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PRÉFACE 


Faire  de  Joseph  Fouché  un  type  de  vertu  politique  trop 
longtemps  méconnu  serait  à  coup  sûr  une  tâche  au-dessus 
des  esprits  les  plus  exercés  au  paradoxe  historique.   Mais 
dégager    de    la    légende   cette  physionomie    intéressante 
d'homme  d'État,  se  profilant  à  tous  les  tournants  de  notre 
histoire  de  1  792  à  1816,  chercher  aussi  derrière  cette  figure 
volontairement  fermée,  derrière  le  masque  officiel  du  pro- 
consul terroriste  et  du  ministre  de  l'Empire,  la  physionomie 
vraie,   le   caractère  propre,  si  complexe  soit-il,    était  une 
entreprise   peut-être  trop    hardie,  mais  qui,  après  ces  dix 
années  d'études  continues  sur  la   Révolution   et  l'Empire, 
venait  assurément  à  son  heure;  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  les  bienveillants  encouragements  que  m'ont  prodigués 
tous  les  maîtres  de  l'histoire  révolutionnaire  et  impériale  et 
aussi  ceux  qui,  moins  versés  dans  ces  études,  n'étaient  pas 
sans  avoir  rencontré  cette  figure  énigmatique  et  piquante 
de  Fouché,   fût-ce   dans  la    blanchisserie   de  Mme   Sans- 
Gêne  et  dans  les  salons  de  la  maréchale  Eefebvre.  Sans  doute 
beaucoup  d'honnêtes  gens,  pris  de  peur  à  me  voir  vivre 
depuis  six  ans  en  aussi  mauvaise  compagnie,  m'ont,  avec 
une  sollicitude  qui  me  touche  beaucoup,   engagé  à  ne   me 
point  laisser  séduire  ni  conquérir  par  ce  souple  politicien  et  à 
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ne  point  devenir  ainsi  la  dernière  dupe,  de  ce  merveilleux 
prestidigitateur  qui  trompa  déjà  tant  de  gens  au  cours  de  son 
invraisemblable  carrière.  Le  fait  se  fût-il  produit,  que  je 
serais  en  effet  en  trop  bonne  société  pour  m'en  plaindre, 
car  des  sagaces  oratorieiis  dont  il  fut  l'élève  aux  hommes 
qui  remployèrent  ou  le  fréquentèrent,  Carnot  ou  Barras, 
Robespierre  ou  La  Fayette,  Napoléon  ou  Louis  XV^III, 
chacun  fut  à  son  heure  victime  d  un  incomparable  mystifi- 
cateur. 

La  mauvaise  réputation  du  personnage,  à  bien  examiner 
les  choses,  vient  même  sans  doute  de  ce  fait  avéré.  L'homme 
pardonne  tout  plus  volontiers  que  d'avoir  été  dupé,  car  toute 
dupe  a  contre  elle  les  rieurs,  et  personne  n'accepte  sans 
déplaisir  un  rôle  ridicule  sur  la  scène  de  Ihistoire.  La  veni- 
meuse rancune  de  Barras,  si  complètement  joué  à  la  veille 
de  Brumaire, les  furieuses  sorties  de  Napoléon  à  Sainte-fïélène 
au  souvenir  des  Cent-Jours,  les  violentes  attaques  du  parti 
ultra-royaliste  après  juillet  1815  n  ont  sans  doute  pas  d'autre 
secret  :  ce  sont  gens  trompés  qui,  n  osant  crier  «  à  l  escroc  !  " 
crient  «  à  l'assassin!  »  Fouché  partant  a  été  malmené  parla 
plus  grande  partie  de  ses  contemporains,  encore  que  cer- 
tains jugements  soient  faits  pour  étonner  beaucoup  ceux 
qui,  ignorant  ou  négligeant  lextréme  et  incontestable  com- 
plexité de  cette  catégorie  d'esprits,  le  veulent  très  noir,  le 
jugeant,  du  reste,  ainsi  plus  intéressant.  Napoléon,  au  cours 
de  ses  méditations  de  Sainte-Hélène,  semblait  n'avoir  qu'un 
regret,  celui  de  n'avoir  pas  fait  pendre  «  ce  Figaro,  ce 
coquin  »;  mais  1  Empereur  ne  lavait  pas  toujours  ainsi  jugé, 
et  Barras  lui-même  se  contredit  souvent  en  ses  insinuations 
fielleuses.  Savary,  qui  fui  la  plus  ridicule  victime  de  Fouché  ; 
Carnot,  personnage  austère,  comprenant  mal  les  meilleures 
j)laisanteries;  Pasquier,  qui,  ayant  servi  avec  sérénité  et 
dignité  les  régimes  les  phis  divers,  voyait  peut-être  en  Fouché 
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un  coinproniettant  et  fâcheux  compaguou  de  voyage;  Bour- 
rieune,  que  Foucbé  avait  frappé  après  des  années  de  trom- 
peries mutuelles;  Barère,  qui  ne  pouvait  se  consoler,  ayant 
moins  fait  assurément  aux  heures  rouges  que  le  mitrailleur  de 
Lyon,  den'avoirpassuse  relever  aussi  heureusement  que  lui; 
Chateaubriand,  qui  devaitàsahautevertud'accablerFouché, 
ont  été  trcs  durs  pour  lui;  mais  des  personnages  non  moins 
hostiles  ont  mis  plus  d  une  réserve  à  leurs  récriminations,  et 
dans  les  pires  adversaires,  Fleury  de  Chaboulon  ou  Pozzo 
di  Horgo,  Charlotte  Robespierre  ou  le  baron  de  Vitrolles, 
Hyde  de  Neuville  ou  Méneval,  on  trouverait  de  ces  restric- 
tions dans  le  blâme;  Metternich  a  souvent  parlé  du  person- 
nage avec  éloge;  Pontécoulant  lui  rendait  justice,  encore 
qu  il  le  détestât;  ses  anciens  collaborateurs,  quoique  ayant, 
lorsqu  ils  écrivaient,  des  motifs  pour  le  peu  ménager,  Piéal, 
Desmarest,  ïhibaudeau,  JuUian,  Nodier,  le  tenaient  en  haute 
estime,  et  de  son  vivant  les  correspondances  et  journaux 
familiers  de  la  marquise  de  Custine  et  de  Mme  de  Rémusat, 
"  iort  honuestes  dames  »,  du  brave  général  de  Castellane 
et  de  Faristocratique  comte  de  Girardin,  dix  autres  que 
je  ne  saurais  citer,  nous  font  soupçonner  un  autre  person- 
nage que  celui  que  les  pamphlétaires,  soudain  déchaînés 
après  1815,  ont  légué  à  la  postérité.  Celle-ci  a  renchéri, 
ne  prêtant  l  oreille  qu'à  ces  ennemis  mal  remis  de  leurs 
rancunes  et  parfois  intéressés  à  charger  le  vieil  homme 
d'Etat,  la  fermant  aux  témoignages  favorables  et  bâtissant 
ainsi  ce  personnage  qui  ne  cesse  d'être  odieux  que  pour 
devenir  plaisant,  qui  tient  de  Ganelon,  de  Méphistophélès 
et  de  Tartufe,  lorsqu  il  n  apparaît  pas  comme  un  Scapin  de 
haute  école.  Car,  des  1820,  dans  la  légende  même,  il  y  a  deux 
types,  qu  il  est  parfois  assez  malaisé  de  concilier.  Il  y  a  le 
«  génie  ténébreux,  profond,  extraordinaire  »  que  notre 
grand  Balzac,  qui  en  avait  tant  entendu  médire,  compare 
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,.  à  Tibrre  et  à  César  Borgia  .-  ;  mais  il  y  a  aussi  ce  valet  de 
comédie,  brouillant  les  cartes  pour  se  faire  donner  mission 
de  les  débrouiller  et  finissant  l'aventure,  lorsqu'il  est  con- 
vaincu de  fourberie,  par  quelque  cabriole  très  amusante  :  il 
relève  ainsi  de  Molière  et  de  Regnard.  En  réalité,  Balzac  et 
ses  contemporains  se  faisaient  déjà  l'écho  des  hommes  qui 
les  avaient  précédés.  La  litanie  de  ce  pauvre  diable  avait 
déjà  commencé.  «  Serpent  qui  dépouille  sa  peau  rude  et 
hideuse  d'hiver  et  se  couvre  au  printemps  d'une  peau  bril- 
lante et  souple  >. ,  a  dit  le  pamphlétaire  Serieys  en  1816  :  le 
genre  était  créé.  Cependant  le  poète NépomucèneLemercier 
honorait  le  duc  d'Otrante  de  quatre  vers  qui  ne  sont  pas,  je 
l'espère,  les  meilleurs  de  son  répertoire  : 

Acolyte  espion  i|ul.  tout  yewx,  tout  oreilles, 
Assiste  Jurispeur  de  ses  constantes  veilles 
Et,  jour  et  nuit  rôdant  et  se  glissant  partout. 
Voit  tout,  recueille  tout,  sait  tout  et  lui   dit  tout. 

Ce  poète  médiocre  concevait  ici  le  type  du  poUcier  clas- 
sique qu'est  resté  Fouché;  mais  son  contemporain, le  rédac- 
teur des  Débats  M.  de  Saint-Victor,    ne   voulait  voir  dans 
l'ancien  ministre  qu'un  merveilleu.x  faiseur  de  tours  :«  Ecce 
ilerum  Crispinus  ,-,  écrivait  le  publiciste,  et  Crétineau-Joly 
fournissait  à  cette  école  Tépithète  dès  lors  admise  :«  Fouché 
est  le   Scapindela  Révolution.   >.  Comme  il  fallait  encore 
(Fouché  ne  mournt  qu'en  1820)    tuer  l'homme  sous  le  ridi- 
cule, le  type  fut  trouvé    bon  :  Decazes  ricanait  en   entre- 
tenant   Mettcrnich    des    prétentions   de   Fouché    au  titre 
(l'homme  d'État.  Balzac,  nous  l'avons  vu,  conçut  autrement 
riiomme,  et  soudain  on  revint  au  tragique  avec  tout  un  choix 
d'épithètes    flétrissantes  :  le  valet  moquenr  qu'on   raillait 
redevint   le    malfaisant  bourreau  que,  professiouncllement, 
chaque  historien  en  passant  flétrissait   d'un  mot  ou  d'une 
page.  Miehelettombedansletragi<iue  :«  La  figure  déshéritée 
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de  Foucbé...  effrayait  d'aridité. T^e  prêtre  athée,  le  dur  Bre- 
ton, le  cuistre  séché  à  l'école,  tous  ces  traits  étaient  repous- 
sants dans  sa  face  atroce...  »  Et  la  page  continue  sur  ce  ton. 
Quant  à  Thiers,  qui  Teùt  cru?  estimant  sans  doute  que  le  duc 
d'Otrante  s'était  trop  souvent  égaré  dans  les  intrigues  de  la 
politique,  il  découvrait  à  ce  vieux  maître  «  une  figure 
louche  ».  J'en  passe  à  regret,  car  ce  concert  est  curieux; 
c'est  sur  le  dos  du  malheureux  que  Poujoulat  se  réconciUe 
avec  Michelet  et  que  Guizot  se  trouve  d'accord  avec  Thiers. 

Les  historiens,  nos  contemporains,  gens  de  critique  cepen- 
dant, ont  accepté  le  type  des  mains  de  leurs  prédécesseurs  : 
ils  ont  généralement  abordé  le  personnage  avec  l'esprit  pré- 
venu et  comme  s'ils  avaient  tous  quelques  griefs  personnels 
à  venger.  M.  de  M_artel,  royaliste  très  ardent,  écrit  sur  y 
Fouché  plusieurs  volumes  dont  j'aurai  lien  de  parler  plus 
loin  :  il  n'est  pas  de  page  où  les  épithètes  d  odieux,  d  in- 
fâme, d'atroce,  de  monstrueux,  d'ignoble  ne  se  dépensent  : 
c'est  ici  le  «  socialiste  »  de  Xevers  et  de  Moulins  que  ce  con- 
servateur flétrit,  et  le  bourreau  de  Lyon,  grand  tueur  d'aris- 
tocrates :  mais  M.  Hamel,  qui  venge  Robespierre du9  Ther- 
midor, appelle  1  adversaire  de  l'Incorruptible  «  un  scélérat 
vulgaire  »,  «  le  sycophante  Fouché  ».  M.  Aulard,  qui  pense 
sans  doute  à  la  façon  dont  le  ministre  de  Bonaparte  et 
de  Louis  XVIII  a  trahi  la  République,  l'appelle  «  le  vil 
Fouché  »  ;  mais  pour  M.  de  Cadoudal,  par  exemple,  écrivant 
la  vie  de  son  aïeul,  Fouché  a  certainement  trop  bien  servi  la 
Révolution,  car  il  est  «  homme  de  boue  et  de  sang»  .  M.  Wal- 
lon, historien  catholique,  lui  décerne  la  suprême  injure 
(fausse,  du  reste)  de  «prêtre  défroqué,  moine  apostat  »,  cepen- 
dant que  M.  Henry  Houssaye  venge  l'Empereur  trahi  en 
traitant  une  fois  de  plus  le  personnage  de  «  sinistre  Scapin  » 
et  même  de  «  sacripant  » .  La  litanie  est  ainsi  complète. 

Voilà  F'ouché  en  fâcheuse  posture  ;  M.  Victorien  Sardou 
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l'en  tira  quelque  peu  naguère  et,  devin  en  matière  histo- 
rique, fit  jouer  à  Fouché  le  rôle  qui  certainement  se  rappro- 
chait le  mieux  de  celui  (ju'après  six  ans  de  constantes  études 
nous  avons  fini  par  concevoir  :  celui  d'un  mystificateur  hardi, 
d'un  esprit  très  avisé,  assurément  dénué  de  tout  sens  moral 
et  comme  tel  au  service  des  intérêts  plus  que  des  principes, 
mais  plus  disposé  au  bien  qu'au  mal  et  aux  bons  services 
qu'aux  mauvais.  Encore  a-t-il  fallu,  pour  les  besoins  d'une 
comédie  historique,  lui  laisser  les  traits  du  «  Figaro  ",  du 
«  Scapin  »  ministre,  alors  que,  ce  livre  le  prouvera,  j  espère, 
le  personnage,  vrai  homme  d'État,  méritait  mieux  (1). 


En  réalité,  l'impopularité  notoire  dont  jouit  cet  homme 
vient  de  bien  des  causes  faciles  à  discerner.  Le  public,  même 
le  plus  éclaiié,  est  au  fond  toujours  comparable  aux  clients 
de  l'Ambigu.  Dans  tout  drame  historique  vécu,  comme  en 
toute  pièce  forgée,  il  entend  trouver,  à  côté  du  héros  magna- 
nime ,  le  traître  ténébreux  et  aussi,  à  côté  du  personnage 
noble  qu  il  faut  admirer,  le  personnage  comique  qui  fait  rire. 
Il  y  a  dans  la  grande  tragi-comédie  qui  s'appelle  1  histoire,  à 
côté  de  héros,  acceptés  avec  toutes  les  qualités  du  rôle,  des 
fourbes  et  des  traîtres  que  la  légende  a  faits  et  que  la  critique 
aura  peine  à  défaire.  A  côté  de  ce  Napoléon,  éclatant  de  toutes 
les  gloires,  préservé  de  toute  réaction  par  un  incomparable 
prestige,  le  drame  voulait  ce  Fouché  ténébreux  et  malfai- 
sant, ou  farceur  et  funambule.  L'histoire  découvre  cepen- 

(1)  Les  romanriers  ont  toujours  étô  plus  favorablesà  Fouché  que  les  liistoriens. 
Pour  n'en  citer  que  quelques  exemples,  un  roman  assez  inconnu  de  Af .  A.  Adhi- 
bert,  intitulé  Trie'venor,  mettait  en  scène  un  Fouché  un  peu  analofjue  à  celui  de 
M.  Sardou,  et  M.  Georges  Ohnet,  dans  son  drame  le  Colonel  lioqitebrune,  ne 
semble  pas  avoir  voulu  mériter  à  Fouché  les  sil'Hcts  du  parterre.  Dans  une  très 
vieille  pièce  que  1  acteur  Novelli  a  récemment  ressuscitée  à  Paris,  Michel  Perrin, 
de  Duveyrier,  jouée  en  1834,  il  y  a  mieux  :  Fouché  y  joue  le  rôle  de  Providence: 
il  y  est  syinpatlii(|ue  presque  sans  restrictions. 
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dant  sans  peine  au  grand  empereur  des  défauts  de  l'esprit 
et  du  cœur  que  la  légende  lui  eût  généreusement  refusés,  et 
il  faut  se  résigner  à  trouver  à  ce  »  traître  » ,  qui  après  tout 
était  homme,  quelques  qualités  humaines,  en  lui  laissant 
assez  de  défauts,  du  reste,  pour  ne  pas  trop  contrarier  les 
amateurs  de  cette  physionomie  traditionnelle. 

Pourquoi  ce  personnage  odieux  s'est-il  ainsi  créé,  per- 
pétué et  en  (|uelque  sorte  fortifié  depuis  cent  ans?  Pourquoi 
ce  type  achevé,  complet  de  opportuniste  >=  n'a-t-il  rencon-  , 
tré  qu'impopularité,  haine,  outrage,  mépris  dans  ce  siècle 
d'  «  opportunisme  »  ?  «  L'on  suppose  que  pour  avoir  réussi 
toujours,  il  faut  avoir  assez  souvent  trahi  »,  disait  Villemain 
de  Talleyrand.  Le  mot  serait  applicable  à  Fouché,  si  lui- 
même  n'avait  paru  vouloir  donner  crédit  aux  pires  suppo- 
sitions. Tartufe,  ont  dit  certaines  gens  de  Fouché  :  c'est 
bien  l'épithète  qui  lui  convient  le  moins.  Ce  qui  perd  Fou- 
ché, c  est  au  contraire  ce  manque  de  tenue,  d'hypocrisie 
que  la  politique,  comme  le  monde,  impose  aux  pires  scélé- 
rats, s  ils  ne  veulent  servir  de  «  boucs  émissaires  ».  Il  y 
avait  chez  Fouché  une  sorte  de  vanité  à  passer  pour 
capable  de  tout  lorsqu  il  s'agissait  d'arriver  et  se  maintenir. 
Mystificateur  de  nature,  sceptique  et  railleur,  il  lui  plaisait 
à  coup  sûr,  en  dehors  des  profits  qu  il  tirait  de  ses  volte- 
faces,  d  avoir  joué  et  Robespierre  et  Tallien,  et  Barras  et 
Sieyes,  et  Talleyrand  et  Murât,  et  Metternich  et  Wellington, 
et  Blacas  et  Carnot,  et  La  Fayette  et  les  Bonaparte  et  les 
Bourbons;  mais  il  lui  plaisait  plus  encore  qu  on  le  sût,  qu'on 
le  crût.  Il  se  faisait  ainsi  redouter,  admirer,  ménager  par 
conséquent,...  mépriser  et  haïr.  Il  était  réellement  un  ^^ 
fanfai'on  de  trahisons.  Or  il  est  hors  de  doute  que  c'est 
surtout  devant  le  tribunal  de  1  opinion,  et  partant  de  l'his- 
toire, qu  il  ne  faut  «  jamais  avouer  »  :  Fouché  avouait 
plus  qu'il  ne  péchait.  Nul  de  ceux  qu'il   avait  bernés   ne 
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l'ignora  donc,   et   le  pire    est  (ju'il  n  avait  pas  seulement 
trompé  des  hommes,  mais  qu'il  avait  abusé  tous  les  partis. 
Les  personnalités  meurent,  les  partis  subsistent.  Aucun  ne 
le  voulut  adopter,   chacun  au  contraire  le  renia,  le  flétrit 
cruellement.  Pour  les  catholiques,   qui  la  plupart  ignorent 
qu'il  fut  après  1804  l'ami   d  illustres  prélats,  il  ne  fut  qu'un 
prêtre  défroqué,  la  légende  le  voulait,  et,  ayant  été  l'apôtre 
du  pire  athéisme  en  93,  un  lévite  apostat  et  sacrilège  ;  pour 
^  les  royalistes,  aucun  service  n'effaça  le  vote  «  régicide  »  de 
janvier  1793;  les  amis  posthumes  de  l'Empereur,  ne  voulant 
point  partager  la  parfaite  mansuétude  de   Jérôme  Bona- 
parte après  1815,  n'admettent  point  les  très  grands  ser- 
vices   que  le  ministre   de  la  police   rendit  à  leur    maître 
de  1799  à  1810,  pour  ne  se  rappeler  que  la  grande  «  tra- 
hison »  de  1815;  par  contre,  les   libéraux,    ignorant  qu'il 
avait  été  le  grand  protecteur  des  Benjamin  Constant  et  des 
Manuel,  lui  gardent  une  terrible  rancune  d'avoir,  comme 
ministre  de  la  police,  incarné  le  pouvoir  césarien  le  plus 
arbitraire,  aussi  injustes  que  les  républicains  qu'il  a  cons- 
tamment protégés  contre  toute  réaction  et  qui  n'entendent 
pas  lui  pardonner  d'avoir  secondé  Brumaire  après  Ther- 
midor. Chaque  parti  ayant  eu  depuis  un  siècle  ses  historiens 
dévoués,   le  cas  de  Fouché  s  explique.   Ajoutons  qu  il  per- 
sonnifia longtemps  le  grand  policier;  en  France  nous  aimons, 
comme   au  Guignol,  à  voir    «   rosser  le  commissaire  » .  Le 
Corentin  de  Balzac  et  le  Javert  d'Hugo,  deux  types  odieux, 
sont  de  la  redoutable  corporation  :  Fouché,  rebelle  aux  illu- 
sions, signalait  dès  l'an  Vlll   cette   impopularité  invincible 
qui  allait  rejaillir  de  la  police  sur  celui  (|iii  la  dirigea  avec 
tant  de  virtuosité  de  179!)  à  1815.    «Il  semble,  écrivait-il, 
que  dans  le  haut  prix  qu'on  paye  les  services  de  la  police, 
on  fasse  entrer  partout  le  dédommagement  d'une  certaine 
déconsidération  convenue.  » 
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Fouché  fut  donc  très  malmené.  «  .lai  reçu  des  soufflets  de 
tous  les  partis  à  tort  et  à  travers  » ,  écrivait-il  à  la  veille  de  sa 
mort.  Il  ne  prévoyait  pas  que  le  xix"  siècle  l'allait  appeler 
scélérat  et  coquin;  sinj^^uliere  hypocrisie,  car  ce  coquin  eut 
simplement  le  tort  d  incarner  le  type  fort  supérieur  des 
innombrables  politiciens  que  ce  siècle  a  vus  naître.  Ce  n'est 
pas  un  type  mort  que  celui-là,  et  là  réside  l'intérêt  de  cette 
étude  :  le  problème  particulier  qui  se  trouve  posé  dans 
cette  biographie  se  rattache  à  une  question  plus  générale 
et  d  un  sens  bien  actuel  :  «  Dans  quelle  mesure  l  intérêt 
d  un  politicien  ambitieux  et  capable  peut-il  changer  les 
destinées  du  pays  dont  il  se  sert  ?  »  Pour  résoudre  dans  le 
cas  présent  ce  problème  attachant,  il  fallait  se  dégager  de 
toute  prévention.  Contre  tant  d'antipathies  il  a  fallu  se 
défendre  et,  sans  tomber  dans  une  réhabilitation  qui  ne 
s'impose  pas,  chercher  laVérité,  qui,  elle,  s'impose  toujours. 
Je  ne  me  dissimule  pas  le  côté  téméraire  de  cette  entre- 
prise :  car  avec  Fouché  il  faudra  fort  souvent  n  être  d'aucpn 
parti  ou  être  successivement  contre  tous  :  l'auteur  fera  en 
maintes  circonstances  le  sacrifice  d'opinions  personnelles 
qui  le  gêneraient,  pour  juger  l'homme  et  l'époque. 


Une  autre  difficulté  réside  dans  l'énorme  carrière  qu'a 
parcourue  le  personnage  —  ceci  dit  pour  excuser  ce  trop 
gros  livre.  —  Fouché  eut  la  vie  politique  très  dure  :  le  pro- 
consul de  Nevers,  Moulins  et  Lyon  eût  mérité  une  étude  déjà 
étendue.  Mais  que  dire  de  cette  biographie  d  un  homme 
d'Etat  mêlé  intimement  et  parfois  au  premier  rang  aux 
événements  de  Ihistoire  de  France  de  1792  à  1815,  vingt- 
trois  ans  qui  comptent  un  siècle?  Du  jour  où  le  présid.entde 
la  Convention  déclare  la  session  ouverte  à  celui  où  sombre 
devant  la   Chambre  introuvable  le  ministère   Talleyrand- 
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Foiiché,  le  personnage  agit.  Ce  n'est  pas  de  ces  courtes  et 
orageuses  carrières  comme  celle  d\m  Danton,  non  plus  de 
ces  longues  vies  comme  celles  de  Talleyrand  ou  de  Thiers, 
mais  coupées  par  d'immenses  entr'actes.  Représentant  du 
peuple  et  membre  actif  des  comités,  commissaire  de  la 
Convention  dans  six  départements,  mêlé  activement  à  la 
révolution  de  Thermidor  et  président  du  club  des  Jacobins, 
conseiller  de  Babeuf,  après  Thermidor,  agent  de  Barras  en 
vendémiaire  et  fructidor,  diplomate  du  Directoire  en  Italie 
et  en  Hollande,  ministre  de  la  poHce  générale  de  la  Répu- 
blique et  comme  tel  acteur  du  drame  de  Brumaire,  minis- 
tre bientôt  principal  de  Bonaparte,  consul  et  empereur, 
chargé  du  plus  lourd  et  du  plus  important  portefeuille  et 
mêlé  personnellement  à  toutes  les  intrigues  de  1799  à  1810, 
gouverneur  général  d'illyrie  en  1813,  plénipotentiaire  de 
l'Empereur  en  Italie  en  1814,  conspirateur  éminent  sous  la 
première  Restauration,  ministre  encore  et  arbitre  des  partis 
aux  Cent-.lours,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  ministre  enfin 
pour  la  cinquième  fois  de  la  monarchie  légitime,  cet  homme 
est  de  tous  les  actes  d'un  drame  immense.  Comme  nul  ne 
fut  plus  que  lui  l'homme  de  l'événement  et  le  produit  des 
circonstances,  l'en  isoler,  l'entreprise  fùt-elle  possible,  serait 
s  exposer  à  ne  rien  comprendre  à  cette  physionomie  et  à  en 
dénaturer  singulièrement  les  traits.  Il  a  fallu  replacer  sou- 
vent Fouché  dans  son  cadre  et,  (juand  ce  cadre  était  mal 
connu,  comme  le  monde  politique  de  l'Empire,  reconstituer 
de  toutes  pièces  le  cadre  comme  le  portrait;  mais  il  a  fallu 
aussi  supposer  connus  bien  des  faits  importants  et  les  prin- 
cipales données  du  drame.  Pouvais-je  également  ne  pas 
m'arrêtera  certains  détails  qui  parfois  paraîtront  ténus  et 
insignifiants?  Ils  sont  nécessaires  à  une  biographie  qui, 
après  tout,  est  un  essai,  sans  prétention,  de  psychologie 
autant  qu'ujie  étude  d'histoire  contemporaine.  Le  lecteur 
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m'excusera  donc  d'aller  du  plus  grand  au  plus  petit  et  de 
suivre  Fouché,  de  son  cabinet  d'homme  public  au  foyer 
familial.  Comment  connaître  cette  nature  complexe,  com- 
ment lui  rendre  justice,  si  nous  négligeons  toute  une  partie 
de  l'enquête? 

Cette  enquête,  nous  ne  saurions  le  cacher,  a  été  assez 
laborieuse.  Beaucoup  de  documents,  utiles  à  la  biographie 
de  Fouché,  ont  disparu;  les  uns  ont  été  détruits,  d'autres 
Se  retrouvent  avec  beaucoup  de  peine.  Pasquier  avoue 
quelque  part  que,  préfet  de  police  et  ministre,  il  a  pu  retirer 
des  cartons  de  la  Convention  «  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
cernaient » .  Fouché  a  rendu  à  Barras,  à  Talleyrand,  à  beau- 
coup de  familles  nobles,  en  1815,  des  dossiers  entiers  de  la 
police.  On  pense  si  lui-même  s'est  fait  faute  de  quelques  re- 
prises. L'historien  de  Nantes  Mellinet,  contemporain  de 
Fouché,  raconte  que,  dès  1804,  cet  homme  précautionné 
«  avait  fait  enlever  des  archives  de  Nantes  tous  les  papiers 
qui  le  concernaient  » .  Vingt  détails  attestent  que,  si  ce  mo- 
deste dépôt  provincial  a  été  drainé  (nous  avons  pu  constater 
que  Mellinet  disait,  hélas  î  vrai),  les  archives  de  la  police, 
livrées  à  la  discrétion  du  ministre,  furent  triées,  épurées, 
considérablement  diminuées.  Sans  parler  des  papiers  qu'il 
crut  pouvoir  retenir  par  devers  lui,  en  quittant  le  ministère 
soit  en  1799,  soit  en  1810,  soit  en  1815,  il  sut  détruire  ou  à 
peu  près  tout  ce  qui  le  concernait  personnellement  dans  les 
archives  de  la  police  :  un  mince  dossier  relatif  à  sa  disgrâce 
de  1810  échappa  seul  probablement  à  ses  investigations  en 
1815.  Il  eût  été  intéressant  d'avoir  les  rapports  que  la 
police  du  Comité  de  salut  public  de  1793  à  1795,  que  celle 
de  Barras  de  1795  à  1799,  celle  de  Régnier  de  1802  à  1804, 
celle  de  Savary  de  1810  à  1814,  celle  de  Blacas  en  1814 
reçurent  à  coup  sûr  au  sujet  d'un  homme  aussi  dangereux. 

Quant  aux  périodes  durant  lesquelles  Fouché  fut  ministre, 
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nous  n'en  parlons  pas  :  tout  le  monde,  à  cette  époque,  était 
(  filé  "  par  la  police,  Talleyrand,  Joséphine  et  Napoléon 
lui-même,  tout  le  monde  excepté  le  ministre  de  la  police 
lui-même.  Les  archives  de  la  police,  si  riches  en  renseigne- 
ments sur  certains  personnages,  ne  livrent  presque  rien  de 
personnel  à  Fouché. 

D'autre  part,  les  correspondances  de  l'époque  impériale 
parlent  très  peu  de  Fouché.  On  craignait  les  mdiscrétions 
du  cabinet  noir  et  la  rancune  du  redoutable  policier.  L^ 
rédacteur  d'un  Dictionnaire  des  (jrands  hommes  du  jour 
publié  en  l'an  VIII  écrivait  à  l'article  Fouché  :  «  //  rt  mitr... 
Chut!  il  est  ministre  de  la  police!  »  Chacun  pensait  de 
même.  Beaucoup  d'utiles  renseignements  nous  échappent, 
en  raison  même  du  caractère  spécial  dont  le  personnage  se 
trouva  revêtu. 

Ces  réserves  faites  pour  expliquer  certaines  lacunes  et 
faire  mieux  saisir  le  prix  de  certains  documents  subsistants, 
ajoutons  que,  si  Fouché  sut  souvent  imposer  le  silence  à  ses 
contemporains  et  parfois,  grâce  à  des  coupes  sombres  dans 
les  papiers  dont  il  avait  la  garde,  faire  disparaître  la  trace 
de  certains  faits  et  gestes  compromettants,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'une  masse  fort  respectable  de  documents  de 
tout  ordre  permettent  de  le  suivre  d'une  façon  très  suffi- 
sante dans  les  différentes  phases  de  sa  longue  et  fertile 
carrière.  Documents  inédits  ou  publiés,  sources  contem- 
poraines et  contributions  postérieures  doivent  faire  ici 
l'objet  d'un  exposé  que  je  voudrais  faire  plus  court. 


PREFACE  XIII 


Sources  cointemporaixes 
A.  —  Sources  inédites. 

1*  Archives  nationales. 

Les  archivistes  ont  bien  voulu  m'accorder  des  facilités 
assez  raies  et  se  faire  mes  guides  à  travers  cette  série  F7 
(les  archives  de  la  police),  ces  milliers  de  cartons  non 
catalogués  et  peu  connus,  me  permettant  en  outre  d  user, 
pour  m'éclairer,  des  vénérables  fiches  individuelles  qui  sont 
encore  celles  de  la  police  des  Fouché  et  des  Savary. 
MM.  de  Vaissière  et  Georges  Daumet  se  sont  faits  ainsi 
mes  meilleurs  collaborateurs,  et  je  me  reprocherais  de  ne 
pas  les  en  remercier  ici  une  fois  de  plus, 

La  SÉRIE  FI  m'a  fourni  deux  ordres  principaux  de  docu- 
ments :  les  bulletins  de  police  et  les  cartons  individuels  dits 
K  Affaires  politiques  » . 

Bulletins  de  police.  —  Nous  disons  ailleurs  ce  qu'était 
ce  bulletin  adressé  chaque  soir  à  lEmpereur  par  Fouché,  et 
il  suffira  de  se  reportera  ce  chapitre  pour  se  rendre  compte 
de  tout  ce  que  cette  source  de  renseignements  a  d'inap- 
préciable. Mais  ces  documents  ont  pour  nous  un  autre  inté- 
rêt :  c'est  Fouché  qui  est  l'auteur  de  ce  bulletin;  à  ce  qu  il 
dit  et  à  ce  qu'il  cache,  on  pénètre  aisément  ses  sentiments, 
ses  desseins,  sa  politique.  Le  lecteur  appréciera  d'après  nos 
notes  tout  ce  que  nous  a  fourni  cette  inestimable  source. 
Quoi  qu'en  ait  dit  très  légèrement  M.  Thiers,  les  bulletins  de 
police  n'ont  pas  été  détruits  par  Fouché,  affirmation,  du 
reste,  insensée. 

La  série  FI  nous  en  présente  deux  types  :  les  Minutes  FI 
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3704-3730  et  les  Bulletins  mis  au  net,  Fl  3740-3766.  — 
Les  Minutes  sont  corrigées  de  la  main  de  Fouché,  c'est  en 
dire  tout  lintërêt  :  les  suppressions  et  les  ratures  y  sont 
parfois  caractéristiques  :  les  Bulletins  au  net  permettent  de 
remédier  à  certaines  lacunes,  car  il  arrive  parfois  (jue,  dans 
l'une  ou  Tautre  série,  des  cartons  se  sont  égarés  ou  ont  été 
détruits  :  des  semestres  entiers  manquent  parfois.  —  Les 
deux  séries  se  complètent  alors.  Nous  verrons  tout  àTheure 
qu'une  troisième  série  de  ces  bulletins  existe  à  la  secrétai- 
rerie  d'Etat. 

Les  Rapports  de  la  préfecture  de  police,  383i-3834  et 
3846-3851,  sont  d'autant  plus  intéressants  à  consulter  que  le 
préfet  de  police  Dubois  n'avait  ni  les  mêmes  idées  ni  les 
mêmes  intérêts  que  Fouché,  et  que  l'aspect  de  ses  rapports 
n'est  nullement  celui  des  bulletins  de  son  ministre. 

affaires  politiques.  —  Le  nombre  des  cartons  de  cette 
série  est  énorme,  un  millier  au  bas  mot.  Les  fiches  indivi- 
duelles nous  ont  permis  de  nous  y  guider.  Les  principaux  dos- 
siers consultés  sont  ceux  d  Ouvrard  (6554,  691)0),  Rumbold 
(6448-6453),  Alexis  de  Noailles  (6538,  6817,  (y^'S'l),  Bour- 
mont  (6232),  Montgaillard  (6279),  Lahorie  (6400),  Bour- 
rienne  à  Hambourg  (6485,  (5588),  d'André  (6371),  de  laFer- 
ronnays  (6458),  le  général  Malet  (6499-6501),  Fanche-Borel 
(6 152, 6319, 6478, 6598),  de  Puisaye,  Prigent,  Chateaubriand 
(6480-(î482),  de  Pohgnac  (()403),  Martelh  (6479),  Dumou- 
riez  (6171,6488),  Thurot  (6542),  Montrond  (6540),  KoHi 
(6540),  Hyde  de  Neuville  (()245-6251),  Dubuc  et  Rosselin 
(6549),  Malouet  (4379),  Babey  (4229),  Contades  (4347),  Jay 
(4229,  4379),  Thornton(64l2,  (Î423,  6479,  6484),  Mathieu 
de  Montmorency  (()484,  6569),  Sorbi  (64()5,  6519,  6526), 
général  Guidai  (6381,  638(>,  6456),  .luUian  (6140,  6800), 
Mme  de  Genlis  (6521),  le  dossier  de  l'affaire  dite  des 
Plombs  (6356-6358),   de   l'affaire   dite    des    Troubles    de 
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l'Ouest  en  1809  (6350),  les  dossiers  de  la  duchesse  d'Otraate 
(6902),  celui  de  Fouché  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure 
(0549,  dossier  2055),  mince  résidu  d'un  carton  plus  bourré, 
etc.,  etc.,  etc. 

Citons  encore  comme  sources  consultées  dans  la  même 
série  les  Dossiers  des  commissaires  généraux  de  po/ice,  il 
7015-7019,  les  cartons  relatifs  à  V Organisation  et  à  l'admi- 
nistration du  Ministèrede  la  Police^  FI  322i-)î220,  et  aux 
Commissaires  généraux  et  spéciaux^  FI  0342-0353. 

La  série  AF  a  été  la  plus  consultée  après  la  série  F".  La 
publication  faite  d  une  façon  si  complète  par  M,  A.  Aulard 
des  actes  du  Comité  de  salut  public  dont  nous  parlons  plus 
bas,  nous  épargnait  l'étude  du  fonds  si  précieux  constitué 
dans  la  5er/e  .^F  (Comité  de  salut  public)  par  la  correspon- 
dance des  représentants  en  mission  :  toutes  les  missions 
de  Fouché  à  Nantes,  Troyes,  Dijon,  Nevers,  Moulins  et 
Lyon  sont  là. 

En  revanche,  la  série  A  F'"  (secrétairerie  d'Etat,  du  Direc- 
toire) reste  en  grande  partie  inexplorée  et  dans  tous  les  cas 
inédite,  M.  Debidour,  chargé,  si  nous  ne  nous  trompons,  de 
la  publication  des  séances  du  Directoire,  n  ayant  pas  encore 
terminé  cette  publication  si  attendue.  Cette  série  AF'"  nous 
a  fourni  deux  ordres  de  documents  :  les  uns  sont  relatifs 
aux  missions  diplomatiques  de  Fouché  e/<  Cisalpine  [AF"'  71, 
dossier  290)  et  eu  Hollande  {AF'"  70,  dossiers  283-287), 
les  autres  à  son  ministère  sous  le  Directoire  :  ce  sont  les 
Piocès-verbaux  des  séances  du  Directoire  ÇAF^'"  15,  17), 
les  Délibérations  du  Directoire  relatives  à  la  police  générale 
[AF'"  \AH),  les  Lettres  adressées  au  ministre  de  police  par 
le  Directoire  [A F"  145),  les  Rapports  du  ministre  de  la  po- 
lice {AF'"  47)  et  les  Dépenses  des  ministres  {A F'"  118,  119). 
—  Mais  naturellement  la  série  AF'^  {secrétairerie  de  r Em- 
pire) devait  nous  fournir  plus  ample  matière  encore. 


xvi  FOUGUE 

Nous  pourrions  (jrouper  en  deux  catéffories les  documents 
de  la  série  AF'^  employés  :  1"  ceux  relatifs  à  l'administra- 
tion de  Fouché  à  la  police;  "1°  ceux  relatifs  à  la  personnalité 
de  Fouché  de  1799  à  1814. —  Les  Feuilles  de  travail  des 
ministres  avec  le  Premier  Consul  et  C Empereur  (JF'^d'2b- 
971),  la  Correspondance  du  ministre  de  la  police  avec  l'Em- 
pereur [AF'^  1043),  les  Budgets  des  ministères  (1244-1247), 
\e%  Rapports  de  la  préfecture  (1329)  et  du  ministère  de  la 
police  (1535-1555),  le  Répertoire  chronologique  des  actes  de 
la  police  (JF'^^^  383),  les  Affaires  diverses  de  la  police  (JF'^ 
1302,  1-82),  carton  très  important,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  chute  du  ministre,  et  enfin  les  Bulletins  de 
police,  troisième  série  (JF'^  1489-1508),  qui  contiennent, 
outre  le  bulletin  de  la  série  F7  déjà  mentionné,  des  notes 
émanant  personnellement  du  ministre,  souvent  autographes 
et  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  ministère  de 
Fouché,  car  celui-ci  s'y  défend  près  de  1  Empereur  contre 
les  attaques  dont  il  est  l'objet.  A  ce  point  de  vue,  ces  bulle- 
tins rentrent  bien  dans  la  seconde  catégorie.  Dans  celle-ci 
je  range  la  correspondance  des  collègues  de  Fouché,  notam- 
ment les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l'Inté- 
rieur^ et  les  Rapports  de  Fouché  comme  ministre  de  t Inté- 
rieur {JF"  1046,  1049,  1050,  1051,  1056,  1058,  10G4, 
1060,  10(;(î,  1095,  1096,  1100,  1192),  le  carton  consacré  à 
V Affaire  Onvardet  Labouchère  {AF'^  1674),  et  relativement 
aux  différentes  missions  de  Fouché  en  1813  et  1814,  la  Cor- 
respondance de  Murât  (AF'^  1674),  (lElisa,  grande-duchesse 
de  Toscane  [AF'^  '"716),  et  du  duc  d'Otrante  lui-même,  gou- 
verneur général  des  provinces  illyriennes  (AF'^  lliG).  — 
IjCS  Décrets  manuscrits,  formant  une  partie  spéciale  de  la 
série  AF'^,  nous  ont  initié  aux  dotations  du  ministre. 

Diverses  séries.  —  Les  SKHiES  M  et  MM,  où  se  trouvent  les 
archives  de  l'ancien  Oratoire,  nous  ont  permis  de  recons- 
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tituer  le  curriculiun  vitœ  du  confrère  Fouché,  de  l'Ora- 
toire, particulièrement  les  cartons  et  re^fistres  M  221,  228, 
230,  et  J7J/51)2,  597,  B09,  617.  —Enfin  les  cartons  7'''^ 
550  ((correspondance  des  agents  du  pouvoir  exécutif  en 
1793),  6'"  1.7Get^/>X/V//'' (Procès-verbaux  des  élections 
à  la  Convention),  6'  251,  265  (Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion), nous  l'ont  fait  suivre  à  la  Convention.  —  T^es  auto- 
{jraplies  de  la  série  Atiloijvaj)lies  et  de  la  série  A  A  nous  en 
ont  livré  plusieurs  lettres  que  nous  avons  pu  utiliser  avec 
profit  pour  différents  chapitres  de  cette  existence  si  variée. 

2°  Bibliothè(\ue  nationale.  Manuscrits. 

Ce  sont  encore  des  lettres  intéressantes  de  Fouché  que 
nous  avons  pu  consulter  avec  fruit  dans  les  Manuscrits 
Fr.  11288,  12702-12765,  N.  A.  Fr.  31,  323,  1301,  1309, 
3087,  3572,5214,  5215. 

3°  Archives  du  ministère  des  ,1  ffa ires  étrangères . 

C'est  naturellement  sur  les  missions  diplomatiques  de 
Fouché  en  Cisalpine  et  en  Hollande  (17!)8-l  799),  en  Illyrie 
(1813),  en  ïtafie  (  1 813-1814),  en  Saxe  (1815),  et  sur  son  exil, 
que  nous  avons  trouvé  aux  Affaires  étrangères  les  documents 
les  plus  importants  :  ils  sont  capitaux.  —  Lombardie,  Corres- 
pondance o(),  —  Jlo/lande,  Correspondance  602^  — jVaples, 
Correspondance  Iiii)-14:{) et Supp/énientl ,  —  Autriche {prov. 
iilyriennes)  55,  —  Saxe  85,  —  Vienne  401-402.  —  Mais  sur 
la  biographie  générale  citons  comme  ayant  été  employés  les 
volumes  suivants  :  la  Correspondance  du  comte  dHauterive 
(660),  Circulaires  de  Fouché  (1772),  Négociation  Ouvrard 
(1780),  Autriche  (382,  383,  385),  et  dans  les  Mémoires  et 
documents  1794,  F'rance  et  Bonaparte,  —  346  France, 
Affairés  intérieures,  — 681  France  et  diveis  Etats,  —  1801- 
iH02  Lettres  diverses. 
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4°  Archives  départementales, 

a)  Loire-Inférieure.  Archives  municipales  du  Pellerin, 
Registres  paroissiaux.  — Archives  départementales.  Révo- 
lution Série  L.  Instruction  publique.  —  Détails  intéres- 
sants sur  l'origine  de  Fouché  et  son  administration  au  col- 
lège de  Nantes  en  1791-1792. 

b)  Allier.  Arrêtés  de  Fouché,  représentant  du  peuple  ;  sa 
correspondance  avec  le  Comité  de  surveillance  de  Moulins. 

c)  Nièvre.  Délibération  du  directoire  du  département  avec 
la  mention  «  Le  représentant  du  peuple  approuve...  signé 
Fouché  w . 

d)  Rhoine.  Arrêtés  divers.  En  réalité,  les  manuscrits  rela- 
tifs à  la  mission  de  Fouché  à  Lyon  se  trouvent  dans  la  Collec- 
tion Cosfe  acquise  par  la  Ribliothèque  de  Lyon.  (Cf.  Ving- 
trinier.  Bibliothèque  lyonnaise  de  M.  Coste,  1853.) 

5°  Archives  étrangères. 

Un  chapitre  spécial  de  la  vie  de  Fouché,  son  gouverne- 
ment des  provinces  illyriennes,  a  exigé  des  recherches  assez 
longues  dans  les  archives  des  anciennes  provinces  illy- 
riennes. La  grande  obligeance  des  fonctionnaires  impériaux 
nous  a  ouvert  les  dépôts,  simples  annexes  des  bureaux  de 
l'administration,  encore  mal  connus  et  mal  oiganisés,  mais 
riches  en  pièces  de  tout  ordre  sur  la  domination  française 
en  lUyrie. 

a)  Trieste.  Archives  du  cjouvèrncment.  Dossiers,  Polizei, 
série  A  etR.  —  Arrest.  C'2. 

6)  Laybach.  Registrature  du  Rathaus.  —  Polilira^ 
LXXIll,  LXXX,  LXXXII,  LXXXIV  et  XCIV. 

c)  Ribliothèque  de  Trieste.  Manuscrits. 

d)  Ribliothèque   liudolpliinum  de  Laybach.   Manuscrits. 
A  Milan,  au  cours  de  recherches,  du  reste  infructueuses, 

sur  la  mission  de  Fouché  en  Cisalpine,  nous  avons  égale- 
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meut  pu  suivre  le  personaafje  en  lllyrie,  grâce  à  la  corres- 
pondauce  des  consuls  italiens  en  lllyrie  en  l^lli  [Jrcliiocs, 
divisione  II,  husta  Afli). 

Les  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  Ambrosienne  à  Milan 
nous  ont  fourni  deux  »  journaux  »  remplis  d'intéressants 
détails  sur  la  mission  de  17i)8,  le  Giornale  de  Marelli  et  le 
Diario  de  Minola,  tandis  que  dans  la  Bibliotlièijue  Storia 
Patria  de  Xaples,  un  «  Diario  «  manuscrit  et  anonyme  nous 
donnait  quelques  détails  sur  le  séjour  de  F'ouché  en  Italie 
en  1814  {Diario,  1798-1815,  vol.  IF). 

Enfin  M.  le  professeur  Wertheimer  a  bien  voulu  faire 
copier  pour  moi  quelques  pièces  curieuses  des  Archives  du 
ministère  de  i Intérieur  et  des  Archives  de  l'Etat  à  Vienne 
concernant  les  dernières  années  de  Fouché  (1815-1820). 

^°  Papiers    inédits. 

a)  Dossier  Gaillard.  —  Le  lecteur  s'apercevra  vite  que 
si  les  dépôts  d'archives  nous  ont  fourni  un  nombre  assez 
considérable  de  pièces  inédites,  une  autre  source  de  docu- 
ments inconnus  nous  avait  été  ouverte.  J'ai  dit  que  Fouché 
n'avait  jamais  quitté  le  ministère  en  1802,  1810  et  1815, 
sans  emporter  par  devers  Ini  un  nombre  considérable  de 
pièces  destinées  à  le  défendre,  au  besoin,  contre  les  atta- 
ques, à  le  justifier  de  certaines  accusations,  à  le  venger  des 
trahisons  et  surtout  —  car  c'était  là  sa  principale  préoc- 
cupation —  à  le  dégager  des  responsabilités  trop  lourdes 
que  r Empereur  n'hésitait  pas  à  faire  peser  sur  ses  servi- 
teurs disgraciés.  Des  faits  que  nous  citerons  au  cours  de 
cette  étude  nous  avaient  prouvé  la  réalité  de  ses  rafles.  — 
Qu'étaient  devenus  ces  papiers?  L'histoire  des  papiers  de 
Fouché  est  curieuse.  —  Nous  verrons  qu  il  en  fit  brider 
en  1810  en  quittant  le  ministère  et  en  1820  la  veille  de  sa 
mort   :    ces   autodafés  durent   singulièrement    diminuer  la 
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collection.  On  eût  pn  penser  qn'il  1  avait  même  anéantie. — 
M.  le  duc  A.  d'Otrante,  auprès  duquel  S.  E.  M.  Due,  alors 
ministre  de  Suède  en  France,  son  parent,  a  bien  voulu 
en  1894  faire  en  mon  nom  une  démarche  dont  je  saisis 
l'occasion  de  le  remercier,  m'a  fait  déclarer  qu'il  n'avait 
entre  les  mains  aucune  pièce  d'un  intérêt  historique  concer- 
nant son  aïeul  :  les  quelques  documents  de  valeur  avaient 
été  confiés  en  l<S2i  à  1  avocat  qui  défendit  les  intérêts 
de  la  famille  dans  le  procès  que  souleva  la  publication  des 
Mémoires  de  Fouclir  ;  la  famille  les  avait  perdus  de  vue,  etils 
avaient  été  oubliés  et  dispersés  ;  l'homme  d'affaires  de 
M.  le  duc  d'Otrante,  M.  Richardière,  m'a  confirmé  ces 
déclarations,  .l'ai  dû  m'incliner.  —  Il  était,  du  reste,  possi- 
ble que  l'ancien  ministre  eût  confié  en  1815  ses  papiers  à  un 
ami  sûr  :  Barère  [Méiu.^  IV,  p.  24)  l'affirmait,  ajoutant  que 
cet  ami  était  «  juge  à  la  cour  royale  »  .  Cette  circonstance 
me  donna  l'éveil  :  Fouché  avait  un  ami  très  fidèle,  M.  Gail- 
lard, ex-oratorien  comme  lui.  Avait-il  été  le  dépositaire? 
Au  moment  où  je  me  posais  la  (juestion,  on  me  mettait  sur 
la  trace  d'un  dossier  de  pièces  provenant  du  cabinet  de 
Fouché.  Ce  dossier  était  bien  entre  les  mains  et  la  pro- 
priété de  M.  Gaillard,  petit-fils  de  l'ancien  ami  de  Fouché. 
J'ai  pu,  un  an  durant,  avoir  entre  les  mains  ces  impor- 
tantes liasses,  grâce  à  lobhgeance  de  M.  E.  Plantet  et  à 
celle  de  mon  ami  le  baron  A.  Lumbroso,  le  collection- 
neur napoléonien  bien  connu,  qui  s  est  fait  l'acquéreur  de 
ces  précieux  documents.  En  réalité,  ce  dossier,  qui  con- 
tient 150  pièces  relatives  à  la  vie  pubhque  de  Fouché  de 
I79î)à  1820,  et  auquel  est  jointe  une  importante  corres- 
pondance autographe  du  duc  d'Otrante  avec  Gaillard 
de  1815  à  1820,  n'est  que  le  résidu  de  trois  cartons  que 
le  ministre  disgracié  avait  en  1815  laissés  réellement  entre 
les    iiiaiiis   ti(î  M.    Gaillard.    —  Jai    parlé   ailleurs    de    ce 
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dossier,  de  son  histoire  et  de  sa  valeur  TReviie  la  Bénoltilion 
française^  li  janvier  1<SÎ)(S).  .le  n'y  reviens  donc  pas, 
et  je  renvoie  le  lecteur  à  cet  article.  Depuis,  avec  la 
conscience  qui  le  caractérise,  M.  le  baron  Lunihroso,  tou- 
jours prêt  à  faire  profiter  autrui  de  sa  riche  collection,  a 
dressé  un  inventaire  très  complet  du  dossier  auquel  je  ren- 
voie le  \ecteA\v[Le  portefeuille  de  Foiiché.  Miscellauea  Aapo- 
leonica  du  baron  Lunihroso.  Série  V).  —  On  jupera  par  cet 
inventaire  de  la  valeur  générale  de  ces  documents,  mais 
surtout  de  l'intérêt  capital  qu'ils  présentaient  pour  le  bio- 
graphe deFouché. 

b)  Collections  d  autographes.  —  Les  lettres  de  Fouché 
dont  je  prépare  une  édition  sont  très  nombreuses  :  elles 
sont  fort  dispersées.  En  dehors  des  lettres  officielles  que 
nous  fournissent  en  grand  uombreles  Archives  nationales,  j'ai 
pu  en  quelques  années  en  réunir  trois  cents.  Les  Revues  d'au- 
tographes' en  ont  beaucoup  pubhé  ou  signalé,  le  personnap^e 
ayant  toujours  intéressé;  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale, le  dossier  Gaillard,  les  archives  des  Affaires  étran- 
gères m'en  ont  beaucoup  fourni,  et  M.  Bardouxenapubhé  un 
curieux  recueil  en  appendice  à  son  intéressante  biographie 
de  Mme  de  Custiue.  La  collection  Cliaravay  m'a  été  ouverte 
toute  grande  par  le  regretté  Etienne  Charavay,  et  notam- 
ment une  correspondance  intéressante  de  Thibaudeau  et 
de  Fouché  de  1804  à  1817,  tandis  que  M.  Xoèl  Charavav 
avait  l'obligeance  de  me  donner  communication  des  auto- 
graphes de  Fouché  alors  en  sa  possession,  particulièrement 
quatre  ou  cinq  lettres  de  Fouché  à  Barras,  dans  les  premières 
années  du  Directoire.  M.  le  chevalier  Fischer  von  Roslers- 
tam  (de  Gratz)  m'a  communiqué  de  sa  riche  collection  les 
lettres  de  Fouché  à  Élisa  et  à  Murât;  M.  A.  Lumbroso 
m'a  prodigué  tous  les  trésors  de  sa  collection,  bien 
tôt    la   plus    riche   en   documents    napoléoniens,    et    enfin 
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Mme  Riom  (de  Xantes),  petite-nièce  de  Fouché,  a  bien  voulu 
non  seulement  dans  trois  lettres  consécutives  me  communi- 
quer d'intéressants  détails  sur  sa  famille,  l'origine  et 
l'enfance  de  Fouché,  mais  m'adresser  quelques  lettres  de 
celui-ci  et  de  sa  femme,  documents  intimes  précieux  à  con- 
sulter. 

B.  —  Sources  publiées. 

Ces  documents  inédits  sont  loin  de  constituer  les  seules 
sources  contemporaines  que  nous  ayons  eu  à  consulter  et  à 
employer.  Le  mouvement  scientifique  qui  a  amené  au  jour 
depuis  quinze  ans  tant  de  documents  de  l'époque  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  sans  me  dispenser,  lorsque  l'occa- 
sion s'en  présentait,  de  tout  contrôle,  m'épargnait  dans  les 
pièces  originales  un  long  travail  inutile.  Au  surplus,  beau- 
coup de  pièces,  émanant  par  exemple  de  Fouché  lui-même, 
avaient  été  publiées  dès  l'époque.  Citons  les  principales  : 

Réflexions  de  M.  Joseph  Fouché  de  Nantes  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  1793,  in-8°. 

Réflexions  de  Fouché  de  Nantes^  représentant  du  peuple^ 
sur  l' éducation  publique.  1793. 

Rapport  des  commissaires  de  la  Cotivention  nationale 
dans  les  départeniens  de  la  Loire-Inférieure.  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1793. 

Rapport  de  Fouché  {de  Nantes)^,  envoyé  dans  les  dépar- 
teniens  de   la  Mayenne  et   de   la   Loire-Inférieure.    1793. 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départeniens  du  Centre  aux  citoyens  du 
département  de  IJube.  Troyes,  1793. 

Lettres  de  Fouché  de  Nantes,  représentant  en  mission 
dans  les  départeniens  du  Centre  et  de  l'Ouest  {Moniteur, 
réimpression,  XIV,  79(>;  XVI,  11  ;  XVH,  23;  XVIII,  137, 
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172,  313,  318,  430,  491,  505,  504,  080; XIX,  37,  43,  502, 
553,  705;  XX,  104,  195,  473,  474). 

Recueil  des  arrêtés  pris  depuis  le  2  brumaire  jusqu'au 
15  frimaire  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  à 
Commune-Affranchie.  —  A  Commune- Affranchie,  de  l'im- 
primerie républicaine  des  représentans  du  peuple,  an  II  de 
la  République. 

Rapport  de  Fauché  [de  Nantes)  sur  la  situation  de  Com- 
mune-Affranchie. Paris,  0  germinal  an  II  (1794). 

Supplément  aux  rapports  de  Fouché  [de  Nantes)  sur  les 
diverses  missions  qu'il  a  remplies.  Imprimerie  nationale, 
pluviôse  an  III  (1795). 

Réflexions  de  Fouché  de  Nantes  sur  les  calomnies  répan- 
dues contre  lui^^  imprimées  par  ordre  de  la  Convention. 
Imprimerie  nationale,  prairial  an  III  (1795). 

Première  lettre  de  Fouché  de  Nantes  à  la  Convention 
nationale.  Paris,  Laurens  aîné,  1795. 

Le  ministre  de  la  Police  générale  aux  citoyens  français. 
Thermidor  an  VII.  (Placard.)  Imprimerie  nationale,  1799. 

Rapports  divers  au  Moniteur,  1799  à  1810  et  en  1815. 

Rapport  fait  à  i Empereur  par  le  duc  d'Otrante, 
ministre  de  la  Police  générale,  imprimé  par  ordre  de  la 
Chambre,  17juin  1815. 

Correspondance  du  duc  d'Otrante  avec  le  duc  de  ***(/Fe/- 
lington).  Leipzig,  1816. 

Portefeuille  de  Fouché,  Lettres  à  Napoléon.^  1821. 

Mémoires  de  M.  Fouché,  duc  d'Otrante,  contenant  sa 
correspondance  avec  Napoléon,  Murât,  le  comte  d'Artois,  le 
duc  de  Wellington,  le  prince  Rliicher,  S.  M.  Louis  XVIII, 
le  comte  Blacas,  etc.,  etc.,  1819. 

Matériaux  pour  servir  à  la  vie  de  J.  Fouché,  dit  le  duc 
d'Otrante.  Paris,  1821.  Cet  ouvrage  a  été  très  contesté; 
c'est  un  recueil  de  pièces  intéressant  Fouché    de   1790  à 
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1816,  qui,  à  certains  égards,  semble  avoir  été  préparé  par 
des  amis  de  rancieii  ministre  :  beaucoup  de  pièces  publiées 
sont  connues;  d'autres,  comme  la  profession  de  foi  de 
Fouclîé,  candidat  en  1792,  et  sa  lettre  àCondorcet  en  1792, 
ne  se  retrouvent  pas;  mais  le  style  de  Fouché  y  apparaît 
d'une  façon  tellement  nette  que,  pour  le  biographe  du  per- 
sonnage, habitué  à  sa  phraséologie  très  particulière,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'authenticité  de  ces  docu- 
ments. 

Parmi  les  publications  de  documents  contemporains  plus 
particulièrement  employés  dans  cette  étude,  citons  au  pre- 
mier rang  : 

l"  Le  Recueil  des  séances  du  Comité  de  salut  public,  par 
M.  Au  lard  ^  dont  la  si  parfaite  ordonnance  facilite  singuhè- 
rement  les  recherches  et  dont  la  valeur  est  capitale  ;  nous 
en  aurons  dit  assez  lorsque  nous  aurons  rappelé  que  les 
soixante-cinq  lettres  de  Fouché  à  la  Convention  et  au  Comité 
du  21  mars  1793  au  21  ventôse  an  II,  dont  une  vingtaine  à 
peine  étaient  déjà  publiées,  se  retrouvent  dans  ce  recueil, 
permettant  presque  de  suivre  jour  pour  jour  l'existence  du 
représentant  en  mission  pendant  l'année  la  plus  intéres- 
sante de  sa  vie. 

2"  La  Correspondance  de  Napoléon  /"(Paris,  1858-1809), 
et  plus  encore  les  deux  volumes  de  Lettres  de  Napoléon, 
publiées  par  M.  Lecestre  (Paris,  1897),  et  celui  de  M.  Debro- 
tonne  (Paris,  1898),  volumes  dans  lesquels  se  retrouvent 
principalement  les  lettres  si  caractéristiques  de  l'Empereur 
à  son  ministre  de  police,  jugées  trop  compromettantes  par 
la  commission  de  1858. 

3"  \jes  Procès-verbaux  du  Comité  d  Instruction  puhlnpie 
de  la  Convention  nationale,  publiés  par  .1.  Guillaume, 
1893-1897. 
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-4'  Les  Négociations  du  Concordat^  par  M.  Boiilay  de  ia 
Meurthe. 

5"  Le  liccui'il  des  dépcclies  du  fcld-indrcchal  n'eUiiKjtou^ 
par  Giirvood,  Bruxelles,  1843. 

()°  Les  Rapports  de  police  du  baron  An(//es,  en  1814-1815 
(Firmin  Didot.  Royauté  ou  Empire.  Paris,  18î)8). 

7°  Les  Dépêches  des  ambassadeurs  prussiens  à  Paris  sous 
le  Directoire  et  le  Consulat.,  dans  Bailleii,  Preussen  und 
Pranckreicli,   1795-1807  (Leipzig,  1881-1887). 

Parmi  les  correspondances  contemporaines  publiées 
depuis  et  utilisées  ici  :  celle  deFouchéa.\ec  sa  famille  (Caillé, 
J.  Fouclic  d'après  une  correspondance  privée  inédite. 
Vannes,  1893),  du  duc  d'Otrante  avec  la  marquise  de 
Custine  (Bardoux,  Madame  de  Custine,  Paris,  1888),  du 
maréchal  Davout  (Correspondance  inédite,  par  Mme  la 
comtesse  de  Blocqueville..  Paris,  1887),  du  comte  de  Maistre 
((Jorrespondance  diplomatique  ipiihliée  par  M.  Blanc,  18G0, 
Vincenzo  Monti),  de  Talleyrand  (Correspondance  avec 
Louis  Xnil,  publiée  par  M.  Pallain),  de  Pozzo  di  Borgo 
[Correspondance  diplomatique.,  1890),  de  Metternich  (Mé- 
moires du  prince,  contenant  sa  Correspondance).,  àeMvaQ  àe 
Rémusat,  de  l'abbé  Detorcy  sur  les  derniers  rapports  de 
l'Kglise  constitutionnelle  avec  F'ouché  [Correspondance 
publiée  par  Jovy,  Vitry-le-François,  1898);  les  Lettres  de 
Fiévée  à  Napoléon.,  1802-1815  (Paris,  1837). 

Parmi  les  sources  contemporaines  imprimées,  il  faut  aussi 
compter  les  journaux  de  1  époque  :  nous  ne  pouvons  citer 
ici  tous  ceux  que  le  rôle  immense  de  Fouché  de  1792  à 
1820  nous  a  amené  à  consulter;  citons  simplement  pour 
mémoire,  en  soulignant  les  plus  employés  :  le  Moniteur. 
Réimpression  1789-1799,  Pion,  1847-1858,  et  le  Moniteur 
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1799-1815,  source  de  premier  ordre  pour  toute  la  vie 
publique  et  officielle  du  conventionnel  comme  du  ministre. 

—  Les  Affiches  de  Nantes,  1793.  —  Les  Antiennes  républi- 
caines de  Milan,  1793.  —  L'Aristarque,  1815.  —  Le  Censore 
de  Milan,  1798.  —  La  Clironique  de  la  Loire-Inf>rieure^ 
1790-1793.  —  Le  Conservateur  impartial,  1815-1816,  — 
L'Écho  de  Paimbœul",  1792.  —  Effemeride  republicane. 
Milan,  1798.  —  La  Gazzetta  nazionale  de  Milan,  1798.  — 
La  Gazzetta  Toscana  etuniversale,  de  Florence,  1813-1814. 

—  Giornaledeldepartementodeir  Arno,  1813-1814.  —  L'i/î- 
dépendant^  1815.  —  Le  Journal  du  département  de  l'Aube, 
1793.  —  Journal  de  la  correspondance  de  Nantes,  1792.  — 
Journal  des  hommes  libres,  1799-1802.  —  Le  Journal  uni- 
versel (de  Gand),  1815.  —  Le  Journal  du  Lys,  1815.  —  Le 
Mercure  britannique  de  Londres,  1798-1810.  — LeMoniteiu- 
secret,  ou  Chronique  scandaleuse  de  la  cour  de  Napoléon, 
]836.  —  Le  Monitore  délie  Due  Sicile,  1813-1814.  —  Le 
Nain  jaune,  1815-1816.  —  IjOsservatore  Triestino,  1813- 
1820.  —  Le  Paris,  1795-1802,  de  Peltier,  à  Londres,  et 
r Ambigu,  1804-1816.  —  Le  Patriote  de  89,  1815.  —  Le 
Quotidiano  Veneto,  1814.  —  Le  Spectateur  français  de 
Hambourg,  1797-1802.  —  l^e  Termometro  politico  de 
Milan,  1798.  —  Le  Télégraphe  illjnen,  1812-1813. 
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II 

Sources   postérieures 

On  m'a  conseillé  de  livrer  au  lecteur  la  liste  des  ouvrajjes 
de  seconde  main,  histoires  générales,  monographies,  bio- 
graphies, mémoires,  qui  ont  servi  à  la  confection  de  ce 
volume.  Le  lecteur,  en  se  reportant  aux  très  nombreuses 
références  seméesau  bas  des  pages  de  cet  ouvrage,  se  rendra 
compte  de  ce  que  lentreprise  aurait  de  fastidieux  et,  pour 
le  dire,  d'inutile.  Ces  six  ou  sept  cents  volumes  formeraient 
une  liste  trop  longue  dans  cette  introduction  déjà  trop  déve- 
loppée ;  je  me  contenterai  donc  de  citer  ici  les  principaux 
ouvrages  employés  :  l"  les  mémoires,  2"  les  ouvrages 
spéciaux  sur  Fouché,  3"  les  œuvres  diverses  le  plus  fré- 
quemment employées. 

n)  Mémoires.  —  Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  ques- 
tions de  critique  assez  graves  que  soulève  la  publication 
des  Mémoires  de  l'époque  impériale.  Qu'il  s'agisse  de 
toute  la  série  des  Mémoires  parus  par  exemple  entre  1820 
et  1858  ou  de  ceux  que  depuis  dix  ans  la  vogue  a  fait  sortir 
de  tous  les  tiroirs  de  familles,  des  doutes  assez  sérieux  se 
sont  élevés  sur  1  authenticité  de  ces  échos  du  passé.  —  .l'ai 
eu  l'occasion  d'examiner  la  question  à  propos  des  Mémoires 
de  Fouché,  en  ce  qui  concerne  les  souvenirs  parus  après 
1820.  — Je  n'ai  pu  examiner  la  question  à  fond,  en  ce  qui 
concerne,  par  exemple,  Bourrienne  et  la  duchesse  d'Abran- 
tès,  que  j'ai  cependant  employés,  lorsque  leurs  affirmations 
se  trouvaient  toujours  corroborées  par  des  textes,  ce  qui, 
entre  parenthèses,  est  un  argument  en  faveur  de  leur  véra- 
cité. Mais,  en  ce  qui  concerne  les  Mémoires  de  Fouché,  une 
étude  très  attentive,  une  comparaison  constante  avec  les  let- 
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très  et  pièces  d'archives,  et  beaucoup  de  circonstances,  jus- 
qu'ici mal  connues,  m'ont  peruiis,  en  dépit  d'un  arrêt  de  jus- 
tice, d'attribuer  à  Fouclié  sinon  la  confection,  du  moins  l'ins- 
piration et  la  composition  première  de  ce  livre  controversé. 
J'examine  ailleurs  plus  à  fond  cette  question  de  critique 
qu'il  fallait  tout  au  moins  indiquer  ici  (l)  :  j'ajouterai  que  la 
circonspection  avec  laquelle  j'ai  cru  devoir  me  servir  de  ce 
texte  m'a  suivi  dans  l'étude  et  l'emploi  des  Mémoires  en  gé- 
néral, et  que,  même  lorsque  ranthenticité  ne  pouvait  en  être 
contestée,  je  n'en  ai  généralement  accepté  les  affirmations 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  on  remarquera  quelle  place 
singulièrement  plus  importante  j  ai  donnée  aux  sources 
épistolaires. 

Ceci  dit,  je  citerai  parmi  les  Mémoires  employés  (2)  : 
[jes  Mémoires  de  Joseph  Fouc/iê,  duc  dOtrante,  Paris, 
Lerouge,  1824;  les  Mémoires  et  Souvenirs  de  la  duchesse 
d'Abrantès,  à'Jniau/t^  de  Bausset,  de  Barras,  de  Barère, 
de  Barante,  du  général  Bellaire,  du  comte  Berlier,  de  Beu- 
gnot,  de  Blanchard  (de  Nantes)  [Revue  de  la  Révoiution^ 
"1"  année,  2*  semestre),  du  duc  de  Broglie,  deCaulaincourt, 
de  Carnet  (par  son  fils),  le  Journal  de  Catherine  de  JFest- 
plialie,  le  Journal  du  maréchal  de  Castellane,  t.  l;  les  Mé- 
moiies  ou  Souvenirs  de  Champagny,  de  Mme  de  Chaste- 
nay,  de  Chaptal,  de  Chateaubriand  (Mémoires  d'outre- 
tombe),  du  Cardinal  Consaivi,  du  général  Coletta,  de  Beuj. 
Constant  (sur  les  Cent-Jours),  de  Desmarest,  ancien  chef  de 
la  police  secrète  (Témoignages  historiques,  dont  une  nouvelle 
édition  excellente  en  tous  points  vient  de  nous  être  donnée 
par  M.  A.  Savine,  11)00);  de  Dumouriez,  de  Fauche-Borel, 
1829  (très  contestés),  de  Fabre  de  l'Aude  (Histoire  du  Direc- 


ri)  La  licvolution  frunçdise,  14  septeml)rc  1900. 

(2)  Je  souligne  ceux  que  j'ai  le  plus  courainnieiit  eiuployés  el  clans  le8c|uels  j'ai 
le  plus  de  foi. 
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toire,  équivalant  à  des  Mémoires,  1832),  du  comte  Ferra iid, 
de  Fleuryde  Clinhoulon,  le  Journal  et  Souvenirs  de  Stanis- 
las de  Girard  in,  les  Mémoires  de  Tex-directeur  Gobiei-,  1«; 
Journal  de  (hurr/aud  (paru  récemment,  J809),  les  .S'o//t»c'- 
niis  de  Guillon  de  Montléon  (sur  f-yon  en  17î)4),  de  Guizot, 
de  Hyde  de  Neuville^  de  l'ex-policierJullian,  1815;  de  f^aré- 
vellière-f^épeaux,  de  La  Valette^  de  La  Fayette,  de  Lacre- 
telle  (Dix  années  pendant  la  Révolution,  1842),  de  Larue 
(Histoire  du  18  Fructidor,  1895),  de  Lecouteulx  de  Can- 
teleu,  de  Malouet,  de  iayent  Macirone  (surtout  pour  les 
événements  de  juin-juillet  1815),  deMacdonald,  de  Metter- 
nich,  de  Meneval,  de  Mollien^  île  Mont^aillard,  de  Mole 
{Revue  de  la  Révolution^  XI),  de  Real  (Indiscrétions,  par 
Musnier-Desclozeaux,  1833,  véritables  Mémoires  du  célèbre 
collaborateur  de  Foucbé  à  la  police),  de  Noiliac  (sur  Lyon 
en  1793-1794),  de  Norvins  (Fouché  à  Rome,  Revue  de  Paris ^ 
septembre-octobre  1838);  —  Souvenirs  personnels  de  Xodier 
(sur  le  séjour  de  Fouché  en  Illyrie),  d'Ouvrard,  du  chance- 
lier Pasfjuier,  de  Pignatelli-Strongoli,  de  Planât  de  la  Faye 
(Correspondance  et  Souvenirs),  de  Pontécoulant,  de  Pons  de 
l'Hérault,  de  Rapp,  de  Mme  Récamier  (Souvenirs  et  Corres- 
pondance, 1860),  de  Mme  de  Rémusat,  du  marquis  de 
Rivière,  de  Charlotte  Robespierre,  de  Rochechouart,  de 
Rœderer,  de  Savary  de  Roviqo,  d'Ida  de  Saint-Elme  (Mé- 
moires d'une  contemporaine),  du  général  de  Ségur,  de 
Mme  de  Staèl  (Dix  ans  d  exil),  de  Talleyrand,  de  Thibau- 
deau  (Mémoires  et  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire),  de 
Trouvé  (Quelques  éclaircissements  sur  la  République  Cisal- 
pine), de  Vitrolles,  de  Villrle,  etc.  (1). 


.1)  11  faut  ajouter  à  ces  Méiiioiies  «Icus  documents  inédits  :  les  Mémoires  ma- 
nuscrits de  l'ex-oratorien  Gaillard,  que  j'ai  beaucoup  emplovés  du  commencement 
à  la  fin,  et  ceux  du  général  de  Miollis.  Je  remercie  ici  les  familles  Gaillard  et  de 
Miollis. 
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b)  Ouvrages  spéciaux  s U7-  Fauché.  — La  biblio^jraphie  per- 
sonnelle de  Foiiché  est  assez  courte  :  aucun  ouvrage  d'en- 
semble n'a  été  écrit  à  aucune  époque  sur  ce  personnage  : 
beaucoup  de  pamphlets  et  quelques  articles  biographiques 
plus  ou  moins  longs  avant  l'essai  du  comte  de  Martel. 

Macédoine  révolutionnaire  (pamphlet).  Article  FouCFiii. 
1815. 

Liébaud  du  Jura.  Quelques  mots  sur  deux  ex-ministres 
(Talleyrand  ^t  Fouché),  1815. 

Gueau  de  Reverseaux.  Rapport  présenté  au  roi  le  15  août, 
attribué  à  M.  le  duc  d'Otrante.  —  Discussion  en  regard, 
1815. 

Mandar.  Notice  biographique  sur  le  général  Carnot  et  le 
duc  d'Otrante,  1815. 

Sept  mois  de  la  vie  de  Fouclié  de  Nantes.,  1793-1794. 
1816. 

Sérieys.  Fouché  de  Nantes  (pamphlet),  1816. 

De  Massacré.  Du   Ministère  (Talleyrand-Fouché),   1815. 

Mémoire  sur  Fouché  de  Nantes,  par  un  Anglais,  1816. 

Aus  dem  Lehen  J'  Fouc/ies,  Herzo(j  von  Otranto  ;  extrait 
des  Zeitgenossen  ;  Leipzig,  1816. 

Le  duc  d'Otrante.  Mémoires  écrits  à  Linz  par  M.  F... 
Paris,  1820. 

Vie  de  Fouché  de  Nantes  depuis  son  entrée  à  la  Conven- 
tion jusqu'à  sa  mort.  Paris,  1821. 

Maliui.,  art.  FouciiÉ,  Annuaire  nécrologique,  année 
1820. 

JJaubman,  Les  Mémoires  de  Fouché,  1825. 

Saint-Fdme.,  Biographie  des  ministres  de  la  police,  article 
Foucni-;  (très  long). 

Biographie  des  ministres  français  depuis  1789,  Bruxelh^s, 
182()  (article  long  et  très  favorable  sur  Fouché). 

Biographie  coiniciitionnelle  (Petite).  Art.   FouCMK. 
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Biographie  bretonne  de  Levot.  Art.  FouciiK. 

Articles  Foi'CiiÉ  dans  les  biofjraphies  Michaud,  Didot,  la 
Biographie  universelle  des  contemporains,  la  Biographie 
nouvelle  des  contemporains,  dans  la  Grande  Encyclopédie 
(art.  de  M.  Aulard). 

De  Martel  (comte).  Fouché,  1792-1794,  1  vol.,  1870; 
M.  Thiers  et  les  historiens  fantaisistes,  3  vol. 

M.  le  comte  de  Martel  a,  en  1869,  entrepris  une  biogra- 
phie de  Fouché  et  a,  pour  ce  faire,  amassé  une  masse  consi- 
dérable de  documents.  Mais  M.  de  Martel  s  est  jeté  au  sujet 
de  Fouché  en  de  si  longues  et  si  multiples  digressions  qu'il 
n'a  eu  le  temps  de  publier  que  quelques  épisodes  de  sa 
vie  :  ses  missions  de  l'an  II,  et  quatre  ou  cinq  chapitres 
épars,  sous  forme  d'articles  détachés  sur  l'attentat  de  nivôse 
an  IX,  la  paix  d'Amiens,  la  conjuration  de  Georges,  la  des- 
cente des  Anglais  à  Walcheren,  la  disgrâce  de  Fouché,  qui 
n'ont  même  pas  la  valeur  d'une  œuvre  historique  ;  mais  on 
y  trouve  beaucoup  de  pièces  extraites  soit  des  Archives 
nationales,  des  archives  de  Ne  vers,  MouUus,  Lyon,  du  Bri- 
tish  Muséum,  du  Record  et  du  Foreign  Office,  etc.  Je  serais 
ingrat  de  ne  pas  louer  une  œuvre  qui  m  a  facilité  plus  d'une 
recherche,  mais  qui,  arrêtée  en  outre  par  la  maladie  de  son 
auteur,  se  présente  plutôt  comme  un  recueil  de  pièces  que 
comme  une  œuvre  historique. 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  ouvrages  que  nous  avons 
consultés  sur  les  différents  épisodes  de  la  vie  de  Fouché, 
nous  citerons,  entre  cinq  ou  six  cents  peut-être,  les  princi- 
paux, en  renvoyant  pour  le  reste  aux  références  : 

Jrtaud^  Histoire  du  comte  d'Hauterive;  Aulard^  Le  culte 
de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  suprême;  Aulard^  Les  ora- 
teurs de  la  Convention;  Babeaii^  Histoire  de  la  Révolution  à 
Troyes;  Bardoux\,  Mme  de  Custine;  Louis  Blanc,  His- 
toire de  la  Révolution;  Biic/iez  et  houx,  Histoire  parlemen- 
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taire  de  la  Hévolution  ;  Cadoudal^  Geoi'fjes  Cadoiidal  et  la 
choiianiieiie,  l<S87;  G.  Caprin^  Inostri  nonni,  Trieste,  1888; 
de  Chénier,  Histoire  de  Davoiit  ;  Cliassin^  Les  pacifications 
derOiiest;  Co//e^^rt,  StoriadiNapoli,  1734-1825;  E.  Daudet, 
Le  duc  Decazes,  Les  cliouans  et  la  police  du  1"  Empire  (1)  ; 
Deramecourt,  Le  clergé  du  diocèse  d'Arras  ;  Diivergier  de 
Hauranne,  Histoire  du  gouvernement  parlementaire  en 
France,  t.  I  et  [I  ;  Espiiias^  La  philosophie  sociale  au 
xviir  siècle;  Flourens,  Napoléon  et  les  Jésuites  (Nouvelle 
Reviie^  ["  février  1894);  Fonieron,  Histoire  des  émigrés, 
t.  III;  P.  Groiisset,  Les  conjurations  du  général  Malet,  1869; 
Gui  lion  ^  Les  complots  militaires  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire; Haniel,  Histoire  de  Juilly;  Ernest  Hamel^  Thermidor, 
Histoire  des  deux  conjurations  Malet,  Histoire  de  Robes- 
pierre ;  d'Héricdult^  La  révolution  de  Thermidor;  Henry 
Houssaye^  1814-1815  (2);  Huon  de  Penanster,  La  conspi- 
ration de  Tan  XIV;  Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon  I"; 
de  Laborie^  La  domination  française  en  Belgique  ;  Frcd. 
Masson^  Napoléon  et  sa  famille,  t.  I-IV  ;  Mellinet,  La  com- 
mune et  la  milice  de  Nantes  ;  Miclielet^  Histoire  de  la 
Révolution  ;  Murât  (comte),  Murât,  lieutenant  de  l'Empe- 
reur en  Espagne,  1897;  Penaud  (abbé),  L'Oratoire;  Pin- 
ffaud^  Un  agent  secret,  le  comte  d'Antraigues;  Pisani,  La 
Dalmatie  de  1797  à  1815;  liaveret,  Lyon  sous  la  Révolu- 
tion; La  Révolution  en  Hollande  (anonyme);  Séché,  Les 
origines  du  Concordat  ;  Tainc,  Les  origines  de  la  France 
contemporaine  ;  Taillandier,  DocumentssurDaunou;  T/iiers, 
Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire;  Feillechèze,  Recherches 


(1;  Nous  nous  ferions  scrupule  de  ne  |>;is  souligner  le  nom  de  M.  E.  Daudet,  qui 
mieux  qu'homme  au  monde  eonnait  le  Fouché  de  l'Euipire  et  la  police  de  Napo- 
léon. Il  faudrait  citer  tous  ses  oiivrajjes.  mais  cette  biblio'jrapliie  s'en  allongerait 
singulièrement.    Nous  avons  beaucoup  profité  des  deux  livres  que  nous  citons  ici. 

^3)  Inutile  de  tlire  tout  ce  cpie  nous  avons  emprunté  à  l'éminent  historien.  i^Voir 
les  chapitres  xxni,  xxi\  et  xxv  de  notre  ouvrage.) 
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sur  la  commune  du  Pellerin  ;  rerger,  Archives  curieuses  de 
Nantes  ;  de  riel-Cdstel^  Histoire  de  la  l»estauration;  F^ille- 
mflm^LesCent-.Iours  ;  //  rv //on,  Les  représentants  en  mission  ; 
fVelscliinger^  La  censure  sous  le  Premier  Empire,  Le  duc 
d'Enghieu,  Le  maréchal  Xey. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  tâche  toujours  agréable,  celle 
de  remercier  ceux  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  se  sont  asso- 
ciés à  cette  œuvre  :  la  bienveillante  sollicitude  des  maîtres 
les  plus  éminents  ne  m'a  pas  fait  défaut  un  instant,  et  c'est 
bien  sincèrement  que  je  remercie  MM.  i\.ulard,  Daudet, 
Debidour,  Henry  Houssaye,  Frédéric  Masson,  Victorien 
Sardou,  Albert  Vandal,  AVertheimer,  Welschinger  de  leurs 
conseils  et  de  leurs  encouragements;  les  collectionneurs 
aussi  qui  m  ont  ouvert  leurs  archives  et  m'ont  guidé  de  leurs 
conseils  ont  droit  à  toute  ma  reconnaissance  ;  MM.  Fischer 
deRoslerstam,  NoëlCharavay,  Picquée,  le  vicomte  de  Grou- 
chy  et,  au  premier  rang  de  tous,  le  baron  Albert  Lumbroso. 
Mes  remerciements  doivent  aller  également  à  M.  Puyba- 
raud,  qui  m'a,  dans  une  longue  et  si  intéressante  causerie  à 
la  préfecture  de  police,  initié  au  fonctionnement  des  services 
de  la  police  ;  à  S.  E.  M.  Due,  ancien  ministre  de  Suède  à 
Paris,  qui  s'est  entremis  avec  une  extrême  bonne  grâce  près 
du  duc  d'Otrante  ;  à  M.  Plantet,  ancien  attaché  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  qui  a  contribué  plus  que  per- 
sonne à  me  faire  communiquer  les  papiers  de  Gaillard  et 
ceux  du  général  de  Miollis  ;  à  MM.  les  fonctionnaires  autri- 
chiens qui  ont  mis  au  service  de  mes  recherches  dans  les 
anciennes  provinces  illyriennes  la  courtoisie  traditionnelle 
de  leur  administration,  M.  Von  Piinaldini,  gouverneur  de 
Trieste,  M.  le  baron  Hâhn,  gouverneur  de  Carniole,  M.  An- 
dréa Hortis,  député  et  bibliothécaire  communal  de  Trieste, 
M.  de  Krekich  Strassoldo,  commissaire  à  Trieste,  M.  le 
baron  Schônberger,  de  Laybach;  à  MM.  les  archivistes  de 
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la  Loire-Inférieiire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre;  à  M.  Rigaud, 
archiviste  au  ministère  des  Affaires  étrangères;  à  M.  Riat, 
bibliothécaire  au  département  des  Estampes  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  et  enfin  à  MM.  de  Vaissière  et  Daumet, 
archivistes  aux  Archives  nationales,  qui  ont  participé  plus 
que  personne  à  la  préparation  de  cet  ouvrage. 

Que  tous  agréent  ici  l'expression  de  ma  vive  gratitude, 
ceux  que  j'ai  nommés  et  tous  ceux  aussi,  si  nombreux,  qui 
m'ont,  au  cours  de  ce  travail  de  six  ans,  spontanément 
adressé  de  précieux  renseignements  et  d'utiles  conseils.  Ils 
auront  tous  ainsi,  à  des  titres  divers,  été  les  collaborateurs 
d'une  œuvre  que  son  modeste  auteur  présente  dès  lors  avec 
moins  d'appréhension  au  public. 

Louis  Madelin. 

28  juin  1900. 
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A   L  ORATOIRE  DE   JESUS 


Une  nouvelle  recrue  de  l'Oratoire.  —  La  famille  Fouclié.  —  Joseph  Fouché  au 
collège  de  Nantes.  —  Le  P.  Durif  détourne  Joseph  Fouché  de  la  mer,  le 
pousse  à  l'Oratoire. —  L'Oratoire  à  la  fin  du  sviii' siècle.  — Le  séminaire  de  la 
rue  Saint-Honoré.  —  L  abbé  Merault  de  Bisy.  —  Fouché  n'a  jamais  été  prêtre. 

—  La  carrière  professorale  de  Fouché.  —  Le  collège  de  Niort,  l'école  de  Ven- 
dôme. —  Juilly.  —  Le  bon  P.  Fouché.  —  Physique  amusante.  —  Fidélité 
à  Juilly.  —  Fouché  professeur  de  sciences  à  Arras.  —  Premières  relations 
avec  Robespierre,  Carnot.  —  Le  collège  d'Arras  et  l'esprit  nouveau.  — 
L'Oratoire  participe  au  mouvement  patriote.  —  Députation  à  l'Assemblée 
constituante.  —  Fouché  est  envové  à  Nantes.  —  Le  coUèjje  de  Nantes  en 
effervescence.  — Le  confrère  Fouché  se  jette  dans  la  politique.  —  Les  Amis  de 
la  Constitution.  —  Le  préfet  du  collège  Fouché  devient  président  du  club.  — 
Fouché,  Brissot  et  l'esclavagisme.  —  Fouché  principal;  réformes  qu'il  propose 
dans  la  constitution  du  collège.  —  Fouché  rompt  avec  l'Oratoire  et  se  marie. 

—  Fouché  en  1792.  —  Influence  de  l'Oratoire,  de  l'Eglise,  de  la  famille  et  du 
professorat  sur  le  futur  homme  d'Etat. 


Le  II  novembre  1781,  le  séminaire  de  l'Oratoire  de  Jésus 
s'enrichissait  d'une  nouvelle  recrue  :  c'était  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans,  pâle,  malingre,  d'aspect  un  peu  humble;  il 
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était  du  diocèse  de  Nantes,  arrivait  avec  les  recommandations 
de  ses  maitres  du  collège  :  il  s'appelait  Joseph  Fouché(l). 

Une  santé  débile,  jointe  à  une  intelligence  qui  avait  paru 
apte  aux  spéculations  scientifiques,  l'avait  éloigné  de  la  carrière 
active,  toujours  rude,  parfois  périlleuse,  qui  était  celle  des 
siens,  et  l'amenait  dans  la  sombre  maison  de  la  rue  Saint- 
Honoré  où,  depuis  si  longtemps,  se  formaient,  sous  la  direction 
bérullienne,  des  générations  de  professeurs  et  de  prêtres. 

Ces  Nantais,  les  Fouché,  capitaines  au  long  cours  depuis  un 
siècle  environ,  commerçants  doublés,  grâce  aux  luttes  sans 
cesse  renaissantes  avec  l'Angleterre,  de  soldats,  parfois  de 
corsaires,  faisaient  le  commerce  ou  la  chasse  entre  Saint- 
Nazaire  et  les  Antilles,  personnages  non  sans  prestige  dont  les 
épées  et  les  uniformes  se  conservent  encore  dans  une  branche 
de  la  famille.  Ce  métier  doublement  fructueux,  traite  aux 
Iles  et  chasse  à  l'Anglais,  n'avait  pas  été  sans  faire  de  cette 
famille  une  des  plus  aisées  de  la  contrée.  On  avait,  avant 
1789,  outre  le  petit  domaine  patrimonial,  grande  maison  de 
famille,  prés  et  champs  en  Bretagne,  de  grandes  plantations  à 
Saint-Domingue  (2),  où  Ton  comptait  des  cousins  parmi  les 
colons  (3).  Faire  de  Joseph  Fouché  un  parvenu  parti  de  rien 
serait  donc  tomber  dans  une  erreur  assez  commune,  mais 
réelle.  Le  futur  révolutionnaire  appartenait,  comme  la  plu- 
part de  ses  collègues  de  la  Convention,  à  la  bourgeoisie  ;  il 
avait  trouvé  plus  que  l'aisance  peut-être  autour  de  son  ber- 
ceau ;  il  faut  l'en  croire  lui-même,  lorsqu'il  affirme  qu'il  avait, 
avant  1789,  «  bien  assez  de  fortune  pour  n'avoir  pas  à  désirer 
de  changement  (4)"  ;  le  vrai,  c'est  que  le  capitaine  Joseph  Fou- 
ché était  peut-être   le  principal  notable  de  la  commune   du 


(1)  A.  N.,  Mm.  617.  Acte  d'entrée  de  J.  Fouclic,  tonsuré,  du  diocèse  de  Nantes, 
au  séminaire  de  l'Oratoire. 

(2)  Lettre  de  Mme  Riotn,  petite-nièce  du  duc  d'Oirante.  Dans  une  lettre  de 
1796,  Fouché  fait  allusion  à  ses  anciens  biens  de  Saint-Domingue.  [Fouché  à  sa 
S(cur...  Dominic/ue  Caillé.  Joseph  Fouché.) 

(3)  Lettre  de  Mme  Hiom. 

(4)  Matériaux  (inédits)  /tour  les  Mémoires,  Autobiographie  manuscrite  de  Fou- 
ché. [Papiers  Gaillard.)  Sur  les  variations  de  la  fortune  de  Fouché,  cf.  ch.   xiu. 
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PellerJn,  située  à  cinq  lieues  de  Nantes,  vrai  nid  de  marins, 
puisque,  outre  le  capitaine  au  long  cours,  la  commune  comp- 
tait quatre  familles  fournissant  à  la  marine  marchande  plu- 
sieurs officiers  (1).  La  maison  de  famille,  habitée  par  Joseph 
Fouchë,  dans  Tintervalle  de  ses  voyages,  et,  en  tout  temps, 
par  sa  femme  Françoise-Marie  Croizet,  était  entourée  de  petits 
domaines,  entre  autres  ceux  de  RouzeroUes,  de  la  Martinère, 
de  Pangasserie,  etc.  (2).  C'est  dans  cette  maison  du  Pellerin 
qu'était  né  le  :21  mai  1759  le  futur  ministre  de  Napoléon.  Il 
avait  été  baptisé  le  :23,  ainsi  qu'en  fait  foi  son  acte  de  baptême 
conservé  aux  archives  municipales  du  Pellerin  (3  .  Le  capi- 
taine Fouché  et  sa  femme  avaient,  l'année  précédente,  perdu 
en  bas  âge  leur  fils  aîné.  Ils  avaient  déjà  une  fille,  Louise,  qui 
resta  constamment,  de  la  part  de  son  frère  Joseph,  lobjet 
d'une  singulière  affection  4).  Un  an  après  la  naissance  du 
futur  duc  d'Otrante,  le  capitaine  et  sa  femme  virent  leur 
famille  s  augmenter  d  un  autre  fils.  Embarqué  lui-même  de 
bonne  heure,  ce  dernier  venu  devait  périr  en  mer  assez  jeune  : 
on  l'appelait  Fouché  de  Pangasserie,  d'un  petit  domaine  patri- 
monial (5).  Joseph,  de  son  côté,  n'était  alors  connu  que  sous 
le  nom  assez  ronflant  de  Fouché  de  RouzeroUes  qui  lui  est  par- 
fois donné  dans  les  actes  de  lOratoire,  et  qu'il  abandonna  au 
début  de  la  Révolution,  se  défendant  avec  véhémence  d'avoir 
jamais  été  ni  noble  ni  riche  6,.  Il  avait  neuf  ans  lorsqu'on 
l'amena  à  Nantes  :  sa  famille  entendait  qu'il  se  préparât  par 
de  bonnes  études  à  tenir  un  jour  honorablement  sa  place  dans 
la  petite  dynastie  de  marins  '7  .  Le  collège  des  Oratoriens 
de  Nantes  était,  on  le  pense,  rempli  de  fils  de  marins  qui  se 
préparaient,  par  l'étude  de  la  grammaire  et  des  humanités, 

(1)  De  VeillechÈze,  Recherches  sur  la  commune  du  Pellerin. 

(2)  Lettre  de  Mme  Riom,  déjà  citée. 

(3)  Archives  municipales  du  Pellerin.  Registres  paroissiaux,  année  1759, 

(4)  Lettres  de  Fouché  à  Mme  Broband,  née  Fouché.  et  aux  siens.    1783-1819. 
(Caillé.) 

(5)  Lettre  de  Mme  Riom. 

(6)  Supplément  du  rapport  de  Fouché.  Imprimerie  nationale,  pluviôse   an    III 
(1795). 

{7 ')  Notice  des  Zeitgenossen.    Mémoires  du   duc   d'Otrante,   1819.  Matériaux 
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à  faire,  entre  les  Iles  et  Nantes,  la  traite  des  épices.  il  y 
avait  au  cloître  Notre-Dame  une  petite  pension  dirigée  par  les 
messieurs  Duteil,  qui  conduisait  aux  classes.  On  y  mit  le  petit 
homme  (I).  11  n'aima  pas  «  le  rudiment  et  la  grammaire  "  , 
son  esprit  déjà  curieux,  fouilleur,  peu  soumis,  "  ne  pouvant, 
comme  il  l'écrivait  plus  tard,  s'assujettir  à  des  règles  qu'il 
ne  comprenait  pas  [2]  »  .  Au  surplus,  qu  était-il  besoin  de 
savoir  les  éléments  du  style  et  de  pénétrer  les  mystères  de 
l'analyse  grammaticale  pour  le  métier  qu'il  voulait  faire,  ou 
du  moins  qu'on  voulait  qu'il  fît?  L'arithmétique,  la  physique, 
les  sciences  exactes,  voilà  ce  qui  l'attirait;  et  comme  il  avait 
l'intelligence  vive,  l'ambition  déjà  éveillée,  il  s'y  jeta  avec 
passion  et  succès.  Logiquement,  une  pareille  tournure  d'esprit 
lui  permit  de  goûter  Pascal,  les  savants  de  Port-Royal,  la  lit- 
térature janséniste  :  il  l'étudia  et  l'aima  (3).  Il  fut  dès  lors  un 
studieux,  un  passionné  de  science  ;  le  P.  Durif,  préfet  des 
études,  le  regardait  d'un  œil  attentif  s'élever,  non  pour  le 
cabotage  et  la  traite,  mais,  pensait-il,  pour  la  science  et  la 
philosophie  (4).  Au  reste,  sa  santé  ne  se  fortifiait  guère  :  la 
gorge  toujours  délicate,  la  figure  toujours  pâle,  les  membres 
maigres  pour  une  taille  assez  haute,  la  voix  très  faible;  impos- 
sible d'affronter  les  rudes  épreuves  de  la  vie  de  marin,  coups 
de  mer,  longues  veillées,  changements  de  climat,  soleil  des 
Iles,  brumes  de  1  Atlantique  ;  ce  fils  de  marin  voulut  un  jour 
dans  sa  vie  prendre  la  mer,  il  en  eut  le  mal,  en  défaillit. 
L'adolescent  ne  pouvait  être  marin  (5)  :  le  P.  Durif  s'empara 

de  Mémoires  préparés  par   le    duc  d'Otrante   de  i8t6   à    18i8.    i^Papieis    Gail- 
lard.) 

(1)  Un  de  ses  anciens  condisciples,  voulant  obtenir  de  lui  une  grâce  (qui  fut 
accordée),  lui  rappelait  en  1807  «  qu'ils  avaient  fait  leurs  premières  études  au 
collège  de  Nantes,  sous  le  P.  Ni  voix,  qu'ils  étaient  en  pension  chez  les  me»- 
sieurs  Dutheil,  cloitre  Notre-Dame  »  .Moulnierde  la  Gustière  à  Fouché,  avril  1807. 
A.  N,  F  7  648]. 

(2)  Matériaux  pour  les  Mémoires,  f  Papiers  confiés  à  Gaillard.)  Mémoires  du  due 
d'Otrante,  1819,  p.  14.  Ce  sont  des  autobiographies. 

(3)  Notice  des  Zeitgenossen.  Mémoires  du  duc  d'Otrante.  Matériaux  des  Mé- 
moires. 

(4)  Mêmes  sources. 

(5)  En  août  1810.  Ch.  xx. 
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de  lui,  le  dirigea,  en  fit  un  candidat  au  professorat,  à  la  chaire 
et  au  laboratoire  (1). 

A  cette  époque,  l'Oratoire  disposait  presque  seul  de  rensei- 
gnement public,  sans  concurrence  sérieuse  depuis  que  les 
Jésuites  avaient  été,  d'un  trait  de  plume  de  Choiseul,  chassés 
de  leurs  collèges  et  de  France.  Et  nul  corps  n'était  plus  digne 
de  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  cette  époque  où  la 
pensée  humaine  s'éveillait,  où  la  science  naissait,  que  cette 
congrégation  où  la  profondeur  des  connaissances  était  aussi 
grande  que  la  largeur  des  idées,  et  où  les  exemples  de  vertu 
sacerdotale,  de  dévouement  professoral,  d'ardeur  scientifique, 
s'alliaient  à  un  libéralisme  éclairé  et  tempéré.  Leur  lutte, 
parfois  assez  chaude,  une  concurrence  qui  souvent  n'avait  pas 
été  sans  aigreur,  avec  la  Compagnie  de  Jésus,  les  avait  jetés 
dans  le  jansénisme  modéré,  qui,  sans  vicier  la  doctrine,  avait 
maintenu  les  mœurs  austères,  et  garé  les  esprits  de  la  morale 
facile  (2).  En  1762,  ils  étaient  restés  tout  à  coup  maîtres 
presque  exclusifs  de  la  situation,  avaient  racheté  la  plupartdes 
collèges  abandonnés  par  leurs  anciens  émules,  et  du  coup, 
leurs  cadres  forcément  élargis,  il  avait  fallu  chercher  parmi  les 
élèves  les  plus  intelligents  de  plus  nombreuses  recrues  :  on 
examina  dès  lors  assez  peu  la  solidité  des  principes,  on  recruta 
pour  le  professorat  plus  que  pour  le  sacerdoce  (3).  Peut-être 
lut-ce  à  ces  circonstances  que  le  jeune  élève  du  collège  de  Nantes 
dut  d'attirer  et  de  fixer  l'attention  du  P.  Durif.  Si  bien  que, 
par  une  journée  de  novembre  1781,  ayant  fini  «  ses  humanités 
et  sa  logique  "  ,  Joseph  Fouché  se  présentait  au  séminaire  de 
l'Oratoire  de  Paris  :  il  était  déjà  tonsuré,  avant  reçu  les  ordres 
mineurs  :  le  7  décembre,  il  était  admis  à  ce  titre  dans  la 
maison  de  la  rue  Saint-Honoré(4).  Le  jeune  tonsuré  y  trouvait 


(i)  Matériaux  pour  les  Mémoires.  Son  père  était,  du  reste,  mort  avant  son  en- 
trée à  l'Oratoire. 

(2'  Lallemasd,  Histoire  de  l'éducation  dans  l'ancien  Oratoire.  Perracd,  l'Ora- 
toire de  France-  Plan  d' éducation  présenté  par  les  instituteurs  de  l'Oratoire. 

(3)  Perracd,  l'Oratoire,  p.  236.  A.  IN.,  M.  228. 

(4)  «  Le  confrère  J.  Fouché,  tonsuré,  natif  de  Nantes,  né  le  27  mai  1760  de 
feu  Joseph  Fouché,  capitaine  au  cabota^je,  et  de  Marie-Adélaïde  Croizet,  ses  père 


6  TOUCHE   DE  NANTES 

entre  autres  apprentis  confrères  un  jeune  oratorien  qui,  très 
édifiant  à  cette  époque,  devait  s  illustrer  fort  tristement 
comme  un  apostat,  singulièrement  plus  odieux  que  Joseph 
Fouché,  et  comme  un  bourreau  auprès  duquel  devait  pâlir  la 
réputation  du  proconsul  de  Lyon,  c'était  le  pieux  confrère 
Joseph  Le  Bon,  d'Arras(l);  il  n'était  pas  alors  dans  l'Ora- 
toire le  seul  que  Fouché  fût  destiné  à  rencontrer  au  cours  de 
sa  vie  publique  si  agitée.  Si  l'on  parcourt  les  tableaux  des  pro- 
fesseurs de  l'Oratoire,  on  y  voit,  à  côté  des  noms  de  Fouché  et 
de  Le  Bon,  ceux  de  Daunou,  Ysabeau,  Bailli,  Billaud-Varennes, 
leurs  futurs  collègues  de  la  Convention,  de  d'Hauterive,  Babev, 
Oudet,  Gaillard,  Maillocheau,  d'autres  encore,  qu'à  tout  ins- 
tant de  sa  vie  Fouché  devait  rencontrer,  protéger,  employer. 
A  cette  époque,  tous  ces  jeunes  oratoriens,  futurs  membres  de 
la  Convention  ou  futurs  fonctionnaires  de  1  Empire,  édi- 
fiaient, prêtres  ou  non,  leurs  confrères  par  leur  piété,  et  leurs 
élèves  par  cette  bonhomie  paternelle  qui  rendait  les  profes- 
seurs de  l'Oratoire  si  populaires  dans  leurs  collèges  (:2). 

Deux  ans  de  séminaire,  puisque,  le  31  août  1782,  le 
R.  P.  Moisset,  visiteur,  y  signalait  encore  sa  présence  (3  ; 
deux  ans  de  séminaire,  qui  restaient  illuminés  dans  la  mé- 
moire de  Joseph  Fouché  par  une  grande  et  douce  affection  : 
celle  d'un  bon  prêtre,  l'abbé  Merault  de  Bisy(4).  Un  jour,  le 
saint  oratorien  vit  arriver  à  lui  le  jeune  tonsuré,  rebuté  par 
l'étude  aride  des  Commentaires  de  Jansénius,  du  Catéchisme 
du  concile  de  Trente,  de  la  théologie,  qui  ne  satisfaisait  peut- 
être  pas  plus  son  esprit  trop  curieux  que  le  rudiment  du  collège 
de  Nantes.  L'excellent  abbé  accueillit  avec  bonté  le  séminariste, 
l'encouragea,  lui  ouvrit  sa  bibliothèque  :  le  Nantais  y  trouva 

et  mère,  a  fait  ses  études  d'humanités  et  de  philosophie  à  notre  collège  de  Nantes, 
est  entré  à  l'Institution  le  21  novembre  et  a  été  admis  le  7  décembre.  "  A.  N., 
M.  617. 

(1)  Le  Bon,  Joseph  Le  Bon. 

(2)  Dans  l'ouvraj'e   précité,   lire   les    lettres  de  Le  Bon  à  ses  élèves  et  anciens 
élèves  de  1788  à  1790.  Hamkl,  Histoire  de  Jiiilly. 

(3)  Visites  du  P.  Moisset.  A.  N..  M.  597. 

(4)  Sur  l'abbé  Merault,  qui  après   la   Révolution  devint  vicaire  général  d'Or- 
léans, cf.  r  Abbé  M  erault ,  par  Zanoli. 
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le  Petit  Crnéine  de  Massillon,  en  fit  un  livre  de  chevet (1)  ;  le 
futur  apôtre  de  Tathéisme  s'en  pénétrait  si  bien  que  quarante 
ans  après  il  citait  encore  à  ses  correspondants  les  maximes  de 
son  «  ex-confrère  Massillon  (2)  »  .  Il  revenait  aussi  à  ses  vieux 
amis  de  Port-Royal,  passait  de  Pascal  à  Nicole,  y  puisant  peut- 
être  son  aversion  persistante  du  Jésuite  (3).  Le  P.  Merault  de 
Bisy!  A  ce  seul  nom,  Joseph  Fouché,  après  quarante  ans 
d'orages  et  d'honneurs,  s'attendrissait,  s  exaltait.  «  Je  ne 
pourrais  trouver,  écrira-t-il  en  1816,  dans  Tantiquité ,  un 
modèle  plus  pur  à  imiter  :  son  âme  angélique  a  pénétré  la 
mienne.  »  Et  il  semble  en  effet  que  ce  bon  prêtre  avait  fait 
du  jeune  Nantais  un  séminariste  particulièrement  religieux. 
i<  Je  me  sentais  près  de  lui  des  idées  généreuses,  je  me  trou- 
vais des  sentiments  religieux  [A]  !  »  «  Années  fécondes  en 
émotions  vives  et  douces  »,  écrira-t-il  encore  (5),  et  le  fait 
était  qu'il  ressentait  alors  ou  affectait  tout  au  moins  une  piété 
peu  commune.  Alors  que  les  principes  jansénistes  de  l'Ora- 
toire rendaient  facultatif  et  laissaient  au  gré  des  séminaristes 
l'exercice  des  sacrements,  le  jeune  élève  du  P.  Merault  de 
Bisy  se  confessait,  communiait  fréquemment,  prenait  là  des 
habitudes  qu'il  ne  devait  perdre  qu'à  la  veille  de  sa  défection(C). 
Pourquoi,  dès  lors,  sembla-t-il  se  dérober  au  sacerdoce,  à  la 
prêtrise?  Désir  de  garder  sa  liberté,  ou  simple  éloignement 
des  études  théologiques?  Le  fait  est  qu'en  dépit  de  la  tradition, 
il  ne  fut  jamais  ni  prêtre,  ni  même  engagé  dans  les  ordres 
majeurs.  C'est  la  première  légende.  Des  historiens  contempo- 
rains s'en  sont  fait  l'écho  (T)  :  elle  avait  cours,  reconnaissons-le 
à  leur  décharge,  dès  le  début  de  la  Révolution  (8),  et  ne  fut 

(1)  Notice  des  Zeitgenossen.  Mémoires  du  duc  d'Otranie. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à   Gaillard,  7  avril  1820.  i  P«/Jie;-5  Gaillard.) 

(3)  Cf.   plus  bas,  ch.  i,  p.  31. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Fléaux.  Prague,  30  novembre  1816.  Ar- 
chives du  Ministère  de  V Intérieur  à  Vienne. 

(5;  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Fléaux,  30  novembre  1816,  déjà  cité. 

(6)  Mémoires  inédits  de  V ex-oratorien  Gaillard. 

(7)  M.  Wallon,  par  exemple  :  "  Fouché,  un  autre  prêtre,  successeur  de  La- 
planche...  11  Les  représentants  en  mission,  I,  29',  et  vingt  autres  historiens, 
Michelet  le  premier. 

(8)  «  Sentimens  indignes  d'un  prêtre  "  ,  écrira  Brissot  en  1791.  {Brissot  à  Fou- 
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que  ressiiscitée  par  les  pamphlétaires  de  la  Restauration  qui,  ne 
voulant  pas  seulement  réputer   assassin,    traître,    voleur   et 
apostat  le  «  votant  «   de  janvier  93,  l'ont  désiré  faire  sacrilège, 
violateur  des  serments  de  l'autel.  Rien  de  plus  faux.  Il  pro- 
teste peu  cependant,   volontiers  fanfaron  de  crimes,  bravant 
l'opinion  publique  et  dédaigneux  des  attaques.  En  179 4  cepen- 
dant il   se   défendra  vivement,  dira    "  qu'on  lui  délivre  des 
lettres   de   prêtrise    quoiqu'il  n'ait  jamais  été  prêtre  (1)  »  ,  et, 
en  1809,  à  M.  de  Ségur  il  déclarera  :    a  On  prétend  que  j'ai 
été   prêtre   et  que  je  suis  marié  à  une  religieuse  ;    la  vérité 
est   que,  élevé  à   l'Oratoire,  je   n'y  ai  été  que  tonsuré  (2).  " 
Aussi  bien  qu'est-il  besoin  de  ces  protestations,  puisque  nous 
avons  entre  les  mains  un  témoignage  bien  plus  probant  que  les 
dénégations  de  Fouché  et  de  son  ancien  confrère  Gaillard  (3), 
je  veux  dire  les  actes  officiels  de  la  Congrégation?  Chaque 
année  un  tableau  était  dressé  où,  jour  par  jour,  étaient  inscrits 
les  événements  grands   et  petits  :   nominations,    entrées  au 
séminaire,    au   noviciat,    mutations    et  ordinations  (4.    Or, 
tandis  qu'on  y  voit  Daunou  et  Le  Bon,  par    exemple,    rece- 
voir  successivement  les   ordres  majeurs,   Joseph  Fouché   de 
Rouzerolles  reste  ce  qu'on  appelle  "  confrère  de  l'Oratoire  " , 
titre  qu'il  gardera  jusqu'en   1792,  Dès  le  principe  en  effet  — 
et  c'est  cette  particularité  peu  connue  qui,  à  l'heure  présente, 
accrédite  la  légende  —  l'Oratoire  avait,  en  devenant  congré- 
gation enseignante,  ouvert  ses  rangs  à  de  jeunes  professeurs 
qui   occupaient  leurs  chaires  et  restaient    Oratorieiis  de   fort 
longues  années  sans  recevoir  les   ordres  majeurs  ni  prêter  le 
moindre  serment,  sauf  celui  d'obéissance  temporaire.  Tonsu- 
rés, portant  le  costume  ecclésiastique,  ils  vivaient  de  la  dis- 


ché,  1791' Mellinet,  Histoire  delà  commune  de  Nantes,  VI,  272,  elles 

lial>itants  de  Clamecv  :   «  ce  prêtre  impie.  »  [Clamecy  à  la  Convention^  22  messi- 
dor an  III,  A.  rs.  D.  III,  347.) 

(1)  Supplément  aux  Rapports  sur  su  mission. 

(2)  Conversation  ilu    dnc  d'Otrante    et  de    Scprur  du  29  octobre   1809.  SÉGCR, 
Mémoires,  III,  414. 

(3)  Gaillakd,  Mémoires  inédits. 

(4)  A.N.,  Mm.  592  et  M.  228  h. 
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cipliiie  de  l'Oratoire,  se  soumettaient  à  sa  règle,  mais  pou- 
vaient d'un  jour  à  Tautre  quitter  la  soutane  et  prendre  femme 
sans  encourir  les  censures  ecclésiastiques  ni  soulever  même 
l'ombre  d'un  scandale  (  1  ) .  Le  fait  était,  du  reste,  rare  :  les  habi- 
tudes de  régularité  religieuse  prises  au  séminaire,  le  contact 
des  professeurs  prêtres,  pieux  disci])les  de  Bérulle  et  de  Mas- 
sillon,  la  pratique  d'une  règle  en  somme  assez  douce  et  très 
libérale,  l'intérêt  d'une  existence  d'études,  sans  grands  soucis 
matériels,  retenaient  dans  la  Congrégation,  à  défaut  de  réelle 
vocation  religieuse  ,  et  poussaient  bientôt  au  sacerdoce  les 
jeunes  Confrères  de  l'Oratoire;  l'obtention  de  la  prêtrise  seule 
en  faisait  des  Pères  de  l'Oratoire,  et  ce  n'est  que  par  une  exten- 
sion du  titre  assez  explicable  que,  confondant  tous  les  maîtres 
sous  cette  appellation  familiale,  les  élèves  de  Juillv  et  d'Arras 
la  donnaient  au  P.  Gaillard,  au  P.  Bilîaud,  au  P.  Fouché  (2). 
Dans  les  états  annuels  de  1781  à  1790,  où  le  nom  de  Joseph 
Fouché  revient  constamment,  nous  ne  lui  voyons  jamais 
donner  que  le  titre  de  Confrère,  alors  que  Le  Bon  et  Daunou 
sont,  une  fois  prêtres,  toujours  officiellement  qualifiés  de 
Pères  (3).  Il  faut  donc  renoncer  à  donner  au  futur  apôtre  de 
l'athéisme  l'auréole  de  l'apostasie  complète,  au  risque  de  con- 
tenter ceux  qui  l'eussent  voulu  plus  noir,  l'estimant  ainsi  plus 
complet  et  partant  plus  intéressant.  Si  Fouché  fut  dix  ans  un 
pieux  oratorien,  il  ne  fut  jamais,  comme  le  croyait  Brissot,  un 
prêtre  de  Jésus  et  ne  pouvait,  en  conséquence,  ne  l'ayant 
jamais  été,  cesser  de  l'être. 

Quand  l'élève  de  Merault  de  Bisy  sortit  du  séminaire  orato- 
rien, ce  ne  fut  donc  pas  pour  suivre  à  la  maison  de  Montmo- 
rency ceux  de  ses  jeunes  confrères  qu'attirait  le  sacerdoce, 
mais  pour  entrer  immédiatement  dans  la  carrière  du  professo- 
rat semi-laïque.  Laborieuses  années,  obscure  destinée  de 
mince  pédagogue.  Classe  de  cinquième,  classe  de  quatrième 
avec  cent  vingt  livres  de  traitement  et  l'espoir  de  deux  cents 

(1)  Pebraud,  rOiatoire  de  Fiance. 

(2)  Arnat:i.t,  Me'moires  d'un  sexagénaire.  Hamel,  Histoire  de  Juilly. 

(3)  AN.,  M   592  et  M.  228  b. 
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après  la  vingtième  année  de  professorat.  Maigre  chère,  sur- 
veillance des  études  et  des  récréations,  l'esclavage  de  la  pré- 
sence forcée  au  collège.  Seulement,  des  bibliothèques,  des  la- 
boratoires assez  pauvres,  mais  suffisants,  le  contact  d'hommes 
instruits.  Pour  ceux  qui  auront  réussi,  tout  juste  la  réputation 
du  P.  Houbigant,  l'hébraïsant  de  la  Congrégation,  ou  du 
P.  Dotteville,  le  savant  traducteur  de  Tacite  (1). 

Les  débuts  du  jeune  Nantais  eurent  pour  théâtre  le  collège 
de  Niort.  Il  y  fut  envoyé  en  1782  «  pour  y  être  employé  à  la 
pension  en  qualité  de  préfet  »  .  Mais  l'année  suivante  il  reçut 
la  classe  de  cinquième  qu  il  conserva  un  an  (2).  L'homme 
dont  le  pouvoir  devait  s'étendre  un  jour  de  Bayonne  à 
Bruxelles  et  de  Brest  à  Trieste  dirigea  modestement  ses  quel- 
ques enfants  de  onze  et  douze  ans  pendant  une  année.  Il  s'y 
fit  du  moins  un  ami  utile  pour  l'avenir,  le  petit  Antoine  Jay, 
son  élève,  alors  âgé  de  douze  ans,  qui  devait  être  un  de  ses 
agents  les  plus  utiles,  son  principal  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  (3).  Il  commençait  là  ce  singulier  recrutement 
qui  devait  plus  tard  lui  valoir  tant  d'amis  utiles  parmi  d'an- 
ciens élèves  ou  d'ex-confrères  qu'il  eut  grand  soin  de  ne  point 
perdre  de  vue.  Le  13  octobre  1783,  il  quittait  Niort  pour  Sau- 
mur,  professeur  de  quatrième,  et  y  restait  un  an  juste  :  le 
19  octobre  de  l'année  suivante,  il  allait,  selon  les  registres  de 
l'Oratoire,  «  faire  la  classe  de  deuxième  à  Vendôme  "  ;  encore 
d'utiles  amitiés  :  il  a  pour  confrère  d'Hauterive,  pour  élève 
Pardessus  :  le  confrère  d'Hauterive  devenu  le  bras  droit  de 
Talleyrand,  son  suppléant  au  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, rapprochera  en   1809,   pour  la  satisfaction  de  leurs 

(1)  Sur  la  vie  à  l'Oratoire  :  Artaud,  Vie  du  comte  d'Hauterive  (ancien  con- 
frère); Le  Bon,  /.  Le  Bon  (ancien  prêtre);  Maloueï  (ancien  confrère),  Mé- 
moires; DU  Vo'U'îkvuoy'r^Malouet;  Mémoires  («eViV^  de  Gaillard  (ancien  confrèrej; 
Taillandier,  Documents  sur  Daunou  (ancien  prêtre)  ;  Arnaud,  Mémoires,  I, 
cL.  II  ;  Pasquier,  Mémoires,  I,  5;  Traitement  fait  aux  membres'  de  l'Oratoire^ 
1791;  Mémoire  pour  les  membres  de  l'Oratoire,  1790,  et  les  ouvrajjos  pins  récents  : 
Hamel,  Histoire  de  Juillj ;  Lallemand,  Histoire  de  l'éducation  dans  l'ancien  Ora- 
toire, et  Perraud,  l'Oratoire  de  France. 

(2)  A.  N.,  M.  592. 

(3)  Sur  Jay,  ch.  xu. 
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ambitions,  les  deux  hommes  d'État,  rappelant  souvent  au  duc 
d'Otrante  leurs  anciennes  relations  de  l'Oratoire  :  quanta  Par- 
dessus, député  au  Corps  législatif  en  1807,  ensuite  à  la 
Chambre  introuvable,  royaliste  ardent,  c'est  lui  qui,  en  mars 
1815,  offre  un  asile  à  son  ancien  professeur,  proscrit  par 
Louis  XVIIl  (Ij.  La  série  continuait  :  les  cent  vingt  livres 
octroyées  parla  Congrégation  n'étaient  rien  ;  mais  on  amassait 
un  capital  de  relations  qui  devait  produire  un  jour  de  gros 
intérêts. 

En  attendant,  la  portion  congrue  ne  le  nourrissait  guère.  Le 
3  juin  1785,  nous  le  voyons  aspirer  aux  vacances  pour  aller  se 
(i  remplumer  »  au  Pellerin.  <■<■  Sitôt  que  je  serai  débarrassé 
de  mes  classes,  écrit-il,  j  aviserai  au  moyen  de  porter  mon 
corps  ou  plutôt  ma  frêle  lanterne  au  Pellerin.  Vous  ne  m'avez 
jamais  vu  si  maigre,  mes  os  traverseront  sous  peu  toute  ma 
garde-robe,  j'ai  besoin  de  deux  mois  pour  me  remplumer. 
Dites,  je  vous  prie,  à  ma  tante  que  je  me  repose  sur  son 
zèle  du  soin  d'habiller  mes  flûtes  (2 j.    » 

Yendùme  le  garda  deux  ans,  avec  le  titre  de  professeur  de 
logique  jusqu'au  26  septembre  1787.  A  cette  date,  il  recevait 
l'ordre  de  «  se  rendre  de  Vendôme  à  Juillypourla  suppléance 
des  études  (3)  »  . 

Il  fallait  qu'il  fût  en  grâce,  car  la  maison  de  Juillv  était,  est 
resté  l'établissement  de  prédilection  de  l'Oratoire  :  laristocra- 
tie  de  Paris  y  mettait  ses  enfants  :  plus  tard  Jérôme  Bonaparte 
y  fut  élevé  ;  le  jeune  comte  de  ^ÎSarbonne,  à  la  veille,  en  1787, 
de  devenir  ministre  de  Louis  XYI ,  v  avait  fait  toutes  ses  études  ; 
le  futur  chancelier  Etienne  Pasquier  en  était  sorti  depuis  six 
ans  ;  il  y  avait  eu  pour  condisciples  Mole  et  Arnauld,  qui 
était  encore  à  Juillv  quand  Fouché  y  arriva.  On  n'y  envoyait  que 
des  professeurs  de  marque  ;  et  le  collège  était  ainsi  une  réu- 
nion d'esprits  supérieurs,  doublés  de  consciences  droites.  Le 

(Ij  M.  592,  M.  228  b  ;  Artaud,  Vie  du  comte  d'Hauterive  (d'après  ses  Mé- 
moires inédits',  ch.  i;  G.4ILLard,  Mémoires  inédits. 

(2)  Joseph  Fouché,  de  l'Oratoire,  asasœur.  Vendôme,  3juin.  Caillé,  J.  Fouché 
d'après  une  correspondance  privée  inédite.  Lettre  I,  p.  1. 

^3)  A.  N.,  M.  592. 
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P.  Petit,  supérieur  depuis  1750,  était  fort  réputépour  sa  piété  et 
sa  science  (1)  :  son  ancien  élève  Pasquier  Taimait  beaucoup  (2). 
Certains  professeurs,  le  P.  Mandar,  le  P.  Prioleau,  jouis- 
saient fort  justement  de  cette  double  renommée.  Dans  ce  mi- 
lieu familial  et  savant,  le  confrère  Fouché  fut  très  heureux, 
d'autant  qu'il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  d'initier  des  enfants  à 
«  ces  mystères  du  rudiment  et  de  la  grammaire  "  qu'il  avait  jadis 
tant  redoutés.  Suppléant,  le  titre  lui  permettait  de  se  charger 
des  cours  libres  de  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Introduit  dans  le  modeste  «  cabinet  de  physique  «  ,  1  Ora- 
torien  sentait  pousser  ses  ailes,  voulait  devenir  grand  phv- 
sicien,  au  dire  de  ceux  qui  le  connurent  alors,  l'émule 
peut-être  de  Franklin,  de  Lavoisier,  dont  les  découvertes  rem- 
plissaient le  monde.  Un  pareil  enseignement  ne  satisfaisait  pas 
seulement  ses  aspirations  scientifiques,  il  favorisait  son  goût 
qui  fut  constant  pour  la  popularité.  Les  classes  de  sciences 
étaient  alors  facultatives  :  seuls  des  écoliers  de  bonne  volonté, 
s'intéressant  aux  études  scientifiques,  s'asseyaient  autour  de 
la  chaire  du  professeur  ;  ils  étaient  donc  d'humeur  facile,  le 
maître  n'étant  qu  un  initiateur,  dispensé  de  la  férule.  Il  fut 
dès  lors  très  aimé,  d'autant  que,  hors  de  son  cabinet  de 
physique,  le  suppléant  des  études  amusait  le  collège  par  des 
expériences  qui  lui  donnaient,  avec  le  prestige  d'un  quasi-ma- 
gicien, l'attrait  d'un  aimable  maître.  Il  passait  pour  bonhomme, 
et  ce  fut  avec  une  stupéfaction  dès  lors  bien  explicable  que 
Chénedollé,  l'ami  de  Chateaubriand,  reconnut  plus  tard 
dans  le  terrible  exécuteur  des  hautes  œuvres  du  Comité  de 
salut  public  et  de  Bonaparte  le  paisible  savant,  le  professeur 
affable  de  Juilly.  Chose  curieuse,  un  autre  maître  partageait 
cette  popularité  :  c'était  celui  qu'on  appelait  à  Juilly  le  bon 
P.  Billaud,  plus  tard  le  terrible  citoyen  Billaud-Varennes. 
Tandis  que  l'excellent  P.  Fouché  préludait  aux  mitraillades 
de  Lyon  par  les  expériences  de  la  physique  amusante,  le  futur 

(1)  Hamei.,  Histoire   de  Juilly;  AnNAiiLT,  Mémoires;   Adry,  Notice  ^ur  Juilly, 
et  A.  N.,  M.  221  et  222. 

(2)  Pasquieii,  I,  5;  DE  Lacombk,    Vie  de  Berryer,  ch.  i. 
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membre  du  Comité  de  salut  public  ciselait  le  vers  latin,  le  vers 
français,  y  exerçait  les  élèves  de  la  classe  de  seconde.  On  vit 
même  un  jour  les  deux  confrères  associer  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux (l).  Les  montgolfières,  récemment  inventées,  faisaient 
fureur  :  le  professeur  de  physique  de  Juilly  voulut  lancer  la 
sienne  en  pleine  cour  du  collège  :  ce  fut  une  solennité  ;  le 
professeur  d'humanités  n'entendit  pas  laisser  s'envoler  le  bril- 
lant aérostat  sans  l'orner  de  vers  de  sa  façon;  le  jeune  roi 
Louis  captivait  alors  tous  les  cœurs  ;  le  rimeur  voulut  témoigner 
de  son  loyalisme,  et  sa  muse  fut  royaliste  : 

Les  {jlobes  de  savon  ne  sont  plus  de  notre  âge  ; 

En  changeant  de  ballons,  nous  changeons  de  plaisirs. 

S  il  portait  à  Louis  notre  premier  hommage, 

Les  venis  le  souffleraient  au  gré  de  nos  désirs. 

Il  y  avait  là  plus  de  bonne  volonté  que  d'inspiration. 

«  Dix  ans  après,  ajoute  non  sans  finesse  un  ancien  élève  de 
Fouché  et  de  Billaud,  le  poète  et  le  physicien  se  montraient 
moins  gracieux  pour  le  monarque  (2)    .» 

On  pense  quel  souvenir  Fouché  dut  garder  de  cette  année 
de  Juilly  où,  au  milieu  d'une  universelle  bienveillance,  il  avait 
pour  la  première  fois  pu  donner  satisfaction  à  toutes  ses  aspi- 
rations. .A.vec  quel  serrement  de  cœur  il  dut  quitter  ce  beau  et 
grand  collège  où  il  laissait,  parmi  les  professeurs  et  les  élèves, 
tant  d'amis  excellents,  où  l'on  parlait  encore  de  lui  avec  tant 
d'affection  quand  Gaillard  y  arriva,  deux  ans  après  (3)!  Ce  sont 
de  ces  impressions  qui  résistent  à  toutes  les  bourrasques.  En 
pleines  mitraillades  de  Lyon,  c'était  à  ce  très  doux  souvenir  que 
devait  la  vie  cet  ancien  élève  de  Juilly,  M.  Mollet,  professeur 
de  physique  à  Lyon,  réfugié  dans  la  maison  même  du  procon- 
sul Fouché  de  Nantes  (4).  Dès  le  Consulat,  le  ministre  de  la 
police  contribue  à  relever  le  grand  collège  un  instant  aban- 
donné, y  visite  les  anciens  collègues,  Prioleau,  Lambois.  Sous 

(1)  Arnault,  Mémoires,  ch.  ii. 

(2)  Arnault,  ch.  II. 

(3)  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

(4)  NoLUAC,  Souvenirs  ;  Gaillard,  Mémoires  inédits. 
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l'Empire,  le  duc  d'Otrante  est  accueilli  à  Juilly  par  les  élèves 
et  les  maîtres  presque  avec  orgueil,  et  l'ancien  proconsul  de 
Nevers,  oublieux  des  heures  noires,  très  loin  des  cérémonies 
sacrilèges  de  la  cathédrale  de  Moulins,  édifie  à  ses  frais  dans  la 
chapelle  de  Juilly  le  mausolée  du  cardinal  de  Bérulle  (1).  Af- 
fectant, du  reste,  en  pleine  puissance,  de  parler  du  temps 
où  il  était  professeur  h  Juilly  (2),  ce  n'est  pas  seulement  avec 
l'ostentation  vaniteuse  de  Napoléon  s'écriant  au  milieu  d'une 
table  de  souverains  :  «  A  l'époque  où  j'étais  lieutenant  d'ar- 
tillerie !  "  Il  se  complaît  réellement  aux  souvenirs  de  cette 
maison  qui  avait,  si  l'on  en  croit  un  de  ses  élèves,  abrité 
les  illusions  d'une  âme  jeune,  les  projets  de  noble  ambition 
et  les  premières  études  de  l'aspirant  savant,  souvenirs  d'une 
conscience  pure  et  d  un  sain  labeur  qui  jamais  ne  s'oublient. 
Il  fallut  cependant  quitter  le  collège.  Une  décision  de  la 
Congrégation  envoyait  le  confrère  Fouché  à  Arras,  où  il  reçut 
la  chaire  de  physique  au  commencement  de  1788  (3).  Il  allait 
au-devant  de  sa  destinée.  Il  ne  devait  quitter  la  patrie  des  Ro- 
bespierre que  saisi  de  la  fièvre  révolutionnaire  qui,  h  cette 
époque,  commençait  à  gronder  sourdement  dans  les  premières 
manifestations  de  la  nation.  Il  allait  aussi  y  faire  la  connais- 
sance de  l'ami  fidèle  qui,  jusqu'au  dernier  soupir,  devait  être 
le  confident,  le  conseiller,  le  compagnon  de  Joseph  Fouché, 
Maurice  Gaillard.  Celui-ci,  d'humeur  sombre  et  sévère,  de 
caractère  droit  et  honnête,  mais  despotique  et  intolérant  (4), 
allait  être  constamment  un  ami  fidèle,  mais  mal  commode, 
dont  le  dévouement  complet  n'allait  pas  sans  des  désapproba- 
tions tantôt  muettes  et  tantôt  assez  bruyantes.  Nommé  profes- 
seur de  seconde  à  Arras,  en  avril  1788,  Gaillard  y  arrivera  de 
méchante   humeur,    obligé    de   quitter  Boulogne,   sa  patrie, 


(1)  HAMEL,p.  341.  Ces  sentiments  ('taientgéncTaleinenl  connus.  Cf.  la  pièce  île 
DrvEYitiER,  Michel  Penin,  1834. 

(2)  Lamotue-Langon,  /'Empire,  II,  373. 

(3)  A.  ]N.,  M.  592. 

(4)  Arnault,  Mémoires,  I,  ch.  ii.  Gaillard  était  d'un  caractère  droit  jusqu'à 
la  rudesse  :  c'était  un  lioiinnc  intègre  plus  (ju'ainial)le.  Les  récits  mêmes  qu'il  a 
laissés  à  ses  enfants  en  sept  volumes  manuscrits   nous  le  montrent  tel. 
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quelque  peu  irrité  contre  la  Congrégation  et  sa  discipline,  dès 
lors  assez  disposé  à  pousser  plutôt  qu'à  retenir  Fouché  dans 
une  voie  où  il  s'engagea  avant  lui.  Les  deux  hommes,  que 
leurs  destinées  devaient  si  fort  éloigner  de  l'Église,  se  rencon- 
trèrent pour  la  première  fois  devant  le  confessionnal ,  à  la 
veille  de  Pâques.  Gaillard  se  prit  à  étudier  avec  curiosité  et 
sympathie  son  jeune  confrère,  admirant  son  ardeur,  son  acti- 
vité, l'aménité  de  ses  façons  et  l'infatigable  labeur  qui  en  fai- 
saient un  maître  si  populaire  (1).  Le  jeune  physicien  remplis- 
sait le  collège,  la  ville  et  la  province  de  ses  démarches  actives 
pour  enrichir  son  «  cabinet  de  physique  »  .  L'invention  des 
ballons,  des  paratonnerres,  toutes  les  découvertes  récentes 
excitaient  sa  fièvre  (2)  :  il  lui  fallait  autre  chose  que  d'antiques 
instruments  légués  par  les  Jésuites  à  leurs  émules  et  successeurs 
les  Oratoriens  d'Arras.  Il  se  désolait  à  voir  les  dispositions  de 
ses  élèves  rester  sans  satisfaction  grâce  à  linsuffisance  de  son 
laboratoire.  Il  se  mettait  en  relations  épistolaires  avec  les  sa- 
vants de  Paris,  se  faisait  indiquer  les  instruments  à  acheter,  et 
le  collège,  la  ville  d'Arras  se  refusant  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires, il  adressait  un  appel  plein  de  vigueur  aux  états  pro- 
vinciaux d'Artois,  qui  rejetèrent  la  demande  (3).  Elle  avait 
porté  néanmoins  ses  fruits,  faisant  connaître  le  zélé  professeur. 
Elle  lui  valut  une  visite  qui  compta  dans  sa  vie.  Peu  de  temps 
avant,  une  affaire  fort  retentissante  de  paratonnerre  abattu 
avait  mis  en  lumière  un  avocat  d'Arras  assez  obscur,  Maximi- 
lien  Robespierre.  L'avocat  avait  plaidé  pour  le  propriétaire  du 
paratonnerre,  pour  la  science  moderne,  car  le  plaidover 
s'était  élevé  à  un  haut  diapason,  et  il  s'était  forcément  inspiré 
pour  le  faire  des  conseils  et  avis  des  phvsiciens  de  l'Oratoire 
d'Arras.  Gaillard  croit  même  que  l'affaire  mit  en  relation  les 

(1)  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

(2)  Sa  passion  était  grande,  surtout  pour  l'aérostation  :  il  devait  faire  en  1791, 
à  jSantes,  une  ascension  qui  intéressa  fort  le  public.  Dès  1786,  il  avait,  au  col- 
lège de  Vendôme,  vu  présider  aux  thèses  de  ses  élèves  l'inventeur  des  montgol- 
fières, alors  en  vacances  chez  le  comte  de  Rochambeau-  (Fouché  à  sa  sœur, 
3  juin  1786.  Caillé,  p.  1.) 

(3j  Gaillard,  Mémoires  inédits. 
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deux  futurs  rivaux.  G  est  une  erreur.  Le  procès  Vissery  de 
Bois-Valé,  qui  eut  un  grand  retentissement,  est  de  1783  (1). 
Mais  il  est  en  effet  fort  possible  qu'il  ait  exercé  ultérieurement 
une  certaine  influence  sur  les  relations  de  Fouché,  curieux,  sans 
doute,  de  connaître  l'avocat  qui  avait  si  hautement  défendu  la 
cause  de  la  science,  et  de  Robespierre,  intéressé  par  ce  procès 
même  aux  progrès  du  laboratoire.  Maximilien  siégeait  aux 
états  provinciaux  :  il  eut  certainement  connaissance  de  la  re- 
quête du  professeur  de  physique,  dut  s'y  intéresser  d'autant 
plus  qu'il  était  l'avocat  de  l'Oratoire,  un  familier  du  collège 
pour  lequel  il  avait  plaidé  trois  ans  auparavant  et  dont  son 
oncle  était  le  médecin  (2).  Entre  les  deux  hommes,  des  rela- 
tions s'établirent  cordiales,  suivies  :  ce  n'était  pas  seulement  au 
collège  qu'on  se  rencontrait,  mais  à  l'Académie  des  Rosati  (3). 
G  est  aussi  aux  Rosati  qu'il  vit  souvent  un  officier  du  génie  à 
l'esprit  ouvert  et  de  relations  sûres,  ce  Lazare  Garnot  qui,   de 

1792  à  1815,  se  trouva  constamment  mêlé  à  sa  vie  publique  (4). 
Le  lieutenant  était  en  termes  excellents  avec  Robespierre  : 
c'était  six  ans  avant  cette  journée  du  9  thermidor  où  les  deux 
commensaux  de  l'avocat  l'envoyèrent  à  l'échafaud  pour  sauver 
leurs  têtes  terriblement  menacées  par  lui.  —  Méditant  sans 
doute  dès  cette  époque  une  fugue  hors  de  l'Oratoire,  le  profes- 
seur faisait  une  cour  assidue  à  cette  pauvre  Gharlotte  Robes- 
pierre, qui  fut  sans  doute  sa  première  dupe  :  il  lui  promit  le 
mariage,  fit  plus  tard  tort  à  son  serment,  ce  qui  lui  valut  l'aigre 
rancune  du  frère  et  de  la  sœur, mais  il  laissa  Gharlotte  éblouie 

Il  de  son  esprit  charmant  et  de  son  extrême  amabilité  (5)  »  .  — 


(1)  Mémoires  de  Gaillard,  et  II.vmel,  Histoire  de  Robespierre,  I. 

(2)  On  trouve  dans  les  archives  de  l'Oratoire  (A.  IN.,  Mm.  221'  un  plaidoyer 
imprimé  signé  Max.  de  Robespierre  en  faveur  de  l'Oratoire  du  colli{;t'  d'Arras 
en  1784.  Ce  plaidoyer  débute  par  un  superbe  éloge  de  la  grande  congrégation. 

(3    SÉGLii,  III,  414. 

(4)  Charavay,  Introduction  de  la  correspondance  de  Carnot. 

(5)  Charlotte  Robespierre  place  cette  demande  de  Fouché  en  1792  ou  1793. 
Cela  est  impossible.  A  cette  époque,  Fouché,  légitiuiement  et  pul)liqueaient  marié, 
avait  installé  son  ménage  rue  Saint-Honoré,  à  deux  pas  de  la  maison  précisément 
habitée  par  les  Robespierre.  Il  n'a  pu  alors  demander  Charlottte  en  mariage.  Sa 
demande  ou  sa  promesse  datait  de  plus  loin. 
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11  voulut,  d  ailleurs,  plus  tard,  réparer  :  il  avait  fait  guillo- 
tiner le  frère,  il  assura,  étant  déjà  ministre  de  1  Empire,  une 
pension  à  la  sœur  (1).  Est-ce  à  ce  foyer  de  pur  civisme  que 
rOratorien  alla  puiser  les  premiers  principes  de  cet  esprit  nou- 
veau qui  devait,  par  une  série  d'évolutions,  Tamener  des  sa- 
vantes leçons  et  des  pieuses  confessions  de  l'Oratoire  d'Arras 
aux  sacrilèges  de  Nevers  et  aux  mitraillades  de  Lyon  ?  La  chose 
est  possible.  Il  est  vrai  que,  très  royaliste  à  cette  époque,  Fou- 
clîé  ne  trouvait  sans  doute  chez  les  Robespierre  aucun  culte 
pour  la  République  :  le  futur  dictateur  de  la  Révolution  avait 
récemment  fait,  à  la  distribution  des  prix  du  collège  même  où 
P'ouché  professait,  un  éloge  de  Henri  IV  qui  lui  avait  donné 
l'occasion  d  adresser  au  roi  Louis  un  éclatant  hommage  dans 
une  prose  qui  ne  le  cédait  en  rien  aux  élucubrations  poétiques 
de  Billaud.  Mais  l'avocat  d'Arras  était  cependant,  dès  1788, 
imbu  des  principes  qu'il  allait,  quelques  mois  après,  servir, 
obscurément,  d'abord,  à  Versailles  ou  1  envoyait  le  tiers  état 
d'Artois.  Au  mois  d  avril  1789,  en  effet,  Maximilien  se  sépa- 
rait de  Fouché  pour  aller  jeter  aux  États  généraux  les  bases 
de  sa  courte  et  retentissante  fortune.  Avant  de  partir,  étant 
besogneux,  il  emprunta;  son  biographe  a  cité  des  noms  :  il 
faut  y  ajouter  celui  de  Joseph  Fouché  qui  se  vantait  de  lui 
avoir  prêté  la  somme  nécessaire  au  séjour  de  Versailles  (2). 

A  dire  vrai,  le  confrère  Fouché  n  avait  pas  besoin  de  la  fré- 
quentation assidue  de  cette  maison  pour  se  rallier  aux  idées 
nouvelles.  Il  n'avait  qu'à  suivre  la  tendance  qui  dans  le  mou- 
vement général  de  la  nation  entraînait  son  propre  milieu. 
L'Oratoire  se  trouvait  à  cette  époque  en  pleine  effervescence. 
Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître  avec  le  savant  historien 
de  cette  congrégation  (3),  les  fortes  tètes,  les  chefs,  beaucoup 
de  professeurs  résistaient  de  leur  mieux  à  l'entraînement, 
réagissaient  même  quelque  peu  maladroitement  contre  un  libé- 
ralisme déjà  vieux  qui  était,  à  certains  égards,  la  gloire  de  ce 

(Ij  Baudot,  Notes  sur  la  Convention. 

(2)  E.  Hamel,  t.  I.  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

(3)  Abbé  Perracd,  l'Oratoire. 
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corps  enseignant.  L'esprit  d'indépendance  vis-à-vis  du  gou- 
vernement de  Versailles,  longtemps  l'adversaire  des  jansé- 
nistes, comme  vis-à-vis  de  cette  cour  de  Rome  d'où  était  sortie 
la  bulle  Uiiifj[e)ntus,\ena.\t  de  cette  sympathie  persistante  pour 
la  secte  persécutée.  Le  dernier  apôtre  du  jansénisme  avait 
été  le  P.  Quesnel,  de  l'Oratoire,  et  la  solennelle  condamna- 
tion de  ce  disciple  de  Bérulle  n'avait  même  pas  coupé  court  à 
l'esprit  janséniste  dans  le  sein  de  la  congrégation.  On  avait  vu 
des  oratoriens  prendre  part  aux  manifestations  que  souleva 
l'affaire  du  diacre  Paris  en  1732,  et  c  est  en  vain  que  les  deux 
derniers  supérieurs,  le  P.  de  Muly  et  le  P.  Moisset,  avaient , 
animés  d'un  esprit  plus  orthodoxe,  essayé  d'étouffer  cet  élé- 
ment de  Fronde  religieuse  et  politique  (I).  Pour  beaucoup,  le 
mouvement  de  1789  était  la  revanche  de  tous  les  persécutés 
de  l'ancien  régime,  jansénistes  et  protestants.  Fatalement 
l'Oratoire,  qui  avait  toujours  vu  d'un  œil  peu  favorable  le  roi 
entre  les  mains  d'un  confesseur  jésuite,  devait  être  entraîné 
dans  l'insurrection  des  esprits  généreux  ambitieux  ou  rancu- 
niers. Le  gros  de  la  congrégation,  les  jeunes  surtout,  manifes- 
taient sous  toutes  les  formes  leur  libéralisme,  leur  civisme.  Il 
éclata  en  1789.  A  Troyes,  par  exemple,  les  Oratoriens  convo- 
quent le  public  à  une  séance  littéraire  donnée  au  collège  et  ou 
Ton  joue  deux  pièces  patriotiques  tout  en  l'honneur  de  la 
nation,  de  la  cocarde  tricolore,  de  la  liberté  reconquise  :  les 
pièces  sont  composées  par  des  professeurs  (2).  On  verra,  le 
14  septembre  1789,  les  Oratoriens  célébrer  dans  leur  église  de 
la  rue  Saint-Honoré  un  service  pour  les  citoyens  morts  le 
1  4  juillet,  et  Daunou  y  prononcer  un  sermon  vibrant  de  civisme. 
En  1790,  le  même  Daunou,  au  nom  de  beaucoup  de  ses  confrè- 
res, faisait  insérer  dans  le  Journal  encyclopédique  un  article  récla- 
mantl'épuration  du  catholicisme  et  l'égalité  des  cultes.  En  1791, 
ce  sera  le  supérieur  des  Oratoriens  de  Douai,  le  P.  Primat, 
qui  sera  élu  évèque  constitutionnel  du  Nord  :  il  acceptera  et 
prendra  Daunou  comme  vicaire  général.   En  dehors  des  cas 

(i)  l*EnnàUD,  l'Oratoire. 
(2)  A.  IN.,  M.  230. 
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individuels  de  Bailly,  Leboii,  Billaud,  Daunou,  Fouché,  etc.,  et 
de  leur  participation  personnelle  au  mouvement,  l'Oratoire 
presque  tout  entier  y  entrait,  gagné  d'un  attendrissement 
humanitaire  contre  lequel  les  chefs  de  la  congrégation  n'étaient 
guère  autorisés  à  réagir  (1).  Ils  le  faisaient  cependant,  mais 
débordés,  ne  pouvant  opposer  à  l'ultra-libéralisme  des  jeunes, 
en  grande  partie  puisé  aux  leçons  du  vieil  Oratoire  lui-même, 
qu'une  résistance  impuissante  et  inutile. 

Entre  tous,  le  collège  d'Arras  se  distinguait  par  un  esprit  de 
civisme  auquel  l'influence  dune  ville  très  patriote  n'était  pas 
étrangère.  On  revoyait  au  collège  Joseph  Le  Bon,  alors  en 
pleine  effervescence,  revenant  visiter  sa  ville  natale  (2);Arras 
enfiévré  ne  trouvait  pas  dans  les  professeurs  du  collège  les 
moins  chauds  partisans  des  idées  nouvelles.  Le  principal,  le 
P.  Spitalier  du  Saillant,  figurait  depuis  1783  parmi  les  digni- 
taires de  la  loge  maçonnique  dont  il  était  ïorateiir^  et  cette 
loge  était  dans  le  courant  général.  Les  professeurs,  presque 
tous  jeunes,  fréquentaient  beaucoup  le  monde,  y  répandaient 
des  idées  philosophiques  auxquelles  ils  donnaient  la  séduction 
dun  rare  intellectualisme  (3).  Fouché  n  était  pas  un  des 
moins  zélés  ;  il  y  avait  au  fond  et  il  subsista  toujours  chez  lui 
un  esprit  naturellement  frondeur  qui  devait  le  jeter  d'autant 
plus  sûrement  dans  Faction,  que  le  directoire  de  la  congréga- 
tion y  était  opposé.  Il  contribua  à  la  fondation  du  Bulletin  des 
patriotes  de  i  Oratoire  etlança,  un  despremiers,  1  idée  d'une  dépu- 
tation  oratorienne  qui  irait  porter  à  l'Assemblée  nationale  les 
encouragements,  les  conseils  et  les  requêtes  de  la  congrégation. 
Cette  démarche  était  au  premier  chef  une  manifestation  d  in- 
discipline :  l'opposition  du  conseil  directeur  en  fit  un  acte  de 
réelle  rébellion.  Au  premier  bruit  de  cette  démarche  insolite 


(1)  Sur  tout  ce  iuou\ernent,  Artaud,  Vie  du  comte  dCHauteiive,  cli.  i;  Le  Bon, 
/.  Le  Bon.  Mémoires  de  Gaillard.  Taillandier,  Documents  sur  Daunou.  Les  mé- 
moires du  jeune  Oratoire  a  la  Constituante.  Traitement  fait  aux  membres  de 
V  Oratoire.  1791.  Mémoires  pour  les  membres  de  i  Oratoire;  enfin,  l'organe  du 
jeune  Oratoire,  le  Bulletin  des  patriotes  de  l'Oratoire. 

\^2]  Le  Bon,  J.  Le  Bon. 

(3)  Deramecolrt,   Le  clergé  du  diocèse  d'Arras,  1789-1802,-1,285. 
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le  conseil  directeui  s'était  ému  :  le  2  août  1790,  il  avait  inter- 
dit toute  demande,  comme  constituant  un  acte  de  coupable 
indiscipline.  Il  recommandait  le  calme  et  le  silence  (1).  C'était 
prêcher  dans  le  désert.  Quelques  jours  après,  une  députation 
de  quinze  membres,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  Daunou,  se 
présentait  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Elle  la  harangua  et  reçut, 
en  réponse,  du  président,  le  marquis  de  Bonnai,  un  éloge  du 
vieil  Oratoire  «  célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses  travaux, 
respectable  par  ses  vertus  "  ,  qui  pouvait  passer  pour  une  leçon 
aux  jeunes  manifestants  {±).  L'impression  de  ceux-ci  fut  natu- 
rellement fâcheuse  :  Fouché  avait  gardé  un  fort  mauvais  sou- 
venir du  marquis  de  Bonnai  et  le  malmenait  fort  (3).  Le  vieil 
Oratoire  protesta  solennellement  contre  cette  fâcheuse  démar- 
che, mais  ne  put  servir.  On  se  contenta  de  quelques  change- 
ments :  Le  Bon  fut  seul  chassé  de  la  congrégation  :  à  Arras  on 
crut  devoir  épurer  le  collège,  mais  sans  éclat;  Gaillard  fut 
envoyé  à  Juilly  et,  le  6  octobre,  Fouché  de  Rouzerolles  était 
appelé  au  collège  de  Nantes  —  classe  de  physique  —  par  une 
permutation  avec  le  confrère  de  TEstoile  appelé  de  Nantes  à 
Arras  (4) . 

A  Nantes,  le  professeur  de  physique  trouvait  un  collège  que 
l'effervescence  révolutionnaire  n'avait  pas  plus  ménagé  que 
celui  d'Arras.  L'Oratoire  avait  joué  là  aussi  son  rôle  dans  le 
mouvement  général.  Le  16  juin  1790,  quelques  mois  avant 
l'arrivée  de  Fouché,  les  membres  de  la  congrégation  qui  avaient 
presque  tous  embrassé  avec  ardeur  la  cause  de  la  Révolution, 
avaient  fait,  près  du  directoire  du  département,  une  démarche 
qui  leur  avait  valu  une  harangue  du  facond  Coustard  de  Massy, 
son  président;  s'adressant  aux  élèves  du  collège,  il  leur  avait 


(1)  A.  N.,  M.  592. 
■    (2)  A.  N.,  M.  228  \>. 

(3)  "  J'ni  vu  M.  tle  Bonnai  à  l'Assemblée  ronstituante  »,  écrit  le  duc d'Otrante 
à  Gaillard,  27  juillet  1816.  [Papiers  inédit!  de  Gaillard.)  Il  faut  donc  en  con- 
clure que  le  confrère  Fouché  était  de  la  déjjutation  :  dan.s  quelles  circonstances 
ce  jeune  professeur  d'Arras  eût-il  été  à  la  Constituante  et  précisément  un  jour  où 
M.  de  Ronnai  eût  pris  la  parole? 

(4)  A.  N.,  M.  592. 
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recommandé  le  respect  de  la  discipline  et  la  lecture  de  Voltaire 
et  Rousseau.  Les  oratoriens  avaient  prêté  le  serment  civique. 
Cette  démarche  avait  produit  de  singuliers  effets  de  démo- 
ralisation parmi  les  écoliers;  ils  avaient  formé  un  i.  club  des 
jeunes  amiis  de  la  Constitution  »  qui,  par  la  voix  d  un  élève  de 
logique,  félicitait  quelques  jours  après  les  Nantais  «  d  avoir 
brisé  le  glaive  du  despotisme  »  .  Puis  on  vit  venir  des  écoliers 
au  bureau  du  directoire  se  plaindre  de  leur  supérieur  qui  "  les 
occupait  à  faire  des  pensums  «  ,  ce  qui  était  contraire  aux  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité.  L'anarchie  com- 
mençait :  les  professeurs  s'en  effrayaient ,  il  était  temps  qu'une 
main  ferme  prît  les  rênes  du  pouvoir  dans  ce  petit  monde 
désorganisé,  d'autant  que  Nantes,  moins  engagé  qu'aucune 
ville  dans  la  voie  révolutionnaire,  devait  voir  sans  enthou- 
siasme ces  singulières  conséquences  des  principes  de  1789. 
Chose  curieuse,  ce  fut  l'ami  des  Robespierre  qui  vint  ressaisir 
ces  rênes  abandonnées.  Bientôt  préfet  ou  principal  du  collège, 
Joseph  Fouché  allait  travailler  avec  son  esprit  lucide  et  son 
énergique  volonté  h  la  réorganisation  nécessaire  du  régime 
scolaire,  labeur  qui  devait,  après  deux  ans,  aboutira  la  régle- 
mentation qu'il  soumettait  en  1792  au  conseil  général  du  dis- 
trict de  Nantes  (I). 

Pour  le  moment,  il  restait  fidèle  à  la  physique,  continuait  à 
s'occuper  avec  passion  des  travaux  aérostatiques.  En  1791  il 
faisait  encore  en  ballon  une  ascension  qui  remplissait  d'effroi 
et  d'admiration  le  collège  et  la  cité  (2). 

Il  n'était  pas  homme  cependant  à  s'y  absorber  :  tout  cra- 
quait, allait  crouler.  11  ne  s'agissait  dès  lors  plus  de  poursuivre 
avec  sérénité  une  carrière  scientifique,  indifférent  à  une  tem- 
pête qui  allait  balayer  tout  un  monde.  L'Oratoire  sombrait  : 
aucun  avenir  à  en  espérer.  Il  fallait,  sans  abandonner  un  poste 
que  la  débâcle  même  de  la  grande  congrégation  allait  rendre 


(i)  Verger,  Aich.  curieuses  de  Nantes,  IV,  167;  Lallié,  Le  diocèse  de  Nantes 
en  1790.  \  ERGER,  Arch.  curieuses  de  Nantes,  lY,  168.  Cf.  plus  bas,  ch.  i,  p.  59-61. 
Arch.  de  la  Loire-Inférieure . 

(2)  Hamel,  Hist.  de  Juilly,  339. 
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indépendant,  se  tenir  prêt,  en  toute  éventualité,  à  profiter 
d'un  bouleversement  qu'il  n'avait  peut-être  pas  désiré.  Dès 
lors  la  politique  l'appelait  :  il  s'y  jeta,  prudemment  sans  doute, 
mais  résolument.  A  peine  installé  au  collège,  quelques  jours 
après  son  arrivée,  le  2  novembre  1790,  le  professeur  de  phy- 
sique se  faisait  présenter  au  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion par  Coustard  de  Massy,  son  futur  collègue  de  la  députa- 
tion  nantaise  à  la  Convention  (1)  :  ce  Coustard  était  au  fond  un 
conservateur  apeuré  qui  criait  avec  les  loups  de  peur  d'être 
mangé.  Son  patronage  n'engageait  à  rien.  Le  professeur 
sembla  vouloir  jouer  dans  ce  milieu  libéral  le  rôle  d'un 
modéré.  Tout  l'y  forçait,  et,  personnellement,  il  était  loin  d'y 
répugner.  Il  entendait  ne  pas  rompre  encore,  comme  Le  Bon, 
avec  la  congrégation,  et  garder  son  poste,  ne  perdant  guère 
une  occasion  d'exalter  l'Oratoire  dont  il  se  recommandait 
encore  en  1792  dans  sa  profession  de  foi  de  candidat  :  ajoutez 
à  cela  la  famille,  une  famille  bourgeoise,  assez  riche,  com- 
merçante, partant  conservatrice,  vivant  tout  près  de  là,  con- 
nue à  Nantes.  Au  collège  même,  il  fallait  combattre  l'anarchie, 
constater  les  dangers  de  l'ultra-libéralisme  et  l'enrayer.  Dès 
lors,  son  rôle  était  tracé.  Avec  cela,  une  ville  où  la  démagogie 
est  en  horreur,  même  dans  les  milieux  libéraux,  où  Coustard 
paraît  exagéré,  une  cité  de  négociants,  de  bourgeois  enrichis; 
les  plus  extrêmes  y  étaient  feuillants  lorsque  les  deux  tiers  de 
la  France  révolutionnaire  reniaient  déjà  La  Fayette  :  on  y  fut 
girondin  plus  tard,  quand  déjà  Brissot  et  Vergniaud  sombraient 
sous  Danton  et  Robespierre  ;  nous  y  reviendrons  (2).  La 
grande  effervescence  d'Arras  tombe,  n'est  plus  de  mise  dans 
ce  milieu  et  particulièrement  aux  Amis  de  la  Constitution.  On 
y  prêche,  on  y  applaudit  la  politique  des  intérêts,  des  réfor- 
mes pratiques  ;    peu  de   motions  exagérées ,   elles   échouent 


(1)  VeilleciiÈzk,  51 ,  52  ;  LalliÉ,  les  Sociétés  populaires  ;  Chronique  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  novcmlne  1790.  N"  il,  p.  23. 

(2)  Ch.  II,  p.  73.  Ulanchahd  {àe'iS:\nici),  Mémoires  •,VvmG'Ev,,  Arcli.  de  Sautes  ; 
DdgaST-Matifeux,  Bibl.  de  Nantes;  Écho  de  Paimbeuf;  Chronique  de  la  Loire- 
Inférieure,  1790-1793;  Mellinkt,  Hist.  de  la  commune  de  Nantes. 
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toutes.  L'humanitarisme  reste  dans  les  phrases  :  il  ne  triomphe 
guère,  nous  le  verrons,  de  l'intérêt  et  du  lucre  (1).  —  Le  sou- 
ple professeur  ne  fut  pas  long  à  s'apercevoir  que  les  modérés 
avaient  toujours  dans  les  salons  du  club  plus  de  succès  que 
les  violents.  Il  ne  monta  à  la  tribune  que  pour  soutenir  avec 
un  remarquable  succès  une  motion  dont  le  sens  conservateur 
n'échappa  à  personne  :  son  discours  fut  tout  de  raison  et  de 
bon  sens  (2)  ;  il  plut,  fut  poussé  h  la  présidence,  y  arriva  le 
17  février  1701,  quatre  mois  après  son  arrivée  à  Nantes.  Il 
était  dans  la  voie.  Son  conservatisme  était-il  sincère,  après 
les  manifestations  d'Arras,  ce  conservatisme  qui  devait  lui 
valoir  deux  ans  plus  tard,  après  la  présidence  du  club,  son 
mandat  de  représentant  à  la  Convention?  Quand  faut-il  le 
croire?  Est-ce  quand  il  affirme  qu'il  était  encore,  en  1  791,  un 
royaliste  constitutionnel,  qu'un  simple  malentendu  jeta  dans 
les  rangs  des  républicains  (3)  ?  Est-ce  quand  il  déclare  »  qu'il 
avait  eu  dans  sa  jeimesse  du  goût  pour  |  les  idées  républi- 
caines (4)  »?  Croyons-le  surtout  quand  il  affirme  à  Pasquier 
qu'il  faut  toujours  être  l'homme  des  circonstances,  l'homme 
de  la  place,  avoir  avant  tout,  partout,  «  la  main  à  la  pâte  (5  )»  . 
Or  on  ne  pétrissait  pas  encore  à  Nantes  le  pain  de  l'égalité 
boulangé,  sur  les  ordres  de  Fouché,  trois  ans  plus  tard,  à 
Nevers  et  à  Lyon.  —  Il  fut  conservateur,  si  conservateur  même 
qu'il  encourut  le  reproche  de  réaction,  et  de  la  part  d'un  de 
ceux  que,  devenu  montagnard,  il  devait  avec  son  parti  envoyer 
comme  contre-révolutionnaire  à  la  guillotine,  le  député  giron- 
din Brissot.  A  bien  pénétrer  l'incident,  c'est  tout  Fouché  qui 
s'y  révèle,  le  Fouché  des  évolutions  aisées,  des  voltes-faces 
rapides,  et  c'est  pourquoi  il  s'y  faut  arrêter.  Brissot  venait  de 
défendre  éloquemment  à  la  tribune  de  la  Constituante  l'éman- 


(1)  Verger,  Mellinet,  Lallié,  déjà  cités. 

(2)  Matériaux  pour  servir  à  la  vie  de  Joseph  Fouché,  dit  le  duc  d'Otrante. 

(3)  Veillechèze,  Lallié,  sources  déjà  citées. 

(4)  Conversation  avec  SégTir  en  1809.  Ségur,  III,  414.  !Xote  sur  Fouché  remise 
à  Louis  XVIII  (Papiers  Gaillard),  et  Fouché  à  Gaillard^  l^^  août  1818  {Papiers 
inédits  de  Gaillard). 

(5)  Pasquier,  III,  172. 
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cipationdes  noirs;  Nantes  avait  précisément  manifesté  ses  aspi- 
rations humanitaires  en  envoyant  à  Londres  de  bénévoles  mis- 
sionnaires destinés  à  y  prêcher  «  la  bienveillance  universelle»  . 
Le  président  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  crut  pou- 
voir féliciter  Brissot  au  nom  de  la  Société.  Grand  émoi  dans  la 
cité  où  la  traite  des  noirs  constituait  pour  beaucoup  de  marins 
marchands  un  commerce  lucratif,  où,  d'autre  part,  plus  d  un 
bourgeois  —  y  compris  Fouché  lui-même  —  avait  des  plan- 
tations à  Saint-Domingue,  y  comptait  tout  au  moins  des  amis 
parmi  les  colons  qu'allait    ruiner  l'émancipation   des   noirs. 
Devant  l'émotion  générale,   Fouché  n'hésite  pas,   se  rétracte. 
Le  22  février,  il  adresse  à  Brissot  une  lettre  un  peu  embar- 
rassée où  s'essaye  son  esprit  subtil,  toujours  prêt  à  ces  chan- 
gements de    front.    «  La  société  n'avait  eu  que  l'intention  de 
Il  féliciter  Brissot  de  l'énergie  avec  laquelle  il  combattait  les 
«  ennemis  de  la  Constitution  et   sur  son  zèle  à  éclairer  ceux 
«  qui  ont  besoin  de  lumières  pour  en  sentir  tout  le  prix.  » 
«  Mais,   ajoute  le  président,   elle  doit  vous  informer  qu'elle 
"  n'a  point  eu    l'intention   de   prononcer  sur   vos   opinions 
«  qu'elle  improuve  absolument,  vu  les  dangers  auxquels  elles 
«  peuvent  exposer  la  patrie.  »    Le  reste  de  la  missive  était  de 
ce  style.   Elle  était  signée  :  Fouché,  de  l'Oratoire.  Brissot  se 
montra  fort  irrité  d'une  pareille  volte-face.   «  Par  égard  pour 
votre  Société  et  pour  le  patriotisme  qui  m'ordonne  de  jeter  un 
voile  sur  les  actes  de  pusillanimiié  de    nos  frères,  je  m'abstiens 
de  publier  les  pièces  qui  couvriraient  de  honte  cette  rétractation  : 
le  public  ne  verrait  qu'avec  indignation  un  prêtre,  et  un  prêtre 
qui  se  dit  )jatriote,  devenir  l'apôtre  du  brigandage  le  plus  révol- 
tant et  que  1  Ecriture  sainte  condamne.  Je  vous  conseille  donc 
le  silence  :  je  vous  invite  à  ne  pas  écrire  dorénavant  sous  la 
dictée    de   marchands    de  chair  humaine  qui  déshonorent  le 
patriotisme  de  votre  ville  (l).  »   Cette  dure  leçon  ramena-t-elle 
à  des  sentiments  d'un  plus  pur  civisme  le  président  des  Amis 
de  la  Constitution?  Dans  tous  les  cas,  la  Société  se  maintenait 
dans  un  bon  ton  qui  dénotait  une  absence  complète  d'inten- 

(1)  Fouché  a  Brissot,  22  février  1791.  Brisxot  à  Bouché,  Mki.linkt,  VI,  272. 
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tions  subversive».  On  y  discutait  académiquement  «  de  l'in- 
fluence de  l'opinion  des  femmes  sur  le  civisme  des  hommes  » 
et  plus  pratiquement  du  commerce  avec  les  lies.  Le  colonel  du 
régiment  de  Rohan  venait  passer  ses  soirées  au  club  avec  ses 
officiers (l).  Il  y  régnait,  sous  la  présidence  de  Toratorien,  un 
modéraniisme  qui  devait  rendre  la  Société  bientôt  si  suspecte 
que  le  proconsul  Fouchë  de  usantes  devait,  en  l'/93,  dans 
sa  nouvelle  ardeur  jacobine,  au  cours  de  sa  mission  à  Nantes, 
faire  fermer  le  club  feuillant.  En  1790,  l'homme  des  «mar- 
chands de  chair  humaine  »  n  en  était  pas  encore  à  ne  réclamer 
pour  les  bons  patriotes  que  «  du  fer,  du  pain  et  quarante 
écus  de  rente  (2)  »  .  Son  père  mort,  il  jouissait  d'une  certaine 
aisance  que,  du  reste,  il  ne  laissait  guère  soupçonner.  C'était 
une  vie  sérieuse,  austère  :  sobre  et  de  mœurs  réglées,  il 
vivait  avec  simplicité,  sans  affectation  de  gravité,  car  il  se 
montrait  déjà  caustique  et  toujours  souriant.  Devenu  prin- 
cipal, tout  à  fait  indépendant  de  l'Oratoire,  dont,  depuis 
octobre  1790,  il  ne  subissait  plus  la  direction,  il  continuait 
cependant  la  vie  oratorienne,  vantant  volontiers  la  congréga- 
tion et  s'en  recommandant.  Mais  à  des  temps  nouveaux  il  lui 
avait  paru  qu'il  lui  fallait  une  réglementation  nouvelle  des 
études,  et  il  s'occupait  à  relever  son  collège  de  son  anarchie.  Il 
remplit  de  ces  soins  les  années  1791  et  1792,  étudiant,  élabo- 
rant, proposant  de  nouveaux  règlements.  Le  8  décembre  1791, 
il  en  soumettait  un  à  l'approbation  du  directoire  du  district, 
vraie  charte  des  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des  élèves. 
Quelques  mois  après,  le  14  mars  1792,  il  adressait  un  appela 
la  municipalité  (3j.  Le  collège  se  mourait  si  on  ne  le  secourait. 
Il  y  avait  là  les  éléments  d'un  enseignement  complet,  car  outre 
le  principal  ou  préfet,  l'économe,  le  bibliothécaire,  il  y  avait 
un  professeur  de  théologie,  deux  de  philosophie,  un  de  rhéto- 
rique, un  de  poésie,  deux  d'humanités  et  deux  de  grammaire. 


(1)  Melli.vet,  VI,  266. 

(2)  Blanchard  (de  ]Nantes\  Mémoiiei. 

(3j  Le  principal  du  collège  à  la  municipalité.  Arch .  Loire -Inférieure.  Série  L, 
due  à  l'obligeance  de  M.  Maire,  archiviste  de  la  Loire-Inférieure. 


26  TOUCHE    DE   NANTES 

Mais   ces    professeurs  logés,    blanchis    et   nourris    comme  à 
l'époque    où  ils    vivaient    sous   la    dépendance  de  TOratoire 
avaient   été    augmentés,   chacun   d'eux   recevant   :200    livres. 
Cette  augmentation  grevait  le  budget  de  telle  façon  qu'on  ne 
pouvait  durer,  d'autant  que  l'entretien  des  bâtiments  coûtant 
1,200  livres,  celui  du  mobilier  1,700,  les  prix  distribués  400, 
on  était  arrivé   à    une  dette   de  83,200  livres  dont  il   fallait 
servir  les  intérêts.  Le  principal  pressait  les  membres  du  Direc- 
toire démettre  à  exécution  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
chargeant  chaque   département  de  pourvoir  aux  collèges.  En 
outre,  il  demandait  la  réorganisation  et  le  classement  de  la 
bibliothèque   et  du   laboratoire.   Ce   rapport    dut  rester  sans 
réponse,  car  le  27  juillet  de  la  même  année  —  à  la  veille  d'être 
élu  député  —  le  principal  revenait  à  la  charge  dans  un  magis- 
tral  rapport,    u    Le   régime   de   la  congrégation  de  l'Oratoire 
ayant  absolument  cessé  d  exercer  son  autorité  sur  les  collèges 
qui  lui  sont  encore  confiés,  c'est  aux  corps  administratifs  que 
je  dois  naturellement  m'adresser,  écrivait  <  Monsieur  -  Fouché 
(c'était  désormais   le  titre  qui   lui  était  donné  dans  les  actes). 
Chargé  de  la  surveillance  de  l'instruction  de  cette  ville,  il  est 
de  mon  devoir  de  prévenir  qu'elle  ne  peut  plus  subsister  dans 
1  état  où  elle  se  trouve.  »  Le  principal  signalait  «le  dépérisse- 
ment des  finances  »  qui  est  imminent.   Il  entend  qu'on  mette 
fin  à  l'internement  quasi  monastique  des  professeurs,  auxquels 
pèse  la  vie  de  communauté,  et  qu'on  augmente  leur  traitement 
en  les  laissant  veiller  à  leur  entretien.    «  Cette  seule  mesure, 
déclarait   le   principal,   produira  deux  effets  avantageux  :  le 
premier,  l'économie  des  finances;  le  second,  plus  d'exactitude 
et  plus  de  perfection  dans  renseignement,  en  rendant  chaque 
professeur  responsable  de  sa  classe,  sous  peine  de  perdre  son 
traitement  (1).  »  Un  pareil  rapport  affirmait  l'absolue  indépen- 
dance du  principal  du  collège  de  Nantes  vis-à-vis  de  la  congré- 
gatioji  expirante.  La  loi  du  19  août  1892  obligeait  les  membres 
de   l'ancien   Oratoire  à  garder  leurs  places  dans  les  collèges 

(i)  Le  principal  u  iadministidtion  du  district,   27  juillet  1792,   Arch.    Loire- 
Infrricure,  série  L. 
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jusqu'à  la  réorganisation  définitive,  sage  mesure  qui  enipèclialt 
la  désagrégation  complète  de  renseignement  public.  Mais  le 
10  mai  1792,  l'Oratoire  avait  expiré.  A  cette  date  le  P.  Yeuillet. 
procureur  général,  adressait  au  cardinal  de  Bernis,  pour  le 
pape  Pie  VI,  une  longue  protestation  de  dévouement  et  de 
fidélité  qui,  destinée  à  couvrir  la  défection  du  jeune  Oratoire, 
était  le  dernier  soupir  de  la  congrégation  supprimée  (1).  Du 
fait,  Fouché  sortait  de  1  Oratoire;  en  septembre  1792,  déjà 
élu  député,  il  devait  consacrer  cette  rupture  avec  la  vie  semi- 
ecclésiastique  qui  avait  été  la  sienne,  en  se  mariant.  La  vie 
de  communauté  cessait  pour  lui,  et  avec  elle  le  célibat  qu'elle 
imposait.  Sa  mère  et  sa  sœur  vivaient  au  Pellerin,  ne  devant 
venir  se  réfugier  à  ^îsantes  qu  aux  premières  lueurs  delaguerre 
civile.  Il  était  homme  de  famille,  avait  besoin  d  un  foyer, 
entendait  aussi  se  créer  avec  Nantes  de  nouveaux  liens.  Le 
16  septembre  1792,  à  léglise  Saint-}sicolas.  était  béni  par 
le  curé  de  la  paroisse,  l'abbé  Lefeuvre,  le  mariage  de  Joseph 
Fouché  et  de  Bonne-Jeanne  Coiquaud,  fille  majeure  de  Noël- 
François  Coiquaud,  président  de  l'administration  du  district 
devantes,  et  de  dame  Marguerite  Gautier  ^2  .  Quelques  jours 
après,  le  principal  du  collège  de  Nantes,  nommé  représentant 
de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention  nationale,  quittait  la 
direction  de  l'établissement.  Ainsi  était  close  la  carrière  orato- 
rienne  et  professorale  du  confrère  Joseph  Fouché  de  Rouze- 
rolles,  désormais  le  citoven  Fouché  de  Nantes.  Et  certes,  pour 
qui  a  suivi  de  près  les  évolutions  de  1  ancien  séminariste  de 
l'Oratoire,  ce  passé  apparaît  déjà  bien  précurseur  de  l'avenir. 
Déjà,  de  1781  à  1792,  il  a  été  constamment  Ihomme  des  cir- 
constances. Lévite  religieux  et  studieux  au  séminaire,  profes- 
seur appliqué  et  surveillant  bienveillant  dans  les  collèges  où  il 
a  passé,  savant  zélé  et  laborieux  dans  son  laboratoire,  oratorien 
soumis  et  sujet  loyaliste  aux  heures  où  l'Oratoire  est  puissant 
et  le  roi  populaire,  patriote  exalté  à  Arras  au  contact  de  la  ville 
des  Robespierre  et  membre  indiscipliné  de  la  congrégation  à 

(1    Perraud,  p.  2.35. 
(2)  Veillechèze,  p.  55. 
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l'instant  de  la  fermentation  générale,  il  est  redevenu  à  Nantes, 
nialgré  d'utiles  déclarations  de  civisme,  un  conservateur, 
presque  un  réactionnaire.  Le  10  août  la  fait  républicain.  Le 
21  janvier  le  sacrera  jacobin.  Le  Directoire  le  retrouvera  con- 
servateur en  le  rendant  ministre,  le  18  brumaire  en  fera  le 
serviteur  zélé  encore  qu'éclairé  de  la  dictature,  1804  le 
ministre  influent  de  l'empire,  1814  le  conseiller  officieux  des 
Bourbons,  le  :20  mars  l'àme  du  césarisme  démocratique, 
1815  le  secrétaire  d  État  du  Roi  Très-Chrétien.  Au  fond,  dès 
179:2,  sous  les  apparences  modestes  et  honnêtes  du  professeur, 
la  décomposition  des  principes  est  complète.  —  Que  sera-t-il? 
11  l'ignore  sûrement.  Mais  ce  qu'il  doit  savoir  et  pressentir, 
c'est  qu'il  sera  toujours  l'homme  de  son  intérêt  et  des  circons- 
tances. 

Ces  circonstances  ne  l'éloignèrent  cependant  jamais  complè- 
tement de  l'Oratoire.  Il  n'avait  pas,  il  n'eut  jamais  du  parvenu 
l'oubli  facile  de  1  humble  passé,  du  transfuge,  la  haine  du 
camp  qu'il  avait  quitté.  Pendant  les  trente  ans  qui  séparent  le 
jour  où  Fouché  abandonnait  h  un  autre  la  direction  du  collège 
des  oratoriens,  de  celui  où  il  expirait  à  Trieste,  l'ex-profes- 
seur  resta  oratorien  dans  l'àme.  Ce  n'était  pas  seulement 
Juilly  dont  le  souvenir  s'imposait  à  lui  et  qu  il  comblait  de  ses 
bienfaits.  Doter  la  grande  maison  oratorienne  du  mausolée  du 
cardinal  de  Bérulle,  le  fondateur  même  de  l'Oratoire,  c  est 
honorer  la  Congrégation  dans  son  plus  illustre  mort  :  mais  il  se 
plait  aussi  à  s'enrôler  dans  cette  sorte  de  franc-maçonnerie, 
de  solidarité  étroite  qui  unit  les  membres  de  la  savante  con- 
frérie dispersée  par  l'orage.  A  travers  les  tempêtes  de  sa  vie 
agitée,  il  garde  une  immuable  fidélité  à  ceux  qu'il  appelle 
ses  «  carabins  »  dans  l'argot  de  la  congrégation  (les  confrères 
de  l'Oratoire).  Il  les  fréquente  de  préférence,  s'en  entoure 
dans  sa  vie  privée,  les  emploie,  les  protège,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent (l).  Il  se  recommande  de  la  savante  con- 
grégation lorsqu'il  se  présente  aux  suffrages  de  ses  concitoyens 

(1)  NODiEn,   Souvenirs,   p.  302.     Fikvkk  [Lettre  à  l'Empereur,  juin    1810)   se 
|)lni{;nail  ironiquciiiont  île  cette  coteiie  oratorienne  (|ui  entourait  Fouché. 


A    L'ORATOIRE   DE   JESUS  29 

en  1792,  en  vante  Tesprit  et  les  œuvres(l).  Nommé  à  la  Con- 
vention, c'est  près  de  Daunou,  son  ex-confrère,  qu'il  va  s'as- 
seoir, sollicitant  ses  conseils,  évoquant  avec  lui  le  souvenir  de 
l'Oratoire  et,  même  après  la  rupture  qui  suit  leur  diver- 
gence de  votes  dans  les  journées  de  janvier  1793,  continuant 
à  le  protéger  sous  le  Consulat,  TEmpire  et  la  Restauration  (2). 
A  la  Convention,  il  veut  être  du  Comité  d'instruction  publique, 
y  défend  les  intérêts  des  anciens  professeurs  de  l'Oratoire, 
l'enseignement  oratorien.  A  Lyon  il  sauve,  parce  qu'il  a  été 
de  l'Oratoire,  Nollet,  poursuivi,  traqué  par  ses  propres sicaires. 
La  tempête  apaisée,  il  vit  au  milieu  d'anciens  professeurs  et 
élèves  de  l'Oratoire  :  l'àme  damnée  du  ministre,  disent  les 
ennemis,  son  bon  génie,  affirment  ses  amis,  c'est  l'ex-confrère 
Gaillard,  ancien  professeur  d'Arras  et  de  Juilly,  qui  est  tout 
h  la  fois  son  confident,  son  homme  d'affaires,  son  représen- 
tant et  son  plus  fidèle  correspondant  après  1815.  Les  gens 
qui  peuplent  le  ministère  et  l'administration  de  la  police 
générale,  c'est  Maillochau,  ex-oratorien  de  Nantes,  secrétaire 
particulier  du  ministre  et  commissaire  général  à  Lyon;  c'est 
Oudet-Diicrouzet,  ex-professeur  de  Nantes  aussi,  commissaire 
général  à  Tarin,  puis  à  Livourne  ;  c'est  Babey,  ex-professeur 
du  Mans,  directeur  du  service  de  la  presse  (3),  etc.  S'il  a, 
avec  d'Hauterive,  véritable  vice-ministre  des  relations  exté- 
rieures sous  l'Empire  (4),  avec  Malouet,  préfet  maritime  d'An- 
vers, puis  ministre  de  lamarine  sous  la  première  Restauration, 
de  si  bonnes  et  si  utiles  relations,  c'est  que  tous  deux  sont 
d'anciens  professeurs  de  1  Oratoire.  Ex-oratorien,  Périer, 
évéque  d'Avignon,  qui  lui  sert  d'agent  près  du  clergé  consti- 
tutionnel en  1801  et  1802  et  même  son  ancien  professeur 
à  Nantes  ;  il  le  reçoit  à  Ferrières,  sous  l'Empire,  avec  hon- 
neur (5).  Ex-oratorien  aussi,  et  pour  cette  raison  aussi  protégé, 

(i)Ch.ii. 

(2)  TiiLLASDiER,  Doc.  Sur  Daunou,  passim,  et  note  de  police  favorable  à  Dau- 
nou. A.  ^■.,  AF  IV  1505,  15  mars  1809. 

(3)  Dossier  Babey,  A.  N.,  F  7,  4363. 

(4)  Artaud,  D'Hauterive, 

(5)  Gaillard,  Méni.  inédits. 
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Écuyer,  ancien  confrère  au  collège  d'Arras,  pourvu  par  le 
ministre  d'une  fructueuse  sinécure  au  château  de  Compiè- 
gne  (l).  Ex-oratorien,  Le  Comte,  son  homme  de  confiance, 
qui  a  l'administration  de  ses  biens  (2  .  Apprend-il  que  Charles 
Nodier  —  compromis  dans  une  conspiration  —  est  le  fils  de  ce 
Nodier  qui  a  marque  comme  professeur  dans  les  fastes  de 
l'Oratoire,  il  le  fait  mettre  en  liberté,  et  lorsque,  par  hasard, 
il  le  retrouve  à  Laybach,  le  prend  comme  confident  et  agent 
principal  de  sa  politique  en  lUyrie  (3,.  Narbonne  et  Chéne- 
dollé  sont  rayés  des  listes  de  l'émigration  comme  anciens 
élèves  de  Juilly,  Pardessus  protégé,  poussé  au  Corps  législatif 
comme  ancien  élève  de  Vendôme  (4),  Jay  introduit  dans  l'in- 
timité de  son  intérieur,  devenu  son  agent  à  la  Chambre  et 
à  la  Presse  durant  les  Cent-Jours ,  comme  ancien  élève  de 
Niort.  A  la  fin  de  sa  vie,  en  exil,  il  apprend  le  rétablisse- 
ment prochain  de  l'Oratoire  :  "  J'aurais  éprouvé,  écrit-il  le 
30  novembre  1816,  un  véritable  bonheur,  de  faire  le  discours 
de  sa  résurrection  (5)  «  ,  et  il  s'attendrit,  nous  avons  vu  en  quels 
termes,  sur  ses  années  passées  à  l'Oratoire,  «  dont  il  lui  reste 
encore  des  émotions  vives  et  douces  »  . 

Jusqu'à  un  certain  point  on  peut  prétendre  que  le  clergé 
lui-même  bénéficia  de  ces  souvenirs.  Certes  l'affirmation  paraît 
paradoxale  lorsqu'on  songe  que  nous  parlons  ici  de  l'homme 
que  nous  verrons  tout  à  l'heure,  coryphée  de  l'athéisme 
officiel,  profaner  les  églises  chrétiennes  et  attaquer  avec  une 
violence  véritablement  inouïe  le  clergé  catholique.  Mais,  ce 
moment  de  fièvre  passé,  nous  ne  trouvons  guère  chez  le  ministre 
du  Consulat  et  de  l'Empire  cette  préirophobie  qui  est,  dit-on 
volontiers,  la  revanche  d'une  vocation  religieuse  avortée. 
Défenseur  sous  le  Consulat  de  l'Église  constitutionnelle  contre 
l'Église  réfractaire  et,  comme  tel,  adversaire   du  Concordat, 

(1)  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

(2)  Correspondance  avec  Gaillard.  [Papiers  Gaillard. ) 

(3)  NoDiKi!,  302. 

(4)  Mém.  inédits  de  Gaillaud. 

(5)  Leduc  d'Otninte  au  comte  de  F/t'.n(A,  30  novemljre  1816.  Arcli.  du  niinis- 
tirede  l'Intérieur,  à  Vienne. 
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protecteur  jaloux  »ous  l'Empire  des  intérêts,  des  maxiuies  et 
des  principes  de  la  Révolution  contre  le  clerjjé,  réfractaire  ou 
concordataire,  il  n'en  est  pas  moins,  pour  les  membres  mêmes 
de  ce  clergé  catholique,  d'une  grande  bienveillance  et  surtout 
d  une  absolue  déférence.  Il  lui  plait  de  s'en  entourer,  toujours 
courtois,  parfois  familier,  discutant  avec  eux  des  intérêts  de 
l'Église  gallicane,  des  subtilités  de  la  théologie  et  des  épisodes 
de  l'histoire  religieuse,  allant  parfois  jusqu'à  le  préserver  des 
foudres  impériales  :  du  plus  humble  au  plus  grand,  il  se  com- 
plaît à  être  l'ami,  le  protecteur,  du  saint  curé   des  missions 
étrangères  l'abbé  Desjardins  qu'il  protégera  contre  les  ordres 
même  de  1  Empereur,  au  haut  cardinal  Consaivi,  si  reconnais- 
sant envers  le  duc  d'Otrante  dune  bienveillance  qui  a  bien  pu 
lui   sauver  la  vie  en   1810,  du  pieux  cardinal  du  Bellov  qui 
vient    visiter    la  famille    Fouché,    bénissant   la   mère   et    les 
enfants,  à  l'ambitieux  cardinal  Maury  qui  dispute  volontiers 
avec  lui  des  choses  de  la  religion,  sans  parler  de  bien  d  autres  : 
l'abbé  de  Pancemont,  l'abbé  Mérault  naturellement,    l'abbé 
Bernier;  il  se  plait  à  rendre  des  services,  sans  du  reste  négli- 
ger un  instant  de  s'en  faire  rendre.  Lorsqu'en  1815  il  revien- 
dra au  pouvoir,   c'est  un  archevêque  qui   le  saluera  comme 
l  homme  de  la  Providence  (1).  Le  plaisant  est  que  sa  seule  anti- 
pathie anticléricale  lui  vient  de    son  passé    oratorien,   nous 
voulons  dire  cette  malveillance  tantôt  narquoise,  tantôt  froide 
contre  le  jésuite,  qui  fut  constante  :  Pascal,  Nicole,  Quesnel, 
ontlaissé  leur  empreinte.  C'était  bien  des  plaisanteries  un  peu 
lourdes   de    séminaire,  dont  il  criblait,  dès  1792,  dans    une 
lettre  à  Condorcet,   ces  Jésuites    «  pénétrant,    dit-il,   sous  le 
grand  roi,  au  trône  par  la  chaise  percée  (2)  ;  .  Ses  entretiens 
avec  le  P.  Varin,  sous  l'Empire,  ne  le  convertissent  guère  (3j  ; 
il  fermera  leurs  maisons  à  peine  rouvertes,  détournera  l'Em- 
pereur, toujours  prêt  à  toutes  les  fusions,  de  leur  livrer  l'Uni- 
versité   naissante.  —   Jusqu'au  bout  de  sa  vie,  il  continuera 

(1)  L'archevêque  de  Besançon  au  duc  d'Otrante,  mars  1815.    A.  N.  F  7  6232. 
(2^  Fauche  a  Condorcet,  1792.  3Iatériaux  pour  servir  à  la  vie  de  J.   Eouclié. 

(3)  Flourens,  Napoléon  et  les  Jésuites. 
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à  les  cribler  des  plaisanteries  ordinaii'es  :  «  Les  Jésuites 
débarquent  ici  en  foule,  écrit-il  de  Trieste  en  1819.  On  pré- 
tend que  ce  sont  les  femmes  qui  les  ont  chassés  de  Russie  ; 
cela  est  tout  simple  :  il  y  a  des  rivalités  qu'on  ne  pardonne 
pas  (1).  »  Et  l'ancien  lecteur  de  Pascal  et  des  Solitaires 
reparaissant  sans  cesse,  il  rappelle  sur  un  ton  plus  grave  la 
déconfiture  des  Jésuites  en  1762  «  lapidés  avec  les  pierres 
de  Port-Royal  (2)  '  . 

Ces  sympathies  et  ces  antipathies  ne  sont  pas  les  seules  em- 
preintes que  laissent  dans  cet  esprit  et  ce  cœur  ces  trente  an- 
nées de  vie  :  famille,  collège,  séminaire,  professorat,  contact 
de  l'église  et  culte  de  la  science.   L'action  des  milieux  tra- 
versés s'aperçoit  partout,  trempant  cette  âme  jeune  qui,  ou- 
verte à  toutes  les  influences,  semble  au   contraire  se   fermer 
ensuite  à  toute  autre  pensée  qu'à  celle  de  l'intérêt  et  de  l'ambi- 
tion. Chez  ce  fils  de  marin  il  y  a,  en  substance,  les  qualités 
d'énergie,  d'opiniâtreté,  d'activité  et  de  sang-froid  qui  font,  au 
milieu  des  tempêtes  et  des  orages  de  la  vie  publique,   de  cet 
homme  frêle  et  faible  un  nautonier  tenant  d'une  main  ferme 
le  gouvernail  de  sa  barque  ou  dirigeant  avec  un  sang-froid  im- 
perturbable le  vaisseau  qui  lui  est  confié,  toujours  prêt  à  ras- 
surer, à  encourager,  à  rallier  l'équipage  affolé,  par  un  flegme 
invincible  qui  est  la  première  qualité  du  marin  et  de  Thomme 
d'État.  Il  a  aussi  appris  de  bonne  heure,  aux  conversations  des 
siens,  que  lorsqu'on  a  le  vent  contre  et  qu'on  veut  avancer,  le 
mieux  n'est  pas  de  lutter  en  face  —  car  c'est  folie  —  mais  de 
louvoyer  :  il  louvoie  et  ruse  avec  la  vague.  Et  jamais  de  dé- 
couragement :  le  bâtiment  échoué,  on  le  renfloue,  et  lorsque, 
dans  une  tempête,  le  bateau  a  sombré,  si  la  vie  est  sauve,  on 
regagne  le  port  sur  le  plus  frêle  esquif,  et  quelques  semaines 
après,  on  rej)art  au  pays  lointain,   défiant  plus  que  jamais  la 
vague,  recueil  et  le  vent,  puisqu'on   les  connaît  mieux.    On 
ignorerait  cet  atavisme  que  la  comparaison  s'imposerait.  Les 

(1)  Le  duc  (l'Olranteà  Jérùinc,  29  juin  1819.  {Mem,  du  roi  Jérôme.) 

(2)  Le  chevalier  de  lu  Jiocite  Sitint-Aiidrc  au  Pamphlétaire.   (^Papiers   Gail- 
lard.) 
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trésors  d'énergie,  de  prudence  et  d  opiniâtreté  accumulés  par 
des  générations  de  marins  se  condensent  en  cette  àme,  mal 
servie  pour  le  métier  lui-même  par  un  corps  trop  frêle  :  mais 
ils  vont  se  dépenser  ailleurs. 

De  l'influence  oratorienne,  du  séminaire  de  la  rue  Sàint- 
Honoré  comme  de  Juilly,  du  P.  Merault  comme  du  P.  Petit,  il 
a  gardé  d'autres  impressions  que  legoûtdelOratoire,  le  respect 
et  la  crainte  du  clergé,  la  haine  du  Jésuite.  —  Il  n'ajamais 
été  prêtre,  nous  l'avons  vu,  mais  il  a  vécu  si  près  du  sanc- 
tuaire qu'il  lui  en  reste  réellement  une  ineffaçable  empreinte. 
Une  lui  eut  pas  été  permis  de  s'appliquer  la  parole  du  cardinal 
de  Retz  se  proclamant  «  l'àme  la  moins  ecclésiastique  qui  fût 
au  monde  » .  Si  Fouché  ne  fut  pas  au  sens  matériel  du  mot  un 
transfuge  du  sacerdoce,  à  bien  examiner  certains  de  ses  états 
d'âme,  il  en  fut  un,  moralement  parlant.  Il  était  prêtre,  plus 
foncièrement  prêtre  qu  un  abbé  Maury  ou  qu  un  abbé  de  Tal- 
leyrand,  élevé  qu'il  avait  été  dans  un  milieu  où  les  vertus  sa- 
cerdotales, la  science  religieuse  et  les  mœurs  ecclésiastiques 
s'étaient  mieux  gardées  que  partout  ailleurs.  Et  lorsque  nous 
cherchons  ces  traces,  surprises  dans  l  àme  de  1  ex-oratorien 
devenu  proconsul  ou  ministre,  nous  ne  voulons  pas  parler  de 
ce  style  d'allure  oratoire  qui,  dans  ses  rapports,  frappe  comme 
une  sorte  d  écho  de  quelques  déclamations  de  séminaire  et  de 
collège,  ce  ton  qui  est  si  bien  celui  de  la  médiocre  prédication 
chrétienne  du  dix-huitième  siècle  que,  lorsqu'il  pérore  dans 
les  chaires  des  cathédrales  de  Nevers  et  de  Moulins  profanées, 
les  échos  de  ces  temples  s'éveillent  comme  à  une  voix  déjà 
entendue  cent  fois  :  c'est  le  P.  Fouché  qui,  sorti  des  confrères 
de  l'Oratoire,  a  trouvé  sa  voie,  s'est  paré  du  sacerdoce  et  prêche 
à  perdre  haleine  dans  le  style  où  jadis  prêchait  devant  lui  tel 
maître  de  l'Oratoire  de  Jésus.  Rien  ne  manque  à  cette  forme 
d'esprit  qui  se  trahit  là,  pas  même  les  réminiscences  des  Écri- 
tures ;  sa  correspondance,  trente  ans  après  sa  défection,  en 
est  pleine  (1).  Nous  ne  parlons  pas  plus  de  cet  intéressant  aveu 

(1)  Lettresà  Gaillard,  1815-1820.  (Papiers  Gxu.lurd.) 
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par  lequel  11  termine  une  de  ces  lettres,  attribuant  sa  réelle 
facilité  à  pardonner  les  injures  «  au  souvenir  de  la  morale 
oratorienne  qui  était  celle  de  l'Évangile  (1)  »  .  Ce  sont  là  des 
réminiscences  sans  grande  portée  générale,  inévitables  chez 
tout  homme  élevé  pour  le  sacerdoce.  Mais  ce  qui  est  plus 
intéressant  et  non  moins  frappant,  c'est  la  persistance  réelle 
de  certaines  vertus,  de  certaines  tendances  ecclésiastiques 
sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  :  pureté  et  gravité  des 
mœurs  telle  que,  sur  ce  point,  amis  et  ennemis  sont  d'ac- 
cord, un  certain  puritanisme  qui  en  fait  non  seulement  un  bon 
époux  et  un  bon  père,  mais  aussi  un  censeur  parfois  sévère  des 
mœurs  d'autrui  :  il  garde  la  sobriété  et  la  tempérance,  la  vie 
simple  et  sans  faste  de  l'Oratoire  et  jusqu'à  cette  mise  sévère 
et  sombre  qui  pourrait  faire  prendre  parfois  le  duc  d'Otrante 
pour  quelque  pédant  de  collège  ou  de  séminaire  égaré  dans 
une  cour.  Ajoutez  à  cela  un  mélange  bizarre  de  dogmatisme  et 
de  scepticisme  qui  est  bien  du  prêtre,  une  tendance  à  la  ca- 
suistique, une  certaine  subtilité  dans  la  distinction  des  cas, 
une  grande  souplesse  dans  la  conduite  de  sa  vie  et  la  vision 
nette,  précise,  du  fort  et  du  faible  de  chacun.  Observons 
aussi  cette  autre  tendance  que  signale  déjà  Bardoux,  le 
biographe  de  la  marquise  de  Custine  (2),  tendance  bien  ecclé- 
siastique, remarque-t-il,  à  fréquenter,  à  ménager  et  à  diriger 
la  femme  ;  cet  homme  à  qui  on  n'a  jamais  connu  de  maîtresse, 
et  dont  le  physique  a  quelque  chose  de  repoussant,  jouira  tou- 
jours d'une  grande  influence  sur  la  femme;  il  se  fera,  protec- 
teur ou  protégé,  le  directeur  des  femmes  les  plus  diverses, 
de  Charlotte  Robespierre  à  Joséphine  de  Beauharnais,  d'Elisa 
Bonaparte  à  Mmes  de  Yaudemont  et  de  Custine,  pour  qui  il 
sera  «  le  grand  ami  "  ,  guide  un  peu  familier,  conseiller  et  con- 
fident. Cette  direction  féminine,  en  tout  bien  et  tout  honneur, 
n'est  pas  un  des  traits  les  plus  frappants  de  ce  caractère  de 
prêtre  manqué.  Aussi  bien,  le  ministre  sut  toujours  ménager 

(1)  Le  duc  d'Otrante  an  comte  ilc  Fléaux,  'W  novembre  1816.  Arc/i,  (lu   itiiiiia- 
tère  (le  l' Intérieur  de  Vionnc. 

(2)  Raiidoiix,  Madame  de  Cuatine. 
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toutes  les  puissances  :  mais  c'est  certainement  de  son  premier 
état  qu'il  tira  la  crainte  respectueuse  de  ces  deux-ci,  la  femme 
et  le  prêtre. 

A  celte  souplesse  du  prêtre,  le  professorat  avait  joint  cette 
autre  qualité  :  la  fermeté  sans  rigueur  de  l'homme  qui  a  gou- 
verné avec  l'esprit  large  et  l'intelligence  réfléchie  un  groupe 
—  si  petit  soit-il  —  d'enfants.  Grâce  au  contact  étroit  qui  est 
de  règle  à  l'Oratoire  avec  cette  jeunesse,  animée  au  fond  des 
mêmes  passions  que  le  reste  de  l'humanité,  mais  qu'il  faut 
combattre,  ou  plutôt  diriger,  le  sens  gouvernemental  se  forme, 
s'affine.  A  bien  étudier  la  petite  dynastie  d'hommes  d'État 
professeurs  dont,  en  notre  siècle,  Fouché  a  été  le  premier,  il 
est  impossible  de  ne  pas  retrouver  chez  ces  autoritaires  ou 
chez  ces  libéraux,  quel  que  soit  le  régime  qui  les  ait  employés, 
ce  mélange  de  fermeté  et  de  diplomatie  :  chez  le  confrère 
Fouché  une  bienveillance  naturelle  avait  tempéré  mieux  que 
chez  quiconque  la  fermeté  professorale.  Il  avait  appris  à 
ménager,  tout  en  la  maîtrisant,  l'opinion  publique  :  en  plein 
régime  césarien,  il  y  songeait  encore,  la  faisait  tâter,  l'opposait 
au  maître. 

A  ces  qualités  diverses  une  dernière  s'ajoutait,  fruit  encore 
de  cette  jeunesse  féconde  :  mathématicien,  physicien,  chi- 
miste, il  a  appris  là  à  poser  nettement  les  problèmes,  et  sinon 
à  les  résoudre  promptement,  du  moins  à  en  prévoir  la  solution. 
Lorsque,  de  son  œil  vif,  Fouché  a  envisagé  les  deux  aspects 
d'une  situation,  lentement,  mais  sûrement  il  s'avance  vers  la 
solution  :  il  ne  vit  pas,  comme  on  le  croit,  au  jour  le  jour, 
mais  il  sait  que  le  nombre  des  problèmes  est  infini  et  qu'il  les 
faut  résoudre  les  uns  après  les  autres.  Il  en  est  qu'il  résout 
avec  une  si  remarquable  dextérité,  il  est  des  théorèmes  qu'il 
démontre  avec  une  si  rare  précision  qu'on  est  tenté  de  les  faire 
suivre  du  G.  Q-  F.  D.  traditionnel.  C'est  dans  son  laboratoire 
encore  qu'il  s'exerce  au  dosage  des  éléments,  aux  soins  minu- 
tieux du  savant  qui  sait  qu'une  seule  néghgence,  si  petite  soit- 
elle,  peut  tout  perdre,  à  l'observation  patiente,  mais  atten- 
tive, des  phénomènes  qu'il  étudie  ou  qu'il  provoque.  Là  où  un 
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mathématicien  pur  échoue  par  une  vision  trop  droite,  le  chi- 
miste habitué  à  tenir  compte  des  circonstances  ambiantes 
réussira.  —  Ce  sera  Tliistoire  de  ces  deux  amis  de  hi  Conven- 
tion, le  mathématicien  Condorcet,  le  physicien  Fouché. 

Ainsi  ce  jeune  homme  de  trente-trois  ans  va  entrer  dans  la 
vie  avec  un  esprit  singulièrement  mûri,  une  âme  qui  se  trouve 
la  résultante  des  hérédités  et  des  influences  les  plus  diverses, 
celle  du  marin  et  celle  du  professeur,  celle  du  prêtre  et  celle 
du  savant.  —  Une  qualité  souveraine  s'érige  au  milieu  de  tant 
d'autres;  ces  quatre  influences  y  ont  toutes  contribué  :  le 
sanp-froid.  —  Muni  d'une  pareille  arme,  c'est  un  homme  re- 
doutable que  Joseph  Fouché  lorsqu'il  se  prépare  à  entrer  en 
septembre  1792  dans  le  tourbillon  de  la  vie  politique,  où  pen- 
dant vingt-trois  ans  il  va  connaître  les  circonstances  les  plus 
tragiques  et  les  situations  les  plus  déconcertantes  que  jamais 
homme  politique  ait  traversées.  C'est  un  homme  redoutable, 
et  certes  personne  ne  le  soupçonne  lorsque,  effacé  et  discret, 
le  pâle  professeur  se  présente  devant  l'assemblée  électorale  de 
la  Loire-Inférieure  où  il  entre  candidat  le  2  septembre  1792. 


CHAPITRE    II 
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Les  élections  de  1792  dans  la  Loire-Inférieure.  L'esprit  du  département  :  la  pro- 
fession de  foi  de  «  Monsieur  Fouclié  fils  "  .  —  Fouché  siège  au  côté  droit  de  l'As- 
scrnblée.  —  Rôle  actif  dans  ta  commission  d'Instruction  publique.  —  Fouché, 
Condorcet  et  Daunou.  —  Le  procès  du  roi.  Fouché  et  le  vote  »  régicide  " .  — 
Résolution  de  Fouché  de  voter  contre  la  mort.  —  Daunou  mystifié.  —  Le  vote 
de  la  Loire-Inférieure.  —  Fouché  vote  la  mort.  II  passe  immédiatement  ;i 
1  extrême  montagne.  —  Rèjlexions  du  citoyen  Fouché  de  Nantes.  —  Nou- 
velle incarnation.  Fouché  se  prononce  contre  les  nobles  et  les  prêtres.  —  J^e 
groupe  d'Hébert. 


Les  élections  de  septembre  1792  se  firent  plus  sur  des  indi- 
vidualités que  sur  des  idées  :  point  de  programmes  politiques 
nettement  tracés,  nulle  part,  sauf  à  Paris  et  en  quelques  rares 
départements,  les  partis  qui  devaient  se  combattre  dans  la 
nouvelle  assemblée  ne  se  rencontrèrent  en  champs  clos  : 
girondins  et  jacobins  passèrent  généralement  pêle-mêle,  ou 
plutôt  on  ne  leur  connut  pas  de  programme  précis  :  de  vagues 
protestations  de  dévouement  à  la  nation  et  à  la  propriété,  à 
la  liberté  et  l'égalité  pouvant  couvrir  aux  yeux  des  électeurs 
toutes  les  opinions,  républicaines  et  monarchistes,  modérées 
et  jacobines.  La  question  de  la  République  et  de  la  Monarchie 
ne  fut  pas  même  posée  au  lendemain  du  10  août.  Si  elle  l'avait 
été,  il  est  très  vraisemblable  que  les  concitoyens  de  Fouché  se 
fussent  encore  prononcés  pour  le  siata  cfiio  monarchiste.  La 
cité  avait  en  effet  appris,  avec  une  consternation  peu  dissimu- 
lée, les  événements  du  10  août  :  la  lettre  de  Coustard  jadis 
regardé  comme  un  si  chaud  démocrate,  envoyant  de  son  banc 
de  la  Législature  le  récit  de  la  journée,  n'était  qu'une  plainte 
affolée  dont  la  lecture  ne  pouvait  être  suivie  que  d  un  fort  mou- 
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vement  de  réaction.  "...  Les  têtes  sont  promenées  dans  les 
rues.  Le  roi  et  sa  famille  sont  venus  se  jeter  dans  nos  bras. 
Le  château  vient  d'être  forcé  dans  linstant  à  coups  de  canon. 
La  force  publique  est  nulle  (I).  ^  La  sage  cité  frémit  d'hor- 
reur :  jamais  le  jacobinisme  n'y  fut  plus  abhorré.  Les  magis- 
trats «  conservateurs  encore  »  ,dit  un  historien  local,  avaient  cru 
devoir  cependant  faire  des  concessions  —  assez  minces,  il  est 
vrai  —  aux  circonstances.  Ce  n'était  pas  sans  réserve  ni  sans 
répugnance,  et  la  garde  nationale  avait  reçu  comme  consigne 
d'empêcher  tout  désordre  (2). 

Des  sentiments  aussi  conservateurs  allaient  se  traduire  par 
les  élections  du  mois  suivant.  Ils  devaient  survivre  même  aux 
événements  :  Nantes  protestera  le  2  janvier  contre  la  pres- 
sion qu'essaye  la  populace  de  Paris  dans  les  tribunes  de  la 
Convention;  le  7  janvier,  une  députation  nantaise  viendra 
supplier  l'Assemblée  de  se  dérober  à  toute  influence  jacobine. 
Nantes  sera  pour  cette  raison  traitée  de  cité  rolandiste  par  la 
Commune  de  Paris.  Mais  la  patrie  de  Fouché,bien  après  la 
défection  de  son  représentant  passé  de  droite  à  gauche,  ne 
semblera  guère  disposée  à  l'y  suivre,  car  elle  protestera  solen- 
nellement dans  ses  sections  contre  les  journées  du  31  mai  et 
du  2  juin,  marquant  la  chute  de  la  Gironde.  Nantes  était 
donc  bien  encore,  en  1792,  une  cité  fermement  et  résolument 
conservatrice  (3). 

Nous  avons  vu  que,  par  tempérament  naturel,  influeuce 
réelle  du  milieu  ou  besoin  delà  cause,  le  principal  du  collège, 
dont  la  candidature  se  posait,  était  alors  au  diapason  voulu. 
L'obstacle    était    en   réalité   moins    dans    ses    opinions,  con- 

(1)  Coustard  au  Directoire  du  département,  10  août  1792,  Mellinet,  VI,  401. 

(2)  Mellinei,  VI,  401. 

(3)  Adresse  des  citoyens  de  la  Loire-Inférieure  à  la  Convention  nationale, 
1793. 

fidresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Nantes  aux  48  sections  de 
Paris.   Journal  de  la  Correspondance,  n"  25. 

Réponse  de  la  Commune  de  Paris,  janvier  1793. 

Piotestations  des  Nantais  contre  les  journées  du  31  niai  et  du  2  juin  1793 
A.  N.,  AFii    4C,  pi.  36. 

Et  cil.  m,  la   Mission  de  Fauché  a  Nantes. 
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formes  à  celle  de  la  majorité,  que  dans  la  très  petite  notoriété 
dont  jouissait  son  nom  parmi  les  électeurs  du  département; 
sa  popularité  était  toute  locale  à  Nantes,  les  autres  districts 
ignoraient  ce  professeur,  revenu  depuis  deux  ans  à  peine  en 
Bretagne.  Il  se  fit  connaître  par  un  assez  long  factum  où  le 
sentimentconservateurbrillait  plus  que  la  modestie  oratorienne. 
Le  futur  proconsul  révolutionnaire,  demain  l'ami  d'Hébert  et 
de  Ghaumette,  s'exprimait  ainsi  :  «  Arrière  le  génie  de  la  démo- 
lition !  Celui  de  la  Convention  doit  être  essentiellement  répa- 
rateur. Ce  sont  donc  des  architectes  en  politique  que  vous 
devez  y  appeler.  0  vous  à  qui  la  confiance  du  peuple  a  remis 
l'urne  électorale,  ce  sont  des  architectes  en  constitution  et 
non  des  ouvriers  révolutionnaires.  »  Il  souhaitait  à  la  nouvelle 
assemblée  «  le  rôle  de  Sésostris,  de  Romulus,  de  Clovis,  de 
Gharlemagne  et  d'Henry  IV  »  .  Après  cet  intéressant  exorde,  le 
candidat  se  révélait.  11  fallait  à  la  Loire-Inférieure  un  député 
qui  fût  Breton,  qui,  sinon  armateur,  eût  dès  l'enfance  a  bégayé 
l'idiome  des  marins,  qui  connût  et  pratiquât  leurs  mœurs,  et, 
par  calcul  personnel  autant  que  par  effusion  patriotique,  sût 
faire  entrer  leurs  intérêts  dans  les  lois  »  .  Il  fallait  aussi  "  que 
les  talents  du  futur  député  eussent  été  cultivés  par  l'étude  des 
sciences  »  .  —  Craignant  sans  doute  qu'on  ne  le  reconnût  pas 
encore,  l'homme  se  démasquait  alors.  «  Aces  indications  vous 
reconnaîtrez  Monsieur  Fouclié  fils.  Issu  d'une  famille  que 
vous  honorez,  car  elle  ne  compte  parmi  ceux  qui  la  composent 
aucun  de  ces  hommes  parasites  qui  ne  vivraient  pas  si  d'autres 
avaient  cessé  de  travailler,  M.  Fouché,  enfant  d'un  homme  de 
mer,  le  fût  devenu  lui-même  sans  une  délicatesse  de  com- 
plexion  qui  le  condamne  au  travail  du  cabinet.  Méditatif  par 
inclination,  il  entra,  dès  l'âge  où  la  raison  le  poussa,  dans  cette 
institution  de  l'Oratoire,  qui,  sans  aucun  des  inconvénients  et 
des  abus  du  cloître,  en  offre  tous  les  avantages,  et  permet  de 
concilier  avec  les  intérêts  du  monde  et  les  affections  de  famille 
ces  sentiments  religieux  si  nécessaires  et  si  louables  lorsqu'ils  sont 
épurés  par  la  philosophie.  Celle  de  M.  Fouché,  nourrie  par  les 
lectures  sérieuses  et  des  études  solides,  a  pu  trouver  dans  le 
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Spectacle  des  événements  d'aujourd'hui  Thistoire  des  crimes 
d'autrefois  :  il  a  reconnu  que  les  passions  de  l'homme  sont  de 
tous  les  temps,  mais  que  l'art  du  politique  est  de  les  employer  au 
bien  commun,  comme  la  science  du  moraliste  est  de  les  diriger 
pour  l'avantage  individuel.  On  peut  ajouter,  autant  à  l'hon- 
neur du  professeur  qu'à  la  louange  de  sa  doctrine,  qu'en  la 
transmettant  à  ses  disciples,  il  a  multiplié  le  nombre  des 
penseurs,  des  patriotes,  des  amis  de  l'indépendance,  des 
défenseurs  des  droits  du  peuple  et  de  l'humanité.  Tels  sont 
quelques-uns  des  titres  que  la  modestie  de  M.  Fouché  est  fort 
loin  d'appeler  des  droits,  mais  que  ses  amis  reproduisent  au 
souvenir  de  leurs  concitoyens  et  à  leur  reconnaissance.  En  la 
lui  témoignant  par  une  élection  qui  les  honorera,  ils  se  ren- 
dront à  eux-mêmes  l'important  service  de  se  faire  représenter 
non  par  un  mannequin  qui  les  supplée,  mais  par  un  autre  eux- 
mêmes  qui  les  remplace  (1  ).  »  Venant  de  l'homme  qui,  quatre 
mois  après,  devait  évoluer  d'une  façon  si  audacieuse  contre 
l'opinion  de  ses  commettants,  cette  profession  de  foi  a  quelque 
chose  de  fort  piquant.  Elle  était  du  reste  doublement  habile 
flattant,  par  son  exorde  grandiloquent  comme  par  certaines 
déclarations  religieuses,  le  sentiment  conservateur  du  corps 
électoral,  et  faisant  d'autre  part  valoir  le  double  caractère  que 
présentait  le  candidat,  fils  de  marin  marchand  et  homme 
d'études.  Le  manifeste  cependant  le  faisait  connaître  moins 
peut-être  que  la  protection  de  Meaulle  et  de  Coustard,  députés 
sortants  de  la  Législature  et  candidats  avec  lui  au  mandat  de 
représentant  (2).  C'est  sans  doute  à  cette  protection  qu'il  dut 
de  venir  lire,  à  la  tribune  du  collège  électoral,  l'adresse  de 
l'assemblée  à  la  future  Convention  :  c'était  se  mettre  en  avant, 
s'imposer  déjà.  L'adresse  fut  lue  au  début  de  la  session. 

L  assemblée  électorale  s'était  en  effet  réunie,  le  2  septembre, 
à  Ancenis  pour  élire  les  huit  représentants  et  leurs  trois  sup- 


(1)  Manifeste  aux  électeurs  du  département  de  la  Loirc-lnférieure  ;  Matériaux 
pour  servir,  etc.,  p.  25. 

(2)  Léon  DE  MONiLrc,   le   Conventionnel   Meaulle;    la  Bévoiution    française, 
V,  442.  ■ 


DE   LA    GIRONDE    A    LA    MONTAGNE  41 

pléants.  Après  la  messe  du  Saint-Esprit  chantée  par  Tévêque 
constitutionnel  Minée,  l'assemblée  s'était  constituée  et,  le 
4  septembre,  avait  élu  président  Giraud,  le  maire  de  Nantes.  A 
la  séance  du  5,  le  citoyen  Fouché  de  Nantes  lut  l'adresse  dont 
le  succès  rejaillit  sur  le  lecteur I  II  fut  applaudi.  Le  5,  son 
protecteur  Meaulle  fut  élu  le  premier  de  tous  par  256  voix, 
etLefebvre  par  238  :  le  (î,  ce  fut  Chaillon  ;  le  7,  Mellinet  et 
Viler.  Enfin,  le  8,  le  nom  de  Fouché  circula,  lancé  par  le  pre- 
mier élu  :  il  ne  recueillit  qu'une  majorité  relative,  mais  un 
deuxième  scrutin  lui  fut  définitivement  favorable.  Le  président 
le  proclama  élu  par  266  voix  sur  405  suffrages  exprimés, 
«  requérant  son  acceptation  à  laquelle  rassemblée  —  suivant 
le  procès-verbal  —  a  vivement  applaudi  »  .  Le  soir  même 
du  8  l'élection  de  Jarry,  le  9,  celle  de  Coustard  complétaient  la 
députation  (1).  Ce  jour-là  même  les  députés  élus  proposèrent 
un  projet  de  serment,  et  l'assemblée  l'ayant  agréé,  ils  le  prêtè- 
rent l'un  après  l'autre.  Fouché  fut  donc  appelé  à  jurer  «  de 
maintenir  la  liberté  et  légalité  ou  de  mourir  en  les  défendant, 
de  maintenir  l'unité  de  l'empire  français,  de  concourir  par 
toutes  ses  facultés  et  par  son  vœu  à  former  une  constitution 
qui  n'ait  nulle  autre  base  que  la  souveraineté  de  la  nation, 
de  s'opposer  par  tous  ses  moyens  à  ce  qu'il  ne  soit  établi 
aucun  pouvoir  dans  l'acte  constitutionnel  qui  puisse  altérer 
la  souveraineté  du  peuple,  de  concourir  par  tous  ses  moyens 
à  ce  que  les  pouvoirs  constitués  soient  toujours  et  dans  tous 
les  instants  dépendants  de  la  volonté  nationale,  de  mourir 
pour  la  sûreté  des  personnes  et  le  droit  sacré  de  la  propriété,  de 
soutenir  avec  constance  et  dévouement  l'avantage  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  se  dévouant  à  l'ignominie  si  dans  les 
circonstances  il  s'éloignait  de  la  Convention  nationale  et  s'il 
ne  se  rendait  pas  aux  appels  qui  constituaient  son  vœu  (2)  »  . 
Il  n'est  guère  de  mot  dans  ce  serment  qui  ne  fasse  sourire 
le  biographe  de  Fouché.   L'homme  qui,  un  an  après,  devait 

(1)  A.  N.,   Procès -verbaux  des  élections,    A.  N.  Gii,  17,  9  et  Bi  21  et  Melli- 
net, VI. 

(2)  Mellinet,  VI. 
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dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais  essayer  sur  une  vaste 
échelle  l'expropriation  systématique,  jurant  le  respect  de  la 
propriété  !  l'homme  de  Lyon  qui  mitraillera  et  guillotinera 
deux  mille  personnes,  le  futur  ministre  de  la  police  de  Napo- 
léon promettant  de  mourir  pour  la  sûreté  des  personnes  !  Ce 
fut  le  second  serment  de  Fouché,  si  l'Oratoire  en  exigeait  un  ; 
nous  en  verrons  d'autres! 

Au  reste,  les  formules  étaient  trop  vagues  pour  engager 
beaucoup.  Tous  les  huit  y  adhérèrent.  C'étaient  à  cette  épo- 
que des  conservateurs,  des  modérés.  Cinq  restèrent  fidèles  à 
la  politique  nantaise,  votèrent  contre  la  mort  du  roi  en  janvier 
suivant,  se  perdirent  ensuite  dans  le  Marais.  Viler,  Meaulle  et 
Fouché  seuls  se  séparèrent  alors  de  leurs  collègues  et  de  leurs 
électeurs.  A  entendre  le  duc  d'Otrante,  lui-même  avait  été 
sincère  en  septembre  1792,  ne  songeait  pas  à  écarter  Louis  XVI. 
«  Si,  avouait-il  plus  tard  cyniquement,  il  avait  fallu  ensuite 
hurler  plus  ou  moins  avec  les  loups  et  se  soumettre  aux  néces- 
sités des  circonstances  (1)  »  ,  il  était  loin  en  1792  de  songer  que 
les  loups  mangeraient  l'ancien  berger.  Ce  fut  comme  député 
modéré  d'une  ville  conservatrice  que  Fouché  quitta  Nantes  au 
milieu  de  septembre. 

Il  se  maria  le  16,  nous  avons  vu  dans  quelles  circonstances. 
Il  gagna  certainement  Paris  à  cette  époque  et  vint  s'installer 
avec  sa  jeune  femme  à  quelques  pas  de  son  ancien  séminaire, 
au  n°  315  de  la  rue  Saint-Honoré  (2).  Fidèle  à  son  mandat,  il 
alla  siéger  au  côté  droit  (3).  Il  n'y  étaltpas  seulement  entraîné 
par  l'exemple  de  ses  collègues  de  la  Loire-Inférieure,  Coustard, 
Jarry,  Mellinet,  feuillants  timides  se  dissimulant  dans  les 
rangs  girondins,  mais  par  des  amitiés  et  des  sympathies  per- 
sonnelles, Daunou,  Condorcet,  bientôt  Vergniaud  lui-même. 
Il  retrouvait,  il  est  vrai,  sur  d  autres  bancs  de  la  Convention 

(l)DESÉGDn,  III,  414. 

(2)  La  Liste  des  conventionnels,   ])ubliée  en    1793    par  Giiillaijmk  jeune   et 

l'ouGiN,  porte  ;   «   Loire-InCéricuro Eouclic,    principal  du  collèjjc  de  Nantes, 

rue  Saint-Honorc,  n"  315.  »  l'"ouchû  demeura  ensuite  rue  de  la  Convention  (ac- 
tuellement rue  Saint-Roch). 

(3)  Taillandier,  Documents  sur  Daunou. 
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Robespierre,  son  ancien  ami  d'Arras,  mais  cette  amitié  était  si 
refroidie  !  Une  absolue  antipathie  déjà  les  divisait.  Dès  cette 
première  période,  les  liaisons  de  Foucbé  avec  le  côté  droit 
avaient  été  l'objet  de  scènes  violentes  entre  les  deux  anciens 
amis  d'Arras  ^Ij.  Daunou  au  contraire  semblait  exercer  sur  Tex- 
confrère  de  l'Oratoire  une  influence  que  ne  dépassait  guère 
celle  de  Condorcet  sur  l'ancien  professeur  de  mathématiques. 
Daunou,  modéré,  ferme  et  droit,  conscience  intègre,  intelli- 
gence supérieure,  imposait  au  jeune  homme  de  toute  son  hon- 
nêteté politique  et  privée  :  et  l' ex-confrère  de  la  congrégation 
n'était  pas  loin  de  respecter  encore  en  sa  personne  la  soutane 
du  supérieur,  du  Père,  du  prêtre  de  l'Oratoire  [2).  Condorcet, 
caractère  entier,  fanatique,  fougueux,  politique  austère, 
homme  d'État  raide  et  systématique  autant  que  son  jeune 
admirateur  était  souple  et  insinuant,  était  à  cette  époque  le 
plus  avancé  des  deux;  républicain  convaincu,  libre  penseur 
ardent,  dévoué  corps  et  âme  à  la  Révolution  qui  Fallait 
dévorer  (3).  L'ascendant  des  deux  hommes,  les  promesses 
récentes  faites  au  collège  électoral  n'eussent-elles  pas  suffi  à 
maintenir  l'ex-oratorien  dans  les  rangs  de  la  droite,  que  cet 
opportuniste  avant  la  lettre  y  eût  été  entraîné  par  les  circons- 
tances mêmes  :  dès  le  21  septembre  Pétion  était  président, 
Condorcet,  Brissot,  Rabaut,  Lasource,  Yergniaud,  Camus, 
secrétaires  de  l'Assemblée  ;  la  majorité  semblait  s'affirmer 
dans  le  sens  girondin  :  Fouché  s'y  enrôla.  Le  souvenir  des 
récents  massacres  de  septembre  n'était  pas  étranger  à  cette 
légère  réaction  contre  les  idées  démagogiques  :  le  représen- 
tant de  Nantes,  dès  le  1"  octobre,  rassurait  ses  commettants 
sur  les  dispositions  de  la  Convention.  Flétrissant  les  agitateurs 
désormais  enchaînés,  il  ajoutait  :  "Une  poignée  d'hommes  ne 
dominera  plus  la    majorité    de   la  nation.  Vos    députés   sont 


(ij  Notice  Zeitgenossen  ;  Mémoires  de  M.  Fouché,  duc  d' Otraiite,  18i9,  p.  18, 
et  Méni.  Fouché,  p.  14. 

(2)  Taillandier,  Documents  sur  Dauiwu,  p.  42;  Gaillard,  Mém.  inédits. 

(3)  Matériaux   pour  servir,  etc.,    p.    39;    Matériaux   des  Mémoires  ;    Papiers 
Gaillard. 
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bien  résolus  h  n'obéir  qu'à  elle  seule  (1).  "  Il  est  vrai  qu'en 
bon  girondin,  il  n'entendait  pas  que  cette  modération  fit 
douter  de  son  civisme  ardent.  Dès  le  9,  dans  une  nouvelle 
lettre  aux  Nantais,  il  saluait  les  succès  sur  le  Rhin  des  armées 
de  la  République  avec  un  grand  enthousiasme  :  «  Tous  nos 
voisins,  encore  sous  les  pieds  de  leurs  tyrans ,  osent  lever 
leurs  regards  vers  une  Révolution.  Ils  ne  tarderont  pas  à 
sentir  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  seul  jour  de  bonheur  là  où  il 
n'y  a  pas  un  seul  jour  de  liberté  (2).  «  Ce  mélange  de  modé- 
rantisme  résolu  et  d'ardent  patriotisme  était  pour  plaire  aux 
électeurs  nantais  et  leur  plut,  puisque,  le  28  décembre,  Fouché 
recueillait  encore  leurs  suffrages,  élu  conseiller  municipal 
avec  le  titre  qui  lui  étaitprovisoirement  maintenu  de  principal 
du  collège  (3). 

A  la  Convention  il  parlait  peu,  ou  plutôt  il  ne  parlait  pas  en 
public;  il  se  retranchait  derrière  l'extrême  faiblesse  de  sa 
gorge,  pas  fâché  de  ce  prétexte  qui  le  dispensait  de  prendre 
nettement  position  dans  la  lutte  toujours  prête  à  s'engager 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Il  ne  lui  restait  qu'un  parti  à 
prendre,  celui  de  choisir  ce  rôle,  toujours  original  dans  les 
assemblées  délibérantes,  d'obscur  travailleur.  Il  sembla  vou- 
loir être  un  député  «  de  commission  »  .  Dès  les  premiers 
jours  il  s'était  fait  place  dans  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  :  le  26  septembre,  il  entrait  dans  celui  des  assignats  et 
monnaies  où  il  soutenait  la  politique  de  Cambon  :  le  10  octo- 
bre il  était  élu  du  comité  des  finances,  le  surlendemain  de 
celui  des  domaines,  le  15  de  celui  de  liquidation,  et,  dès  le  13, 
se  faisait  désigner  comme  suppléant  au  comité  d  instruction 
publique  (4)  où  il  désirait  avant  tout  entrer  et  où  l'appelait, 

(i)  Fouché  h  ses  électeurs.  Paris,  1"  o(tol)i<;  1792.  Rcv.  autogtaphes,  octobre 
1892. 

[2)  Fouclié  aux  citoyens...  Paris,  9  otlobre  1792.  Rev.  aulotjiophes,  janvier 
1892. 

(;i)  Mki.mnkt,  VIII,  49  Son  mariage  avait,  du  reste,  fortifié  sa  situation  élec- 
torale.   Son  beau-père  Coiquaud  était,  on  s'en  souvient,  président  du  district. 

(4)  A.  N.,  Table  des  procès-verbau.x  de  la  Convention,  23  septembre  1792, 
p.;i8;  26  septembre,  61  ;  10  octobre,  315  ;  15  octobre,  381;  15  octobre,  33; 
13  octobre,  385. 
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outre  ses  aptitudes  et  son  expérience,  la  présence  de  Con- 
dorcet  (l).  Il  ne  tarda  pas  à  y  prendre  place,  comme  membre 
actif,  au  commencement  de  novembre,  et  y  resta  après  le  pre- 
mier renouvellement  du  22  décembre  qui  y  fit  entrer  son  ami 
Daunou  et  rentrer  Condorcet  (2).  C'était  siéger  sous  d'illustres 
patronages  dans  cet  admirable  comité  d'instruction  publique 
dont  les  travaux  suffiraient  à  racheter  bien  des  fautes  de  la 
Convention,  si  Jemmapes,  Wattignies,  Fleurus,  la  limite  natu- 
relle conquise,  le  Grand-Livre  et  le  premier  Code  civil  n'étaient 
pas  là.  Pas  plus  que  Daunou,  Condorcet  et  Lakanal,  l'ancien 
professeur  de  physique  n'était,  on  le  pense,  prêt  à  déclarer 
que  «  la  République  n'avait  pas  besoin  de  chimistes  »  ,  et  pour 
cause. 

Il  pritdonc  une  partassidue,  de  novembre  I793àmars  1794, 
aux  travaux  du  comité,-  n'en  sortit  que  le  6  juin,  mais  pour 
y  rentrer  le  27.  A  cette  dernière  époque,  l'ancien  professeur 
ne  siégeait  plus  réellement  que  d'une  façon  intermittente  au 
comité  :  la  politique  — et  quelle  politique!  — l'avait  tout 
entier  saisi.  Au  surplus,  Daunou  en  prison,  Condorcet  proscrit, 
Sieyès  par  surcroît  «  écarte  systématiquement  du  comité  tous 
les  hommes  instruits  (3)i>  .  —  Dès  le  25  octobre,  Fouché  avait 
été,  par  un  arrêté  du  comité,  adjoint  aux  deux  commissaires 
Arbogast  et  Boudin  «  pour  revoir  le  projet  de  décret  relatif  à 
la  suppression  des  Congrégations  séculières  (4)  »  .  La  loi  du 
18  août  1791  demandait  en  effet  à  être  remaniée.  Fouché 
prit  une  part  assez  active  aux  travaux  de  cette  petite  sous- 
commission  pour  être  désigné  comme  rapporteur.  Ce  fut  en 
cette  qualité  qu'il  parut  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
la  Convention  le  3  novembre;  la  discussion  de  son  rapport  fut 
ajournée  :  une  nouvelle  lecture  n'eut  pas  plus  de  succès  : 
d'autres  débats  d'une  moins  grande  utilité,   mais  d'un  bien 


(1)  Matériaux  des  Mémoires.  Papiers  Gaillard,  Mém.  Fouché.  2,  I,  13. 

(2)  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'Instruction  publique.   Préface  et 
passiin,  ï. 

(3)  Paroles  d'Hassenfratz  le  SOjuia  1793,  Procès-verbaux,  t.  I,  préface. 

(4)  Procès-verbaux,  I,  18,  T  séance. 
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autre  intérêt,  sollicitaient  l'assemblée  :  on  déclara  la  discussion 
du  projet  définitivement  ajournée  jusqu'après  l'établissement 
des  écoles  primaires  (1).  Ce  rapport  de  novembre  1792 
s'inspirait  sur  plus  d'un  point  du  projet  de  réorganisation, 
soumis  jadis  à  la  municipalité  par  le  principal  du  collège  de 
Nantes.  Des  conflits  éclataient  sans  cesse  entre  les  membres 
des  anciennes  congrégations  et  les  municipalités  :  le  comité 
avait  donc  résolu  de  réformer  la  loi  du  18  août  1702.  Sans 
doute  l'établissement  des  écoles  primaires  était  attendu  avec 
impatience,  mais  il  semblait  qu'il  ne  fallût  pas  pour  cette  raison 
négliger  de  conserver,  soutenir,  réorganiser  les  établissements 
d'instruction  secondaire  qui  existaient  déjà.  En  conséquence, 
le  projet  rapporté  par  l'ex-confrère  de  l'Oratoire  dispensait 
seuls  les  congréganistes  qui  exerçaient  depuis  vingt  ans  de 
l'obligation  imposée  aux  autres  confrères  de  continuer  l'exercice 
du  professorat  jusqu'à  l'organisation  définitive.  Ceux-ci  devaient 
être  logés  dans  les  collèges,  mais  individuellement,  la  vie  de 
communauté  étant  abolie.  Les  supérieurs  généraux  des  con- 
grégations devaient  certifier  que  ces  congréganistes  professaient 
en  1792,  on  ne  leur  devait  demander  aucun  autre  certificat 
d'incorporation.  Leur  pension  ne  pourraitexcéder  1 ,000  livres. 
Les  années  de  congrégation  devaient  compter  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1793.  Dorénavant,  les  traitements  des  professeurs  fixés 
par  les  corps  administratifs  ne  pourraient  être  inférieurs  à 
1,200  livres,  supérieurs  à  1,500  dans  les  villes  en  dessous  de 
30,000  âmes;  ils  ne  pouvaient  être  en  dessous  de  1,500,  au- 
dessus  de  2,000  dans  les  cités  plus  peuplées.  Les  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  dites  de  petite  instruction  ne  devaient 
toucher  que  la  moitié  de  cette  somme.  «Le  décret  concernant 
la  suppression  des  Congrégations  séculières  ne  s'étendant 
pas  aux  établissements  d'instruction  publique  qui  ne  dépen- 
dent pas  de  ces  fondations,  disait  Fouché  dans  son  rapport. 


(1)  Procès-verbaux,  I,   2;i.    Séance  du   27    oclobie    1792   et    Moniteur,    4  no- 
vembre  1792,  Rapport  et  projet  de  décret   prôsentés    au   nom  du    comité  d'Inst 
pub.  par  J.  Foiiclic,  dc|>ul<'  do  la  Loire-Inférieure.   Imprimerie  nationale.  —  On 
tiouvc  ce  rapport  réimprimé  dans  (jUii.i.aumk,  t.   I. 
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la  vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  à  être 
suspendue,  conformément  au  décret  de  TAssemblée  consti- 
tuante. )'  On  voit  que  ce  rapport  était  très  nettement  favo- 
rable aux  anciens  membres  de  TOratoire  auxquels,  en  somme, 
places,  pensions  et  traitements  restaient  assurés  (1).  Le  projet 
empêchait,  du  reste,  toute  interruption  et  était  seul  capable  de 
ménager  une  transition  sans  secousse.  De  ce  fait,  Fouché  ne 
sacrifiait  pas  seulement  à  ses  idées  personnelles  et  à  ses  sym- 
patliies,  mais  aux  vœux  antirévolutionnaires  de  ses  commet- 
tants. Il  se  heurtait,  il  est  vrai,  à  ce  comité  des  finances  dont 
il  faisait  lui-même  partie  :  le  comité  entendait  aliéner  tous  les 
biens  dépendant  des  maisons  d'éducation.  Fouché  s'éleva  avec 
la  plus  grande  énergie  contre  cette  prétention  :  le  18  février 
1793,  dans  un  véhément  discours,  il  déclarait  que  jamais  il  ne 
consentirait  à  laisser  aliéner  les  bâtiments,  maisons  et  jardins 
conservés  jusque-là  h  l'instruction  publique.  Il  eut  a  peu  près 
gain  de  cause,  batailla  si  bien  qu'après  plusieurs  conférences 
avec  le  comité  des  finances  il  sauva  une  partie  du  patrimoine 
de  l'enseignement  (2).  Ces  différends  avaient  reculé  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  rapporté  par  Fex-oratorien.  On  était 
arrivé  en  somme  à  une  de  ces  cotes  mal  taillées  qui  allaient 
bien  avec  le  caractère  souple  du  rapporteur;  le  9  février,  il 
déposait  ce  projet  dont  le  8  mars  il  donnait  lecture  à  la 
Convention.  La  disposition  principale  était  qu'à  compter  du 
1"  janvier  1790  le  payement  des  professeurs  tant  des  collèges 
que  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique  serait 
à  la  charrje  de  la  nation.  Les  dispositions  adoptées  séance 
tenante  formèrent  les  articles  de  ce  décret  du  8  mars  qui  fut 
en  quelque  sorte  en  France  le  premiei'  pas  vers  l'organisation 
de  l'enseignement  officiel  et  la  base  même  du  monopole  de 
l'Etat  en  matière  d'instruction  (3). 

De  fait,  l'ex-oratorien  venait  de  faire  un  très  grand  pas  dan« 
ce  sens,  conséquence  des  doctrines  ultra-jacobines,  auxquelles, 

(1)  Rapport...  Dans  Guillaume,  Actes  du  comité  (V Insl.  pub.,  t.  I. 

(2)  Guillaume,  I,  338,  345.  Séance  du  13  février  11%}. 

(3)  Moniteur,  XV,  403,447,  652. 
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nous  verrons  tout  à  l'heure  dans  quelles  circonstances,  il  avait 
cru  devoir  adhérer.   En  effet,   au  moment  où  il  déposait  le 
projet  d'organisation  scolaire,  il  préparait  un  volumineux  rap- 
port qu'il  intitulait  :   «  Réflexions  sur  l'éducation  publique  « 
qui  ne  parut  qu'en  juin  ]  793,  après  la  chute  du  parti  modéré  (l). 
il  s'y  montrait  l'ennemi  violent,  presque  haineux  de  l'ensei- 
gnement congréganiste.  Le  premier  peut-être  des  jacobins,  il 
réclamait   avec   véhémence    le   monopole   de    l'enseignement 
pour  l'État,  prévoyant  déjà,  si  on  subventionnait  ou  même  si 
on  laissait  vivre  l'enseignement  libre  rival,  les  plus  épouvan- 
tables dangers,  la  rivalité  des  deux  écoles  amenant  l'existence 
de  deux  France,  n'ayant  ni  les  mêmes  principes  ni  les  mêmes 
affections;   idée  bien  moderne  donnant  un  réel  intérêt  à  ce 
petit  traité  qui  constitue  d'autre  part  la  première  manifestation 
jacobine  du   représentant  de  Nantes.   La  raison  d  être  de  la 
Révolution,  dit  en  substance  l'ex-oratorien,   c'est  de  fonder 
l'empire   éternel  de  la  raison.   «  Persuadés  que  l'instruction 
seule  peut  nous  amener  à   ce  but,   nous  nous  occupons,   au 
moment  même  où  les  tyrans  se  coalisent  pour  nous  subjuguer, 
des  moyens  de  former   des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  L'organisation  prompte  de  ces  écoles 
doit   assurer    la   perpétuité   des   principes   de   la  Révolution. 
Mais  il   faut  surtout  détruire  les  écoles  du  préjugé  et  de  la 
superstition.  Loin  de  les  salarier,  il  faut  les  étouffer.  Car  rien 
n'est  plus  désirable,   plus  essentiel  à  la  vie  d'une  nation  que 
l'unité  des  principes.  Concevez,  s'écrie  le  député  de  Nantes, 
concevez  l'existence  douloureuse,   le  supplice  que  vous  pré- 
parez à  vos  enfants  en  leur  donnant  deux  instituteurs  dont  les 
maximes  se  croiseront,  se  heurteront,  et  dont  la  morale  sera 
sans  cesse  en  opposition  :  deux  instituteurs  qui  dirigeront  en 
sens  contraire  les  premiers  mouvements,  les  premières  affec- 
tions de  leurs  cœurs.  L'un,  parlant  au  nom  de  Dieu  dont  il  se 
dit  l'interprète  et  le  ministre,  présentera  sa  religion  comme  la 
première  vérité  à  croire  et  à  adorer,  comme  la  base  de  toute 

(1)  Réflexions...,  etc.,  Iiii|>rimciie   nationale,  179!J,  en  ajipendice  dans    Guil- 
laume, I,  p.  61i  (cinq  pajMïs  im|)riinpcs). 
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la  morale  et  le  seul  moyen  qui  puisse  ouvrir  les  portes  du  ciel. 
Il  veut  faire  de  l'homme  un  automate  chez  qui  l'habitude  et 
l'obéissance  tiennent  lieu  de  raison.  L'autre,  qui  connaît  le 
langage  de  la  vérité,  qui  veut  faire  un  homme  de  son  élève, 
ne  lui  parlera  des  religions  que  pour  en  arracher  le  bandeau  qui 
couvre  leur  origine  :  il  lui  apprendra  à  connaître  ses  droits,  ses 
devoirs,  les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  faire  dans  ce  monde  et 
non  dans  C autre  son  bonheur  et  celui  de  ses  semblables.  »  Et  lais- 
sant là  l'instruction  publique,  l'ancien  séminariste  de  l'abbé 
Merault  se  jette  à  corps  perdu  dans  une  tirade  violente  contre 
la  religion  qui  séduit  les  âmes  par  le  merveilleux,  contre  les 
prêtres  dont  il  faut  contenir  les  excès,  contre  l'idée  d'un  clergé 
salarié  par  l'État,  <  car,  dit-il,  le  privilège  d'être  payés  par 
l'État  leur  donne  une  funeste  prépondérance  >< .  Il  entend  qu'on 
ne  garde  aucun  ménagement  non-seulement  avec  les  prêtres, 
mais  avec  aucune  religion,  car  toute  religion  avilit  l'homme  et 
le  dégrade.  «  Seule,  l'instruction  publique  organisée  sur  la 
base  du  monopole,  inspirée  de  l'esprit  révolutionnaire  et  net- 
tement philosophe  peut  contre-balancer  l'odieuse  influence  de 
la  religion  (1).  »  Jamais  peut-être  une  si  violente  attaque 
n'avait  été  rédigée  non  seulement  contre  l'enseignement  con- 
gréganiste,  non  seulement  contre  les  prêtres  catholiques,  mais 
contre  toute  religion.  C'était  l'ultra-jacobinisme,  c'était  déjà 
l'athéisme  des  Chaumette  et  des  Gloots.  Entre  le  rapport  de 
novembre  si  favorable  encore  aux  congrégations  et  celui  de 
mars  que  s'était-il  passé?  Un  fait  capital  dans  la  vie  de  Fouché  : 
le  21  janvier  1793,  la  condamnation  de  Louis  XVI. 

Fort  absorbé  en  apparence  dans  les  travaux  des  commis- 
sions, le  député  de  Nantes  n'avait  pris  position  qu'en  allant 
s'asseoir  à  droite  à  côté  de  Condorcet  et  de  Daunou  (2).  Il  était 
resté  muet,  immobile  à  son  banc,  se  plaignant  volontiers  de 
cette  faiblesse  de  gorge  qui  l'empêchait  d'être  entendu  dû 
haut  de  la  tribune  (3).  Mais,  forcément  mêlé  aux  conciliabules 

(1)  Réflexions  de  J.  Fouché,  etc. 

(2)  Il  s'était  lié  aussi  avec  un  autre  girondin,  non  moins  illustre,  Vergniaud, 
qu'il  défendait  contre  les  invectives  de  Robespierre.  Mém.  Fouché,  I,  14. 

(3)  G.viLLAHD,  Mém.  inéd. 


50  FOUCHÉ   DE   NANTES 

de  la  Gironde,  aux  essais  de  réconciliation  entre  Danton  et 
Brissot,  il  devait  regarder  avec  anxiété  ou  pitié  ce  parti 
modéré,  opiniâtre  dans  ses  haines  autant  que  dans  ses  idées, 
puis  soudain  si  faible  et  si  maladroit  devant  l'action.  Que  cet 
esprit  à  la  fois  si  large  dans  la  conception,  si  tolérant  dans  la 
théorie,  mais,  le  parti  une  fois  pris,  si  férocement  énergique, 
devait  se  sentir  mal  à  son  aise  dans  un  pareil  milieu  (1)  !  Peut- 
être  déjà  sa  résolution  était-elle  prise  d'abandonner  ce  parti 
condamné  à  une  chute  certaine,  étant  sans  doute  de  ces  repré- 
sentants que  dénonçait  le  conventionnel  Dulaure,  «  plus 
mesurés,  excessivement  ambitieux,  calculant  froidement  les 
effets  des  passions,  qui  profitent  de  leurs  effets,  qui  se  mettent 
peu  à  découvert  et  qui  cachent  pour  ainsi  dire  leurs  passions 
corrosives  et  concentrées  derrière  les  passions  actives  des 
autres  (2)  »  .  Une  considération  devait  le  retenir  à  droite. 
Nantes  continuait  à  manifester  en  toutes  circonstances  un 
conservatisme  intransigeant.  Son  adresse  désapprobatrice 
à  la  Commune  de  Paris  y  était  lue  et  accueillie  par  les  cris  : 
(1  C'est  du  Roland  !  »  et  vivement  repoussée  par  la  Commune 
incriminée.  Nantes  ne  s'arrêtait  pas  en  si  bon  chemin  :  elle 
envoyait  à  Paris  une  députa tion  qui,  admise  à  la  Convention, 
lui  adressait  des  paroles  sévères  sur  sa  soumission  aux  agita- 
teurs :  «  Le  peuple,  déclaraient  les  électeurs  de  Fouché,  vous 
avait  envoyés  pour  fonder  et  assurer  la  liberté,  et  vous  n'avez 
pas  su  maintenir  la  vôtre  «  ,  semblant  ainsi  d'avance  flétrir 
ceux  de  leurs  commettants  qui  seraient  tentés  de  s'associer  à 
la  politique  démagogique,  ou  à  subir  au  cours  du  procès  du 
roi  la  pression  des  tribunes. 

Ce  retentissant  procès  avait  commencé  le  10  décembre,  et 
l'issue  en  paraissait  douteuse.  Une  issue  incertaine!  Fouché 
devait  être  des  hésitants.  Qui  le  retenait?  Ses  principes;  il  n'en 
avait  plus  guère!  Ses  amis  du  côté  droit,  presque  tous  hostiles 
à  la  mort  du  roi  (Daunou  et  Condorcet  votèrent  contre),  ne  lui 


(1)  Cf.  Jans  les  Mém.  Fonclié,  I,  14,  le  jujjciiicnt  qu'il   porte  sur  ses  preinicr» 
amis  politiques. 

'2)  DiiL*nBK,  Physionornir  de  la  Cotivriitloii ,   1793. 
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importaient  pas  assez  pour  qu'il  se  compromît  pour  eux  !  Ses 
électeurs  peut-être!  Mais  l'événement  accompli,  c'était  un  tel 
triomphe  pour  le  parti  jacobin  cjuil  saurait  étouffer  à  Nantes 
toute  réclamation.  De  cette  indignation  trop  violente  pour 
être  sincère  dont  s'inspirait  son  prétendu  discours  du  Ki  jan- 
vier, il  n'en  avait  pas  un  mouvement.  Nous  le  laisserons  parler 
lorsqu'il  dira  plus  tard  qu'on  le  trompa  «  sur  l'infortuné  mo- 
narque »,  c'est  1  expression  qu'il  emploiera  toujours  après  i7î)0, 
surtout  après  1814,  car  il  versera  des  larmes  sur  «  ce  roi  ver- 
tueux »  ,  pleurant  «  sa  faute  »  jusqu'au  seuil  du  tombeau, 
s'en  frappant  la  poitrine  quelques  semaines  avant  sa  mort  (I). 
Nous  le  laisserons  parler  quand  il  dira  qu'on  lui  représenta 
Louis  XVI  "  comme  se  préparant  à  attirer  les  Allemands  à 
Paris  (2)»,  que  «  l'on  jjrisa  son  jeune  esprit  républicain  des 
maximes  d'Athènes  et  de  Lacédémone,  des  mots  magiques 
de  tyrannie  et  de  république  "  ;  que  «  ce  n'est  pas  Louis  XVI 
qui  a  été  condamné  »  ,  mais  «  l'affreux  fantôme  sous  lequel  il 
a  été  présenté  à  la  Convention  nationale  (3)  »  .  Ce  sont  là  les 
protestations  de  l'homme  d'État  auquel  pèse  un  passé  trop 
lourd,  qui  veut  devenir,  rester  ou  redevenir  ministre  du  frère 
de  sa  victime.  Fouché  grisé,  Fouché  indigné,  Fouché  crédule! 
Quiconque  a  étudié  sa  vie  ne  peut  se  résigner  à  cette  triple 
hypothèse,  pas  plus  du  reste  qu'à  l'autre,  celle  de  la  peur.  Il 
n'eut  jamais  peur,  même  le  jour  où  Robespierre  proscrivait 
ouvertement  sa  tête.  Jamais  son  sang-froid  ne  fut  plus  grand 
que  dans  ces  crises.  Il  n'eut  pas  peur  :  s'il  est  vrai  qu'il  changea 
d'opinion  le  jour  même  où  il  se  prononça,  c'est  que  d'un  jour 
à  l'autre  il  sentit  la  majorité  se  déplacer  et  la  suivit  en  la  gros- 
sissant. 

Ce  changement  à  vue  est  constant  :  il  nous  est  affirmé  par 
deux  confidents  de  Daunou  dont  le  témoignage  se  contrôle 
d'autant  mieux  qu'ils  ne  se  purent  copier.   Nous   n'avons  pas 

(1)  Lettres  a  Gaillard  de  1815  à  1820  {Papiers  inédits  de  Gaillard),  et  Lettre 
du  duc  d'Otrante  a  Louis  XV HT  du  13  septembre  1815. 

(2)  Note  remise  à  Louis  XVIII  en  1814.  {^Papiers  Gaillard.) 
;3)  Matériai.x  pour  les  Mémoires.  (Papiers  Gaillard,) 
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à  revenir  sur  l'histoire  de  ces  célèbres  séances  de  janvier  1793. 
La  première  ne  fut  pas  décisive  pour  le  départage  des  partis, 
puisque  cette  séance  du  J  5  janvier,  à  la  question  :  «  Le  roi  est-il 
coupable  ?  «  l'unanimité  des  683  représentants  votants  répon- 
dit affirmativement.  Sur  la  question  de  l'appel  au  peuple  :  «  Le 
jugement  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  on  Tit 
nombre  de  députés,  qui  voulaient  sauver  le  roi,  se  prononcer 
contre,  puisque  la  minorité,  qui  réclama  l'appel  au  peuple, 
fut  de  243,  de  cinquante  et  une  voix  inférieure  à  la  minorité  qui 
se  prononça  le  lendemain  contre  la  peine  de  mort.  C'est  pro- 
bablement au  cours  de  ces  premières  séances  que  Fouché  se 
penchant  vers  Daunou  lui  aurait  dit  :  «  Tu  verras  mon  opinion 
lorsqu'elle  sera  imprimée  et  tu  seras  étonné  du  courage  que 
je  déploierai  contre  ceux  qui  veulent  la  mort  de  Louis  (1).  " 
C'était  à  l'heure  où  —  s'il  faut  en  croire  un  témoignage  du 
reste  discuté,  encore  que  vraisemblable  —  Vergniaud,  dînant 
avec  Harmand  de  la  Meuse,  lui  disait  :  u  Je  resterais  seul  de 
mon  opinion  que  je  ne  voterais  pas  la  mort  (2).  d  La  Gironde 
semblait  donc  résolue  à  voter  contre  la  peine  capitale,  assu- 
rant sans  doute,  en  votant  en  bloc,  la  majorité  à  la  clémence. 
Fouché  suivait.  Le  15  au  soir,  il  s'approcha  de  Daunou,  et  lui 
tendant  un  rouleau  de  papier  :  «  Fais-moi  le  plaisir  de  lire 
mon  discours  et  d'y  faire,  quant  au  style,  tous  les  changements 
que  tu  jugeras  nécessaire.  Un  ancien  oratorien  doit  parler 
français.  Je  te  demande  en  même  temps  un  autre  service  :  ma 
j)oitrine  n'est  pas  forte,  je  ne  veux  point  la  fatiguer  inutile- 
ment, et- pourtant  il  faut  me  faire  entendre.  Fais-moi  le  plaisir 
de  te  placer  au  centre  le  jour  où  je  parlerai  pour  pouvoir  me 
dire  si  tu  m'auras  bien  entendu.  »  Daunou  promit,  prit  le 
discours  :  il  se  prononçait  réellement  contre  la  peine  de  mort. 
L'cx-professeur  d'humanités  y  fit  quelques  changements  dans 
le  style  et  le  remit  au  député  de  Nantes  en  le  félicitant 
de  la  forme  et  du  fond  (3).   Pour  ceux  qui  connaissent  bien 

(1)  TAiLLANniKR,  DocHiiicnts  ;  Gaillard,  Mcm. 

(2)  IIaumand  de  la  Meuse,  p.  84 

(;i)  TAii.i.ANDiKn,  Documents  ;  Gaillahd,  Mém. 
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l'homme,  il  ne  peut  y  avoir  de  témpi{;iiage  plus  probant  que 
le  15  au  soir  on  croyait  que  le  roi  ne  serait  pas  condamne  à 
mort  (1) . 

On  sait  quelle  intimidation  fut  tentée  aux  heures  suprêmes 
pour  déplacer  la  majorité.  —  Cette  intimidation  n'avait  sur 
Fouché  qu'une  action  indirecte,  mais  réelle,  tel  que  nous  le 
connaîtrons  plus  tard.  Il  ne  tremblait  certainement  pascomme 
certains  modérés  devant  les  assassins  de  septembre  «  prêts 
à  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président  » ,  comme 
disait  Kersaint  le  1  4  ;  ni  devant  les  »  canons  des  factieux  »  que 
dénonçait  Lanjuinais  le  16.  Lorsque,  quelques  heures  après, 
il  jouera  pour  Daunou  l'homme  qu'on  a  terrifié,  lorsque  plus 
lard  il  dira  «qu'il  n'eût  pas  voté  la  mort,  mais  qu'il  fut  menacé 
et  vota  presque  le  poignard  à  la  gorge,  »  nous  ne  croyons 
pas  plus  à  cette  grande  terreur  qu'à  la  grande  crédulité  de 
tout  à  l'heure.  Il  tremblait  ou  plutôt  il  évoluait  devant  la  fai- 
blesse de  la  Gironde;  il  ne  la  croyait  plus  capable,  la  connais- 
sant bien,  de  résister  toutentiereauxmeneurs.il  était  inquiet: 
c'était  en  sortant  de  ses  délibérations  avec  les  représentants  de 
la  Loire-Inférieure  que  Sotin,  délégué  de  Nantes,  écrivait  dès 
le  8  que  l'assemblée  allait  voter  «  sous  les  poignards  d  un 
parti  désorganisateur  »  ,  et  que  le  1 1  il  déclarait  les  députés 
de  Nantes  «  extrêmement  inquiets  (2)  »  .  La  veille  même  du 
scrutin,  Billaud-Varennes  exerçait  sur  les  députés  incertains 
ou  ambitieux  la  valeur  du  procédé  parlementaire  toujours 
employé  qui  consiste  à  former  une  majorité  en  lui  persuadant 
qu'elle  existe  :  «  Déjà,  s'écriait-il  aux  Jacobins,  déjà  la  majorité 
de  la  Convention  se  range  du  côté  de  la  Montagne,  la  Mon- 
tagne fera  un  effort.  »  Cette  parole  était  plus  émouvante  pour 
Fouché  que  toutes  les  menaces  des  porteurs  de  piques.  —  S'il 
y  avait  encore  au  début  de  la  séance  du  1 6  la  moindre  hésitation 
chez  le  représentant  nantais,  elle  devait  se  dissiper  lorsqu'il  vit 
l'un  des  premiers,  Vergniaud,  l'espoir  du  parti  de  la  clémence, 

(1)  Note  remise  au  roi  Louis  XVIII  en  1814.  {Papiers  Gaillard.) 

(2)  Sotin  au  directoire  du    DépartemetU,    8    et    11  janvier   1793;    MELLI^■LT, 
VII,  84. 
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se  prononcer  pour   la   mort  avec  une  partie  de  la  Gironde. 

La  représentation  de  la  Loire-Inférieure  fut  appelée  à  voler 
le  16  janvier (1).  Fidèle  à  sa  promesse,  Daunou  vint  s'asseoir 
au  centre,  en  face  delà  tribune.  Meaulle,  le  grand  électeur  de 
Fouché,  s'avança  le  premier,  vota  la  mort.  Mais  Lefebvre, 
Ghaillon  et  Mellinet,  plus  fidèles,  se  prononcèrent  pour  la  réclu- 
sion pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la  paix  générale. 
L'un  d'eux,  Ghaillon,  appuya  même  son  vote  d'un  singulier 
argument.  «  Je  m'oppose,  dit-il,  à  la  mort  de  Louis  parce  que 
Rome  la  voudrait  pour  le  béatifier.  »  Cette  bizarre  considé- 
ration ne  parut  pas  émouvoir  Viler.  «  Je  vote  pour  une  peine 
terrible,  déclara-t-il,  mais  que  la  loi  indique,  la  mort.  " 
Jarry  allait  déclarer  que  ses  commettants  (qui  étaient  ceux  de 
Fouché)  ne  lui  avaient  donné  aucun  pouvoir  pour  exercer  la 
fonction  déjuge,  et  Goustard  voter  le  bannissement  ;  Fouché 
parut  à  la  tribune  après  Viler.  Le  Moniteur  ne  lui  prête  qu  un 
mot.  De  sa  voix  faible  il  dit  :  «  La  mort.  »  Le  lendemain  il 
publiait,  comme  l'ayant  prononcé,  un  violent  et  impudent  com- 
mentaire à  ce  terrible  monosyllabe.  «  Je  ne  m'attendais  pas  à 
énoncer  à  cette  tribune  d'autre  opinion  contre  le  tyran  que  son 
arrêt  de  mort  !  Il  semble  que  nous  sommes  effrayés  du  cou- 
rage avec  lequel  nous  avons  aboli  la  royauté  !  Nous  chance- 
lons devant  l'ombre  d'un  roi.  Sachons  prendre  enfin  une 
attitude  républicaine  :  nous  sommes  assez  forts  pour  soumettre 
toutes  les  puissances  et  tous  les  événements.  Le  temps  est 
pour  nous  contre  tous  les  rois  de  la  terre  (2).  » 

Ce  discours  fut-il  réellement  prononcé  ?  La  chose  importe 
peu,  il  nous  semble.  Le  mot  fatal  était  dit,  décisif,  de  cette 
destinée.  Jamais  tournant  de  vie  ne  fut  plus  brusque.  Que 
pouvait  en  penser  le  sévère  Gondorcet  qui,  certes  dix  fois 
plus  républicain  que  Fouché,  avait  cependant  repoussé  la 
mort  ?  Que  pouvait  surtout  en  dire  Daunou  qui,  dans  trois 
factums  successifs,  devait  se  poser  si  nettement  pour  un 
des  adversaires  les  plus  décidés  de  ce  qu  il  appelait  «  un  acte 

(1)  Moniteur,  20  janvier  1793. 

(2)  Béflcxions  de  J.  Fouchc  sur  le  /u</cnicnt  de  Louis  Capet,  1793. 
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de  guerre  et  de  vengeance  (l)  »  ?  Fouché  le  trouva  dans  Ihémi- 
cvcle,  terrifié  de  la  sinistre  mystification  dont  il  venait  d'être 
la  victime  ;  aux  récriminations  de  son  ex-confrère,  Fouché 
répondit  par  des  excuses  embarrassées,  il  n'osait  avouer  qu'il 
avait  suivi  la  majorité  :  il  feignit  d'avoir  été  lâche.  «  Il  avait 
réellement  voulu  sauver  Louis  XVI  :  la  veille  au  soir  il  le 
voulait  encore  :  mais  les  représentants  de  la  Loire-Inférieure 
réunis  avaient  reçu  de  Nantes  de  terribles  menaces,  le  peuple, 
leur  avait  dit  un  message,  était  disposé  à  incendier  les  pro- 
priétés et  probablement  se  porter  aux  derniers  excès  contre 
les  familles  des  députés  qui  ne  voteraient  pas  la  mort.  Je 
suis  rentré  chez  moi  dans  une  grande  perplexité,  ajoutait  le 
malheureux;  ma  femme  m'a  fait  observer  que  ma  voix  ne 
serait  pas  d'un  grand  poids  dans  la  balance,  que  je  ne  pouvais 
pas  exposer  mes  parents  et  les  siens  à  être  massacrés,  plutôt 
que  de  sacrifier  mon  opinion  personnelle  (2).  »  L'excuse  était 
pitoyable,  dégradante  :  par  surcroît  1  explication  était,  est 
surtout  pour  nous,  invraisemblable.  Depuis  trois  mois  Nantes 
n  avait  guère  perdu  d'occasion  d'affirmer  son  opinion  toute 
favorable  au  roi  ;  Sottin  avait  été  spécialement  chargé  de 
rappeler  aux  députés  de  Nantes  leur  devoir  et  leur  intérêt 
d'élus.  Qui  pouvait  les  menacer  ?  Un  seul  club  existait  :  les 
Amis  de  la  Constitution.  Fouché  le  connaissait  bien.  Au  sur- 
plus, cinq  députés  sur  huit  s'étaient  prononcés  contre  la  mort, 
parmi  lesquels  Goustard,  un  trembleur.  Il  avouait  quelques 
jours  après  à  Daunou  qu'il  avait  été  trompé  :  il  ne  pouvait  pas 
être  trompé  sur  létat  d'opinion  de  la  cité  qu  il  représentait  (3). 
Aussi  bien  son  attitude  au  lendemain  du  procès  parut  telle- 
ment différente  de  celle  qu'il  avait  gardée  jusque-là,  qu  on  est 
forcé  de  convenir  que,  si  Fouché  ne  désira  pas  la  mort  du  roi, 

^^1)  Dacnoc,   Opinion  sur  le  jugemoit  de  Louis  Capetet  Complément  de  i opi- 
nion de  M.  Daunou  sur  l'affaire  du  ci-devant  roi. 

(2)  Taillandier  et  Gaillard,  l'un  et  l'autre  confidents  de  Daunou,  rapportent 
d'une  façon  presque  identique  ce  récit  de  l'ex-oratorien  :   les  deux  hommes  n'ont 

pu  se  copier  :  il  résulte  donc  de  cette  concordance  une   réelle  autorité  qui  nous 
a  fait  admettre  ce  curieux  épisode  de  la  vie  de  Fouché. 

(3)  Mellinet,  VII,  84. 
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que  s'il  n'avait  pas  souhaité  le  régicide,  il  entendait  jjiofiter  de 
la  part  qu'il  y  avait  prise  pour  quitter  de  compromettants 
voisins.  Il  n'était  pas  homme  à  s'en  embarraser  plus  longtemps. 
Il  n'était  pas  un  Vergniaud,  l'homme  aux  faiblesses  momen- 
tanées :  il  était  celui  des  voltes-faces  complètes  et  des  profital)les 
capitulations.  Son  plan  devait  être  médité  depuis  longtemps, 
car,  son  parti  pris,  il  parut,  de  gaieté  de  cœur,  vouloir  aller 
jusqu'au  bout  de  son  changement  de  front,  et  passer  par-dessus 
le  Marais,  par-dessus  même  Danton,  Robespierre,  Couthon,  du 
voisinage  de  Gondorcet  et  Daunou  à  celui  d'Hébert  et  de 
Ghaumette  (J). 

Dès  le  lendemain  de  ce  vote  qu'il  essayait  de  représenter  à 
Daunou  comme  arraché  à  sa  faiblesse,  il  faisait  imprimer  le 
fameux  discours  régicide  avec  d'aggravantes  additions.  «  Et 
tandis  que  nous  nous  accusons  mutuellement,  que  nous  per- 
dons notre  temps  et  nos  forces  à  nous  combattre,  nous  nous 
étonnons  que  le  peuple  nous  accuse  et  fermente.  Cette  fer- 
mentation est  cependant  naturelle,  elle  est  estimable,  elle  est  révo- 
lutionnaire. Elle  est  encore  nécessaire  pour  contenir  tous  ceux 
qui  seraient  tentés  de  méconnaître  ou  de  s'écarter  des  principes 
éternels  de  celte  égalité  universelle  qui  existe  entre  les  droits 
des  hommes  comme  entre  la  nature.  Les  crimes  du  tyran  ont 
frappé  tous  les  veux  et  rempli  tous  les  cœurs  d  indignation.  Si 
sa  tête  ne  tombe  promptement  sous  le  glaive  de  la  loi,  les  bri- 
gands et  assassins  pourront  marcher  la  tête  levée  :  le  plus 
affreux  désordre  menace  la  société  !...  Le  temps  est  pour  nous 
contre  tous  les  rois  de  la  terre.  Nous  portons  au  fond  de  nos 
cœurs  un  sentiment  qui  ne  peut  se  communiquer  aux  diffé- 
rents peuples  sans  les  rendre  nos  amis  et  sans  les  faire  com- 
battre avec  nous,  pour  nous  et  contre  eux  (2).  » 

On  voit  à  quel  point  l'homme  qui  publiait  ce  discours,  dont 
l'exaltation  démagogique  fait  sourire,  venant  de  ce  sceptique, 

(1)  C'est  dans  ce  {groupe  (jue  le  ran{;e  M.  Ailard.  Let  Orateurs  de  In  Cotwen- 
tion.  «  Orateur  médiocre  »,  ajoiite-t-il  avec  raison,  p.  33. 

Cf.  ch.  III,    le  pro{>rainnie  du  groupe    exa^jéré   ap[)lif|ué   par  Fouché    dans    les 
départements. 

(2)  Eéjîexions  de  J.  Fauche,  etc.  ;  Mkllikkt,  VU,  96-98. 
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entendait  peu  rejeter,  aux  yeux  de  l'opinion,  sur  l'erreur  d'un 
esprit  abusé  ou  impressionné,  le  vote  régicide  du  KJ  janvier. 
Une  pareille  attitude,  avec  laquelle  tous  ses  actes  furent  d'ac- 
cord, nous  porte  à  croire  que  les  événements  de  janvier  avaient 
achevé  de  perdre  dans  son  esprit  le  parti  auquel  il  s'était  d'abord 
agrégé.  L'honnêteté  de  Daunou  ne  pesa  pas  assez  lourd  pour 
compenser  ce  que  lui  parut  renfermer  de  faiblesse  pour  l'avenir 
l'attitude  de  Vergniaud.  Dans  la  politique  subitement  changée 
du  député  de  Nantes,  pas  d'autres  sentiments  au  fond  ;  ni 
l'exaltation  démocratique  qu'il  s'est  plus  tard  prêtée,  ni  les 
bruits  répandus  sur  la  complicité  de  Louis  XVI  avec  l'étranger, 
ni  la  peur  des  poignards  et  des  piques  des  Jacobins,  ni  les 
menaces  problématiques  des  révolutionnaires  de  Nantes,  ni 
même  les  conseils  de  sa  femme  n'ont  amené  ce  changement 
de  front  :  mais  bien  plutôt  chez  cet  esprit  sagace,  prévoyant, 
froid,  chez  ce  flaireur  de  vent,  la  vision  très  nette  de  ce  parti 
modéré  désormais  désuni,  diminué,  compromis,  destiné  à 
être  à  coup  sûr  demain  décimé,  écrasé,  annihilé.  Le  vaisseau 
coulait  ;  1  habile  passager  le  quittait  sans  attendre  la  finale 
catastrophe.  L'aventure  devait  se  répéter  trop  souvent  pendant 
trente  années  pour  qu  elle  ait  lieu  d'étonner  le  biographe  de 
Fouché. 

Esprit  résolu  et  énergique,  il  entendait  aller  jusqu'au  bout 
de  l'aventure.  La  parole  était  aux  violents  :  il  les  dépassa  tous 
au  moins  en  paroles.  Son  attitude  devait  révolter  ses  élec- 
teurs :  il  les  brava,  voulut  les  terroriser.  Quelques  jours  après 
le  régicide,  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Nantes,  Pierre 
Levieux,  ci-devant  de  Gourcelle,  noble  transfuge  qui  venait 
de  se  distinguer  par  une  effroyable  diatribe  contre  les  prêtres, 
devenu  désormais  l'agent  de  Fouché  à  Nantes,  communiquait 
par  ordre  au  Journal  de  la  corre^ipondancc  de  Paris  à  Nantes 
(n^Sâ)  les  "  Réflexions  du  citoyen  Fouché  sur  le  jugement  de 
Louis  Gapet  »  dont  nous  avons  cité  plus  haut  quelques  pas- 
sages(l).  Non  content  d'afficher  ainsi  sa  défection,  le  député 

(1)  Dogast-Matifeux,  Bibliographie  révolutionnaire  île  Nantes. 
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s'en  faisait  .[|loire,  prévenait  la  critique  en  imposant  l'appro- 
bation. Le  1"  février,  il  écrit  à  ses  concitoyens  une  lettre 
qui  est  tout  un  manifeste  :  «  Républicains,  parmi  les  nom- 
breuses adresses  qui  viennent  de  féliciter  la  Convention 
nationale  de  Vacte  éclatant  de  justice  qu'elle  vient  de  rendre,  '^q 
n'ai  pas  entendu  votre  voix.  Auriez-vous  aussi  dans  voire  sein 
un  cote  droit^  un  côté  d'égoïstes  qui  arrêtent  les  élans  de  vos 
cœurs  et  compriment  votre  énergie?  Si  cela  est,  frères  et 
amis,  épurez  votre  Société.  (C'était  celle  qu'il  présidait  un  an 
avant.)  L'égoisme  est  aujourd'hui  le  plus  dangereux  des  vices, 
le  plus  puissant  obstacle  au  développement  des  vertus  répu- 
blicaines. Vous  le  savez,  c'est  lui  qui  depuis  trois  ans  épuise 
tous  nos  courages,  tous  nos  sentiments,  c  est  lui  qui,  pour  les 
modérer,  voudrait  persuader  que  la  révolution  est  faite,  que 
l'égalité  est  établie.  Hypocrites  !  l'égalité  est  établie?  Et  nous 
voyons  autour  de  nous  celui  qui  a  du  superflu  dédaigner  celui 
qui  manque  du  nécessaire,  l'orgueilleux  bourgeois  se  préférer 
à  l'utile  ouvrier  et  rejeter  dans  la  révolution  tout  ce  qui  n'entre 
pas  dans  les  combinaisons  de  son  intérêt  particulier.  »  Et  il 
concluait  :  «  Que  les  sentiments  de  liberté  et  d'égalité  se  for- 
tifient dans  nos  cœurs,  et  ne  marquons  jamais  de  préférences 
que  pour  celui  qui  fournira  plus  de  sueur  et  plus  de  sang  à  la 
patrie  (1).  »  Lorsqu'on  songe  à  la  profession  de  foi  de  Fouché 
candidat,  aux  sentiments  qu'affichait  cinq  mois  plus  tôt  l'ami 
de  Daunou,  à  ceux  qu'il  connaissait  à  la  Société  nantaise,  à  la 
ville,  au  département  qu'il  représentait,  on  reste  stupéfait. 
Nantes  fut  terrifié  :  les  Sociétés  populaires  envoyèrent  leur 
adhésion  à  la  condamnation  de  Louis  XVI,  ainsi  que  l'adminis- 
tration départementale.  Ville  et  département  restaient  cepen- 
dant girondins,  députaient  à  Paris  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens pour  soutenir  au  besoin  par  la  force  la  Gironde  contre 
la  Montagne  et  la  Convention  contre  la  Commune.  Fouché, 
qui  en  décembre  flétrissait  si  énergiquement  les  agitateurs  de 
septembre,  désapprouva  l'idée,  car,    écrit-il  le  T""  mars,    «  le 

(1)  Fouclic  tjux  citoyens  de  ISantvs,  1"  fcviiei    1793.    Bibl.   nat.,  Ms.  N.  a.  fr. 
31,1»  75. 
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peuple  de  Paris,  quoi  qu'on  en  dise,  est  bon  et  généreux  1^  »  ; 
Nantes  ne  se  convertissait  pas,  puisque  le  5  juillet  la  ville 
devait  encore  protester  contre  l'expulsion  du  côté  droit.  Tou- 
ché, cependant,  allait  sous  peu  montrer  en  personne  à  ses 
concitoyens  la  nouvelle  incarnation  jacobine  du  candidat 
conservateur,  du  député  modéré  de  1  792. 

Cette  incarnation  s'affirmait  tous  les  jours  davantage  j  point 
de  chapitres  sur  lesquels  sa  nouvelleardeur  jacobine  ne  s'exerce. 
La  labrication  des  assignats  est  retardée  :  c'est  sur  la  propo- 
sition du  citoyen  Fouché  de  Nantes  quel  assemblée,  le  lOmars, 
décrète  l'enrôlement  des  imprimeurs,  graveurs,  artistes,  fabri- 
cants de  papier  nécessaires  au  service  des  assignats  et  le 
maintien  des  ouvriers  dans  les  ateliers  et  administrations  où 
l'intérêt  de  la  patrie  a  fixé  leur  poste  (2).  En  même  temps  il  se 
fait  l'auteur  d'une  proposition  qui  aggrave  la  loi  contre  les 
émigrés.  Ceux-ci  vendant  sous  main  leurs  biens,  le  rapport  de 
Fouché  conclut  que  les  notaires  de  Paris  présenteraient  au 
directoire  du  département  le  répertoire  des  actes  passés  par 
eux  depuis  le  F' janvier  J  793  :  dix  ans  de  fers  au  notaire  qui  se 
prêterait  à  la  passation  d'un  acte  à  la  charge  d  un  émigré.  Et 
à  ce  propos,  dans  un  discours  assez  véhément,  car  il  a  soudain 
retrouvé  gorge  et  poitrine,  il  s'écrie  :  «Les  émigrés  ont  voulu 
la  guerre,  dira  bientôt  l'histoire,  et  elle  les  a  dévorés...  C'est 
leur  orgueil  blessé  par  l'égalité  qui  regimbe  !  il  faut  qu'il 
pâtisse  ;  ce  sont  les  intérêts  de  l'individualité  qu'ils  ont  distraits 
de  l'intérêt  général  et  qu'ils  veulent  sauver  à  son  préjudice, 
il  faut  que  les  intérêts  individuels  plient  et  soient  sacri- 
fiés (3).  »  Après  les  émigrés,  ce  sont  les  prêtres  qu'il  attaque 
avec  passion  :  c'est  à  cette  époque  qu'il  prépare  ce  factum  sur 
l'instruction  publique  dont  nous  parlons  plus  haut,  si  différent 
comme  esprit  des  derniers  rapports  de  l'ex-oratorien  favo- 
rables aux  anciennes  congrégations  (i).   Sur  les  prêtres,  son 

(1)  Fouché  aux  membres  de  la  Société'  populaire  de   Nantes,   i"  mars    1793. 
Reu.  autographes ,  mars  1880. 

(2)  itfontVeuT-,  XV,671. 

(3)  Moniteur,  XV,  712. 

y^4)  Réflexions  sur  l'éducation  publique,  déjà  citées. 
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opinion  a  bien  changé  depuis  Tëpoque  où,  se  recommandant 
de  son  passage  à  l'Oratoire,  il  louait  ces  sentiments  religieux 
«  si  nécessaires  et  si  louables  » ,  même  depuis  celle  où  il  écrivait 
à  son  collègue  Condorcet  qu'il  fallait  agir  avec  douceur  vis- 
à-vis  des  prêtres  (1). 

Les  événements  de  janvier  ont,  là  aussi,  changé  sa  façon  de 
voir.  On  se  rappelle  la  tirade  violente  de  son  rapport  sur  les 
dangers  de  l'enseignement  congréganiste,  école  de  préjugés  et 
de  superstition,  sur  l'absurdité  qu'il  y  avait  à  salarier  les  prêtres, 
sur  la  funeste  prépondérance  du  cierge,  sur  la  religion  qui  avilit 
et  dégrade,  sur  la  fable  d'une  vie  future.  On  le  verra  plus  vio- 
lent encore  quelques  semaines  après  à  Nantes.  Après  une  vive 
attaque  contre  l'attitude  contre-révolutionnaire  des  membres 
du  clergé  qui,  au  lieu  d'accepter  des  principes  d'égalité  et  de 
fraternité  conformes  à  ceux  de  l  Evangile,  ont  préféré  les  com- 
battre pour  "  défendre  des  intérêts  mondains  qui  ne  sont  que 
les  leurs,  des  jouissances  profanes  auxquelles  ils  avaient  juré  de 
renoncer  "  ,  dénonçant  leurs  vices,  hypocrisie,  cupidité,  fripon- 
nerie, leurs  connivences  avec  Rome,  il  demandait  leur  châti- 
ment, leur  bannissement  (2) . 

Tout  l'autorisait  donc  dans  ses  nouvelles  déclarations  à  aller 
siéger  à  la  Montagne,  plus  loin  que  le  cauteleux  Robespierre 
et  que  l'évéque  Grégoire,  dans  ce  groupe  d  «  exagérés  »  où 
rugissait  encore  Marat,  et  dont  Hébert  était  le  publiciste  outré, 
où  le  doucereux  et  pontifiant  Cliaumette  prêchait  l  athéisme 
officiel,  Cloots  l'internationalisme  humanitaire,  et  où  de  plus 
obscurs  représentants  se  faisaient  les  défenseurs  d  un  commu- 
nisme primitif  et  parfoisincohérent.  Collot  d'Herbois  et  Rillaud- 
Yarennes,  éléments  ultra-jacobins  du  Comité  de  salut  public 
après  sa  complète  inféodation  à  la  Montagne,  se  rattachaient 
par  plus  d'un  côté  à  ce  groupe  que  Robespierre  considérait  dès 
lors  avec  une  singulière  hostilité.  Une  violente  antipathie  pei- 
sonnelle  pour  la  plupart  des  membres  du  parti,  que  complétait 
une  divergence    presque   complète    de    principes   politiques, 

(1)  Fouché  a  Condorcet,  1792;  Matériaux  pour  servir,  etc. 

(2)  Matériaux  pour  servir,  etc. 
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philosophiques  et  sociaux,  le  faisait,  sinon  l'ennemi  ouvert,  du 
moins  dès  maintenant  l'adversaire  sourd  de  ces  exagérés  qu'il 
devait,  le  4 germinal  an  II,  presque  totalement  décimer.  Fouché 
allait  se  faire  en  province  le  représentant  résolu,  le  théoricien 
exalté  de  toutes  les  doctrines  du  groupe  jacobin  violent, 
apôtre  de  l'athéisme  officiel,  communiste  systématique,  parfois 
exaspéré.  C'est  en  effet  en  province  que  Fouché  va  se  rendre 
célèbre  comme  l'un  des  proconsuls  les  plus  audacieux  dans  la 
théorie,  sinon  les  plus  férocesdans  la  pratique,  de  la  Convention 
nationale,  saisi  de  cette  ivresse  révolutionnaire  dont  il  parlait 
plus  tard,  en  ces  jours  "  où  le  souvenir  du  passé,  les  impressions 
du  présent,  les  craintes  et  les  espérances  pour  l'avenir  portent 
tous  les  désordres  et  tous  les  délires  dans  les  âmes  et  les 
têtes  (l)  1)  .  Dès  le  milieu  de  mars  Fouché  envoyé  à  Nantes  y 
inaugurait  cette  politique  d'exaltation  démagogique  destinée  à 
racheter  sa  double  origine  bourgeoise  et  ecclésiastique,  la 
modération  de  ses  opinions  à  Nantes  et  ses  compromettantes 
liaisonsavecles  Girondins  menacés,  bientôt  écrasés.  La  seconde 
évolution  de  Fouché  était  close. 

(1)  Le  duc  d'Olranfe  niix  préfets  du  Midi,  août  1815.  Cf.  cli.  xxvii. 


CHAPITRE    III 


LES    MISSIOINS.     CONTRE    LA    VENDEE 


Les  missions  de  Fouché.  —  Férocité  affectée,  iiïodération  secrète.  —  Le  prograiiiine 
de  la  Révolution  intégrale;  jacobinisme,  allicisine  et  communisme.  —  Mission 
à  Nantes.  —  Le  premier  soulèvement  de  la  V^endce.  —  Fouché  dans  la  Mayenne. 
Il  arrive  à  Nantes,  y  organise  la  défense,  tente  de  désorganiser  l'insurrection, 
veut  frapper  à  Nantes  le  modérantismc.  —  11  est  rappelé  à  Paris.  —  Courte  réap- 
parition à  la  Convention.  —  Fouché  "  commissaire  dans  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest  »  .  —  Fouché  à  Troyes  :  mystification  patriotique  :  il  en- 
voie au  feu  les  Jacobins  de  l'Aube. — 11  se  rend  à  Dijon  :  son  jacobinisme  s'exas- 
père. Il  terrorise  la  Cûte-d'Or.  —  La  mission  de  Fouché  change  de  caractère  : 
le  commissaire  devient  proconsul.  —  Il  se  tourne  vers  Lyon. 


Transfuge  du  sanctuaire,  conventionnel  régicide,  hien 
d'autres  le  furent,  que  l'opinion  publique  a  ménagés,  pour  les- 
quels l'histoire  impartiale  s'est  montrée  indulgente,  bienveil- 
lante même.  Ce  qui  perd  Fouché,  ce  sont  les  missions  de  1  79^^. 
De  fait,  au  milieu  des  cent  représentants  en  mission,  le  député 
de  Nantes  se  distingua  par  une  rare  exagération  de  déclama- 
tion qui,  destinée  à  le  sauver  du  reproche  de  modérantisme,  a 
quelque  peu  donné  le  change  aux  historiens.  A  lire  sa  corres- 
pondance avec  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  on 
reste  réellement  stupéfait,  terrifié,  celui  surtout  que  sait  ce 
qu'il  était  au  fond,  ce  qu'il  devait  être.  Écrites  par  quelque 
fou  furieux  comme  Carrier,  ces  lettres  feraient  horreur  sans 
étonner.  Mais  Fouché!  cet  homme  froid,  sceptique,  caustique, 
bienveillant  et  habile.  Le  masque  est  abominable,  mais  c'est 
un  masque.  Ses  lettres  écrites  de  Lyon  surtout  sont,  nous  le 
verrons,  littéralement  épouvantables  de  férocité  froide  :  la 
littérature  des  proconsuls  en  mission  n'en  fournit  guère  d'aussi 
révoltantes.  —  Le  représentant  de  Nantes  y  apparaît  comm  c 
un   bourreau  grisé   du   saii{{    qu'il    répand.    Les    mitraillades 
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de  Lyon,  les  exécutions  de  la  place  des  Terreaux,  et  le 
compte  rendu  qui  en  est  fait!  Les  déclarations  d'un  humani- 
tarisme attendri  servant  de  trémolos  aux  détonations  qui  cou- 
chent d'un  seul  coup  de  mitraille  cent,  deux  cents,  cinq  cents 
condamnés  !  Proscriptions,  emprisonnements,  gueules  de  canon 
crachant  la  mort,  échafaud  inondé  de  sang!  Par-dessus  tout 
cela  à  Nevers  surtout  et  à  Moulins,  à  Lyon  aussi  dans  les  pre- 
mières semaines,  des  profanations  qui  soulèvent  le  cœur  d»i 
moins  dévot,  des  déclamations  antireligieuses  dont  nousavons 
déjà  donné  un  avant-goût,  mais  qui  s'exaspèrent,  se  conden- 
sent en  corps  de  doctrines,  ne  sont  plus  seulement  les  opinions 
exacerbées  d'un  repre'sentant  parlant  en  son  nom,  mais  les 
scandaleuses  théories  d'un  délégué  de  la  Convention.  Voilà  ce 
que  révèle  la  correspondance  du  représentant  en  mission. 
Seulement,  quand  après  l'avoir  lue,  cette  compromettante 
correspondance,  et  les  jugements  qu'elle  a  suggérés,  on  recourt 
aux  faits,  on  reste  stupéfait  de  la  disproportion  qui  existe 
entre  les  paroles  et  les  actes,  si  grande  qu'on  se  demande  si  les 
unes  n'étaient  pas  d'autant  plus  violentes,  d'autant  plus  féroces, 
que  les  actions  du  représentant  en  mission  étaient  plus  modé- 
rées. Lorsqu'on  passe  des  lettres  de  Fouché  aux  accusations 
qui  en  1794  fondirent  sur  la  Convention  de  toutes  parts,  Nevers, 
Moulins,  Glaraecy,  Lyon,  on  croit  rêver.  A  cet  homme  que 
nous  voyons  rouge  de  sang,  ivre  d'une  sombre  rage  de  destruc- 
tion et  de  sacrilège,  que  reproche-t-on?  Ici  une  arrestation 
arbitraire!  là  d'avoir  levé  des  taxes  irrégulières!  plus  loin 
d'avoir  enrichi  un  ami,  d'avoir  prêché  l'athéisme,  d'avoir 
menacé  de  l'échafaud  quiconque  s'opposerait  à  ses  arrêtés, 
d'avoir  exposé  au  pilori  un  homme  qui  avait  refusé  de  payer 
les  taxes,  d'avoir  maintenu  en  prison  vingt  citoyens  innocents, 
d'avoir  autorisé  les  visites  domiciliaires,  et  ces  accusations 
sont  formulées  en  pleine  réaction  par  des  gens  que  sa  tyrannie 
a  exaspérés  et  qui  veulent  se  venger,  par  des  ennemis  mortels 
que  poussent  ses  adversaires  de  la  Convention.  Et  lorsque  le 
représentant  veut  plaider  pro  dotno,  il  n'a  qu'à  se  défendre  "  de 
l'établissement    des    taxes    arbitraires,    des    accusations    de 
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débauche  et  de  concussion  »  .  A  ï^yon  même,  ce  dont  on  T ac- 
cuse, c'est  d'avoir  organisé  les  tribunaux  et  commissions  révo- 
lutionnaires qui  envoyèrent  à  l'échafaud  et  à  la  mitraille  des 
milliers  de  victimes.  Or,  à  bien  examiner  la  situation  vraie,  on 
voit  qu'il  les  a  organisés  de  concert  avec  Collot  d'Herbois,  le 
représentant  prépondérant,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
possesseur  de  sa  pensée,  inspirateur  des  mesures  extrêmes. 
Laissé  seul  à  Lyon,  Fouché  désorganisera,  abolira,  bientôt 
châtiera  comités,  commissions,  tribunaux  jusqu  à  être  inculpé 
par  le  parti  robespierriste  de  modérantisme,  accusé  «  d'op- 
primer les  patriotes  »  .  Les  grands  actes  de  férocité  sont  de 
Lyon  :  Collot  y  règne  plus  que  Fouché,  et  quand  il  le  peut,  le 
Nantais  glisse  dans  tel  tribunal  tel  personnage  à  lui  qui  se 
trouve  le  plus  indulgent  :  quand  il  le  peut,  il  sauve,  rassure, 
pacifie  (1).  A  Nantes,  à  Nevers,  à  Moulins  il  ne  dresse  pas 
d'échafauds.  A  Troyes,  il  s'acquiert  la  reconnaissance  du 
parti  modéré  (2).  Alors? 

Alors  il  faut  croire  l'auteur  de  ses  Mémoires  lorsque,  se  fai- 
sant l'écho  de  sa  défense,  il  affirme  «  qu'il  mitigea  dans  les 
missions  où  il  était  seul  la  rigueur  des  décrets  conventionnels, 
que  moins  heureux  dans  ses  missions  en  commissariat  collectif 
par  la  raison  que  la  décision  des  affaires  ne  pouvait  plus 
appartenir  à  sa  seule  volonté,  il  peut  proclamer  qu'on  trouvera 
bien  moins  dans  ses  missions  d'actions  blâmables  à  relever 
que  de  ces  phrases  banales  dans  le  langage  du  temps  et  qui, 
dans  des  temps  plus  calmes,  inspirent  encore  une  sorte  d'ef- 
froi, langage  alors  consacré  et  officiel  (3)  d  . 

Le  fait  est  que  toute  sa  correspondance,  ses  arrêtés  mêmes 
nous  paraissent  un  paravent  brillant  derrière  lequel  Fouché 
cache  son  manque  absolu,  au  fond,  d'ardeur  démagogique.  Il 

(1)  Cf.  ch.  V. 

(2)  Cf.  plus  bas  8a  mission  ;i  Troycs,  cl  aussi,  cli.  iv,  sa  popularité  à  Nevers 
et  Clamccy  dans  les  prcmi«!res  semaines  de  son  proconsulat,  et  l'influence  qu'eut 
sur  sa  transformation  la  présence  de  Chaumettc;  dans  la  Nièvre.  Cf.  aussi  la  lettre 
des  patriotes  de  Moulins.  T^e  Botiiboiinais  sous  la  Révolution,  p.  83. 

(3)  FouciiK,  Méin.,  I,  13,  17-19.  Il  ilit  de  même,  dans  les  "  Matériaux  pour 
les  Mémoires  »  restés  manuscrits  dans  les  papiers  de  C'.Aii.LAnD  :  «  Il  accepta  des 
missions  dans  les  déparlcniciits  où  il  avait  été  forcé  de  paraître  souvent  ce  qu'il 
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sait  que  Robespierre  le  guette  au  Comité  de  salut  public,  il  ne 
veut  pas  donner  prise  au  terrible  reproche  de  modérantismeet 
se  drape  dans  un  civisnoe  dont  l'exagération  même  fait  froncer 
le  sourcil  à  Tlncorruptible.  Et  puis  il  s'est,  en  théorie,  engagé 
dans  une  voie  qu  il  faut  suivre.  Il  est  du  groupe  exagéré,  en  a 
pris  les  idées,  entend  les  défendre,  puisque  Hébert,  Ghauniette, 
Ronsin,  Gollot,  Billaud,  tiennent  le  pouvoir  sous  leur  influence; 
car  c'est  le  caractère  persistant  de  Fouché  ;  il  est  l'homme  de 
la  faction  victorieuse,  et  la  faction  victorieuse  pendant  l'été  et 
l'automne  de  1793,  c'est  la  faction  hébertiste  :  HéJjert  fait 
trembler  Robespierre,  se  trouve  maître  de  l'opinion  révolu- 
tionnaire, grâce  à  son  Père  Duchesne  qui  se  tire  parfois  à 
600,000  exemplaires;  Chaumette  fait  proclamer  l'athéisme 
officiel  et  célébrer  le  culte  de  la  Raison  en  pleine  église  Notre- 
Dame,  Ronsin  commande  I  armée  révolutionnaire,  Bouchotte 
est  ministre  de  la  guerre  :  un  peu  plus  tard  même,  à  la  fin  de 
1793,  au  commencement  de  J  794  encore,  Gollot  et  Billaud 
contre-balancent  au  Comité  1  influence  de  Robespierre  et 
de  Couthon.  Et,  fort  de  ces  garanties  de  protection,  l'homme 
des  circonstances  se  révèle  soudain  le  théoricien  le  plus 
osé  du  parti,  donnant  des  leçons  de  jacobinisme  à  Hébert, 
d'athéisme  à  Chaumette,  de  communisme  à  la  Commune  de 
Paris  (1). 

Il  serait  en  effet  intéressant,  avant  de  suivre  Fouché  dans 
ses  missions,  d'essayer  de  dégager  du  fatras  de  ses  lettres  et 
arrêtés  la  doctrine  révolutionnaire  de  cet  homme  qui  devait 
apparaître  un  jour  par  excellence  le  ministre  de  l'ordre  établi. 
C'est  tout  d'abord  un  jacobinisme  absolu  et  tranchant,  le  culte 
du  principe,  affiché  au  lendemain   de  la  mort  du  roi.    «  Les 

n'était  pas.  "  Papier  confiés  a  Gaillard.  Gaillard,  Mcm.  inéd.,  brode  aussi  sur 
ce  thème,  tout  en  blâmant  les  excès  de  parole  et  les  abus  de  pouvoir  de  son  ami. 
Enfin,  dès  l'an  III,  un  an  à  peine  après  les  mitraillades  de  Lyon,  Fouché  écrit  : 
»  Les  circonstances  et  les  décrets  m'ont  commandé  des  mesures  sévères  dans  plu- 
sieurs départements,  mais  nul  individu  n'a  été  traduit  par  mes  ordres  aux  tribu- 
naux révolutionnaires.  "  Reflexions  sur  tes  calomnies,  an  III.  Il  jouait  ici  sur  les 
mots,  mais  il  parlait  à  la  Convention,  exposé  à  des  réponses  qui,  cependant,  ne  se 
produisirent  pas. 

1;  Ch.  III,  IV  et  v,  passiin. 
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principes  ne  sont-ils  pas  pour  nous  le  signe  certain  de  tout 
ce  qui  est  bien  et  de  tout  ce  qui  est  bon?  Si  vous  les  violez 
sur  un  point,  quel  sera  le  terme  où  vous  vous  arrêterez?  »  Ce 
jacobinisme  lui  inspire,  par  haine  sans  doute  des  idées  giron- 
dines en  province,  une  certaine  défiance  de  l'appel  au  peuple 
«  tellement  incompatible  avec  la  durée  de  notre  République 
qu'il  suffit  de  l'abandonner  à  sa  propre  destinée  pour  la  voir 
se  diviser  et  se  perdre  dans  les  troubles  de  l'anarchie  "  .  Les 
mesures  contre  les  émigrés  doivent  être  aggravées  (rapport  à 
la  Convention  du  10  mars  1793),  la  confiscation  de  leurs  biens 
confiée  aux  administrations  locales  (Nantes,  1 8  avril).  Le  person- 
nel modéré  girondin  doit  être  soigneusement  épuré  (tentative 
à  Nantes  le  15  avril,  lettre  sur  la Gôte-d'Or  le  9  août,  etc.).  On 
doit  créer  de  nouvelles  catégories  de  suspects  (avril  93),  car  "  la 
loi  veut  que  les  hommes  suspects  soient  séparés  du  commerce 
social  »  (25  août  93),  et  dans  ces  suspects  il  faut  entendre  tous 
les  modérés,  car  «  le  modérantisme  étant  plus  perfide  que  l'exal- 
tation »  (23  mars),  c'est  contre  les  modérés  que  "  la  révolution 
est  encore  à  faire  «  (lettre  aux  Nantais,  F"^  février  93),  et 
K  c'est  à  travers  le  corps  des  suspects  de  timidité  qu'il  faut 
passer  la  baïonnette  »  (proclamation  d  avril  93).  La  terreur 
doit  donc  être  organisée  par  l'établissement  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire ambulant  dans  chaque  département  dont  les  com- 
missaires de  la  Convention  nommeraient  les  juges  (proposition 
du  21  mars  93),  par  l'organisation  de  la  garde  nationale  forcée 
et  de  l'armée  révolutionnaire  (2  avril  93).  Vis-à-vis  de  l'armée 
il  entend  qu'on  favorise  les  dénonciations  des  soldats  contre 
les  chefs  suspects  (Nantes,  27  mars  93).  Enfin  ces  mesures  jaco- 
bines seront  complétées  par  l'organisation  d'un  enseignement 
d'État  destiné  à  perpétuer  contre  le  préjugé  et  la  superstition 
les  principes  de  la  Révolution  (réflexions  de  juin  93).  En  réa- 
lité l'originalité  du  système  n'est  pas  là  :  ce  ne  sont  que  les  prin- 
cipaux articles  d'un  credo  jacobin  que  les  représentants  en  mis- 
sion auraient  tous  signé.  A  coté  du  jacobinisme  politique,  deux 
autres  doctrines  plus  originales  :  l'athéisme  officiel  en  matière 
religieuse,  et,  en  matière  sociale,   une  sorte  de  communisme 
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de  circonstance,  précis  dans  ses  formules  encore  que  vague 
dans  la  conception  générale.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
parler  des  idées  religieuses  ou  plutôt  antireligieuses  du  repré- 
sentant de  Nantes  :  guerre  aux  prêtres  hostiles  à  la  Révolution, 
défiance  vis-à-vis  de  ceux  qui  feignent  d'y  adhérer,  abolition 
de  tout  enseignement  religieux,  destruction  des  religions, 
«  subversives  de  toute  morale  "  .  La  constitution  civile  ne  lui 
paraît  pas  plus  respectable  que  tout  autre  acte  réglant  des 
relations  quelconques  de  l'Église  et  de  l'État  :  tantôt  il  semble 
cependant  s'y  résigner,  se  contentant  de  réclamer  et  d'impo- 
ser 1  abolition  du  célibat  des  prêtres  (Nevers,  25  septembre 
1793),  l'interdiction  de  tout  acte  extérieur  du  culte  (9  octobre 
1793),  et  autres  mesures  simplement  vexatoires  ;  tantôt  aussi 
il  va  plus  loin,  imposant  la  désaffectation  des  églises  au  profit 
du  culte  de  la  Raison,  de  la  Morale,  de  la  République,  de  Bru- 
tus,  de  Chalier  (Nevers,  septembre  93;  Lyon,  20  brumaire  an  II), 
en  ordonnant,  en  présidant  la  célébration,  établissant  en 
termes  péremptoires  le  dogme  de  la  non-immortalité  de  l'âme, 
car  la  religion  dont  il  est  ici  le  prêtre  a  son  dieu,  ses  saints, 
ses  pratiques  et  ses  dogmes.  Nous  aurons  lieu  d'y  revenir.  Dès 
l'automne  de  1793,  Fouché  semble  s'arrêter  à  ce  svstème  de 
l'athéisme  et  du  matérialisme  officiels,  mais  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  qu'il  était  en  germe  dans  ses  déclarations 
de  juin  1793.  Chaumette  le  suivra  plus  qu  il  ne  l'inspirera.  En 
matière  sociale  il  flotte  plus  ;  cependant  sa  grande  théorie  est 
celle  du  droit  de  tous  au  bonheur.  «  Les  citoyens  ont  un  droit 
égal  aux  avantages  delà  société.  •;  (Lyon,  19  brumaire  an  II.) 
La  conséquence  est  que  la  Révolution  n'est  pas  faite,  reste  à 
consommer  suivant  la  formule  inscrite  par  Marat  en  tête  de 
V Ami  du  peuple  :  «  Ut  redeat  miseris,  ahealfortuna  snperbis.  »  La 
République  doit  devenir  sociale  :  «  Il  ne  faut  pas  que  l'orgueil- 
leux bourgeois  se  préfère  à  l'utile  ouvrier  -  (lettre  aux  Nantais, 
1''  février  1793).  Il  faut  à  toute  force,  diront  Gollot  et  Fouché 
à  Lyon,  empêcher  que  la  bourgeoisie  capitaliste  se  substitue 
simplement  à  l'aristocratie  nobiliaire,  et  pour  empêcher  la  for- 
mation de  toute  caste  privilégiée,  il  faut  consommer  ^  hi  Révo- 
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lution  intégrale  (1)  »  ■  On  peut  espérer  encore  que  «  les  riches 
consommeront  par  la  générosité  une  révolution  que  la  nature 
des  choses  doit  nécessairement  amener»  (Clamecy,  août  1793); 
maiscomme  on  ne  peut  se  fier  à  cette  générosité,  il  faut  prendre 
les  mesures  provisoirement  nécessaires.  Comme  les  vieillards, 
enfants  et  orphelins  ont  droit  à  la  subsistance,  ils  seront  logés 
et  nourris  par  chaque  canton  (Lyon,   19  brumaire  an  II).  Bien 
plus,  comme  la  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  mal- 
heureux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler, 
il  faut  «  lever  à  leur  profit  dans  chaque  canton  une  taxe  pro- 
portionnée au  nombre  des  indigents»  (Clamecy,  19  septembre); 
car  si  le  superflu  des  riches  «  n'est  pas  employé  à  soulager  le  fléau 
de  l'indigence  »  ,   "  la  République  a  le  droit  de  s'en  emparer 
pour  une    autre  destination  »    (Clamecy,  août  93).  La  société, 
toujours    représentée    par    l'administration    cantonale,     doit 
fournir  obligatoirement  du  travail  à  tout  ouvrier  (Lyon,  19  bru- 
maire an  II).  Les  fruits  des  terres  en  jachère  seront  à  ceux  qui 
les  sèmeront  et  emblaveront  (Clamecy,  septembre  93).  Enfin 
le  prix  du  pain  sera  uniformément  fixé  à  3  sols  la  livre,  le  pain 
sera  le  même  pour  tous,  le  pain  de  Végalité  (Clamecy,  26   sep- 
tembre 93;  Lyon,  19  brumaire  an  II).  L'égalisation  des  fortunes 
sera  poursuivie,  car  il  suffit  aux   républicains  de  40  écus  de 
rente  (Nantes,  avril  93).  On  revisera  les  fortunes  mal  acquises 
(Clamecy,  26    septembre    93),    on    établira    Vinipôt   progressif 
(Nantes,  2  mai   1793)  :  en  attendant,  à  Lyon,  celui  qui  aura 
10,000  livres  de  rente  payera  30,000  livres  (à  peu  près  le 
sixième  du  capital)  (Lyon,  26  brumaire  an  II),   et  ainsi   de 
suite. 

On  voit  quelle  incohérence  règne  dans  le  système,  si  sys- 
tème il  y  a.  Mais  à  travers  le  iOCiV//j5me  sentimental  on  discerne 
plus  qu'un  simple  essai  démagogique,  l'embryon  de  certaines 
idées  communistes.  Celles-<n  frappent  assez  les  esprits  pour 
que,  tandis  que  les  représentants  du  Sud-Ouest  s'emparent  des 

(1)  Le  mot  (le /?efo/M<(0«  ù(<e'y^'//^^  se  trouve  d;ins  l'Instruction   dé   I-yon   cou- 
trcsignéc  par  Fouché  et  CoUot.  Cf.  cli.  v. 
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théories  religieuses  de  Fouché,  la  Commune  de  Paris  adopte 
certaines  de  ses  idées  sociales. 

Certes,  lorsqu'en  mars  1793  Fouché  était  envoyé  en  mission 
dans  l'Ouest,  il  n'était  d'aucune  façon  chargé  d'appliquer  ni 
même  de  propager  un  programme  politique,  religieux  et  social. 
Lui-même  eût  été  sans  doute  embarrassé  de  le  formuler  alors. 
Ses  idées  se  développèrent,  s'inspirant  des  circonstances,  se 
tempérant  ou  s'exaltant  suivant  les  mouvements  de  la  Révo- 
lution et  les  exigences  de  la  situation.  Mais  ce  programme 
général  d'une  révolution  intëqrale  conçu  et  développé  pendant 
ses  treize  mois  de  mission  était  cependant  en  germe  dans  ce 
cerveau,  et  s'il  ne  s  y  précisait  pas  encore  en  ces  formules  reten- 
tissantes qui  firent  l'effroi  des  populations  provinciales  et 
l'admiration  de  la  Commune  de  Paris,  il  était  en  substance 
dans  la  volonté  énergique  d'être...  ou  de  paraître  toujours  à 
l'avant-garde  du  parti  révolutionnaire  si  soudainement  et  si 
complètement  adopté  par  lui  au  lendemain  du  vote  régicide. 
C'était  dans  ces  dispositions  que,  le  15  mars,  le  nouvel  ami  de 
Marat  et  d'Hébert  quittait  Paris,  envoyé  en  mission  dans  la 
Loire-Inférieure  (  1  ). 

Cette  mission  n  avait  qu'un  caractère  et  qu  un  but  très  nets. 
Depuis  trois  mois,  la  guerre  civile  couvait  en  Anjou  et  en  Bre- 
tagne; nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  dans  quelles  circons- 
tances elle  éclata.  Le  1 1  mars,  la  révolte  se  déclarait  à  Saint- 
Florent  où  Cathelineau  enrôlait  les  gars  :  le  lendemain,  le  chef 
vendéen  marchait  sur  Chenille,  mettant  cinq  cents  républicains 
en  déroute,  et  ce  jour-là  même  une  sortie  offensive  de  la  garde 
nationale  de  Nantes  avait  été  malheureuse.  La  contre-révolu- 
tion royaliste  et  catholique  grondait  aux  portes  mêmes  de 
cette  grande  ville  dont  l'occupation  par  Cathelineau  eût  assuré 
à  tout  jamais  les  communications  entre  les  deux  provinces 
hostiles,  l'Anjou  et  la  Bretagne,  par  la  Vendée.  Du  13  au  17,  les 


(i)  A.  N.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  P.  v.  i.  9  mars  1793,  p.  214.  Pour 
toute  cette  mission,  consulter  principalement  Aulard,  Actes  du  Comité'  de  salut 
public,  II,  301  à  V,  57.  Dechatellier  ;  Lallié;  Verger;  de  Martel,  p.  35  à  80, 
ouvrages  cités  dans  la  bibliographie. 
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royalistes  établis  au  camp  devant  Nantes  menacèrent,  bloquè- 
rentla  ville.  L'émoi  fut  général  à  Nantes,  à  Rennes,  à  Paris. 
La  Convention  n'avait  pas  attendu  que  les  nouvelles  fussent 
mauvaises  :  la  fermentation  de  l'Ouest  était  extrême  dès  la  fin 
de  février  ;  le  1 5  mars,  en  conséquence,  des  représentants  étaient 
envoyés  dans  les  départements  bretons  pour  aviser  aux  mesures 
à  prendre,  d'ordre  moral  comme  d'ordre  matériel,  surveiller 
les  administrations  et  les  généraux,  au  besoin  les  changer,  rele- 
ver les  esprits  abattus,  calmer  les  surexcités,  électriser  tous 
les  courages.  Fouché  se  fit  désigner  pour  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  (1).  Chose  curieuse,  cet  homme  qui  allait 
essayer  d'écraser  dans  l'œuf  la  redoutable  insurrection  devait 
plus  tard  en  voir  et  en  réprimer  les  derniers  efforts  en  de  bien 
autres  circonstances,  ministre  de  la  police  du  Directoire  et 
du  Consulat,  en  poursuivre  les  restes  sous  l'Empire,  en  étouf- 
fer la  résurrection  pendant  les  Cent-Jours  et  pendant  la  seconde 
Restauration  même,  comme  ministre  de  Louis  XVIIL  Ces  rap- 
prochements font  l'intérêt  de  cette  étrange  destinée. 

Sa  mission  l'amenait  d'abord  en  Mayenne.  Il  y  arriva  le  17 
et  y  séjourna  quatre  jours,  y  distribuant  le  blâme  et  l'éloge  aux 
administrations,  aux  gardes  nationales,  les  excitant  à  venger 
sur  les  autocrates  et  les  prêtres,  u  chassés  de  leurs  repaires  »  , 
la  persécution  que  subissaient  les  patriotes.  Avant  de  quitter  le 
département,  il  réclamait  à  la  Convention  l'envoi  d'agents  mi- 
litaires et  de  fusils  dans  le  Maine  :  il  conseillait  aussi  la  création 
d'un  tribunal  révolutionnaire  (2).  Du  reste,  toujours  acharné 
contre  le  clergé,  il  dénonçait  la  scandaleuse  impunité  dont  il 
jouissait.  Il  avait  hâte  de  gagner  Nantes,  d'où  les  nouvelles 
arrivaient  alarmantes.  Il  partit  le  20,  mais  se  heurta  le  "21  aux 
premières  bandes  d'insurgés  entre  Rennes  et  Nantes.  Très 
effrayé,  il  rétrograda  précipitamment  sur  Rennes  où  son  col- 
lègue Viler,  qui  lui  était  adjoint  pour  cette  mission,  était  resté 
malade.  Il  y  retrouvait,  du  reste,  une  sorte  de  petit  congrès  de 
représentants  :  Guemeur,  envoyé  dans  le  Morbihan  et  dans  le 

(l)Aui.AnD,  11,301. 

(2)  Fouché  au  Comité, '21  mars  179.'].  Aulard,  II,  43. 
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Finistère,  Sevestre,  dans  les  Côtes-du-Nord  et  1  llIe-et-Vilaine, 
et  Billaud-Varennes  s'y  trouvaient  réunis.  Il  se  tint  là  un  véri- 
table conseil  entre  les  cinq  représentants,  le  22  mars  ;  le  résul- 
tat de  cette  délibération  était  que  la  situation  se  trouvait  grave; 
Défait,  deux  mi  Ile  hommes  à  peine  gardaient  tout  I  Ouest;  seule 
la  garde  nationale  pouvait  préserver  les  villes  d'un  coup  de 
main.  Le  général  La  Bourdonnaie,  qui  commandait  les  côtes, 
n'avait  pas  darmée  sérieuse.  Et  dheure  en  beure  l'insurrection 
grandissait  :  les  petites  troupes  de  révoltés  pullulaient,  Catbe- 
lineau,  Stofflet,  Gaston  Bourdic,  Sapinaud,  mais  pas  un  grand 
chef  à  attaquer,  pas  une  tète  à  frapper.  Il  fallait  que  la  Conven- 
tion s'émût,  envoyât  des  troupes.  »  Ce  ne  sont  point  de  simples 
émeutes  locales  et  faciles  à  dissiper,  écrivaient  les  cinq  com- 
missaires le  23,  encore  sous  le  coup  de  ses  nouvelles,  mais 
presque  la  totalité  des  campagnes  marchant  en  ordre  de 
bataille,  conduits  par  des  chefs  habiles,  ayant  quelques  armes 
à  feu  et  des  munitions  et  se  présentant  pour  attaquer  les  villes 
et  les  massacrer...  Le  drapeau  blanc  souille  de  nouveau  le 
territoire  français,  la  cocarde  blanche  y  est  arborée;  partout 
les  grandes  routes  sont  interceptées  et  les  villes  investies  ;  il 
ne  se  passe  pas  un  seul  jour  sans  que  le  sang  coule  dans  diffé- 
rents combats  ou  par  de»  surprises  ou  par  des  massacres... 
Cette  contrée  se  trouve  aujourd'hui  en  contre-révolution 
ouverte.  »  Les  représentants  en  mission  dénonçaient  la  com- 
plicité de  l'Anglais,  celle  du  parti  modérantiste  et  des  autorités 
existantes  :  ils  réclamaient  1  envoi  de  cinq  à  six  mille  hommes 
et  des  mesures  contre  la  faiblesse  des  autorités  (1). 

C'était  l'idée  de  cette  épuration  nécessaire  à  son  sens  qui 
précipitait  vers  Nantes  l'ancien  député  modéré.  Le  25,  le  géné- 
ral La  Bourdonnaie  ayant  dégagé  la  route,  Fouché  en  profita, 
courut  à  Nantes,  y  arriva  le  lendemain.  Mais  il  dut  reconnaître 
dès  son  arrivée  que  l'administration  girondine  avait  fait  preuve 
d'un  civisme  qui  le  désarmait.  Il  renonça  pour  l'instant  à  s'oc- 
cuper des  réformes  intérieures  :  Nantes  était  menacé  d'un  siège 

(1'  Les  commissaires  de  l  Ouest  ù  la  Convention,  23  mars  1793.  Aulard,  II,^ 
468. 
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en  règle,  et  les  côtes  près  d'être  occupées  par  les  «  brigands  »  . 
Dès  le  27,  allant  au  plus  pressé,  le  représentant  formait  et  en- 
voyait un  corps  de  mille  soldats  au  secours  de  Paimbœuf, 
requérait  les  commandants  de  frégates,  d'avisos  et  de  corvet- 
tes en  station  à  Maindrin  d'y  rester  jusqu'à  la  délivrance  de« 
côtes  (1).  Le  même  jour,  il  lançait  une  proclamation  retentis- 
sante à  ses  concitoyens  :  «  Républicains,  la  liberté  est  menacée 
de  tous  les  dangers  :  le  sang  de  nos  frères  coule  au  milieu 
de  nos  cités,  les  plus  vertueux  expirent  sous  le  fer  des  bri- 
gands :  la  patrie  vous  appelle  à  la  venger  "  ,  et  interpellant 
les  tiers  Nantais,  u  braves  soldats  de  la  liberté»  ,  il  essayait  de 
les  effrayer  "  par  la  perspective  des  supplices  réservés  aux 
républicains  de  toutes  nuances  »  et  de  lès  mettre  en  garde  contre 
»  les  conseils  des  pusillanimes  et  des  modérés  »  .  Il  promettait 
que  la  République  prendrait  soin  de  leurs  pères  infirmes,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  les  laissant  ainsi  libres  de 
volera  sa  défense.  Les  mesures  suivaient  avec  réquisition  au 
directoire  du  département  de  les  exécuter  pour  le  salut  public  : 
ordre  à  tous  les  fonctionnaires  de  mettre  en  arrrestation  tout 
homme  non  décoré  de  la  cocarde  tricolore;  ordre  de  déclarer 
en  état  de  rébellion  et  de  traiter  comme  tels  toutes  les 
villes,  bourgs,  hameaux,  qui  n'auront  pas  arboré  le  drapeau 
tricolore  ;  ordre  de  déclarer  suspecte  toute  personne  qui  ne 
marchera  pas  au  premier  ordre  qu'elle  recevra  ;  ordre  d'orga- 
niser et  de  maintenir  en  permanence  la  garde  nationale, 
indemnisée  aux  frais  du  département  des  sacrifices  faits  pour 
l'exécution  du  devoir  civique  ;  ordre  de  maintenir  une  disci- 
pline exacte  par  des  peines  sévères  contre  tout  manquement  ; 
promesse  de  récompense  à  quiconque  dévoilera  un  complot  ; 
ordre  de  dénoncer  les  fonctionnaires  suspects;  et  le  proconsul 
ajoutait  :  «  Les  spectacles  seront  fermés  jusqu'à  ce  que  le 
sang  de  nos  frères  ait  cessé  de  couler  (2).» 

C'était  la  terreur  organisée  à  Nantes,  pesant  lourdement  sur 

(1)  Fouché  à  la  Convention,  28  mars  1793.  Aulard,  II,  558.  Fouclié  aux  com- 
missaires d'Ille-et-Vilaine,  1G  m:\r9.  Vente  d'aulocpaphes  Laverdet,  1844. 

(2)  t'ouché à  lu  Convention,  28  mars  1793;  AuLAnn,  II,  558. 
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la  ville.  Le  représentant  l'augmentait  par  ses  déclarations  vio- 
lentes. Il  parut  au  club  jacobin  de  Vincent  la  Montagne  préféré 
à  l'ancienne  Société  de  Fouché,  au  club  modéré  des  Amis  de  la 
Constitution  (club  de  la  Halle)  :  «  Il  ne  faut  au.v  républicains 
que  du  fer,  du  pain  et  quarante  écus  de  rente,  s'écriait  le 
futur  châtelain  de  Ferrières.  Vous  avez  la  guerre  de  brigands  à 
vos  portes.  Eh  bien,  serrez  les  rangs,  et  si  vous  y  aperceviez 
ces  hommes  timides  et  lâches,  que  1  arme  des  républicains,  la 
baïonnette,  leur  passe  sur-le-champ  à  travers  le  corps.  »  C'était 
encore  au  club  qu'il  acccablait  de  ses  outrages  et  de  ses 
menaces  les  prêtres  »  hypocrites  et  jouisseurs  »   (1). 

Nantes  n  avait  pas  besoin  de  pareilles  excitations  :  son 
civisme  était  assez  grand.  Le  3  avril, les  deux  représentants, 
car  Viler  avait  rejoint  Fouché,  vantaient,  en  en  attribuant  le 
mérite  à  leurs  encouragements,  les  mesures  rigoureuses  prises 
par  les  autorités  terrorisées,  le  zèle  infatigable  de  la  garde  na- 
tionale, citant  avec  admiration  les  traits  d'un  courage  civique 
qui  exaltaitl  esprit  républicain  du  département.  Ils  annonçaient 
d  autre  part  que  le  général  La  Bourdonnaie  avaitforcé  les  bri- 
gands à  évacuer  Guérande,  le  Croisic,  la  Roche-Bernard,  déblo- 
quant ainsi  Nantes. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  était  le  grand  souci  des 
représentants  :  une  proclamation  du  2  avril  lui  recommandait 
le  respect  des  propriétés  et  la  discipline  la  plus  exacte  vis-à- 
vis  de  ses  chefs,  ajoutant  néanmoins  que  le  soldat  devait 
dénoncer  ceux  qui  lui  sembleraient  suspects.  La  proclamation 
se  terminait  parles  phrases  civiques  de  circonstance  :  u  Jurons 
«  d'anéantir  les  brigands  avant  de  mettre  bas  les  armes  ou  de 
«  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  République.  »  En  atten- 
dant, Fouché,  qui  n'avait  jamais  songé  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  quelque  régime  que  ce  fut,  entendait  pourvoir  autre- 
ment que  par  des  phrases  à  la  défense  de  la  République.  Un 
règlement  sévère  organisait  la  garde  nationale  dans  l'esprit 
que  faisait  prévoir  la  proclamation. 

(1)  Mém.  du  Nantais  Blanchard,  Rev.  de  lu  liévolution,  t.  IV. 
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Naturellement  le  civisme  du  représentant  se  sentait  autant 
de  défiance  contre  l'armée  régulière  et  ses  chefs  que  de  con- 
fiance dans  la  garde  nationale.  Du  côté  de  Tétat-major,  à  l'en- 
tendre, tout  allait  mal,  la  lenteur  des  généraux  l'exaspérait. 
Pour  leur  donner  un  avertissement  salutaire,  il  annonçait  lui- 
même  solennellement  et  flétrissait  en  termes  violents  devant  la 
garde  nationale  l'abominable  trahison  de  Dumouriez  (1). 

En  attendant  que  garde  nationale  et  armée  régulière  pus- 
sent commencer  la  campagne,  on  essayait  de  diminuer  les 
insurgés  en  les  divisant.  Tandis  que  le  proconsul  confisquait 
les  biens  des  émigrés  et  des  nobles  révoltés,  il  tentait  d'en 
séparer  les  campagnes.  "  Les  ennemis  de  la  patrie,  écrivait 
Fouché  le  12  avril  dans  une  proclamation  aux  paysans  de  la 
Loire-Inférieure,  ont  réussi  à  vous  égarer  sur  vos  intérêts 
les  plus  chers,  sur  les  droits  que  vous  avez  reçus  de  la  nature. 
Ils  veulent  vous  empêcher  d'en  jouir  parce  qu'ils  seraient 
obligés  d'en  partager  avec  vous  les  douceurs.  Gomme  il  leur 
faut  des  esclaves  pour  être  heureux,  ils  ne  négligent  rien 
pour  vous  rendre  sourds  à  la  voix  de  la  liberté  et  vous  faire 
refuser  tous  les  bienfaits  dont  elle  veut  vous  combler.  Non, 
une  révolution  qui  semble  n'être  faite  que  pour  vous  ne 
trouvera  pas  en  vous-mêmes  ses  plus  cruels  ennemis.  Vous 
ne  serez  pas  plus  longtemps  victimes  du  fanatisme  des  prêtres 
et  de  la  tyrannie  des  despotes  »  .  Il  flétrissait  en  termes  vio- 
lents l'hypocrisie  des  prêtres  «  qui  consentiraient  à  transiger 
sur  la  religion  si  la  patrie  leur  rendait  les  biens  dont  ils 
jouissaient»  ,  et  signalait  aux  insurgés  les  peines  terribles  aux- 
quelles ils  s'exposaient,  promettant  à  tous  pardon  et  oubli, 
s'ils  livraient  leurs  armes,  rentraient  chez  eux  et  dénonçaient 
les  traîtres  qui  les  avaient  séduits.  La  tête  des  chefs  était 
mise  à   prix:  six  mille   francs   à  qui   en  apporterait  une  (2). 

Ces  tentatives  de  conciliation  ne  réussirent  pas  ;  il  fallait 


(1)  Fouché  à  la   Convention,   30    mars,  4,  7,  12  et  15  avril  1793;  Aulaud,  II, 
578,  m,  73,  144,  218,  273;  dk  Maiithl,  p.  35-80. 

(2)  Les  représentants  dans  lu  Loire-Inférieure  el  la  Mayenne  à  la  Convention , 
avril  1793;  Aulard,  III,  273. 
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agir  martialement.  La  lutte  s'engage  :  Tactif  représentant  en 
est  l'àme,  tient  les  généraux  sous  ses  ordres,  car  Beysser 
tremble  depuis  que  Fouché  lui  a  montré  son  mécontentement  j 
il  lui  rend  compte  des  opérations,  se  décerne  des  satisfecits  : 
«  Nos  affaires,  écrit  à  l'ex-principal  du  collège  le  général  terro- 
risé, nos  affaires  marchent  à  merveille  :  les  troupes  que  je 
commande  se  sont  présentées  avec  intrépidité.  »  Machecoul 
attaqué  a  été  évacué  par  les  brigands  après  deux  heures  de 
résistance.  Le  jury  militaire  a  fait  trancher  la  tête  à  deux 
«  brigands  >'  ,  Il  promettait  de  multiplier  exécutions  capitales 
et  fusillades.  «  Mes  frères  d'armes,  ajoutait-il  enfin  pour  tran- 
quilliser le  représentant  sur  le  civisme  de  l'armée,  ont  de  la 
confiance,  du  courage,  et  veulent  comme  moi  que  la  tranquil- 
lité se  rétablisse  (1).  » 

Fouché  avait  tourné  ailleurs  son  ardeur  et  ses  défiances.  La 
garde  nationale  était  organisée,  l'armée  régulière  se  soumet- 
tait docilement  à  la  direction  conventionnelle,  les  brigands 
semblaient  momentanément  éloignés  de  Nantes.  Le  représen- 
tant s'était  alors  retourné  vers  la  cité  girondine  et  méditait 
d'autres  mesures,  cette  fois  contre  ces  fonctionnaires  a  qui 
n'ont  pas  reçu  de  certificats  de  civisme  (2)  »  .  Il  fallait  épurer. 
Il  échoua  à  cette  tâche.  Il  put  organiser  à  Nantes  le  tribunal 
révolutionnaire,  y  installer  comme  président  un  ami,  y  traduire 
quelques  suspects,  mais  l'opinion  se  soulevait  ;  on  protestait 
vivement  près  de  la  Convention.  La  Gironde  n'avait  pas  encore 
succombé  :  les  plaintes  durent  être  accueillies,  car  le  représen- 
tant exaspéré  récriminait  violemment  contre  ses  accusateurs. 
On  avait  effrayé  les  riches  et  leurs  propriétés.  «  Prêcher  le  sys- 
tème le  plus  équitable,  de  l'impôt  progressif,  disait-il  dans 
une  proclamation,  le  3  mai,  dire  que  celui  qui  n'a  rien  doit 
être  pourvu,  que  celui  qui  n'a  que  le  nécessaire  le  conserve 
en  entier  et  que  le  superflu  de  l'opulent  doit  seul  supporter 
les  charges  de  la  République,  c'est  être,  aux  yeux  de  certains 

(1)  Le  général  Beysser  au  citoyen   Fouché.    Quartier  {jénéral  de  Machecoul, 
24  avril.   Verger,  V,  338. 

(2)  Le«;e5dul5,21,23,24,29  avril  1793  -,  Aulard,  III,  273,374,414,  430,  528. 
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esprits  bornés  ou  méchants,   l'apôtre    de  la  loi  agraire.  "    Il 
répondait  aux  récriminations  de  Nantes  contre  la  population 
de  Paris  en  en  faisant  un  éloge  audacieux  :  a  Républicains,  la 
ville  de  Paris  n'a  d'autre  crime  que  d'agir  par  le  peuple,  de 
penser  que  tout  doit  être  fait  par  le  peuple,  de  croire  à  sa 
vertu  et  à  ses  mœurs,  d'avoir  armé  son  bras  pour  la  défense 
de  ses  droits  et  d'avoir  juré  une  haine  éternelle  à  tous  ceux 
qui  ne  le  calomnient  que  pour  avoir  le  prétexte  de  le  gou- 
verner et  de  l'opprimer.   Puisse  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
puisse  l'amour  des  hommes  embraser  toutes  vos  âmes,  nous 
aurons    bientôt  l'établissement  de  l'ordre  avec    la  liberté.  » 
Cette  amère  réponse  était  l'adieu  de  Fouché  à  sa  ville  natale. 
Sa  présence  y  était  devenue  odieuse,  impossible.  Ville  conser- 
vatrice, ville  religieuse,  ville  girondine,  Nantes  prenait  horreur 
de  cet  homme  qui,  non  content  d'avoir  trahi  son   mandat   de 
député,  venait  braver  et  opprimer  l'opinion  publique,  menacer 
les  riches  dans  leur  fortune,  les  prêtres  dans  leur  influence, 
dans  leur  situation,  tous  dans  leur  liberté.  Le  proconsul  prit 
le  premier  prétexte  pour  quitter  la  ville  :  le  général  Beysser 
était  battu,  manquait  de  troupes   :   il  promit  de  lui  en  aller 
chercher,  battit  précipitamment  en   retraite,  régagna    Paris, 
non  sans  rancnne  contre  ses  anciens  amis  du  parti  »  négotian- 
tiste  "  et  rancune  terrible,  s'il  est  vrai  qu'il  contribua  plus  que 
personne  à  lancer  Carrier  sur  Nantes,  aimable  don  d'un  député 
à  ses  électeurs. 

Il  rentra,  à  la  fois  irrité  de  cet  échec  et  fort  gonflé  de  son 
importance,  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Il  trouva  la  Con- 
vention en  pleines  luttes  intérieures  et  dans  un  état  d'indes- 
criptible surexcitation.  La  lutte  était  engagée  entre  Brissot, 
Vergniaud,  la  Gironde  entière,  et  Robespierre  soutenu,  grâce 
aux  maladresses  de  ce  parti,  par  toutes  les  fractions  de  la  Mon- 
tagne, de  Danton  à  Marat  et  à  Hébert.  Sur  les  bancs  où  le  pro- 
consul en  retraite  venait  se  rasseoir,  on  n'entendait  que  les 
cris  de  haine  contre  ses  anciens  amis  du  côté  droit.  La  lutte 
était  indécise,  mais  la  (Jironde  manœuvrait  mal,  en  conserva- 
teurs, en  libéraux  et  aussi  en  gens  entiers,  absolus,  entêtés  dans 
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leurs  rancunes,  leurs  préju{}és,  leursantipathies.  Comme  Dan- 
ton, Fouclié,  qui  les  connaissait  bien,  pouvait  prédire  à  brève 
échéance  leur  chute  certaine.  Il  s  en  séparait  plus  que  jamais 
par  ses  déclarations,  livrant  à  cette  époque  à  la  publicité  son 
fameux  factum  sur  1  instruction  publique  qui  le  classait  parmi 
les  violents  de  la  Montagne...  Reste  de  pudeur  ou  suprême 
scrupule  de  prudence,  l'ancien  ami  des  Girondins  se  trouvait 
cependant  mal  à  Taise  en  ce  conflit  aigu,  d'autant  que  Robes- 
pierre, momentanément  le  chef  de  toutes  les  gauches,  continuait 
à  lui  tenir  rigueur.  Il  affecta  de  se  désintéresser,  de  s'absorber 
dans  sa  tâche  toute  patriotique,  faisant  démarche  sur  démarche 
pour  obtenir  l'envoi  de  troupes  dans  l'Ouest,  et  tout  à  coup, 
ayant  trouvé  là  un  excellent  prétexte  às'éloigner  des  Tuileries, 
se  faisait  décerner  la  tache  en  apparence  toute  civique  d'aller 
en  province  provoquer  ou  activer  la  levée  des  volontaires  des- 
tinés à  combattre  la  Vendée.  Le  27  juin  il  obtint,  sous  le  titre 
de  commissaire  de  la  Convention  dans  les    départements   de 
l'Ouest  et  du  Centre,  cette  prestigieuse  mission  républicaine.  Il 
était  avec  trois  de  ses  collègues  chargé  «  de  requérir  les  citoyens 
à  prendre  les  armes  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  à  se 
rendre  au  lieu  de  rassemblement  qu'ils  indiqueront  »  .  Cette 
mission,  en  apparence  d'ordre  purement  militaire,  leur  don- 
nait les  pouvoirs  des  représentants  envoyés  près  des  armées. 
Comme  la  défense  de  l'Ouest  restait  le  but  de  leurs  travaux,  ils 
devaient  être  constamment  en  correspondance  avec  les  repré- 
sentants restés  en  permanence  à  Nantes  ou  à   Rennes,  avec 
ceux  aussi  qui  suivaient  en  Bretagne  et  en  Vendée  les  troupes 
levées  par  eux  et  enfin  avec  les  généraux  qui  commandaient 
dans  les  pays  insurgés  (1). 

En  réalité  la  mission  donnait  aux  représentants  des  pouvoirs 
illimités  quant  aux  régions  où  elle  devait  s'exercer  et  quant 
aux  objets  sur  lesquels  ces  pouvoirs  s'étendaient.  Le  titre  de 
commissaire  dans  l'Ouest  et  le  Centre  devait  permettre  à  celui 
qui  en  était  revêtu  de  promener  un  proconsulat  sans  règles  ni 

(1)  Séance  du  Comité  de  salut  pul)lic,  23  juin  ;   Aclard,  V,  57. 
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limites  à  travers  les  départements  qu'il  lui  plairait  de  se  faire 
désigner.  Il  devait  par  exemple  mener  Fouchéà  Troyes,  Dijon, 
Nevers  et  Lyon,  fort  loin  des  champs  de  bataille  où  Catheli- 
neau  et  Stofflet  attendaient  les  troupes  de  la  nation. 

De  fait,  c'était  leur  tourner  le  dos  que  de  se  rendre  dans 
l'Aube  où  la  Convention  l'envoyait  (1).  L'ardeur  révolution- 
naire n'y  était  pas  grande,  partant  les  enrôlements  peu  nom- 
breux :  deux  compagnies,  et  c'était  tout.  Le  parti  révolution- 
naire local,  en  rejetant  la  faute  sur  la  tiédeur  républicaine  des 
administrations  locales,  menait  grand  tapage  contre  elles  et 
par  la  bouche  de  la  Société  populaire  menaçait  les  riches,  les 
bourgeois  et  les  administrateurs.  Ceux-ci  mouraient  de  peur, 
redoutant  fort  que  le  représentant  n'appuyât  ce  parti  de 
désordre  et  d'anarchie.  Aussi  fut-ce  en  tremblant  qu'ils  le 
virent  arriver  le  28  juin,  accompagné  d'un  délégué  de  Nantes, 
Pointel.  Il  fut  assailli  par  les  plaintes  et  les  récriminations  :  le 
parti  jacobin  demandait  des  destitutions,  des  arrestations  :  les 
administrateurs  déclaraient  qu'on  ne  pouvait  gouverner  avec 
cette  tourbe  d'ouvriers  oisifs,  excités  par  la  Société  populaire 
contre  tout  élément  d'ordre  et  de  gouvernement.  Ils  n'avaient 
pas  affaire  à  un  Carrier  ou  à  un  Le  Bon.  Le  souple  et  spiri- 
tuel Nantais  songeait  à  satisfaire  les  uns  et  les  autres  par  une 
de  ces  mystifications  qui  cadraient  si  bien  avec  son  caractère, 
satisfaisant  ses  instincts  gouvernementaux  sans  desservir  sa 
réputation  d'ardent  jacobin.  Aux  représentations  des  autorités 
il  hausse  lès  épaules.  «  Demain  vous  serez  débarrassés  de 
cette  canaille.  Faites  circuler  que  j'assisterai  ce  soir  à  la  séance 
de  la  Société  populaire  (2).  » 

Dans  la  journée,  une  proclamation  enflammée  du  repr('- 
sentant  fut  publiée  à  Troyes.  Il  excitait  les  habitants  de  l'Aube 
par  le  tableau  du  civisme  parisien.  Il  était  convaincu  (|ue, 
forts  de  cet  exemple,  les  citoyens  de  l'Aube  allaient  voler  au 


(1)  Sur  cetlo  mission  :  Aulaiid,  V,  l;J6-267  ;  JUdead,  Histoire  de  Troyes  pen- 
dant la  Révolution,  l.  Il,  p.  09  et  suivantes  ;  dk  MAmEi.,  p.  80;  Journal  du  dé- 
/Mirtcnient  de  l'Auhe,  juillcl   17!)3. 

(2)  Gaillakd,  Méni.  inéd. 
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secours  des  Nantais  menacés  par  les  brigands  de  Vendée  (1). 
Le  représentant  parut  le  soir  devant  une  foule  énorme  à  la 
vSociété  populaire  où  sa  présence  causait  une  terrible  agitation. 
Il  y  proclama  la  Constitution  républicaine,  l'y  fit  acclamer, 
demanda  que  la  Société  changeât  son  nom  de  Club  des  Amis  de 
la  Liberté  en  Club  des  Amis  de  la  Coyistiiution  (2).  Puis,  dans  une 
harangue  enflammée,  il  flétrit  les  misérables  qui,  pour  paralyser 
le  zèle  du  peuple  souverain  ou  donner  une  mauvaise  direction 
à  son  élan  patriotique,  le  portaient  à  déchirer  le  sein  de  la  patrie 
en  appelant  la  guerre  civile.  «Je  m'aperçois  que  des  émissaires 
de  Pitt  et  de  Gobourg  se  sont  introduits  dans  cette  ville  :  ils 
ont  cru,  les  insensés,  qu'ils  égareraient  facilement  les  Cham- 
penois dont  ils  redoutent  le  courage.  Déjouons  leurs  intri- 
gues, formons  sous  leurs  veux  un  bataillon  qui  ne  tardera  pas 
à  rappeler  le  courage  et  les  beaux  faits  d'armes  du  brave 
régiment  de  Champagne,  la  gloire  des  armées  françaises.  De- 
main, à  la  pointe  du  jour,  je  serai  sur  la  promenade  publique 
à  la  tête  des  autorités,  et  nous  inscrirons  les  hommes  de  bonne 
volonté...  Passé  neuf  heures,  personne  ne  pourra  se  faire 
inscrire,  vous  choisirez  vos  officiers,  la  solde  sera  payée  jus- 
qu  à  Paris.  Avant  midi  vous  serez  en  route  pour  aller  rejoindre 
vos  frères  de  Vendée.  Nous  nous  occuperons  pendant  la  nuit 
des  moyens  d'assurer  l'existence  de  vos  familles  pendant  votre 
absence,  et  des  mesures  seront  prises  pour  qu'à  son  retour 
chacun  de  vous  trouve  ici  l'honnête  aisance  suffisante  pour  un 
républicain  et  que  la  patrie  doit  au  soldat,  etc..  Faites  vos 
dispositions.  Je  lève  la  séance  pour  vous  laisser  le  temps;  je 
vous  attends  demain  (3).  »  L'enthousiasme  fut  extrême  :  les 
magistrats  seuls  pouvaient  pressentir  la  mystification  qui  se 
préparait.  Dès  le  30  juin  au  matin ,  Fouché  enrôlait,  ins- 
crivait quatre  cents  recrues,  dont  cent  soixante  des  plus  tur- 
bulents étaient  choisis  avec  force  compliments  civiques  pour 

(1)  Babeau,  p.  69. 

(2)  Fouché  a  la  Convention,  30  juin  1793:  Al'lard,  V,  136.  Fouché  au  Comité, 
2  juillet,  t.  V,  1.51. 

(3)  Gaillard,  Mém.  inéd.  Le  même  rôcit  se    retrouve    en    substance    dans    les 
Matériaux  fmanuscrits    pour  le.s  mémoires  {Papiers   Gaillard',  et  sous  une  forme 
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partir  immédiatement  (l).  Avant  midi  ils  étaient  en  route 
pour  Paris.  Le  représentant  entendait  ne  pas  laisser  refroidir 
un  pareil  zèle  :  il  savait  quel  rôle  joue  la  mise  en  scène  dans 
les  révolutions;  il  paraissait  sur  le  mail  ceint  de  Técharpe, 
coiffé  du  chapeau  à  plumes  rouges  des  représentants  en 
mission.  Un  jour,  il  mettait  lui-même  le  feu  à  une  pièce 
d'artillerie  <  pour  manifester  la  joie  du  peuple  n ,  et  après  cet 
exorde  inusité,  debout,  au  pied  des  arbres,  il  jouait  le  tribun, 
parlait  d'abondance,  dépeignant  dans  un  langage  enflammé 
les  malheurs  de  la  guerre  civile  dans  l'Ouest,  et  le  sort  dont 
la  Vendée  républicaine  était  menacée.  Il  y  eut  une  nouvelle 
poussée  ;  les  administrateurs  voulaient  donner  l'exemple,  des 
juges,  un  professeur  du  collège.  "  Des  pères,  des  femmes  pres- 
saient de  partir  leurs  fils,  leurs  maris.  »  «  Le  représentant  vit 
alors  que  l'esprit  du  peuple  troyen  était  bon  "  ,  dit  un  docu- 
ment municipal.  Le  soir,  autre  scène  :  Fouché  parcourt  les  rues 
avec  la  musique  suivi  de  toute  les  administrations  u  pour 
exciter  le  zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  (2)  »  . 

Malheureusement  on  manquait  d'armes,  de  munitions, 
d'argent  pour  en  acheter.  Le  10  juillet,  Fouché  se  félicitant 
du  patriotisme  des  Troyens  ajoutait  :  «  Si  j'avais  des  armes,  je 
trouverais  facilement  dans  la  ville  de  Troyes  3,000  braves 
défenseurs  dont  les  bras  terribles  sont  prêts  à  exterminer  les 
brigands  de  la  Vendée  et  les  rebelles  du  Calvados.  L'horreur 
des  rois  est  ici  à  son  comble  (3).  "  Il  envoyait  des  agents  à 
Paris  solliciter  600,000  livres  :  on  lui  en  accorda  300,000. 
Mais,  en  attendant,  le  représentant  usait  d'expédients,  autorisait 
le  receveur  du  district  à  s'indemniser  de  ses  avances  sur  le 
traitement  du  clergé  —  on  voit  qu'il  ne  désarmait  pas  à  l'endroit 
des  prêtres  —  et  à  se  faire  remettre  des  fonds  par  le  payeur 
général  du  département  (4). 

fantaisiste   dans  les  Matériaux   (iinpriiné$)   pour  servir  à  la  vie  de  Fouclié,  p.  36, 
67.  Fouché  y  fait  allusion  dans  ses  Béflexioiix  (Ict'nn  III. 

(1)  />e«;e  du  30juin  1793;  Aulard,  V,  136. 

(2)  Bahkau,  la  liévolutioii  à    Troyc:;. 

Ç^)  Fouché  à  lu  Conrentioii,  lOjuilIct  ;  AuLAnn,  V,  229. 
(4)  Fonrhc  au  Coinitr.  15  juillet  ;   Aiii.aiid,  V,  267. 
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L'infatigable  représentant  était  partout,  se  multipliait  :  il 
descendait  sans  cesse  dans  la  rue  précédé  des  tambours,  «  sur 
les  places  de  la  cité,  à  la  porte  de  tous  les  ateliers,  faisait 
entendre  la  voix  de  la  patrie  en  danger  »  .  Les  enrôlements 
devenaient  tous  les  jours  plus  nombreux  ;  bientôt  six  compa- 
gnies étaient  formées  :  le  représentant  se  vantait  d'avoir  ren- 
voyé chez  eux  1,500  jeunes  gens.  Dès  le  7  juillet,  deux  com- 
pagnies partaient,  après  un  banquet  offert  au  faubourg  de 
Sainte-Savine  ;  on  expédie,  le  8  des  canonniers,  le  0  d'autres 
compagnies  d'infanterie;  le  proconsul  ordonnait  des  perquisi- 
tions pour  les  armer.  Il  restait,  prolongeant  son  séjour,  se 
complaisant  dans  son  activité,  sa  popularité.  Enfin,  le  14juillet, 
les  six  compagnies  étaient  parties,  dirigées,  non  comme  les  pre- 
mières sur  la  Vendée,  mais  sur  Caen  que  soulevaient  les  Giron- 
dins. Le  6  baiaillon  de  F  Aube  avait  été  ainsi  créé  en  quinze 
jours,  équipé,  entraîné  par  l'éloquence  du  représentant,  envoyé 
au  feu,  la  population  de  l'Aube  définitivement  conquise  à  la 
République,  l'ardeur  de  ses  sentiments  patriotiques  surexcitée, 
la  lie  de  la  population  envoyée  loin  des  bords  de  la  Seine,  per- 
turbateurs dangereux  transformés  en  d'utiles  soldats  de  la 
nation,  l'ordre  ainsi  rétabli,  les  autorités  rassurées,  et  tout  cela 
ayant  pour  Fouché  par  surcroît  l'attrait,  auquel  il  ne  fut  jamais 
indifférent,  d'une  excellente  plaisanterie  (l).  Il  partit  enchanté, 
louant  la  conduite  vraiment  patfriotique  des  autorités,  exaltant 
le  civisme  des  populations.  «Le  département  de  l'Aube,  écrit, 
il  le  15  à  la  Convention,  est  digne  de  défendre  la  Constitution 
républicaine  (2).  » 

Il  ne  rentra  pas  à  Paris.  Il  ne  s'en  souciait  pas,  ne  sachant 
trop  si  sa  mission  de  Troyes,  malgré  d'aussi  beaux  résultats, 
plairait  fort  au  parti  avancé.  Il  en  avait  peur,  ou  plutôt  il  en 
suivait  avec  anxiété  les  progrès.  Loin  de  calmer  les  exagérés, 
la  mort  de  Marat,  leur  ami,  assassiné  le  13  juillet,  avait  tout 
à  coup  donné  une  singulière  influence  au  parti  extrême  que 

(1)  Fouché  au  Comité,  15  juillet  1793  ;  Aulard,  V,  207. 

(2)  Il  en  restait  Her,  rappelant  dès  l'année  suivante  ce  petit  tour  tie  force.  Ré- 
flexions de  l'an  III. 
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r  «  Ami  du  peuple  »  gênait  quelque  peu  de  son  vivant,  mais 
qu'il  servait  infiniment  par  sa  mort.  En  juillet  1793,  Hébert 
est  tout-puissant  à  Paris,  il  impose  la  violence  à  Robespierre 
qui  en  a  besoin  et  capitule  devant  lui.  Fouché  a  flairé  le  vent  : 
il  n'avait  pas  manqué  à  la  fin  de  juin  de  bien  affirmer  ses 
sentiments  jacobins  en  félicitant  derechef  la  Convention  de  la 
chute  de  ses  anciens  amis,  les  Girondins. 

De   fait,  les    événements  dont  l'écho   arrivait  jusqu'à  lui 
n'étaient  pas  faits  pour  le  ramener  à  un  modérantisme  compro- 
mettant et  dangereux.  Tandis  qu'à  Paris  la  faction  extrême 
dont  il  était  dès  lors  un  des  suppôts  semblait  dominer,  le  roya- 
lisme faisait  un  peu  partout  un  retour  offensif,  tantôt  ouverte- 
ment, tantôt  sous  le  masque  mal  attaché  dugirondinisme.  Sur 
la   frontière   il   était   menaçant,  triomphant  avec  les  armées 
étrangères  après  la  prise  de  Gondé,    de  Valenciennes  et  de 
Mayence,  excitant  partout  les  rois  à  la  croisade  monarchique  ; 
on  annonçait  comme  prochain  le  rétablissement  de  Louis  XVII 
sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  et  personne  ne 
faisait  de  doute  que  le  premier  acte  de  la  contre-révolution  ne 
fut  la  proscription  et  sans  doute  la  mort  des  régicides,  Ver- 
gniaud  comme  Robespierre,  Danton  comme  Hébert.  Fouché 
en  doutait  moins  que  personne,  hanté  dès  ce  moment  et  jus- 
qu'en 1815  par  cette  idée  de  représailles  royalistes  contre  les 
«  votans  »    de  janvier  03.  En  avril  il  entretenait,  nous  nous  en 
souvenons,  les  Nantais  de  la  »  perspective  des  supplices  réser- 
vés aux  républicains  de  toutes  nuances  "  ,  et  quelques  semaines 
après,  le  25  août,  il  s'écriera  :  «  Si  nous  tombons  entre  les  mains 
des  despotes,  tous  les  supplices  qui  rendent  la  mort  horrible 
nous  sont  préparés.  »    Or,  à  ce  moment   les    u  despotes  »    ne 
triomphent  pas  seulement  sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  Les  Ven- 
déens,  dont,    mieux    que    personne,  le  député  de  la  Loire- 
Inférieure  connaît  les  sentiments,  semblent  vainqueurs  sur  les 
bords  de  la  Loire  :  Nantes  a  failli  être  pris  le  20  juin,  Wes- 
termann  a  été  battu  à  Chàtillon,  Santerre  va  l'être  à  Coron  le 
18  juillet.  Onditque  les  Anglais  vont  tenter  un  débarquement 
aux  Sables-d'Olonne.  Enfin  la  Normandie ,  le  Sud-Ouest,  la  vallée 
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du  Rhône  se  soulèvent,  et  rillusioil  n'est  pas  permise  lonjjtemps 
aux  républicains  sur  le  caractère  de  ces  insurrections  où,  der- 
rière les  quelques  Girondins  aigris  et  apeurés,  on  aperçoit  les 
chefs  royalistes,  Puisaye,  Précy.  Une  semblable  situation  ne 
laisse  envisager  aux  régicides  que  deux  perspectives  :  la  résis- 
tance à  outrance  ou  la  mort.  Le  temps  n'est  plus,  des  ména- 
gements et  des  atermoiements.  Entre  les  Gordeliers,  tout-puis- 
sants à  Paris,  et  la  contre-révolution  menaçante  en  province,  le 
proconsul  régicide  ne  peut  hésiter.  Les  circonstances,  comme 
toujours,  lui  dictent  sa  conduite. 

Elles  lui  imposent  aussi  de  nouveaux  déplacements.  Le  IG, 
Chalier,  le  grand  chef  des  jacobins  de  Lyon,  est  monté  sur 
l'échafaud.  Lyon  s'est  soulevé,  devenu  pour  la  Convention  le 
centre  du  fédéralisme  et  de  la  contre-révolution.  C'est  contre 
la  ville  rebelle  qu'il  va  falloir  diriger  les  forces  du  Sud-Est  et 
du  Centre  d'abord  destinées  à  la  Vendée,  excellent  prétexte 
pour  se  tenir  éloigné  de  Paris  où  la  lutte  tous  les  jours  engagée 
entre  Robespierre,  Danton  et  Hébert,  lutte  sourde,  remplie  de 
traîtrises,  de  voltes-faces,  coupée  de  trêves  perfides,  faussée  pir 
d'immorales  alliances,  rend  si  scabreuse  la  situation  des  repré- 
sentants qui  veulent  toujours  suivre  le  vainqueur  du  jour  et 
l'avoir  pressenti.  En  province,  on  aura  toujours  comme  excuse 
à  trop  de  violence,  si  l'indulgence  triomphe,  la  nécessité 
d'une  sorte  d'état  de  siège  national  qui  est  bien  le  régime 
auquel,  après  juillet  93,  le  sud-est  de  la  France  se  trouve 
soumis. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dispositions  qu'en 
quittant  Troyes,  Fouché  s'acheriiina  vers  Dijon  où  il  arriva  le 
19  juillet.  Et  tout  de  suite  son  attitude  est  autre  qu'en  Cham- 
pagne. A  Troyes,  il  n'avait  trouvé  que  complaisances,  enthou- 
siasme pour  la  République,  compliments  par  conséquent  à 
faire  aux  autorités.  Dijon  est  une  ville  foncièrement  conserva- 
trice, écrit-il,  ce  qui  ne  l'étonné  pas,  «  dans  ce  berceau  des 
institutions  gothiques  et  avilissantes  (I)  "  .  Dans  les  premiers 

(1)  Fouché  a  la  Convention,  Dijon,  22  juillet  J.793  ;  Aulard,  V,  340. 
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jours,  les  fonctionnaires  trouvèrent  grâce  à  ses  yeux  ;  mais  ayant 
rencontré  de  l'opposition  dans  «  Messieurs  du  directoire  dépar- 
temental "  ,  il  rêve  de  les  épurer.  Peuple  peu  zélé,  peuple  de 
riches  malveillants,  —  le  négociantisme  toujours!  —  et  de 
pauvres  exaspérés  de  ce  que  la  Convention  les  laisse  dans  la 
misère,  administration  départementale  inactive  ou  hostile  aux 
idéesjacohines,  et  cela  à  quelques  lieues  de  Lyon  soulevé  par 
le  fédéralisme!  Le  représentant  fronce  le  sourcil.  Il  s'assure 
de  la  municipalité  jacobine,  fait  convoquer  la  garde  nationale 
le'-Il.  Le  22,  à  6  heures  du  matin,  elle  est  sous  les  armes  :  le 
représentant  lui  fait  <i  le  tableau  rapide  des  événements  qui 
déchirent  la  ville  de  Lyon,  le  monstre  enfanté  par  le  fédéra- 
lisme et  l'aristocratie  dévorant  la  statue  de  la  Liberté,  le  patrio- 
tisme dans  les  fers  ou  noyé  dans  des  flots  de  sang  «  .  A  tant 
d'éloquence,  la  population  ne  peut  résister,  à  en  croire,  il  est 
vrai,  le  représentant  lui-même.  Elle  l'interrompt  «par  des  cris 
de  rage  et  de  vengeance.  Tous  les  bataillons  veulent  partir,  n 
Il  Marchons,  disent-ils  (c'est  toujours  Fauché  qui  parle),  mar- 
chons !  sonnons  partout  le  tocsin  de  la  mort  sur  les  assassins  du 
peuple.  "  Le  représentant  a  peine  à  contenir  cette  bouillante 
ardeur  non  moins  que  celle  des  paysans  qui  à  sa  voix  a  descen- 
dent de  leurs  chaumières»  ,  prêts  à  »  employer  contre  les  enne- 
mis de  la  République  tous  les  instruments  terribles  dont  ils  se 
sont  servis  pour  la  moisson  (l)  >  .  Le  proconsul  entend  qu'une 
si  belle  ardeur  ne  se  refroidisse  pas  :  il  la  réchauffe  encore  par 
des  distributions  d'argent,  car  il  entend  faire  cesser  les  mur- 
mures, aux  dépens  de  la  caisse  du  payeur  général,  qui  est  réqui- 
sitionnée à  cet  effet  (2).  Il  a  foi  dans  cette  rosée  bienfaisante, 
mais  il  serait  indigne  qu'elle  parût,  qu'elle  fût  l'unique  raison 
de  tant  d'enthousiasme.  L'amour-propre,  l'orgueil  civique 
sera  exploité,  entendez  pour  la  plupart  des  cas  la  peur  d'être 
mal  notés.  Les  listes  des  volontaires  seront  affichées  dans 
toutes  les  mairies  à  la  place  d'honneur.  De  pareils  moyens 
sont  infaillibles;  mais  ce  qui  est  plus  infaillible  encore,  c'est  la 

(1)  Fouillé  à  la  Convention,  22  juillet  1793;  Aulaud,  V,  «J40. 
(2}  Fouçhé  aii.  Comité,  9  août  1793;  Aulard,  V,  519. 
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suspicion  dont  reste  frappé  le  directoire  modère,  ce  »  perfide 
directoire  »  contre  lequel  il  excite  les  municipalités  jacobines 
et  qui,  menacé  et  surveillé  par  le  représentant,  se  trouve  para- 
lysé, désarmé,  incapable  d'apporter  aux  insurgés  du  Rhône 
tant  voisin  Tappui  d'un  département  en  réalité  girondin  (i). 
Et,  toujours  satisfait  de  l'œuvre  accomplie,  le  citoyen  Fouché 
quitte  la  Gôte-d'Or  pour  gagner  Nevers,  où  l'appelle  la  suite  de 
sa  mission. 

Elle  va  dès  lors  changer  de  caractère  :  la  défense  de  l'Ouest 
contre  l'armée  royale  et  catholique  passe  décidément  au  second 
plan  :  c'est  Lyon  qu'on  va  cerner,  priver  de  l'appui  des  dépar- 
tements du  Centre,  et,  sous  ce  prétexte,  c'est  un  véritable  pro- 
consulat qui  va  s'organiser  à  Nevers  et  Moulins  au  profit  de 
Fouché,  un  pouvoir  nouveau  qui  va  lui  permettre  de  régle- 
menter, instituer,  légiférer  et  réformer  en  toutes  choses.  On 
ne  le  reverra  donc  plus  sur  les  routes  de  la  Vendée. 

(1)  Fouché  nu  Comile-',  29  juillet  1793;  Aulard,  V,  418. 
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Situation  des  cléparteineFits  de  la  INièvre  et  de  l'Allier  en  juillet  1793  :  réfjions 
conservatrices.  Influence  qu'a  cette  situation  sur  l'attitude  de  Fouclié.  —  Il 
s'installe  à  Nevers  le  29  juillet.  —  Premiers  actes,  politique  douce.  Fêtes  sen- 
timentales. Le  baptême  civique  de  Nièvre  Fouché.  —  Apparition  à  Glamecy. — 
Ghanfjement  d'attitude.  —  Démajjogisme  du  représentant.  La  guerre  aux  riches. 
Chauniette  et  Fouché.  —  Fouché  s'érige  en  proconsul  omnipotent;  abus  de 
pouvoir.  La  Terreur  dans  le  Nivernais.  Fouché  à  Moulins.  —  La  fête  du  buste 
de  Brutus.  —  Anticléricalisme  exaspéré,  la  déchristianisation.  —  Commu- 
nisme démagogique.  —  Profanations.  —  L'Allier  terrifié.  —  Rafle  de  métaux  et 
objets  précieux.  —  L  arrêté  matérialiste  du  9  octobre.  —  Les  envois  d'or  à  la 
Convention.  —  Fouché  joue  deux  rôles.  —  Un  proconsul.  —  La  fête  de  la 
Valeur  et  des  Mœurs.  Fouché  et  les  Mazarin.  —  Grande  réputation  à  Paris. 
Il  devient  le  candidat  de  la  coalition  antirobespierriste  dans  l'affaire  de  Lyon. 
—  Commune-Affranchie.  —  Fouché  y  est  envoyé  contre  le  gré  de  Robes- 
pierre. 


La  situation  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais  explique 
suffisamment  la  politique  que  le  représentant  crut  devoir  y 
pratiquer,  politique  de  modération  et  de  ménagement  tout 
d'abord,  puis  au  contraire  de  jacobinisme  violent,  d'anticléri- 
calisme et  de  démagogisme.  11  avait  affaire  à  un  pays  essen- 
tiellement conservateur,  si  conservateur  même  que  la  contre- 
révolution  semblait  près,  sinon  de  s  y  effectuer,  du  moins  d'y 
être  accueillie  sans  défaveur.  L'aristocratie  avait  sans  doute 
disparu,  mais,  républicains  pour  le  moment,  sans  doute  sans 
grandes  convictions,  les  grands  manufacturiers  et  usiniers,  les 
gros  cultivateurs  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  goûtent  médiocre- 
ment la  politique  des  clubs  :  ce  qu'il  faut  à  ces  gens  d'ordre  et 
de  gros  revenus,  c'est  une  politique  d'affaires,  et  la  Répu- 
blique semble  peu  s'en  soucier.  La  Révolution  détraque  leurs 
ouvriers  ou  les  leur  enlève;  au  surplus,  ils  les  renvoient  d'eux- 
mêmes;  pas  de  commandes,  on  ne  sait  que  faire  des  métaux, 
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pièces  de  fonte,  de  bronze  accumulées.   Tout  cela  ne  les  lait 
guère  républicains  ou  tout  au  moins  guère  Jacobins.  Le  peuple, 
du  reste,  ne  les  y  entraine  pas,  sauf  les  meneurs  des  clubs;  le 
prêtre  est  encore  tout-puissant.  Le  5  juin  l'agent  du  Comité, 
Dijannière,  avait  édifié  sur  ce  point  le  gouvernement  central. 
Les  prêtres  avaient  prêté  le  serment  constitutionnel  pour  rester 
en  place,  mais  ils  étaient  restés  (•  fanatiques"  ,  «  intolérans  »  , 
refusaient  de  publier  les  mandements  de  Févêque  assermenté. 
Les  processions  sortaient  entourées  d'une  grande  pompe,  tou- 
jours d'après  l'agent,  et  le  directoire,  tout  en  déclinant  poli- 
ment l'honneur  de  figurer  dans  ces  pompes  sacrées,  fournissait 
canons  et  poudre  pour  les  salves  tirées  en  l'honneur  du  Saint 
Sacrement.  Au  surplus,  partoutune  grande  bienveillance  pour 
le  clergé  :  pas  une  cérémonie  patriotique  où  l'on  se  passe  de 
son  concours  :  on  mêle  encore  en  Nivernais  les  accents  du  Te 
Deiim  à  ceux  de  la  Marseillaise.   Et  on  ne    peut  s'étonner  de 
cette  condescendance  de  la  part  des  autorités,  car  il  faut  mé- 
nager un  pays  où,  chose  curieuse,  depuis  1789,  loin  de  dimi- 
nuer, la  religion  a  pris  une  plus  grande  influence  :  u  Tous  les 
mécontents  qui    sont  restés,   écrivait  Dijannière  en  juin  93, 
étaient  religieux  avant  la  Révolution;  ceux  qui  ne  l'étaient  pas 
le  sont  devenus.  On  assure,  ajoutait  1  agent,  qu'à  10  heures  du 
matin  ils  se  proternent  tous  du  côté  de  Rome  et  s'unissentavec 
le  pape  qui  dit  la  messe  exprès  pour  eux.  »    Ce  danger  de  pa- 
pisme semblait  grand  à  l'agent,  car  il  affirmait  que,  dans  la 
Nièvre  comme  dans  l'Allier  et  la  Creuse,   dépeuple  était  telle- 
ment fanatique,  tellement  opposé  à  la  Révolution  que  s'il  avait 
eu  un  chef,   il  se  révolterait  contre  les  lois  nouvelles  (1)  «. 
Les  fonctionnaires,  esclaves  de   l'opinion,  étaient  forcément 
à  peu  près  dans  la  note,  déférents  envers  les  gros  proprié- 
taires,  les  maîtres  de   forges,  les  prêtres  et  les  catholiques 
En  vain  Collot  d'Herbois,  déjà  démagogue  à  outrance,  avait 
menacé  les  grands  industriels  et  essayé  de  les  ruiner,  en  vain 
l'ex-bénédictin    Laplanche    avait  tenté   de   faire   rentrer  les 

(1)  Dijannière,  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  au  gouvernement,  A.  N.,  Fia 
550. 
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prêtres  dans  l'Église,  en  vain  Forestier  avait  essayé  une  épu- 
ration du  personnel  administratif,  révoqué  le  girondin  Bal- 
lard,  procureur-syndic,  d  autres  encore;  les  trois  commissaires 
avaient  échoué,  repoussés  par  l'opinion,  et  avaient  quitté  le 
Nivernais  honnis  et  odieux;  Fouché  le  constatait  en  arrivant. 
Il  se  trouvait,  écrivait  Chaumette  son  confident,  entouré  de 
fédéralistes,  de  fanatiques  que,  d'après  cet  onctueux  person- 
nage, le  commissaire  eut  «  à  régénérer  par  ses  soins  pater- 
nels (1)  >' 

De  fait,  la  situation  de  ce  pays  où  l'aristocratie  capitaliste, 
propriétaires  ruraux  du  Bourbonnais,  métallurgistes,  verriers 
du  Nivernais  dominaient,  et  où  le  clergé  mal  rallié  dirigeait 
l'opinion  et  semblait  la  garder  au  «  fédéralisme  »  ,  influa  sin- 
gulièrement sur  l'attitude  que  devait  prendre  le  représentant. 
Pour  être  consommée  là,  il  fallait  que  la  révolution  fût  sociale 
et  religieuse;  écraser  le  catholicisme,  d'une  part,  en  annihiler 
l'influence,  en  supprimer  le  culte,  en  étouffer  même  l'existence; 
d'autre  part,  exciter  contre  l'aristocratie  bourgeoise,  proprié- 
taires, industriels  et  négociants,  les  passions  populaires  par  un 
communisme  démagogique,  tout  de  circonstance,  parut  la 
seule  politique  à  pratiquer.  C'était,  il  est  vrai,  faire  dévier 
singulièrement  sa  mission  qui  jusque-là  s'était  à  peu  près  main- 
tenue dans  les  limites  qui  lui  étaient  imposées,  mission  de  haut 
recruteur  armé  de  pouvoirs  discrétionnaires  pour  expédier  le 
plus  de  volontaires  possible  à  la  Vendée,  à  la  Bretagne  et  à  la 
Normandie.  A  Nevers  encore  telle  devait  être  son  unique  rai- 
son d'être  :  lever  des  troupes,  les  suivre  à  Tours,  puisa  Nantes, 
et  clore  ainsi  le  cycle  de  ses  missions.  Il  n  entendait  guère 
cependant  suivre  une  pareille  voie. 

Ce  fut  néanmoins  sous  ce  prétexte  qu'il  s'installa  à  Nevers  : 
le  29  juillet,  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  fit  connaître  à 
l'administration  départementale  qu'ayant  été  désigné  par  ses 
collègues  comme  commissaire  chargé  de  la  levée  de  l'armée 
révolutionnaire  dans  les  départements  de  I  Aube,   de  la  Gôte- 

^1)   Chaumette  au  Moniteut  Au  !)  soptcinlirc  179l>. 
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d'Or,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  ciu  Loiret,  il  allait  agir  éiier- 
giquement  dans  le  déparlement  pour  lever  et  armer  les  volon- 
taires (1).  Mais  il  écrivait  le  même  jour  à  la  Convention  qu  il 
lui  semblait  peu  logique  d'expédier  à  Nantes  par  Tours  les 
troupes  levées  dans  l'Allier  et  la  Nièvre,  départements  si  voisins 
de  la  grande  ville  insurgée,  devant  laquelle  il  lui  paraissait 
plus  utile  a  d  expédier  ces  renforts  »  . 

...  «  Dijon  et  Moulins  réservent  toutes  leurs  forces  contre 
Lyon...  Les  révoltés  de  Lyon  et  ceux  de  Marseille  peuvent 
se  présenter  sur  les  deux  routes  de  Paris,  ils  seront  également 
bien  repoussés.  ^  Il  demandait  à  la  Convention  s'il  ne  devait 
pas  rester  à  Nevers  où  il  se  destinait  dès  lors  un  rôle  prépon- 
dérant, sentinelle  avancée,  dictateur  de  la  Révolution  sur  les 
limites  du  pays  Ivonnais  (2).  En  attendant  la  réponse,  il  s'ins- 
talla. La  ville  anxieuse,  encore  sous  le  coup  des  actes  odieux 
de  Laplanche  et  de  Forestier,  tournait  vers  le  nouveau  procon- 
sul des  regards  de  terreur  et  d  espérance  craintive. 

Il  semble  vouloir  justifier  l'espoir.  Il  fallait,  écrira-t-il  plus 
tard  à  Chaumette  pour  se  couvrir  de  tout  reproche  de  modé- 
rantisme,  il  fallait  tout  d'abord  une  politique  de  douceur  et  de 
ménagement.  «  Je  ne  crains  point  de  dire,  déclarera-t-il  au 
procureur-syndic,  que...  si  je  n'eusse  fait  usage  de  la  politique 
de  Machiavel,  je  produisais  une  explosion  avant  le  temps  (3).  » 

Politique  de  Machiavel  !  Était-ce  bien  alors  qu  il  la  prati- 
quait ou  lorsqu'il  écrivait  à  Chaumette,  un  des  exagérés  du 
groupe  hébertiste,  pour  couvrir  d'une  apparence  d'hypocrisieet 
de  politique  ce  besoin  de  popularité,  cette  bienveillance  natu- 
relle, cette  modération  instinctive  qui,  lorsqu  il  n'y  avait  pas 
danger  personnel  à  laisser  parler  ces  sentiments,  le  faisait 
1  homme  de  la  foule  autant  que  celui  du  pouvoir  ?  Tel  il  parut 
dans  ces  premiers  jours.  "  Il  se  rendait  accessible  à  tous,  dira 
une    dénonciation   de   Nivernais,    tendait    une    main    protec- 


(1)  Séance  du  29  juillet  du  Directoire  de  la  Nièvre.  Registre  des  délibérations; 
Arch.  Nièvre.  L.  26.  f°  66. 

(2)  Fouché  à  la  Convention,  27  juillet  1793;  Aclard,  V,  419. 

(3)  Foucfiéà  Chaumette,  6  octobre  1793,  A.  F.,  F7,  4435. 
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trice  aux  malheureux,  aux  affligés  :  il  répétait  h  chaque  instant 
qu'il  ne  ferait  incarcérer  personne,  qu'il  jugerait  les  détenus 
de  Laplanche,  qu'il  jugerait  avec  équité,  qu'enfin  il  ne  ferait 
sévir  que  contre  le  crime  (1).  "  Non,  ce  n'était  pas  Machia- 
vel, ce  représentant  d'abord  facile  et  la  main  ouverte,  mais  le 
maître  bienveillant  qui  dès  Juilly  était  le  professeur  le  plus 
populaire.  Ce  n'était  pas  Machiavel,  c'était  Pangloss.  «  Il  ap- 
parut, diront  encore  ses  dénonciateurs,  comme  un  Dieu  de 
paix  descendu  parmi  les  administrés  pour  y  établir  la  con- 
corde, pour  y  rappeler  la  justice,  l'humanité,  la  bienveillance 
que  les  scélérats  semblaient  en  avoir  écartées  (2).  » 

Tel  on  le  vit  en  effet,  sentimental,  souriant,  bienveillant,  le 
lendemain  de  son  arrivée,  dans  une  cérémonie  patriotique 
destinée  à  représenter  aux  habitants  de  Nevers  la  Révolution 
dans  ses  plus  séduisants  attributs.  Et  quoique  Fouché  voulût 
que  «  ce  spectacle  touchant,  les  épanchements  fraternels,  les 
tendres  embrassements,  les  cris  d'allégresse,  les  chants  patrio- 
tiques »  qui  marquèrent  cette  cérémonie,  aient  eu  surtout 
comme  effet  de  porter  dans  l'âme  des  oppresseurs  du  peuple 
«  l'agitation  de  la  terreur  «  ,  cet  excès  de  sentimentalisme,  s'il 
ne  rassura  qu'à  moitié  les  Nivernais,  leur  permit  de  nourrirles 
illusions  dont  ils  parurent  plus  tard  se  repentir  si  amèrement. 
La  proclamation  du  nouveau  proconsul  parut  devoir  y  ajouter. 
Il  y  déclarait  que  «  la  justice  populaire  n'est  point  une  ven- 
geance, qu'elle  est  inséparable  de  la  clémence  et  de  la  géné- 
rosité n  .  La  bienveillance  déborde  :  là  où  le  sentimentalisme 
révolutionnaire  ne  lui  fournit  plus  d'expressions,  il  a  recours 
à  l'onction  religieuse,  à  la  phraséologie  ecclésiastique,  promet- 
tant aux  gens  faibles,  égarés  et  repentants,  un  «  jubilé  poli- 
tique, n  le  pardon  en  masse  des  fautes.  Il  réservait  toute  sa 
fureur  pour  le  fédéralisme,  «  ce  monstre  né  de  la  royauté  et  de 
l'aristocratie  u ,  contre  les  despotes  dont  «  les  cendres  entas- 
sées serviront  de  socle  à  la  statue  triomphante  delà  Liberté  »  , 
et  contre  les  insurgés  de  Vendée,  «animaux  féroces  dont  l'exis- 

(1)  Dénonciation  des  Nivrrnaix,  Ncvcrs,  nn  TII,  et  Martei,,  I,  240. 

(2)  Jbid. 
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tence  consterne  la  justice  et  l'humanité  »  ,  et  dont  «il  faut  pur- 
(jer  la  terre  qu'ils  déshonorent»  .  Puis,  cet  accès  d'indi^jnation 
civique  lui  paraissant  sans  doute  peu  dans  la  note  voulue,  il 
revient  à  «  sa  sensibilité  pour  le  malheur  (1)»  .  Sa  bienveillance 
est  si  grande  qu'il  trouve  tout  bien,  tout  bon,  déclare  h  la  Con- 
vention que  l'esprit  du  Centre  est  excellent  (2). 

Vraie  lune  de  miel  que  ces  premières  semaines  !  le  dicta- 
teur est  populaire,  on  le  trouve  accueillant,  on  l'admire  et,  la 
terreur  aidant,  on  l'encense...  Dans  le  pays  «encroûté  encore 
d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de  superstition  (3)  »  ,  d'après  un 
collègue  de  Fouché,  il  règne  par  la  bienveillance,  et  ses  joies 
sont  les  joies  de  tous.  Il  en  eut  une  immense  dès  les  premiers 
Jours.  Il  était  homme  de  famille,  avait  emmené  sa  femme  avec 
lui  de  Paris  à  Troyes,  à  Dijon,  à  Nevers,  malgré  une  grossesse 
avancée.  Le  10,  Jeanne  Fouché  accoucha  d'une  fille.  Jamais 
princesse  au  berceau  ne  fut  saluée  avec  autant  d'allégresse 
officielle  et  un  plus  pompeux  cérémonial  que  cette  fille  de  dé- 
mocrate. On  ne  sonna  point  les  cloches,  pour  la  bonne  raison 
que,  cinq  jours  avant,  le  commissaire  de  la  Convention  les  avait 
fait  fondre,  autant  pour  fournir  de  l'airain  aux  canons  de  la 
nation  que  pour  vexer  les  prêtres  dès  les  premiers  jours  à  l'in- 
dex. Mais  une  sorte  de  fête,  baptême  solennel  laïque  et  civil, 
fut  organisée.  Le  conseil  du  département,  tous  les  corps  civils 
et  militaires  se  rendirent  en  masse  chez  l'heureux  père  :  la 
garde  nationale  s'y  trouvait  déjà,  musique  en  tète.  La  petite 
princesse  fut  alors  confiée  à  ces  rudes  chambellans.  On  gagna 
la  place  de  la  Fédération  escorté  d'un  immense  concours  de 
peuple,  et,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  en  présence  d'un  parrain,  le 
citoyen  Damour,  et  d'une  marraine,  la  citoyenne  Champrobert, 
en  face  d'un  peuple  nombreux,  le  citoyen  Fouché  déclara  «  que 
son  épouse  en  légitime  mariage  était  accouchée  d'une  enfant 


(1}  Proclamation  de  Fouché  aux   habitants  de  la  Nièvre,  31  juillet    1793.    Im- 
primée à  la  Bibl.  de  Nevers;  Martel,  I,  49,  103. 

(2)  Fouché  h  la  Convention,  3  août  1793;  Aulard,  V,  466. 

(3)  Legendre  a  la  Convention   et  au  Comité,   7  octobre   1793;  Aulard,    VII, 
290. 
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femelle  {aîc)  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Nièvre  (1)»  .  L'actie 
de  naissance  fut  déposé  à  Thôtel  de  ville,  et  l'enfant  fut  repor- 
tée à  sa  mère  au  milieu  de  l'allégresse  publique.  Pauvre  petite 
Nièvre  qui  devait  agoniser  longuement  avant  de  mourir  âgée 
de  douze  mois,  douze  mois  qui  vouèrent  son  père  à  l'exécra- 
tion de  la  postérité,  douze  mois  de  tyrannie  et  de  sang  dont 
l'innocente  petite  fille  parut  porter  le  poids  trop  lourd,  con- 
damnée dès  messidor  an  II,  expirant  en  thermidor  d'un  mal  de 
langueur,  toujours  faible  et  débile  (2)  ! 

Qu'il  y  eût  dans  cette  touchante  cérémonie  populaire  l'effet 
de  cette  salutaire  terreur  qui  traînait  au  char  du  proconsul  les 
fonctionnaires  consternés  et  souriants,  cela  est  possible.  Mais 
rien,  nous  l'avons  vu,  n'empêche  de  croire  qu'il  y  ait  eu,  là 
aussi,  une  manifestation  de  sympathie  spontanée  pour  un 
homme  qui,  jusque-là,  avait  paru  travailler,  suivant  son  expres- 
sion, «  au  bonheur  commun^  .  Son  seul  souci  avait  été  la  levée 
des  bataillons  de  volontaires  qu'il  faisait  partir  pour  Lyon  «au 
milieu  des  chants  d'allégresse  "  . 

Ce  fut  précédé  de  cette  réputation  de  bienfaiteur  public  qu'il 
arriva  à  Giamecy,  ou  l'appelait  momentanément  la  politique 
jacobine.  Groyons-en  encore  ses  adversaires  eux-mêmes.  «  A 
Giamecy  comme  à  Ne  vers,  dit  la  dénonciation  du  23  messi- 
dor an  III,  Fouché  joua  le  rôle  de  pacificateur.  Des  fêtes,  des 
réjouissances  publiques  y  signalèrent  son  arrivée.  Des  citoyens 
divisés  d'instincts  et  d'opinions  furent  par  lui  réunis,  d'un 
ton  d'apôtre  il  prêcha  la  concorde  et  la  paix  (3).  » 

Il  était  parti  pour  Giamecy  le  10  août,  quelques  jours  après 
le  baptême  civique  de  la  petite  Nièvre.  Il  y  était  le  1  7  et  prit 
en  effet  une  attitude  d'apôtre  bénisseur  et  pontifiant.  On  se 
battait  à  Giamecy  entre  Jacobins    et   Girondins.  Les  levées  s'y 


(1)  Sé.niru  |iiil)li(|uc  du  Uireclulro  du  départciiient  de  la  Nièvre,  11  août  1793. 
Keyistrc  des  délihérallons;  Arch .  de  la  Nièvre,  L.  16,  f"  SO  ;  Martel,  109,  111. 
i.,a  Société  niueniaise  a  puhVié  l'acte  de  naissance.  Fouché  s'y  déclare  âgé  de 
treiUc-trois  ans,  lojjcant  à  Nevers,  à  1'   ><    hûtcl  de  la  Nation   ". 

(2)  Cf.  ch.  VI. 

(3)  Dénonciation  des  habitants  de  Clanic(^y  contre  Fouché  de  Nantes.  22  mes- 
sidor an  III,  A.  N.,  D.  III,  V*7. 
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faisaieni  mal  contre  Lyon.  Le  proconsul  apparut,  et  soudain 
«  l'ordre  et  la  liberté,  la  philosophie  et  la  fraternité,  la  raison 
et  la  nature  triomphent  dans  les  murs  de  Glaraecy  «  .  Toute  la 
lettre  datée  de  Glamecy  est  sur  ce  ton  magnifique.  Il  sort  d'une 
cérémonie,  fête  civique  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  où 
«  de  douces  larmes  ont  coulé  de  tous  les  yeux  ».  Il  a  péroré, 
prêché,  etil  lui  en  reste  de  grandiloquentes  tirades,  dehardies 
métaphores  qu'il  sert  encore  à  la  Convention.  "  Des  exhalaisons 
sulfureuses  enveloppaient  la  cité  de  Glamecy  :  dans  un  instant 
eHes  ont  été  consumées  au  feu  de  la  liberté  (I).  »  Tout  cela 
était  pour  couvrir  une  opération  toute  locale  :  la  présence  du 
proconsul  avait  fait  taire  toute  opposition  girondine  :  le  club 
jacobin,  auquel  une  subvention  était  accordée,  triomphait ,  sai- 
sissait l'autorité  ou  la  matait;  le  proconsul  sentimental  parti, 
son  œuvre  se  perpétuait  par  ses  instruments  :  à  l'âge  d'or  qu'il 
avait  voulu  inaugurer,  ses  satellites  faisaient  succéder  l'âge  de 
fer.  C'est,  en  somme,  tout  ce  que  les  Clameciquois  lui  reproche- 
ront un  an  après.  Il  avait  plus  tard  fait  venir  à  Nevers  vingt 
citoyens  de  Glamecy  sur  une  dénonciation  fausse  qu'il  avait 
traité  d'  «  espièglerie  patriotique  "  ,  et  surtout  il  avait  installé  à 
Glamecy,  en  guise  d'alter  ego,  un  tyran  local,  l'ex-prêtre  Bias 
Parent,  l'avait  entouré  d'un  comité  tyrannique  qui  fit  dans  la 
suite  incarcérer,  guillotiner,  piller,  rançonner  la  population. 
Il  avait  préparé  la  Terreur,  ne  l'avait  pas  personnellement  fait 
régner.  Les  habitants,  imprévoyants,  séduits  par  d'aimables 
grimaces,  le  reconduisirent  en  sauveur  sur  la  roule  de 
Nevers  (2). 

Il  y  rentra  après  une  absence  de  dix  jours,  le  25  août.  Que 
s'était-il  passé  dans  l'intervalle?  Avait-il  reçu  de  Paris  les  nou- 
velles des  progrès  incessants  de  la  Gommune,  de  Ghaumette, 
des  Gordeliers,  qui  allaient  aboutir  à  leur  triomphe  à  la  Con- 
vention, le  5  septembre,  la  capitulation  des  Dantonistes  et  des 


(1)  Fouché  au  Comité,  17  août  1793;  Aclard,  VI,  17.  A  cette  lettre,  le  Co- 
mité répondait  par  des  éloges  et  des  encouragements  non  équivoques.  Aulard, 
VI,  189. 

(2)  Dénonciation  de  Glamecy,  A.  N.,  D  III,  347,  : 
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Robespierristes?  La  résistance  de  Lyon  exaspère-t-elle  les  Jaco- 
bins du  Centre,  les  comités  révolutionnaires  qui  trouvent  peut- 
être  bien  anodin  le  représentant  qu'on  leur  a  envoyé?  A-t-il 
trouvé  de  nouvelles  instructions  ou  de  sévères  observations 
sur  son  sentimentalisme  inactif?  Peut-on  croire  que  les  intri- 
gues nourries,   dit-il,   par  les  i'.  fédéralistes  »  lyonnais  dans  le 
Bourbonnais  et  le  Nivernais  aient  suffi  à  l'exaspérer  à  ce  point 
contre  l'aristocratie  bourgeoise?  Quoiqu'il  en  soit,  après  avoir 
dénoncé  ces  menées  à  la  Convention,  il  ajoutait  qu'on  avait 
essayé  d'accaparer  les  subsistances   (1),  et,  prenant  texte  de 
ces  événements,  il  lançait  sa  première  proclamation  à   ten- 
dances démagogiques  :   "  Le  riche  a  entre  les  mains  un  moyen 
puissant  de    faire   aimer  le   régime  de  la   liberté;  c  est  son 
superflu.  Si  dans  cette  circonstance  où  les  citoyens  sont  tour- 
mentés par  tous  les  fléaux  de  l'indigence,  ce  superflu  n'est  pas 
employé  à  la  soulager,  la  République  a  le  droit  de  s'en  emparer 
pour  cette  destination.  »  Cette  proclamation  du  25  août  reçut 
l'approbation  de  la  Convention.  Le  proconsul  encouragé  enfle 
la  voix.  «  Riches  égoïstes,  si  vous  êtes  sourds  aux  cris  de  l'hu- 
manité, si  vous  êtes  insensibles  aux  angoisses  de  l'indigent, 
écoutez  au  moins  les  conseils  de  votre  intérêt  et  réfléchissez  : 
que  sont  devenus  depuis  la  Révolution  tous  ceux  qui,  comme 
vous,  n'étaient  tourmentés  que  du  désir  insatiable  et  sordide  dn 
pouvoir  et  de  la  fortune?...  »  Il  concluait  en  engageant  les  riches 
à  consommer  par  la  générosité  une  révolution  que  la  nature 
des  hommes  et  des  choses  devait  nécessairement  amener  (2). 
Dès  lors,  c'est  le  thème  de  toutes  ses  déclarations.  Le  1 1  sep- 
tembre, nouvelle  sortie  contre  les  mauvais  riches;  il  ne  craint 
pas  de  se  vanter  à  la  Convention  des  mesures  prises  contre 
eux,  l'établissement  du  pain  à  3  sols,  le  «  pain  de  l'égalité  »  . 
«  Le  peuple  est  excellent,  ajoute-t-il;  j'ai  allumé  son  éner- 
gie aux  dépens  du  mauvais   riche   (3).  "    De  fait,    c'est   un 


(1)  Fouché à  lu  Convention,  2Î)  août  ;  Aiilaud,  VI,  177. 

(2)  Fouché  aux  hahUunts  du  drpaiteinent  de  la  Nièvre,  25  aoùl  1793.    —   Im- 
primé. 

(3)  Fouché  au  Comité,  11  septembre  1793;  AtLAiin.  VI.  437. 
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chan^jement  complet  d'attitude  :  il  s'est  heurté  à  l'influence 
des  bourgeois  :  désormais  il  les  attaque  ;  il  fait  plus,  il  les 
ruine.  Il  a  en  ce  moment  près  de  lui  un  conseiller  qui  l'encou- 
rage, l'entraîne,  le  confirme  dans  la  voie  ultra-démagogique, 
c  est  Cliaumette.  Celui-ci,  procureur-syndic  de  la  Commune 
de  Paris,  se  rend  dans  la  Nièvre  près  de  sa  vieille  mère  malade. 
Il  vient  de  triompher  à  Paris,  ou  il  s  est  emparé  du  mouve- 
ment, a  fait  capituler  les  Dantonistes  avec  Bazire  et  Danton 
lui-même,  a  assuré  à  Hébert  un  nouveau  règne  d  influence, 
forcé  Robespierre  à  couvrir,  le  1  l  septembre,  les  folies  crimi- 
nelles des  généraux  hébertistes  en  Vendée  :  Gollot,  le  terrible 
CoUot,  est  entré  au  Comité  de  salut  public  le  6  septembre,  et 
avec  lui  le  «  rectiligne  »  Billaud.  Et  l  influence  des  Corde- 
liers  est  telle  que  Robespierre,  qui,  en  face  d'Hébert  et  du  Père 
Duchestie,  va  de  reculade  en  capitulation,  non  seulement  sauve 
Ronsin ,  sauve  Rossignol,  mais  sauve  encore  Bouchotte 
qu  Hébert  a  installé  au  ministère  de  la  guerre,  et,  par  une  évo- 
lution qui  lui  est  familière,  1  Incorruptible  semble  se  tourner 
contre  la  droite,  défend  Hébert  contre  les  attaques  de  se? 
propres  partisans.  Ce  règne  des  Corde liers  dure  pendant  tout 
le  mois  de  septembre. 

Fort  au  courant  de  cet  état  de  choses  auquel  il  a  contribué 
plus  que  personne,  Cliaumette  en  instruit  Fouclié.  Ce  n'est  pas 
seulement  un  inspirateur,  un  conseiller  influent  que  ce  repré- 
sentant de  la  Commune  de  Paris  et  du  club  des  Cordeliers, 
que  cet  apôtre  de  l'athéisme  officiel  :  c'est  un  surveillant,  un 
contrôleur.  Fouché  tient  à  le  stupéfier  par  une  audace  qui 
dépasse  toutes  celles  du  groupe  exagéré.  Le  fait  est  que,  de  la 
démagogie  dans  les  phrases,  le  proconsul  passe  bientôt  à  celle 
des  actes.  Le  19  septembre,  Fouché  prend  un  arrêté  gros  de 
menaces.  >'  ...  Considérant,  y  est-il  dit,  que  la  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  eu  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'existence  à  ceux  qui 
sont  hors  d'état  de  travailler...  il  sera  établi  dans  chaque 
chef-lieu  un  comiic  philanihropiijue  ,  qui  est  autorisé  à  lever 
sur  les  riches   une  taxe  proportionnée   au  nombre  des   indi- 
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{Tents  (1).  »  On  se  représente  bien  à  quels  singuliers  abus  cette 
institution  de  pillage  officiel  devait  donner  lieu.  A  Moulins, 
où  nous  le  suivrons  tout  à  l'heure,  ce  seront  des  théories  et 
des  actes  conçus  dans  le  même  esprit. 

Dégagée  de  ces  considérations  d'ordre  humanitaire,  l'insti- 
tution de  la  taxe  philanthropique  constituait  une  incontestable 
usurpation  de  pouvoirs  :  mais,  depuis  quelques  jours,  !e  repré- 
sentant, comme  emporté  par  une  ardeur  folle,  qu'entretenait 
chez  lui  la  présence  de  Ghaumette,  ne  semblait  plus  con- 
naître ni  freins  ni  lois!  Il  avait,  dès  le  1"  septembre,  sollicité 
l'éloignement  de  ses  collègues,  missionnaires  sans  occupation, 
réduits  à  se  contrarier  l'un  l'autre  par  des  mesures  contradic- 
toires (2).  Libre  de  ses  mouvements,  le  représentant  avait  alors 
semblé  vouloir  réaliser  le  type  exact  du  proconsulat  sans 
limites  ni  appels.  On  ne  le  voit  pas  seulement  continuer  ses 
levées  de  volontaires  recrutés,  armés,  envoyés  sous  Lyon  (3), 
présider  des  banquets  où  l'on  réunit  telles  et  telles  troupes  de 
soldats  de  la  nation  du  Nord  et  de  l'Ouest,  se  dirigeant  sur  la 
cité  rebelle  :  il  veut  récompenser  leur  courage,  en  fiance  à  de 
jeunes  Nivernaises  et  dote  ces  heureux  couples,  «  grâce  à  des 
contributions  volontaires  "  .  11  marie,  du  reste,  volontiers,  étant 
homme  de  famille  :  mais  il  démaric  et  remarie  aussi,  pour  la 
régularité  des  mœurs,  car,  le  1 0  septembre,  il  requiert  le  conseil 
du  département  de  la  Nièvre  de  laisser  tel  Nivernais  divorcer 
avant  le  temps  prescrit,  «  car  il  est  de  la  sollicitude  de  la  Répu- 
blique de  le  mettre  à  même  de  reconnaître  ouvertement  une 
femme  avec  qui  il  a  des  habitudes,  et  particulièrement  des 
enfants  qui  lui  sont  chers  '>  .  A  cela,  rien  à  objecter  :  en  deux 
jours  le  citoyen  Durie  divorce  et  se  remarie,  père,  époux  légi- 
time (le  par  la  volonté  du  proconsul  (4).  Mais  voilà  qui  est  plus 
grave  :  un  criminel  enfermé  dans  les  prisons  de  Nevers  et  con- 

(1)  Arrôté  «lu  H)  soplcmbre  179)3.  Hegislrc  des  «lélibérations  du  Directoire; 
Arch.  Ni.We.  L.  2C,  f"  128  (v°). 

(2)  Fouclié  au  Comité,  ['<■  scplotnl)ie  179:3;   Aiilard,  VI,  229. 

(3)  Foitche  (iH  Comité,  7  septoinbrc  17913;   Aui.aiid,  VI,  3V7. 

(4)  Séance  du  Diroctoin-  du  dép.irlenient,  10  sc|itcmbr('.  A/cli.  de  la  Nièvre, 
L.  26,  f«"  117,  118. 
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damné  à  mort  a  formé  un  pourvoi  en  cassation.  Le  proconsul 
n'entend  pas  «  que  le  crime  se  réfugie  dans  la  loi  »  .  Il  se  subs- 
titue au  tribunal  suprême.  «  Persuadé  que  ce  tribune^  est 
institué  moins  pour  juger  de  vaines  formalités  que  pour  sauver 
l'innocence,  écrit  Fouché,  j  ai  requis  l'accusateur  public  de 
faire  exécuter  sans  délai  le  jugement  et  de  communiquer  mon 
réquisitoire  au  condamné.  "  Il  y  a  mieux  :  le  «  monstre  n  a  tout 
d'un  coup  «  avoué  son  crime  et  dévoilé  ses  complices  » .  Le 
proconsul  les  fait  saisir,  avouer,  conduire  à  l'échafaud  (  l  j.  Pour 
s'appliquer  à  des  criminels  de  droit  commun,  on  pense  si  de 
pareils  procédés  tranquillisent  la  population  terrifiée  déjà  par 
les  levées,  les  réquisitions,  les  taxes  arbitraires,  les  menaçantes 
sorties  contre  les  riches.  Les  fonctionnaires  sont  dans  la  terreur. 
Il  les  menace,  les  invite  à  choisir  entre  «  laccomplissement  de 
leur  devoir  et  1  écbafaud  (2)  » ,  et  en  attendant  il  fait  un  exemple 
d  autant  plus  éclatant  qu'il  frappe  haut  :  il  révoque,  de  son 
autorité  privée,  le  propre  beau-frère  du  ministre  de  la  marine 
Monge,  le  citoyen  Huart,  inspecteur  des  forges,  trop  doux  aux 
industriels,  puis  le  fait  arrêter,  jeter  en  prison  (3).  Pas  une 
matière  où  il  ne  légifère,  ne  réglemente  et  surtout  ne  discoure, 
ne  pérore  à  perdre  haleine.  Le  pire  est  que  le  voilà  réinstallé 
après  avoir  donné  à  Nevers,  un  instant,  l'espoir  d'un  prompt 
départ.  Il  parlait  décidément  de  rejoindre  en  Vendée  ses  chers 
volontaires,  d  aller  faire  le  coup  de  fusil  contre  Charrette. 
Nevers  tressaille  d  aise.  Vain  espoir!  «  La  nouvelle  d  un  mou- 
vement rétrograde  des  rebelles  de  Lyon  (4.  »  le  réinstalle  à 
Nevers  le  7  septembre.  Et  non  seulement  à  Nevers,  mais  dans 
toute  la  région.  Le  12  septembre,  avant  été  instruit  i.  que  la 
ville  de  la  Charité  recelait  dans  son  sein  des  malveillants,  de 
mauvais  riches  qui  tenaient  le  peuple  dans  la  misère,  il  y 
court  1).  ...  ;;  Après  une   heure  de  férule  (sic),  il  vient  à  bout 

(1)  Fouché  au  Comité,  s.  d.  (18  ou  19  septemljre) .  Aulard,  VI  ,569,  et 
Martel,  I,  149.  Les  pièces  de  cette  affaire  Balanger  se  trouvent  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Nevers. 

(2}  Fouché  au  Comité,  30  septembre  ;  Aulard,  V'II,  149. 

(3)  Fouché  au  Comité,  s.  d.,  18,  19  septendjre  ;   Aulard,  VI,  569. 

(4)  Fouché  au  Comité,  7  septembre  ;  Aulard,  VI,  347. 
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d'éclairer  les  opinions  et  de  leur  donner  une  telle  direction  qu'il 
y  aurait  eu  du  danger  pour  les  modéré?,  s'ils  n'eussent  pris  le 
parti  déjouer  le  rôle  des  sans-culottes  (1).  »  Il  a  recueilli  là  des 
bruits  fâcheux  contre  des  généraux,  le  ministre  de  la  marine 
«  qui,  s'il  n'est  pas  un  homme  faible,  est  un  traître  (2)  «  .  Il 
dénonce  tout  ce  monde  militaire  au  Comité  de  salut  public. 
Le  18,  il  rentre  à  Nevers,  y  reprend  son  rôle  de  proconsul 
démagogue.  Son  retour  est  signalé  par  une  proclamation  abo- 
lissant la  mendicité,  établissant  le  droit  de  tous  à  l'aisance. 
Mais  son  autorité  ne  connait  pas  de  bornes.  Le  temps  de 
s'occuper  d  une  enquête  sur  les  forges  de  Guérigny,  enquête 
dont  il  charge  Chaumette  (3),  d'une  réglementation  delà  métal- 
lurgie, de  1  exécution  du  criminel  et  de  ses  complices,  de 
quelques  épurations  nécessaires,  et  le  voilà  en  route  pour 
Moulins. 

Il  y  arrive  le  25  et,  dès  les  premiers  jours,  promène  sur  le 
département  de  l'Allier  un  regard  soupçonneux.  Ce  départe- 
ment lui  parait  «  destiné  à  servir  de  repaire  aux  brigands  de 
Lyon  »  .  «  Il  était  temps,  écrit-il,  que  la  représentation  natio- 
nale se  montrât  au  peuple  sans  l'intermédiaire  des  hommes 
perfides  qui  le  gouvernent,  d  Le  peuple  est  dans  la  misère,  et 
parmi  les  représentants  de  l'autorité  on  trouve  «  tous  les 
agents  de  la  royauté  »...  Des  officiers  retirés  sous  divers 
prétextes  dans  leurs  châteaux,  des  défenseurs  officieux  des 
crimes  du  tyran,  des  avocats  chargés  d'or  et  d'assignats,  entre- 
tiennent la  misère  au  milieu  de  l'abondance.  Un  seul  d'entre 
eux,  un  avocat,  est  découvert  cachant  25,000  francs  en  or 
dans  son  matelas!  Grand  scandale  du  représentant,  qui  laissa 
à  sa  mort  quinze  millions  à  ses  enfants.  Cette  situation  rend 
très  sombre  le  proconsul.  Nous  sommes  loin  du  mielleux,  de 
l'onctueux  pacificateur  de  juillet  et  août  03.  Chaumette  semble 
lui  avoir  apporté  quelque  chose  de  la  Terreur  parisienne.  Il 
veut  l'épuration  des  fonctionnaires,  et  il  prend  des  arrêtés  qui 

(1)  Fouché  au  Comité,  13  septuiulire  ;  Aum.aru,  V'I.,  475. 

(2)  Ibid. 

(;î)  Fouché  au  Comité,  s.  d,,  |8,  lU  scptoinbre  ;  .\vL*nD,   VI,  .jGU. 
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"  ont  produit  cT heureux  effets,  puisque  le  peuple  a  secoué  tous 
les  jougs,  celui  du  riche  et  celui  du  prêtre  (1)  "  . 

C'est  en  effet  à  Moulins  que  le  double  caractère  de  la  mis- 
sion de  Fouché  s'affirme  nettement. 

La  présence  d'Anaxagoras  Ghaumette  a  fait  du  représentant 
un  démagogue,  presque  un  communiste,  tout  prêt  à  aller  de 
l'impôt  progressif  aux  lois  agraires,  de  la  réglementation  des 
salaires  à  celle  des  moissons,  de  l'institution  des  retraites  pour 
la  vieillesse  à  l'entretien  forcé  des  indigents  :  tout  cela  pour 
ne  pas  paraître  au  procureur-svndic  de  la  grande  Commune 
démagogique  inférieur  aux  élus  delà  municipalité  parisienne, 
et  de  fait  il  les  dépassera  tellement  qu'il  les  inspirera.  Mais 
Chaumette  a  un  autre  caractère  qui  lui  est  propre.  On  connaît 
le  personnage  :  apôtre  du  culte  de  la  Raison,  il  s'est  déjà 
signalé  par  des  tendances,  des  opinions,  des  projets  anti- 
déistes qui  ont  fait  froncer  les  sourcils  à  1  évêque  Grégoire  et 
à  Robespierre  lui-même.  C'est  en  revenant  de  Nevers,  à  la  fin 
de  septembre,  que  Chaumette  demandera  l'abolition  du  salaire 
des  prêtres  et  l'égalité  des  sépultures,  poussera  l'évéque 
Gobel  a  démissionner  et  préparera  pour  les  premiers  jours  de 
novembre  l'abolition  du  culte  chrétien  et  la  célébration  des 
fêtes  de  la  Raison.  C'est  à  Nevers,  au  cours  de  ses  conversa- 
tions avec  Fouché,  qu'il  a  conçu  ce  fameux  plan  de  déchris- 
tianisation dont  il  avait  vu  les  premières  expériences  ouverte- 
ment pratiquées  par  l'ex-séminariste  de  la  rue  Saint-Honoré. 

Le  baptême  civil  de  la  fille  du  proconsul  avait  été  enquelque 
sorte  la  première  cérémonie  du  culte  encore  vague  de  la  Patrie, 
la  première  manifestation,  en  ces  contrées  foncièrement  catho- 
liques, du  mépris  où  le  représentant  de  la  Convention  tenait 
l'ancienne  religion.  (Juelques  arrêtés,  hostiles  aux  manifes- 
tations extérieures  du  culte,  avaient  seuls  pendant  quelques 
semaines  empêché  les  prêtres  de  s'illusionner  sur  les  intentions 
de  1  ex-oratorien. 

La  fête  de  l'inauguration  du  buste  de  Brutus  avait  paru   à 

(1)  Fouché  au  Comité^  30  septembre  1793;  Aulard.  VIT.  149. 
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Nevers  la  déclaration  de  guerre  du  proconsul  au  culte  catho- 
lique. On  nous  dispensera  du  compte  rendu  de  cette  fête  à 
laquelle  tous  les  fonctionnaires  avaient  été  «requis»  d  assister. 
On  Y  avait  vu  l'appareil  des  fêtes  républicaines  de  Tan  I  se 
déployer  au  milieu  «  d'un  doux  frémissement  de  l'âme  »  ,  cava- 
lerie, tambours,  trompettes,  volontaires  de  la  République, 
citovens  des  diverses  sections,  portant,  les  uns  des  feuillages 
d'arbres  ou  des  légumes,  d'autres  les  instruments  propres  à  la 
pêche  et  à  la  navigation,  d'autres  des  pampres  de  vigne;  on 
y  avait  admiré  des  grenadiers,  un  tambour-major  portant  un 
glaive  nu  d'une  main  et  de  l'autre  le  Gode  criminel  et  civil 
(auquel  j)ar  parenthèse  le  proconsul  avait  le  matin  même  fait 
un  fort  gros  accroc);  on  y  avait  admiré  un  fanion  où  on  lisait 
ces  mots  :  '<  Le  peuple  français  honore  la  vieillesse,  la  vertu,  le 
malheur  »  ;  on  y  avait  applaudi  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
pauvres  couronnés  d'épis,  au  milieu  desquels  marchait  le 
représentant  dont  «  les  soins  paternels  »  les  avaient  soulagés. 
Le  cortège  s'était  développé  dans  Nevers,  "  faisant  justice  de 
tous  les  monuments  dufanatisme  et  de  la  féodalité  "  .  A  l'église 
Saint-Gyr,  Fouché  montant  en  chaire,  dans  un  discours  concis 
u  puisé  dans  son  âme  et  simple  comme  la  nature  »  ,  avait  exalté 
les  vertus  de  Brutus  «  dieu  de  la  fête  »  et  reçu  les  serments 
civiques  de  l'assistance.  «  Pour  la  première  fois,  disait-on 
dans  le  compte  rendu  de  la  fête,  les  voûtes  gothiques  de  ce 
lemple,  monument  de  l'asservissement  du  peuple  et  de  la 
tyrannie  des  grands,  ont  répété  l'expression  énergique  de  la 
vérité  dégagée  de  l'alliage  impur  des  sop/mmes  religieux,  des 
piéjugés  de  l'erreur.  "  Chaumette  avait  succédé  dans  la 
chaire  à  Fouché,  il  y  avait  flétri  «  les  tyrans  subalternes  qui  à 
force  d'intrigues  cherchaient  à  remplacer  leurs  anciens 
maîtres  »  ,  et  la  fête  s'était  terminée  par  une  séance  à  la  Société 
populaire  où  de  «  jeunes  citoyennes  couronnées  de  fleurs 
avaient  chanté  un  hymne  à  la  liberté  et  offert  au  représentant 
le  tribut  de  la  reconnaissance  du  département  »  .  Fouché  avait 
péroré  de  nouveau,  grave,  ému,  rigide  tour  à  tour,  promettant 
la  Révolution    intégrale,  jurant  de  mourir  pour  le  salut  de  la 
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République,  etc.  Le  soir,  un  repas  avait  réuni  les  vieillards; 
«  le  représentant  du  peuple  et  toutes  les  autorités  constituées, 
dans  le  costume  qu'indiquait  la  loi,  avaient  servi  à  table  ces 
intéressants  convives  (1)  «  . 

La  fête  de  léglise  Saint-Gyr  avait  eu  son  lendemain  ;  avant 
de  quitter  Nevers  pour  Moulins,  le  représentant  avait  signé  un 
arrêté  abolissant  le  célibat  ecclésiastique.  «  Il  est  temps,  avait 
déclaré  le  proconsul,  qUe  celte  caste  orgueilleuse,  ramenée  à  la 
pureté  des  principes  de  la  primitive  Église,  rentre  dans  la 
classe  des  citovens,  renonce  à  une  vie  outrageante  pour  la 
nature,  favorable  à  la  dégradation  des  mœurs  »  ,  et  il  arrêtait 
«  que  tout  ministre  du  culte  ou  autre  prêtre  pensionné  par  la 
nation  serait  tenu  dans  le  délai  d  un  mois  de  se  marier  ou 
d'adopter  un  enfant,  etc.  (2)  »  .  Ici  le  représentant  dont  le 
système  flottait  un  peu  semblait  abandonner  1  idée  de  l'athéisme 
officiel  pour  ramener  le  christianisme,  reconnu,  dès  lors  qu'il 
était  vexé  et  réglementé,  aux  mœurs  «  delà  primitive  Église»  . 
Mais  à  Moulins,  la  mission  de  Fouché  fut  inaugurée  par  une 
fête  qui  semble  la  première  manifestation  du  culte  de  la  Raison. 
Aussitôt  arrivé,  à  en  croire  l'agent  Dijannière,  «  le  représen- 
tant était  d'abord  allé  à  la  Société  populaire  et  il  s'était  élevé 
avec  force  contre  les  signes  de  la  superstition  qu'il  apercevait 
de  toutes  parts  à  Moulins,  contre  la  cherté  des  denrées,  contre 
la  misère  du  peuple,  contre  l'égoïsme  des  propriétaires,  des 
fermiers,  c'est-à-dire  des  gens  riches,  avait  annoncé  des  arrêtés 
propres  à  détruire  tous  ses  maux,  et  avait  été  couvert 
d'applaudissements  (3)  »  .  L'apôtre  de  la  liberté  se  déclara 
chargé  «  de  substituer  aux  cultes  superstitieux  et  hypocrites, 
auxquels  le  peuple  tient  encore  malheureusement,  celui  de  la 
République  et  de  la  Morale  »  .  Fouché  parut   à   Notre-Dame 


(1)  Fête  de  rinaufjuration  du  buste  de  Brutus.  Séance  publique  des  autorités 
constituées  et  de  la  Société  populaire  de  Nevers  le  22  septembre  1793.  —  Im- 
primé. Bibl.  de  Nevers.  In  extenso  dans  de  Martel,  I,  137. 

(2)  Arrêtés  des  2-3  et  25  septembre  1793.  —  Registre  des  séances  du  Directoire. 
Arch.  jNîèvre.  L.  26,  f"'  125,  139,  dans  de  Martel,  158.  159. 

(3)  Dijannière  au  gouvernement.  Moulins,  2  octobre  1793;  A.  N.  ;  Fia. 
550. 
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le  26   septembre,    quelques   heures  après  son  arrivée  (1).    II 
monta  en  chaire,  y  déclama  contre   les  prêtres,    plus    encore 
contre  les  riches  ;  divisant  la  société  en  deux  classes,  les  oppres- 
seurs et   les   opprimés,   il   attaquait  avec  violence   les  riches 
égoïstes,  les  accapareurs  et  monopoleurs,  affirmant  de  nouveau 
que  '<■  tout  individu  a  le  droit  d'être  nourri  aux  dépens  de  la 
société».  La  politique  démagogique   de   Moulins  parut  plus 
exaltée  encore  que  celle  de  Nevers.  Le  prix  du  pain  fixé  à  trois 
sous   pour  tous,   les  municipalités    du    département    durent 
accorder  une  indemnité    aux   boulangers,    auxquels    il   était 
formellement  interdit  »  d'extraire  la  fleur  de  farine  pour  faire 
du  pain  pour  le  riche  »  .  Autre  mesure  conçue  dans  le  même 
esprit  égalitaire  :  chaque  municipalité  devra,  sous  sa  responsa- 
bilité, lever  surlesriches  unimpôt  proportionnel  à  leur  nombre, 
de  manière  à  payer  le  travail  des  valides  et  à  procurer  un  secours 
honorable  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas .  Autre  mesure  démagogique  : 
les  comités  feront  la  revision  des  fortunes  mal  acquises,  porte 
ouverte  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  tyrannies,  au  vol  effronté  (2). 
Les  grands  principes  sont  étendus   à  la  terre,  car  on  est  en 
pays  agricole.   "Le  représentant  arrête  que  les  municipalités 
seront  tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  ensemencer  et 
emblaver  les  terres,  s'il   en  existe,   par  des    sans-culottes  aux 
dépens  des  propriétaires,    que  la  récolte   appartiendrait  aux 
sans-culottes   qui  les   auraient   ensemencées  (3).  »    Un  autre 
arrêté,  considérant"  que  les  richesses  qui  sont  entre  les  mains 
des  individus  ne  sont  qu'un  dépôt  dont  la  nation  a  le  droit  de 
disposer  (4)  »  ,  décrétait  »  que  tous  les  citoyens  possédant  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayés,  ainsi  que  de  l'argenterie,  soit  en  lin- 
gots, soiten  vaisselle,  soit  en  bijoux. . .  seraient  tenus  deles  porter 
au  comité  de  surveillance  de  leur  district  ;  ...  que  les  citoyens 


(1)  Séance  publique  du  26  septembre  tenue  en  l'éj^lise  Notre-Dame.  —  Arcfi. 
de  l'Allier,  lielation  manuscrite  et  relation  imprimée.  In  extenso  dans  Martel, 
160-168. 

(2)  Maiiii.:i„  108,  171. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 
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malheureux  seraient  vêtus,  nourris  et  couchés  aux  dépens  du 
superflu  des  riches...  (l)  » 

Afin  de  poursuivre  l'application  de  ces  arrêtés,  le  repré- 
sentant a  institué  quelque  chose  d'odieux,  les  comités  de  phi- 
lanthropie et  de  surveillance  «  chargés  de  s'assurer  de  la  situa- 
tion des  indigents,  de  procurer  du  travail  aux  valides  et  des 
secours  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (2)»  .  En  apparence,  rien  de 
plus  touchant  ;  en  réalité,  rien  de  plus  abominablement  tyran- 
nique,  puisqu'on  arme  ces  comités  du  droit  de  surveiller  le 
civisme  des  fonctionnaires,  de  consulter  les  administrés  sur  le 
plus  ou  moins  de  confiance  qu'ils  méritent,  "  de  faire  des 
visites  domiciliaires,  de  séquestrer  les  biens  en  cas  d'absence 
du  propriétaire,  de  faire  fouiller  les  châteaux,  de  reviser  les 
fortunes,  de  faire  restituer  à  la  République  celles  qui  ne  pro- 
viendront que  de  malversations  ou  des  monopoles  usuriers, 
d'établir  la  taxe  des  riches  égoïstes,  et  de  la  toucher  (3)  »  .  Et 
rien  de  plus  redoutable,  puisque  ces  comités  ont  à  leur  dispo- 
sition 1  armée  révolutionnaire  également  organisée  par  les 
soins  du  représentant  à  Moulins  (4),  puisque  enfin  Fouché  laisse 
à  ces  terribles  comités  le  droit  de  punir  quiconque  aura  désobéi 
aux  décrets  de  la  Convention  ou  aux  arrêtés  du  proconsul  par 
l'exposition  pendant  quatre  heures  «sur  l'échafaud,  un  jour 
de  marché  »  .  Nulle  part  la  Terreur  ne  fut  organisée  plus 
savamment. 

Mais  rien  ne  terrifia  plus  le  peuple  que  les  profanations  reli- 
gieuses dont  Moulins  fut  le  théâtre.  A  la  suite  de  la  cérémonie 
du  2(>  dans  la  cathédrale  désaffectée,  au  cours  de  laquelle  le 
représentant  avait  lu  ses  arrêtés  contre  le  célibat  des  prêtres, 
une  véritable  procession  s'était  formée  qui,  dirigée  par  l'ex- 

(1)  Martel,  p.  175. 

(2)  Arrêté  du  8  octobre  1793;  Martel,  p.  185. 

(3}  De  Nevers,  Fouché  excitait  encore  le  Comité  de  Moulins  en  ces  termes  ; 
K  Je  suis  étonné,  citoyens,  de  votre  embarras;  il  vous  manque  des  farines,  pre- 
nez-en chez  les  riches  aristocrates  :  ils  en  ont.  Il  vous  manque  du  blé,  organisez 
votre  armée  révolutionnaire  et  mettez  sur  l'échafaud  les  fermiers  et  les  proprié- 
taires qui  seront  rebelles  aux  réquisitions...  »  Audiat,  La  Terreur  en  Bourbon- 
nais. 

(4)  Arrêté  du  25  septembre;  Martkl,  170. 
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séminariste,  se  mit  à  abattre  tous  les  signes  extérieurs  du  culte, 
croix,  statues,  calvaires  ;  on  draina  les  sacristies,  on  fit  au 
cours  de  Bercy  un  amas 'de  chasubles,  chapes  et  autres  orne- 
ments sacrés,  jusqu'à  des  voiles  de  religieuses  qui  furent  brûlés 
pendant  que  la  bande  d'iconoclastes,  l'ex-confrèrede  l'Oratoire 
en  tête,  dansait  une  ronde  folle  autour  des  déguisements  flam- 
bants de  la  superstition  (1).  Puis  c'est  le  tour  des  prêtres,  "  ces 
imposteurs  qui  s'avisent  encore  déjouer  leurs  comédies  reli- 
gieuses »  ,  qu'il  lait  tantôt  rejeter  dans  l'église  et  tantôt  qu'il 
en  expulse.  Il  invite  les  autorités  à  «  faire  disparaître  tous  les 
attributs  du  culte  des  prêtres  et  à  substituer  à  leur  Dieu  celui 
des  sans-culottes»  .  Et  c  est  avec  une  légitime  satisfaction  qu'il 
écrit  le  30  septembre  à  la  Convention  :  "  Les  prêtres  et  leurs 
idoles  sont  rentrés  dans  les  temples  ;  l'œil  du  républicain 
n'est  plus  frappé  que  des  signes  de  la  régénération,  des  attri- 
buts de  la  puissance  et  de  1  immortalité  du  peuple.  Des  fêtes 
civiques,  des  spectacles  où  les  vertus  et  le  malheur  sont  hono- 
rés, remplissent  aujourd'hui  le  vide  immense  des  jours  que 
le  fanatisme  seul  avait  consacrés  à  son  profit  (2).  »  Avant  de 
quitter  Moulins,  Fouché  voulut,  en  une  solennelle  séance  à 
la  Société  populaire,  entendre  les  dénonciations  portées  contre 
les  fonctionnaires  et  leurs  justifications,  destitua,  remplaça 
des  membres  de  la  municipalité,  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
du  département  (3).  Il  arrêta  l'établissement  d'un  hospice  pour 

(1)  Sur  celte  cérémonie,  cf.  Audiaï,  La  ferreur  en  Bourbounali,  etCoRMLLON, 
Le  Bourbonnais  sous  la  Révolution,  conçus  dans  un  esprit  fort  différent. 

Cf.  aussi  Ci.AUDOK,  Journal  ifun  bourgeois  de  Moulins.  "  ...  On  détruit  les 
croix  et  toutes  les  statues  posées  à  l'extérieur  des  maisons,  tels  (|ue  le  Bon  Dieu 
de  l'itié  de  l'Horloge,  toutes  les  saintes  Vierges,  etc.;  dans  le  cours  de  Bercy  on 
brûle  grande  (juantité  de  titres  et  de  papiers  avec  deux  voiles  de  religieuses...   « 

(2;  Foucbé  (tu  Comité,  30  septembre  179-3;  Ailard,  VII,  149. 

Les  linges  saisis  étaient  envoyés  a\ix  hôpitaux  pour  en  faire  de  la  diarpie,  et  l'en- 
terreinent  civil  rendu  obligatoire.  Enfin,  dernier  succès,  l'ex-oratoricn  obtenait 
l'abjuration  de  révê(|uc  de  Moulins,  François  Laurent,  qui  se  rendit  au  Comité 
de  surveillance,  v  déjiosa  deux  mitres  et  sa  crosse  avec  une  abjuration  solennelle; 
son  exemple  fut  suivi  pai-  une  trentaine  do  prêtres.  ConNiLLON,  Le  Bourbonnais 
sous  la  Révolution. 

(3)  Le  Journal  fl'uii  bourgeois  de  Moulins  raconte  cette  destitution  que  récla- 
maient les  jacobins  :  les  fonctionnaires  étaient  fort  suspects  de  girondinisme. 
CoBMLLON,  Le  Bourbonnais  sous  la  Révolution. 


LES    MISSIONS  105 

les  vieillards  et  les  infirmes,  et  laissa  l'agent  Dijannière  dans 
Tadmiration...  et  le  doute.  "  Ce  sont  de  grands  bienfaits,  dit 
Tagent,  qui  connaît  la  politique  des  grandes  phrases,  mais  il 
faut  qu'ils  soient  exécutés  (l).  » 

Dans  tous  les  cas,  le  département  de  l'Allier  reste  terrifié, 
terrorisé  entre  les  mains  des  "  comités  de  philanthropie  » 
devant  lesquels  tremblent  propriétaites,  industriels,  prêtres, 
fonctionnaires  et  les  indigents  eux-mêmes. 

Fouché  rentra  à  Nevers  le  2  octobre  ;  il  y  reçut  bientôt  la 
réponse  à  sa  lettre  de  Moulins,  a  Nous  nous  reposons  toujours 
sur  votre  vigilance,  lui  écrivait  le  Comité  de  salut  public,  à 
déjouer  tous  les  complots  liberticides  et  sur  votre  zèle  à  pro- 
pager les  bons  principes  (2).  " 

Un  pareil  encouragement,  après  les  abus  de  pouvoir  de 
Moulins,  dénotait  que  le  règne  des  Cordeliers  continuait  à 
Paris  ou,  en  effet,  Hébert  et  Chaumettedominaient  la  situation. 
Fouché  reparut  donc  sur  le  même  tremplin.  Après  une  diatribe 
furieuse  contre  les  riches,  »  reste  de  limon  déjà  vomi  par  la 
République  "  ,  il  arrête  que  tous  les  riches  propriétaires  ou 
fermiers  ayant  des  blés  demeurent  personnellement  respon- 
sables du  défaut  d'approvisionnement  du  marché.  Puis  c'est 
une  série  de  dispositions  despotiques  réglant  contre  le  patron 
le  droit  au  travail  et  l'aisance  de  l'ouvrier  :  sont  déclarés  sus- 
pects les  manufacturiers  qui  négligeront  de  ^  faire  travailler  "  ; 
est  déclaré  traître  à  la  patrie  l'entrepreneur  u  qui  ne  pourvoit 
pas  à  la  subsistance  de  ses  ouvriers.. .  "  .  i^  Les  administrateurs 
seront  requis  de  faire  construire,  aux  frais  des  entrepreneurs, 
les  usines  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  mettre  les  ateliers 
dans  la  plus  grande  activité.  "  Suspect  aussi  celui  qui  n'aura 
pas  emblavé  la  quantité  de  terre  qu'il  emblave  ordinairement  ; 

(Ij  Dijannière  au  gouvernement^  Moulins,  2  octobre  1793.  A.  IN.,  Fia  550. 
L'exaltation  était  générale  :  dès  les  premiers  jours,  le  maire  Delan  s'écriait  : 
'•  Représentant,  qu'il  est  beau,  qu'il  est  heureux,  ce  jour  où  ton  âme  pure,  obéis- 
sant aux  mouvements  généreux  qu'elle  éprouve  vient,  au  milieu  de  nous  protéger 
les  vertus  sociales!  Tu  fais  l'admiration  générale  ».  Cornillos,  Le  Bourbonnais 
sous  la  Révolution, 

(2)  Le  Comité  à  Fouché,  30  septembre  1793;  Aulard,  VII,  149. 
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sa  terre  sera  ensemencée  à  ses  dépens  par  les  citoyens  indigents 
qui  feront  la  moisson  à  leur  profit  (I).  Ce  n'est  pas  tout  : 
pendant  que  manufacturiers  et  agriculteurs  gémissent  sous  le 
joug  d'un  communisme  incohérent,  le  négociant  est  atteint  par 
Favilissement  des  métaux  précieux.  Cette  mesure  réellement 
destinée  à  favoriser  le  cours  des  assignats  devient  bientôt  la 
plus  belle  pensée  du  proconsulat.  Des  caisses  d'or  et  d'argent 
sont  envoyées  des  départements  du  Centre  à  Paris.  "  Avilissons 
l'argent  et  l'or,  s'écrie  le  proconsul,  traînons  dans  la  boue  ces 
dieux  de  la  Monarchie,  si  nous  voulons  faire  adorer  le  dieu  de 
la  République  et  établir  le  culte  des  vertus  austères  de  la 
liberté  (2).  n  La  terreur  égalilaire  était  à  son  comble  :  «  On 
rougit  ici  d'être  riche  "  ,  écrivait  Fouché  le  18  octobre  (3).  On 
n'en  rougissait  pas  seulement,  on  devait  en  blêmir.  L'argent  se 
cacha  ;  la  misère  soudain  fut  extrême. 

Où  s'écoulait  tout  cet  or,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure; 
c'étaient  des  malles  entières  expédiées  à  Paris  et  où  l'on  ne 
trouvait  pas  seulement  des  piles  de  louis  et  déçus,  mais  des 
calices,  des  mitres,  des  crosses,  des  draps  d'or,  chasubles, 
étoles,  chapes,  voiles  de  tabernacle,  dépouilles  des  églises  et 
chapelles  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  (4).  La  politique  de  déchris- 
tianisation produisait  sous  ce  rapport  des  résultats  aussi 
lucratifs  que  la  démagogie  communiste.  Cette  politique  était 
arrivée  à  son  paroxysme  après  le  retour  du  proconsul  à  Nevers. 
Il  semblait  s'être  grisé  de  ses  propres  déclamations  de  Moulins. 
A  dire  vrai,  il  était  probablement  plus  excité  encore  par  les 
nouvelles  de  Paris,  où  son  ami  Chaumette  avait  repris  la  cam- 
pagne de  déchristianisation  avec  une  nouvelle  ardeur  et  la 
faisait  triompher  à  la  Commune  en  attendant  que  la  Convention 

(1)  Arrêté  du  8  octobre  1793  ;  Mabtel,  185. 

(2)  Fouché  ala  Convention,  29  octobre  1793;  Aui.ard,  VIII,  113. 

(3)  Fouché  au  Comité,  13  octol)ic  1793;  Aiilaud,  402. 

(4)  Dans  la  dénonciation  de  Moulins  de  l'an  III,  on  cite  une  lettre  du  procon- 
sul où  je  relève  ce  passafje  :  «  Faites  en  sorte  qu'à  mon  arrivée,  j'en  trouve  (de 
l'argent)  (|uel(|ues  millions  pesans!  nous  l'enverrons  à  la  Convention  nationale. 
Nous  mettrons  de  l'appareil  à  cette  offrande.  Je  ne  fais  grâce  ici  (à  Nevers)  de 
rien.  Crosses,  mitres,  calices,  <;roix,  or  et  argent  de  toute  espèce,  tout  part  pour 
la  Convention.   » 
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parût  mûre,  ce  qui  ne  tarderait  guère.  L'Assemblée  marchait 
en  effet  à  grands  pas  vers  la  proclamation  de  l'athéisme  officiel- 
Dans  la  crainte  de  ne  la  point  suivre  d'assez  près,  soudain  le 
proconsul  delà  Nièvre  la  précéda. 

C'est  en  effet  quelques  jours  après  son  retour  à  Nevers  que 
parut  ce  célèbre  arrêté  du  9  octobre  qui  allait  avoir  en  France 
un  si  grand  retentissement  :  «  Considérant  que  le  peuple  fran- 
çais ne  peut  reconnaître  d'autres  signes  privilégiés  que  ceux 
de  la  loi,  de  la  justice  et  de  la  liberté,  d'autre  culte  que  celui  de 
la  florale  universelle,  d  autre  dogme  que  celui  de  sa  souverai- 
neté et  de  sa  toute-puissance  ;  considérant  que  si,  au  moment 
où  la  République  vient  de  déclarer  solennellement  qu'elle 
accorde  une  protection  égale  à  l'exercice  du  culte  de  toutes  les 
religions,  il  était  permis  à  tous  les  sectaires  d'établir  sur  les 
places  publiques  et  dans  les  rues  les  enseignes  de  leurs  sectes 
particulières,  d'y  célébrer  leurs  cérémonies  religieuses,  il  s'en- 
suivrait de  la  confusion  et  du  désordre  dans  la  ville, 

Arrête  : 

Art.  1". — Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pourront 
être  exercés  que  dans  leurs  temples  respectifs. 

Art.  II.  —  La  République  ne  reconnaissant  point  de  culte 
dominant  ou  privilégié,  toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se 
trouvent  sur  les  routes,  sur  les  places  et  généralement  dans 
tous  les  lieux  publics  seront  anéanties. 

Art.  IIL  —  Il  est  défendu  sous  peine  de  réclusion  à  tous 
les  ministres,  à  tous  les  prêtres  de  paraître  ailleurs  que  dans 
leurs  temples  avec  leurs  costumes. 

Art.  IV.  —  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens 
morts,  de  quelque  secte  qu'ils  soient,  seront  conduits...  au  lieu 
désigné  pour  la  sépulture  commune,  couverts  d'un  voile  funè- 
bre sur  lequel  sera  peint  le  sommeil,  accompagnés  d'un  officier 
public,  entourés  de  leurs  amis  revêtus  de  deuil  et  d'un  déta- 
chement de  leurs  frères  d'armes. 

Art.  V.  —  Le  lieu  commun  où  leurs  cendres  reposeront 
sera  isolé  de  toute  habitation,  planté  d'arbres,  sous  l'ombre 
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desquels  s'élèvera  une  statue  représentant  le  sommeil.  Tous 
les  autres  signes  seront  détruits. 

Art.  VIII.  —  On  lira  sur  la  porte  de  ce  champ  consacré  par 
un  respect  religieux  aux  n;;.nes  des  morts  cette  inscription  : 
«  La  mort  est  un  sommeil  étemel  [l).  » 

Ce  célèbre  arrêté  reste  1  un  des  plus  curieux  monuments  du 
grand  essai  de  déchrrstianisation  de  1  an  II.  —  Ce  qui  frappait, 
ce  n'était  pas  seulement  l'audacieuse  conséquence  tirée  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  des  cultes,  proclamées  jadis  par  la 
République  :  le  prêtre  rejeté  dans  l'église,  et  dans  quelle 
église!  un  temple,  qui  du  jour  au  lendemain  se  trouve  désaf- 
lecté,  profané,  où  la  religion  qui  s'y  célébrait  la  veille  sera 
bafouée  le  lendemain  par  le  représentant  pérorant  dans  la  chaire 
Saint-Gvr  de  Nevers ,  Notre-Dame  de  Moulins!  Ce  n'était 
pas  seulement  la  destruction  ordonnée  des  croix  et  des  images, 
sauvage  iconoclastie  qui  fut  malheureusement  pratiquée  aus- 
sitôt que  décrétée.  Il  y  avait  là  des  mesures  marquées  d'un 
caractère  nettement  antireligieux,  qui  n'avait  rien  d'original, 
car  à  la  même  époque,  un  peu  partout,  grâce  à  l'influence 
hébertiste  dominante  à  Paris,  Une  persécution  violente  sévis- 
sait contre  le  clergé,  le  constitutionnel  comme  le  réfractaire.  Ce 
qui  frappait,  c'était  l'affirmation  en  tjuelque  sorte  dogmatique, 
c'était  la  manifestation  solennelle,  audacieuse,  violente  dans 
sa  concision,  d'un  matérialisme  auquel  le  représentant  en  mis- 
sion donnait  ainsi  un  caractère  officiel  :  La  mort  est  an  som- 
meil éternel.  Cela  était  signé  de  Fouché,  l'ex-séminariste,  le 
futur  ami  du  cardinal  Consalvi. 

La  nouveauté  même  de  l'arrêté  officiel  devait  frapper.  Sans 
doute,  dès  septembre,  Chaumette  avait  à  Paris  obtenu  plus 
(1  une  mesure  préparatoire  à  la  proclamation  de  1  athéisme 
officiel,  mais  cette  proclamation  ne  sera  faite  solennellement 
qu'en  novembre  suivant.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le 
représentant  Ûumont  à  j)réché  à  Abbeville  l'athéisme,  dans 
un  style  grossier  et  violent.  Mais  la  codification  des  mesures 

(11  Arrêté  du  9  octolire  1793;  Ani.AiiD,  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de 
l'Être  suprême,  ch.  xi 
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oppressives  en  articles  brefs  et  emphatiques  {grandissait  Fou- 
ché  aux  yeux  de  tout  le  parti,  en  faisait  un  précurseur  auda- 
cieux qu'il  fallait  suivre.  L'arrêté  du  9  fut  publié  partout, 
propagé,  adopté  parfois  comme  un  décret  de  la  Convention. 
C  est  de  cet  arrêté  que  s'inspirent  la  plupart  des  commissaires 
du  Midi,  lorsqu'ils  essayent  de  propager  le  mouvement  anti- 
chrétien. Quelques-uns  ne  s'en  cachent  pas,  reconnaissent 
cette  paternité  :  Gavaignac  et  Dathigoeyte  mettent  sons  les 
auspices  de  l'ex-oratorien  les  mesures  de  déchristianisation 
prises  en  Gascogne  :  "  Considérant,  lit-on  dans  leur  arrêté, 
que  Vartêlé  de  Fauché  est  dans  les  grands  principes  du  répuhh- 
canisnw  et  de  la  morale  universelle,  etc..  »  C'est  au  nom  de 
Fouché  —  sorte  de  lointain  prophète  —  qu'à  des  cent  lieues 
de  Nevers  on  brise  un  peu  partout  les  croix  et  les  images,  qu'on 
bride  en  Auvergne,  en  Gascogne,  des  «  vierges  à  miracles  », 
qu'on  célèbre  des  fêtes  de  la  Raison,  où  des  prêtres  abjurent, 
renient  leur  culte  en  termes  outrageants,  au  milieu  des  applau- 
dissements ou  des  huées  (1). 

Et  c  est  avec  une  satisfaction  orgueilleuse  que  l'homme,  se 
tournant  vers  son  grand  pontife,  lui  montre  d'un  beau  geste  le 
pays  catholique  privé  de  son  Dieu,  au  moins  en  apparence. 
«  Les  choses  sont  au  point,  écrit  Fouché  à  Chaumette  quelques 
semaines  après,  que  le  pays  où  il  y  avait  le  plus  de  superstition 
n'offre  plus  au  voyageur  un  seul  signe  qui  rappelle  une  religion 
dominante  (2)  »  ,  et  au  Comité  de  salut  public  moins  satisfait 
peut-être  :    «  Le  fanatisme  est  foudroyé  (^d).  » 

Étant  foudroyé,  il  semblait  mort;  il  était  donc  temps  d'en 
recueillir  le  magnifique  héritage.  Mesures  de  philanthropie 
égalitaire,  d'économie  publique,  de  réquisition  jacobine  et 
d'iconoclastie  religieuse  aboutissaient  de  fait  au  même  résultat. 

(1;  AcLARD,  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  suprême,  ch.  Xi. 

(2)  Fouché  à  Chaumette,  6  octobre  1793  ;    A.  N.,  F7,  4435. 

(3)  Fouché  au  Comité,  1.3  octobre  1793  ;  Aulard,  VII,  402. 

11  y  eut  cependant  quelques  protestations  contre  cette  doctrine  "  point  conso- 
lante pour  l'humanité  et  de  plus  tendant  au  renversement  des  mœurs  »  ,  écrit  en 
octobre  le  citoyen  Durand,  de  Gevilly  i  Allier),  à  la  Convention  nationale.  (F17, 
1041,  n"  1092,  citée  par  Guillaume,  Procès-verbaux  de  la  Commission  d'Inst. 
pub.,  t.  II. p.  751.) 
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On  drainait  l'or,  les  métaux  précieux,  les  objets  de  prix  un 
peu  partout  :  les  caisses  publiques,  les  coffres-forts  des  riches, 
les  cassettes  des  châteaux,  les  trésors  d'église,  tout  était  visité, 
contrôlé,  et  la  plupart  du  temps  mis  à  sac.  On  dépensait  beau- 
coup sur  place  :  Fouché,  qui  vivait  sobrement,  ne  semble  pas 
avoir  à  cette  époque  essayé  de  spéculer  de  sa  place,  donnant 
généreusement  à  ses  agents,  dotant  les  uns,  enrichissant  les 
autres,  accordant  aux  clubs  d'incessantes  subventions  variant 
de  500  à  1,000  francs,  instituant  pour  les  volontaires  de 
l'armée  révolutionnaire  une  haute  paye  de  trois  livres  par 
jour,  confiant  aux  comités  philanthropiques  des  sommes  des- 
tinées aux  hospices,  aux  retraites  des  vieillards,  aux  besoins 
des  indigents  :  on  volait  sous  lui  outrageusement  :  contre  lui 
cependant  pas  une  accusation  de  détournement,  malgré  les 
insinuations  de  ses  ennemis.  Il  affichait  le  désintéressement  : 
ce  qui  n'allait  pas  aux  malheureux  devait  aller  à  la  nation.  — 
Dès  le  1 1  septembre,  le  représentant  offrait  à  la  Convention 
100,000  marcs  en  or,  produits  par  le  drainage  de  l'or  (l).  Le 
13  octobre,  il  annonçait  l'envoi  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent 
des  deux  départements  «  dont  tous  nos  coffres-forts  sont  déjà 
remplis  (2)  ».  Le  18,  il  faisait  passer  1,081  marcs  10  onces 
d'argenterie  et  1,200  livres  en  or,  «  produit  des  oblations  de 
l'aristocratie  qui,  à  l'article  de  la  mort,  cherche  h  racheter  ses 
crimes»,  écrit  le  proconsul  (3).  Il  annonce  d'autres  envois. 
Devant  ces  hauts  faits  et  ces  promesses,  la  Convention  s'atten- 
drissait, malgré  les  airs  rogues  de  l'incorruptible  Robespierre. 
La  lettre  de  Fouché,  lue  le  20  à  l'Assemblée,  fut  chaleureu- 
sement applaudie.  De  si  austères  principes  rapportant  de 
si  considérables  revenus!  Le  lendemain  21,  le  Mercure  uni- 
versel publiait  qu  au  nom  de  Fouché  trois  malles  pleines 
d'argent  avaient  été  déposées  en  bas  du  bureau  du  président 
au  milieu  de  «  vifs  applaudissements  (i)  »  .  Ce  n'était  cepen- 

1^1)  Fouché  au  Comitr,  M   scptemltrc  1793:   An.AiiD,  VI,  437. 

(2)  JIml.,  13  ort..l.rc  171>3;  Aulard,  VII,  402 

(3)  Fouché  à  la  Convention,  18  octobre  1793;  Ai'LAIid,  VII,  497. 

(4)  Mercure  universel  tlii  21   ocioluc  1793. 


LES    MISSIONS  m 

dant  pas  fini.  Le  29  octobre,  le  proconsul  annonçait  à  la  Con- 
vention l'envoi  de  dix-sept  malles  remplies  d'or,  d'argent  et 
d'argenterie  de  toute  espèce,  «  provenant,  écrivait-il,  de  la 
dépouille  des  églises,  des  châteaux  et  aussi  des  dons  des  sans- 
culottes  "  .  Le  représentant  se  complaisait  dans  tout  cet  or  si 
généreusement  expédié  à  Paris.  «  Vous  verrez  avec  plaisir, 
disait-il,  deux  belles  crosses  (forgent  doré  et  une  couronne  ducale 
en  vermeil  (1).  »  Et  en  effet,  le  1"  novembre,  le  Moniteur 
qui  publiait  cette  lettre-prospectus  ajoutait  qu'une  députation 
de  Nevers  admise  à  la  barre  v  portait  au  milieu  des  cris  plu- 
sieurs lois  répétés  de  :  "  Vive  la  République!  »  de  grandes  croix 
d'or,  des  crosses,  des  mitres,  des  saints  et  dix-sept  malles  rem- 
plies de  vaisselle  et  autres  effets  d'argent.  Soudain  un 
membre  apercevant  la  couronne  ducale  signalée  par  Fouché 
la  foula  aux  pieds  et  la  brisa  (2).  Imprévoyant  proconsul  ne 
sachant  même  pas  prélever  sur  ces  envois  désintéressés  cette 
couronne  ducale  dont,  quinze  ans  après,  le  Maître  devaitceindre 
la  tête  de  son  ministre  de  la  Police,  le  comte  Fouché  fait  duc 
d'Otrante!  «  D'azur  à  la  colonne  d'or  accolée  d'un  serpent  de 
même  et  accompagnée  de  cinq  mouchetures  d'hermine  d'argent 
posées  2,  2  et  1,  et  au  chef  de  gueules  semées  d'étoiles  d'argent. 
Couronne  et  manteau  de  duc.  » 

Ce  vandalisme  réellement  incroyable,  ce  pillage  cynique- 
ment étalé  de  deux  départements,  signalé  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  par  de  véritables  bulletins  de  victoire,  ce  commu- 
nisme à  la  fois  incohérent  et  exaspéré,  sentimental  et  brutal, 
frappant  par  des  mesures  démagogiques  non  plus  une  classé 
privilégiée  comme  l'aristocratie  de  naissance,  non  plus  un 
parti  suspect  comme  la  faction  royaliste  ou  girondine,  mais 
toute  richesse,  toute  supériorité  de  fortune  et  de  classe,  cette 
déchristianisation  tantôt  perfide  et  onctueuse,  tantôt  violente 
et  outrageante  d'une  des  populations,  de  l'aveu  même  du  pro- 
consul, les  plus  catholiques  de  France,  bouleversant  en  quel- 
ques semaines,  essayant  d'étouffer  dans  la  terreur  des  croyances 

(1)  Fouché  au  Comité,  29  octobre  179-3;  Aulard,  VIII,  123. 

(2)  Moiiiteui-  du  1"  novembre  1793.  Réimpression,  XVIII,  p.  318. 
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quinze  fois  séculaires,  épouvantaient  les  départements,  théâtre 
de  ce  proconsulat  presque  sans  pareil  ailleurs.  Le  proconsul 
arrêtait,  décrétait,  organisait,  instituait,   légiférait;  mais  sous 
lui,  ses  comités  semaient  la  terreur,  arrestations  et  perquisitions 
arbitraires,  taxations  odieuses,  exposition  au  pilori  et  à  Técha- 
faud  sous   les  plus  futiles  prétextes,  persécutions  insensées, 
tous  les  instincts  démagogiques  déchaînés  à  Nevers,  Clamecy, 
Moulins,  Gannat,  Montluçon,  la  Charité,  toutes  les  vengeances 
armées,  toutes  les  rancunes  servies,  toutes  les  convoitises  exci- 
tées par  l'institution  des  comités   de  surveillance.  Les  repré- 
sentants du  proconsul  font  horreur  :  un  an  après,  ce  sont  sur- 
tout leurs  actes  qu'on  lui  opposera;  lui  protestera,  s'en  lavera 
les  mains.  —  C'est  qu'en  effet,  descendu  du  tremplin  ou  de  la 
chaire,  ses  arrêtés  signés  qui  vont  bouleverser  cent  fortunes, 
dix  administrations  et  toute  une  Église,  il  est  un  homme  poli, 
doux  et  de  commerce  agréable.  L'aristocratie  même  ne  semble 
pas  le  voir  avec  horreur  :  en  messidor  an  III,  se  trouvant  en 
butte  aux  attaques  passionnées  des  bourgeois  et  fonctionnaires 
des  deux  départements,  il  a  recours  à   Hyde  de  Neuville,  le 
chef  avéré  en  17J);î  des  rovalisles  impénitents  du  département 
de  la  Nièvre  :  il  lui  rappelle  des  services  rendus,  des  ména- 
gements pris  envers  lui  et  ses  amis,  et  le  muscadin  semble 
accepter  cette  idée  sans  protester  (l).  Il  pontifie  toujours  et 
surtout  il  se  sent  et  se  veut  omnipotent  :  ce  prurit  de  pouvoir, 
qui  le  poursuivra  partout,  dans  ses  missions  de  1793  et  17Î)4 
comme    dans  ses  ambassades  de    1798,   au    ministère  de   la 
Police  de  1798  à  1815,  ce  désir  de  toute-puissance  l'entraîne 
à  être  tout  partout,  il  y  a  dans  cette  dictature  départementale 
autant  d'abus  qu'il  s'y  trouve  d'actes  :    nous  en   avons  déjà 
signalé  plus  d'un.  Le  proconsul  fiance,  marie,  sépare,  remarie 
les  citoyens  avec  un  extrême  sans-gêne  vis-à-vis  de  la  loi;  il 
juge,  condamne  tantôt  en  première  instance  et  tantôt  en  appel, 
envoie  à  l'échafaud  des  criminels  en  dépit  de  leurs  plus  légi- 
times recours  :  il  fait  des  lois,  car  ses  règlements  et  arrêtés  sont 

(1)  IIydk  de  Neuvii.i.k,  Méin.,  t.  I,  p.  126. 
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tous  des  usurpations  du  pouvoir  législatif,  et  quelles  lois! 
les  plus  subversives  de  tout  l'ordre  établi!  —  -'uge  improvisé 
en  matière  civile  et  criminelle,  législateur  en  toute  espèce,  il 
est  prêtre  aussi,  pontife,  instituant  un  culte  rival  de  l'ancien 
qu'il  abolit,  bafoue  et  insulte  :  il  est  recruteur  militaire,  lève 
une  semaine  5,000  volontaires,  les  équipe,  les  arme,  les  lance 
contre  Lyon,  contre  la  Vendée.  —  Il  établit  l'impôt  ou  le  fait 
établir,  le  recueille,  l'emploie  à  sa  guise,  institue  des  traite- 
ments, crée  des  places,  de  grasses  sinécures,  destitue  des  fonc- 
tionnaires, enlève  les  usines  aux  patrons  suspects,  leurs  terres 
aux  propriétaires  qui  déplaisent.  Jamais  proconsul  n"a  mieux 
justifié  son  titre.  Il  est  fâcheux  que,  si  loin  de  la  frontière,  il 
ne  puisse  se  mettre  à  la  tête  de  quelque  corps  d'armée  ou 
entamer,  comme  il  le  tentera  sous  TEmpire ,  quelque  né- 
gociation personnelle  avec  Pitt  ou  Kaunitz.  Car  nous  sommes 
assurés  qu'il  le  ferait.  Le  pays  étonné,  terrifié,  restait  stu- 
pide,  tant  cet  homme  à  la  figure  effrayante,  parson  impassibi 
lité  douce  et  ambiguë,  déconcertait  les  réclamations,  décou- 
rageait les  protestations,  laissant  tout  craindre  et  tout  espérer, 
car  il  semblait  susceptible  de  faire  le  mal  et  le  bien,  de  réparer 
ou  d'aggraver.  Il  n'y  eut  pas  de  réclamation  :  la  population 
assistait,  effarée,  mais  muette,  aux  fêtes  célébrées  «  pour  le 
bonheur  de  l'humanité  »  . 

Fouclîé  voulut  une  apothéose  :  il  la  trouva  dans  une  nou- 
velle "  fête  de  la  Valeur  et  des  Mœurs  "  .  Elle  eut  lieu  dans  la 
plaine  de  Plagny,  le  21  octobre  1793  (Fouché  devait  être  le 
30  appelé  à  une  autre  mission).  Là,  dans  un  déploiement 
vraiment  inouï  et  un  peu  burlesque  de  cortèges  et  de  repré- 
sentations d'un  symbolisme  sentimental,  dans  une  débauche 
d'attendrissementautour  de  bizarres  figurations,  le  représentant 
bénit  un  mariage,  passa  une  revue  militaire,  se  livra  «  à  des 
jeux  et  à  des  ris  "  ,  prêcha,  pontifia,  conféra  des  grades,  et,  fina- 
lement, présida  un  festin  et  un  gala  au  théâtre  (I). 

Le  même  jour,    Fouché   débaptisait  les   villes  et  villages, 

(1)  Fête  civique  pour  lionorer  la  valeur  et  les  mœurs  arrêtée  par  le  citoyen 
Fouché,  représentant  du  peuple,  1793,  an  II.        . 
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Decize  devenant  par  exemple  Roche-la-Montagne,  etc.,  et, 
comme  un  dernier  acte  de  sa  suprême  autorité,  faisait  arrêter 
Tex-duc  de  Nivernais,  devenu  le  citoyen  Mancini-Mazarini,  et 
confisquait  ses  biens  princiers  (1). 

Décidément,  cette  mission  était  sans  analogue.  Rien  n'y 
manquait,  même  ce  feu  d'artifice  final,  ce  bouquet,  après  la 
fête  anacréontique  renouvelée  de  l'antique  :  l'arrestation  d  un 
ancien  duc  régnant,  d'un  petit-neveu  par  surcroît  du  cardinal 
de  Mazarin ,  prince  de  l'Église  romaine  et  ministre  de 
Louis  XIV.  La  Convention  dépassée  restait  dans  l'admiration  : 
le  Comité  de  salut  public  multipliait  ses  encouragements,  ses 
félicitations  "  pour  sa  vigilance  à  déjouer  les  complots  liber- 
ticides  et  son  zèle  à  propager  les  bons  principes  "  ,  le  tout 
scandé  par  les  applaudissements  de  la  Convention  entière 
saluant,  aux  séances  du  20  et  du  31  octobre  1793,  l'envoi  par 
Fouché  des  dépouillée  opimes  que  l'on  sait.  Dans  l'assemblée 
le  proconsul  de  Ne  vers  et  Moulins  a  de  chauds  admirateurs, 
Dantonistes  et  Hébertistes.  Dès  le  7  octobre,  Legendre,  un 
ami  de  Danton,  écrivait  :  ^  L'esprit  public  se  prononce  enfin 
dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  qui  étaient 
encroûtés  d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de  superstition  :  la 
rigueur  des  mesures  fera  triompher  le  républicanisme  de  façon 
à  désespérer  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (2).  »  Et 
tandis  que  Fouché  lui-même  déclarait  le  13  avec  satisfaction  : 
«  L'aristocratie  a  été  frappée  d'épouvante  et  le  fanatisme  reli- 
gieux foudroyé  :  ils  sont  anéantis  î)  ,  «  ce  sont  de  grands 
bienfaits  )>  ,  écrivait  Dijannière  au  gouvernement  (3),  et  Chau- 
mettc  plein  d'admiration  pour  un  disciple  qui  dépassait  si  vite 
ses  maîtres  :  »  Le  citoyen  Fouché  a  opéré  les  miracles  dont  j'ai 
parlé  :  vieillesse  honorée,  infirmité  secourue,  malheur  res- 
pecté, fanatisme  détruit,  fédéralisme  anéanti,  fabrication  du 
fer    en   activité,    gens    suspects   arrêtés,    crimes    exemplaires 


(1)  Séance  du  Directoire  :  arrêté  du  représentant.  Arch.  Nièvre.  D.  26,  f"  163, 
et  Martel,  I,  202. 

(2)  Legendre  nu  Comité,  7  ()(:t()l)rc  1793  ;  Aulabh,  VII,  290. 

(3)  Dijannière  nu  fjouvei-nement,  2  octobre  1793;  A.  N.,  Fia  550. 
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punis,  accapareurs  poursuivis  et  incarcérés,  tel  est  le  sommaire 
des  travaux  du  représentant  du  peuple  Fouché  (l).  » 

Cette  apologie  sans  réserve  venait  à  point  pour  poser  la 
candidature  du  proconsul  à  une  autre  mission  plus  importante. 
Il  parlait  de  se  faire  rappeler,  geignant  toujours  sur  sa  santé 
débile  qui  s'épuisait  à  tant  de  travaux  (2).  Au  fond  il  devait 
hésiter  à  regagner  Paris  :  il  n'ignorait  pas  quels  dangers  l'y 
menaçaient  malgré,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  k  cause 
même  de  ses  éclatants  succès. 

Si  liCgendre,  fidèle  Dantonlste,  etChaumette,  suivi  par  tous 
les  cordeliers,  portaient  Fouché  au  pinacle,  il  y  avait  à  la  Con- 
vention et  au  Comité  un  homme  qui  restait  en   dehors  de  ce 
concert,  c'était  l'ancien  débiteur  de  l'oratorien,   Maximilien 
Robespierre.  jNous  verrons  plus  loin  ce  qui  les  divisait,  souve- 
nirs et  craintes,  tempérament  et  politique.  Qu'il  suffise  de  rap- 
peler en  ce  moment  à  quel  point  le  système  que  le  représen- 
tant en  mission  avait  pratiqué  récemment  devait  assombrir  le 
sinistre  politicien   d'Arras.    Plus  conservateur  que  beaucoup 
de  ses  adversaires  de  droite,  avec  un  certain  dédain  des  pro- 
cédés démagogiques,  ce  bourgeois  poudré  et  soigné  ne  pouvait 
voir  sans  effroi,  sans  écœurement,   les  sinistres  carmagnoles 
communistes  du  proconsul  du  Centre.  Tout  cet  étalage  d'or  et 
d'argent  déballés  au  pied  de  la  tribune  devait  amener  un  sou- 
rire de  mépris  amer  sur  les  lèvres  de  l'incorruptible;  car  le 
bruit  courait  sourdement  que  Fouché  et  ses  amis  prélevaient 
leurs   honoraires  :   on   pense  quel  accueil  devait  faire  à  ces 
bruits  assez  vraisemblables  l'esprit  soupçonneux  de  celui  qui 
déjà  méditait    d'écraser  les  Chabot  comme  les  Danton   sous 
l'accusation   de   concussion  et   de  vol.    Mais  ce   qui    surtout 
pouvait  l'exaspérer,  c'était  la  vue  des  chasubles  et  des  calices. 
De   pareilles   manifestations   soulevaient  tous  les  déistes  qui 
entouraient  le  grand  homme. 

Déiste, Robespierre  l'était  de  tempérament  et  de  tradition  : 

(1)  Chaumette  au  Moniteur,  9  septembre  1793. 

(2)  Fouché  à  Legendre,    8    septeiiiijie   1773  ;    Catalogue    des  autographes  du 
b°"  Leyste.  Vente  du  8  décembre  1888  par  Gharavay,  p.  22. 
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il  l'était  de  politique  aussi,  partisan  plus  que  personne  du  Dieu 
gendarme,  de  la  religion  de  l'obéissance.  Les  carmagnoles  de 
Nevers  et  de  Moulins  ne  froissaient  pas  seulement  ses  sentiments  ; 
chose  plus  grave  pour  ce  tacticien,  elles  contrariaient  ses  com- 
binaisons, gênaient  ses  plans.  Par  disgrâce,  en  toute  circons- 
tance, il  trouvait  sur  sa  route  comme  une  pierre  d'achoppement 
ce  nom  de  Fouché  qui  lui  était  personnellement  si  odieux  : 
Collot  et  Billaud,  qui  étaient  pour  lui  au  Comité  de  dangereux 
adversaires,  en  parlaient  sans  cesse,  en  faisaient  leur  homme  : 
Hébertistes  et  Dantonistes  le  réclamaient  aussi,  suivant  qu'il 
apparaissait  comme  l'homme  de  l'outrance  ou  l'homme  de  la 
douceur,  et  il  était  les  deux.  L'affaire  de  Lyon  vint  encore  avi- 
ver la  haine  de  Robespierre  et  de  sa  camarilla  contre  l'ex-ora- 
torien.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que,  Lyon  pris 
le  9  octobre  par  Dubois-Crancé,  le  parti  robespierriste  y  avait 
fait  envoyer  Couthon,  Voile?-  er/o  de  Maximilien,  un  homme 
qui  lui  était,  du  reste,  à  notre  sens,  infiniment  supérieur.  Et 
brusquement,  Couthon  avait  semblé  vouloir  pratiquer  là  en 
une  circonstance  solennelle,  dans  cette  ville  révoltée  et  écrasée, 
aux  yeux  de  la  France  étonnée,  la  politique  non  seulement  de 
la  modération,  mais  de  l'indulgence.  Il  passait  pour  l'homme  de 
Robespierre  ;  le  fait  eut  donc  un  retentissement  énorme  :  Collot 
d  Herbois  répondit  à  cette  politique  par  une  autre  :  il  proposa 
le  fameux  décret  :  «  Lyon  a  fait  la  guerre  à  la  République,  Lyon 
n'est  plus  »  ,  la  destruction  d'une  ville,  la  seconde  de  France, 
l'écrasement  d'une  population,  la  revanche  de  Chalier.  Et  parce 
que  Robespierre  avait  semblé  inspirer  Couthon,  tous  les  adver- 
saires de  rincorruptible  emboîtèrent  le  pas,  Hébert  naturelle- 
ment et  toute  sa  bande,  Barère  avec  les  envieux  et  jusqu'à  Dan- 
ton faisant,  avec  Bourdon  et  Fabre  d  Églantine,  faux  bond  à 
l'indulgence,  par  haine  du  patron  de  Couthon.  Le  décret  passa  : 
Robespierre  avait  été  vaincu  et,  qui  pis  est,  avait  dû  capituler, 
ayant  eu  peur  d'être  indulgent;  il  en  resta  ulcéré.  Que  fut-ce 
(|uand  on  força  le  comité  de  rappeler  Couthon,  oppresseur  des 
patriotes,  et  pour  envoyer  Collot,  l'auteur  du  décret,  l'homme 
des   Gordeliers  !    La   coalition    faisait    mieux  encore   :   inten- 
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tlonnellement  ou  non,  elle  semblait  voiiloii-  en  celte  affaire 
abreuver  Maximilien  d'amertume  :  elle  proposa  Fouché,  le 
membre  de  la  Convention  le  j)lus  odieux  peut-être  personnel- 
lement à  Robespierre.  Chaumette  faisait  pour  lui  une  campa- 
gne d'apologie,  exaltait  ses  services,  et  ce  patronage  même 
exaspérait  l'ami  de  Grégoire,  si  bien  que  neuf  mois  après  il  en 
avait  encore  l'amer  souvenir,  essayant  d'accabler  Fouché  sous 
l'amitié  passée  de  Chaumette  guillotiné.  Les  Dantonistes 
entraient  tellement  dans  1  entreprise  qu  on  ne  sut  pas  pendant 
longtemps,  à  Lyon  même,  si  Fouché  fut  1  envoyé  de  Danton 
ou  d'Hébert.  Et  soudain  l'opposition  triompha  :  Albitte,  un 
Dantoniste,  fut  désigné  comme  compagnon  de  Collol,  mais 
entraînant  avec  lui  Fouché  qui,  même  absent,  savait,  on  le 
voit,  être  l'homme  des  combinaisons  heureuses  (1).  Montant, 
un  Robespierriste,  quatrième  commmissaire  désigné,  refusa, 
jugeant  sans  doute  la  compagnie  trop  compromettante.  Tout 
le  parti  ressentit  et  garda  de  cette  affaire  l'amertume  d  un  échec. 
Couthon,  rappelé,  regagna  son  siège  du  Comité  de  salut  public, 
et  encore  qu  il  semblât  parfois  d'accord  avec  les  nouveaux 
commissaires  de  Lyon,  car  derrière  son  grand  politicien  tout  le 
parti  savait  être  fluctuant  et  divers,  l'ancien  proconsul  resta 
cependant  près  de  Robespierre  le  représentant  des  intérêts 
lyonnais  que  CoUot  et  Fouché  allaient  si  cruellement  opprimer. 
La  rancune  de  Robespierre  s'exaspérer  tous  les  jours.  Elle  se 
compliquera,  durant  les  quatre  mois  que  durera  la  mission  de 
Fouché,  d'une  foule  de  rancœurs  et  de  mécontentements.  Plus, 
dans  les  premières  semaines,  l'assemblée  semblera  par  ses 
décisions  et  ses  actes  adhérer  à  la  politique  qu'a  pratiquée 
Fouché  à  Nevers  et  à  Moulins,  abolissant  le  culte  chrétien 
le  8  novembre,  célébrant  solennellement  le  10  à  Notre-Dame 
la  fête  de  la  Raison,  accordant  le  1 5  sur  la  demande  de  Cambon 
les  églises  et  les  presbytères  aux  pauvres  et  aux  écoles,  plus, 
d'autre  part,  la  Convention  couvrira  en  décembre  et  janvier 

(1)  GuiLLON  DE  MoNTLÉON  dit  quc  ce  furent  Chaumette  et  Collot  qui  appuyèrent 
et  firent  triompher  la  candidature  de  Fouché  à  ce  proconsulat  de  Lyon.  Cepen- 
dant Guillon,  qui  a  vu  Fouché  à  Lyon,  le  traite  de  «  Dantoniste  »  . 
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les  actes  des  proconsuls  de  Lyon,  infligeant  à  ce  sujet  à  la  poli- 
tique robespierriste  des  échecs  peu  apparents,  mais  au  fond 
très  cuisants,  et  plus  l'Incorruptible  sentira  grandir  contre 
Fouchë  sa  rancune  et  sa  haine.  Couthon,  et  derrière  lui  ïîobes- 
pierre,  ressentent  comme  des  blessures  personnelles  tous  les 
coups  portés  à  Lyon  à  la  politique  de  modération.  Ils  n'osent 
toujours  protester,  le  font  cependant  parfois.  Couthon  oppose 
avec  amertume  aux  Jacobins  sa  mission  à  celle  de  ses  succes- 
seurs, flétrissant  ceux  qui  outragent  l'Être  suprême  «par des 
cérémonies  ridicules  et  forcées  »  .  Mais  c'était  la  protestation 
d'un  opposant.  La  dictature  de  Robespierreetdu  triumvirat  est 
loin  d'être  consommée;  Hébert  et  Chaumette  continuent  à 
régner  et  Fouché  procède  d'eux.  Seulement  il  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  a  aux  Tuileries  un  redoutable  surveillant,  prêt  à  le 
frapper  pour  trop  d'indulgence  comme  pour  trop  de  cruauté. 
Il  tremblerait  sans  doute  s'il  ne  se  sentait  amplement  couvert 
par  la  présence  de  Collot  d'Herbois.  A  côté  de  ce  représentant 
au  Comité  de  salut  public  et  à  Lyon  du  parti  exagéré,  l'indul- 
genceseule  estdangereuse.  Fouché  est  décidé.  Les  mitraillades 
de  Lvon  vont  commencer. 


CHAPITRE  V 
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Fouché  est  envoyé  à  Lyon  par  la  Convention.  Derniers  arrêtés  pris  dans  laiNièvre* 

—  Collot  d'Herbois  et  Fouché.  —  Le  décret  de  destruction  ctle  rôle  de  Collet. 

—  Fouché  esquive  la  responsabilité.  —  Il  appelle  à  Lyon  ses  amis  de  l'Allier. 

—  Rôle  double  de  Fouché.  —  La  cérémonie  de  Chalier.  Exaltation  des  repré- 
sentants. Les  premiers  arrêtés.  Une  ville  esclave.  —  Violentes  sorties  de 
Fouché  contre  les  prêtres.  —  Recrudescence  d'athéisme.  —  Fouché,  contrarié 
sur  ce  point,  se  rejette  sur  la  partie  sociale  de  son  pro{;ramme.  —  Célèbre 
arrêté  humanitaire  du  24  brumaire  :  la  Commune  de  Paris  acclame  et  suit  Fouché. 

—  Le  pain  de  l'égalité.  —  Les  mitraillades  de  Lyon.  —  Effroyables  fanfaron- 
nades. Activité  dévorante  des  représentants.  —  Massacre  d'une  cité.  — Lyon 
crie  pitié.  —  Collot  va  plaider  à  Paris  la  cause  des  proconsuls  et  la  fait  triom- 
pher. —  Fouché  devient  le  chef  de  la  mission  lyonnaise.  —  Contre-coup  sur 
l'attitude  de  Fouché  à  Lyon  des  luttes  et  des  intrigues  de  la  Convention.  — 
Lutte  violente  de  Fouché  et  des  agents  de  Robespierre.  —  Fouché  doute  de  la 
Terreur  et  s'arrête.  jSouvelle  attitude  modératrice.  —  Lutte  contre  le  parti 
démagogique  lyonnais.  —  Coup  d'État  modérantiste.  —  Chute  d'Hébert.  — 
Fouché  désavoue  Hébert.  11  est  néanmoins  rappelé  sous  le  coup  de  terribles 
menaces.  —  Le  rôle  de  Fouché  à  Lyon. 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  9  brumaire 
an  II  (30  octobre  1793),  les  citoyens  Collot  d'Herbois  et  Fou- 
ché étaient  chargés  de  se  rendre  à  Ville-Affranchie  (Lyon) 
pour  l'exécution  des  décrets  et  y  prendre  toutes  les  mesures 
de  salut  public  :  ils  étaient  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  représentants  du  peuple  envoyés  en  mission  (1)  ». 
Le  même  jour,  le  Comité  de  salut  public  adressait  au  citoyen 
Fouché  à  Nevers  la  lettre  suivante  :  "  Les  services  que  tu  as 
rendus,  citoyen  collègue,  sont  les  garanties  de  ceux  que  tu 
rendras  encore.  Tu  ranimeras  à  Ville-Affranchie  le  flambeau 
de  l'esprit  pubHc  qui  pâlit.  Secondée  par  des  collègues  dont 

(1)  Fouché  à  la  Convention,  2  novembre  179.3;  Avlard.  VII,  217. 
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I  âme  est  trempée  d'énerjïie,  la  tienne  y  versera  tous  les  feux 
(le  la  liberté.  Achève  la  Révolution,  termine  la  guerre  de 
Taristocratie,  et  que  les  ruines  qu'elle  veut  relever  retombent 
sur  elle  et  récrasent  (l).  « 

Foucbé  reçut  cette  lettre  le  3  novembre  :  il  répondit  :  '<  Ci- 
toyens collègues,  je  n'avais  plus  que  des  jouissances  à  recueil- 
lir dans  le  département  de  la  Nièvre  :  vous  m'offrez  des  tra- 
vaux pénibles  à  Ville- Affranchie.  J'accepte  avec  courage 
cette  mission  ;  je  n'ai  plus  les  mêmes  forces,  mais  j'ai  tou- 
jours la  même  énergie  (2j.  "  Il  signa  quelques  arrêtés  in  ex- 
irenii.s,  régla  quelques  affaires,  et,  toujours  désireux  de  se  mé- 
nager une  porte  de  sortie,  crut  devoir,  par  un  arrêté  du  12 
brumaire,  étouffer  l'anarchie  que  propageaient  les  bandes  révo- 
lutionnaires, levant  les  taxes,  pratiquant  les  perquisitions  les 
plus  arbitraires  au  nom  du  représentant.  Il  dénonçait  les 
"  faux  patriotes  qui  cherchent  à  égarer  le  peuple  »  ,  prescri- 
vait l'arrestation  «  de  tout  citoyen  qui  maltraiterait  les  bons 
citoyens  des  campagnes  »  ,  la  dégradation  et  l'incarcération  de 
tout    fonctionnaire    qui    se  mettrait  dans  le  même     cas  (3). 

II  fit  son  testament  politique,  laissant  à  l'administration  du 
département  de  la  Nièvre  le  soin  de  «  mettre  à  exécution  et  de 
maintenir  dans  toute  leur  force  tous  arrêtés  et  délibérations 
qu  il  a  j)ris  jusqu'à  ce  jour  d  ,  «  donnant  à  cette  administra- 
tion tous  pouvoirs  et  toutes  autorisations  de  prendre  telles 
mesures  révolutionnaires  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger (4)  ».  Gomme  pour  tenir  en  haleine  les  administrations  et 
les  comités,  il  semblait  se  considérer  encore  comme  le  surveil- 
lant lointain,  mais  autorisé,  des  départements  du  Centre,  et  il 
continua,  en  effet,  à  correspondre  avec  ses  agents  et  à  tenir 
de  loin,  et  par  eux,  le  pays  dans  la  terreur  (5).  Avant  de  par- 

(1)  Begistrc  des  séances  tki  lonseil  général  de  la  iNièvrc.  Arclt.    INièvre;  L.  16, 
P  8,  V». 

(2)  Décret  du  ;J0  octobre  1793;  Aulaho,  Actes,  Vil!,  120. 

(3)  Le  Comitéa  fouc/jc,  30 octobre  1793,  Aulard,  VIH,  124.  jP«rè/e  à  Fouc/té, 
9  brumaire  an  II,  AuLAno,  VI II,  124.  , 

(4)  Ibid. 

(5)  Journal  d'un  bourgeois  de  Moulins.  —  Correspondance  de  Fouclié  avec  te  s 
autorites  de  Moulins.  1793-1794.  [Arch.  départementales  de  l'Allier.  ) 
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tir,  il  fit  à  la  ville  un  don  princier  qui  ne  lui  coûta  guère  :  le 
parc  du  ci-devant  duc  de  Nivernais.  Le  Mazarin  en  prison  ne 
put  protester  (  I  ) . 

Le  7  novembre  (17  brumaire),  le  citoyen  Fouché  de  Nantes 
prenait  la  poste  pour  Lyon  où  GoUot  d'Herbois  se  consumait  à 
l'attendre.  Il  y  arriva  le  10.  Déjà  la  mine  sautait,  car  Collot 
s'était  mis  courageusement  seul  à  la  besogne  (2).  Peut-être  ce 
retard  qui  l'impatientait  si  fort  de  la  part  de  Fouché  n'avait-il 
précisément  d'autre  but  que  de  laisser  CoUot  prendre  dès  les 
premiers  jours  cette  attitude  de  principal  proconsul  qu  il  s'ef- 
forcera de  lui  abandonner  et  qu'il  invoquera  plus  tard  pour  se 
couNrir. 

Lyon  tremblait.  Après  un  siège  acharné  la  cité  contre- révo- 
lutionnaire avait  succombé  le  8  octobre  :  les  troupes  de  la 
Nation,  conduites  par  Dubois-Grancé,  avaient  pénétré  dans  la 
ville  parle  pont  de  la  Mulatière.  Précy,  le  défenseur  de  Lyon, 
était  parvenu  à  percer  et  s'était  réfugié  en  Suisse,  mais  le  gros 
des  royalistes  ou  des  Girondins  lyonnais  restaient  exposés  à  la 
double  rancune  des  comités  de  Paris,  désireux,  disait-on,  de 
faire  un  exemple  éclatant  d  une  semblable  rébellion,  et  des 
patriotes  locaux  persécutés  pendant  le  siège.  Chalier  avait  été, 
le  16  juillet,  décapité,  à  coups  de  couperet  (il  en  fallut  troisj, 
après  une  douloureuse  captivité.  Ce  souvenir  sanglant  surtout 
exposait  la  cité  à  toutes  les  vengeancesjacobines.  Grande  avait 
donc  été  la  surprise  quand  les  représentants  avant,  à  leur  tour, 
pénétré  le  9  octobre  dans  la  ville,  on  avait  vu  prendre  à  Cou- 
thon  l'attitude  modérée  dont  nous  avons  parlé.  Dès  le  10,  loin 
d'écraser  le  vaincu,  le  proconsul  avait  arrêté,  par  de  sévères 
paroles,  le  pillage,  les  vengeances  particulières,  les  revanches 
des  patriotes  locaux  que  Dubois-Crancé  avait  déchaînés,  essayé 
de  rassurer  le  commerce  et,  pour  empêcher  tout  excès,  consti- 
tué un  comité  central  de  police,  chargé  seul  des  arresta- 
tions (3).  Le  désappointement,  la  courroux  des  patriotes  avaient 

1,1)  Registres  du  directoire  de  la  Nièvre,  L.  26,  163. 

(2)  Collot  au  Comité,  7  novembre  1793  ;  Aulard,  VIII,  287. 

(3;  BALLEYDiEit, //i5<.  de  Lyon.  —  A.  des  Écherolles,  Une  famille  noble  sous 
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été  grands.  D'autre  part,  à  Paris,  nous  l'avons  vu,  tous  les  par- 
tis hostiles  à  Robespierre,  espérant  le  saisir  dans  cette  affaire 
en  flagrant  délit  d'indulgence,  car  il  était  peu  croyable  que 
Couthon  eût  agi  sans  instructions,  s'étaientligués  contre  lui  et, 
faute  de  le  convaincre  de  modérantisme,  lui  avaient  imposé  le 
fameux  décret  du  1:2  octobre  d'une  si  horrible  grandeur. 

«   La  ville  de   Lyon,   disait  l'article   3,    sera  détruite. 

Tout  ce  qui  fut  habité  par  le  riche  sera  démoli»  .  Et  l'article  4-  : 
«Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau  des  villes  de  la  Répu- 
blique. La  réunion  des  maisons  conservées  portera  le  nom  de 

Ville-Affranchie Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une 

colonne  qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  punition  des 
royalistes  de  cette  ville,  avec  cette  mention  :  Lyon  fit  la  guerre 
à  la  Liberté,  Lyon  n'est  plus  (I).  »  Tel  fut  le  terrible  arrêt  que 
Collot  et  Fouché  allaient  être  chargés  d'appliquer  à  Lyon. 

Couthon  avait,  en  grande  cérémonie,  frappé  de  sa  main  la 
première  maison  condamnée,  mais  les  travaux  de  démolition 
avaient  été  poussés  mollement,  et,  d'autre  part,  quelques  exécu- 
tions, une  trentaine,  avaient  paru  à  l'ami  de  Robespierre  une 
expiation  suffisante  du  martyre  de  Chalier  dont  les  amis  res- 
taient furieux. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  Montagne  obtint  le  rappel 
des  premiers  représentants,  et,  grâce  au  maintien  de  la 
coalition  antirobespierriste,  l'envoi  à  Lyon  de  Collot  et  de 
Fouché. 

Le  premier  y  était  arrivé  le  i,  et  dès  les  premières  heures 
déplorait  la  modération  el  la  mollesse  de  ses  prédécesseurs. 
«  La  ville  est  soumise,  non  convertie.  Les  sans-culottes,  amis 
naturels  de  la  liberté,  n'y  voient  pas  encore  clair  :  il  y  en  a  au 

moins    60,000 Il  faut   les   animer   pour  la   République. 

L'aristocratie   obscure    rêve  à   tous    les   moyens    de   se   tirer 

la  Terreur.  —  Guillon  de  MontlÉon.  —  MArnii.i.E,  de  Lyon,  Les  crimes  des 
Jacobins  de  Lyon  ;  Haveret,  Lyon  sous  la  Bévolution;  Metzger,  Lyon  en  1793  ; 
Vl^^.TnIlNIEll,  liibl.  de  Coste  (Pièces  diverses)  ;  Wallon,  Les  représentants  en 
mission;  Michelet,  la  dévolution  ;  de  Martel,  Types  révolutionnaires,  p.  249- 
565. 

(1)  Moniteur  du  13  octobre  1793. 
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d'affaire.  Les  contre -révolutionnaires  arrêtés  frémissent  de 
rajje  en  attendant  leurs  jugements.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
arrêtés  sont  errants  ou  cachés.  La  démolition  allait  lentement; 
ils  étaient  beaucoup  pour  gagner  leur  journée  et  ne  rien  faire. 
La  Commission  militaire  a  trop  souvent  employé  à  juger  ceux 
contre  lesquels  elle  n'a  pas  trouvé  de  preuves,  et  qu'elle  a 
élargis,  des  moments  dont  chacun  devait  être  un  jugement 
terrible  prononcé  contre  les  coupables.  Elle  en  a  fait  fusiller 
plusieurs.  Le  Tribunal  est  plus  ferme,  mais  sa  marche  est 
lente  :  il  avait  encore  peu  opéré.  La  contre-révolution,  ajou- 
tait en  substance  le  représentant,  triomphe  de  ces  atermoie- 
ments (1).  n  Collot  voyait  rouge,  promettait  de  hâter  démo- 
litions et  exécutions,  ajoutant  dans  une  nouvelle  lettre  du 
7  qu'il  allait  faire  marcher  de  front  la  mine  et  la  guillotine. 
C'est  ce  terrible  compagnon  que  l'onctueux  Fouché  rejoignit 
le  10.  Frappant  contraste  que  celui  que  présentaient  ces  deux 
hommes.  Ancien  acteur,  Collot  en  avait  gardé  ce  caractère 
de  vanité  bruyante,  encore  que  terre  à  terre,  appliquée  aux 
petites  choses,  grosse  de  susceptibilités  sans  cesse  froissées, 
ces  manifestations  de  sentiments  violents,  souvent  faux,  mais 
parfois  si  tragiques,  qu'il  finissait,  en  bon  cabotin,  par  s'imposer 
à  lui-même,  ne  sachant  plus  discerner  en  son  âme  le  vrai 
du  faux  et  le  masque  de  la  nature.  Du  reste,  histrion  autant 
que  tragédien,  il  passait  des  larmes  au  rire,  se  plaisant  tour  à 
tour  à  terrifier  les  Jacobins  par  des  indignations  à  trémolos 
bruyants  et  à  les  égaver  par  des  bouffonneries  de  mauvais 
goût;  médiocre  cabotin  en  somme,  lancé  sur  une  scène  trop 
vaste  avec  un  rôle  dont  on  lui  laisse  la  fâcheuse  improvisation. 
Ajoutez  à  cela  qu'il  buvait  et  mangeait,  s'amusait  grossière- 
ment, toujours  ivre,  bientôt  alcoolique,  aimant,  en  amateur  de 
coulisses  bien  stylées,  le  repas  fin  après  la  grande  scènejouée, 
et  l'ivresse  des  vins  capiteux  se  mêlant  à  celle  des  applaudis- 
sements du  parterre,  il  s'était,  dès  le  début,  enrôlé  dans  les 
violents,  rôle  facile,  profitable,  propre  à  sa  nature  théâtrale  et 

(1)  Colfot  au  Comité,  7  novembre  1793;   Ai  lard,  VII,  287. 
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à  son  esprit  superficiel,  à  sa  gorge  infatigable  et  à  ses  poumons 
de  déclamateur  entraîné.  Somme  toute,  un  esprit  grossier  et 
vulgaire  servi  par  une  éloquence  facile  sans  finesse  et  un  dé- 
bauché toujours  ivre.  Tel  est  l'homme  que  la  destinée,  parfois 
ironique,  rapprochait  de  ce  fin,  sagace,  profond,  spirituel  et 
sobre  professeur  qui,  du  reste,  ne  pouvait  être  fâché  de  cette 
association  :  elle  présentait  pour  lui  deux  avantages  :  ce  per- 
sonnage violent,  expansif,  le  couvrait  mieux  que  personne  aux 
yeux  du  Comité  de  Paris,  comme  à  ceux  des  citoyens  de  Lyon, 
et  d'autre  part  cet  acteur  achevait  de  lui  apprendre  ce  rôle  de 
violent,  si  peu  fait  pour  cet  ironique,  ce  sceptique.  Cela  lui 
permit,  l'histrion  parti,  de  chausser  ses  cothurnes  :  on  retrou- 
vera dans  les  lettres  de  Fouché,  après  le  départ  de  Collot,  les 
mêmes  formules  creuses  et  éclatantes,  les  mêmes  sorties  tragi- 
ques, les  mêmes  attendrissements  de  commande.  Seulement 
l'autre,  parfois,  a  cru  à  son  rôle,  l'a  constamment  joué,  même 
avec  ses  commensaux  et  ses  femmes,  ne  s'en  reposant  pasi 
tandis  que,  souriant  sans  doute  plus  d'une  fois  en  signant  les 
fameuses  lettres  de  nivôse  et  pluviôse  an  II,  Fouché,  sorti  de 
son  cabinet,  redevient  sans  difficulté  le  citoyen  »  accessible  » 
qu'aimèrent  les  Nivernais,  l'homme  de  famille  vivant  sobre- 
ment et  simplement  entre  sa  jeune  femme  et  sa  petite  Nièvre  ; 
car,  Collot  n'allant  que  des  estrades  aux  filles,  son  collègue 
passait  avec  sérénité  de  la  guillotine  à  un  petit  berceau. 

Est-ce  l'habileté  avec  laquelle  Fouché  laissa  à  Collot,  membre 
du  Comité  de  salut  public,  et  comme  tel  personnage  prépon- 
dérant, le  rôle  bruyant  et  voyant  que  du  reste  celui-ci  se  plaisait 
à  jouer?  Est-ce  le  contraste  de  leurs  vies  privées,  l'une  débau- 
chée et  sans  frein,  l'autre  régulière  et  familiale  ?  Est-ce  la  poli- 
tique adoptée  par  Fouché  à  Lyon  durant  les  dernières  semaines 
de  son  proconsulat,  plus  modérée,  plus  pacificatrice  (I)?Quoi 
qu'il   en  soit,  l'opinion  lyonnaise  paraît  avoir  été  moins   dure 

(1)  Il  faut  observer  que  Fouché  prit  des  arrétc's  (jui  n'ont  pas  tous  un  carac- 
tère révolutionnaire,  tant  s'en  faut  :  il  y  a  des  airêtés  protégeant  la  propriété 
contre  les  réquisitions  de  l'aruiée  révolutionnaire  et  des  comité»,  d'autres  préser- 
vant l'industrie  des  mûriers,  etc.,  et  cela  dès  hruuiaire.  Cf.,  dans  le  Catalogue  im- 
piiiiic  de  la  hibl.   <lv  Coste^  l;i  liste  fort  ionjMie  de  ces  arrêtés.  —  D'autre   part,   il 
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pour  le  »  mitrailleur  -  que  celle  qui,  après  la  Restauration, 
le  frappa  d'ignominie  pour  ses  hauts  faits  de  Lyon.  Les  témoins 
lyonnais  n'en  parlent  pas  beaucoup  ;  pour  Mme  des  Écherolles, 
pour  l'abbé  Guillon,  pour  Nolhac,  Fouclié  n'apparaît  que 
comme  «  le  complice  de  Gollot  1  »  Le  cabotin  joue  le  grand 
rôle.  Dès  le  3  fructidor  an  [II,  quand  les  Lyonnais,  révoltés 
contre  leurs  bourreaux,  viennent  se  plaindre  à  la  Convention 
en  pleine  réaction  des  actes  de  «  cannibalisme  »  commis  en 
1793  et  1 79  i,  ils  chargent  Collot,  ne  disent  pas  un  mot  de 
Fouché,  sans  défensecependant  à  cette  époque,  très  misérable, 
peu  redoutable.  Les  historiens  impartiaux,  même  les  plus  hos- 
tiles à  Fouché,  ont  dû  l'avouer  (2  .  Nul  n'en  a  parlé  en  termes 
plus  violents  que  Michelet,  qui  doit  cependant  reconnaître  qu'il 
lut  à  Lyon,  dès  le  début,  tout  en  criant  à  l'unisson  de  Gollot, 
un  élément  de  modération  (3). 

Lorsqu'on  se  reporte  au  rôle  que  jouèrent  les  hommes 
amenés  ou  appelés  par  le  proconsul,  de  Nevers,  de  Moulins, 
de  Paris,  on  s'aperçoit  avec  surprise  qu'ils  furent  des  modéra- 
teurs :  Jacobins  certes  et  d'un  civisme  au-dessus  du  soupçon, 
terroristes  féroces  parfois,  ils  n  en  étaient  pas  moins  destinés  par 
Fouché  à  contre-balancer,  dans  les  comités,  les  commissions  de 
jugement  et  les  tribunaux  révolutionnaires,  l'élément  jacobin 
local,  ne  respirant  que  les  représailles  aveugles,  massacres  et 
démolitions,  destinées  à  faire  payer  cher  aux  fédéralistes  (s'en- 
tend aux  neuf  dixièmes  des  Lyonnais)  la  mort  de  leur  ami 
Chalier.  Par  une  autre  voie  que  Gouthon,  Fouché  visait  au 
même  but  :  écarter  les  amis  de  Ghalier  de  la  direction  et  de 
l'exécution  des  mesures  de  rigueur,  d  où  l'amère  rancune  que 
l'oratorien  devait  inspirer  avant  peu  beaucoup  moins  aux  vic- 

rendait  des  services  individuels,  car  il  était  serviable.  La  lettre  du  11  ventôse 
an  II.  par  laquelle  il  autorise  un  commerçant,  Relloncyer,  à  poursuivre  les  affaires 
de  sa  maison,  n'en  est  pas  la  seule  preuve.  [Bullelin  d'autographes.  281,  octobre 
1897.) 

(1)  Citons  cependant  une  phrase  de  Gvillos  qui  ('■crit  en  1797  :  «  ...  Fouché 
qui  par  sa  souplesse  parait  déjà  vouloir  esquiver  l'exécration  que  cette  complicité 
fait  peser  sur  sa  tête.   »    [Mém.  sur  les  troubles  de  Lyon.) 

(2)  Sources  lyonnaises  déjà  citées. 

(3)  Cf.  la  violente  note  de  Michei.et  sur  Fouché  à  lyvon. 
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tlmes  de  Collot  qu'aux  Lyonnais  que  Robespierre  appelait  les 
patriotes  amis  de  Chalier,  aux  Jacobins  lyonnais  purs  et,  tout  le 
premier,  au  maire  Bertrand. 

Au  surplus,  il  n'était  point  dans  ses  projets  de  les  irriter, 
mais  il  entendaitbien  les  payer  surtout  de  phrases  et  les  griser 
d'encens.  Au  débotté,  il  organisa  la  fête  commémorative  de 
Chalier,  «  Dieu  sauveur  mort  pour  les  sans-culottes  ». 

Cette  cérémonie  entrait  d'autant  mieux  dans  ses  plans, 
qu'elle  allait  être,  après  le  proconsulat  de  Couthon,  fort  respec- 
tueux de  l'Être  suprême,  une  affirmation  des  principes  de 
déchristianisation. 

Cette  affirmation  fut  éclatante.  Les  deux  proconsuls  ne  lais- 
sèrent, sur  ce  point,  subsister  aucun  doute.  Av^ant  la  cérémonie, 
prélude  ordonné  par  l'ex-oratorien,  on  vit  les  deux  proconsuls 
parcourir  la  ville,  suivis  d'une  cohorte  armée  de  haches  et  de 
pics,  abattre,  comme  à  Nevers  et  à  Moulins,  croix  et  statues 
sacrées,  désaffecter  les  églises  une  à  une,  en  chasser  le  clergé 
constitutionnel  et  piller  les  sacristies.  L'ancien  culte  aboli  avec 
ses  reliques  et  ses  insignes,  on  vit  surgir  ceux  du  nouveau.  Le 
buste  de  Chalier,  Dieu  sauveur,  parut  porté  sur  un  palanquin 
tricolore,  flanqué  d'une  urne,  où  une  pieuse  illusion  plaçait 
ses  cendres.  Le  cortège  s'ébranla  au  milieu  d'une  horde  de 
gens,  hurlant  à  travers  Lyon  terrifié  :  »  A  bas  les  aristos!  vive 
la  République!  vive  la  guillotine  !  "  Des  patriotes  suivaient, 
portant  des  vases  sacrés,  calices  et  ciboires  enlevés  aux  sacris- 
ties, puis  un  âne  couvert  d'une  chape  et  coiffé  d'une  mitre, 
portant  à  la  queue  un  crucifix,  la  Bible  et  l'Évangile.  Les  trois 
représentants  alors  à  Lyon,  Collot,  Laporte  et  Fouché,  étaient 
là,  donnant  un  caractère  officiel  à  cette  mascarade  irréligieuse. 
Elle  parcourut  la  grande  cité  catholique  écœurée,  s'arrêta  place 
des  Terreaux.  On  y  vit  les  représentants  se  prosterner  devant 
le  buste  du  martyr,  puis  ils  parlèrent.  Collot,  solennel  et  gonflé, 
ronronna  une  amende  honorable,  dont  l'originalité  était  discu- 
table :  «  Dieu  sauveur,  vois  à  tes  pieds  la  nation  prosternée  qui 
te  demande  pardon  de  l'impie  attentat  qui  a  mis  fin  à  la  vie 
du  plus   vertueux  des  hommes.  Mânes  de  Chalier,  soyez  ven- 
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gés!  nous  en  jurons  par  la  Re])ublique.  '  Fouché  larmoya  : 
«  Chalier,  tu  n'es  plus!  Martyr  de  la  liberté,  les  scélérats  t'ont 
immolé.  Le  sang  des  scélérats  est  la  seule  eau  lustrale  qui 
puisse  apaiser  tes  mânes,  justement  irrités  !  T-lialier,  Chalier, 
nous  jurons  sur  ton  image  sacrée  de  venger  ton  supplice  ! 
Oui,  le  sang  des  aristos  te  servira  d'encens.  -  On  s'attendrit 
au.K  soupirs  et  aux  larmes  de  l'orateur,  qui  céda  la  parole  à 
Laporte.  Celui-ci  n'a\ait  ni  l'habitude  de  la  scène,  ni  celle 
de  la  chaire  :  il  hésita  et  cria  platement  :  u  A  mort  les  aris- 
tos !  »  Après  cette  débauche  d  éloquence,  on  alluma  un  bra- 
sier, un  crucifix  et  l'Évangile  y  furent  brûlés  ;  l'âne  but  dans  le 
calice  qu'on  lui  présenta.  Les  royalistes  prétendirent  qu'on 
comptait  aller  jusqu'à  lui  faire  manger  des  hosties.  Une  pluie 
torrentielle  mit  fin  à  cette  odieuse  débauche.  Fouché  devait 
être  enchanté  :  ayant  beaucoup  parlé  du  sang  des  aristos,  il  se 
croyait  peut-être  dispensé  de  le  répandre.  En  outre,  le  théori- 
cien de  la  déchristianisation  entendait  que  cette  imposante  cé- 
rémonie fût  la  première  d  un  culte  civique  dont  Chalier  serait 
le  premier  Dieu.  Son  buste  fut  exposé  sur  les  autels  désertés 
par  les  prêtres.  Le  proconsul  fit  frapper  une  médaille,  rappe- 
lant par  son  effigie  les  sacrilèges  commis  le  10  novembre  (  1  ). 
Sortant  tout  exaltés  de  cette  cérémonie,  CoUot  et  Fouché 
juraient  dans  une  lettre  enflammée  à  la  Convention  qu'ils  ne 
s'arrêteraient  pas  à  cette  satisfaction  platonique  :  »  Nous  le 
jurons,  le  peuple  sera  vengé;  notre  courage  sévère  répondra 
à  sa  juste  impatience  :  le  sol,  qui  fut  rougi  du  sang  des 
patriotes,  sera  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le  crime 
avaient  élevé  sera  anéanti,  et  sur  les  débris  de  cette  ville 
superbe  et  rebelle  qui  fut  ass£z  corrompue  pour  demander  un 
maître,  le  voyageur  verra  avec  satisfaction  quelques  monu- 
ments simples,  élevés  à  la  mémoire  des  amis  de  la  Liberté, 
et  des  chaumières  éparses,  que  les  amis  de  1  Égalité  s'empres- 
seront de  venir  habiter  pour  y  vivre  heureux  des  bienfaits  de 


(1'  Gtjillon  de   Montléon,   II,    347,  358.    Collot  et  Fouché  à  la   Convention, 
10  novembre;  Aclard,  VIII,  331. 
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la  nature  (I).  "  Quelques  joursaprès,  ils  étalaient  une  férocité 
destinée  à  faire  ressortir  l'absurde  modérantisme  de  Gouthon. 
i<  Nous  sommes  en  défiance  contre  les  larmes  du  repentir,  rien 
ne  peut  désarmer  notre  sévérité...  Nous  devons  le  dire,  G.  G., 
rindidr/ence  est  une  faiblesse  dangereuse  propre  à  rallumer  les 
espérances  criminelles  au  moment  où  il  faut  les  détruire  :  on 
n'ose  pas  encore  demander  le  rapport  de  notre  premier  décret 
sur  l'anéantissement  de  Lyon,  mais  on  n'a  presque  rien  fait 
pour  l'exécuter.  Les  démolitions  sont  trop  lentes  :  il  faut  des 
moyens  plus  rapides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion 
de  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules 
exprimer  la  toute-puissance  du  peuple  ;  sa  volonté  ne  peut 
être  arrêtée  comme  celle  des  tyrans  :  elle  doit  avoir  l'effet  du 
tonnerre  (2).  » 

Enfin  dans  une  Instruction,  contresignée  de  Gollot  et  Fou- 
ché,  vrai  programme,  et  formidable,  les  deux  proconsuls  se 
livraient  à  la  justification  de  la  Révolution  intégrale  :  ils  pré- 
voyaient que  la  Révolution,  arrêtée  dans  son  cours,  aurait  tra- 
vaillé en  vain,  qu'une  nouvelle  aristocratie  serait  substituée  à 
l'ancienne,  la  bourgeoisie  à  la  noblesse  (clairvoyance  prophé- 
tique du  futur  duc  d'Otrante,  comte  Fouché,  «  Monseigneur  le 
sénateur  ministre»  ,  comme  on  disait  au  ministère  de  la  Police 
après  180  4).  La  conclusion  était  qu'il  fallait,  par  un  système 
de  taxes  et  d'impôts,  empêcher  l'accumulation  des  richesses  et 
l'avènement  de  la  ploutocratie  (îî).  L'instruction  était  signée  du 
futur  propriétaire  de  Ferrières  et  autres  lieux.  Tel  était  le  pro- 
gramme :  les  lettres  à  la  Gonvention  promettaient  la  démoli- 
tion et  la  mort  ;  la  cérémonie  du  10  novembre  présageait  la 
déchristianisation  absolue;  l'instruction,  la  révolution  sociale. 
La  tâche  était  énorme  :  Gollot  voulait  épurer,  emprisonner, 
proscrire  une  population  de  deux  cent  mille  habitants,  car  la 


(1)  Les  reprér.entuntt  a  la  Convenlion,   10  nov.  1793;  Ai;lai\d,   VIII,   331. 

(2)  Collât   et    Fouché  à  la    Convention,    10   noveiniire   1793;  AuLAnD,    VIII, 
479. 

(3)  Instruction...    Villc-Affrancliic,  IiMprimciio  répulilicainc.  In  extemo   dans 

GUILLON   DE   MOKTLÉON,  t.    II,  J).   357-375. 
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logique  le  voulait,  dans  une  cité  où,  de  Taveu  des  commis- 
saires, on  ne  comptait  que  soixante  mille  patriotes,  détruire 
de  fond  en  comble  une  ville  grande  comme  le  quart  de  Paris, 
la  seconde  ville  de  France  ;  Fouché  s'attaquait  à  1  àme  même, 
aux  sentiments  innés  de  cette  population,  clientèle  de  négo- 
ciants et  de  prêtres  ;  dans  la  ville  la  plus  catholique  du  pavs, 
il  voulait  le  communisme  et  l'athéisme  officiels. 

Les  deux  hommes  s'internèrent  dans  leurs  bureaux,  inac- 
cessibles à  tous,  fermant  officiellement  la  porte  aux  réclama- 
tions, aux  protestations,  à  la  pitié,  à  Témotion,  l'ouvrant  offi- 
ciellement aussi  à  la  terreur.  Seuls,  les  citoyen?  munis  d'une 
carte  civique  lurent  autorisés  à  pénétrer  dans  la  maison  où  les 
deux  commissaires  avaient  élu  domicile.  Mais  seuls  étaient 
autorisés  à  communiquer  directement  avec  eux  les  autorités 
constituées  et  les  membres  de  la  Société  populaire,  «  en  faisant 
annoncer  1  objet  de  leur  demande  par  écrit  »  .  Cette  réclu- 
sion est  formidable.  Leur  action  extérieure  s  exerce  par  la 
commission  temporaire  de  surveillance,  où  le  personnage 
principal  est  la  créature  de  Fouché  :  Vedel,  amené  de  Ne- 
vers  (  [). 

Les  arrêtés  sortent  de  la  mystérieuse  maison,  ainsi  close, 
semant  la  terreur  et  la  mort  {2).  Le  20  brumaire  (  l()  novem- 
Ijre),  jour  de  1  arrivée  de  Fouché,  rétablissement  du  séquestre 
institué  par  Dubois-Crancé,  aboli  par  Gouthon,  sur  les  biens 
des  suspects.  Le  23  brumaire,  arrêté  organisant  la  démolition 
systématique  :  «  Tous  ceux  des  édifices  proscrits  qui  peuvent 
être  détruits  par   leflet  de   la  mine  et  des  llammes  seront  in- 

i)  Arrêté  portant  établissement  de  la  Coriiuiission  temporaire,  2.J  brumaire 
aa  II.  Ville-Affranchie,  in-4',  an  II. 

(2;  Pour  tous  les  arrêtés,  cf.  "  Recueil  des  arrêtes  pris,  depuis  le  2  brumaire 
jusqu'au  45  frimaire,  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Commune-Af- 
franchie. A  Commune-Affranchie,  de  l'imprimerie  républicaine  des  représentants 
du  peuple,  an  II  de  la  Répidjlicjue  française."  On  en  trouve  un  exemplaire  aux 
A.  N.,  F7.  4435.  Pour  se  rendre  compte  de  la  prodigieuse  activité  et  de  la  va- 
riété d'occupations  des  proconsuls,  cf.  le  Catalogue  de  la  ùibliot/ièi/ue  de  M.  Cosle. 
On  trouvera  sous  les  n"  de  4744  à  5039  près  de  300  arrêtés  manuscrits  ou  im- 
primés, dont  plus  de  200  sont  des  arrêtés,  réquisitions,  ordres  et  autorisations  de 
Fouché  du  20  Ijrumaire  au  17  germinal  an  II  (cinq  mois). 
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cessamment  désignés,  et  on  procédera  de  suite  à  leur  destruc- 
tion. Ceux  à  démolir  étant  indiqués  aux  inspecteurs  commis 
à  cet  effet,  ils  feront  la  répartition  des  individus  nécessaires  et 
les  distribueront  de  manière  qu  on  attaque  à  la  fois  le  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  qu  il  sera  possible  tl  }.  15 

La  tyrannie  s'étend  à  tout  :  à  côté  des  arrêtés  formidables, 
il  y  a  les  arrêtés  vexatoires,  destinés  à  faire  de  Lyon,  en  atten- 
dant le  type  de  la  ville  affranchie^  quelque  chose  comme  le 
tvpe  de  la  ville  esclave.  Le  19  brumaire,  ce  sont  les  manteaux 
qui  sont  réquisitionnés  partout,  puis  des  habits,  vestes  et  culot- 
tes; le  21,  ce  sont  les  souliers  ;  «  des  chaussures  de  bois  suffi- 
sant à  ceux  qui  restent  dans  leurs  foyers,  les  citoyens  sont 
tenus  dans  la  huitaine  d'apporter  leurs  souliers  "  ,  et  les  cor- 
donniers ne  doivent  plus  livrer  ni  cuirs  ni  chaussures  à  un 
particulier.  Lyon  s'éveille  un  jour  sans  manteaux,  un  jour  sans 
culottes,  un  autre  en  sabots.  Le  5  frimaire,  la  commission 
temporaire  renchérit,  prive  soudain  les  particuliers  de  tout 
vêtement  de  drap  bleu.  Et  naturellement  de  pareils  arrêtés 
ne  vont  pas  sans  visites  domiciliaires,  perquisitions,  confisca- 
tions, saisies.. .  et  souvent  arrestations  et  emprisonnements  (  2  i. 
Fouché  est  ici  dans  son  élément  :  «  le  riche  égoïste  "tremble, 
et  il  faut  qu'il  tremble,  car  on  a  ravi  à  l'ex-oratorien  son  autre 
proie  préférée.  La  cérémonie  de  Chalier  l'ayant  mis  en  appé- 
tit, il  avait  organisé,  pour  frimaire,  une  cérémonie  plus  impor- 
A^nte  encore,  celle  du  culte  de  la  Raison.  Les  acclamations  de 
la  Convention  l'ont  enfin  rendu  officiel,  ce  culte  rêvé,  et  Chau- 
mette  l'a  célébré  en  grande  pompe  le  1 0  novembre  k  Notre- 
Dame  (20  l)rumaire).  Fouché,  suivant  le  mouvement,  a  entendu 
que  Lyon  célébrât  la  Raison.  Dans  V Insiraciinn  du  2()  brumaire 
(16  novembre),  il  a  renouvelé  ses  attaques  contre  les  prêtres, 
avec  une  violence  inouïe  :  «  Ce  sont  eux  qui,  depuis  1 ,300  ans, 
ont  élevé  j)ar  degrés  l'édifice  de  notre  esclavage,  l'ont  orné  de 


(1)  Arrêté  porlani  (Irinoliduii  dos  édilices  proscrits,  23  liruiiiaire  an  II.  (Coste, 
1,  n»4784.) 

(2)  /xecuail  (les  arrêtes...  i-l  Bibliotliè'/ne  de  M.   Coste.  Arrêts  de  brumaire  et 
IViiiiniie.  S()iir<<;s  drjà  liléos. 
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tous  les  colifichets  sacrés  qui  pouvaient  en  dérober  les  défauts 
à  l'œil  de  la  raison  et  à  la  faux  de  la  philosophie.  Ce  sont  eux 
qui  ont  asservi  lesprit  humain  sous  leurs  imbéciles  préjugés  et 
qui,  pour  comble  d  infamie,  ont  sanctifié  par  leurs  impostures 
les  erreurs  dont  ils  ont  enivré  les  siècles.  Il  est  évident  que 
la  Révolution,  (jui  est  le  triomphe  des  lumières,  ne  peut  voir 
qu'avec  indignation  la  trop  longue  agonie  de  cette  poignée  de 
menteurs.  Leur  règne  expire  et  fait  place  à  l'empire  du  bon 
sens  et  de  la  raison...  »  lu' Instruction  prescrivait   aux  comités 
d'anéantir  partout  les  symboles  du  culte,  les  vases  sacrés,  les 
croix  des  chemins,   «  insignes  d  une  religion  dominante  »  alors 
qu'il  ne  doit  pas  y  en  avoir.    "   Le  républicain,  ajoutait  Vlns- 
truction,   n'a   d'autre  divinité  que  sa  patrie.  Toutes  les  com- 
munes ne  tarderont  pas  à  imiter  celle  de  Paris,  qui  sur  les 
ruines  d'une  église  gothique  vient  d'élever  un  temple  à  la  Rai- 
son (1^ .  »  hlnsintciion  est  contresignée  de  Fouché;  elle  devait 
servir  de  préface  à  la  fête  de  la  Raison,  préparée  à  grand  tapage 
à  la  cathédrale  de  Lyon  :  le  peintre  Hennequin  avait  déjà  brossé 
un  décor  imposant,  destiné  à  donner  à  la  cérémonie  un  éclat 
particulier.  Mais  on  apprit  au  début  de  frimaire  la  colère  de 
Robespierre  lors  du  vote  athéiste  du  8  novembre,  son  dédain 
de  la  fête  du  10,  ses  sorties  contre  Chaumette,  et  le  nouveau 
vote  de  rassemblée,  entraînée  par  le  disciple  de  Jean-Jacques 
etl  évéque  Grégoire  à  reconnaître  la  liberté  des  cultes.  Danton, 
ébranlé  lui-même,  a  dénoncé  les  mascarades  religieuses,  acca- 
blé  Chaumette,   Gouthon,  attaqué  spécialement  les  sacrilèges 
de  Lyon;  Hébert  lui-même  renie  le  pontife  de  la    Raison.  Le 
12  décembre    22  frimaire^,  Robespierre  a  pris  aux  Jacobins 
la  défense  des  prêtres.  Chaumette  croulait;  Fouché,  qui  devait 
si  véhémentement  le  renier  quelques  mois  plus  tard,  crut  de- 
voir enrayer;  on  abandonna  le  projet  de  fête  à  Lyon  (2). 

(1)  Imtruction . . . ,  déjà  citée. 

(2'  GuiLLON  DE  MoNTLÉON  et  autres  sources  lyonnaises  déjà  citées.  Fouché  se 
plaignait  amèrement  à  Chaumette  du  mouvement  de  réaction  qui  suspendait 
l'exécution  de  ses  mesures  dans  l'Allier,  qui  ajournait  celles  qu'il  allait  prendre 
dans  le  Rhône.  Fouché  a  Chaumette,  30  frimaire  an  II;  A.  N.,  F7  V435,  Il 
reste  très  antireligieux,   car  à    l'heure    même  où   il  enraye  à  Lyon    sur    d  autres 
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L'homme  de  Nevers  se  rejeta  dès  lors  sur  la  partie  sociale 
de    son  programme.  Dès  le  24  brumaire,   son  communisme 
sentimental  s'était  manifesté  dans   un  arrêté  qui  eut   un  réel 
retentissement,  fut  ensuite  transmis  à  la  Commune  de   Paris, 
acclamé,  adopté  par  elle.   «'  Considérant,  disait  le  représentant, 
que  tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  aux  avantages  de  la 
société;  que  leurs  jouissances  doivent  être  en   proportion  de 
leurs  travaux,    de  leur  industrie  et  de  l'ardeur  avec  laquelle 
ils  se  devaient  au  service  de  la  patrie...  Art.  I.   Les  citoyens 
infirmes,   vieillards,    orphelins,    indigents,    seront  logés   aux 
dépens  de  leurs  cantons...  Art.  II.  Il  sera  fourni  aux  citoyens 
valides  du  travail  et  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs 
métiers  et  de  leur  industrie.  "  L'article  4  établissait  la  taxe 
sur  les  riches.  Mais  c'est  surtout  l'article  8  et  l'article  9  qui 
attirèrent  1  attention  :   «  La  richesse  et  la  pauvreté   devront 
également  disparaître  du  régime  de  l'égalité.   Il  ne  sera  plus 
composé  un  pain  de  fleur  de  farine  pour   le  riche  et  un  pain 
de  son  pour  le  pauvre  »  ,  disait  1  article  8  ;   et   l'article  9  : 
«  Tous  les  boulangers  sont  tenus,  sous  peine  d'incarcération, 
de  fabriquer  une  seule  et  bonne  espèce  de  pain  :   le  pain  de 
l'égalité.  »  Cet  arrêté,  déclaré  valable  pour  onze  départements 
du  Sud-Est,  fut  lu  et  adopté  à  la  Commune  de  Paris,  le  3  fri- 
maire, et  les  citoyens  Gollot  et  Fouché  dès  lors  considérés 
comme  les  précurseurs  de  la  politique   philanthropique.    En 
réalité,  l'analogie  de  pareilles  mesures   avec  celles  qu'avait 
prises  quelques  mois  après  le  proconsul  de  Nevers  permet  d'en 
attribuer  l'exclusive  paternité  à  Fouché  (1).  Aussi  bien  celui-ci 
continuait  à  frapper  le  riche.    Un  arrêté  du  19  brumaire  avait 
rendu  responsables  de  l'approvisionnement  les  propriétaires 


terrains,  il  contimicra  à  frapper  le  culte,  (^f.  l'arrêté  port;int  que  les  cultes  des 
diverses  reli{»Jons  ne  jxjurront  être  exercés  que  dans  leurs  temples  respectifs.  17  ni- 
vôse an  II.  ,Bil,l.  de  M.  Caste,  \,  n"49l2.) 

(1)  Arrêté  ordonnant  une  taxe  révolutionnairi-  pdur  la  suppression  de  la  men- 
dicité, le  séquestre  des  l)ii'n8  d'aristocrates  et  la  fabrication  d'une  seule  espèce  de 
pain,  24  lirumairc  .  {liecueil,  déjà  cité,  et  Bihl  de  M.  Coste,  I,  4744.)  — Cf. 
aussi  Commune  de  Pdria,  ci)ii:;eil  général,  .séance  du  -î  frimaire  an  II.  Moniteur 
(réimpression).  XV III,  503. 
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des  environs,  grave  motif  à  vexation  (1).  L'instruction  du 
27  brumaire  prescrivait  que  celui  qui  jouissait  de  10,000  livres 
de  revenu  devait  être  taxé  à  30,000  francs,  «  car,  y  lisait-on, 
il  est  évident  qu'il  a  pu  trouver  dans  les  années  précédentes 
ou  qu'il  trouvera  dans  les  années  suivantes,  dans  son  revenu, 
de  quoi  établir  la  dépense  d'un  bon  républicain  (2)  ».  Une  pa- 
reille saignée  ne  paraissait  pas  suffisante;  on  devait  prendre 
chez  les  riches  le  superflu  des  draps,  chemises,  serviettes, 
tous  les  objets  de  métal,  or  ou  argent,  »  où  les  rois  buvaient 
le  sang,  les  sueurs  et  les  larmes  du  peuple  (3)  ".  Tous  les  jours 
les  arrêtés  d'allure  démagogique  sortaient  de  la  terrible  mai- 
son, où  Fouché  rédigeait  pour  GoUot,  organisait,  en  théoricien 
exaspéré  du  communisme,  la  terreur  sociale  (4). 

L'autre  était  tout  à  son  œuvre  de  vengeance.  Lyon  sautait, 
croulait  au  milieu  des  coups  de  mine  et  de  pic,  et  des  prisons 
remplies  à  déborder,  sortaient  déjà  les  longues  théories  de 
suspects  condamnés  à  la  guillotine  ou  à  la  mitraille.  Horrible 
page  dans  1  histoire  de  la  Révolution,  que  celle  qu'ont  écrite 
avant  nous,  avant  les  historiens  des  représentants  en  mission, 
avant  les  témoins  de  ces  horreurs,  les  proconsuls  eux-mêmes 
avouant  leurs  forfaits,  vantant  les  massacres,  semblant  triom- 
pher des  supplices,  fanfarons  de  crimes  que  peut-être,  au 
tond,  ils  n'avaient  ni  approuvés,  ni  ordonnés. 

De  fait,  les  deux  hommes,  s'ils  n'ont  pas  eu  toute  la  res- 
ponsabilité des  arrêts  prononcés  par  les  tribunaux  institués, 
composés  par  eux,  semblent  la  revendiquer  tout  entière, 
et  si,  au  fond  de  son  cœur,  le  froid  et  modéré  professeur 
suivait  à  regret,  par  peur  ou  ambition,  le  cabotin  ivre  et 
furieux  qu  était  Collot,  il  n'en   signait  pas  moins  les  lettres 

(1)  Arrêté  du  19  brumaire.  {Recueil  déjà  cité.J 

(2)  Instruction  déjà  citée. 

(3)  Recueil  déjà  cité. 

4)  Sa  réputation  très  spéciale  de  communisme  était  telle  que  l'on  s'adressait 
à  lui  pour  le  féliciter  de  ses  "  intentions  à  inviter  la  nation  à  aller  jusqu'au  bout  »  , 
«  à  s'emparer,  par  exemple,  de  tout  le  commerce,  de  toutes  les  manufactures,  et  à 
laire  travailler  pour  son  compte  »  .  C'était  la  «  nationalisation  »  des  moyens  de 
production.  Le  citoyen  Paillardelle  au  citoyen  Fouché,  an  IL,  (Coste.  Aut. 
signé,  I,  n»  4912.) 
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odieuses  qui  sont,   pour  nous,   son  éternelle  condamnation. 

Les  deux  proconsuls  semblent  atteints  de  l'épilepsie  révolu- 
tionnaire la  plus  aiguë.  L'ombre  de  Ghalier  sans  cesse  évo- 
quée, les  obsédant  et  les  terrifiant,  les  exaspère.  Redoutant 
peut-être  son  sort,  ils  paraissaient  d  avance  venger  leur  propre 
trépas.  Le  5  frimaire,  ils  avaient  envoyé  à  la  Convention, 
en  guise  de  relique,  un  moulage  exact  de  la  tête  du  malheu- 
reux jacobin  «  horriblement  mutilé  par  le  couperet  de  la  guil- 
lotine »  ,  et  devant  ce  débris  ils  s'étaient  exaltés  —  au  moins  en 
paroles  — jusqu'au  paroxysme.  "  Point  d'indulgence, point  de 
délai,  point  de  lenteurs  dans  la  punition  du  crime...  Les  rois 
punissaient  lentement  parce  qu'ils  étaient  faibles  et  cruels  ;  la 
justice  du  peuple  doit  être  aussi  prompte  que  l'expression  de 
sa  volonté.  Nous  avons  pris  des  moyens  efficaces  pour  marquer 
sa  toute-puissance,  de  manière  à  servir  de  leçon  à  tous  les 
rebelles  (1) .  »  Le  pire  est  que  leur  pouvoir  est  immense,  qu'ils 
se  grisent  de  cette  puissance.  «  Toutes  les  opérations  du  Midi 
viennent  à  nous  par  contre-coup,  les  subsistances  prennent  un 
temps  considérable;  les  séquestres,  l'organisation  de  la  surveil- 
lance de  cinq  à  six  départements,  telle  est  la  besogne  journa- 
lière. Je  ne  parle  pas,  ajoute  Collot,  des  mesures  révolution- 
naires qui  sont  actuellement  préméditées,  mises  en  action  et 
qui  doivent  couronner  le  grand  événement  de  la  destruction 
d'une  ville  rebelle  etlanéantissement  de  tous  les  traîtres  (2).« 
Le  16  frimaire,  Fouché,  à  son  tour,  réclamait  de  nouveaux 
châtiments  (3). 

Ils  venaient  d  organiser  la  terreur  active.  L'armée  révolu- 
tionnaire arrivée  à  Lyon  le  3  frimaire  (23  novembre)  allait 
devenir  un  redoutable  instrument  de  destruction  et  de  ven- 
geance. D'autre  part,  le  7  frimaire,  ils  organisaient  la  Com- 
mission des  sept,  terrible  tribunal  qui  allait,  en  quelques 
semaines,  condamner  à  mort  plus  de  2,000  Lyonnais.  Us  en 
nommèrent    président    un    homme  à    eux,   Parein.   L'arrêté 

(1)  Collot   et  Fouché  à  la  Convention,  5   frimaire  an  H;    Aulard,   VIII,  709. 

(2)  Collot  à  Couthon,  11  frimaire  an  II;  Aulard,  IX,  91. 

(3)  Fouché  au  Comité  de  salut  public,  16  frimaire;  AuLàKD,  IX. 
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qui  organisait  cette  justice  très  sommaire,  '-  le  plus  fort  lien 
de  rhumanité  "  ,  disait  un  des  considérants,  dictait  au  tribunal 
sa  conduite  en  admettant  en  principe  que  "  puisque  tous  ceux 
qui  remplissent  les  prisons  de  cette  commune  ayant  cons- 
piré l'anéantissement  de  la  République  et  médité  le  massacre 
des  patriotes  n  étaient  de  fait  t-  liors  la  loi  (1)  »  .  C'était  ins- 
pirer à  Parein  et  à  ses  assesseurs  les  terribles  sentences  qu'ils 
allaient  rendre.  Il  fallait  u  nettoyer  »  les  prisons  trop  pleines. 
Anciens  adversaires  de  Chalier  et  soldats  dePrécy,  ex-fonction- 
naires girondins  et  ex-officiers  royalistes,  ci-devant  nobles  et 
ci-devant  prêtres,  gens  accusés  d'accaparement,  de  désobéis- 
sance ou  simplement  d'irrévérence  envers  la  République,  en- 
combraient les  cachots  depuis  le  commencement  d'octobre.  A 
toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  des  perquisitions  jetaient 
1  effroi  dans  toute  une  maison,  tout  un  quartier,  occasionnées 
par  les  arrêtés  des  représentants  ou  de  la  Commission  de  sur- 
veillance, toujours  accompagnées  d  arrestations  faites  souvent 
à  la  légère  et  néanmoins  maintenues.  —  Dès  l'arrivée  des 
commissaires,  la  guillotine  s'était  activée  :  mais  elle  était  lente, 
à  peine  cent  personnes  y  avaient  pu  passer  depuis  le  20  bru- 
maire. Les  représentants  entendaient,  on  l'a  vu  aller,  plus 
vite.  Ils  prescrivirent  la  mitraille.  Fouché  signa. 

Le  14  frimaire,  on  vit,  pour  la  première  fois,  un  spectacle 
d'horreur  :  dans  la  plaine  des  Brotteaux,  entre  deux  fosses 
parallèles,  destinées  à  leur  sépulture,  soixante-quatre  jeunes 
gens,  garrottés,  deux  par  deux,  furent  rangés;  en  face  d'eux 
furent  pointés  les  canons  de  l'armée  révolutionnaire.  Les  vic- 
times entonnèrent  Chaut  du  départ^  chœur  admirable  jetant 
aux  bourreaux  l'écho  des  dernières  notes  étouffées  naguère  par 
la  guillotine  dans  la  gorge  de  Yergniaud.  Au  signal  donné  de 
lestrade  où  siégeaient  les  représentants,  le  feu  fut  mis  aux 
pièces,  et,  comme  une  bourrasque  fauche,  couche,  brise  les 
épis  d'un  champ,  la  mitraille  abattit  d'un  coup  la  troupe  des 
martyrs.  Quelques  minutes  après,  le  chant  s'éteignait  dans  les 

;^1)  Arrêté  du  7  frimaire  an  II    Recueil  déjà  cité),  et  Martel,  I,  384. 
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cris  effroyables  que  poussaient  les  malheureux!  la  plupart 
n'éteient  que  mutilés,  quelques-uns  hachés  pantelaient  encore, 
se  soulevaient.  Les  soldats  les  achevèrent  à  coups  de  sabre(]). 

L'horreur  fut  générale  à  Lyon,  d  autant  qu'on  disait  par- 
tout qu  il  n'v  avait  là  qu'un  essai,  une  répétition  générale,  eût 
dit  sans  doute  Goliot  d'Herbois,  et  de  fait  ce  n'était  que  cela, 
puisqu'on  allait  voir  se  succéder  de  plus  épouvantables  mas- 
sacres. Les  proconsuls  répondirent  à  la  réprobation  en  la  bra- 
vant: "  QueUj nés  destructions  individuelles ^écT\\B\ei\\-\\?,  le  lende- 
main, quelques  ruines  ne  doivent  pas  être  aperçues  de  celui 
qui,  dans  la  Révolution,  ne  voit  que  l'affranchissement  des 
peuples  de  la  terre,  et  le  bonheur  universel  de  la  postérité! ... 
N'est-ce  pas  sur  les  cendres  des  ennemis  du  peuple,  de  ses  as- 
sassins, de  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur,  qu'il  faut  établir  l'har- 
monie générale,  la  paix  et  la  félicité  publiques?  Les  représen- 
tants du  peuple  resteront  impassibles  dans  l  accomplissement  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée  :  le  peuple  leur  a  mis  entre  les 
mains  le  tonnerre  de  la  vengeance,  ils  ne  le  quitteront  que 
lorsque  tous  ses  ennemis  seront  foudroyés.  Ils  auront  le  cou- 
rage énergique  de  traverser  les  immenses  tombeaux  des  cons- 
pirateurs et  de  marcher  sur  des  ruines,  pour  arriver  au  bon- 
heur de  la  nation  et  à  la  régénération  du  monde  (2).  » 

Cette  lettre,  tout  éclaboussée  du  sang  de  la  jeunesse  lyon- 
naise, est  signée  de  tous  les  représentants. 

On  pense  si,  sous  de  pareils  patrons,  le  sinistre  Parein  et  ses 
assesseurs  jugeaient  et  condamnaient  avec  ardeur.  Vêtus  de 
l'habit  bleu  et  coiffés  du  chapeau  militaire  à  panache  rouge, 
portant  au  cou  une  petite  hache,  emblème  de  leurs  fonc- 
tions, pendue  à  un  ruban  tricolore,  les  juges  fatigués  ne  déli- 
béraient plus,  ne  prononçaient  plus.  Leurs  bouches,  lasses  des 
sentences  de  mort  ou  de  vie,  restaient  closes.  Un  signe  con- 
damnait ou  acquittait  le  prévenu.  (Quatorze  accusés  comparais- 
saient en  une  tlemi-heure,  deux    minutes  pour    chacun.    Le 

(1)  DEI-A^D1M•;,  Hist.  des  prisons  de  Lyon  sous  la  Terreur,  et  sourres  déjà  ci- 
lécs;  Kai,i.kydikb,  Guillon,  MAt'RiLLE,   Ravkkeï,  Wallon,  Miciielkt,  dk  Martix. 

(2)  Proclaniafion  des  représentants  du  15  frimaire  ;  dk  Martel,  396. 
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nombre  des  morts  croissait.  Où  était  la  bénigne  exécution 
du  li  frimaire?  Le  :25,  ce  n'était  plus  soixante-quatre,  mais 
209  Lyonnais  qu  on  conduisait  sous  la  mitraille  aux  Brotteaux. 
Horrible  boucherie  ;  on  sabra,  on  tailla,  on  mutila  encore, 
on  massacra  à  coups  de  pic,  de  pioche,  de  hache  ceux  que  la 
mitraille  avait  épargnés  (1).  Le  même  jour,  les  proconsuls 
avaient  lancé  dans  Ville-Affranchie  une  proclamation  humani- 
taire attendrie.  "  Il  faut,  écrivaient-ils  d'autre  part,  que  les 
cadavres  ensanglantés,  précipités  dans  le  Rhône,  offrent  sur 
les  deux  rives,  à  son  embouchure,  sous  les  murailles  de  Tin- 
fàme  Toulon,  aux  yeux  des  lâches  et  féroces  Anglais,  l'impres- 
sion de  répouvante  et  Timage  de  la  toute-puissance  du  peu- 
ple (2)  "  .  Et  dans  une  autre  lettre  :  "  A'oiia  éprouvons  de  secrètes 
satisfactions,  de  solides  jouissances,  la  nature  î-eprend  ses  droits, 
r/iumanile  nous  semble  vengée ^  la  patrie  consolée,  et  la  République 
sauvée,  assise  sur  de  véritables  bases,  sur  les  cendres  de  ses 
lâches  oppresseurs.  "  Après  l'apologie  de  «  la  sainte,  la  coura- 
geuse proscription  »  ,  après  un  éloge  sans  réserve  décerné  au 
zèle  de  la  commission  qui  l'applique,  les  commissaires  ajou- 
taient :  «  La  terreur,  la  salutaire  terreur,  est  ici  à  l'ordre  du 
jour...  (.3).  "  Il  faudrait  tout  citer,  pas  un  mot  qui  ne  soit  odieux 
de  cynisme  ou  de  pharisaisme,  pas  une  lettre  qui  ne  pèse 
d'un  poids  insupportable  sur  la  mémoire  de  l'homme  qui  appo- 
sait son  nom  à  la  suite  de  Gollot  sous  de  semblables  missives. 
Et  l'on  continue  à  emprisonner,  à  tuer.  «  La  guillotine,  la 
fusillade  ne  va  pas  mal,  écrit  le  2i  frimaire  Pilot,  sans-cu- 
lotte de  Lyon,  à  son  ami  Gravier  ;  60,  80,  200  à  la  fois  sont 
fusillés,  et  tous  les  jours  on  a  le  plus  grand  soin  d'en  mettre 
de  suite  en  état  d  arrestation  pour  ne  pas  laisser  les  prisons 
vides  (4).  "  Bientôt  des  femmes,  des  enfants  y  passèrent,  tou- 
jours »  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l'humanité.  "  Et  c'est 
encore  le  bonheur  de  l'humanité  si  cher  à  Gollot  et  à  Fouché, 

(ij  Sources  déjà  citées.  Guillos,  Delandine,  Wallon,  de  Martel. 

(2)  Fouché  au   Comité.  16  frimaire  an  II;  Aulard,  IX,  232. 

(3)  Collot  et  Fouché  au  Comité,  22  frimaire  an  II  ;  Aulard,  IX,  363. 

(4)  Pilot  a  son  ami  Gravier,  24  frimaire  an  II.  (^Papiers  omis  par  Courtois.) 
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qui  voulut  que  deux  femmes  de  soinante  ans,  une  ancienne 
religieuse  de  vingt-six,  expirassent  sous  le  couperet(l). 

L'exaspération,  la  douleur,  la  terreur  étaient  à  leur  comble  : 
c'en  était  trop.  De  la  ville  martyrisée  s'éleva  une  immense 
plainte.  Lyon  suait  le  sang,  vivait  déjà  dans  une  atmosphère 
de  putréfaction  et  de  mort.  Une  députation  lyonnaise  parut 
à  la  Convention,  et  appelée,  poussée,  applaudie  par  les  Robes- 
pierristes  qui  voyaient  déjà  la  revanche  de  Gouthon ,  elle 
parla,  fut  écoutée.  Les  proconsuls  durent  frémir  quand  une 
lettre  du  Comité  leur  parvint,  appelant  Collot  à  venir  se  jus- 
tifier. 

Il  parut,  terrifia  l'assemblée  en  évoquant  le  monstre  du  fédé- 
ralisme renaissant,  en  écrasant  la  députation  lyonnaise,  et 
par  ricochet  ses  protecteurs.  Le  2 1  décembre  (1"  nivôse),  Collot 
entra  en  triomphateur  à  la  Convention,  se  vanta,  loin  de 
s'excuser,  et  fit  approuver  sa  conduite  De  loin,  Fouché  le 
soutenait,  lui  fournissait  des  arguments  à  l'appui  de  sa  thèse. 
Le  20  décembre,  il  lui  avait  écrit  que  pour  fêter  la  prise  de 
Toulon,  il  avait  envoyé  213  "  rebelles  "  sous  le  feu  de  la  fou- 
dre. Il  se  félicitait  «  avec  des  larmes  de  joie  »  d'avoir  contribué 
avec  Collot  à  la  prise  de  Toulon,  «  en  portant  l'épouvante 
parmi  les  lâches  qui  y  sont  entrés,  en  offrant  à  leurs  regards 
des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices  »  ,  et,  désireux 
d'être  à  la  hauteur  de  son  correspondant,  il  persévérait  dans 
ses  effroyables  déclarations.  «  Soyons  terribles  pour  ne  pas 
craindre  de  devenir  faibles  et  cruels...  Frappons  comme  la 
foudre,  et  que  la  cendre  même  de  nos  ennemis  disparaisse 
avec  la  liberté  (2).  "  En  même  temps,  il  sollicitait  l'extrême 
Montagne  de  tenir  bon  :  dans  une  lettre  du  3t>  frimaire  à 
Chaumette  encore  son  ami,  il  s'apitoyait  de  la  faiblesse  avec 
laquelle  la  Convention  avait  écouté  les  plaintes  des  Lyon- 
nais (3). 

La  victoire  de  Collot  fut  la  sienne.   Pour  l'homme  qu  était 

(1)  Sources  déjà  citées. 

(2j  Fouché  à  Collot,   Aii-Ani),  IX,  555. 

(3)  Fauche  à  Chaumette,  30  frimaire;  A.  N.,  F7  4435. 
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Fouché,  suiveur  de  majorités,  il  y  avait  dans  le  triomphe  de 
son  partenaire  un  encouragement  singulier.  Il  redoubla  de 
cynisme,  plus  peut-être  que  de  cruauté.  Gollot  était  main- 
tenant au  Comité,  les  yeux  fixés  sur  Lyon,  prêt,  sans  doute, 
à  punir  la  moindre  faiblesse.  D'autre  part,  quelle  meilleure 
sauvegarde  pour  l'avenir,  en  cas  de  revirement,  que  la  volonté 
de  la  Convention?  Il  saisit  habilement  ce  qalladium.  «  Oui, 
écrit-il,  le  7  nivôse,  nous. osons  l'avouer,  nous  faisons  répandre 
beaucoup  de  satig  impur,  mais  c  est  par  humanité,  par  devoir.  Re- 
présentants du  peuple,  nous  ne  trahirons  point  sa  volonté;  nous 
devons  partager  tous  ses  sentiments  et  ne  déposer  la  foudre 
qu'il  a  mise  entre  nos  mains,  ijue  lorsquil  nous  l'aura  ordonné 
par  votre  orr/ane.  Jusqu'à  cette  époque  nous  continuerons  sans 
interruption  à  frapper  ses  ennemis  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, la  plus  terrible  et  la  plus  prompte  (1).  «  Il  avait  trouvé 
dès  lors  pour  1  avenir,  une  réponse  se  croyait  sous  le  couvert 
de  l'assemblée  tout  entière. 

De  fait,  il  était  grand  temps  que  Fouché  se  mît  à  couvert. 
Car  Robespierre  semblait  résolu  enfin,  après  tant  d'ater- 
moiements et  de  capitulations,  à  engager  la  lutte  avec  la 
faction  hébertiste.  On  était  arrivé  à  la  fin  de  décembre. 
Cette  terrible  année  1794  allait  commencer  où  l'on  allait  voir 
les  chefs  de  la  Révolution  se  déchirer,  se  proscrire  et  se 
tuer,  Hébert,  Danton,  Desmoulins,  Ghaumette,  Robespierre, 
Couthon,  Saint-Just,  rejoindre  Vergniaud  et  Brissot.  —  Dès 
la  fin  de  novembre,  la  lutte,  nous  l'avons  vu,  avait  éclaté 
entre  Robespierre  et  l'extrême  Montagne  sur  le  terrain  reli- 
gieux :  Robespierre,  devenu  le  champion  du  spiritualisme,  avait 
attaqué  Ghaumette,  l'avait  séparé  d'Hébert  et  annihilé.  Le 
rappel  de  Carrier,  d'autre  part,  avait  semblé  de  la  part  de 
Robespierre  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  modération,  de 
la  contre-terreur  où  l'appelait  à  grands  cris  Camille  Desmou- 
lins. C'était,  du  reste,  en  attendant  le  coup  de  filet  du 
13  mars  où  devaient  être  pris  Hébert  et  son  état-major,  spé- 

(1)  Les  représentants  à  la  Convention,  7  nivôse  an  II;    Aulard,  IX,  713. 
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cialement  en  province  que  la  latte  semblait  s'engager  entre 
les  représentants  terroristes  et  les  agents  de  Robespierre.  Ceux- 
ci,  conventionnels  envoyés  on  mission  dans  l'hiver  de  1793, 
ou  simples  émissaires  personnels  de  l'apprenti  dictateur,  repré- 
sentaient, plus  que  ne  l'eût  sans  doute  voulu  leur  maître  lui- 
même,  les  idées  d'indulgence,  et  dès  lors  c'était  entre  eux  et 
les  anciens  commissaires  une  lutte  sourde,  guerre  au  couteau 
au  cours  de  laquelle  l'arme  cherchait  Robespierre  ou  Hébert 
à  travers  leurs  agents.  Dès  la  fin  d'octobre,  le  jeune  Robes- 
pierre envoyé  à  Toulon  avec  un  pouvoir  mal  défini,  prince 
de  sang  venant  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  préfets,  avait 
inauguré  contre  les  représentants  Fréron  et  Barras  cette  poli- 
tique de  critique  acerbe  :  on  l'avait  vu  pratiquer  aussi  par  le 
jeune  Jullien,  simple  agent  du  pouvoir  exécutif,  à  Bordeaux 
contre  Tallien,  par  Saint-Just,  l'âme  damnée  du  maître,  con- 
tre Schneider  à  Strasbourg.  Dans  le  Sud-Ouest,  tout  entier 
soumis  à  l'influence  et  au  pouvoir  des  commissaires  de  Lyon 
depuis  le  décret  qui  avait  «  étendu  leurs  pouvoirs  aux  dépar- 
tements voisins  »,  Robespierre  avait  envoyé  un  surveillant, 
un  agent  personnel  aussi,  analogue  à  Jullien,  c'était  Gouly. 
On  l'avait  spécialement  chargé  d  instruire  contre  Javogue,  le 
représentant  peut-être  le  plus  exagéré  qui  se  fût  vu,  démago- 
gue débraillé  qui,  résidant  dans  l'Ain,  gardait  des  relations 
cordiales  avec  le  proconsul  de  Lyon.  Fouché  comprit  bien  qui 
on  voulait  atteindre  par-dessus  Javogue.  Il  sembla  accepter  la 
lutte  et,  le  sachant  agent  de  Robespierre,  dénonça  violemment 
ce  Gouly,  qui,  disait-il,  «  exécutait  dans  l'Ain  un  plan  con- 
tre-révolutionnaire et  liberticide  (1)  »  .  Il  parla  même  de  le 
faire  arrêter.  Il  comptait  encore  sur  le  triomphe  soit  d'Hébert, 
soit  de  Danton  sur  Rol)espierre  ;  il  comptait  surtout  sur  la 
protection  de  CoUot  au  Comité.  Et  il  avait  raison.  Gouly  fut 
rappelé  le  li)  nivôse  (8  janvier  94),  et,  afin  d'effacer  toutes 
traces  de  cette  mission,  Albilte  quitta  Lyon  pour  aller  exercer 
an  nom  de  la  Commission   tout  entière,  que  dirigeait  main- 

(1)  Fouché  à  Collot,  16  nivôse  an  11  ;  Aularu,  X,  76. 
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tenant  Fouché,  la  dictature  jacobine  dans  l'Ain  et  le  Mont- 
Hlanc.  Encouragé,  Fouché  demanda  le  rappel  de  Petitjean, 
commissaire  dans  les  Alpes,  «  dénué  de  caractère  »  ,  au  dire  du 
proconsul  de  Lyon,  et,  pour  comble  d'humiliation,  le  représen- 
tant déplacé  sur  la  réclamation  de  Fouché  fut  obligé,  par  le 
Comité,  de  se  rendre  à  Lyon,  pour  se  disculper  sans  doute 
près  du  proconsul,  et  délibérer  avec  lui  sur  les  affaires  de 
l'Allier  où  l'envoie  une  nouvelle  mission  (1).  De  pareils  inci- 
dents donnaient  une  singulière  autorité  à  F'ouché,qui  de  Lyon 
semblait  dominer  la  région  du  Sud-Ouest,  de  Nevers  à  Cliam- 
béry  et  d'Avignon  à  Dijon.  Le  Comité,  en  outre,  non  content 
de  servir  ses  rancunes,  lui  adressait  directement  une  ample 
approbation  au  nom  de  la  Convention.  «  Votre  énergie,  écrit 
le  Comité  par  la  main  de  Billaud,  le  21  nivôse  (10  janvier),  le 
développement  des  moyens  que  cette  énergie  a  mis  en  action 
sont  d'accord  avec  la  volonté  forte  et  la  puissance  du  peuple 
dont  les  décrets  de  la  Convention  sont  l'organe.  Le  Comité  de 
salut  public  ramène  toutes  les  opérations  aux  mêmes  prin- 
cipes ;  c  est  vous  dire  <in'ilsuil  ions  les  vàlres,  quil  agil  avec  vous, 
avec  tous  ceux  dont  les  mâles  efforts  avancent  le  succès  de  la 
Révolution.  »  On  lengageait,  en  outre,  à  persévérer  dans  la 
voie  ultra-révolutionnaire  :  «  La  patrie  et  le  salut  public  vous 
le  commandent  (2).  » 

Et  cette  approbation  sans  réserve  ne  reste  pas  sans  lende- 
main. Six  jours  après,  nouvel  encouragement  aux  proconsuls, 
envoyé  par  Collot  au  nom  du  Comité. 

Et,  soudain,  Fouché  resta  pensif,  se  prit  à  douter.  On  allait 
trop  loin,  la  corde  était  trop  tendue,  allait  casser.  Décidément 
l'hébertisme  faisait  long  feu.  Hébert  avait  lâchement  renié 
Chaumette,  l'athéisme  et  le  communisme.  Ronsin  était  un  fou 
compromettant.  Dans  tous  les  cas,  le  parti  était  faible, 
obligé  de  s'appuver  tantôt  sur  Robespierre,  auquel  il  sacrifiait 
certains  amis  (Fouché,  personnellement  odieux  à  Maximilien, 
peu   connu    d'Hébert,    pouvait   être    du  nombre),   tantôt  sur 

(1)  Séance  du  Coiiiité,  19  nivôse  an  II;  Aulard,  X,  76. 

(2)  Le  Comité  ù  Foii<h(f,  21  nivôse  an  II;  Aulard,  X,  165. 
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Danton,  que  Collot,  depuis  quelques  semaines,  cultivait  beau- 
coup. Plus  que  jamais,  il  apparaissait  que  la  majorité  de  la 
Convention  était  à  Danton,  à  Tindulgence,  à  la  modération.  Il 
fallait  peut-être  ne  pas  s'arrêter  à  certaines  apparences,  songer 
à  la  masse  muette  du  Marais,  se  garder  pour  l'avenir,  et 
s'arrêter  (1). 

L'excitation  démagogique  à  Lyon  était  immense.  Les  Jaco- 
bins lyonnais,  les  patriotes  "  amis  de  Chalier  "  (c'était  la 
formule),  troublaient  l'ordre,  imposaient  la  violence.  Fouché, 
toujours  armé  de  l'arc  à  deux  cordes,  leur  décoche  un  trait  : 
sous  couleur  d'infuser  aux  comités  et  aux  administrations  du 
pur  sang  jacobin,  il  appelle  de  Paris  des  amis  à  lui,  contre-ba- 
lançant  ainsi,  contrecarrant  les  bruyantes  audaces  de  la  faction 
du  maire  robespierriste  Bertrand.  Il  parlait  bien  encore  de 
célébrer  la  fête  de  la  Raison,  mais  c'était  assez  bas,  et  si  les 
prisons  continuaient  à  s'emplir,  la  guillotine  et  la  mitraille  à 
fonctionner,  tout  bas  aussi  il  le  déplorait,  rejetant  volontiers 
tout  sur  les  comités  et  le  tribunal.  Il  semblait,  du  reste, 
croire  au  succès  de  Danton  plus  qu'à  celui  de  Robespierre, 
car  il  continuait  contre  celui-ci  une  lutte  sourde,  mais  parfai- 
tement visible.  Contre  lui,  il  soutient  Dorfeuille,  président  du 
tribunal  qui,  publiquement,  a  traité  les  Robespierristesde  »  cli- 
que infâme»  ;  contre  lui,  il  encourage,  inspire  Javogue,  lors- 
que celui-ci  lance  contre  Couthon,  traité  de  charlatan  et  d'hy- 
pocpite,  un  formidable  réquisitoire,  et,  malgré  ses  hésitations, 
plus  désireux  de  pratiquer  la  modération  que  de  l'afficher,  il 
s'associe  à  la  campagne  du  commissaire  de  l'Ain  contre  la 
clique  "  Gouly,  Gauthier,  et  les  Modérantins  (2)  »  .  Lorsque 
Robespierre  jeune,  revenant  du  Midi,  passe  à  Lyon,  il  y  trouve 
figure  de  bois,  et,  très  soralire,  il  attaque  les  proconsuls.  >'  Il 
existe  à  Lyon,  écrit-il,  un  système  d'amener  le  peuple  à  nive- 
ler tout.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  tout  se  démoralisera  (3).  » 
MéauUe,  un  vieil  ami  de  Fouché,  qui  arriva  à  Lyon  sur  ces 

(1)  Dk  Montluc,  le  Conventionnel  Mr'aiillc;  la   Résolution  française,  V,  519. 

(2)  De  MAniKi,,  I,  470. 
(^^l  CotinTOis,    l'apiem... 
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entrefaites,  adjoint  à  celui-ci  comme  nouveau  commissaire, 
paraissait  effrayé  des  plaintes  qui  s'élevaient  contre  les  excès 
de  la  Terreur  (1 1.  Fouché,  préoccupé,  se  décida  à  évoluer  len- 
tement. Aussi  bien,  tandis  qu'il  écrivait  à  la  Convention  les 
aimables  phrases  qu'on  a  lues  plus  haut,  déjà  il  affectait  à 
Lvon  de  se  laver  les  mains  des  exécutions,  des  excès.  Il 
laissait  travailler  Parein,  Dorfeuille  et  les  autres,  et  déclamer 
Collot.  Parfois,  entre  amis,  il  haussait  les  épaules,  disait 
qu'ils  étaient  des  fous  furieux.  On  se  racontait  à  ce  sujet 
une  anecdote.  En  pleines  mitraillades,  un  suspect  s'était 
réfugié  chez  lui.  C  était  un  M.  Mollet,  ancien  membre  de  l'Ora- 
toire et  professeur  de  phvsique  au  collège  :  traqué,  il  s  était 
jeté  hardiment  dans  la  gueule  du  loup .  Fouché  l'avait 
accueilli,  lui  avait  promis  de  le  sauver,  et  brusquement  : 
«  Vous  regrettez  Juillv?  j  ai  plus  de  motifs  que  vous  de  le 
regretter,  r.  Et  avec  une  singulière  amertume,  le  proconsul 
avait  ouvert  son  àme  :  «  les  agents  de  la  Révolution  étaient 
des  fous  et  des  misérables,  il  était  leur  esclave  plus  que  leur 
maitre.  "  Protéger  un  proscrit,  cela  est  grave  :  cela  coûtera  la 
tête  à  Bazire,  à  bien  d'autres.  Fouché  semble  peu  s  en  préoc- 
cuper :  il  emmène  Mollet  se  promener  avec  sa  femme,  on 
gagne  les  Brotteaux,  le  sol  v  est  tout  sanglant!  Mollet  s  émeut  : 
Mme  Fouché  lui  en  demande  la  raison,  a  Laisse-le  faire  sa 
grimace,  et  ne  lui  parle  pas.  '  Mais  il  emploie  Mollet  à  pré- 
venir les  proscrits,  les  gens  dénoncés,  à  avertir  surtout  les 
prêtres  de  ne  pas  s'afficher,  de  rester  cois,  promettant  de  ne 
pas  les  faire  prendre  s'ils  ne  bougent.  Cela,  c  est  déjà  le  Fouché 
de  l'Empire  (2). 

Le  départ  de  Collot  avait  libéré  Fouché,  il  avait  continué  à 
assister  aux  mitraillades,  répétant  ensuite  l'éternel  refrain 
appris  près  du  cabotin  :  la  foudre,  le  feu,  la  rapidité  de  la 
foudre,   la  toute-puissance   du  peuple    i3,  ;   il  ne  la  déchaîne 


(1)  De  Montlcc,  Meaulle,  déjà  cité. 

(2)  Cet  épisode  raconté  fort  au  Ion;;  dans  les  Mémoires    inédits    de   Gaillard   se 
retrouve  dans  Nolhac,  Méin. 

(3)  Lettres  du  29  nivôse,  27,30  pluviôse.  2i  ventôse.- 
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plus,  la  foudre  ;  c'est  tout  juste  si,  en  nivôse,  il  ne  la  retient  pas. 
11  laisse  aller.  Puis  soudain,  c'est  une  volte-face.   Le  18  plu- 
viôse (6  février),  ordre  de  cesser  les  mitraillades  :  elles  pri- 
rent fin  le  !28  :  il  est  vrai  qu'en  guise  de  compensation,   on 
guillotina,    en    six    semaines,    quatre-vingt-seize    personnes 
du  1 1  février  au  25  mars  (1).  Mais  c'était  peu  auprès  des  exé- 
cutions du  temps    de    Collot.    Le    24    pluviôse   (18   février), 
les  commissaires  rendent  un  arrêté  défendant  à  l'avenir  toute 
arrestation,  si  ce  n'est  pour  de  nouveaux  délits  (c'était  1  am- 
nistie   du    passé  tant  demandée  à  Lyon).    Tout    ce    qu  il    y 
avait  d'honnêtes  gens  respira  :   en  revanche  les  «   patriotes 
amis  de  Chalier  "  se  plaignirent  amèrement  d'être  opprimés, 
dépossédés  de  toutes  places  par  les  amis  parisiens  de  Fouclié, 
privés  de  leurs  vengeances  par  les  arrêtés  du  18  et  du  24  plu- 
viôse,   paralysés  par    un    autre    du    23    qui     restreignait    les 
pouvoirs   des  petits  tribunaux.   Ils  crièrent  d'autant  plus  fort 
que  tout   d'un  coup,    dans   le    but   de    frapper    Hébert   sans 
encourir  le  reproche  de  contre-révolution,  Robespierre  prenait 
la  tête  du  mouvement  terroriste,  le  discours  de  Saint-.) ust  à  la 
Convention    du   26    février   indiquant  clairement  la  nouvelle 
orientation  du  groupe  dont  il  était  le  leader  le  plus   violent. 
Par    un    chassé-croisé    singulier,    Fouché    devenait   modéré   à 
l'heure  où  Robespierre,  accusé  par  Javogue  de  modérantisme 
quelques  semaines  avant,  se  faisait  le  protecteur  des  terroristes 
à   outrance,     manœuvre   audacieuse    de    l'aspirant    dictateur 
qui  lui   permettait  de  frapper  Hébert  dépassé.    Que   Fouché 
se  croie  perdu,  quoi  qu'il  fasse,  si  Robespierre  triomphe,  ou 
qu'il  ait  foi  encore  dans  la  victoire  de  Danton  et  des  indul- 
gents, il  accentue  le  mouvement  de  réaction  contre  les  terro- 
ristes robespierristes  de  Lyon.    Malgré   ses   eflorts,   les   amis 
de  Chalier,  protégés  de  Robespierre,  hurlent  dans  trente-deux 
Comités  et  dans  les  sociétés  populaires,  vrais  pouvoirs  à  côté 
du  grand,  pèsent  tous  les  jours  sur  l  administration  départe- 
mentale, pour  lui    imposer  des  arrestations;   sur  le  tribunal 

(1)  (Jtmm.os  r>K  MoNTi.Éov,  I.  II.  431. 
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criminel,  pour  lui  arracher  des  condamnations,  critiquent, 
accusent,  dans  une  correspondance  suivie  avec  Robespierre  et 
Couthon,  les  commissaires  désormais  suspects.  Fouché  et 
Mëaulle  n'hésitent  pas. 

Ce  fut  un  coup  d'Etat  qui,  en  quatre  arrêtés  et  quelques 
mesures  accessoires,  paralysa,  terrifia,  annihila  les  jacobins  de 
Lyon.  Le  26  ventôse  (16  mars),  parut  le  premier  arrêté  :  il 
supprimait,  d'un  trait  de  plume,  les  trente-deux  comités  révo- 
lutionnaires qualifiés  par  Fouché  de  "  cancer  politique  (1)» 
et  les  réduisait  à  neuf,  ce  qui,  ajoute  en  substance  le  rapport 
du  proconsul,  »  empêchera  l'anarchie  de  se  perpétuer  (2)  "  . 
Les  u  patriotes  )  n'étaient  pas  encore  remis  de  ce  coup  qui 
les  privait  de  leurs  centres  d'action  et  de  déclamation,  que 
deux  autres  arrêtés  les  atteignaient  plus  cruellement  encore  : 
on  arrachait  à  leur  pression  administration  et  tribunal;  par 
ordre  des  commissaires,  l'administration  départementale  était 
transportée  à  Villefranche,  le  tribunal  criminel  à  Neuville-sur- 
Saône.  Ce  n  était  pas  tout  (3). 

Le  4  germinal  on  apprit  à  Lyon  les  événements  de  Paris  ; 
Robespierre,  appuyé  par  la  droite  et  une  partie  des  Danto- 
nistes,  avait  obtenu  l'écrasement  du  parti  hébertiste,  l'arres- 
tation d'Hébert,  de  Vincent,  de  Momoro,  de  Cloots,  de  Ronsin, 
le  23  ventôse  fl3  mars),  celle  de  Ghaumette  le  28  (18  mars), 
et,  en  même  temps,  on  apprenait  que  Robespierre  lui-même 
était  menacé  de  sombrer  dans  le  mouvement  de  réaction  : 
le  29  ventôse  (19  mars),  il  avait  failli  être  mis  en  minorité  à 
la  Convention,  grâce  à  une  violente  attaque  de  Rourdon  de 
l'Oise,  lancé  probablement  à  la  tribune  par  Danton,  dont 
Collot  devenait  l'allié;  de  ce  fait,  Robespierre  n'allait  sans 
doute  pas  tarder  à  suivre  Hébert  à  l'échafaud,  où  celui-ci 
monta  le  4  germinal  (2  4  mars  . 

Il  fallait,  par  un  coup  d'éclat,  achever  à  Lyon  l'œuvre  de 

(i)  Rapport  (Je   Fouché,  16  ventôse   an  II,   Commune-Affranchie,  in-8°,  6  p., 
et  autre  édition,  à  Paris,  19  p.,  suivi  du  Supplément  au  rapport. 

(2)  Arrêté  supprimant  les  32  comités  révolutionnaires;  26  ventôse  an  II- 
(GosTE,  I,  5906,  Ms. 

(3)  GuiLLOx  deMomléon,  III,  123. 
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contre-terrorisme,  renier  avec  éclat  Hébert,  fronder  Robes- 
pierre lui-même.  Le  6  germinal,  un  arrête  des  représentants 
déclarait  dissoute  la  Société  populaire  audacieusement  accablée 
pour  la  circonstance  sous  l'accusation  à' hébertisme  (1),  u  arène 
famélique,  dira  Fouché,  de  l'anarchie  et  de  la  sédition  (2  ;  >  .  Il 
accablait,  du  reste,  ses  anciens  amis  du  groupe  "  exagéré  "  tout 
commejadis,  après  le  2  juin,  ceux  qu'il  avait  connus  sur  les  bancs 
de  la  Gironde,  et,  dans  une  dépêche  du  10  germinal  à  la  Con- 
vention, écrasait  d'une  indignation  vertueuse  ces  conjurés  qui, 
u  plus  habiles  et  plus  audacieux  que  tous  ceux  qui  ont  voulu, 
iusqu'ici,  faire  la  guerre  à  la  liberté,  se  sont  jetés  dans  le  tour- 
billon révolutionnaire  et  ont  paru  s'élancer  avec  toutes  les 
âmes  pures  et  ardentes  vers  le  bonheur  du  peuple  (3)"  ;  il  insi- 
nuait ainsi  qu'il  avait  pu  être  la  dupe,  jamais  le  complice 
d'Hébert;  il  félicitait  la  Convention  de  sa  vigilance  et  assurait 
que  l'armée  révolutionnaire  de  Lyon  était  la  première  à  désa- 
vouer Ronsin  son  ancien  chef,  et  à  s'associer  aux  protestations 
des  commissaires.  Enfin  —  audace  stupéfiante  —  c'était  l'ex- 
ami  du  groupe  décimé,  Fouché,  qui  essayait  d'accabler  de  la 
ruine  d'Hébert  ses  ennemis  de  Lyon  ;  il  faisait,  le  10,  insérer 
dans  le  Républicain  de  Lyon  un  article  qui,  par-dessus  Hébert  et 
Ronsin,  atteignait  les  exagérés  de  la  Société  dissoute  (i).  On 
pense  si  ces  mesures  exaspéraient  les  fameux  «  patriotes  amis 
de  Ghalier(5)»  .  Ils  écrivirent  à  Paris,  s'adressèrent  à  Robes- 
pierre et  à  ses  amis  (6).  Fouché  s'en  doutait  bien.  Mais  il 
entendait  aller  jusqu'au  bout  dans  la  répression.  Fort  réfléchi 
dans  la  conception  de  ses  plans,  il  était  d'une  énergie  froide 
dans  leur  exécution.  Dès  le  5  germinal  (25  mars),  il  avait 
donné  ordre  au  directeur  des  Postes  d'intercepter  et  de  lui 
apporter  toutes  lettres  adressées  aux   membres  de  la  Société 

(1)  ArrèK'  (lu  0  {jeriiiinal,  Maiitki,,   VÎM),  ."iOV. 
f2)  l\apport  lie  Fouchr,  déjà  cité. 
(;j)  Moniteur  (réimpression),  XX,  104. 
(4;  Le  liépiihliiuin  lyonnais,  10  germinal. 

^5)  Le  10  (jerminal,  un  arrêté  de  Méaulle  et  Fouehé  avait  dissous  la  Commission 
temporaire  (Costk,  1,  5022). 

(>    Pilot  à  Clavier,  17  germinal  [Lettre  aut.,  l!ibl.  CoSTE,  II). 
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])opulaire  et  aux  a{>ents  de  Robespierre,  Euiery,  Duperret  et 
autres,  ou  émanées  d  eux.  G  était  un  acte  d  une  audace  inouïe 
qui  certainement  dénotait,  chez  Fouché,  la  loi  absolue  dans  la 
chute  prochaine  de  Robespierre.  Il  ne  pouvait  savoir  que  dans 
la  nuit  du  10  au  11  germinal,  celui-ci  allait  arracher  aux 
Comités  Tordre  d'arrestation  de  Danton  et  Desmoulins,  et,  par 
ce  coup  d  audace,  arriver  à  cette  dictature  morale  dont  Fouché 
semblait  dés  lors  devoir  être  la  première  victime.  Celui-ci 
préparait,  de  concert  avec  Méaulle,  un  arrêté  mettant  fin  aux 
exécutions  de  la  place  des  Terieaux,  qui  avaient  survécu  à 
celles  de  la  plaine  des  Brotteaux,  quand  le  1:2  germinal  il  reçut 
un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  dut  le  faire  trembler. 
Le  Comité  le  rappelait  à  Paris  «  pour  y  fournir  des  éclaircis- 
?enients  nécessaires  sur  les  affaires  de  Commune-Affranchie  »  , 
et  le  remplaçait  par  Reverchon.  Pour  que  le  proconsul  ne  pût 
se  méprendre  sur  le  coté  d'où  le  coup  partait,  larrêté  déclaT- 
rait  qu  on  suspendrait  »  toutes,  poursuites  intentées  contre  la 
Société  populaire  et  les  patriotes  persécutés  sous  le  règne 
des  fédéralistes  et  de  Précy...  ».  Ainsi  c  était  bien,  il  ne 
pouvait  en  douter,  sous  l'inculpation  de  modérantisme  et 
de  contre-révolution,  terrible  à  cette  époque,  que  le  »  com- 
plice de  CoUot  d  Herbois  »  allait  quitter  la  malheureuse 
ville.  S'était-il  donc  trompé  dans  ses  calculs?  il  put  le  croire 
et  en  frémir  un  instant  :  le  9  thermidor  devait  montrer  qu  il 
avait  eu    raison,    et    su,    comme    toujours,    flairer    le    vent. 

Il  avait  eu  raison,  car  aux  yeux  de  beaucoup  de  Lyonnais, 
ces  dernières  semaines  rachetaient  les  terribles  mois  que  Collot 
et  Fouché  avaient  passés  cote  à  côte,  mitraillant  Lyon  terrifié. 
Cette  suprême  et  stupéfiante  volte-face,  qui  le  faisait  rappeler 
comme  modéré,  lui  valait  à  Lyon  cette  réputation  de  Danto- 
niste,  généralement  répandue  et  parfaitement  usurpée,  qui 
devait  lui  procurer  à  l'heure  de  la  réaction,  avec  l'indulgence 
et  l'oubli  de  la  part  des  Lyonnais,  l'argument  le  plus  puissant 
pour  se  défendre  contre  les  revendications  de  la  réaction  ther- 
midorienne. 

Malgré  tout,  au  moment  ou  Fouché,  après  ces  cinq  mois  de 
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proconsulat,  quittait  Ville-Affranchie  au  milieu  du  silence  de 
la  cité  consternée,  une  lourde  réprobation  frappait  le  misé- 
rable. A  riieure  où,  le  17  germinal  an  II  (4  avril  17î)4),  après 
avoir  traversé  une  ville  dont  la  population  était,  en  cinq  mois, 
descendue  de  140,000  à  80,000  âmes,  la  malle-poste  emme- 
nait vers  Paris  le  "  représentant  du  peuple  envoyé  à  Commune- 
Affranchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  »  ,  Fouché 
entendait-il  la  formidable  clameur  qui  s'élevait  derrière  lui  de 
ces  ruines  fumantes,  de  ces  prisons  où  pourrissaient  encore  des 
milliers  de  suspects,  de  la  place  des  Terreaux  inondée  du 
sang  de  plus  de  cinq  cents  guillotinés,  de  cette  plaine  des 
Brotteaux  où  de  sinistres  boursouflures,  où  une  atmosphère  de 
peste,  accusaient  le  massacrede  2, 000  Lyonnais,  au  bas  mot  (1), 
de  ce  fleuve  sanglant  enfin  qui,  roulant  au  fil  de  son  flot 
jaune,  bientôt  rouge,  les  cadavres  mutilés  et  putréfiés  des 
Lyonnais  massacrés,  répandit  longtemps  à  travers  toute  la 
Provence,  de  Lyon  à  Marseille,  la  sinistre  réputation  du  citoyen 
Fouché  de  Nantes,  devenu  dans  Texécration  des  siècles 
Fouché  de  Lyon  ? 

La  question  même  s'est  posée  si  le  17  germinal  l'homme 
partait  les  mains  nettes.  Barras  s'est  fait  l'écho  d'un  bruit  que 
propageait  Robespierre  pour  perdre  Fouché.  Le  premier  avec 
Rovère,  le  proconsul  de  Nevers  et  de  Lyon,  aurait  «  fait  de 
l'argent  dans  la  République".  Et  à  l'appui  de  cette  accusa- 
tion, IJarras  nous  a  laissé  un  pittoresque  récit.  On  y  voit  la 
citoyenne  Fouché  sortant  de  Lyon  avant  son  mari,  cachant 
sous  ses  robes  les  colfres  du  ménage  remplis  d'or,  dépouilles 
oj)imes  d'une  fructueuse  campagne  (2).  Faut-il  croire  à  ce 
récit?  faut-il  admettre  que  si  Fouché  envoya  à  la  Convention, 
distribua  par  poignées  à  ses  serviteurs  de  ces  misérables  métaux 
qu  il  fallait  avilir,  intelligent  observateur  d'un  proverbe  trop 
connu,  il  s'en  soit  attribué  la  bonne  part,  estimant  sans  doute 
que  si  ces  vils  métaux  faisaient  à  la  République  l'horrible  mal 

(1)  En  floréal,  le  Lyonnais  Cadillol  dénonçait  à  Hohespierie  Fouché   et  Collot 
comme  ayant  fait  |)crir  6,000  xictimcs  (GuillON  de  Monti.éon). 

(2)  lUniiAS,  1,  180-181. 
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qu'il  signalait,  ils  en  devaient  faire  moins  à  ses  serviteurs? 
Faut-il  supposer  que  ces  calices  précieux,  souvenir  d'un  passé 
clérical,  que  ces  couronnes  ducales,  pressentiment  d'un  somp- 
tueux avenir,  ne  garnirent  pas  seulement  les  coffres  de  la 
nation,  mais  l'écrin  aussi  de  la  citoyenne?  Des  réquisitions 
excessives  ont-elles  fondé  l'immense  fortune  du  châtelain  de 
Ferrièrcs  ?  Que  faut-il  penser  de  cet  arrêté  du  14  nivôse,  acqué- 
rant pour  les  représentants  «  deux  cents  bouteilles  du  meil- 
leur vin  et  cinq  cents  bouteilles  de  vin  rouge  première  qua- 
lité pour  leur  table  (1)»?  Destiné  à  abreuver  le  gosier  tou- 
jours altéré  de  Laporte,  l'arrêté  ne  fait-il  pas  soupçonner,  sous 
toute  cette  sanglante  fantasmagorie  de  terreur  Spartiate,  de  sin- 
guliers et  généraux  abus  de  pouvoir?  Ne  devons-nous  pas,  dans 
tous  les  cas,  nous  incliner  devant  ces  notes  remises,  assure-t-on, 
par  CoUot,  pour  justifier  l'emploi  des  50,000  livres  qu'il  avait 
reçues  pour  sa  mission  de  Lyon,  où  l'on  trouve  des  comptes  de 
blanchissage  et  de  sucre  payés  par  la  citoyenne  Fouché;le 
compte  aussi  de  perdreaux,  chapons,  dindons,  brochets,  con- 
fitures, poulardes,  écrevisses,  et  même  d'eau  de  Cologne  (2)? 
nous  incliner  aussi  devant  les  réquisitions  faites  par  le  citoyen 
Dacheux,  secrétaire  de  Fouché,  au  nom  de  son  maitre  (arrêté 
du  28  frimaire),  de  deux  pièces  de  mousseline,  trois  douzaines 
de  paires  de  gants,  quatre  douzaines  de  paires  de  bas,  cin- 
quante livres  de  café,  réquisition  qui  fut  si  largement  faite, 
que  Dacheux  en  rapporta,  d'après  le  procès-verbal,  de  grandes 
pièces  de  soierie,  «  pour  servir  pour  vêtements  de  femmes  (3)»  ? 
Le  cas  est  grave  ;  il  n'est  pas  pendable.  Réquisitions  d'une 
délicatesse  assez  problématique  n'équivalent  pas  à  concussions 
et  péculats.  Fouché  protestait  avec  la  dernière  énergie  contre 
de  pareilles  accusations,  du  reste  articulées  assez  bas.  Dès  le 
21  frimaire  an  III,  il  prenait  à  témoin  Boisset  (alors  commis- 
saire à  Lyon)  <  que  tous  ceux  qui  le  connaissent  et  l'ont  vu  à 
Lyon  savent  bien  qu'il  y  mangeait  le  plus   mauvais    pain  et 

^1)  Réquisition  de  la  Conimission  temporaire  (Costk,  L^83,  et  de  Martel,  1^417). 
(2'  De  Martel,  419-420. 
3    Bibl.  de  M.  Coste. 
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qu'il  n'y  l)iivait  jamais  que  de  l'eau  (1)  "  ,  et  dans  sa 
défense  il  arguait  de  «  l'habitude  d'une  vie  frugale  et  soli- 
taire "  ,  affirmant  que  pendant  près  d'un  an  de  mission  il 
n'avait  touché  «que  13, 000  livres  employées  aux  frais  indispen- 
sables pour  les  citoyens  qui  lui  ont  servi  de  secrétaires  "  .  H 
ajoutait  :  "  Je  puis  dire,  avec  orgueil,  à  mes  concitoyens  :  Je 
suis  entré  riche  dans  la  Révolution,  et  je  suis  presque  réduit 
aujourd'hui  (1705)  aux  indemnités  que  le  peuple  accorde 
à  chacun  de  ses  représentants  (2).  »  Ces  protestations  pèse- 
raient sans  doute  peu,  si  d'autres  témoignages  peu  suspects 
ne  venaient  les  corroborer.  Le  conventionnel  Levasseur, 
fort  hostile  au  duc  d'Otrante,  au  double  titre  de  républicain 
tenace  sous  l'Empire  et  de  robespierriste  impénitent,  affirme 
que  ce  n'est  pas  pendant  la  Révolution  que  Fouché  s'est  enri- 
chi (3).  Rarras  lui-même,  du  reste  si  suspect  grâce  à  la 
rancune  particulière  dont  il  poursuivit  toujours  Fouché, 
Rarras  se  contredit,  puisqu'il  nous  représente  l'ex-proconsul 
de  Lvon  à  bout  de  ressources,  vivant  misérable,  en  un  taudis, 
aux  crocs  de  tous,  sans  que  ni  confiscations,  ni  catastrophes 
financières,  puissent  expliquer  cette  ruine  (4).  Fouché  était, 
nous  l'avons  vu,  avant  1789  fort  à  son  aise  :  sa  femme,  fille 
d'un  procureur,  appartenait  à  une  famille  bourgeoise.  D'autre 
part,  sa  vie  était  frugale,  simple,  toute  familiale,  entre  sa 
femme  et  son  enfant  ;  sur  ce  point  tous  sont  d'accord.  Nous 
savons,  nous  dirons  sous  peu,  par  quelles  spéculations  il  bâtit 
sa  fortune.  Tout  porte  à  croire  qu'il  n'avait  rien  en  1705; 
qu'eùt-il  donc  fait  de  l'argent  raflé  à  Nevers,  Moulins  et  Lyon? 
Il  n'avait  positivement  pas  de  vices,  ne  buvait  pas,  comme 
Collot,  ne  pratiquait  pas,  comme  Tallien,  les  folles  ripailles, 
ne  courait  pas  les  filles  comme  Danton,  ne  roulait  pas  de  dé- 
bauche en  débauche  comme  Chabot,  ne  jouait  pas  comme 
Robespierre  jeune  ou  Rarère,  ne  chassait  pas  à  courre  comme 

(1)  Fouché  h  Boissct,  21  ilorcal  an  III;  Autog.  Coste,  I,  15862. 

(2)  Réflexions  de  Foiuhé  xuv  les   culomnies    répandues  contre    lui.  —  Paris, 
1795. 

(3)  Levasseuh,  Mém.y  II,  i). 
(4)BAnnA,s,  11,71-73. 
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Merlin,  n'avait  même  pas  le  luxe  d'un  tailleur  d'ancien  régime 
comme  Maximilien,  vivant  de  l'amour  de  sa  femme,  du  sourire 
de  sa  petite  fille,  du  pain  de  l'égalité  et  d'eau  fraîche.  Alors? 

Aussi  bien  dan*  1  avalanciie  des  dénonciations  qui  fondirent 
sur  sa  tète,  quelques  mois  après  sa  mission,  toutes  les  accu- 
sations furent  formulées,  sauf  celle  de  concussion  qu'on  savait 
cependant  capable  d'émouvoir,  plus  que  toute  autre,  une 
assemblée  où  les  Rovère  et  les  Tallien  étaient  rares.  Et,  sous 
la  Restauration,  les  pamphlets  sont  muets  sur  ce  point,  attri- 
buant à  la  seule  surveillance  des  jeux  dans  l'Empire  la  fortune 
du  duc  d'Otrante.  Il  faut  donc  écarter  délibérément  une  accu- 
sation toujours  grave,  et  dans  le  cas  présent  particulièrement 
odieuse.  La  période  de  1  argent  allait  seulement  commencer. 
Lorsque  Fouché  revint  à  Paris,  il  n'était  pas  ce  personnage  de 
la  légende  italienne  qui  chemine,  condottiere  abhorré,  une 
main  teinte  de  sang  et  l'autre  d'or.  Laissons  du  moins  Fouché 
indemne  de  ce  pénible  soupçon  :  le  sang  des  Brotteaux  l'écla- 
boussé suffisamment. 

Au  milieu  de  leffroyable  crise  de  l'an  II,  le  cas  de  Fouché, 
en  effet,  apparaît  comme  particulièrement  odieux,  l'excès  déma- 
gogique n'étant  chez  lui  le  résultat,  ni  d  une  exaltation  sincère, 
comme  celle  d'un  Saint-Just,  ni  d'un  caractère  cruel  et  d'une 
intelligence  brutale,  comme  celle  d'un  Carrier,  ni  d'une  aigreur 
exaspérée,  comme  celle  d'un  Lebon,  ni  même  d'une  peur 
irraisonnée,  comme  celle  qu'éprouvaient  les  trois  quarts  des 
commissaires.  La  modération  qu'il  montra  à  l'heure  ou  la 
mort  d'Hébert  semblait  être  le  signal  d'un  mouvement  de 
réaction,  prouve  qu'il  y  avait  sous  l'ardeur  affectée  du  terro- 
riste l'ambition  toujours  visible  d'être  l'homme  des  circons- 
tances. Ce  caractère  enlève  toute  excuse  aux  excès  dont  il 
donna,  à  regret  sans  doute,  le  signal  ou  qu'il  couvrit  de  son 
autorité.  Lyon  reste  ainsi  la  tache  indélébile  gravée  sur  le  front 
de  ce  malheureux.  Comment  s'est-on,  si  longtemps  après 
1815,  acharné  à  lui  reprocher  avant  tout  la  mort  de  Louis  XVI? 
Qu'est  la  condamnation  même  injuste  d  un  roi  à  côté  de  l'as- 
sassinat svstématique  et  froidement  résolu  de  toute  une  ville? 


CHAPITRE  VI 


THERMIDOR 


Fouché  rentre  à  Paris  :  réapparition  à  la  Convention  ;  l'Assemblée  décimée  est 
dans  la  terreur.  Omnipotence  de  Robespierre.  —  Divisions  de  ses  adversaires. 
Fouché  court  plus  de  dangers  que  personne.  Haine  de  Robespierre.  Rivalité  de 
deux  politiques.  Echec  de  Fouché  à  la  Convention.  —  Devant  cet  échec,  il 
se  décide  à  aller  voir  Robespierre,  qui  le  reçoit  mal.  Plans  de  Fouché.  Il  veut 
s'appuyer  sur  le  club  des  Jacobins  :  premier  succès.  Lutte  religieuse  :  Robes- 
pierre attaque  violemment  l'athéisme.  Fouché  devient  président  des  Jacobins 
au  moment  où  la  Convention  met  Robespierre  en  minorité.  Colère  de  Robes- 
pierre. —  Premier  assaut  contre  Fouché  aux  Jacobins  :  il  en  sort  très  menacé. 
—  La  Terreur  redouble  à  la  Convention.  —  Fouché  disparaît.  —  Rôle  occulte 
de  Fouché  :  il  est  le  grand  instigateur  de  la  coalition  contre  Robespierre.  — • 
Celui-ci  exécute  Fouché  aux  Jacobins  et  le  fait  exclure.  —  Fouché  se  retourne 
vers  le  Comité  et  la  Convention.  —  Sang-froid  imperturbable  au  milieu  d'une 
situation  effroyable.  —  Les  intrigues  et  démarches  du  8  thermidor.  —  Robes- 
pierre interpellé  à  la  Convention  sur  le  cas  de  Fouché  :  le  bruit  court  d'un  rap- 
prochement entre  les  deux  adversaires.  —  Fouché  au  Comité  le  matin  du 
9  thermidor.  —  Fouché  donne  à  Barras  et  à  Tallien  le  signal  de  l'assaut. 
Le  9  thermidor  :  la  séance.  —  Fouché  mis  hors  la  loi  le  soir  du  9  par  la  C<im- 
mune.  Triomphe  définitif  des  thermidoriens.  — Orgueil  ile  Fouché  au  souvenir 
de  Thermidor. 


Le  17  germinal  (8  avril  1794),  Fouché  rentrait  à  Paris, 
avec  sa  femme  et  la  petite  Nièvre,  alors  âgée  de  huit  mois.  Il 
avait  quitté  Paris  le  ;27  juin.  Un  siècle  que  ces  neuf  mois  !  Pro- 
consul en  Champagne,  en  Bourgogne,  en  Bourbonnais,  en 
Nivernais,  à  Lyon,  et  de  Lyon  dans  quatorze  départements,  il 
avait  été  l'agent  principal  de  la  Terreur  dans  le  quart  de  la 
France.  Il  avait  tenté  des  œuvres  énormes  :  il  n  avait  pas  seu- 
lement levé,  armé,  approvisionné,  envoyé  au  feu  à  Nantes,  au 
Mans,  à  Caen,  à  Lyon,  à  Toulon,  contre  les  ennemis  de  la 
nation  des  milliers  de  soldats;  il  n'avait  pas  seulement  essayé 
de  détruire  par  le  fer  et  le  feu,  la  mine  et  la  mitraille  une  ville 
de  100,000  âmes  "  pour  le  bonheur  de  l'humanité»  ;  il  n'avait 
pas  seulement  bouleversé  vingt  administrations  de  commune, 
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de  district  et  de  département,  transformant  directoires  et  mu- 
nicipalités girondines  en  pouvoirs  jacobins,  fait  des  lois,  cassé 
des  mariages,  jugé  des  coupables,  il  avait,  deux  ans  avant 
Babeuf,  tenté  de  rendre  communiste  la  politique  révolution- 
naire ;  deux  ans  après  la  constitution  civile  du  clergé,  il  avait 
voulu  fonder  l'athéisme  officiel;  son  influence,  à  ces  deux 
points  de  vue,  avait  été  grande  ;  ses  arrêtés  communistes 
avaient  inspiré  la  grande  Commune  de  Paris,  ses  décrets 
athéistes  entraîné  le  Sud-Ouest  jusqu'aux  Pyrénées.  Son  pas- 
sage restait  marqué  de  la  sorte  dans  trente  départements  en 
caractères  de  feu  et  de  sang,  au  milieu  des  ruines  de  Tordre 
politique,  social  et  religieux.  A  Paris,  il  avait  été  passionné- 
ment discuté.  Ce  n'était  pas  un  commissaire  obscur  et  ordinaire 
qui  y  rentrait  le  17  germinal. 

Il  reparut  un  soir,  usé,  souffrant,  vieilli  avant  Tâge,  déso- 
rienté par  les  derniers  incidents,  dans  son  troisième  étage  de 
la  rue  Saint-Honoré,  vrai  taudis  (1),  ou  il  se  réinstallait  avec 
sa  femme  et  son  enfant,  qui  déjà  se  mourait  de  consomption 
dans  les  bras  de  ses  parents.  Le  lendemain,  il  parut  à  la 
Convention,  abandonnée  depuis  neuf  mois,  et  alla  s'asseoir 
sur  son  banc  de  la  Montagne,  autour  duquel,  en  quelques 
jours,  Robespierre  avait  fait  le  vide.  C'était  un  terrible  et 
menaçant  spectacle  pour  Fouché  que  celui  de  la  Convention. 
Lorsqu'il  avait  quitté  l'assemblée,  la  droite  était  encore 
debout,  la  Gironde,  déjà  agonisante,  était  cependant  toujours 
là.  Sur  ces  bancs,  désormais  déserts,  Fouché  peut  évoquer  cent 
figures  amies  disparues  :  Vergniaud  a  été  guillotiné  le  30  octo- 
bre, et  les  événements  s'étaient  tellement  précipités  qu  il 
semble  qu'il  y  a  de  cela  un  siècle  entier  ;  Daunou,  le  collègue 
vénéré,  est  en  prison,  attend  la  mort;  Condorcet,  le  savant 
écouté  jadis,  aimé  de  toute  la  déférence  du  disciple  envers 
le  maître,  erre  en  ce  moment,  mendiant,  misérable  :  on  est  au 
8;  le  9,  arrêté,  jeté  en  prison,  il  enlèvera  a  la  République  par 
son    suicide    la   honte    de   son  exécution.    Plus    près  de   lui, 

(1)  Barbas,  Me'm.,  III,  71. 
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spectacle  plus  redoutable,  c'est  le  vide  aussi,  effrayant  comme 
une  blessure  récente  qui  saigne  encore.  La  tête  d  Hébert  a 
roulé  treize  jours  plus  tôt,  le  4  germinal,  avec  celles  de  Cloots, 
de  Vincent,  de  Ronsin,  pendant  quelques  semaines,  l'exécu- 
teur à  Lyon  des  hautes  œuvres  de  Fouché  ;  Ghaumette,  arrêté 
le  28  ventôse  (18  mars),  semble  gardé  pour  la  prochaine 
fournée  ;  il  mourra  quatre  jours  après  le  retour  de  P'ouché,  et 
c'est  l'athéisme  officiel,  le  communisme  sentimental  qui  vont 
en  rester  frappés  à  mort,  terrible  circonstance  pour  Fouché, 
l'ami,  le  conseiller  de  Ghaumette.  Mais  il  y  a  surtout  une  place 
vide,  très  vide,  que  l'assemblée  regarde  avec  terreur.  G'est 
celle  qu'occupait,  huit  jours  avant  encore,  le  puissant  Danton: 
le  16  germinal,  pendant  que  Fouché  courait  en  malle-poste  sur 
la  route  de  Lyon  à  Paris,  son  dernier  chef  de  file,  le  troisième 
après  Gondorcet  et  Ghaumette,  montait,  vaincu  et  indomp- 
table, à  l'échafaud,  et  avec  lui  l'espoir  du  parti,  le  sensible 
Camille  Desmoulins,  et  ces  grands  républicains  Bazire,  Philip- 
peaux,  tout  l'état-major,  sombré  sous  la  haine  de  Robespierre. 
D'autres  sont  désignés  par  cette  haine,  des  noms  se  chuchotent 
aux  Tuileries,  à  la  Convention,  aux  Jacobins  :  Tallien,  Fréron, 
Barras,  Courtois,  Garnier  de  l'Aube,  Rovère,  Lecointre,  Garnot, 
Gambon,  Legendre,  la  queue  de  Danton;  Javogue,  Lebon, 
Carrier,  Panis,  Vadier,  Billaud-Varennes,  Gollot  d'Herbois,  la 
queue  d'Hébert,  bien  d'autres  encore,  tous  ennemis  du  maitre, 
ou  mal  vus  de  lui,  marqués  dès  lors  pour  l'échafaud. 

Le  maître,  c'est  Maximilien  Robespierre.  Le  5  avril,  la  mort 
de  Danton  l'a  sacré  roi.  Son  pouvoir  a  été  contesté,  menacé, 
tenu  six  mois  en  échec.  Sa  diplomatie  tortueuse  plus  qu'auda- 
cieuse Ta  fait  omnipotent,  et  ses  amis  le  portent  sur  le  pavois. 
Il  a  sapé  des  géants;  Vergniaud,  appuyé  sur  les  départements, 
Hébert,  sur  la  Commune  de  Paris,  Danton,  sur  la  Convention 
elle-même.  L'assemblée  est  terrorisée,  la  Gomnuuie  vaincue, 
changée,  toute  à  la  dévotion  du  nouveau  maitre.  Dès  lors 
celui-ci  jouit  de  cette  «popularité  monstrueuse  >»  dont  parlent, 
avec  une  terreur  persistante,  quelques  mois  après  Thermidor 
CoUot  et  Hillaud  qui  l'ont  vu  de  près. 
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Ce  n'est  pas  un  furieux,  encore  que  parfois  emporté  par 
l'orgueil  froissé  jusqu  à  la  colère  blême  ;  ce  n'est  pas  un 
résolu,  encore  qu'implacable.  C'est  un  calculateur,  un  politi- 
cien. Nourri  de  Rousseau,  il  y  a  puisé  un  dogmatisme  étroit  et 
assuré  :  jamais,  h  aucune  minute,  Robespierre  n'a  cru  qu  il  se 
trompait  :  c'était  un  pape,  le  mot  a  été  prononcé,  il  est  juste. 
Un  orgueil  immense,  une  vanité  monstrueuse,  une  confiance 
naïve,  à  force  d'être  illimitée,  en  ses  idées,  ses  doctrines,  sa 
mission;  mais,  pour  arriver  à  la  remplir,  une  diplomatie  décon- 
certante, qui  le  fait  sans  cesse  trahir  l'ami  de  la  veille,  au  pro- 
fit de  la  combinaison  du  lendemain.  Ce  n'est  pas  un  Tartufe, 
pas  même  un  Machiavel.  Il  est  sincère,  d'une  sincérité  féroce. 
Comme  il  se  croit  le  représentant,  l'homme,  l'incarnation  de 
la  Liberté,  de  la  Révolution,  de  la  République,  il  estime  en 
toute  naïveté  que  ses  ennemis,  ceux  qui  le  veulent  contenir, 
annihiler  ou  détruire,  sont  les  grands  adversaires,  les  pires 
ennemis  de  la  République,  de  la  Révolution  et  de  la  Liberté. 
Dès  lors  aucun  scrupule,  aucune  pitié,  aucun  souvenir,  aucune 
considération  ne  retient  son  bras  :  du  reste,  il  compte  pour 
peu  le  sentiment,  n'ayant  jamais  aimé  que  lui-même.  S  il  tient 
pour  négligeables  les  souvenirs  de  camaraderie,  d'amitié  et  de 
confraternité,  il  n'a  jamais,  en  revanche,  oublié  une  offense. 
Chez  lui,  toute  blessure  est  envenimée,  garde  son  dard,  ne  se 
ferme  jamais.  Son  honnêteté,  qui  est  scrupuleuse,  encore  que 
trop  affichée,  sa  célèbre  incorruptibilité  ajoute  à  son  dogma- 
tisme naturel  une  insupportable  morgue.  Si  tout  ennemi  de 
Maximilien  devient  pour  lui  un  ennemi  de  la  République  qu'il 
faut  écarter,  écraser,  tout  suspect  d'indélicatesse  est  encore 
un  ennemi  de  l'État,  de  la  Révolution,  qu'il  faut  détruire.  Dès 
lors,  le  voilà  sombre,  soupçonneux,  roulant  de  sinistres  pen- 
sées, puisque  le  monde  lui  apparaît  rempli  de  coquins,  de 
misérables,  d'assassins,  d'ennemis  de  la  République  et  de  lui- 
même.  Il  vit  comme  un  homme  persuadé,  et  il  a  maintenant 
raison,  que  s'il  ne  frappe  encore  et  toujours,  il  sera  frappé.  Le 
pire  est  qu'on  ne  saurait  le  conquérir,  lui  plaire,  non  seule- 
ment parce  qu'il  est  défiant,  mais  parce  qu'il  est  aussi  fluctuant 
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dans  l'application  de  ses  idées,  que  rigide  dans  leur  concep- 
tion. Le  monde  politique,  désorienté,  ne  sait  que  penser  :  les 
uns  le  craignent  sans  motif,  les  autres  espèrent  en  lui  sans 
raison.  Tous  tremblent,  et  c'est  sa  force.  Depuis  quelques 
mois,  Maximilien  a  tout  vaincu,  envers  et  contre  tous,  et 
comme  il  s'est  érigé  en  gouvernement,  ennemi  de  l'athéisme 
et  protecteur  de  la  propriété,  il  en  a  acquis  la  force  et  la  toute- 
puissance. 

Il  a  sa  cour,  ses  séides,  ses  lieutenants;  au  Comité  de  salut 
public,  Gouthon  et  Saint-Just  ;  à  la  sûreté  générale,  Lebas  et 
David  ;  il  a  même  la  tourbe  des  flagorneurs  qui  ne  le  font  pas 
sourire,  le  confirment  dans  son  idéal  de  papauté  révolution- 
naire. Réellement,  il  fanatise  les  masses,  il  dupe  Desmoulins 
et  Danton  ;  comment  n'eùt-il  pas  dupé  la  foule,  révolution- 
naires et  réacteurs,  catholiques  et  philosophes,  démocrates  et 
aristocrates  (1)? 

Depuis  la  mort  de  Danton  et  de  Desmoulins,  à  la  Conven- 
tion, il  ne  fait  plus  de  dupes  peut-être,  mais  il  fait  trembler, 
ce  qui  est  une  autre  forme  de  duperie.  Littéralement,  au  sens 
exact  du  mot,  l'assemblée  tremble,  grelotte  de  peur  et  de 
fièvre  :  le  Comité  de  salut  public,  où  cependant  ses  adversaires 
sont  en  majorité,  tourne  vers  lui  des  regards  angoissés.  Les 
députés  condamnés,  dont  on  commence  à  colporter  les  listes, 
sont  désorientés,  affolés,  sans  guide,  sans  union,  car,  terrible 
circonstance,  la  peur  ou  la  haine  les  désunit,  en  fait  des  traî- 
tres :  Robespierre  n'a-t-il  pas  détruit  Vergniaud  par  Hébert, 
Hébert  par  Danton,  Danton  par  Billaud?  Hébert,  Danton,  Hil- 
laud  étaient  cependant  des  ennemis  de  Maximilien.  A  l'heure 
présente  comment  souder  la  queue  d'Hébert  et  celle  de  Dan- 
ton, deux  groupes  qui,  réunis  au  Marais,  peuvent  renverser  le 
tyran?  Comment  persuader  au  Marais  lui-même  qu  après  Bil- 
laud, Collot,  Garnot,  Gambon,  Tallien  guillotinés,  c'est  sur  la 
tète  des  Boissy  d'Anglas  que  s'abattra  le  couperet?  Sieyès 
déteste  Billaud  et  Gollot  plus  que  Robespierre;  Tallien  est  en 

(1)  Cf.  d'HÉricaui.t,  T.a  névoUitinn  de  Thermidor. 
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mauvais  termes  avec  Billaud;  Vatlier  ne  plait  guère  aux  dan- 
tonistes  survivants.  Le  manque  d'entente,  au  dire  d'un  des 
députés  menacés,  empêchait  toute  coalition.  Dès  lors,  on 
désespérait  de  vaincre  Robespierre,  de  lui  échapper,  autre- 
ment qu'en  se  terrant.  Soixante  députés  ne  couchaient  plus  chez 
eux,  d  autres,  saisis  de  frayeur,  dit  Lecointre,  l'un  d'eux,  s'ali- 
taient. Il  y  avait  au  moins  cent  députés  qui,  devant  Robes- 
pierre, tourbillonnaient  comme  les  oiseaux  sous  l'œil  fascina- 
teur  du  serpent,  guettant  le  désarroi  final  qui  les  jettera  dans 
sa  gueule. 

La  Commune  de  Paris  est  maintenant  pour  lui,  il  règne  aux 
Jacobins,  les  Cordeliers  épurés  lui  sont  soumis.  Les  catholi- 
ques de  l'Église  constitutionnelle,  avec  Grégoire  et  Durand  de 
Maillane  le  soutiennent,  et  aussi  la  bourgeoisie,  car  avec  lui 
a  triomphé  un  système  :  Robespierre  a  ressuscité  Dieu  et  ras- 
suré les  capitalistes. 

C'est  une  force;  il  est  vrai  que  le  Comité  et  la  Convention 
lui  sont  hostiles,  il  a  là  des  ennemis  dangereux,  animés  d'une 
haine  féroce,  que  décuple  la  peur,  violents  comme  Legendre, 
éloquents  comme  Tallien,  intrigants  comme  Barras,  puis- 
sants dans  leur  situation  aux  Comités  comme  Collot,  Billaud 
et  Vadier,  républicains  réputés  comme  Cambon  et  Carnot. 
Mais  qui  est  plus  éloquent  que  ne  l'était  Vergniaud,  plus  vio- 
lent qu'Hébert,  plus  souple  que  Chaumette,  plus  puissant  que 
Danton,  républicain  plus  avéré  que  Desmoulins  et  Hérault  de 
Séchelles,  que  Condorcet  et  Brissot?  Dès  lors,  le  découragement 
s'explique.  A  ces  éloquents  muets,  à  ces  habiles  paralysés,  à 
ces  puissants  terrifiés,  à  ces  ennemis  du  même  maître,  divisés, 
désunis,  il  manquait  un  meneur,  un  conseiller,  un  lien.  Lors- 
que, le  matin  du  18  germinal,  Fouché  vint  s'asseoir  sur  son 
banc  de  la  Convention,  entre  les  groupes  décimés  auxquels  le 
rattachaient  également  les  politiques  qu'il  avait  pratiquées  tour 
à  tour,  ce  lien  allait  exister;  le  meneur  était  là. 

C'est  que  de  tous  ces  hommes,  nul  ne  se  sentait  plus  menacé 
que  Fouché.  Inimitié  personnelle  et  conflits  politiques,  antipa- 
thie déjà  vieille  et  récents  griefs,  opposition  absolue  de  tempe- 
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raments,  de  principes,  de  politiques,  tout  divisait  l'Incorrup- 
tible et  son  ex-ami  d'Arras.  Cette  ancienne  amitié  elle-même 
était  pour  Foucbé  un  titre  à  la  haine  du  maître;  Fouché  avait 
connu  Maximilien,  homme  de  loi  besogneux,  famélique,  attaché 
par  intérêt  à  l'Oratoire;  il  l'avait  alors  jugé  médiocre,  suffisant 
cl  prétentieux,  opinion  que,  s  il  faut  1  en  croire,  le  professeur 
de  l'Oratoire  n'avait  pas  toujours  assez  cachée  à  Maximilien 
lui-même  (1).  Cela  se  compliquait  d'argent  prêté  par  le  profes- 
seur à  l'avocat,  grave  grief  dans  une  âme  de  parvenu  mé- 
diocre, et  surtout  de  cette  promesse  de  mariage  faite  à  Char- 
lotte, puis  trahie.  Charlotte,  vieille  fille  aigrie,  insupportable, 
brouillée  avec  ses  frères,  n  en  restait  pas  moins  près  d'eux  le 
souvenir  vivant  de  l'affront  subi  :  elle  s'irritait  contre  «  ce 
fourbe,  cet  homme  sans  convictions,  sans  moralité»  ;  exaspé- 
rait ses  frères ,  désolés  de  ne  1  avoir  pu  marier  à  «  ce 
fourbe  (2)  ».  A  la  Convention  et  dans  les  missions,  Robespierre 
avait  constamment  trouvé  l'ancien  fiancé  de  sa  sœur  parmi  ses 
adversaires,  qui,  pour  Robespierre,  étaient  tous  des  ennemis. 
Il  l'avait  vu  l'ami  de  Vergniaud,  et  avait  eu  à  ce  sujet  avec 
son  ancien  commensal  d'Arras  d  aigres  discussions;  il  l'avait 
ensuite  trouvé  avec  Hébert  et  Chaumette,  puis  avec  Danton; 
il  le  savait  lié  d'amitié  avec  CoUot  et  Billaud  qui,  Hébert  et 
Danton  morts,  restaient  ses  plus  dangereux  adversaires.  On 
pense  si  l'ancienne  camaraderie  d'Arras  avait  résisté  à  cette 
année  de  luttes,  et  c'était  un  terrible  ancien  ami  que  ce  Robes- 
pierre, l'homme  qui  venait  d'envoyer  à  l'échafaud,  après  son 
ancien  camarade  Rrissot,  son  confiant  et  charmant  condisciple 
Camille  Desmoulins,  qui  allait  signer,  l'œil  sec  et  sans  trembler, 
le  mandat  d  arrestation,  autant  dire  l'arrêt  de  mort  de  la 
pauvre  Lucile,  au  mariage  de  laquelle  il  avait  été  témoin. 
Une  absolue  antipathie  de  caractère  conq)liquait  la  querelle  : 
pas  un  défaut,  pas  une   qualité   qui  ne  les  séparât.   Hautain, 


(1)  Fourhc  disait  à  de  Ségur  :  "  Il  avait  quelque  talent,  point  d'avidité,  mais  it 
était  tout  houfti  d'un  orf^ueil  que  j'avais  liuuiilii'-.  C'en  était  assez  pourctre  certain 
(tu'il  serait  mon  ennemi  mortel.   »    SÉoun,  III,  41G. 

(2)  Four  toutes  ces  relatitjns  de  louché  et  de    Holjespierrc,  cf.  cli.  i. 
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enflé,  orgueilleux,  Maximilien  avait  probableuient  liai  dès 
Arras  ce  sourire  narquois,  cette  ironie  froide  et  coupante; 
entier,  dogmatique,  absolu,  il  se  croyait  autorisé  à  mépriser 
et  il  craindre  ce  caractère  tantôt  souple  et  rampant,  tantôt 
étonnamment  frondeur.  Sa  raideur  se  déconcertait  des  volte- 
faces  et  des  sauts  périlleux  de  ce  stupéfiant  «  opportuniste  )>  .  Il 
n'était  pas  jusqu'à  cette  mise  simple,  austère,  négligée,  qui  ne 
fût  en  quelque  sorte  la  critique  de  ces  jabots  de  mousseline,  de 
cette  redingote  azur  et  de  ces  cheveux  poudrés  qui  faisaientde 
Maximilien  un  être  unique  dans  la  Convention;  la  physionomie 
de  Fouché  lui  causait  répulsion  et  mépris,  le  mettait  hors  de 
lui,  jusqu'à  l'entrainer  à  faire  à  son  ennemi  un  grief  absurde 
de  son  physique.  Son  "  incorruptibilités  ,  aussi  célèbre  que  les 
it  trente  ans  d'honnêteté  "  de  Vadier,  s'effarouchait  des  bruits 
qui  couraient  sur  Fouché,  un  homme  qui,  se  murmurait-on, 
avait  tondu  la  brebis  jusqu'à  la  peau  à  Nevers,  à  Moulins  et  à 
Lyon.  11  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  l'or  et  l'argent  arriver 
en  sacs,  en  malles,  en  avalanches  de  Nevers  à  Paris.  Toute 
cette  pluie  d'or  eut  suffi  à  lui  faire  trouver  mauvaise  la  poli- 
tique suivie  par  Fouché,  si  celle-ci  ne  lui  eût,  d'autre  part,  en 
tous  ses  articles,  paru  contraire  à  ses  idées,  à  ses  doctrines  et 
à  ses  plans.  Sans  doute,  il  avait,  lui  aussi,  lancé  de  célèbres 
formules  démagogiques,  mais  c'étaitlà  artifices  de  tangage,  for- 
mules sonores,  habiletés  de  tribune,  éloquence  de  club;  pas  la 
moindre  idée  de  Révolution  intégrute,  comme  disaient  Collot  et 
Fouché,  de  Révolution  sociale,  chez  ce  bourgeois,  fils  de  bour- 
geois, resté  foncièrement  conservateur  au-dessus  de  l'établi 
de  Duplay.  Il  eut  volontiers  taxé  d  extravagances  les  décisions 
humanitaires  de  la  Commune  de  Paris,  d'hérésies  les  théories 
de  Babeuf;  Chaumette  n'était  pour  lui  qu'un  démagogue  ;  ce 
grand  révolutionnaire  n'eût  rien  compris  ni  à  Proudhon,  ni  à 
Marx.  Le  plus  osé  de  ses  amis,  Saint-Just,  ne  parla  jamais  que 
de  faire  le  partage  des  fermages,  pas  même  des  propriétés.  Les 
arrêtés  communistes  de  Fouché  le  froissaient,  l'irritaient, 
moins  cependant  que  ses  arrêtés  relatifs  aux  cultes.  Le  terrain 
où  ils  se  heurtaient  était  bien  le  terrain  religieux.  Le  9  Ther- 
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midor,  détail  trop  peu  connu,  fut  la  conséquence  d  une  lutte 
religieuse,  du  conflit  de  deux  sectes  :  celle  de  la  Raison  et 
celle  de  FÈtre  suprême. 

La  première  avait  eu  son  heure  avec  le  triomphe  de  Ghau- 
mette,  la  séance  du  8  novembre  à  la  Convention,  la  fête  de  la 
Raison  à  Notre-Dame.  Chaumette  arrêté,  bientôt  exécuté, 
Gloots  et  Momoro  disparus,  Fouché  restait  le  seul  apôtre  et 
le  vigoureux  propagandiste  de  cette  religion  athéiste.  Or 
Robespierre  a  toujours  affiché  dédain  et  répugnance,  presque 
de  la  colère  contre  ce  culte  du  néant.  Le  déiste,  à  allure 
dogmatique,  bâtard  de  Rousseau,  s'en  tient  au  Contrat  social, 
et  comme,  en  sa  qualité  de  pontife,  il  se  croit  infaillible,  il  lui 
paraît  sur  ce  terrain  plus  peut-être  que  sur  tout  autre  que 
quiconque  ne  croit  pas  ainsi  que  lui  est  hérétique,  schisma- 
tique,  doit  être  excommunié.  Dès  le  1"  frimaire  an  II,  c'est 
lui  qui  inspire  Couthon  contre  «  les  faux  philosophes  »  qui 
outragent  1  Etre  suprême  «  par  des  cérémonies  ridicules  et 
forcées  »  .  A  son  tour,  on  le  verra  renchérir  sur  la  "  popula- 
rité »  utile  de  l'idée  de  Dieu  et  V extravagance  [sic]  des  partisans 
de  l'athéisme  (1).  Quinze  jours  après,  il  fera  condamner  par  la 
Convention  transformée  en  concile  «les  extravagances  du  phi- 
losophisme »  .  On  voit  alors  ce  phénomène  singulier  :  il  ne 
veut  être  que  déiste,  les  prêtres  en  font  leur  homme;  Gré- 
goire est  son  ministre  des  cultes,  mais  tout  ce  qui  reste  de 
religieux  en  France  se  précipite  dans  sa  clientèle.  Lui  s'y  prête, 
sans  s'en  trop  vanter,  s'affirmera  l'homme  de  Dieu  h  la  fête  du 
22  piairial.  Ce  jour-là,  il  flétrira  presque  personnellement 
l'homme  des  cérémonies  sacrilèges  de  Nevers  et  de  Lyon; 
mais  dès  germinal,  quelle  menace  pour  Fouché  que  cette 
phrase  de  l'acte  d'accusation  sous  lequel  succombent  son  ami 
Chaumette  et  l'ex-évéque  Gobel,  incriminés  de  »  s'être  coali- 
sés pour  effacer  toute  idée  de  la  divinité  et  de  vouloir  fonder  le 
(/oiirerticnient  français  sur  l'athéisme  (2)!  Avaient-ils,  sous  ce 
rapport,  fait  autant  que  le  représentant,  inspirateur  et  héros 

(1)  AuLAfiD,  le  Cullcdc  lu  /{(lisait  et  le  Culte  ilc  l'Etre  supiénie,  p.  238. 

(2)  //>«/.,  p.  224. 
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des  fêtes  de  Brutus  et  de  Scévola  dans  les  cathédrales  profa- 
nées de  Nevers  et  Moulins? 

Gomme  si  tout  devait  contribuer  h  envenimer  ce  conflit  de 
caractère  et  de  doctrine,  il  avait  eu,  cinq  mois  durant,  pour 
résultat,  ce  que  Robespierre  paidonnait  le  moins,  une  suite 
d'échecs  et  de  mortifications  pour  l'aspirant  dictateur.  L'envoi 
de  Fouché  à  Lyon,  son  triomphe  par  Collot  à  la  Convention, 
le  rappel  de  l'agent  robespierriste  Gouly  sur  la  demande  de 
Fouché,  les  attaques  contre  Robespierre  de  Javofjue  poussé, 
soutenu  par  le  proconsul  de  Lyon,  l'accueil  mortifiant  fait  à 
Lyon  à  Augustin,  et  dans  les  derniers  jours  les  coups  portés 
à  Lyon  à  tous  les  amis  de  Chalier,  protégés  de  Robespierre, 
ont  laissé  dans  l'âme  de  ce  dernier  une  rancune  amère  et  vio- 
lente. Sans  doute  il  a  fait  rappeler  son  ennemi  sous  le  coup 
de  menaçantes  accusations,  mais  il  n'en  a  pas  moins  subi  au 
sujet  de  Fouché  en  cinq  mois  cinq  ou  six  échecs  (1).  Cinq  ou 
six  échecs  à  l'homme  dont  l'amour-propre  exacerbé  n'en  par- 
donnait pas  un  !  Dès  lors  Fouché  a  tout  à  craindre,  d'autant 
que,  de  son  côté,  Robespierre  a  peur  de  Fouché  plus  que  de 
tout  autre.  Il  a  peur  de  ce  souple  diplomate  plus  que  de  Collot, 
toujours  prompt  aux  emportements  subits,  plus  que  des 
colères  étouffées  de  toute  la  Montagne.  Les  tentatives  de 
rapprochement  faites  par  Fouché  lui  paraîtront  des  pièges; 
il  ne  peut  croire  que  celui-ci  lui  pardonne  jamais  sincèrement 
son  brusque  et  menaçant  rappel.  Il  s'acharnera  à  le  croire 
a  le  chef  de  la  grande  conspiration  "  qui  s'ourdit  en  effet  à 
partir  du  retour  de  F'ouché,  et,  par  suite  de  ce  malentendu, 
celui-ci  en  devient  réellement  sinon  le  chef,  du  moins  l'agent 
le  plus  actif. 

Il  fallait  que  Fouché  ignorât  encore  le  pouvoir  immense  de 
Maximilien,  puisque  son  premier  mouvement  ne  fut  pas 
comme  à  son  ordinaire  de  chercher  à  se  rallier  à  la  puissance 
du  jour.  Il  espérait  encore  en  la  Convention  contre  Robespierre, 
|)eu  résigné  à  croire  que  réellement  ce  médiocre   en    fût    le 

(1)  Cf.  les  ch.  IV  et  V 
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maître  absolu.  Il  pouvait  se  croire  bien  vu  de  l'assemblée.  M 
s'y  savait  à  juste  titre  la  réputation  d'un  travailleur  sérieux  et 
d'un  républicain  ardent  :  la  salle  retentissait  encore  des  applau- 
dissements dont  on  avait  salué  les  rafles  faites  dans  la  Nièvre 
et  l'Allier  à  travers  les  sacristies  et  les  châteaux,  la  politique  de 
déchristianisation,  et  jusqu'aux  mitraillades  de  la  plaine  des 
Brptteaux.  Son  nom  avait  été  souvent  prononcé  avec  éloge.  En 
son  absence,  il  n'avait  cessé  d'être  élu  ou  réélu  aux  différents 
comités.  Il  avait  été,  avant  son  départ,  membre  de  six  d'entre 
eux  :  examen  des  comptes,  assignats  et  monnaies,  finances, 
domaines,  liquidation,  instruction  publique.  On  avait  réélu  à 
l'instruction  publique  le  27  juin  l'ancien  rapporteur  de  ren- 
seignement; puis  il  avait  été  appelé  le  25  août  à  celui  de  la 
marine  (il  eut  toujours  la  prétention  d'y  être  fort  compétent)  ; 
le  16  septembre,  derechef  à  celui  des  assignats  et  monnaies;  le 
6  juillet  (toujoursen  raison  de  son  origine),  au  comité  colonial, 
et  réélu  le  23  octobre  au  comité  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (I). 

A  peine  arrivé  à  la  Convention,  il  monta  à  la  tribune,  décla- 
rant qu'il  y  voulait  lire  son  rapport  justificatif  des  opérations 
de  Lyon.  C'était  faire  pièce  hardiment  au  Comité  de  salut 
public  que  t'ouché  croyait  encore  entre  les  mains  de  Robes- 
pierre, puisqu'il  venait  de  le  rappeler.  La  Convention  parut 
effrayée  de  cette  audace,  renvoya,  sur  la  proposition  de  Bour- 
don de  l'Oise,  le  rapport  au  Comité  (2).  Cet  échec  semble 
avoir  singulièrement  dessillé  les  yeux  à  Tex-proconsul.  La  Con- 
vention apparaissait  soumise  aux  Comités,  et  le  député  de 
Nantes  ignorait  que  les  Comités  commençassent  à  échapper  à 
Robespierre.  Son  échec  à  l'Assemblée  lui  parut  ne  laisser  d'issue 
à  sa  fortune  que  dans  un  rapprochement  avec  l'homme  du 
jour. 

,11  se  présenta  donc  dans  la  soirée  chez  son  voisin  de  la  rue 
Saint-Honoré,  en  cordial  ami,  venant  rendre  visite  à  un  ancien 

(1)  Proces-verhfiiix  de  la  Convention,    A.  N.,  C.  251   d  2()"»,  (5  juillet.  If)  sep- 
tembre, 28  octohic  1793,  Il    vcndéniiairo  an  II. 

(2)  Gfii.i.ON,  m,   I()G,  179. 
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commensal.  Il  n'eut  certainement  ce  jour-là  tenu  (|u'à  Robes- 
pierre de  faire  évoluer  une  fois  de  plus  le  ^)ersoiinage.  Mais 
léchée  du  matin,  diminuant  touché  aux  yeux  du  dictateur, 
rendait  précisément  son  amitié  moins  précieuse.  Du  reste, 
Robespierre  était  entré  dans  la  période  d'aveuglement;  son 
orgueil  exacerbé  ne  lui  permettait  même  plus  l'affabilité 
mielleuse  a  laquelle  Hébert,  Danton  et  Desmoulins  avaient  été 
pris.  Il  reçut  lort  mal  le  proconsul  de  Lyon,  le  laissa  faire  anti- 
chambre fort  longtemps,  ne  1  admit  en  sa  présence  que  pour 
l'accabler  sous  une  diatribe  violente  contre  la  politique  suivie 
à  Lyon.  L'autre,  humilié,  bouleversé,  balbutia,  congédié  enfin 
par  un  geste  de  menace  (1).  Fouché  ne  reparut  plus  dans  la 
maison  Duplay,  il  n'avait  plus  qu'un  lien  avec  les  Robespierre: 
Charlotte!  La  pauvre  fille,  à  laquelle,  du  reste,  il  devait  plus 
tard  assurer  une  pension,  se  laissa  leurrer  de  nouveau;  il  la  vit 
souvent,  alla  s  asseoir  à  ses  côtés  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
si  aimable  et  si  empressé  que  l'opinion  en  fit  sa  maîtresse. 
Mais  Charlotte  était  alors  presque  brouillée  avec  ses  frères  (2). 
De  fait,  en  sortant  de  la  maison  Duplav,  le  découragement 
semblait  permis  à  Fouché.  La  Convention  se  dérobait,  et 
Robespierre  l'accablait.  Son  sort  semblait  réglé.  Sur  toutes  les 
listes  des  futurs  proscrits  on  voit  varier  les  noms  :  trois  restent 
immuables,  ceux  de  Barras,  Tallien  et  Fouché.  Ce  serait  cepen- 
dant mal  connaître  ce  dernier  que  de  croire  à  un  décourage- 
ment, même  momentané.  Sa  lucide  intelligence,  plus  puissante 
aux  heures  de  crise  qu'à  toute  autre,  lui  présentait  deux  solu- 
tions encore,  deux  politiques  :  se  réfugier  hardiment  dans  ce 
qu'on  croit  le  domaine  de  Maximilien,  arracher  le  club  des 
Jacobins,  alors  tout-puissant,  à  linfluence  de  1  homme,  s'ap- 
puyer sur  la  société  contre  lui,  ou,  si  ce  projet,  d  une  incroya- 
ble hardiesse,  ne  réussit  pas,  comme  dernière  ressource, 
ameuter  par  un  paroxysme  de  peur  la  Convention  et  le  Comité 
contre  le  proscripteur  d  hier  et  de  demain. 

(1)  Barras,  I,  178;  Ch.  Robespierre.  Me'm.,   122,  125;    Hamll,  Le  9  Thermi- 
dor. 

(2)  Ch.  Robespierre,  Me'm.,  122,  125. 
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Aux  Jacobins,  il  était  populaire  :  c'était  à  la  Société  qu'il 
avait  fait  appel,  lors  de  son  séjour  à  Lyon.  C'était  elle  qu'il 
avait  sollicitée  de  lui  envoyer  de  bons  patriotes,  chargés  de 
contre-balancer  linlluence  des  amis  de  Ghalier.  Il  comptait, 
du  reste,  débuter  par  une  ilatterie  :  la  Convention  avait  refusé 
d'entendre  son  rapport,  l'avait  renvoyé  au  Comité.  Avant 
le  Comité,  il  entendait  que  la  grande  Société  en  eut  la  pri- 
meur et  l'hommage.  Il  y  parut  donc  très  hardiment  le  19  ger- 
minal, le  lendemain  de  son  entrevue  avec  Maximilien.  Celui- 
ci  était  ce  soir-là  même  au  club.  Fouché  n'hésita  pas.  Il  lut 
d'une  voix  ferme  une  justification  en  règle  (I).  Elle  débutait 
par  une  audacieuse  déclaration  :  son  caractère,  disait-il,  ne 
savait  point  obéir  aux  mouvetnents  mobiles  de  Topinion.  Il  n'avait 
été  ni  un  terroriste  extrême,  ni  un  réacteur  :  les  deux  accusa- 
tion sétaient  fausses,  u  Tigre  »  ,  jamais  il  ne  l'avait  même  paru  : 
certes  il  avait  éprouvé  »  une  satisfaction  »  ,  car  c'en  est  une, 
"  de  faire  couler  à  grands  flots  le  sang  des  conspirateurs  "  ;  mais 
il  ne  faisait  que  «  s'inspirer  des  intentions  de  la  Convention, 
des  ordres  du  Comité,  avide  de  tirer  vengeance  des  enne- 
mis du  peuple  »  .  Ce  sont  des  nialoeillanis^  qui  non  seulement 
à  la  Convention,  mais  à  Commune-Affranchie  essayaient  de 
soulever  contre  le  représentant  les  patriotes  égarés.  Jamais  le 
représentant  n'avait  tait  à  Lyon  de  la  contre-révolution.  Sans 
doute  il  a  dissous  trente-deux  comités,  mais  c'était  un  (^ cancer 
politique  dévorant  le  peuple  »  .  La  Société  populaire  a  été  égale- 
ment dissoute,  mais  parce  que  les  injustices,  les  calomnies,  les 
fureurs  de  la  haine  y  étaient  constamment  à  l'ordre  du  jour. 
Le  représentant  parlait  de  haut,  affirmait,  pour  se  disculper 
de  tout  modérantisme,  que  «  la  République  ne  pouvait  se  sou- 
tenir dans  les  convulsions  des  orages,  excités  tant  par  la  foule 
des  factieux  que  par  l'énergie  du  gouvernement  révolution- 
naire »  .  Il  désavouait  toutes  ces  factions,  flétrissait  Brissot, 
reniait  Hébert.  Il  mettait  en  garde  les  patriotes  contre  ceux 
qui  représentaient  comme   des  tyrans  et  des  féroces  oppres- 

(1)  Séance  des  Jacol>ins,  19  ({orminal  an  II,  Moniteur,  XX,  19.5. 
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seurs  les  représentants  qui  montraient  dans  les  départements  une 
volonté  ferme  et  une  résolution  forte.  Il  demandait  enfin  qu'on 
ne  redoutât  pas  ces  accusations  et  finissait  par  ces  mots  :  «  Le 
crime  finit,  la  vertu  commence,  la  République  est  immor- 
telle (1).»  Le  succès  fut  grand  :  un  patriote  lyonnais,  aposté 
là  par  Robespierre,  voulut  parler.  Mais  l'Incorruptible  sentit 
qu'il  devait  lui-même  prendre  la  parole,  et  il  le  fit  avec  une 
singulière  modération.  Le  rapport  était  habile  :  Robespierre 
le  déclarait  simplement  incomplet.  11  rendait  hommage  au 
représentant,  à  son  patriotisme,  comme,  du  reste,  à  celui  de  ses 
accusateurs.  Il  invitait  le  citoyen  lyonnais  qui  voulait  parler 
«  à  écarter  toute  aigreur  "  ,  à  développer  les  faits  et  à  donner 
les  connaissances  qu'il  croirait  utiles.  Le  Lvonnais  se  déroba, 
le  terrain  lui  semblant  mauvais  :  «  Vous  connaîtrez  par  la 
suite  tous  les  faits,  dit-il  d'un  ton  menaçant;  la  vérité  percera 
à  travers  tous  les  nuages.  Je  me  retire  (2).  »  Somme  toute, 
cette  première  escarmouche  avait  été  un  succès  pour  Fouché 
qui,  encouragé,  s'engagea  plus  avant.  Au  club,  il  groupait  les 
forces  antirobespierristes,  s  entourant,  dira  Legendre,  des 
hommes  «  qui  préparaient  la  chute  du  tyran  (3)»  .  Il  protégeait 
véhémentement  l'ex-président  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Lyon,  Parein,  contre  Robespierre.  Au  Comité,  où  il  vint  se 
défendre,  il  passa  de  la  défense  à  l'attaque,  accusa  Robes- 
pierre de  la  désorganisation  de  Lyon  et  terrifia,  prétendait-il, 
par  cette  audace  les  membres  du  Comité  :  Carnot  l'aurait 
embrassé,  s'il  faut  en  croire  Fouché,  mais  en  1  avertissant  qu'il 
allait  lui  en  coûter  la  tête  (4). 

La  lutte   se  trouvait  engagée.   Un  mois  se  passa  dans  ces 

«  intrigues  sournoises ''    dont  parle  Barras  (5).  Le   18  floréal, 

Robespierre  reprit  l'offensive;  dans  le  fameux  discours  que  ce 

jour-là  il  prononça  sur  les  rapports  des  idées  religieuses  etmora- 

(1)  Fouché,    Rapport,  germinal  an    II.    Imprimé  par   ordre    de   la  Convention 
nationale,  1794. 

(2    Séance  des  Jacobins,  19  germinal.  Moniteur,  XX,  195. 

(3^   Legendre  à  la  Convention,  le  22  thermidor  an   III.  Moniteur,  XXV,  453. 

(4)  Conversation  de  Fouché  avec  Ségur.  SÉCCR,  III,  416. 

(5;  Barras,  Mém.,  I,  179,  180. 


166  FOUCHE   DE   NANTES 

les  avec  les  principes  républicains,  il  ne  se  contenta  pas,  dit-on, 
d'opposer  l'affirmation  des  principes  spiritualistes  aux  déclama- 
tions et  aux  arrêtés  matérialistes  de  Fouché  à  Nevers.  Flétrissant 
les  philosophes  «qui  ont  érigé  le  vice  non  seulement  en  système, 
mais  en  religion,  ont  cherché  à  éteindre  tous  les  sentiments 
«généreux  de  la  nature  par  leur  exemple,  autant  que  par  leurs 
préceptes  »  ,  il  serait  allé  plus  loin,  et  c'est  à  Fouché  person- 
nellement que,  dans  le  discours  prononcé  ce  jour-là,  il  adres- 
sait cette  violente  apostrophe  :  «  Dis-nous  donc,  dis-nous  qui 
t'a  donné  la  mission  d'annoncer  au  peuple  que  la  divinité 
n'existe  pas,  à  toi  qui  te  passionnes  pour  cette  doctrine  (1).» 
Ghaumette  avait  été  guillotiné  le  24  germinal,  quinze  jours 
avant,  avec  Gobel  :  la  menace  empruntait  à  ces  circonstances 
un  terrible  sens,  d'autant  qu'on  avait  guillotiné  le  même  jour 
encore  des  amis  de  Fouché  à  Lyon  :  le  commissaire  Lapallus, 
puis  Marino  ;  leur  procès  semblait  ouvrir  la  série  des  affaires 
de  Lyon,  tandis  que  celui  de  Ghaumette  et  de  Gobel  inau- 
gurait le  martyrologe  des  pontifes  de  la  Raison.  Fouché  était 
pris  ainsi  entre  deux  feux. 

Il  paraissait  cependant  s'en  préoccuper  peu.  A  laGonvention 
il  avait  repris  toute  son  assurance  :  on  le  revit  dans  les  Gomités, 
à  la  tribune  où  il  venait  défendre  les  patriotes  nantais  attaqués, 
et,  en  bon  député,  leur  obtenait  un  vote  de  confiance  (2).  Il 
voyait  Garnot,  voyait  Gambon,  voyait  Barras  (3). 

Mais  c'était  surtout  aux  Jacobins  que  son  influence  semblait 
grandir  (4).  Il  y  attaquait  hardiment  Robespierre,  y  avait  donc 
pris  nettement  position.  Et  son  travail  s'y  continuait  si  bien 
que  le  18  prairial  il  était  élu,  à  la  stupéfaction  de  tous,  prési- 
dent de  la  Société  (5).  Étant  donné  l'attitude  que  Robespierre 

(1)  GUILLON,   III,  181. 

(2)  Séance  du  25  floréal  an  II,  Moniteur,  XX,  473. 

(3)  Barras,  Mêm.,  1,  179-180;  Leckndre,  Tallien.  Discours  du  23  tliennidor 
an  III,   Moniteur,  XXV,  453. 

(4)  De  la  province  on  continuait  à  écrire  sur  un  ton  très  favorable  à  l'ouché  : 
«  Quand  vous  nous  enverrez  des  représentants,  envoyez-nous  des  Fouché,  écri- 
vaient à  cette  épofpie  les  Jacobins  de  Moulins.  «  (Cormllon,  Le  Bourbonnais  .ions 
la  Révolution,  p.  83.) 

(5)  Séance  des  ,)acol)in8  du  18  prairial;  Moniteur,  XX,  683 
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avait  prise  vis-à^vis  de  Fouché,  et  surtout  celle  qu'affichait 
celui-ci,  il  y  avait  là  un  acte  de  formelle  opposition  qui  niontra 
soudain  à  Robespierre  labime  qu'on  creusait  sous  ses  pas. 
Décidément  il  avait  affaire,  avec  son  habile  et  actif  adversaire, 
à  un  tout  autre  homme  que  Tallien  et  Collot.  Fouché,  prési- 
dent des  Jacobins,  devenait  important,  protégé  par  ce  titre 
sacré,  semblait-il,  contre  toute  attaque. 

Ce  souftlet  devait  d'autant  plus  émouvoir  le  grand  homme 
et  ses  amis  que  depuis  un  mois  sa  dictature  se  construisait  de 
toutes  pièces.  Le  discours  du  18  floréal  l'avait  sacré  pon- 
tife du  nouveau  culte.  Le  19,  il  avait  obtenu  de  concentrer 
toute  la  justice  révolutionnaire  à  Paris,  dans  les  mains  de  son 
ami  Dumas.  Le  0  prairial,  il  avait  semblé  conquérir  le  peuple 
de  Paris  par  sa  Commune  robespierriste.  Le  8,  enfin,  Couthon 
avait  arraché  aux  Comités  un  sursis  général  pour  le  pavement 
des  taxes  révolutionnaires  imposées  par  les  représentants  en 
mission,  mesure  qui  visait  Fouché  avant  tout  autre.  Enfin, 
en  dehors  de  la  garde  nationale  qui  lui  semblait  soumise,  là 
création  de  l'école  de  Mars,  formée  de  jeunes  militaires  recru- 
tés, surveillés,  instruits,  dirigés  par  Lebas,  lui  assurait  une 
force  armée  redoutable.  Il  avait  tout  :  la  justice  et  l'armée,  lé 
clergé  et  la  police,  le  peuple  de  Paris  par  la  Commune,  la 
Convention  et  le  Comité,  puisqu'il  en  avait  fait,  en  ce  mois,  les 
dociles  instruments  de  son  élévation. 

Et  voilà  qu'on  lui  dérobait  soudain  ce  qui  était  la  base  de 
son  pouvoir,  devenu  dès  lors  fragile  et  aléatoire,  puisque  les 
Jacobins,  c'était  l'opinion  orthodoxe,  frappant  d'excommuni- 
cation révolutionnaire  quiconque  était  exclu  de  son  seiri'.' 
Un  travail  souterrain  s'y  était  fait,  aboutissant  soudain  à  ce 
résultat  humiliant  pour  son  amour-propre,  effrayant  pour  son 
ambition,  l'élection  de  Fouché  de  Nantes,  l'homme  qu''il  détes- 
tait peut-être  le  plus  et  qu'à  dater  de  ce  jour  il  se  prit  à  craini 
dre  plus  qu'aucun  autre. 

:  C'était  le  premier  acte  d'hostilité  ouverte,  car  dès  le  5  prai- 
rial il  savait  que  les  conciliabules  s'étaient  tenus  contre  lui 
entre   Lecoiatre,  Courtois,  Barras,  Fréron,  Tallien,  Rovèrè': 
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mais  c'étaient  là  des  conspirateurs  en  apparence  impuissants. 
L'élection  du  18  prairial  leur  donnait  force  et  espoir.  A  tout 
point  de  vue,  c'était  un  événement  que  l'arrivée  au  fauteuil  de 
Fouché.  Robespierre  y  répondit  par  le  discours  du  22  prairial 
à  la  fête  de  l'ttre  suprême  et  par  la  loi  proposée  le  même 
jour  à  la  Convention. 

Quelle  réponse  à  ceux  qui  prédisaient  ou  préparaient  sa 
chute  que  cette  fête,  triomphe  de  sa  politique  religieuse!  On 
l'a  souvent  décrite,  cette  apothéose  de  Maximilien,  pape,  dicta- 
teur et  Dieu.  On  a  évoqué  Robespierre  en  habit  bleu  de  ciel, 
marchant  à  la  tête  de  la  Convention  nationale,  en  qualité  de 
président,  gouHé,  triomphant,  et,  chose  rare,  rayonnant.  On 
Fa  montré  gravissant  la  montagne  symbolique,  isolé  de  tous, 
et  grâce  aux  circonstances  transformant  un  instant  en  un 
trône  et  en  une  chaire  le  fauteuil  du  président.  Une  réaction 
violente,  encore  que  sourde,  fut,  il  est  vrai,  la  conséquence 
de  cette  apothéose  :  certains  représentants  laissèrent  entendre 
des  imprécations  mal  étouffées  contre  le  tyran.  Il  était 
grand  temps  qu'une  loi  livrât  la  Convention  ou  plutôt  la  nou- 
velle opposition  qui  s'y  formait  à  Robespierre,  par  les  mains 
de  Dumas  et  du  tribunal  révolutionnaire.  Ce  fut  l'objet  de  la 
loi  du  22  prairial,  étendant  les  pouvoirs  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. La  loi  fut  votée,  mais  avec  peine,  presque  désavouée 
par  le  Comité  de  salut  public,  dont  Robespierre  s'était  dis- 
pensé de  prendre  l'avis,  vivement  attaquée  à  l'assemblée.  — 
Et  pendant  que  Robespierre  était  retenu  au  Comité  par  une 
scène  violente  de  Billaud,  la  Convention,  le  23,  amendait, 
dénaturait,  rendait  impuissante  la  loi  même,  en  affirmant  par 
un  vote  exprès  qu'elle'  ne  donnait  nullement  le  droit  de  tra- 
duire ses  membres  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre  fut  exaspéré,  toute  sa  colère  allait  tomber  sur 
Fouché.  Celui-ci,  président,  avait  pris  immédiatement  aux 
Jacobins  une  attitude  audacieuse  dont  il  se  vantait  fort  plus 
tard.  Nul  ne  s'était  senti  plus  visé  que  l'ancien  partisan  de 
l'athéisme  par  la  fête  de  l'Être  suprême.  Il  méditait  une 
réponse.  Quand  le  soir  même  du  22  prairial  Robespierre  vint 
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se  faire  féliciter  au  Club,  le  président  très  hardiment,  haran- 
guant les  citoyens  présents  au  sujet  de  la  fête  de  la  journée, 
termina  son  discours  par  ces  mots  menaçants  :  ^  Brutus  rendit 
un  hommage  digne  de  l'P^tre  suprême  en  enfonçant  un  poi- 
gnard dans  le  cœur  d'un  tyran;  sachez  limiter  (1).  »  En 
même  temps,  Fouché  obtenait  les  honneurs  des  Jacobins  pour 
deux  hommes  également  odieux  à  Robespierre,  son  ami  à  lui 
Fouché,  Javogue,  et  Dumont  qui  s'était  fait  à  Abbeville,  comme 
Fouché  à  Nevers,  le  précurseur  de  l'athéisme  officiel \2). 

Robespierre  bondit  sous  loutrage.  Le  soir  même  du  23  prai- 
rial il  parut  que  la  lutte  suprême  allait  s  engager '3).  La  dénon- 
ciation lyonnaise  avait  échoué  le  !9  germinal  a  la  Société  : 
Robespierre  lança  les  Nivernais  :  l'un  d'eux  parut  à  la  tribune, 
accusa  leur  ancien  proconsul.  Celui-ci  descendit  du  fauteuil, 
et  n'ayant  guère  de  réponse  à  faire  aux  griefs  sans  nombre  de 
Nevers,  il  paya  d  audace,  se  livrant  à  une  de  ces  palinodies 
qui  lui  étaient  familières.  Il  renia  Chaumette;  il  fit  mieux: 
il  essaya  d  écraser  de  l'ombre  «  impure  »  de  cet  ami  les  accu- 
sateurs mêmes.  Puis,  après  cette  stupéfiante  cabriole,  il  se  jeta 
dans  des  considérations  vagues  et  dans  une  phraséologie 
obscure.  Robespierre  1  attendait  là  :  le  défaut  de  la  cuirasse 
était  trouvé,  c'était  Chaumette.  Chacun  s'emparait  du  cadavre 
encore  sanglant  de  ce  malheureux,  essayait  de  s'en  salir. 
L'apprenti  dictateur  parut  alors  à  la  tribune,  se  répandit 
en  propos  amers  et  cinglants  sur  1  obscurité  et  le  vague  de  la 
réponse,  flétrissant  en  termes  violents  l'amitié  de  Fouché  et 
de  l  infâme  Chaumette.  Fouché  fit  front  :  il  oublia  toute 
pudeur,  jeta  derechef  son  ancien  conseiller  aux  gémonies  : 
sans  doute,  dit-il  en  substance,  étant  représentant  dans  la 
Nièvre,  il  avait  vu  Chaumette,  mais  rien  n'indiquait  alors  chez 
le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  un  contre-révolution- 
naire; du  reste,  aucunes  relations  intimes  n'avaient  jamais 
existé  entre  eux.    «  Cet  homme  immoral  dissimula,  ajoutait 

(1)  Martel,  II,  6,  7. 

(2)  Séance  des  Jacobins  du  23  prairial  an  II,    Moniteur,  XX,  730. 

(3)  Idem. 
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l'ex-proconsul,  parce  qu'il  vit  les  autorités  constituées  fort 
attachées  aux  bons  principes,  et  il  conspira  dans  le  secret; 
il  revint  ensuite  à  Paris  pour  |y  continuer  son  exécrable 
métier  d'assassin  de  toute  morale  publique  et  particulière.  » 
On  ne  pouvait  être  plus  impudent  :  Ghaumette  avait  inspiré, 
admiré,  vanté  à  tout  venant  la  politique  de  Fouché,  Fouché 
avait  plus  que  personne  contribué  à  le  pousser  dans  la  voie 
où  il  s'était  ensuite  engagé,  c'était  trop  oser.  Robespierre 
reparut,  u  II  ne  s'agit  pas,  s'écria-t-il,  de  jeter  à  présent  de  la 
boue  sur  la  tombe  de  Ghaumette  lorsque  ce  monstre  a  péri  sur 
l'échafaud;  il  fallait  lui  livrer  combat  avant  sa  mort.  Depuis 
longtemps,  on  fait  le  mal,  tout  en  parlant  le  langage  des  répu- 
blicains; tel  vomit  aujourd'hui  des  imprécations  contre  Dan- 
ton^, qui  naguère  encore  était  son  complice.  Il  en  est  d'autres 
qui  paraissent  tout  feu  pour  défendre  le  Comité  de  salut 
public,  et  qui  aiguisent  contre  lui  des  poignards.  »  Et  se  tour- 
nant brusquement  vers  Fouché  :  «  Les  ennemis  de  la  liberté 
ont  conservé  la  même  audace  :  ils  ne  veulent  point  paraître 
se  séparer  des  patriotes;  ils  les  jouent  et  les  flattent;  il  leur 
échappe  même  des  imprécations  contre  les  tyrans  (allusion 
claire  au  discours  prononcé  la  veille  par  Fouché),  et  ils  cons- 
pirent pour  leur  cause!  C'est  aux  conspirateurs,  leurs  amis, 
qu'ils  donnent  le  nom  de  patriotes,  et  ce  sont  ces  derniers 
qu'ils  désignent  par  la  dénomination  d'aristocrates.  Ils  n'en- 
tourent le  Comité  de  salut  public  et  les  représentants  du  peuple 
que  pour  intriguer  autour  d'eux,  et  anéantir  ainsi  la  Révolu- 
tion. "  Et  s'adressant  enfin  aux  patriotes,  il  les  exhortait  à  ne 
pas  se  laisser  tromper,  et  à  veiller  au  salut  de  la  République. 
Le  discours  fut  couvert  d'applaudissements.  Pour  comble  de 
disgrâce,  Fouché  qui  n'était  à  aucun  degré  un  orateur,  avec  sa 
voix  faible  et  sa  physionomie  ingrate,  encore  moins  un  impro- 
visateur, riposta  mal  :  il  fit  une  réponse  vague  et  dilatoire  et  pré- 
cipitamment leva  la  séance  (I).  Mais  il  sortit  fort  effrayé  (2). 

(1)  Séanie  des  .lacoliins  du  22  |)iairial  ;  Moniteur,  XX. 

(2)  Il  prétendait  cependant,  dans  une  conversation  avec  Gaillard  le  21  mars 
1815,  s'être  écrié  en  sortant  du  olul>  :  «  Robespierre,  je  ramasse  le  {«ant.  • 
yGkiLLkRD^fiéfutation  inédite  des  Mémoires  de  Fouché.^ 
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Le  cas  était  grave  :  les  amis  de  Robespierre  triomphaient. 
Le  ^4,  Couthon  faisait,  au  sujet  de  la  loi  du  22  prairial,  un 
retour  offensif  qui  amena  Tintervention  de  Robespierre.  ^'  Les 
intrigants,  déclara-t-il,  les  scélérats  ne  sont  pas  de  la  Mon- 
tagne. —  Où  sont-ils?  nommez-les,  criait-on  de  toute  part. 
—  Je  les  nommerai  quand  il  le  faudra.  »  L'effroi  fut  général. 
Barère  et  Billaud,  lâchement,  soutinrent  leur  collègue  con- 
tre Bourdon  et  Tallien.  Celui-ci  alla  implorer  de  Maximilien 
rémission  et  pardon,  ainsi  que  Barras  et  Fréron.  Bourdon, 
atterré,  se  coucha  malade  de  peur.  Dans  les  couloirs,  Robes- 
pierre parlait  de  l'arrestation  de  Tallien,  Dubois-Crancé  , 
Bourdon,  Fouché,  d'autres  encore  (  l). 

La  terreur  augmenta  :  les  députés  n'osaient  plus  paraitre  à 
la  Convention,  habitant,  suivant  l'expression  de  Garnier,  les 
Il  tanières  les  plus  inaccessibles  de  la  capitale  (2)  »  . 

Fouché  ne  fut  pas  le  dernier  à  disparaître.  Il  avait  bien 
perdu  la  première  manche.  Les  Jacobins  semblaient  lui 
échapper;  ils  devaient  l'abandonner  définitivement  un  mois 
après,  le  sacrifier,  l'exécuter  à  fond.  Mais  dès  la  fin  de  prai- 
rial, cet  homme  sagace  en  désespérait;  on  avait  vu  quelques 
mois  avant  Robespierre  forcer  la  Société  à  honnir  et  ex- 
pulser Cloots,  qui  venait  d'être  son  président.  Le  même 
sort  était  à  coup  sûr  réservé  à  Fouché  après  l'échec  du  23. 
Mais  il  y  avait  encore  une  partie  à  gagner,  non  plus  aux  Jaco- 
bins, mais  au  Comité  et  à  l'Assemblée.  Cette  terreur  même 
que  Robespierre  croyait  habile  de  faire  planer,  pouvait  être 
exploitée  contre  lui.  Il  fallait  réconcilier  les  uns  avec  les  autres 
les  antirobespierristes  désunis,  effrayer  à  outrance  les  moins 
menacés,  en  jetant  dans  la  circulation  ces  listes  terrifiantes 
où  étaient  inscrits  pèle-méle  gens  de  la  Montagne  et  du 
Marais,  Dantonistes,  Hébertistes ,  Maratistes  ;  rassurer  les 
découragés,  attiser  les  haines,  exaspérer  les  peurs,  et  coaliser 
haines  et  peurs;  puis,  soudain,  pousser  à  l'assaut  l'armée  ainsi 

1)  Dans  sa  Première  Réponse,  Billaud  dit  que  le  25  prairial,  Robespierre  avait 
demandé  au  Comité  qu'on  arrêtât  Fouché,  Tallien  et  autres. 
(2)  D'HÉRicADLT,  le  Neuf  Thermidor,  p.  279,  326. 
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préparée...  en  restant,  au  besoin,  à  l'arrière-garde,  puisque  le 
rôle  d'avant-garde  n'avait  pas  réussi  au  meneur.  Ah  !  Robes- 
pierre n'avait  pas  affaire  à  quelque  Bazire  ou  quelque  Chabot, 
«allant jeter,  par  affolement,  a  la  boucherie! 

Le  rôle  souterrain  de  Fouché  commençait.  Il  quitta  son 
appartement  de  la  rue  Saint-Honoré,  se  terra,  on  ne  savait 
où,  errant  de  gîte  en  gîte,  ne  paraissant  plus,  ni  aux  Jacobins, 
ni  à  l'Assemblée.  Le  soir,  on  le  voyait  arriver  chez  l'un  et  chez 
l'autre,  avec  l'éternelle  phrase  :  <'  Vous  êtes  de  la  fournée.  " 
Barras  le  voyait,  Tallien  et  Billaud  aussi;  on  1  utilisait.  «  C'est 
pour  demain,  vous  périssez,  s' il  ne  périt  »  ,  allait-il  dire, 
tantôt  à  un  Girondin  échappé  par  miracle,  tantôt  à  un  Mon- 
tagnard odieux  à  Robespierre  ou  se  croyant  tel.  On  l'ac- 
cueillait bien  (1). 

La  première  quinzaine  de  messidor  se  passa  à  ces  intrigues. 
Elles  inquiétaient  plus  l'adversaire  que  le  duel  aux  Jacobins. 
Il  lâcha  sur  Fouché  son  espion  spécial,  l'agent  Guérin.  Le  14, 
l'espion  dénonçait  une  conférence  de  Fouché  avec  Thuriot, 
Bourdon,  Gaston,  Bréard,  dans  les  couloirs  mêmes  de  la  Con- 
vention où  on  le  revoit  parfois  (i2).  Fouché  croit  même  le 
terrain  déjà  si  bien  préparé  que  le  25  il  reparaît  même  à  la 
tribune.  La  veille,  Robespierre  l'avait  définitivement  exécuté 
aux  Jacobins,  reprenant  les  accusations  lyonnaises,  l'accablant 
des  inculpations  connues  :  oppression  des  patriotes  lyonnais 
persécutés  «  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi  lâche  que 
cruelle  «  .  «  Nous  demandons,  s'était  écrié  Maximilien,  que  la 
justice  et  la  vertu  Iriomphent,  que  l'innocence  paisible  et  le 
peuple  soient  victorieux  de  tous  ses  'ennemis,  et  que  la  Con- 
vention mette  sous  ses  pieds  les  petites  intrigues.  "  Il  s'était 
étonné  de  l'absence  de  Fouché,  et  avait  fait  voter  une  motion 
sommant  l'ex-président  de  venir  se  disculper  à  la  Société  (3). 
C'était  un  guet-apens  auquel  Fouché  entendait  bien  ne  pas  se 

(1)  Bahhas,  Mém.,  t.   I,  178  et  siiiv.  ;  Lkoendre,  TAl,LIE^,  Discours  du  22  ihcr- 
iitidor  an  III  ;  KoiiniiÉ,  Mém.,  I,  21. 

(2)  Hupp.  Guérin  à  Hotte.tpierrc ;  A.  N.,  F7  4436. 

(3)  Séan(x  des  Jacobins  du  23  luessidor;  Monitetir,  XXI,  201. 
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prêter.  Il  n'alla  pas  aux  Jacobins,  et,  par  une  politique  tout 
autre  que  celle  de  germinal,  ce  (ut  à  la  Convention  qu'il  répon- 
dit, se  plai{jnant  des  calomnies  répandues  contre  lui,  réclamant 
du  Comité  le  rapport  qui  l'absoudra  (1).  Quant  aux  Jacobins, 
il  se  contenta  de  leur  écrire,  demandant  à  la  Société  de  sus- 
pendre son  jugement  jusqu'à  la  publication  de  ce  rapport. 

Robespierre  avait  bien  compté  tenir  son  ennemi  sous  sa 
botte  et  l'achever  d'un  bon  coup  de  poignard  de  miséricorde. 
La  réapparition  de  Fouclié  à  la  Convention,  ses  démarches 
auprès  des  ennemis  du  Maître  signalées  par  l'espion  Guérin, 
son  refus  même  bien  audacieux  et  cependant  habile  de  paraî- 
tre aux  Jacobins  avaient  porté  au  paroxysme  la  haine  et  l'in- 
quiétude de  Maximilien.  Haine  et  crainte  percèrent,  puis 
débordèrent  dans  le  discours  violent,  démesuré,  dont  il  voulut 
accabler  l'absent.  Malgré  le  dédain  apparent,  affecté,  du 
début,  vite  démenti  par  la  violence  extrême  du  réquisitoire, 
c'était  comme  un  vomissement  de  haine  trop  longtemps  accu- 
mulée, une  explosion  telle  de  mille  sentiments  antipathiques 
que  le  physique  même  de  l'ex-oratorien  lui  était  inopinément, 
burlesquement  reproché  comme  un  grief  et  un  titre  à  l'horreur 
publique.  «Je  commence  parfaire  cette  déclaration  que  lindi- 
vidu  Fouchéne  m'intéresse  nullement.  J'ai  pu  être  lié  avec  lui, 
parce  que  je  l'ai  cru  patriote.  Quand  je  l'ai  dénoncé  ici,  c'était 
moins  à  cause  de  ses  crimes  cfue  parce  <jiiil  se  ctichaù  pour  en 
commeiire  d  autres,  el  parce,  que  je  le  regarde  comme  chef  de  la 
conspiration  que  nous  avons  ii  déjouer.  »  On  ne  pouvait  avouer 
plus  naïvement  sa  peur  .  L'orateur  continuait  :  »  J'examine  la 
lettre  qui  vient  d  être  lue,  et  je  vois  qu  elle  est  écrite  par  un 
homme  qui,  étant  accusé  pour  ses  crimes,  refuse  de  se  justi- 
fier devant  ses  concitoyens.  C'est  le  commencement  d'un  sys- 
tème de  tyrannie  :  celui  qui  refuse  de  répondre  à  une  Société 
populaire  est  un  homme  qui  attaque  l'institution  des  Sociétés 
populaires.  » 

Et  après   avoir,  avec   un  renouveau   de   rancune,   rappelé 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Gonv.  ;  A.  IN.,  G  251  et  255. 
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comment  Fouché  accusé  par  les  Nivernais  avait  su  trouver  un 
refuge  dans  le  fauteuil  des  Jacobins  où  «  il  fut  placé  parce 
qu'il  avait  des  agents  dans  cette  Société,  lesquels  avaient  été  à 
Commune-Affranchie  «  ,  il  ajoutait  fielleusement  :  «  Il  est  éton- 
nant que  celui  qui,  à  l'époque  dont  je  parle,  briguait  l'appro- 
bation de  la  Société,  la  néglige  lorsqu'il  est  dénoncé,  et  qu'il 
semble  implorer  pour  ainsi  dire  les  secours  de  la  Convention 
contre  les  Jacobins.  Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple?" 
Et  soudain  la  poche  de  fiel  crevant  :  «  Craint-il  que  sa  triste 
figure  ne  présente  insiblement  <jue  le  crime,  que  six  mille  regards 
fixés  sur  lui  ne  découvrent  dans  ses  yeux  son  âme  tout  entière,  et 
qu'en  dépit  de  la  nature  qui  les  a  cachées,  on  y  lise  ses  pensées? 
Craint-il  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les  contra- 
dictions d'un  coupable?  Un  homme  sensé  doit  juger  que  la 
crainte  est  le  seul  motif  de  la  conduite  de  Fouché.  Or,  l'homme 
qui  craint  les  regards  de  ses  concitoyens  est  un  coupable.  Il 
prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée  au  Co- 
mité de  salut  public!  Mais  oublie-t-il  que  le  tribunal  de  la 
conscience  publique  est  le  plus  infaillible?  Pourquoi  refuse-t-il 
de  s'y  présenter?»  Et  il  parla  longtemps  encore  sur  ce  thème, 
essayant  d'exaspérer  l'orgueil  froissé  de  la  Société,  lui  faisant 
peur  pour  son  influence  si  elle  tolérait  une  pareille  marque  de 
mépris. 

«  J'appelle  ici  F'ouché  en  jugement,  disait-il  encore  ;  qu  il 
réponde  et  qu'il  dise  qui,  de  lui  ou  de  nous,  a  soutenu  plus  di- 
gnement les  droits  des  représentants  du  peuple,  et  foudroyé 
avec  plus  de  courage  toutes  les  factions...  Il  ne  dira  pas  que 
ce  sont  les  principes  de  la  Convention  qu'il  a  professés  :  l'in- 
tention de  la  Convention  n'est  pas  de  jeter  la  terreur  dans 
l'âme  des  patriotes,  ni  d'opérer  la  dissolution  des  Sociétés  po- 
pulaires. »  Et  s'emportant,  de  nouveau  il  déclarait  que  l'ex- 
président  était  un  imposteur  vil  et  méprisable,  que  sa  dé- 
marche était  l'aveu  de  ses  crimes,  que  sa  conduite  était  sem- 
blable à  celle  de  Brissot  et  des  autres  scélérats  qui  calom- 
niaient la  Société  dès  qu  ils  en  avaient  été  chassés. ..  On  ap- 
plaudit: FoucIk!  parut   très  bas;  un  citoyen  de  Lyon  (on  en 
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avait  toujours  un  sous  la  main)  vint  parler  de  ses  crimes.  On 
l'acheva...  en  paroles.  La  Société  déclara  le  citoyen  touché  de 
Nantes  exclu  de  son  sein  (1). 

.  Les  amis  de  Fouché  sortirent  consternés.  L'espion  Guérin, 
qui  se  mêlait  à  leurs  conciliabules,  rapportait  le  29  messidor  à 
Robespierre  qu'ils  déclaraient  qu  il  "  fallait  se  montrer,  écra- 
ser la  faction  lyonnaise,  et  que  l'avis  de  Fouché  était  qu'il 
fallait  se  rassembler  (2)  "  .  La  consternation  était  générale. 
En  réalité,  la  séance  du  26  ne  pouvait  être  pour  l'ex-prési- 
dent  des  Jacobins  une  très  grande  surprise.  Depuis  la  fin  de 
prairial,  il  croyait  la  partie  perdue  à  la  Société.  Le  terrible 
danger  où  le  mettait  cette  excommunication,  si  redoutable 
que,  depuis  six  mois,  elle  n'avait  jamais  été  suivie  que  de  l'ar- 
restation, la  mise  en  accusation  et  la  mort,  ce  péril  imminent 
ne  lui  inspirait  qu'une  idée  :  qu'il  fallait  redoubler  d'activité, 
et  en  finir  avant  quinze  jours.  Il  y  travaillait.  Tout  d  abord, 
il  réconciliait  les  chefs  des  deux  factions  antirobespierristes, 
Billaud  et  Tallien,  et  formait  réellement  avec  ce  dernier  et 
Barras  une  sorte  de  triumvirat,  qui  lançait  les  listes  fantasti- 
ques et  fantaisistes  destinées  à  soulever,  par  la  peur,  contre 
Robespierre,  tous  ceux  qui  se  croyaient  visés  (3).  Enfin,  il 
voyait  Billaud,  Collot,  Carnot,  par  eux  s'assurait  du  Comité, 
et  chaque  jour,  au  dire  de  Tallien,  venait  rendre  compte  aux 
chefs  de  la  conspiration  de  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries. 

Son  sang-froid  était  extrême,  ainsi  que  sa  confiance.  Jouait- 
il  simplement  ces  sentiments,  lorsque,  le  27  messidor,  au  len- 
demain de  son  exécution  aux  Jacobins,  il  écrivait  ces  mots  à 
sa  sœur,  la  citoyenne  Broband,  à  Nantes  :  «  Je  n'ai  rien  à 
redouter  des  calomnies  de  Maximilien  Robespierre...  La  So- 
ciété des  Jacobins  m'a  invité  à  me  justifier  à  sa  séance  :  je  ne 
m'y  suis  pas  rendu  parce  que  R.  y  règne  en  maître.  Cette  So- 
ciété est  devenue    son  tribunal.  Dans  peu,   vous  apprendrez 


(1)  Séance   des  Jacobins  du  26  messidor  an  II  ;  Moniteur,  XXI,  261. 
(2)fiapp.  de  l'agent  Guérin  a  Robespierre.  A.  N.  F7,  4436. 
(3)  Matériaux    pour  servir,   etc.,  p.  101,  107;  Mém.  de  Baaras,  I,  178;  Me'/n. 
de  FoucHii,  I,  21 
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l'issue  de  cet  événement  qui,  j'espère,  tournera  au  profit  de  la 
République  (1).  i- 

Le  représentant  B6,  en  mission  à  Nantes,  saisit  la  lettre  à 
la  poste,  et  l'envoya  à  Robespierre  le  3  thermidor.  La  réponse  de 
celui-ci  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  5,  Saint-Just,  au  dire  de  Ba- 
rère,  demanda  comme  gage  d  une  réconciliation  entre  les  mem- 
bres du  Comité,  la  faction  antiroliespierriste  ne  pouvant  se  déci- 
dera rompre,  un  rapport  contre  Fouché  qui  pût  le  mener  à  la 
Conciergerie  et  à  la  place  de  la  Révolution  :  Barère  refusa,  dit-il , 
justifiant  la  confiance  imperturbable  que  le  député  de  Nantes 
affichait  dans  le  Comité  (2).  Le  30  messidor,  il  avait  encore 
écrit  aux  Nantais,  en  leur  promettant  de  plaider  leur  cause  près 
du  Comité.  "Soyez  tranquilles  sur  1  effet  des  calomnies  atroces 
lancées  contre  moi.  Je  n  ai  rien  à  dire  contre  leurs  auteurs  :  ils 
m'ont  fermé  la  bouche.  Mais  le  gouvernement  prononcera 
bientôt  entre  eux  et  moi;  comptez  sur  la  vertu  de  la  jus- 
tice (3).  " 

Ce  calme  presque  serein  a  de  quoi  surprendre  à  cette 
beure  :  un  nouveau  vent  de  découragement  passait  sur  les 
ennemis  de  Robespierre;  les  Bourdon,  les  Lecointre,  les  plus 
compromis  s'affolaient,  ne  faisaient  rien  ;  le  Comité  était  moins 
sûr  qu'on  ne  le  disait,  Collot  invectivait,  puis  embrassait 
Robespierre,  prêt  à  désavouer  Fouché  (il  le  fit  le  9  thermidor 
même,  affirmant  faussement  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  depuis 
deux  mois)  (4).  Carnot  était  fort  hostile  à  Robespierre,  mais  si 
scrupuleux,  si  froid,  si  embarrassé,  incapable  d'intrigues  et 
de  violence  !  Barère,  souple  et  rampant,  se  ralliait  toujours 
à  celui  qui  semblait  triompher  un  instant,  l'homme  le  moins 
sûr  du  monde.  Depuis  le  Hi  messidor,  Fouché  était  un  pros- 
crit, le  plus  proscrit  de  tous,  le  seul  dont  le  maiire  eût  pro- 
noncé réellement  le  nom  en  public.  Il  errait,  ne  se  montrant 
plus.  Ajoutez  à  cela  que  sa  petite   fille,  <|u'il  aimait  tendre- 

(1)  Fourhe  à  sa  sœur,  27  messidor    ;in    II.  (Codutois,    Papiers  sai^-is  chez    Ro- 
bespierre.) 

(2)  Défense  de  Rarôre,  p.  S^J. 

(3)  Fouché  aux  Nantais,  30  messidor  an  II    (UounTOlS.) 

(4)  Séance  de  la  Coiiv.  du  9  tliermiJor;  Moniteur,  XXI,  337. 
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ment,  se  mourait  dans  ses  bras.  «  Notre  pauvre  petite,  écri- 
vait-il le  3  thermidor,  est  toujours  dans  un  accablement  inquié- 
tant. Nous  avons  cependant  de  l'espoir,  nous  la  sauverons  à 
force  de  soins  (1).  '  Ils  allaient  la  perdre.  Vraiment,  l'homme 
qui  a  traversé  de  pareils  moments,  où  tout  semble  se  conjurer 
pour  l'accabler,  et  qui  a  triomphé  pour  n'avoir  pas  désespéré 
une  minute,  cet  homme  peut  tout  braver,  car,  sous  cette  appa- 
rence chétive,  cet  homme  est  un  géant.  Et  il  ne  désespérait 
pas.  «  Je  n'ai  rien  à  dire  de  mon  affaire,  qui  est  celle  de  tous 
les  patriotes,  écrivait-il  le  3,  depuis  qu'on  a  reconnu  que  c'est 
à  ma  vertu  qu'on  n'a  pu  fléchir,  que  les  ambitieux  du  pouvoir 
déclarent  la  guerre.  Encore  quelques  jours,  la  vérité  et  la  jus- 
tice auront  un  triomphe  éclatant  (2).  »  Et  le  5  thermidor  : 
«  FVère  et  ami,  sois  tranquille,  le  patriotisme  triomphera  de 
la  tyrannie  et  de  toutes  les  passions  viles  et  méprisables  qui 
se  liguent  pour  l'enchaîner.  Encore  quelques  jours,  les  fripons 
{sic),  les  scélérats  seront  connus.  L'intégrité  des  hommes 
probes  sera  triomphante.  Aujourd'hui,  peut-être,  nous  ver- 
rons les  traîtres  démasqués  (3).  » 

L'homme  qui  écrivait  ces  lignes  le  5  thermidor  avait  le 
droit  de  s  écrier,  un  an  après,  poursuivi  devant  la  Conven- 
tion :  Il  Toute  la  France  n'a  pas  oublié  que  tandis  que  Robes- 
pierre vous  traitait  en  maître,  que  vous  courbiez  une  tête  es- 
clave devant  le  succès  de  ses  crimes,  que  vous  rendiez  le  plus 
avilissant  hommage  à  sa  farouche  et  meurtrière  tyrannie,  je 
combattais  presque  seul(4).  >' 

Il  était  condamné  presque  plus  sûrement  qu'Hébert  et 
Danton,  la  veille  de  leur  mort.  Thibaudeau  rapporte  qu'à  ce 
moment-là  même  il  vovail  à  la  Convention  circuler  les  fameuses 
listes  de  proscrits  ;  sur  toutes,  de  confiance,  amis  et  ennemis 
inscrivaient  le  nom  de  Fouché  (5). 

Le  pire   est   que   le  Marais   restait    dans   l'expectative,  ne 

(1)  Fouché  a  sa  sœur,   3  thermidor.  i^GoiRTOiS.) 

(2)  Ibid. 

(3)  Fouché  au  citoyen  ***,  5  thermidor  an  I  ;  Courtois,   Papiers.  .. 

(4)  Première  lettre  du  citoyen  Fouché  à  la  Convention,  thermidor  an  III. 

(5)  Thibacdeatt,  Mém..  I. 

12 
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semblait  pas  désireux  de  jouer  les  Ratons  pour  les  Bertrands 
de  l'extrême  Montagne,  Billaud,  Barras  ou  Fouché.  Dans  le 
camp  de  ceux-ci,  on  se  croyait  perdu  :  déjà  Collot  désavouait 
bruyamment  Fouché.  «  La  fermentation  est  incroyable"  ,  écri- 
vait le  ministre  des  Etats-Unis.  La  peur  était  plus  grande 
encore. 

Fouché  restait  confiant,  si  confiant  qu'il  prétendait  plus 
tard  avoir,  le  7  thermidor,  repoussé  l'idée  d'un  rapprochement 
avec  Robespierre  (l).  Il  ne  se  montrait  pas  à  la  Convention.  Il 
lançait  les  gens  à  l'assaut,  restait  dans  la  coulisse.  On  ne  le 
vit  donc  pas  dans  les  deux  séances  historiques  du  8  et  du  9. 
C'est  cependant  sur  son  nom  que  s'engageait  la  bataille  du  8. 
Ce  jour-là,  Panis  demanda  à  Robespierre  de  s'expliquer  sur  les 
expulsions  qu'il  avait  inspirées  aux  Jacobins.  "  Je  demande, 
s'écria-t-il,  à  ce  qu'il  s'explique  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  le 
cas  de  Fouché.  "  La  question  fut  accueillie  par  les  applaudis- 
sements. Robespierre  pouvait  perdre  Fouché  en  l'accablant, 
en  le  séparant  de  ses  amis,  ce  que  ceux-ci  au  fond  désiraient 
peut-être,  puisque  Collot  rougissait  de  le  connaître.  Est-il 
vrai  que  le  dictateur  ménageait  un  rapprochement?  Il  répon- 
dit vaguement  :  il  ne  voulait  pas  se  rétracter,  il  n'avait  calom- 
nié personne,  etc.  Et  Fouché?  cria  de  nouveau  Panis.  «  On 
me  parle  de  Fouché,  riposta  l'orateur;  je  ne  veux  pas  m'en 
occuper  actuellement  :  je  me  mets  à  l'écart  de  tout  ceci.  Je 
n'écoute  que  mon  devoir...  (2).  " 

Voulait-il  faire  croire  à  l'extrême  Montagne  que  Fouché  la 
trahissait?  bruit  facile  à  accréditer,  étant  donné  l'homme.  Le 
soir  même,  dans  une  scène  violente  entre  Collot  et  Saint-Just, 
celui-ci,  pour  diviser  les  conspirateurs,  laissa  entendre  à  son 
collègue  que  Fouché  tentait  de  se  rapprocher  de  Maximilien(;i). 
C'est  encore  sur  le  nom  de  Fouché  qu'on  se  disputait  lorsque 
l'aube  du  0  thermidor  se  leva.  A  cinq  heures,  désireux  d'en 


(1)  Première  lettre  à  la  Coiiv,,  25  tlieriiiidor  an  III. 

(2)  Séance  de  la  Conv.  ilu  8  lliermidor  ;   Moniteur,  XXI,  330. 

(3^  Séance  de  la  Conv.   du   9  liicrmidor  ;    Moniteur,    XXI,   337.    Discours  de 
S:iinl-Ju8t. 
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a-voir  le  Gœuniet,  les  membres  (lu  Comité  résolurent  de  coni^ 
voquer  Fouché. 

Celui-ci  avait  vu  la  veille  Barras  et  Tallieu,  et  leur  avait  dit 
froidement  :  «  C'est  demain  qu'il  faut  frapper.  »  11  se  croyait 
si  sur  qu'il  n'hésita  pas  à  se  rendre  à  la  convocation,  parut 
aux  Tuileries  entre  ÎJ  et  1 1  heures,  s'expliqua  avec  calme,  non 
sans  amertune,  sur  les  reproches  que  lui  faisait  Collot,  son 
ancien  ami  ;  il  n'était  pas  l'ami  du  tyran.  Il  devait  d'autant 
moins  l'être  à  cette  heure,  qu'en  quittant  le  château,  il  pouvait 
entendre  les  premières  clameurs  qui  s'élevaient  de  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  contre  Robespierre.  La  séance  du 
}>  thermidor  commençait. 

Notre  rôle  n'est  pas  de  refaire  le  récit  de  cette  émouvante 
siéance,  si  émouvante  qu'un  illustre  dramaturge  n'a  eu  qu'à  en 
transporter  sur  le  théâtre  le  compte  rendu  officiel,  pour  en 
faire  une  des  scènes  les  plus  poignantes  de  son  drame!  Lç 
discours,  d'une  phraséologie  obscure,  de  Saint-Just  prenant 
brusquement  l'offensive,  l'arrivée  en  masse  du  Comité  que 
Fouché  vient  de  quitter,  l'habile  et  tout  à  la  fois  violent  dis- 
cours de  Billaud;  la  harangue  passionnée  de  Tallien,  et  malgré 
ladiversion  de  Barère  toujours  fluctuant,  et  de  l'inepte  Vadier, 
qui  fait  rire  l'assemblée,  la  foudroyante  rentrée  de  Tallien; 
les  cris,  les  interruptions  de  la  Montagne  passionnée,  divisée, 
les  protestations  d'abord  amères,  ensuite  violentes,  de  Robes- 
pierre, devant  l'attitude  froide  delà  Plaine;  le  tout  scandé  par 
les  coups  de  cloche  du  président  Collot  d'Herbois,  puis  de  son 
successeur  Thuriot,  enfin  la  mise  en  arrestation  de  Maximilien 
et  d'Augustin  Robespierre,  de  Couthon,  de  Saint-.) ust  et  de 
Lebas.  Derrière  tout  cela,  il  y  avait  le  travail  patient,  lent  et 
ténébreux  de  cet  homme  qui  fuyait  loin  des  Tuileries;  le  ter- 
rain, habilement  miné,  croulait  sous  l'ennemi  de  Fouché,  et 
on  vit  bien  que  partout  le  sol  était  habilement  creusé,  quand, 
le  soir  de  ce  jour,  les  Jacobins  parurent  divisés,  désorientés, 
paralysés  par  leurs  dissensions,  fruit  de  l'élection  de  Fouché 
en  prairial. 

Fouché  dut  apprendre  dans  la  soirée  la  mise  en  arrestation 
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de  son  adversaire,  mais  aussi  coup  sur  coup  la  délivrance  du 
prisonnier  par  la  Commune,  l'essai  d'insurrection  tenté  par 
elle  dans  les  sections,  et  sa  propre  mise  hors  la  loi  par  le  maire 
Fleuriot-Lescot,  sur  la  même  liste  que  Collot,  Bourdon,  Fré- 
ron,  Tallien,  Dubois-Crancé,  Vadier  et  autres,  »  pour  délivrer 
la  Convention  de  l'oppression  où  ils  la  retenaient  "  .  Une  pro- 
clamation du  maire,  publiant  cette  mise  hors  la  loi,  et  décré- 
tant l'arrestation  de  Fouché  et  de  ses  amis,  les  accusait 
d'avoir  osé  plus  que  Louis  XVI  lui-même,  puisqu'ils  avaient 
mis  en  arrestation  les  meilleurs  citoyens  (1). 

Ainsi,  à  la  proscription  de  Robespierre  aux  Tuileries,  on 
répondait  à  l'Hôtel  de  ville  par  celle  de  Fouché.  Que  Robes- 
pierre abattu  par  sa  chute,  après  deux  jours  de  lutte  épuisante, 
eût  montré  plus  de  vigueur,  que  Henriot  ne  fût  pas  ivre,  que 
le  {gendarme  Meda  fût  moins  hardi,  ce  n'est  pas  Robespierre 
qui  montait  le  lendemain,  10  thermidor,  à  l'échafaud,  c'était 
avec  les  Collot,  les  Tallien,  les  Biliaud,  les  Barras,  l'homme 
qui  les  avait  réunis,  conseillés,  guidés,  poussés  à  l'action  :  le 
citoyen  Fouché  de  Nantes.  Fouché  avait  vaincu,  et  ce  triomphe 
devait  être  dans  la  suite  un  de  ses  pins  orgueilleux  souvenirs. 
Lorsqu'en  l  8  15,  on  lui  fait  craindre  les  effets  de  la  colère  de 
Napoléon,  il  répondra  simplement  :  «  Tel  jour,  Robespierre 
s'est  écrié  :  Il  faut  qu'avant  quinze  jours  la  tête  de  Fouché  ou 
la  mienne  tombe  sur  l'échafaud.  Ce  fut  la  sienne  qui  tomba!  » 

(1)  A.  N.,  F7  4438. 
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Singularité  de  la  situation.  Fouclié  rentre  triomplialenicnt  aux  Jacobins;  il  reste 
à  l'extrême  Montagne  :  dernier  avatar.  Attitude  intransigeante.  Il  détourne 
sur  Carrier  les  représailles  qui  menacent  les  représentants  hébertist<;3.  Singu- 
lière attitude  vis-à-vis  de  Lyon.  —  Fouclié  et  Babeuf;  l'un  inspire  l'autre  et 
s'en  sert.  —  Tallien  exaspéré  des  attaques  de  Babeuf  prend  violemment  à  partie 
Fouché  à  la  Convention  :  réponse  hautaine  de  Fouché.  ^iouvelle  attaque  à  pro- 
pos du  12  germinal.  Il  échappe  encore.  —  Défense  de  P^ouché  adressée  au  Afo- 
niteur.  —  Émeute  du  l"  prairial.  —  Fouclié  attaqué  de  toutes  parts  :  accusa- 
tions de  Nevers,  Moulins,  Clamecy  et  Gannat.  —  ^^ouveau  plaidoyer  de  Fou- 
ché pour  sa  défense.  —  Sa  situation  pénible  ;  il  est  l'objet  de  la  réprobation 
générale.  —  Il  essaye  de  conjurer  l'orage  par  des  démarches.  Benconlre  d'Hyde 
de  Neuville  :  lettre  à  un  des  soixante-treize.  —  Séance  du  22  thermidor  an  III. 
Interminable  discussion  :  Fouché  est  encore  sur  le  point  d'échapper.  Il  est  dé- 
crété d'arrestation  II  demande  un  congé.  —  Il  reparaît  le  13  vendémiaire,  veut 
prendre  le  dessus.  Il  est  déclaré  inéligible  au  nouveau  Corps  législatif  et 
sombre  dans  l'oulili. 


La  victoire  était  enlevée.  Les  vainqueurs  de  Thermidor  se 
regardèrent  presque  abasourdis,  et  pour  la  première  fois,  dès 
le  lendemain,  éclata  la  singularité  de  cette  coalition  qui  avait 
groupé,  grâce  aux  efforts  du  proconsul  hébertiste  de  Nevers  et 
de  Lyon,  la  queue  de  Danton  et  celle  de  Vergniaud.  Il  serait 
fastidieux  de  redire  ce  qu'on  a  dit  cent  fois,  le  malentendu 
singulier  qui,  dès  le  10,  enrayait  la  Terreur,  la  Révolution, 
suite  imprévue  d'un  coup  d'État,  dont  les  auteurs  s'appe- 
laient Billaud-Varennes,  Gollot  d'Herbois,  Tallien,  V  adier  et 
Fouché.  Presque  tous  allaient,  terroristes  plus  ou  moins 
impénitents,  se  trouver  les  premières  victimes  de  la  réaction, 
involontairement  déchaînée  le  jour  où  ces  hommes  avaient 
sollicité  l'appui  des  gens  du  Centre,  vainqueurs  emportés  vers 
la  disgrâce,  1  exil,  le  bagne  par  leur  propre  victoire. 

En  attendant  le  duché  d'Otrante,  Fouché  devait  lui-même 
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passer  par  les  affres  de  la  disgrâce.  Mais  pour  le  moment,  il 
entendait  bien  profiter  de  la  victoire.  Dès  le  13,  à  1  unanimité, 
les  Jacobins,  épurés  dans  leurs  membres  les  plus  robespier- 
ristes,  accueillaient  par  des  acclamations  la  proposition 
tendant  à  faire  rentrer  dans  leur  sein  le  citoyen  Fouché  de 
Nantes  et  autres,  victimes  «  des  machinations  perfides  du 
nouveau  tyran  et  de  ses  agents  (1)  »  . 

Pourquoi  dès  lors  l'homme  qui,  dès  floréal  an  II,  pressen- 
tant une  réaction  d'indulgence,  avait  à  juste  titre  à  Lyon 
encouru  le  reproche  de  modérantisme,  pourquoi  cet  homme 
de  convictions  fragiles,  de  principes  accommodants  et  de 
caractère  froid,  ne  suivit-il  pas  Tallien,  Barras,  Fréron,  partis 
de  loin,  comme  lui,  dans  la  voie  de  la  réaction?  Est-ce  parce 
qu'en  floréal,  il  l'avait  conçue,  dirigée  par  un  Danton  et  un 
Desraoulins,  restant  républicaine  et  révolutionnaire  quand 
même,  alors  qu'il  la  voyait  s'acheminer  rapidement  vers  la 
contre-révolution  et  la  restauration  de  Louis  XVII?  En  était-il 
toujours  à  cette  pensée  exprimée  dès  août,  dès  avril  1793  : 
tt  La  perspective  des  supplices  réservés  aux  républicains  de 
toutes  nuances  »  ?  Le  régicide  pèse  beaucoup  dans  toutes 
les  évolutions,  entre  pour  beaucoup  dans  toutes  les  volte- 
faces  de  Fouché.  Il  lui  parut  que  la  politique  terrroriste  se 
pouvait  encore  pratiquer  avec  succès,  et  il  la  voulut  suivre, 
quitte  à  l'abandonner  si  elle  ne  lui  valait  décidément  rien.  Ce 
fut  la  dernière  incarnation  conventionnelle  de  Fouché,  tombé 
du  Feuillant  Coustard  au  Girondin  Gondorcet,  puis  à  l' llébertiste 
Ghaumettte,  puis  à  l'indulgent  Danton,  puis  à  la  coalition  du 
Centre  et  de  la  Gauche,  à  Barras  et  Tallien.  Il  retombe  très  bas, 
volontairement  il  va  à  Babeuf.  Mais  là  encore,  il  reste  dans  la 
coulisse,  lance  les  violents,  inspire  les  oseurs,  se  dérobe  à 
l'action  compromettante  et  audacieuse. 

<iitLa  réaction  thermidorienne  ne  battait  pas  encore  son  plein 
:que,  dès  le  19  fructidor,  un  mois  après  la  chute  de  Robes- 
pierre, il  fallait,  à  son  sens,  enrayer,  revenir  aux  principes 

'■•(1)  Sé<ince  des  Jacobins,  13  tlicrmiilor  an  11;  Moniteur,  X-XI,  443. 
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de  I79;i  :  '  Toute  pensée  d'indulgence,  de'clarait-il  à  '  la 
Convention,  est  une  pensée  contre-révolutionnaire  (1).  »  Et  il 
resta  assis  dans  le  groupe  des  derniers  Montagnards.  Par 
exemple,  un  an  après,  tous  étaient  guillotinés  ou  pourris- 
saient au  bagne,  Fouché  de  Nantes  vivait  libre. 

Dès  l'an  II,  du  reste,  il  entendait  bien  l'aire  payer  par 
d'autres  la  lourde  dette  qu'il  avait  contractée  à  Lyon  contre 
l'humanité.  Aussi  vota-t-il  le  3  frimaire  la  mise  en  accusation 
de  Carrier,  satisfaction  donnée  à  ses  commettants  de  Nantes, 
et  aux  grands  désirs  d  expiation  de  l'Assemblée  (2).  Il  fallait 
quelques  boucs  émissaires.  Peut-être  se  contenterait-on  de 
Carrier,  de  Lebon.  En  enflant  la  voix  de  Nantes  contre  l'un, 
d'Arras  contre  1  autre,  peut-être  étoufterait-on  celle  de  Lvon, 
qui  tentait  aussi  de  se  faire  entendre.  Le  14  pluviôse 
(2  février),  en  effet,  une  députation  de  la  malheureuse  ville 
vint  se  plaindre  amèrement  à  la  barre  du  sort  de  cette  foule  de 
citoyens,  morts  sous  le  couperet  ou  mitraillés,  massacrés  dans 
la  plaine  des  Brotteaux  :  la  députation  parla  des  maisons 
éventrées,  du  fleuve  ensanglanté.  Rovère  lui-même,  présidant 
la  Convention,  flétrit  les  u  horreurs  commises  à  Lyon  >-  .  On 
vit  alors  un  spectacle  singulier  :  Fouché  s'attendrit,  et,  de 
peur  d'avoir  l'air  visé,  appuya  la  requête  des  Lyonnais  (3). 
La  double  ou  plutôt  la  successive  attitude  qu'il  avait  eue  sur 
les  bords  du  Rhône  lui  permettait  cette  politique  quelque  peu 
cynique.  Il  se  constituait  volontiers  depuis  six  mois  le  défen- 
seur, presque  le  représentant  de  Lyon,  semblant  oublier  le 
proconsulat  de  brumaire  et  de  frimaire,  pour  ne  se  rappeler 
que   celui   de  pluviôse  et  de  ventôse  an  II  (4).   Il  restait  en 

(1)  Séance  de  la  Convention  du  19  Fructidor  an  II;    Moniteur  du  21  fructidor. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  3  frimaire  an   III;  A.  N.,  C.  251  et  265. 

(3)  Séance  de  la  Convention  du  14  pluviôse  an  III  ;  Moniteur,  XXIII,  372. 

(4)  Déjà  à  la  séance  du  7  fructidor  an  II  {Moniteur,  XXI,  575)  un  citoyen 
étant  venu  demander  justice  des  scélérats  qui  avaient  fait  éprouver  de»  vexations 
à  de  malheureux  habitants  de  Lyon,  Fouché  s'était  déclaré  pénétré  d'horreur  et 
de  douleur  devant  les  victimes  de  u  Maximilien  1"  »  Il  prenait  une  autre  atti- 
tude vis-à-vis  de  Moulins,  dont  il  discréditait  le  témoignage  à  propos  des  dénon- 
ciation» contre  Forestier  (Moniteur,  XXI,  606  .  Le  15  fructidor,  il  se  plaignait 
encore  amèrement  aux  Jacobins  d'être  dénoncé  comme  ayant  mitraillé  4,000  Lyon- 
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relation  avec  Boisset,  commissaire  à  Lyon,  lui  écrivait  qu'il 
n'y  avait  persécuté  que  les  meneurs  jacobins  et  qu'il  n'avait 
été  exposé  à  l'échataud  au  9  thermidor  que  »  pour  avoir  osé 
sauver  la  commune  de  Lyon  agonisante  au  milieu  des  ra  ■ 
vages  (1)  >»  .  L'audace  réussit  si  bien  qu'on  parlait  de  le  ren- 
voyer sur  les  bords  du  Rhône,  rassurer  les  malheureux  qu'il 
avait  terrorisés,  et  réédiBer  la  ville  qu  il  avait  éventrée(2). 
Il  prenait,  en  toute  circonstance,  vis-à-vis  de  Lyon,  une  allure 
paternelle  et  protectrice  qui  étonnait  et  finissait  par  imposer. 

Mais  s'il  essayait  de  se  préserver  de  la  réaction  en  faisant 
éclater  sur  Carrier  tout  l'orage  accumulé,  si  par  une  merveil- 
leuse adresse  il  échappait  une  première  fois  à  la  vengeance 
lyonnaise,  la  contre-révolution  ne  lui  semblait  pas  moins 
menaçante  pour  lui,  et  il  était  résolu  à  l'entraver  sans  trop  la 
braver. 

il  n'était  pas,  nous  le  répétons,  de  ces  «  derniers  Monta- 
gnards» dont  un  historien  aéloquemment  retracé  les  suprêmes 
efforts  en  faveur  de  la  République  (3);  il  leur  laissait  le  rôle  de 
parade,  les  poussait  en  avant  en  germinal  et  en  prairial.  En 
réalité,  il  utilisait  surtout  un  homme  qui  devait  jouer  un  rôle 
assez  court,  mais  retentissant,  dans  notre  histoire  révolution- 
naire :  Gracchus  Babeuf.  Ce  publiciste  violent,  démocrate 
passionné  et  sincère,  égalitaire,  parfois  audacieux  et  souvent 
naïf,  venait  de  fonderie  journal  le  Tribun  du  peuple,  auquel 
il  avait  donné  une  allure  démagogique  assez  prononcée. 
Il  l'avait  un  instant  dirigé  contre  Robespierre  et  sa  queue, 
peut-être  déjà  sous  l'inspiration  de  Fouché  :  celui-ci  avait  sans 
nul   doute   en   elfet  poussé  le  tribun   à  écrire  une  brochure 

nais  par  l'auteur  de  la  queue  de  Robespierre  (Motiileur,  XXI,  666),  et  le  13  ven- 
démiaire an  III  [Moniteur,  XXII,  163)  il  proposait  à  la  Convention  de  déclarer 
que  Commune-Affranchie  n'était  plus  en  état  de  rébellion. 

(1)  Fouché  à  Boisset,  21  Horcai  an  III.  (Autojjrapbes  de  Goste.  Bibl.  lyonnaise, 
U,  15865.) 

(2)  En  thermidor  au  111,  il  déclarait  et  rappelait  à  la  Convention  qu'il  avait 
été  sollicité  de  se  rendre  à  Lyon.  «  Plusieurs  de  mes  collègues,  ajouta-t-il,  savent 
que  la  faiblesse  de  ma  santé  m'a  empêché  d'accepter  cette  mission.  «  [Héflexions 
du  citoyen  Fouché.) 

(3)  J.  GLiRBTlE,  Les  derniers  Montagnards. 
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contre  Carrier  dont  il  avait,  de  son  propre  aveu,  corrigé  les 
épreuves  (l).  Puis  l'ayant  dans  sa  main,  il  l'avait  lancé  contre 
la  réaction.  L'habile  politicien  obtint,  de  ce  généreux  et 
parfois  violent  publiciste,  la  confiance  aveugle  que  beaucoup 
de  gens  sincères,  et  d'autant  plus  utiles,  témoignèrent  souvent 
au  duc  d'Otrante.  Manuel,  en  1815,  devait  souvent,  dans  les 
mains  du  vieil  homme  d'État,  jouer  ce  rôle  de  dupe. 

Dès  lors  Fouché  se  sert  merveilleusement  de  cet  instru- 
ment assez  redoutable.  C'est  lui  qui  inspire  une  brochure 
violente  de  Babeuf  contre  le  rappel,  au  sein  de  la  Convention, 
des  débris  de  la  Gironde  qui  vont  grossir  la  majorité  des 
réacteurs  (2).  C'est  Fouché  qui  lance  le  tribun  contre  les 
Thermidoriens,  Montagnards  transfuges,  traîtres  ou  dupes, 
Fréron,  le  chef  de  la  réaction  muscadine,  l'évéque  Grégoire 
auquel  l'ancien  ami  de  Chaumette  n'a  pas  pardonné  sa  tenace 
hostilité  et  surtout  celui  que  Fouclié  poursuit  maintenant  de  sa 
haine,  son  complice  de  Thermidor,  Tallien.  Durant  tout 
l'hiver  de  l'an  III  (novembre  1794  à  janvier  1795),  le  tribun 
attaqua  avec  une  passion  incroyable  l'époux  de  Thérésa 
Cabarrus  devenu,  par  un  miracle  qui  fait  sourire,  l'homme  de 
la  clémence  et  des  bons  principes. 

L'attaque  fut  dirigée  contre  lui  avec  une  violence  savante  ; 
Tallien  distingua  vite  derrière  la  fougue  outrancière  de  Grac- 
chus  la  fielleuse  rancune  de  Fouché.  Il  crut  paralyser 
l'attaque  en  démasquant  l'homme.  Dès  le  10  pluviôse  (29  jan- 
vier), à  bout  de  patience,  il  dénonçait  à  la  Convention  «  un 
homme  qui  voudrait  amener  la  guerre  civile  (3)  5)  .  Après  avoir 
reproduit  quelques-unes  des  attaques  passionnées  de  Babeuf 
contre  les  hommes  de  la  majorité  de  réaction,  quelques-uns 
des  appels  faits  par  le  tribun  du  peuple  à  l'insurrection  contre 
la  Convention  croupion,  Tallien  se  tournant  vers  le  député  de 
Nantes,  assis  impassible  à  la  Montagne  :    <  Cet  homme  (Babeuf) 

(1)  C'est  la  brochure  Du  système  de  dépopulation,  ou  la  vie  et  les  crimes  de 
Carrier...  An  III,  ia-S"  de  194  pages. 

(2)  Babeuf  l'envoya  à  Fouché,  qui    devait  la  soumettre  à  Tallien.  Fleury;  Bi- 

BBUF,  p.  25. 

(3j  Séance  du  10  pluviôse  an  III  ;  Moniteur,  XXIII,  327. 
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n'est  qu'un  mannequin  mis  en  avant,  et  il  est  ici  un  individu 
qui  lui  a  parlé,  qui  a  eu  l'épreuve  corrigée  de  sa  main  d'un  ou- 
vrage de  Babeuf.  Cet  individu  est  là,  il  m'entend,  cela  suffit. 
■ —  Nomme-le,  cria  le  Centre.  —  C  est  Fouché  »  ,  reprit 
Tallien,  et  dans  une  éloquente  sortie  contre  les  députés  qui 
prêchaient  au  sein  même  de  la  Convention  l'insurrection 
contre  l'Assemblée,  il  ajoutait,  au  milieu  d'applaudissements 
frénétiques  :  «  La  majorité  de  cette  Assemblée  ne  souffrira  pas 
que  ces  scélérats  parviennent  à  leur  but.  "  Le  sort  de  Robes- 
pierre leur  est  destiné,  dit  en  substance  l'orateur.  «  En  vain 
Vous  voudriez  rejeter  sur  nous  vos  usiirpaiions,  vos  vols,  vos  as- 
sassinais, vos  infamies.  On  sait  à  qui  tout  cela  doit  être  restitué. 
Je  ne  prends  pas  de  conclusion  contre  Babeuf,  le  mépris  pu- 
blic lui  appartient.  »  Cette  sortie  visait  si  directement  l'ex-pro- 
consul  et  la  politique  qu'il  venait  de  pratiquer  aux  dépens  de 
Carrier  que  le  député  de  Nantes  ne  pouvait  guère  rester  à  son 
banc.  Il  monta  à  la  tribune,  très  impassible,  très  dédaigneux 
devant  l'hostilité  prononcée  de  la  Convention.  »  Un  républicain 
ne  doit  compte  de  ses  relations  qu'à  la  loi  :  je  suis  prêt  à  les 
faire  connaître  quand  elle  l'ordonnera  :  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  m  honore.  Assez  d'autres  ont  des  relations  avec  la  for- 
tune et  le  pouvoir;  il  n'est  pas  encore  défendu  d'en  avoir  avec 
le  malheur  opprimé.  Oui,  j'ai  des  relations  avec  Babeuf,  et 
puisque  Tallien  vient  d'en  indiquer  une  à  la  Convention  na- 
tionale, je  dois  dire  que  Babeuf  m'a  effectivement  envoyé  une 
épreuve  d'une  brochure  contre  le  décret  qui  rappelle  7 èi  de  nos 
collègues  dans  notre  sein  :  cette  brochure  n'a  pas  été  publiée, 
c'est  vous  dire  asse^  quelle  a  été  ma  conduite  à  cet  égard.  Les 
actions  de  ma  vie  défient  les  calomnies  de  mes  ennemis.  On 
est  fort  quand  on  a  servi  sincèrement  la  cause  du  peuple  et 
qu  on  a  le  courage  de  s'en  enorgueillir  devant  la  Convention 
nationale,  en  présence  d'une  poignée  de  factieux  et  de  domi- 
nateurs qui,  après  s  être  agiles  pour  des  jouissances  coupables, 
veulent  aujourd'hui  nous  agiter,  nous  diviser  pour  acquérir 
l'impunité  (t).  »  Cette  réponse  hautaine  et  brève  fit  impression  ; 

(1)  Séance  du  10  pluviôse  an  III;  Monileur,  XXIII,  327. 
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accueillie  avec  une  certaine  gène  par  TAssemblée,  elle  fut 
couverte  d'applaudissements  par  les  tribunes  (1).  La  Montagne 
l'approuvait  :  elle  était  déjà  à  moitié  babouviste.  Tallien, 
personnellement  visé  par  l'allusion  mordante  aux  débauches 
trop  connues  de  son  proconsulat  bordelais,  était  repoussé  avec 
pertes,  Fouché  avait  su  parer  et  riposter.  L'incident  fut  déclaré 
clos.  Fouclié,  de  plus  en  plus  rattaché  au  parti  babouviste  par 
ses  amis  Javogue,  Parein,  Maigret,  venait  d'en  faire  1  effrayant 
aveu,  bien  dangereux,  en  face  d'une  Assemblée  que  la  rentrée 
des  73  Girondins  entraînait  décidément  en  grande  majorité 
dans  le  camp  réacteur. 

L  émeute  jacobine  du  12  germinal  (1"  avril  1795),  étouffée 
à  grand  peine  en  jetant  la  terreur  dans  l'âme  de  la  Convention, 
parut  une  occasion  favorable  pour  reprendre  l'attaque,  et 
envelopper,  dans  le  renouveau  de  réaction  qu  elle  déchaînait, 
l'ex-proconsul  de  Nevers  et  Lyon,  sur  lequel  fondaient  d'autre 
part,  des  départements  et  des  villes  jadis  terrorisées,  les  dénon- 
ciations et  les  accusations.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  dans 
le  camp  montagnard  que  Fouché  était  fort  menacé  :  Babeuf, 
alors  détenu  à  Arras,  écrivait  à  son  conseiller  qu'il  avait 
tremblé  de  le  voir  arrêté  «  après  la  grande  bataille  qu'ils 
venaient  de  perdre  (2)  "  .  Le  péril  avait  été  chaud,  en  effet  : 
dès  le  13,  Thuriot  et  Fouché  avaient  bien  essayé  de  faire 
retomber  sur  Lecointre  la  responsabilité  de  la  journée,  mais 
presque  aussitôt  1  accusation  avait  été  retournée  contre  les 
dénonciateurs.  Sur  une  violente  objurgation  de  Thibaudeau, 
désignant  la  Montagne  aux  prescriptions  de  la  Convention, 
Tallien  avait  dénoncé,  avec  Thuriot,  Cambon  et  Lecointre, 
l'inspirateur  de  Babeuf  auquel  il  ne  pardonnait  pas  la  réponse 
cinglante  du  mois  précédent,  il  demandait  l'arrestation  immé- 
diate. Rovère  insista.  «  L  àme  du  parti  foudroyé  respire  en  ces 
quatre  coquins  ^^  ,  déclara  brusquement  ce  vertueux  concussion- 
naire. Mais  après  tout, aucun  fait  n'était  allégué  qui  prouvât  la 
participation,  que  Babeuf  lui-même  soupçonnait,  de  Fouché  et 

(1)  A.  N.,  F7.  4278.  Espinas,  Babelf,  jj.  237. 

(2)  Babeuf  à  Fouché,  19  germinal  an  III  ;  Advielle,  Babeuf,  Appendice. 
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autres    dans   la  journée.  La   Convention  passa   à  l'ordre  du 
jour(l). 

Le  malheureux,  cependant,  navijjuait  maintenant  dans  une 
passe  pleine  d'ëcueils.  Il  n'évitait  Gharybde  que  pour  retomber 
en  Scylla.  Ses  ennemis,  ne  pouvant  décidément  le  compro- 
mettre dans  le  présent,  lui  opposaient  les  fantômes  sans  cesse 
évoqués  du  passé.  On  ressuscitait,  on  collectionnait,  on  accu- 
mulait les  accusations.  Fouché  n  attendit  pas  que  cette  ava- 
lanche prit  corps,  il  voulut  aller  au-devant  des  accusations,  les 
paralyser  par  un  plaidoyer  préalable  pro  domo  (2).  Le  23  {jer- 
minal  (12  avril),  il  adressait  au  Moniteur  une  lettre,  en  réponse 
aux  accusations  assez  vagues  formuléescontre  lui  par  les  Lyon- 
nais :  «  Tant  que  la  calomnie  ne  m'a  attaqué  que  dans  quelques 
pamphlets,  j'ai  gardé  le  silence;  mais  puisqu  elle  a  séduit  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  et  qu'elle  a  retenti  jusque  dans  le  sein 
de  la  Convention,  je  dois  la  repousser.  »  il  désavouait  le  tribun 
du  peuple,  mais  repoussait  surtout  les  «  dégoûtantes  impos- 
tures ')  répandues  sur  ses  missions.  L  époque  était  orageuse: 
il  avait  ordonné  les  mesures  sévères  que  les  circonstances  et 
les  décrets  commandaient  impérieusement.  «  Il  est  possible, 
écrivait-il,  que  dans  1  exécution  on  ait  été  injuste  et  atroce  :  je 
ne  suis  responsable  que  de  mes  propres  actes  et  des  délits  que 
je  n'aurais  pu  essayer  de  réprimer  s'ils  avaient  été  dénoncés.  » 
Il  rappelait,  au  contraire,  les  déclarations  pacifiques  et  rassu- 
rantes laites  à  Nevers  dans  les  premières  semaines.  Quanta 
Lyon,  il  triomphait  aisément,  s  armant  de  1  accusation  même 
de  Robespierre,  «  d'avoir  opprimé  les  patriotes  et  transigé 
avec  l'aristocratie  «  .  «  Voilà  ce  (|ue  j'ai  lait,  poursuivait-il, 
pour  mériter  cette  calomnie  ;  mes  actes  sont  publiés,  ils  sont 
signés  de  mes  collègues  Laporte  et  Méaulle,  ils  ont  été  impri- 
més et  distribués  à  la  Convention  nationale  :  ils  sont  graves 
dans  tous  les  cœurs  des  citoyens  de  Lyon,  v  11  n'a  frappé  que  les 
ennemis  de  la  liberté,  à  quelque  parti    (ju  ils  appartinssent  : 

(1)  Séance  du  13  germinal  an  III;  Monilciir,  XXIV,  154. 

(2)  Il  avait  dôjà  répondu  à  la  fin  do  1794  aux  attaques  de  Never»  par  une   lettre 
de  défense  {Bulf.  d'au(o;p-.,  juillet  1895,   n"  2()4). 
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«  Tous  les  partisans  de  Texécrable  tyrannie  de  Robespierre.  » 
«  Il  y  avait  (|uelqne  courage  à  faire  fermer  le  lieu  de  leurs  ras- 
semblements anarchiques  qui  était  protégé  par  le  pouvoir  dic- 
tatorial. «  Il  allait  plus  loin  :  «  On  avait  ordonné  des  mesures 
de  destruction,  je  les  ai  changées  en  mesures  d'utilité  publique 
et  d'embellissement,  ce  n'est  pas  ma  faute  si  elles  n'ont  pas 
été  exécutées.  Tout  le  sol  de  la  République  se  couvrait  de 
bastilles,  j'ai  combattu  constamment  ce  système  aussi  atroce 
qu'extravagant  :  je  puis  assurer  que  je  n'ai  pas  signé  six  man- 
dats d'arrêt,  et  l'on  ne  peut  me  contester  l'avantage  d'avoir  or- 
donné en  un  seul  jour  la  mise  en  liberté  de  2,000  citoyens  en- 
fermés en  masse  pendant  la  nuit  par  un  agent  de  Robespierre. 
Ce  tyran  sanguinaire  voulait  faire  de  Lvon  un  immense  cer- 
cueil, en  partager  les  débris  sanglants  à  ses  vils  satellites;  j'ai 
brisé  en  ces  mains  toutes-puissantes  1  instrument  de  la  mort, 
je  me  suis  dévoué  à  la  honte  de  l'échafaud  par  amour  pour 
I  humanité  et  pour  la  justice  (1)  «  . 

Ce  plaidover  réussit-il,  ou  les  démarches  auxquelles  Fouché 
se  livrait  à  ce  moment?  Il  est  de  fait  que  Lyon  parut,  chose 
curieuse,  le  terrain  le  moins  propice,  tant  les  quelques  tem- 
péraments apportés  en  nivôse  an  II  à  la  Terreur  Ivonnaise 
couvraient  les  mitraillades  entièrement  attribuées  maintenant 
à  Gollot.  Celui-ci  arrêté,  proscrit,  envové  au  bagne,  parut 
devoir  supporter  seul  le  poids  de  ces  terribles  exécutions  :  il  en 
sembla  surpris,  mais  revendiqua  cependant  avec  un  mons- 
trueux courage  la  responsabilité  de  la  Terreur  sur  les  bords 
du  Rhône  (2).  Tandis  que  Billaud  et  Collot  voguaient  vers 
Gavenne,  Fouché  restait  à  son  banc  de  la  Convention. 

Ce  n'était  pas  pour  longtemps.  La  sanglante  émeute  du 
1*'  prairial  (21  mai),  dernière  convulsion  du  parti  montagnard, 
devait  de  nouveau  déchaîner  contre  Fouché  les  accusations  et 
les  haines.  Toujours  habile,  il  ne  s'était  pas  compromis  dans  la 


(1)  Fouché  au  rédacteur  du  Moniteur,  germinal  an  III,  XXIV,  178. 
•  (2)  Défense  de  Collot  d'Herbois.  Cf.  aussi  Tuibaudeau,    Mém.,  t.  I,  (jui  dit  que 
la  proscription  de  Collot  parut  une  satisfaction  suffisante  aux  revendications  lyon- 
nnisps.  '''■'*'    '  ■!;;■)(   r,v.i\:   <    fifi'iii  :  • 
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journée;  il  laissa  ces  survivants  opiniâtres  et  malheureux  de  la 
Montagne  décidément  décimée  mourir  en  héros  de  Plutarque. 
Fouché  ne  lisait  pas  Plutarque,  il  étudiait  Machiavel!  Mais 
ceux-là  morts,  le  g^roupe  révolutionnaire  fondait,  laissant  sans, 
d  'fense  les  gens  odieux  à  la  réaction.  Elle  reprit  l'attaque: 
contre  Fouché  et,  les  Lyonnais  ayant  fait  long  feu,  poussa 
à  l'assaut  gens  de  Nevers,  de  Moulins,  de  Clamecy  et  de 
Gannat. 

Nevers  ouvritle  feu  :  le  19  prairial  (8  juin),  les  autorités  cons^ 
tituées  et  fonctionnaires  publics  de  la  Nièvre  portaient  à  la 
Convention  une  dénonciation  en  règle,  signée  des  plus, 
notables  habitants  de  Nevers,  contre  leurs  tyrans  :  CoUot, 
Laplanche,  Noël  Pointe  et  Fouché,  »  qui  ont  réduit  les  habi- 
tants au  désespoir,  renversé  toutes  les  fortunes  et  organisé 
sur  le  territoire,  sous  le  nom  d'armées  révolutionnaires,  comi-^ 
tés  de  surveillance  et  sociétés  populaires,  des  hordes  de  brigands 
et  d'assassins  qui  ont  fait  de  cette  région  fortunée  le  séjour  du 
crime  et  des  plus  grands  forfaits"  .  Après  avoir  flétri  les  crimes 
de  Gollot,  Laplanche  et  Forestier,  les  Nivernais  parlaient  avec 
amertume  de  Fouché  qui,  «  après  avoir  paru  comme  un 
Dieu  de  paix,  renchérit  encore  sur  les  atrocités  de  ses  prédé- 
cesseurs »  .  On  rappelait  les  taxes  arbitraires,  on  insinuait  que 
des  millions  ainsi  recueillis  avaient  disparu  mystérieusement, 
employés  aux  fêtes  de  la  naissance  de  la  petite  Nièvre,  aux 
dots  constituées  pour  les  prêtres  (|ui  se  mariaient,  aux  dons 
généreusement  alloues  aux  agents  inférieurs.  On  rappelait 
l'amitié  funeste  de  l'ex-proconsul  avec  le  monstrueux  Ghau- 
mette,  «qui  se  concerta  avec  le  représentant  et  organisa,  avec 
lui,  le  plan  de  détruire  toute  moralité,  tout  principe,  toute 
croyance,  de  fermer  tout  accès  au  remords,  et  d'ériger  l'a- 
théisme en  principe  »  .  On  l'accusait  d  avoir  ruiné  le  pays  par  le 
drainage  de  l'or,  a  de  l'avoir  démoralisé  par  la  destruction  des 
signes  religieux,  la  chute  des  cloches,  la  démolition  des  églises, 
l'enlèvement  des  vases  sacrés  »  ,  de  l'avoir  dévasté,  en  encou- 
rageant les  pillages  de  l'armée  révolutionnaire  ;  enfin  d'avoir, 
de   Lyon,   continué  à  faire  régner  sa  néfaste  influence  en  lais- 
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sant  et  en  maintenant  le  [jouveri)einent  entre  les  moins  (]e  ses 
créatures  (1). 

Ginq  jours  après  Nevers,  c'est  Gannat  qui  j)arait  à  la  })arre, 
le  24  prairial.  Après  avoir  flétri  Forestier,  les  citovens  dénon- 
çaient avec  lui  à  la  Convention  Fouché  de  Nantes  qui,  «  le  pre- 
mier dans  le  département,  prêcha  la  dépravation  des  mœurs, 
démoralisa  le  peuple,  organisa  la  commission  temporaire  de 
Lyon,  qui,  sans  jugement,  fit  égorger  trente-deux  détenus  de 
Moulins"  .  Puis,  les  mêmes  accusations  que  les  Nivernais  :  taxes 
arbitraires,  athéisme  officiel.  La  Convention  ordonna  l'inser- 
tion, au  bulletin,  de  la  dénonciation,  et  son  renvoi  au  Comité 
de  législation  (2). 

La  marée  cependant  montait;  le  26,  deux  jours  après,  c'était 
Moulins  qui  venait  manifester  sa  rancune  et  sa  haine  en  termes 
apocalyptiques  :  «  Les  ténèbres  de  l'illusion  sont  enfin  dis- 
sipées, le  voile  qui  couvrait  les  mystères  d'iniquité  est  déchiré, 
le  masque  de  l'hypocrisie  a  été  arraché,  le  faux  patriote  est  à 
découvert.  "  Et  le  trouvant  découvert,  on  l'accablait:  abus  de 
pouvoir,  mesures  arbitraires,  menaces  de  l'échafaud  pour  qui- 
conque s'opposerait  directement  ou  indirectement  à  l'exécution 
des  arrêtés  du  proconsul,  établissement  de  taxes  qui  allèrent 
jusqu'à  extorquer  à  un  seul  citoyen  100,000  livres,  expositions 
arbitraires  au  pilori  de  ceux  qui  refuseraient  de  payer,  visites 
domiciliaires  entraînant  le  pillage  et  pire,  arrestations  arbi- 
traires, etc. ,  etc.  (îî). 

Après  les  grands  accusateurs  \  enaient  les  petits.  Le  28, 
c'était  la  commune  de  Lormes  qui  voulait  accuser,  elle  aussi, 
Fouché  d'y  avoir  »  perverti  l'opinion  et  les  mœurs  »  .  Nou- 
veau renvoi  au  Comité  compétent  (i). 


(1)  Pétition  des  citoyens  deNevers.  A  iSevers,  an  II,  et  in  extenso  dans  MaRtkl, 
I,  240. 

^2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  24  prairial  an  III  ;  A.  N.,  G  251,  265. 
Moniteur,  XXIV,  6/5. 

,3)  Pétition  des  citoyens  de  Moulins,  in  extenso  dans  Martel,  I,  236;  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  A.  N.,  G.  251,  265;  Claudon,  Journal  d'un  bourijeois 
de  Moulins,  12  prairial. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Conv.,  28  prairial  an  III  ;  A.  N.,  G  251,  265. 
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Pendant  un  mois,  on  respira  :  la  bonace  ne  fut  pas  de  longue 
durée  ;  le  22  messidor,  Glamecy  élevait  la  voix.  Terribles,  ces 
gens  de  Glamecy!  Ils  parlaient  fort  avec  de  flétrissantes 
épithètes  :  prêtre  impie,  profonde  hypocrisie,  épouvantable 
conduite.  Fouché  «  avait  présenté  d'une  main  l'olive  de  la 
paix,  organisé  de  l'autre  les  poignards  de  la  tyrannie  »  .  Il 
avait  distribué  des  emplois  à  la  lie  des  comités,  fait  enchaîner 
vingt  Clameciquois,  sur  une  dénonciation  calomnieuse,  et 
les  trouvant  innocents,  les  avait  maintenus  en  prison,  en 
traitant  la  chose  d'  «  espièglerie  patriotique  »  ,  ce  qui  avait 
froissé  Glamecy.  Il  avait  donné  le  droit  de  vie  et  de  mort  au 
Comité  de  surveillance,  qui  avait  fait  incarcérer  cent  per- 
sonnes, en  avait  envoyé  seize  à  la  guillotine.  Il  avait  excité  ces 
misérables  par  des  lettres  datées  de  Lyon,  dont  la  dénoncia- 
tion citait  des  passages  odieux.  Il  avait  levé  les  taxes,  dont  le 
fruit  avait  servi  à  payer  des  débauches,  à  «  corrompre  le 
peuple  et  à  récompenser  d'odieux  partisans,  etc.,  etc.  ».Ilyen 
avait  quinze  pages  de  ce  style,  et  le  document  était  signé  par 
l'administration  du  district,  tout  le  tribunal,  le  maire  et  la 
municipalité,  la  justice  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  et 
un  grand  nombre  de  citoyens  indignés.  Il  fut  renvoyé,  comme 
les  autres,  le  29  messidor,  au  Gomité  de  législation  (1). 

Fouché,  toujours  tenace,  préparait  sa  défense,  la  soumet- 
tait au  Gomité.  Elle  se  tenait  naturellement  dans  une  phraséo- 
logie vague,  tantôt  orgueilleuse  et  hautaine,  tantôt  plaintive 
et  pitoyable  :  «  Que  celui  qui,  au  milieu  des  orages,  s'est 
mieux  contenu  dans  les  voies  de  la  sagesse,  de  la  raison  et  de 
la  vérité,  qui  a  montré  plus  de  courage  et  plus  de  dévouement, 
qui  a  mené  une  vie  plus  probe,  plus  austère,  plus  laborieuse, 
se  lève  et  m'accuse.  »  Et  voulant  mettre  "  son  àme  tout  en- 
tière )'  sous  les  yeux  de  la  Gonvention,  il  affirmait  que  cette 
âme  était  pure,  bien  plus,  sainte  et  glorieuse  :  «  Pas  un  acte 
de  mes  missions  qui  ne  porte  remj)reinte  de  !a  bonne  foi  d'une 
conscience   pure,  tout   occupée   de  la    perfection    sociale    et 

(I)  Lvs  lialiitanls  de  (Ilaiiiecy    coiilro    l''(iiu-liô  do  Nantes,   22  messidor  an  III  ; 

A.  N.,  D  m,  ;i47. 
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(lu  bonheur.  «  Ayant  été,  tour  à  tour,  traité  de  modérantiii 
et  d'exagëfé  par  les  deux  partis,  il  se  plait  à  croire  <|u  il  a  suivi 
la  ligne  droite.  Et  de  fait,  en  renfermant  chaque  culte  dans 
ses  temples,  il  n'a  jamais,  que  la  Convention  en  soit  persuadée, 
pensé  qu'il  serait  un  jour  dénoncé  comme  piéchant  l'athéisme 
et  opprimant  les  consciences.  11  rejetait  sur  la  »  fatalité  des 
circonstances  »  (ce  lut  toujours  le  grand  mot  de  ce  politi- 
cien) l'établissement  de  la  taxe,  le  drainage  de  l'or,  «  me- 
sure qui  eût  été  utile  si  elle  eut  été  génc'rale  »  .  On  l'accusait 
de  concussion  et  de  débauche;  quelle  calomnie  indigne  et 
bouffonne  pour  ceux  qui  connaissaient  sa  vie  frugale,  familiale 
et  sans  faste,  sa  fortune  diminuée,  bien  loin  d  être  augmentée 
par  la  Révolution  !  Il  rappelait  la  modération  de  ses  derniers 
actes  à  Lyon,  qui  l'avaient  fait  accuser  de  modérantisme  par 
le  tyran  Robespierre,  et,  profitant  habilement  de  l'évocation 
de  ce  nom,  il  rappelait  sa  part  à  la  révolution  de  Thermidor 
quand,  presque  seul,  il  avait  osé  braver  le  tyran,  lui  résister 
et  le  renverser.  Il  n'avait,  en  somme,  fait  qu'attaquer  les  fac- 
tions, punir  les  assassins,  arracher  les  masques,  et,  après  un 
flot  de  déclamations  humanitaires,  il  était  pris  d  une  grande 
lassitude  en  face  de  tant  de  calomnies  :  "  Ah  !  mieux  vaudrait 
fuir  dans  le  sein  de  la  nature  s'il  était  de  notre  destinée  d'être 
successivement  le  jouet  et  la  victime  de  toutes  les  factions 
qui  nous  dévorent,  et  de  ne  travailler  que  pour  le  néant,  la 
tyrannie  et  le  crime  (  1).  " 

De  fait,  ce  mouvement  de  dégoût  n'était  pas  feint.  Derrière 
ce  superbe  langage  se  cachait  une  réelle  terreur.  Fouché  com- 
mençait à  désespérer  devant  le  flot  des  accusations;  le  malheu- 
reux était  triste,  abattu  :  sa  petite  fille  était  morte,  et  rien  ne 
pouvait  plus  atteindre  ce  misérable,  qui  toujours  eut  un  cœur 
tendrement  paternel.  Il  cherchait  un  refuge  dans  1  affection  fra- 
ternelle, demandait  à  sa  sœur  de  redoubler  d  amitié  «  pour  se 
consoler  en  pleurant  ensemble  (2)  »  .  Il  se  sentait  menacé,  à  la 

(l'i  Un  mot  de  Fouché  sur  la  dénonciation  déposée  contre  lui.  Paris,  1795.  — 
Réflexions  de  Fouché  sur  les  calomnies  répandues  contre  lui,  prairial  an  III. 
;2)  Joseph  Fouché  à  m  sœur,  27  floréal  an  III  ;  CtiLLÉ,  2*  lettre. 
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veille,  peut-être,  de  rejoindre,  sinon  Chaumette  à  Téchafaud, 
du  moins  GoUot  et  Billaud  au  bagne  :  «  J'étais  proscrit,  écrira- 
t-il  deux  ans  après  à  Barras,  et  la  nature,  aussi  barbare  que  les 
tyrans,  donnait  la  mort  à  mes  enfants  (1).  «  Il  voyait  l'avenir 
sous  un  jour  très  sombre.  «■  Nous  aurons  encore  bien  des  orages 
à  traverser,  bien  des  factions  à  combattre  pour  consolider  la 
République  (2).  »  De  fait,  il  était  menacé,  l'opinion  publi- 
que lui  était  contraire,  les  royalistes  l'assimilaient  à  Carrier  et 
Lebon.  A  Londres,  le  publiciste  de  l'émigration,  Peltier,  le 
rangeait,  en  [795,  parmi  les  «  archirévolutionnaires,  les  man- 
geurs d'hommes,  les  buveurs  de  sang  humain  (3)  »  {sic}.  Dès 
lors,  il  savait  ce  qui  l'attendait  en  cas  de  Restauration.  La 
droite  de  la  Convention  le  honnissait.  Daunou  et  ses  amis,  les 
«  soixante-treize  rentrés  '  ,  ne  lui  pardonnaient  pas  d  avoir 
voulu  empêcher  leur  réadmission  à  la  Convention  ;  Boissy 
d'Anglas  allait  lui  refuser  même  la  gloire  d'avoir  joué  un  rôle 
dans  la  chute  de  Robespierre,  et  siTallien,  que  la  réaction  com- 
mençait à  effrayer,  se  rapprochait  de  lui,  Barras  rougissait  de 
Fouché,  le  reniait  aussi.  Le  rapport  du  Comité  de  législation, 
appuyé  sur  une  demi-douzaine  de  dénonciations,  était,  disait- 
on,  redoutable.  On  appelait  à  déposer  les  citoyens  de  Nevers, 
Moulins,  Clamecy,  Lyon,  Dijon,  Nantes;  la  haine  contre  lui 
était  telle  que,  dit-on,  on  paya,  on  acheta  des  dénonciations 
contre  l'homme  qui  avait  à  son  actif  les  mitraillades  de  Lyon, 
regorgement  d'une  ville  (4). 

Chose  curieuse,  c'était  cependant  des  Lyonnais  qu'il  sollici- 
tait toujours  un  témoignage  favorable;  qu'étaient,  auprès  de 
ces  survivants  de  la  tourmente  de  l'an  II,  ces  brebis  trop  ras 
tondues,  ces  dévots  effarouchés  de  Nevers  et  Moulins?  Il 
s'adressait  cependant  à  tous.  Le  jeune  Hyde  de  Neuville,  que 
si  souvent  Fouché  devait  retrouver  sur  sa  route,  un  des  chefs, 


(1)  Fouché  à  Barras,  9  thermidor  an  IV;    uutogr.    jjrafieuseiuent  coaiinuniiiué 
par  M.  Noël  Charavay. 

(2)  Joseph  Fouché  à  sa  sœur,  27  floréal  ;  Caillé,  2'  lettre. 
3)  PEL'rii'.H,  Lettres  sur  Paris,  Londres,  1795. 

(4)  Discours  do  Merliiiot  à  la  séance  du  22  thermidor  an  III,   Moniteur,  XXV, 
453. 
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alors,  de  la  jeunesse  dorée,  traversait  un  jour  le  Carrousel, 
quand  il  se  vit  aborder  par  un  homme  abattu,  au  regard  inquiet, 
dans  lequel  il  eut  peine  à  reconnaître  le  proconsul  superbe  de 
l'an  I.  II  avait  appris  qu'on  sollicitait  M.  Hyde  de  Neuville  de 
dénoncer  sa  conduite  à  Nevers  au  Comité  de  législation  ;  il 
espérait  bien  que  celui-ci  n'oublierait  pas  que  le  proconsul 
l'avait,  jadis,  empêché,  malgré  les  vives  sollicitations  des 
Jacobins  locaux,  de  passer  en  jugement,  et,  de  là,  à  l'échafaud. 
Puis,  ulcéré  par  les  événements,  l'ex-proconsul  se  jeta  dans 
une  justification  désordonnée  de  sa  conduite,  s'exalta  sur  ses 
bonnes  intentions  méconnues,  dénaturées,  et  finalement 
renouvela  sa  requête.  Le  jeune  royaliste  l'écouta  d'une  oreille 
distraite,  et,  peut-être,  au  souvenir  d'un  service  réellement 
rendu,  ou  simplement  à  la  vue  de  ce  misérable  déchu,  menacé, 
humilié,  il  promit  de  ne  le  pas  accabler  et  se  tut  (Ij.  Évidem- 
ment pareille  démarche  dut  se  répéter;  il  cherchait  à  réveiller 
de  vieilles  amitiés;  c'est  probablement  à  Daunou,  dans  tous 
les  cas  à  un  des  soixante-treize  si  hostiles,  qu'il  adressait,  à 
cette  époque,  une  lettre  suppliante,  où,  après  avoir,  encore 
une  fois,  justifié  sa  conduite,  il  le  conjurait,  lui,  ancien  proscrit, 
de  ne  pas  proscrire.  Au  surplus,  qu'avaient  été  les  représen- 
tants, même  les  plus  atroces  ?  des  instruments:  «  Une  baïon- 
nette qui  se  plonge  dans  un  sein  me  fait  frémir,  écrivait-il; 
mais  cette  baïonnette  n'est  pas  coupable,  et  il  n'y  a  qu'un 
enfant  qui  voudrait  la  briser  (2).  " 

Tant  de  démarches  montraient  une  àme  inquiète.  C'était 
dans  cette  attitude  anxieuse  que  Fouché  attendait  la  séance 
du  22  thermidor  an  III,  ou  se  devait  discuter  son  cas  (8). 
Elle  fut  interminable.  Laplanche,  accusé  aussi  par  Ne  vers, 
occupa  l'Assemblée  pendant  des  heures.  Fatiguée,  la  Conven- 
tion s'ajourna  à  sept  heures.  Ce  fut  donc  dans  une  séance  de 
nuit  que  se  joua  le  sort  de  ce  triste  prévenu. 


(1)  Hyde  de  Netjville,  I,  126. 

(2)  Fouché  a  un  des  soixante-treize  représentants  rentrés;  Vlalériaiix   pour  ser- 
vir, etc.,  p.  109-116. 

(3)  Séance  du  22  thenniclor  an  III,   Moniteur,  XXV,  458. 
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Le  rapporteur  du  Comité  monta  à  la  tribune,  lut  l'exposé 
des  accusations  dirigées  contre  le  citoyen  Fouché  de  Nantes. 
Il  cita  des  pièces,  des  extraits  réellement  compromettants  de 
la  correspondance  du  représentant  avec  le  Comité  :  Dieu  sait 
qu'il  n'était  pas  embarrassé  d'en  trouver,  et  de  bien  odieux. 
«  Que  la  foudre  éclate  par  bumanité,  ayons  le  courage  de 
marcher  sur  des  cadavres  pour  parvenir  à  la  liberté  »,  et 
autres  phrases  que  nous  connaissons.  Puis  l'énumération  fasti- 
dieuse des  petits  faits  locaux  :  abus  de  pouvoir  réellement 
minuscules,  taxations  et  arrestations  arbitraires,  faisant  une 
étrange  suite  h  cette  terrible  préface,  car  le  rapporteur 
n'osait  parler  des  mitraillades  approuvées,  acclamées  par  la 
Convention  jadis;  toute  une  histoire  d'indemnité  non  payée 
par  un  fermier  à  son  propriétaire  sur  le  conseil  de  Fouché, 
l'affaire  des  taxes  et  le  récit  d\ine  arrestation.  Horreur  !  Qu'on 
songe  que  cette  Assemblée  qu'on  appelait  à  juger  ces  pecca- 
dilles contenait  en  son  sein,  et  non  parmi  les  moins  en  crédit, 
un  Barras,  un  Tallien,  un  Cavaignac,  tyrans  doublés  de 
terribles  jouisseurs,  bourreaux  des  têtes  et  des  cœurs,  un 
Rovère,  qui  hurlait  plus  fort  que  les  autres,  parce  qu'il  avait 
spéculé,  volé,  tout  en  guillotinant,  et  parmi  les  honnêtes, 
Carnot,  Lindet  et  Prieur,  et  dix  autres  membres  de  ces  Co- 
mités qui  avaient  lancé,  approuvé,  excité  le  proconsul  aux 
pires  excès,  avaient  tout  couvert  de  leurs  signatures,  et  à  côté 
de  ceux-là,  les  plus  compromis,  deux  cent  autres  qui  avaient 
sur  la  conscience  toutes  les  irrégularités,  tous  les  abus  de 
pouvoir,  toutes  les  vexations  promenées  du  nord  au  sud,  dans 
un  pays  terrorisé.  On  comprend  dès  lors  la  froideur  et  la  gène 
avec  lesquelles  on  accueillait  ce  bizarre  et  inoffensif  réquisi- 
toire. Aussi  le  rapporteur  y  répondait-il  lui-même  en  rendant 
compte  loyalement  des  réponses  que  Fouché  avait  opposées  à 
ces  accusations,  et  (|ue  nous  connaissons.  On  dut  frémir  sur 
certains  bancs,  quand  par  la  voix  du  rapporteur  Fouché  persi- 
flait cegriefd'avoir  forcé  les  citoyens  à  échanger  leur  or  contre 
des  assignats,  «  quand  dans  tout  le  territoire  on  embastillait 
les  citoyens,   on  les  conduisait  par  cliarretées  à  l'échafaud  "  . 
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La  phrase  était  destinée  à  intimider  Tallien.  Pour  Grégoire, 
sans  doute  il  avait  affirmé  qu  il  avait  été  en  bons  termes 
avec  les  prêtres  constitutionnels,  loin  de  les  avoir  persécutés. 
Pour  tous,  il  discutait  les  faits,  1  un  après  l'autre,  repoussant 
victorieusement  toutes  les  accusations.  Il  avait  été  non  un 
suppôt,  mais  un  adversaire  de  la  Terreur;  il  avait  fait  arrêter 
à  Lyon  un  ami  de  Ghalier,  patriote  avéré  peut-être,  mais 
voleur  plus  avéré  encore,  et  ami  de  Maximilien,  etc.,  etc. 

Le  rapporteur  avait  fini  :  l'Assemblée  restait  morne.  Il 
fallait  du  renfort  aux  ennemis  de  Fouché.  Laurenceot  parut  à 
la  tribune,  l'accusa  violemment  de  ce  qui  était  réellement  son 
meilleur  titre  à  l'indulgence,  de  ses  arrêtés  humanitaires  : 
u  d  avoir  favorisé  la  fainéantise  » ,  par  ses  mesures  d'assis- 
tance :  puis,  ce  furent  des  racontars,  des  on  dit,  des  anecdotes 
à  la  Vadier;  Fouché  avait  payé  1,500  livres  à  un  agent  nommé 
Pamiers  avec  un  habillement  complet  «  à  la  Robert,  chef  de 
brigands  »,  etc.,  etc.  On  descendait  chez  la  portière.  Cela  ne 
justifiait  guère  la  motion  de  mise  en  arrestation,  par  laquelle 
concluait  cet  adversaire  peu  sérieux. 

Tallien  et  Legendre  relevèrent  le  débat,  mais  ce  fut  au 
profit  de  Fouché.  Tallien  s'effrayait  de  la  réaction;  il  oubliait 
l'alliance  de  Fouché  avec  Babeuf,  affectait  de  ne  se  rappeler 
que  Thermidor,  mais  c  étaient  les  griefs  de  la  province  contre 
le  commissaire  qui  le  gênaient  :  où  allait-on  ?  ^e  verrait-on 
pas  quelque  jour  des  Bordelais  venir  l'appeler  les  exécutions, 
les  concussions,  et  les  grandes  débauches  de  l'amant  de  la 
Cabarrus?  Legendre,  sans  des  mobiles  si  personnels,  entendait 
bien  ne  pas  laisser  condamner  l'homme  qui  les  avait  tous 
sauvés  en  Thermidor,  en  leur  donnant  contre  le  tvran  force  et 
courage.  Il  rappela  ce  service,  faisant  bon  marché  des  accu- 
sations de  la  province.  «  J  ai  vu  Fouché  arriver  aux  Jacobins: 
il  s'environna  de  tous  les  hommes  qui,  avant  le  9  Ther- 
midor, préparaient  cette  grande  journée...  Je  déclare  que 
je  regarde  Fouché  comme  l'un  des  éléments  de  la  journée  du 
9  Thermidor...  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  son  arres- 
tation. "    Tallien  vint  à  la  rescousse  ;  il  avait,  il  est  vrai,  atta- 
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que  Fouché  trois  mois  avant,  mais  il  était  de  son  devoir  d'at- 
tester les  faits  à  sa  connaissance  :  «  Fouché  était  proscrit  par 
Robespierre,  parce  qu'il  avait  contrarié  à  Lyon  les  mesures 
prises  par  Gollot.  >  G  était  tirer  l'ex-commissaire  d'une  com- 
plicité qui  pesait  fort  sur  lui  avec  le  forçat  de  Cayenne.  "  Fou- 
ché démasqua  Robespierre  avec  courage  et  déclara  que,  dût  sa 
tête  toml)er,  il  ferait  connaître  ce  dictateur  au  peuple.  »  Il 
réclamait  aussi  l'ordre  du  jour.  Décidément  la  séance  prenait 
bonne  tournure.  Le  représentant  Verneret  vint  affirmer  que 
si  Fouché  s'était  rendu  coupable  de  dilapidations  dans  la 
Nièvre,  ce  qu'il  ignorait,  il  pouvait  assurer  que  jamais,  dans 
l'Allier  qu'il  représentait,  aucun  reproche  de  ce  genre  ne  lui 
avait  été  fait.  Le  représentant  Merlinot  estimait  aussi  qu'on 
devait  négliger  les  dénonciations,  prétendait  savoir  qu'on  en 
avait  mendié  partout  et  payé,  et  comme  l'allégation,  qui 
soulevait  les  murmures  de  l'Assemblée,  était  contredite  par 
Deleville,  il  cita  des  gens  achetés  pour  hurler.  Les  dénoncia- 
tions semblèrent  dès  lors  toutes  fausses,  car  telle  est  la  logique 
des  assemblées. 

Les  adversaires,  un  peu  désarçonnés,  abandonnèrent  ce 
cheval  de  bataille.  Ils  insistèrent  sur  les  lettres,  demandèrent 
lecture  des  arrêtés  de  Fouché.  On  sait  que  le  proconsul  avait 
eu  la  plume  trop  pompeuse,  parfois  violente.  Le  représentant 
Lesage  en  prit  texte  pour  déclarer  qu'après  cette  lecture  il 
importait  peu  que  les  dénonciateurs  eussent  été  stipendiés  ou 
non,  qu'elle  était  suffisamment  concluante;  que  le  rôle  joué 
par  Fouché  en  Thermidor  importait  également  assez  peu, 
l'homme  ayant  voulu  simplement  sauver  sa  tête.  G  était  vrai, 
mais  c'était  vrai  de  tous.  Il  ajoutait  :  «Vous  avez  entendu  les 
arrêtés  de  Fouché.  Vous  ne  devez  faire  grâce  à  aucun  des  bri- 
gands de  l'ancienne  Montagne  :  >>ous  devez  empêcher  qu'ils  ne 
puissent  entrer  dans  le  Corps  législatif  qui  vous  succédera  :  c'est 
pourquoi  je  demande  l'arrestation  de  Fouché.  » 

G'était  là  un  des  arguments  qui  frappent  une  assemblée  en 
fin  de  bail.  La  Gonvention  allait  se  dissoudre  en  imposant  aux 
électeurs  les  deux   tiers  de  ses   membres   comme  candidats 
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officiels  :  il  importait  qu'une  exclusion  flétrissante  débarrassât 
la  majorité  des  réacteurs  de  rivaux  dan^jereux.  D'autre  part, 
les  arrêtés  étaient  réellement  fâcheux  :  la  Droite,  le  Centre, 
l'ancienne  Montagne  même  ne  goûtaient  guère  l'impôt  pro- 
gressif, les  considérants  d'allure  communiste  et  l'athéisme 
officiel.  La  Droite  fut  indignée.  Restait  Thermidor.  Boissy 
d  Anglas,  conservateur  hautain,  doctrinaire  solennel,  dont  les 
événements  de  prairial  avaient  fait  un  des  «leaders»  du  côté 
droit,  Boissy  d'Anglas,  qui  jusqu'à  la  dernière  heure  avait,  le 
i)  Thermidor,  hésité  avec  ses  amis  entre  Robespierre  et  Tallien, 
lança  du  haut  de  sa  vertu  cette  stupéfiante  affirmation  : 
«  Fouché  n'a  point  eu  part  au  9  Thermidor  :  cette  journée  fut 
trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours.  » 
L'argument  était  faible,  dénué  de  toute  vérité  et,  à  tout 
prendre,  d'une  naïveté  frisant  la  sottise.  Mais  dans  les  assem- 
blées les  faits  pèsent  peu,  et  beaucoup,  au  contraire,  des 
phrases  retentissantes  lancées  par  un  grave  personnage,  drapé 
dans  un  impeccable  mérite.  Et  puis,  les  intérêts  étaient  excités, 
intérêts  de  bourgeois  conservateurs  (s'il  s'agissait  des  amis  de 
Boissy,  de  Sieyès  ou  de  Barras),  de  catholiques  offusqués  (en 
ce  qui  concernait  les  amis  de  Grégoire),  rétrospectivement 
blessés,  scandalisés,  par  les  fameux  arrêtés,  intérêts  aussi  de 
députés  en  fin  de  session,  candidats  de  demain.  La  phrase 
solennellement  ridicule  du  leader  conservateur  couvrait  tout 
cela  d'un  vernis,  excusait  les  bas  mobiles.  Des  mitraillades, 
pas  un  mot  (pour  ne  pas  déplaire  aux  ex-proconsuls  rentrés  au 
bercail).  La  déroute  de  Fouché  s'annonçait,  Bion  vint  la 
consommer  :  au  milieu  d'une  violente  agitation  générale,  il 
reprit  les  accusations  de  la  Nièvre,  s'apitoya  sur  les  opprimés, 
demanda,  non  plus  seulement  la  mise  en  accusation,  ni  l'expul- 
sion, mais  l'arrestation  immédiate. 

On  passa  au  vote.  A  une  heure  fort  avancée  de  la  nuit,  et  au 
milieu  d'une  agitation  croissante,  le  président  proclama  que 
le  citoyen  Fouché  de  Nantes  était  décrété  d'arrestation  à  une 
grande  majorité  (1).  Sans  tarder,  les  scellés  furent  mis  sur  ses 

(1)  Séance  du  22  thermidor  an  III,   Moniteur,  XXV,  453. 
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papiers  (1);  il  put  se  préparer  à  aller  attendre  à  la  Concier- 
gerie l'envoi  à  la  (guillotine  sèche.  Tout  semblait  perdu.  Rien 
ne  l'était  jamais  lorsqu'il  s'agissait  de  Fouché. 

L'important  était  qu'il  ne  parût  pas  accablé,  qu'il  fît  front 
très  audacieusement.  Il  tint  tête  à  la  disgrâce.  Il  avait  été 
frappé  le  23  au  matin.  Il  ne  fut  pas  arrêté.  Est-ce  Barras, 
est-ce  Tallien  ?  Peut-être  Méaulle  son  ami,  son  collègue,  son 
protecteur  toujours,  alors  membre  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale? Et  le  25,  Fouché  lançait  à  l'adresse  de  la  Convention 
une  lettre  qui  lui  donnait  l'attitude,  non  d'un  accusé,  mais 
d'un  accusateur.  Il  se  plaignait  amèrement  d'avoir  vu  pronon- 
cer contre  lui  un  arrêt  «  qu'il  ne  devait  attendre  que  des 
tyrans  »  .  Le  rapporteur  le  justifiait,  assurait-il;  mais  «  sa 
voix  avait  été  étouffée  par  les  rugissements  des  passions  relue- 
tantes  et  furieuses  d  .  Il  se  défendait  avec  véhémence  d'avoir 
voulu  démoraliser  le  pays  :  «  Je  n'ai  point  attaqué  la  divinité 
dans  le  ciel,  parce  que  j'ai  voulu  détruire  toute  domination 
sur  la  terre.  »  Il  n'avait  point  détruit  les  cultes,  les  avait  même 
protégés,  et  cela  au  moment  où  la  Convention  applaudissait 
aux  aveux  de  charlatanisme  et  à  l'apostasie  des  prêtres  défro- 
qués. Avait-il  lieu  d'insister  sur  les  taxes  dont  il  n'avait  pas 
touché  une  obole  ?  Et,  brusquement,  il  attaquait.  C'est  lui  qui 
a  tempéré  l'effervescence  bouillante,  la  fièvre  révolution- 
naire, que  produisaient  les  écrits  impétueux,  pleins  d'une  folle 
exagération,  lus  à  la  tribune  et  envoyés  par  la  Convention 
dans  les  départements,  et  c'est  parce  qu'il  n'avait  voulu  être 
d'aucun  parti  qu'on  l'offrait  en  holocauste  pour  les  fautes  de 
tous.  Seul,  il  avait  bravé  Robespierre  :    «Toute  la  France  n'a 

pas  oublié  <|ue,  lundis  que vous  courbiez  une  tête  esclave 

devant  le  succès  des  crimes  de  Robespierre,  que  vous  ren- 
diez le  plus  avilissant  hommage  à  sa  farouche  et  meurtrière 

yrannie  (cela  était  j)Our  Roissy  d'Anjjlas  et  Sieyès),  je  com- 
battais  son  système  exterminateur   à    Lyon,  je  dévouais  ma 

tète  à  l'échafaud  pour  sauver  celles  de  plusieurs  milliers   de 

(1)  Procès-verbaux,  22  llierinidor  an  111;  A.  N.,  C  251,  265. 


LE    LEMŒMAIN    DE   THEMMIDOn  201 

victimes;  je  1  attaquais  corps  à  corps  dans  les  Comités  et  à  la 
Société  des  Jacobins.  »  Et  avec  un  à-propos  vraiment  remar- 
quable, il  concluait  :  "  Mes  ennemis  sont  les  vôtres  :  ils  ne 
vous  préparent  pas  un  meilleur  avenir.  Ce  n'est  pas  par  des 
sacrifices  partiels  de  la  Convention  nationale  que  leurs  haines 
et  leurs  vengeances  s  apaisent.  Les  rois  n'ont  point  d  amis 
parmi  vous  :  ils  vous  revendiqueront,  tous,  les  uns  après  les 
autres;  ils  ne  vous  pardonnent  point  les  services  nombreux 
que  vous  avez  rendus  à  la  liberté;  ils  n'oiiblieront  jamais  que 
vous  êtes  les  fondateurs  et  les  amants  passionnés  de  la  Répu- 
blique (1).  "  Cette  habile  flatterie,  cette  pensée  effrayante 
d'une  réaction  les  jetant  tous  sous  les  bottes  de  Pitt,  de  Co- 
bourg  et  de  Bourbon,  après  ce  ton  hautain  et  cette  audacieuse 
sortie  d'un  accusé,  imposèrent  à  l'Assemblée,  d'autant  que 
Fouché  ne  s  arrêtait  pas,  écrivait  de  nouvelles  lettres,  passait 
de  la  défense  à  Tapologie.  Il  invoquait  le  jugement  de  la  pos- 
térité :  «  Nulle  puissance  humaine  ne  pourra  en  effacer  :  Il 
fut  bon  fils,  bon  ami,  bon  époux,  bon  père  et  bon  citoyen  (2).  5) 
On  eut  peur  !  Ce  fantastique  accusé  resta  libre.  Pour 
couvrir  sa  retraite  très  dignement,  il  demanda  un  congé  le 
20  fructidor,  et  ne  reparut  plus  pendant  quelques  semaines  (3). 
Seulement  il  attendait  tout  d'une  contre-réaction  qui  devait  se 
produire.  La  journée  du  13  Vendémiaire  vint  donner  raison  à 
cette  espérance,  et  tandis  que  le  jeune  général  Napoléon  Bona- 
parte sortait  de  l'humble  mansarde  où  le  confinait  la  disgrâce 
pour  consommer,  en  mitraillant  les  rovalistes,  la  rupture  delà 
réaction  conventionnelle  et  des  royalistes,  le  citoyen  Fouché 
abandonnait  son  «  taudis  »  de  la  rue  Saint-Honoré,  repa- 
raissait chez  Barras,  ce  jour-là  dictateur,  et  v  préparait,  en 
vainqueur  de  la  journée,  le  rapport  que  celui-ci  triomphant 
allait  soumettre  à  l'Assemblée.  Barras,  tout  en  niant  cette 
collaboration,  affirme  cependant  la  participation  «  clandes- 
tine »  de  son  complice  de  Thermidor  à  la  répression  de  Vendé- 

(1)  Première  lettre  de  Fouché  de  Nantes  a  la  Convention,  25  thermidor  an  III 
{Bibl.  nat.,  Lb*'  3513). 

(2)  Défense  ou  réflexions  du  citoyen  Fouché  de  Nantes  (Bibl.  nat.,  Le  39282). 

(3)  Procès-verbau.x,  20  fructidor  an  III  ;  A.  IN.,  C  251,  265. 
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miaire  ^1;.  11  apparut  que  cette  journée,  suivant  1  expression 
même  des  Mémoires  de  Fouché,  «  rendait  la  liberté  et 
l'honneur  »  à  l'accusé  de  messidor.  Les  canons  de  Bonaparte 
sauvaient  le  futur  duc  d'Otrante. 

Ils  donnaient  aussi  le  signal  de  la  dissolution  pour  la  Conven- 
tion nationale.  La  carrière  de  l'Assemblée  était  close  au 
moment  où  celle  de  Bonaparte  commençait.  Le  4  brumaire, 
le  président  prononçait  la  phrase  de  clôture  banale,  mais 
empruntant  aux  événements  qu  on  avait  traversés  depuis  le 
22  septembre  1792  une  solennité  grandiose. 

Mais  dans  cette  séance  du  4,  la  Convention  avait  voulu  finir 
par  un  acte  de  clémence.  Elle  rappela  dans  son  sein,  et 
amnistia  les  députés  décrétés  d'accusation.  Fouché  était  du 
nombre  (2).  Il  n'avait  pas  besoin  de  cette  amnistie,  et  s'en 
souciait  probablement  peu.  Il  n'était  plus  député  de  Nantes  : 
on  pense  si  ses  électeurs  de  92  avaient  suivi  d'un  œil  favorable 
les  évolutions  qui  l'avaient  mené  en  trois  ans  de  Condorcet  à 
Chaumette,  de  Chaumette  à  Danton,  de  Danton  à  Barras,  de 
Barras  à  Babeuf,  la  volte-face  qui  avait  fait,  du  représentant 
de  la  ville  bourgeoise  et  catholique,  l'apôtre  et  l'agent  de  la 
Révolution  sociale  et  religieuse  intégrale. 

L'on  vit  alors  le  citoyen  Fouché,  après  la  longue  et  tenace 
agonie  où  il  se  débattait  depuis  Therniidor,  disparaître  de  la 
scène  politique,  replongé  dans  le  puits  profond  de  loubli, 
politicien  sans  mandat,  principal  sans  collège,  professeur  sans 
chaire,  bourgeois  sans  fortune,  condamné,  sans  doute,  sinon 
à  la  réputation  de  Carrier  et  de  Lebon,  du  moins  au  sort  des 
Dumont  et  des  Legendre,  sur  lesquels  l'obscurité  s'étendait 
comme,  après  la  tempête,  le  flot  recouvre  de  son  impéné- 
trable manteau  les  épaves  des  bâtiments  sombres. 

(1)  Barbas,  Mém.,  I,  306,  307;  Méui,  Fouché,  I,  27. 

(2)  Séance  du  4  brumaire  an  IV  ;  Moniteur,  XXVI,  345,  347. 
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Kéapparition  de  Fouché.  Trois  ans  de  misères.  Mission  sur  les  frontière»  d'Es- 
pagne. —  Fouché  et  la  conspiration  de  Bal)euF.  —  Le  u  taudis  "de  la  rue  Saint- 
Honoré.  — Les  aumônes  de  Barras.  --  Exil  de  Fouché  dans  la  vallée  de  Monlino- 
rency.  Découragement  et  plaintes  du  malheureux.  —  Ses  relations  continuent 
avec  Barras.  Celui-ci  obtient  pour  Fouché  les  fournitures  de  l'arniée  d'An- 
gleterre. —  Fouché  se  lança  dans  les  affaires  ;  ses  relations  avec  les  financiers 
Hinguerlot  et  Walkiers;  la  Société  de  Saint-Ouen.  Naissance  d'un  nouveau  fils. 
—  Réaction  royaliste  :  le  parti  a  la  majorité  aux  Cinq-Cents.  —  Fouché  offre 
ses  services  au  parti  royaliste,  qui  les  repousse.  Il  pousse  alors  au  coup  d'Etat 
de  fructidor.  —  Fouché  reparait  ouvertement.  Il  est  nommé  ministre  près  la 
République  cisalpine. 


Situation  de  la  Cisalpine.  Politique  de  la  France  en  Lombardie.  Anarchie  des  pou- 
voirs. Plaintes  des  diplomates.  —  Les  coups  d'État.  — Trouvé  favorise  le  parti 
réacteur.  Instructions  données  à  Fouché.  Il  quitte  Paris.  Emoi  général  que 
provoque  à  Milan  cette  nomination.  —  A  peine  arrivé,  Fouché  assiste  les  ijras 
croisés  à  un  coup  d'Etat  accompli  par  le  général  Brune  en  faxeur  du  parti  dé- 
mocratique. —  Il  proteste  faiblement.  —  Il  a  été  en  réalité  complice  du  coup 
d'Etat  ;  répercussion  à  Milan  des  luttes  intérieures  du  Directoire.  —  Réception 
solennelle  du  nouveau  ministre.  —  Déchaînement  démagogique  à  Milan.  — 
Fouché  réagit.  Arrivée  du  général  Joubert  :  projets  de  Fouché  sur  lui.  —  Inva- 
sion menaçante  des  Autrichiens.  — Activité  de  Fouché.  —  Il  est  destitué  :  son 
successeur  Rivaud  a  mandat  de  le  faire  arrêter.  —  Fouché  se  retire  à  Turin 
avec  la  caisse  de  l'ambassade,  et  reprend  le  chemin  de  Paris.  —  Il  le  prend  de 
haut  avec  le  Directoire.  —  Il  complote  en  faveur  du  général  Joubert.  Il  arrache 
au  gouvernement  sa  nomination  en  Hollande.  —  Situation  de  la  République 
batave.  But  de  cette  mission;  conférences  avec  Daendels  et  Brune  ;  il  fait 
décerner  à  celui-ci  le  commandement  en  chef  de  l'armée  batave.  Activité 
avec  laquelle  il  prépare  la  résistance  à  l'invasion  anglo-russe.  —  11  est  nommé 
ministre    de    la    police  générale    et   reprend   sans  tarder  le  chemin  de  France. 

(i  Le  citoyen  Trouvé,  ministre  plénipotentiaire  à  Milan, 
est  remplacé  par  le  citoven  Fouché  (de  Nantes)  »  ,  lisait-on 
dans  le  Moniteur  du  15  vendémiaire  an  VU  (6  octobre  1798). 
L'étonnement  fut  grand  à  Paris,  puis  à  Milan,  et  aussi 
l'elfroi  à  la  réapparition  soudaine   de  ce   nom  qu'on  jugeait 
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sinistre.  Qu'était  devenu  ce  revenant  depuis  le  jour  où  il 
avait  sombré  dans  l'oubli?  Il  avait  vécu  misérablement,  péni- 
blement, de  raccrocs,  de  pitiés  habilement  exploitées,  avait 
politique  humblement,  beaucoup  spéculé,  et  soudain,  par  un 
de  ces  coups  dont  sa  vie  devait  être  pleine,  revenait  au  jour, 
ambassadeur  de  la  République. 

Au  lendemain  de  Vendémiaire  an  IV,  il  s'était  littéralement 
enseveli  dans  l'oubli,  il  ne  lui  restait  de  Vendémiaire,  de 
Thermidor,  qu'une  amitié  précieuse,  celle  de  Barras.  Exclu 
du  nouveau  Corps  léfjislatif,  il  se  montra  dans  les  anticham- 
bres du  directeur,  alors  au  pinacle,  sollicitant  une  place  «  qui 
lui  donnât  le  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim  (J)  ».  Un 
jour,  il  disparut  de  la  rue  de  la  Convention,  ou  il  avait 
élu  domicile.  Où  était-il  ?  On  l'ignorait,  on  s  en  occupait 
peu,  et  c'est  à  peme  si,  grâce  à  cette  indifférence  humiliante, 
nous  sommes  mieux  renseignés.  D'après  son  ex-collègue, 
Fabre  de  l'Aude,  «  une  mission  aux  Pyrénées,  dont  on  n'a 
jamais  connu  le  motif  (2)  »  ,  une  mission  sur  «  la  frontière 
de  l'Espagne  »  ,  dira  Fouché  lui-même  (3),  l'avait  éloigné 
de  Paris.  En  réalité,  c'était  encore  un  commissariat,  mais 
humble  et  obscur.  La  guerre  continuait  avec  l'Europe  :  mais 
depuis  que  les  représentants  en  mission  n'étaient  plus  là,  le 
pavs  ne  fournissait  qu'avec  difficulté  et  parcimonie  hommes 
et  argent,  munitions  et  approvisionnements.  Il  fallut  envoyer 
des  u  agents  militaires  "  ,  «  des  hommes  fermes,  dit  Barras, 
exercés  à  rencontrer  les  difficultés  et  à  ne  pas  les  craindre  »  . 
Barras  jeta  son  dévolu  sur  l'homme  de  Lyon  qui  lui  fit  donner 
l'agence  des  10*  et  1 1"  divisions (4).  Il  dut  partir  dansl'hiverde 
17Î)4;  le  19  frimaire,  il  était  encore  à  Paris,  dont  il  datait  une 
lettre  (5).  L'ex-représentant  fit  de  Narbonne  le  centre  de   ses 


(1)  Barhas,  t.  11,  16,  17. 

(2)  FABRE((lerAuilo). 

(3)  Not<!  uu  Moniteur  du  23  IVuctidor  ;iri   Vil. 

(4)  Raisiias.  Il,  16,  17;  DK  Hakante,  III,  462.  Il  réclamait,  en  qualité  de  rom- 
iiiissaire,  de»  carle.s  au  dépôt  de  la  Guerre.  Foiichèà  la  Guerre,  6  pluviôse  an  III. 
Vente  Lalande,  29  avril    1850. 

(5)  Fouclieà  X...,  IQfriinaire  an  III  ;  Gharavay,   Ventf  d'autogr.^  27  mars  1888. 
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opérations  :  là,  peu  désireux  encore  d  enrayer,  car  il  ne 
pouvait  pas  être  encore  du  parti  des  satisfaits,  il  fréquenta 
assidûment  les  jacobins  du  lieu.  L  année  suivante,  il  prenait 
vivement  la  défense,  dans  une  lettre  à  Barras,  de  la  munici- 
palité jacobine,  menacée  de  destitution.  «  J  ai  vu  de  près  ces 
excellents  magistrats,  je  les  ai  suivis  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, etc.  ( l). ,» 

Cette  mission  obscure  ne  parut  pas  avoir  réussi  au  gré  du 
Directoire.  A  peine  revenu,  ce  jacobin  impénitent  fut  prié  de 
ne  pas  séjourner  à  Paris,  fut  exilé  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency (2j.  Le  Directoire  avait  à  l'éloigner  de  la  capitale  le 
même  motif  que  Barras  à  1  expédier  aux  confins  de  l'Espagne. 
Carnot  et  Barras  connaissaient  cet  esprit  dangereux,  remuant, 
tout  prêt  à  pousser  aux  entreprises  :  on  avait  honte  de  rem- 
ployer, mais  on  le  craignait  inoccupé,  mécontent  et  sans  espé- 
rance. Barras  avoue  lui-même  qu'en  chargeant  Fouché  d'une 
mission  lointaine,  il  avait  cherché  surtout  à  «  l'éloigner  des 
intrigues  démagogiques  où  il  se  jetait  en  plein,  avec  des  indi- 
vidus qui  devaient  bientôt  forcer  lattention  du  gouverne- 
ment à  s'occuper  d'eux  (3)  "  .  Il  s'agissait,  on  le  devine,  du 
terrible  tribun  Gracchus  Babeuf  qui  était  devenu  le  chel  des 
Égaux,  secte  redoutable  de  communistes,  doublés  d  ardents 
jacobins.  L  auteur  des  Mémoires  prétend  que  Fouché  lui- 
même  remit  à  Barras  un  rapport  sur  le  babouvisme  et  les 
dangers  qu'il  présentait  (4).  il  est  peu  crovable  que  Barras, 
toujours  prêt  à  saisir  Fouché  en  flagrant  délit  de  duplicité,  ne 
nous  ait  pas  révélé,  si  elle  s'était  produite,  cette  petite  tra- 
hison. Au  moment  ou  le   club  du  Panthéon  fut   dissous,    en 


[ï.)  Foucké  à  Barras,  28  llieriniJor  an  IV  ;  {iracieusement  communiquée  par 
M.  Gharavav. 

Nous  serions  porté  à  croire  qu'il  transforma  une  mission  purement  militaire 
en  mission  politique,  puisque  le  6  frimaire  il  écrivait  que  «  cette  mission  le  met- 
trait à  portée  d'en  suivre  une  autre  conforme  à  ses  connaissances  et  qui  est  très 
importante  à  la  République  "  .  Fouché  au  ministre  de  la  guerre,  6  frimaire  an  III. 
Vente  Laverdet,  16  mai  1845. 

(2)  INote  au  Moniteur  du  23  fructidor  an  VII. 

(3)  Barras.  II,  16,  17. 

(4)  Mém.  de  Fouché,  I,  31. 
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mars  1790,  il  est  vraisemblable  que  Fouché  était  encore  en 
Languedoc;  on  ne  comprendrait,  dans  tous  les  cas,  point 
l'exil  qui  suivit,  si  l'ancien  ami  de  Babeuf  avait  été  son  déla- 
teur. Depuis  quelques  mois,  Fouché  s  était  vraisemblablement 
éloigné  de  la  société  du  Panthéon  :  Babeuf  avait,  le  20  ger- 
minal, répudié  lui-même  les  conventionnels,  ajoutant  «  qu'il 
fallait  des  hommes  neufs  (!)  ».  Fouché  subit  donc  vrai- 
semblablement, une  fois  de  plus,  injustement  peut-être,  le 
contre-coup  de  l'échec  subi  en  la  personne  de  Babœuf,  par 
l'idée  jacobine,  et  alla  expier,  dans  une  nouvelle  disgrâce,  une 
amitié  compromettante,  quoique  déjà  répudiée.  Peut-être 
aussi  Barras  voulut-il  tout  bonnement  se  débarrasser  d'un  sol- 
liciteur importun,  car  c'est  dans  cette  attitude  humiliée  que 
nous  le  présente  l'ex-directeur,  quémandant  une  «  placette  » 
pour  subvenir  à  ses  besoins  (2).  Cette  affirmation  parait 
démentie  par  une  lettre  fort  digne  de  prairial  an  V  où  il 
protestait  qu'il  ne  demandait,  et  n'avait  jamais  rien  demandé 
au  gouvernement  directorial  (3).  11  y  avait  du  mérite,  car  le 
malheureux  était  réduit  à  une  véritable  gêne.  Dès  1792,1e  sou- 
lèvement des  noirs  l'avait  privé  des  propriétés  de  Saint-Do- 
mingue; la  créance  sur  les  biens  perdus  dont  il  entretenait  sa 
sœur,  le  30  pluviôse  an  Vil,  ne  rapportait  plus  dès  ce  moment 
que  des  espérances  (4).  Quant  aux  biens  du  Pellerin,  Fouché 
constatait  à  la  même  époque  que  les  désastres  de  Vendée  les 
avait  mis  en  fort  mauvais  état  (5).  On  prétendait  à  Nantes  que 
dès  septembre  1792  le  nouveau  député  avait  dû,  pour  faire 
figure,  se  faire  habiller  de  pied  en  cap  à  crédit  chez  un  mar- 
chand de  drap  qui  ne  fut  payé  que  fort  longtemps  après  (6). 
Les  missions  n'avaient  pas  dû  l'enrichir,  car  le  27  floréal 
an  111  il  se  déclarait,    malgré  son  vif  désir,  incapable  d  ache- 

(1)  RoBlQUET,  Babeuf  et  Barras,  /ievite  de  Paris,  1"  mars  1896. 

(2)  Barras,  II,  16,  17. 

{^)  Fourlté  aux  directeurs,  8  prairiiil  un  V  ;  {jracieusement  l'Oininuniquée  par 
M.  Gharavay. 

(4)  Fouché  à  sa  smur,  'iO  pluviôse  an  VU  ;    Caillé,  p.  10,  lettre  IV. 

^5)  Ibid. 

(6)  Talbot  (de  Nantes).  Article  sur  Fonch»^  dans  la  Biographie  bretonne,  île 
Levot. 
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ter  à  bas  prix  des  biens  nationaux  qu  il  convoitait,  n'ayant  que 
i<  le  nécessaire  «  (I).  Il  s'était,  au  dire  de  Barras,  au  retour  de 
mission,  réfugié  dans  un  véritable  grenier  avec  sa  femme,  dont 
le  rancunier  directeur  nous  fait  à  cette  occasion  un  peu  sédui- 
sant portrait,  et  1  unique  enfant  qui  restât  au  ménage,  i>  non 
moins  roux  que  ce  couple  hideux,  ajoute  Barras,  albinos  véri- 
table, mais  qui  n  en  était  pas,  comme  de  raison,  moins  cher  à 
ses  parents  »  .  Il  aurait  encore,  toujours  au  dire  de  l'ancien  di- 
recteur, essavé  du  commerce  des  porcs  «  pour  nourrir  son  mar- 
cassin 1)  ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  procès  avec  un  associé,  un 
collègue  de  la  Convention,  procès  que  Barras  étouffa  par  un 
arbitrage.  En  réalité,  le  futur  duc  d'Otrante  vivait,  semble-t-il, 
des  aumônes  de  Barras,  pour  le  compte  duquel  il  faisait  une 
police  secrète  dont  1  ex-directeur  nous  fournit  en  ses  Mémoires 
quelques  spécimens  (2). 

Est-ce  pour  couper  court  à  tout  cet  espionnage,  qui  peut- 
être  s'exerçait  aux  dépens  des  collègues  de  Barras  lui-même, 
ou  pour  les  raisons  que  nous  avons  énoncées  plus  haut,  que 
Fouché  se  trouva  soudain,  au  comble  de  la  disgrâce,  exilé 
à  Montmorencv?  Il  s'y  achemina  le  10  nivôse  dans  les  pensées 
les  plus  amères  (3).  Le  misérable  subit  là  une  des  rares  crises 
de  découragement,  de  désespérance  que  nous  offre  cette  vie 
d'ambitieux  tenace.  Réellement,  il  semblait  en  une  impasse  ; 
la  haine  de  ses  adversaires  de  la  Convention,  les  accusations 
des  départements ,  la  réaction  violente  qui  l'avait  un  instant  me- 
nacé de  la  déportation,  lavaient,  sans  doute,  moins  consterné 
que  cette  indifférence  hostile,  cette  méfiance  sans  remède,  et 
par-dessus  tout,  ce  complet  oubli.  On  ne  le  croyait  même  plus 
digne  de  l'injure  :  dans  ses  lettres  de  Paris,    écrites  en    1795, 


(1)  Fouché  a  :;a  soeur,  27  floréal  an  III,  Cah.lÉ,  p.  8.  Lettre    II. 

(2)  Barras,  III,  73,  74,  272. 

(3)  Il  écrivait  le  10  nivùse  an  IV  à  Barras  qu'il  partait  pour  l'exil,  protestant 
que  partout  où  il  se  trouverait,  «  il  servirait  son  pays  avec  cette  même  ardeur, 
cette  même  pureté  qui  lui  avaient  attiré  tanC  de  persécutions,  tant  d'injustices  »  . 
Fouché  à  Barras,  10  nivôse  an  IV.  Bull,  d'autogr..  décembre  1897,  n"  283.  Il  se 
retira  à  Saint-Leu  :  ses  lettres  sont  datées  tantôt  de  Saint-Leu,  tantôt  de  la  vallée 
de  Montmorencv. 
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Peltier,  le  publiciste  royaliste,  ne  le  nommait  qu  une  fois 
sous  le  nom  de  Fouquet  de  Nantes,  pour  le  flétrir,  mais  perdu 
dans  la  tourbe  des  gens  sans  valeur  (1)  ;  on  parlait  encore  de 
Lecointre,  de  Legendre  ou  de  Bourdon,  on  ignorait  déjà 
Fouché.  On  n'en  parlait  du  moins  que  pour  l'accabler  :  à 
Nantes,  on  prétendait  qu  il  avait  odieusement  péché  en  eau 
trouble  et  qu'il  était  fort  riche.  Lui  s'exaspérait  à  cette  accusa- 
tion injuste.  ^  Les  misérables!  écrivait-il  à  sa  sœur  le  13  nivôse 
an  V,  si  je  leur  ressemblais,  j  aurais  en  effet  beaucoup  de  ri- 
chesses. A  ma  place,  ils  auraient  fait  une  fortune  immense. 
Comment  concevoir  que  j'ai  tout  sacrifié  à  la  patrie,  et  qu  il  ne 
me  reste  que  mon  travail  et  mes  talents"?...  Dites  à  ceux  qui 
croient  les  contes  qu'ils  débitent,  que  je  fais  la  remise  à  qui 
voudra  des  châteaux,  et  de  tout  ce  que  j'ai  acheté  depuis  la 
Révolution,  je  lègue  tout  sans  réserve  (2  .  »  Pour  comble,  cet 
homme,  si  bon  père,  était  cruellement  éprouvé.  Il  perdit  son 
second  enfant,  son  u  louveteau  î'  ,  comme  disait  Barras.  >■  .le 
suis  proscrit,  écrivait  Fouché  désespéré  à  celui-ci  le  0  thermi- 
dor an  IV,  et  je  viens  de  perdre  le  seul  enfant  qui  me  restait 
pour  me  consoler  des  injustices  et  des  méchancetés  des  hommes. 
Il  est  donc  dit,  ajoutait-il  avec  découragement,  que  je  sois  des- 
tiné à  pleurer  éternellement.  »  Et  faisant  sur  cet  anniversaire, 
qu  il  célébrait  si  tristement,  un  retour  mélancolique,  il  laisse 
déborder  sa  haine  et  sa  rancune.  «  Jurons  une  haine  profonde 
à  toutes  les  factions  ;  elles  sont  la  cause  de  tant  de  désordres, 
de  crimes,  de  malheurs  et  de  destructions.  Adieu,  salut  et  ami- 
tié solide  (3).  » 

De  Montmorencv,  on  le  voit,  ses  relations  continuaient  avec 
Barras  :  le  28  thermidor,  en  effet,  il  lui  écrivait  encore,  et, 
toujours  entêté  dans  son  jacobinisme  irréductible,  le  mettait 
en  garde  contre  ses  collègues  réacteurs,  à  propos  des  desti- 
tutions dont  on  frapj)ait  les  fonctionnaires  républicains.    »  Ah! 


(1)  pEi.TiEit,  Lettre'!  nn-  Parit,  Lonilres,  1795. 

(2)  Fouché  usa  sn'iir,    SaiiU-Leu,    I  "i  iiivùse  au  V;    Caii.i.k,    Ictlie    III,   |i.    U. 
(Z)  Foui- fie  //  Bana:,    S)    lliRriiiidi)!'    an    IV   ;    {jraciensemenl    ('Oiiiiiiiiiii<|iu'    par 

M.  Cliura\ay. 
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mon  ami,  défiez-vous  de  la  perfidie  (]ui  vous  entoure.  On  s'at- 
tache à  vous  comme  le  serpent  autour  du  corps  qu'il  veut  dé- 
chirer (1).  » 

Le  directeur   se  laissa  toucher.   A  la  fin  de  1796.  Fouché 
reparut  à    Paris  :    Barras  commençait-il  à   s'effrayer  des  pro- 
grès rapides  de  la  réaction  royaliste,  qui  allaient   aboutir  aux 
élections  de  mai  I  797,  et  pensait-il  déjà  à  s'appuyer  sur  les  élé- 
ments jacobins,  ou  tout  au  moins  à  les  ménager?  Quoi  qu'il  en 
soit,  ne  pouvant  employer  Fouché  officiellement  les  directeurs 
s'y  opposaient),  il  lui  avait  fait  obtenir  du  général  Schérer  les 
fournitures  de  l'armée  d'Angleterre,  riche  proie  qui,  à  défaut  du 
pouvoir,  pouvait  mener  Fouché  à    la  fortune  (2  .    Il  avait  vu 
la    misère  de  trop  près,  pour  ne  |)as  désirer  dé^  lors  passion- 
nément la  richesse,  a  défaut  du  pouvoir,  ou  comme   moyen 
d'y  parvenir.  Là  encore,  il  se  montrait  d'ailleurs  l'homme  des 
circonstances.  Il  n'avait  qu  à  regarderautourde  lui,  pour  cons- 
tater qu'à  1  âge  des  grands  principes,   des  luttes    héroïques    et 
des  sanglantes  répressions  succédait,  comme  toujours,    celui 
des  grandes  affaires  et  des   spéculations   profitables.    Maximi- 
lien  l'avait  prévue  et  prédite,  celte  heure  néfaste  ou  les  Rovère 
et  les  Tallien  feraient  souche.   Peut-être  n  allait-il  pas  jusqu'à 
prévoir  les  Ouvrard  et  les  Hainguerlot,  protégés  des  Barras  et 
des  Talleyrand.  Ces  financiers  du  Perron  avaient  soudain  pris 
le  haut  du  pavé,  et  tout  le    monde  à   leur  suite  jouait,  spé- 
culait,  achetait,    vendait;    terres  d'émigrés,    châteaux  aban- 
donnés, dépouilles  de  sacristies,    biens  nationaux  à  bas  prix, 
fournitures   des    armées,    entreprises    de    contrebande,    tout 
donnait  lieu  à  spéculations,  coups  de  bourse  et  coups  de  dé. 
Hainguerlot  et  Ouvrard  étaient  les  rois  du  jour  ;    Fouché  s'at- 
tacha au  premier,  plus  tard  au  second  ;  il  consulta  le  financier, 
s  associa  à  lui,  le  récompensa  fort  plus  tard  par  une  constante 
protection  ;  Hainguerlot  était  alors  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal de  Melun  pour  affaires  véreuses  ;  Gaillard,  lex-professeur 
d'Arras  et  de  Juillv,   présidait  ce  tribunal.  Fouché  spécula  de 

(1)  Fouché  à  Barras,  28  thermidor  an  IV  même  provenance). 
,2)  Barras,  IIIj  7:i,  74. 
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son  amitié,  recommanda  le  financier.  Celui-ci  associa  le  pré- 
cieux personnage  à  l'affaire,  le  poussa,  le  conseilla,  l'aidant, 
non  seulement  à  fonder  sa  colossale  fortune,  mais  à  se  créer 
dans  ce  milieu  financier,  toujours  influent,  d'utiles  relations 
qu'il  continua  à  cultiver  toute  sa  vie.  Dès  lors,  il  commençait 
à  y  fréquenter  fort,  car  nous  le  voyons  s'associer  encore  à  un 
autre  financier,  le  banquier  Walkiers,  de  Bruxelles,  qui,  lui, 
tripotait  dans  les  affaires  de  la  contrebande  et  dans  la  four- 
niture des  armées  (1).  D'autres  affaires  l'associèrent  à  Réal, 
encore  une  compagnie  de  subsistances  militaires,  la  Société 
de  Saint-Ouen.  Les  bureaux  étaient  rue  Thrane  (2).  Fouché  en 
fit  son  quartier  général,  d'autant  plus  décidé  à  forcer  la  for- 
tune qu'un  fils  venait  de  lui  naître,  le  7  germinal  an  V 
(27  mars  97),  Joseph-Liberté  Fouché,  nouvel  encouragement 
donné  à  ce  père  passionné  dans  son  opiniâtre  lutte  contre  le 
destin  contraire. 

il  entendait  que  cette  lutte  se  portât  sur  tous  les  terrains, 
car  ses  spéculations  financières  de  tout  ordre  ne  l'absorbaient 
pas  assez  pour  qu'il  ne  continuât  à  suivre  d  un  oeil  sagace  les 
choses  et  les  gens  de  la  politique.  A  entendre  Barras,  celui-ci 
parait  avoir  fait  en  cette  année  1797  de  l'ex-représentant  un 
agent  actif  et  quotidien  de  sa  police  secrète  (3).  Cette  honorable 
fonction  lui  permettait  de  suivre,  pour  son  propre  compte 
aussi,  les  mouvements  de  l  opinion.  Les  royalistes  l'empor- 
taient aux  élections  de  mai  1797  ;  les  Cinq-Cents,  en  majorité 
réacteurs,  portaient  au  Directoire  leur  coreligionnaire,  le  roya- 
liste Barthélémy,  .lamais  Louis  XVIIi  ne  parut  plus  près  du 
trône.  Cette  situation  semble  avoir  ému  Fouché,  s'il  faut  en 
croire  un  contemporain  qui  se  dit  instruit  personnellement  de 
toute  cette  affaire.  Ses  «  principes  républicains  »  ne  pesaient 
déjà  plus  guère  alors  ,    Barras   le  connaissait  bien  quand,  en 

(1)  Mem.  de  Fouché,  1,  32;  H\huas,  III,  p.  71).  11  gardait  avec  VValkiers  des 
relations  dont  témoifjne  une  lettre  adressée  un  l)an(|iiier  le  9  prairial  an  VIII. 
HvDue  des  aulofjr.,  septend)rc  1808. 

(2)  Mme  i>K  CiiATKNAY,  Mém.,  l,  '.\M . 

(15)  lÎAiiitvs,  m,  11,  12,  (loiiiif  i  II  extenso  «crtaines  notes  de  police  de  Fouché 
en   1797. 
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dépit  du  rôle  de  jacobin  tenace  que  jouait  son  policier,  il 
disait  à  un  ami  :  «  Vous  connaissez  mal  Fouchë  :  il  n'v  a  pas  de 
conventionnel  mieux  revenu  de  son  délire.  Il  n'en  est  aucun 
surtout  de  plus  convaincu  de  l'impossibilité  de  l'existence  de 
la  République.  »  Fouclié  aurait  justifié,  au  dire  de  son  ex-col- 
lègue Fabre  de  l'Aude,  cette  opinion  arrêtée;  il  aurait  tenté 
hardiment  d'entrer  en  relation  avec  les  chefs  royalistes, 
en  vue  de  faire  contribuer  les  anciens  révolutionnaires  à  la 
Restauration,  sûr  moven  de  la  désarmer.  Il  parut  sans  doute 
alors  personnage  trop  mince  ou  trop  odieux;  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  l'agent  de  Louis  XVIII  en  France,  repoussa  dédai- 
gneusement, avec  un  étonnement  scandalisé  et  une  grande 
dureté  de  termes,  les  offres  de  services  de  Fouclié(l).  Chose 
curieuse,  c'est  ce  même  abbé  de  Montesquiou  qui,  en 
mars  1815,  devait  pousser  Louis  XVIII,  menacé  par  Bonaparte, 
à  prendre  pour  ministre  le  régicide  qu  en  1796  on  refusait 
même  comme  agent  inférieur.  En  messidor  an  V,  on  croyait 
la  Restauration  assurée  par  les  moyens  légaux;  ni  Barras,  nia 
plus  forte  raison  Fouché  ne  semblaient  nécessaires. 

Et  cependant  il  eût  été  habile  peut-être  de  s'assurer  de 
pareils  concours.  Il  était  dangereux  de  rejeter  ces  habiles  du 
parti  jacobin,  aux  abois  et  décidés  à  tout,  dans  le  camp  de  la 
République  menacée. 

Les  refus  mêmes  qui  furent  opposés  à  \  odieux  régicide,  si 
le  fait  est  vrai,  durent  singulièrement  le  confirmer  dans  ses 
craintes  de  représailles,  et  par  conséquent  dans  son  hostilité  à 
toute  Restauration.  Fouché  poussa  Barras  à  Fructidor  (2). 
D'après  une  des  victimes  du  coup  d'État,  ce  fut  Tex-proconsul 

(1)  Fabre  de  l'Auile,  IV,  66.  Quoi  qu'il  faille  croire  du  curieux  épisode  raconté 
par  Fabre,  il  se  trouve  corroboré  par  un  Ijruit  qui  courut,  d'après  lequel  certains 
conventionnels  tels  que  Barras  et  Fouché  avaient,  dès  1797,  sollicité  de  LouisXVIII 
des  lettres  de  rémission.  Si  nous  n'avions  que  le  témoignage  de  Montgaillard, 
il  compterait  peu  ;  mais  le  comte  Joseph  de  Maistre  écrivait  le  27  juillet  1815 
que,  résidant  en  Suisse  en  1797,  il  avait  appris  que  "  quatre  ou  cinq  votants 
avaient  demandé  grâce  pour  la  mort  du  roi,  et  qu'il  avait  su  que  Fouché  était 
du  nombre  "  .  Mais,  d'après  lui,  le  pardon  avait  été  accordé.  {De  Maistre  à  ?«  Cour. 
27  juillet  1815.  Correspondance diplomaticjue,  II,  96.)  Fouché  espérait-il  mieux? 

(2)  Mém.  de  Fouché,  I,  37;  DE  Larce,  Hist.  du  IS  fructidor. 
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de  Lyon  qui,  dans  les  conciliabules  tenus  à  la  veille  de 
Fructidor,  entre  les  directeurs.  Barras,  Larévellière,  Rewbell 
d'une  part,  Sieyès,  Merlin  et  Fouché  d'autre  part,  se  fit  le 
défenseur  du  coup  d'État  pur  et  simple  contre  la  majorité  du 
Corps  législatif,  faisant  écarter  toute  idée  de  procès  et  de 
jugement  :  «  Où  trouver  des  preuves  et  des  juges?  aurait-il 
dit  cyniquement.  D'accusés,  ils  deviendront  bientôt  accusa- 
teurs ;  l'esprit  public  est  trop  mauvais  pour  courir  une  chance 
aussi  périlleuse,  La  force  est  pour  nous  en  ce  moment,  pro- 
fitons-en pour  anéantir  d'aussi  redoutables  ennemis  des  pa- 
triotes (1).  >» 

Il  n'était  pas  bon  d'être  parmi  les  ennemis  de  Fouché  : 
Thermidor  et  Vendémiaire  l'avaient  déjà  prouvé  ;  le  18  fruc- 
tidor, le  sabre  d'Augereau  compléta  pour  la  fortune  de  Fouché 
ce  qu'au  13  vendémiaire  avait  commencé  le  canon  de  Bona- 
parte. Thermidor  l'avait  sauvé  de  l'échafaud.  Vendémiaire  de 
la  proscription;  Fructidor  le  sauva  de  l'obscurité  et  de  l'oubli. 
Les  deux  directeurs  Barthélemv  et  Garnot  arrêtés,  les  Conseils 
décimés,  le  parti  royaliste  écrasé,  un  fort  coup  de  barre  était 
donné  à  gauche.  Il  était  naturel  que  les  républicains,  restés  en 
apparence  fidèles  à  l'idée  jacobine,  reparussent  dès  lors,  récla- 
mant les  dépouilles  du  parti  vaincu.  On  vit  donc  Fouché  de 
Nantes,  sinon  employé  officiellement,  du  moins  ouvertement 
reçu  chez  Barras  (2).  Celui-ci  se  faisait,  dès  lors,  son  protec- 
teur plus  actif,  le  recommandant  tous  les  jours  à  l'attention 
des  directeurs,  lui  épargnant  même  les  contre-coups  du 
22  floréal,  si  fatal  aux  Jacobins,  le  défendant  d'être  un  terro- 
riste, et  finalement  enlevant  sa  nomination  à  la  légation  de 
Milan,  le  14  vendémiaire  an  VII  (;î). 

C'est  grâce  à  cette  haute  protection  que  soudain  Fouché 
reparut  sur  la  scène  politique  avec  un  titre  officiel,  qui  avait 
pour  Barras  et  le  Directoire  le  double  mérite  de  le  satisfaire 
et  de  l'éloigner.  Cette  mission  exigeait  un  esprit  délié,  et,  au 

(1)  1)k.  Lauuk,  (lojà  cité. 

(2)  BAnius,  m,  73,74. 

(3)  lUniiAS,  III,  74. 
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besoin,  une  main  ferme,  car  elle  jetait  l'ex-représentant  dans 
un  imbroglio  particulièrement  difficile. 

Cette  malheureuse  République  cisalpine,  établie  depuis 
quelques  mois,  vivait  dans  une  continuelle  anarchie,  fruit 
d'une  situation  réellement  intolérable.  La  France  l'avait,  à  sa 
naissance,  fjrisée  des  mots  capiteux  d  indépendance  et  de 
liberté.  Mais  sous  prétexte  que  la  jeune  République  italienne, 
dotée  d'un  gouvernement  national,  avait  cependant  besoin, 
dans  ses  premiers  pas,  de  tuteurs  et  de  précepteurs,  sa 
grande  sœur  lui  en  avait  donné  d'assez  rudes  dans  la  personne 
de  ses  agents  et  de  ses  généraux  (i).  «  La  République  cisal- 
pine, écrivait  le  6  floréal  an  VI  le  citoyen  David,  secrétaire  de 
la  légation  à  Milan,  a  deux  législations  :  les  ordres  de  nos  géné- 
raux et  les  décrets  de  ses  représentants  ;  elle  a  deux  gouver- 
nements :  les  états-majors  français  et  son  Directoire;  elle  voit 
s'élever  des  lois  contre  des  lois  :  1  action  des  unes  détruit  celle 
des  autres,  et  le  peuple  fatigué  de  tant  de  contradictions,  ne 
sachant  pas  auxquels  obéir,  se  dégoûte  du  gouvernement  ré- 
[)ublicain.  »  Le  pire  était  qu'il  n'y  avait  pas  deux,  mais  trois, 
mais  souvent  quatre  pouvoirs.  Car  la  République  française, 
non  contente  de  donner  à  sa  jeune  sœur  un  tuteur  galonné, 
lui  en  fournissait  deux  autres  :  le  ministre  et  l'agent  financier. 
Devant  les  yeux  du  peuple  italien  stupéfait  et  du  directoire 
cisalpin  atterré,  ces  agents  français  entraient  en  conflit  et  se 
disputaient  l'influence.  Le  rude  et  brutal  Brune  commandait 
alors  le  corps  d  occupation.  Aux  représentations  du  diplomate 
David,  il  avait  récemment  répondu  par  des  paroles  hautaines, 
encore  qu  empreintes  d'une  certaine  vérité  :  »  Il  faut  cette  sé- 
vérité pour  contenir  les  Italiens;  tant  que  nous  la  conservons, 
ils  sont  à  nos  genoux.  Si  nous  y  renonçons  un   moment,  ils  se 

(1)  De  Barante,  Histoire  du  Directoire  ;  Bignon,  Du  système  suivi  par  le  Direc- 
toire relativement  à  la  Be'publicjue  cisalpine,  Paris,  1799;Gaktu,  Correspon- 
de nze  ;  Thocvé,  Quelijues  éclaircissements  sur  la  République  cisalpine;  Larével- 
LiÈRE-LÉPEAUX,  Métn.  ;  Barras,  iV/e'm.  ;  FouchÉ,  Mém.  ;  Monti  ,  Lettres,  etc. 
Di'ajù' manuscrits  de  Minola  et  Marelli,  aux  Affaires  étrangères;  Corresp.  des 
ministres  français,  diplomates,  commissaires,  etc.,  à  Milan  (Milan).  Aux  Arch. 
nationales,  Correspondance  des  mêmes  avec  le  Directoire;  A  F  m,  71.  Dossiers 
288-290. 
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relèvent  et  deviennent  insolents  et  dangereux  ;  du  reste,  le 
gouvernement  regarde  l'Italie  comme  un  pays  conquis  ;  il  veut 
qu'on  le  traite  de  la  sorte,  qu'on  en  retire  tout  le  parti  pos- 
sible, et  tant  que  je  commanderai  l'armée,  je  ferai  craindre 
et  respecter  le  nom  français.  "  Et  comme  sanction  de  ce  solda- 
tesque langage,  il  s'était,  par  un  arrêté  du  4  germinal,  attribué 
un  pouvoir  proconsulaire.  "Alors  que  doit  faire  l'ambassadeur 
de  France?  écrivait  David.  S'il  obéit  à  la  puissance  militaire, 
il  compromet  la  dignité  de  son  caractère  ;  il  renverse  tous  les 
principes  de  la  hiérarchie  et  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  son  rôle  a  quelque  chose  de 
très  inconvenant  :  il  invite,  quand  les  généraux  ordonnent; 
s'il  agit  par  lui-même,  il  se  trouve  en  contradiction  avec  une 
autorité  plus  forte  que  la  sienne;  il  semble,  par  ses  discours, 
reconnaître  l'indépendance  d  un  gouvernement  auquel  d'autres 
gens  prouvent  en  même  temps  par  leurs  actes  que  cette 
indépendance  est  chimérique,  et  qu'il  n'en  conserve  pas  même 
l'apparence  (1).  "  Cette  protestation  résumait  bien  les  griefs 
du  diplomate  contre  le  soldat,  que  soutenait  j  généralement 
l'agent  financier,  autre  tyran,  exacteur  patenté,  recueillant, 
en  deniers  comptants,  les  fruits  de  la  terreur  que  semait  le  gé- 
néral. Mais  parfois  aussi  certains  conflits  personnels  jetaient 
l'agent  financier  dans  le  camp  de  l'ambassadeur,  et  enfin  les 
trois  hommes  se  trouvaient  réunis  fort  souvent  pour  terroriser, 
et  au  besoin  bouleverser  le  gouvernement  légal  du  pays. 

On  en  avait  eu  un  exemple  récent.  Le  ministre  Trouvé,  que 
Fouché  allait  remplacer,  avait  été  en  fort  mauvais  termes 
avec  le  général  Brune  et,  soutenu  par  l'agent  financier  Fay- 
poult,  avait  affiché  une  violente  hostilité  au  directoire  de 
tendances  jacobines  que  le  général  lui-même,  par  un  coup 
d'État,  avait  installé  au   pouvoir  en  prairial   an  VI.   Puis  le 

(1)  David  au  ministre  des  lehitions  extérieures,  0  llorr.il  an  VI;  A.  A.  E. 
Milan,  56.  Toute  la  corresponiJanc^e  de  David  est  Fort,  intéressante  :  on  n'en  peut 
citer  ici  nue  des  extraits,  mais  c'est  de  ren8end)le  de  ces  ^lettres  que  ressort 
l'étrange  cacophonie  qui  résultait  de  cette  bizarre  situation.  Cf.  aussi  :  Corres- 
pondance des  commissaires  Faypoult  et  Ainelol,  an  VII;  A.  N.,  A  F  m.  71, 
dossier  290. 


UN    DIPLOMATE    DU    DIRECTOIRE  215 

général  Brune,  s'étant  laissé  persuader  par  le  diplomate,  avait 
consenti  à  détruire  son  propre  ouvrage,  et  d'accord  les  trois 
agents  avaient  préparé  un  nouveau  coup  d'État,  cette  fois  au 
bénéfice  du  parti  aristocratique.  Le  15  fructidor  an  VI, 
Trouvé  avait,  avec  la  complicité  ou  tout  au  moins  la  neutra- 
lité du  général,  modifié  le  Directoire,  épuré  les  conseils,  et 
imposé  une  nouvelle  constitution  aux  Cisalpins  (1).  Le  parti 
démocratique,  poussé  peut-être  par  Brune  lui-même,  protesta 
avec  énergie,  se  plaignit  à  Paris,  tant  et  si  bien  que  le  Direc- 
toire sembla  lui  donner  satisfaction,  en  rappelant  Trouvé, 
envoyé  à  Stuttgard,  et  en  le  remplaçant  par  ce  pur  démocrate, 
le  trop  fameux  Fouché  de  Nantes  (2). 

Le  Directoire  entendait  cependant  s'en  tenir,  vis-à-vis  des 
adversaires  de  Trouvé,  à  cette  seule  satisfaction.  Les  instruc- 
tions conférées  le  12  vendémiaire  à  Fouché  lui  enjoignaient 
de  laisser  les  choses  dans  le  staiK  <juo.  Le  gouvernement  fran- 
çais prit  soin  d  en  avertir  le  général  Brune  qu'on  sa\ait 
capable  de  revenir  sur  le  coup  d  État  du  15  fructidor.  »  Le 
citoven  Fouché  est  chargé  expressément,  écrivait  le  Direc- 
toire au  général,  de  maintenir,  de  perfectionner  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  Cisalpine  et  d'employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'en  voulant  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait,  on 
ne  porte  atteinte  à  la  tranquillité  publique.  "  Et  dans  une 
lettre,  écrite  après  le  départ  de  Fouché,  le  15  vendémiaire, 
le  Directoire  insistait  sur  le  caractère  conservateur  de  la  mis- 
sion de  Fouché.  Celui-ci,  d'autre  part,  était  chargé  d'empêcher 
entre  la  jeune  République  et  ses  voisins  tout  conflit  qui  put 
l'exposer  de  la  part  du  Piémont,  de  la  Toscane  ou  de  1  Au- 
triche à  de  fâcheuses  représailles  (îî). 

Muni    de  ces  instructions  et  de  ces  lettres  de  créance,  le 
nouveau    ministre    avait  quitté    Paris  le   1 3  avec  sa  femme  ; 

(1)  Cf.   les  ouvrages  cités  plus  haut,  et  particulièiement  Misola,  Diario,  t.  XV 
(Manuscrits  de  la  Biljliothèque  Arnbrosienne  de  Milan). 

(2)  Le  Directoire  a  Trouvé,  11  vendémiaire  an  VII  ;  A.  A.   D.,  Milan,  56  ;  le 
Moniteur  du  15  vendémiaire  publiait  ce  double  arrêté. 

(3)  Lettres  de  créance,  A.  A.  E.,  Milan,  56,  284,  et  Lettres  du  Directoire  au 
général  Brune,  A.  A.  E.,  Milan,  56,287  et  288. 
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le  !(l,  il  atteignait  Chambéry,  et,  repris  de  l'activité  fébrile  et 
parfois  exagérée  qu'on  lui  avait  connue  à  Nevers  et  à  Lyon, 
il  promettait  d'inaugurer  ses  fonctions  en  dissipant  des  rassem- 
blements formés  dans  le  val  d'Aoste(I).  Le  21  vendémiaire,  il 
arrivait  à  Milan  (2) . 

Sa  nomination  y  avait  causé  le  plus  grand  émoi.  Si  le  Diario 
de  Minola  se  contente  de  signaler,  à  cette  date,  l'arrivée  de 
l'ex-proconsul  (3),  ce  n'est  pas  sans  trembler  que  Marelli 
rapj)elle,  dans  le  sien,  que  le  nouveau  ministre,  «  le  fameux 
Fouché  de  Nantes,  s'est  fort  distingué  dans  la  Révolution 
française  (4)  »  .  Vincenzo  Monti  essayait  de  se  rassurer,  décla- 
rant, dans  une  lettre  du  2G  vendémiaire,  qu'on  jugerait 
l'homme  à  l'oeuvre;  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  les  vilains 
bruits  qui  couraient,  a  Si  l'on  doit  croire,  écrivait  le  poète 
italien,  le  bruit  qui  court,  il  a  été  un  des  commissaires  à  Lvon 
quand  on  mettait  en  œuvre  la  mitraille  pour  suppléer  à  la 
guillotine.  Sa  physionomie,  ajoutait  Monti,  ne  présage  rien  de 
mal  cependant:  c'est  un  homme  de  quarante-cinq  ans.  //  a 
été  jyrêlre,  el  a  actiielloincnl  une  femme,  mais  fort  laide  [ma 
hruit(t)  (5).  "Trouvé,  fort  mécontent  de  son  éloignement,  ren- 
chérissait, écrivant  au  Directoire  que  la  nomination  de  Fouché 
avait  inspiré  le  plus  grand  effroi,  et  à  son  cousin,  le  général 
Leclerc,  que  la  réputation  du  nouveau  ministre  causait  une  si 
grande  frayeur  que,  à  peine  instruites  de  son  arrivée  prochaine, 
nombre  de  familles  se  disposaient  à  fuir  (6)  "  . 

Le  redouté  ministre  arriva  très  fatigué  ;  sa  santé,  réellement 
débile,  s  acconmiodait  mal  des  longs  voyages;  le  passage  des 

(I)  Fouché  /m  Directoire,    10  veiuloniiaiie  an  VII,  A.  A.  E,,  Milan,  56,  293. 

1^2)  Foitchc  (iH  Directoire,  24  vendémiaire;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  ÎÎOO.  Le  même 
au  même,  28  vendémiaire,  A.  A.  E.,  Milan  56,  ;306. 

(3)  Minola,  Diario  manoscritto,  t.  XII,  1798  (Ms.  do  la  liihl.  Aml/roaienne, 
Milan). 

Ci)   Mahkm.i,  Compeiidio,  l.   VI.  nirmc  provenance. 

(5)  Monti  à  Coslal>Hi-('o)ilariiii,  17  ortohie  1798,  Correspoiulancc  (Manuscrits 
de  la  hild.  de  Florence). 

(6)  Trouvé  au  Directoire,  28  el  30  vendémiaire;  Trouvé  au  général  Leclerc, 
30  vendémiaire  ;  l'iércs  juslitieative.s  des  Mém.  île  Larevellière-Lépeaux,  III  ; 
même  note  clans  la  Lettre  du  commissaire  Ametot,  24  vendémiaire  an  VII  ;  A.  IN., 
E.  F  III  71,  290. 
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Alpes  l'avait  éprouvé.  Au  surplus,  le  prétexte  était  excellent 
pour  couvrir  l'opération  qu'il  avait  fort  probablement  pré- 
parée, mais  dont  il  entendait  ne  pas  endosser  la  responsabilité; 
se  sentant,  disait-il,  trop  las  pour  entrer  en  fonction  au 
débotté,  il  pria  Trouvé  de  conserver  deux  jours  encore  la 
gestion  de  la  légation  ;  il  l'assura,  du  reste,  dans  une  entrevue 
extrêmement  cordiale,  qu'il  entendait  suivre  les  instructions  du 
Directoire,  respecter  la  nouvelle  constitution  et  le  nouveau 
gouvernement  cisalpin,  auquel  il  adressait  le  jour  même  sa 
demande  d'audience  solennelle  (1).  »  En  attendant,  écrivait  le 
nouveau  ministre  le  24,  je  ne  néglige  rien  pour  sonder  les  dis- 
positions des  esprits  et  connaître  le  véritable  état  des  choses, 
afin  de  les  diriger,  ou  de  les  ramener  promptement  dans  le 
véritable  sens  de  vos  instructions  générales  et  particulières.  " 
II  avait  vu  le  terrible  Brune,  et,  à  l'en  croire,  celui-ci  avait 
paru  agréer  le  caractère  conservateur  de  sa  mission  (2). 

Il  affecta  donc  la  plus  violente  surprise  quand,  le  28  au 
matin,  on  vint  lui  apprendre  que  dans  la  nuit  le  général  venait 
d'opérer  une  nouvelle  révolution  au  profit  du  parti  démocra- 
tique :  cinquante-huit  députés  étaient  chassés  des  conseils,  et 
remplacés  par  des  jacobins  ;  les  directeurs  Luosi  et  Adelasio 
avaient  été  contraints  de  signer  leur  démission;  un  troisième, 
Sopransi,  I  avait  opiniâtrement  refusée,  et  annonçait  l'inten- 
tion de  ne  quitter  que  par  la  force  le  palais  directorial  (3).  A 
en  croire  la  lettre  de  Fouché  au  Directoire,  il  avait  alors  couru 
chez  Brune,  qui  lui  avait  mis  sous  les  veux  une  lettre  du  Direc- 
toire, l'autorisant  »  à  faire  les  changements  qu'il  croirait  conve- 
nables (4)  »  .  Le  ministre  semblait  fort  irrité  de  »  n  avoir  pas 
même  été  préalablement  consulté  "  ,  et  il  ajoutait  sur  un  ton 
froissé  :  "J  espère  qu'à  dater  de  ce  jour,  il  n'arrivera  plus  aucun 
changement  sans  ma  participation.  Cette  intervention  réitérée 
du  pouvoir  militaire   là  où  réside  l'ambassadeur  de  la  Répu- 

(1)  Trouvé,  Quelffiies  éclaircissements,  p.  26. 

(2^  Fouché  au  Directoire,  24  vendémiaire,  A.  A.  E.,  Milan,  56;  Fouché  au 
Directoire,  Dépêche,  24  vendétniaire  an  VI;  A.  N.,  AF  m  71,  290. 

(3)  Cf.  les  ouvrages  déjà  cités. 

(4)  Davidk  Falleyrand,  10  brumaire  an  VII;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  328. 
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blique  française  ne  pourrait  se  concilier  avec  la  dignité  de  mon 
caractère  :  il  est,  au  contraire,  dans  l'ordre  des  choses  comme 
dans  la  volonté  du  gouvernement  que  l'ambassadeur  français 
soit  constamment  auprès  de  la  République  cisalpine  le  seul 
organe  de  toutes  les  relations  et  négociations  politiques.  Gela 
est  nécessaire  si  l'on  veut  laisser  croire  au  gouvernement  ci- 
salpin qu'il  est  indépendant,  et  surtout  si  l'on  veut  que  les 
puissances  étrangères  croient  à  son  indépendance.  »  Il  ajou- 
tait, du  reste  brièvement,  que  ces  événements  »  n'altéreraient 
point  les  sentiments  d'amitié  et  d'union  qui  existaient  entre  le 
général  Brune  et  lui  (1)  »  . 

Cette  lettre,  où  l'ambassadeur  se  drapait  dans  une  souve- 
raine dignité,  sauvait  les  apparences.  Qu'y  avait-il  de  vrai 
dans  l'indignation  qu'affectait  Fouché  en  face  du  coup  d'État 
du  27  vendémiaire?  Comment  expliquer,  s'il  y  était  si  hostile, 
la  bonne  volonté  avec  laquelle  cet  homme  si  plein  de  sa 
dignité  admet  cette  lettre  du  Directoire  à  Brune,  l'autorisant 
assez  vaguement  à  faire  les  changements  qui  lui  paraissaient 
propres  ?  Comment  expliquer  sa  persistante,  sa  croissante 
amitié  avec  le  général  Brune,  puis  le  général  Joubert,  après  ce 
prétendu  affront  si  profondément  ressenti  par  le  diplomate  de 
la  part  de  l'autorité  militaire?  Comment  expliquer  encore  sa 
conduite,  si  favorable  au  nouveau  directoire  que  lorsque  le 
gouvernement  français  voudra  provoquer  un  coup  d'État  qui 
doit  détruire  l'œuvre  de  Brune,  il  se  croira  obligé  de  destituer, 
de  faire  expulser  d'Italie  son  ministre  devenu  l'ami  des  dé- 
mocrates milanais?  Comment  expliquer  tout  cela,  sinon  par 
une  neutralité  feinte,  couvrant  une  réelle  bienveillance  pour 
les  jacobins  de  Milan  ou  le  général  Brune?  Les  hypothèses 
sont  permises.  Il  y  avait  alors  au  Luxeml)ourg  deux  partis 
tranchés  qui  prônaient  une  politique  différente  :  d'un  côté, 
Barras  et  Sieyès  (encore  qu'ils  se  détestassent)  ;  de  l'autre, 
Merlin,  Larévellière  et  Treilhard.  Fouché  se  rattachait  au 
premier    parti  :  Barras  était  son    protecteur,  et  il  convoitait 

(1)  Fouché  au  Directoire,  28  vendéiniaiiv  ;in  VII  ;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  pièce 
304. 
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l'arnitié  de  Sieyès.  A  l'àcreté  avec  laquelle  Larévellière  avait 
défendu  Trouvé  et  son  œuvre,  on  peut  supposer  que  liarras  et 
Sieyès  n'avaient  pas  peu  contribué  à  en  désirer  1  anéantisse- 
ment. C  étaient  eux  qui  avaient  demandé  et  obtenu  l'envoi  de 
Fouché  après  le  rappel  de  Trouvé.  Peut-être  les  conseils 
secrets  des  deux  hommes  à  leur  protégé  n'étaient-ils  pas 
parfaitement  d'accord  avec  les  instructions  officielles  que 
le  gouvernement  avait  confiées  à  son  ambassadeur.  Au  reste, 
Fouché,  resté  jacobin,  nous  l'avons  vu,  encore  qu'à  la  veille 
de  cesser  de  l'être,  ne  pouvait  répugner  à  un  coup  d'État  fait 
au  profit  du  parti  démocratique  de  Milan  contre  les  aristo- 
crates; enfin  le  lait  même  que  Brune  l'avait  voulu  lui  parais- 
sait assurément  une  raison  déterminante  à  l'accepter  :  Fouché, 
comme  Sieyès,  avait  certainement,  dès  cette  époque,  son  idée 
de  derrière  la  tête  :  la  Révolution  était  en  mal  de  dictature 
depuis  que  Bonaparte  avait  canonné  Saint-Roch,  et  Augereau 
sabré  le  Corps  législatif.  Un  général  comme  Brune,  capable 
d'exécuter  si  prestement  trois  coups  d'Etat  en  cinq  mois, 
semblait  homme  à  ménager,  peut-être  à  adopter  pour  l'avenir. 
Ces  considérations  nous  portent  à  croire  que  Fouché  fut,  sinon 
le  complice  actif,  du  moins  le  complaisant  témoin  du  coup 
d  Etat  qui  s'accomplit  au  lendemain  de  son  arrivée  (l). 

Il  parut,  du  reste,  vouloir  lui  donner,  tout  au  moins,  la  sanc- 
tion de  son  silence,  s'étant  mis  une  fois  pour  toutes  en  garde, 
par  sa  lettre  du  28,  contre  les  récriminations  qu'il  prévoyait  de 
Larévellière-Lépeaux  et  de  ses  amis. 

Lorsque,  menacé  d'être  expulsé  manu  militari  par  Brune, 
Sopransi  adressa  à  Fouché  une  protestation,  du  reste  très  digne, 

(1)  TiVAROM,  L'Italia  durante  il dominio  francese,  144,  n'hésite  pas  à  attribuer 
à  Fouché  K  pel  quarto  d'ora  democratico  »  l'initiative  et  la  responsabilité  de  la 
révolution  du  17  octobre  ;  Bicnon,  ex-secrétaire  de  la  légation,  semble  croire  que 
Fouché  s'est  contenté  de  reconnaître  les  changements  opérés  par  Brune.  Mais  Fou- 
ché lui-même  avoue,  Me'rn  .,  1,45,  qu'il  avait  la  clef  du  coup  d'Etat,  ajoutant 
simplement  (I,  51)  qu'il  était  censé  n'avoir  pris  aucune  part  directe  à  l'affaire. 
Fouché  cependant  en  avait  imposé,  car  Monti  semblait  croire  [lettre  du  3  bru- 
maire) que  le  coup  avait  été  fait  sans  la  connivence  de  Fouché.  Cf.  aussi  Lettre 
du  C'"  Amelot  au  Directoire,  29  vendémiaire  an  V"II,  A.  N.,  AF  m  71.  288- 
290. 
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il  trouva  l'oreille  d'un  sourd.  Même  aventure  arrivait  aux 
députés  expulsés,  qui,  allant  de  Trouvé,  à  Fouché,  de  Fouché 
à  Trouvé,  recevaient  de  l'un  la  réponse  qu'il  n'était  plus 
ministre,  de  l'autre  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  l'être 
encore  (1). 

Au  surplus,  vis-à-vis  du  personnel  même  de  la  légation, 
fort  hostile,  comme  son  ancien  chef  Trouvé,  au  nouveau  coup 
d'État,  Fouché  croyait  dégager  sa  responsabilité,  en  affirmant 
qu'il  pouvait,  en  toute  conscience,  se  laver  les  mains  de  ce  qui 
se  passait  :  il  avait  reçu,  expliquait  cet  habile  casuiste  à  son 
premier  secrétaire  David,  la  mission  de  reconnaître  le  fuit 
accompli  :  il  arrivait  que  le  fait  accompli  se  trouvait  autre,  peu 
devait  lui  importer.  C'était  au  Directoire,  être  morai^  qu'il 
devait  se  présenter,  «  sans  s'inquiéter  des  individus  qui  le  com- 
posaient, ni  de  la  manière  dont  on  les  y  avait  placés  »  ,  démon- 
trait-il à  David,  peu  séduit  par  cette  politique  de  Ponce. Pi- 
la te  (2). 

Ce  qui  alarmait  les  amis  de  Trouvé  et  du  Directoire  renversé, 
c'est  qu'en  effet  le  ministre  français  allait  donner  une  sanction 
officielle  au  coup  d  État,  en  se  présentant  au  nouveau  gouver- 
nement. L'ancien  Directoire  avait  donné  rendez-vous  pour 
le  30  vendémiaire  au  nouveau  ministre  :  le  28,  on  lui  avait 
changé  son  personnel,  1  étrange  ambassadeur  affecta  de  ne 
s'en  point  apercevoir. 

Il  fut  donc  reçu  le  HO  au  Directoire,  au  milieu  d'un  grand 
déploiement  de  pompe,  en  présence  du  général  en  chef,  de 
son  état-major,  du  corj^s  diplomatique  et  d  un  immense  con- 
cours de  citoyens  fort  curieux  de  contempler  le  fameux  Fouché 
de  Nantes,  ou  d'étudier  son  attitude  en  ces  singulières  circons- 
tances. Naturellement  le  ministre  des  relations  extérieures  du 
nouveau  gouvernement  (jacobin,  on  s'en  souvient)  n'eut  garde 
d'oublier,  en  présentant  l'ancien  proconsul  au  Directoire,  «  la 
ferme  énergie    que   le   citoyen    Fouché  avait  jadis  déployée 

(1)  Thouvé,    Quel</ucs    éclaircissements^  p.   2fi  ;   Ihivid  a   Tallejiaud,    10   bru- 
maire an  VII;  A.  A,  E.,  Milan,  56,  ;î28. 

(2)  David  à  so)i  ami  Derrhc,  6  l)ruinaiic  an   VU  ;    A.  A.  E.,  Milan,  56,  322. 
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pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  »  ,  affirmant  it  qu  il 
trouverait  à  Milan  de  constants  compagnons  de  lutte  «  .  Mais 
ce  qui  excitait  au  plus  haut  point  la  curiosité,  c'était  la  haran- 
gue qu'allait  prononcer  l'ex-proconsul.  Il  fut  vague,  pompeux 
et  creux.  Après  un  éloge,  en  style  magnifique,  de  la  République 
et  de  la  Révolution  française,  il  délaya,  pendant  une  demi- 
heure,  la  pensée  qu'il  fallait  former  la  Cisalpine  à  l'image  de 
son  aînée,  faire  des  âmes  de  ses  habitants  des  âmes  républi- 
caines, et  cela  surtout  par  le  sj)ectacle  fréquent  des  fêtes  civi- 
ques. Il  ne  sortit  de  cette  phraséologie  que  pour  affirmer,  le 
besoin  s'en  faisant  sentir,  l'absolue  indépendance  ou  la  Répu- 
blique cisalpine  était  placée  vis-à-vis  du  gouvernement  de 
Paris,  et,  pour  le  corps  diplomatique,  s  indigner  du  ^i  délire  " 
de  l'Europe  refusant  de  croire  aux  intentions  glorieusement 
pacifiques  de  la  République  française.  Le  président  du  direc- 
toire cisalpin  salua  le  grand  pavs  à  qui  était  dû,  en  Italie,  le 
réveil  des  idées  de  patrie,  de  liberté  et  d'indépendance,  ajou- 
tant :  u  Quant  à  vous,  citoyen  ambassadeur,  c  est  avec  un 
transport  de  joie  que  le  Directoire  exécutif  vous  ^oit  vous 
installer  près  de  nous,  comme  l'organe  le  plus  désigné  qui 
puisse  être  choisi  par  vos  vertus  républicaines  et  votre  carac- 
tère franc,  des  sentiments  d'attachement  loyal  et  de  recon- 
naissance qui  lient  la  République  cisalpine  à  la  République 
française    1  .  » 

Pendant  que  Fouché  s'installait  ainsi  officiellement  à  la 
tète  de  sa  légation.  Milan  était  le  théâtre  d'une  forte  réaction 
jacobine.  Le  cercle  constitutionnel  (Cercle  jacobin),  fermé  par 
les  amis  de  Trouvé,  fut  rouvert,  et  le  3  brumaire  le  Ter- 
moineiro  poliiico  dégageait  bien  le  sens  du  coup  d'Etat  du  27, 
en  se  réjouissant  du  nouveau  bienfait  de  la  France  envers  la 
République  cisalpine  :  la  chute  de  l'oligarchie  réactionnaire  (2). 
Des  députations  jacobines  venaient  remercier  le  général  en  chef 

(1;  Fouché  au  Directoire,  30  vendémiaire  an  VII;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  310; 
Mareli.i,  Compendio,  VI  (Ms.  de  la  Bibl.  Ambrosienne)  ;  Il  Censure,  i^'  l)ru- 
maire  ;  Effemeride  ripublicane,  Gazetta  vazionale,  Ouadro  polilico,  Termo- 
metro  politico,  1-2  brumaire. 

(2^   Termometro  politico,  3  lirumaire  an  VII. 
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et  le  nouveau  ministre,  regardé  dès  lors  comme  le  fauteur  du 
coup  d'État  jacobin. 

La  presse  soudain  dotée  de  la  liberté  illimitée  et  les  clubs 
rouverts  ne  tarissaient  pas  en  propositions  d'un  démagogisme 
extravagant,  reportant  Fouclié  à  cinq  ans  en  arrière,  aux 
beaux  jours  de  Nevers  et  de  Lyon.  Des  législateurs  cisalpins, 
ses  émules,  demandaient  que  l'on  fixât  à  30,000  livres  le  maxi- 
mum des  fortunes,  que  l'on  s  emparât  du  surplus.  Un  autre,  le 
député  Scazza,  trouvait  inutile  tout  système  financier  autre 
que  celui  des  rafles  chez  les  riches.  L'alarme  fut  bientôt  géné- 
rale :  agriculteurs  et  propriétaires,  négociants,  industriels, 
artisans  se  montraient  inquiets  :  le  crédit  baissait,  à  mesure 
que  pleuvaient  les  propositions  extravagantes  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  assemblées  primaires,  ayant  été  con- 
voquées pour  voter  la  constitution,  donnèrent  le  spectacle  de 
scènes  scandaleuses  de  basse  démagogie .  Sous  les  voûtes 
gothiques  du  Dôme  de  Milan,  comme  jadis  sous  celles  de  la 
cathédrale  de  Nevers,  les  mesiires  les  plus  extrêmes  furent 
prônées  en  chaire.  Des  querelles  s'ensuivirent,  violentes,  des 
bagarres  qui  menaçaient  de  devenir  sanglantes (2). 

L'ancien  proconsul  de  Nevers  regardait,  pensif,  son  ilote 
ivre.  De  haut,  toutce  remous  démagogique  lui  paraissait  extrê- 
mement répugnant,  dangereux  même.  Dès  le  8  brumaire,  il 
avait  consulté  David,  son  premier  seciétaire,  sur  les  movens 
d'arriver  à  un  gouvernement  plus  raisonnable.  Ne  pouvant,  ni 
ne  voulant  revenir  sur  les  mesures  prises,  il  s'efforçait  d'en- 
rayer, au  grand  mécontentement  de  certains  agents. 

Ce  (jui  les  irritait  plus  encore,  celait  1  intention  hautement 
affirmée  de  mettre  fin  à  l'état  d'anarchie  scandaleuse  que  leur 
rivalité  entretenait.  Le  réel  sens  gouvernemental  dontFouché 

(1)  David  à  Talleyrand,  10  lniii.iairc  an  VII;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  328; 
Censore,  Effemeride,  Gazetttt  luizioiialc,  Quadro,  Terntometro  de  brumaire 
an  VII,  cl  ouvrajjes  déjà  cités  do  Bkccatini,  Hignon,  Poggi,  Tivaroni,  Trouvé,  etc., 
cl  la  corrcs[iondance  de  Monti,  les  Diaiics  de  Minolla  et  Mare lli,  toute  la  cor- 
respondance de  David,  de  Foi;r,nÉ  et  d'AMKLOT;  A.  A.  E.,  Milan  et  A.  F  ni  71, 
dossiers  290-295. 

i'2)  Monti  à    Coslabili,     (î   brumaire    an    VII    (Corresp.    déjà    citée);     David    à 
Talleyrand,  10  brumaire  an  VII;  Tivaroni,   l'Italie,  p.   144. 
» 
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allait,  sous  peu,  donner  de  si  éclatantes  preuves,  se  révoltait 
devant  cette  situation  lamentable.  «  En  arrivant  à  Milan, 
écrivait-il,  j'ai  trouvé  les  affaires  de  la  République  dans  une 
véritable  anarchie.  Des  généraux,  des  commissaires  de  finances, 
des  agents  spéciaux  du  Directoire,  agissaient  de  leur  propre 
autorité,  faisaient  des  négociations,  et  traitaient  directement 

avec  le  gouvernement  cisalpin J'ai  résolu  de  terminer  cette 

espèce  de  lutte,  et  d'extirper  des  abus  aussi  préjudiciables 
aux  intérêts  des  deux  peuples.  J'ai  pensé  que  l'ambassadeur 
était  le   seul    organe   du    gouvernement   français   auprès    du 

gouvernement  cisalpin Je   crois  que  hors  de  ce  système 

il  n'y  a  que  confusion,  désordre,  contradictions  dans  nos 
démarches,  avilissement  du  gouvernement  cisalpin,  et  dilapi- 
dation de  ses  ressources  (1).  "  Le  9  frimaire,  il  adressait  au 
directoire  cisalpin  un  message  dans  ce  sens  (2).  Mais  dès 
le  23,  ses  efforts,  à  l'entendre,  étaient  couronnés  de  succès, 
puisque,  à  cette  date,  il  écrivait  qu'il  avait  recouvré  toute 
l'autorité  qui  convenait  à  l'ambassadeur  français  (3). 

Il  avait  immédiatement  usé  de  cette  autorité  pour  prendre 
une  attitude  qui  stupéfia  ses  amis  de  la  veille,  les  jacobins  des 
clubs,  fit  imposer  silence  aux  journaux  qui  croyaient  lui  plaire 
en  insultant  Trouvé,  protecteur  de  Sopransi,  intervint  pour 
forcer  le  ministre  de  la  justice  à  poursuivre  l'auteur  d'une  bro- 
chure outrageante  pour  le  ministre  de  Naples,  et  essaya  de 
réduire  à  rien  l'influence  du  cercle  constitutionnel  i). 

Cette  volte-face  s'expliquait  assez  naturellement  par  le  départ 
du  général  Brune.  Ce  brave  soldat,  appelé  à  l'armée  des  Pays- 
Bas,  venait  de  quitter  Milan,  exprimant,  avec  une  franchise 
toute   militaire,  sa   satisfaction    «    de    s'être   vengé  avant  de 


(i)  Fouché  !i  Tulleyrund,  10  brumaire  an  VII;  A.  A.  E.,  56,  329. 

(2)  Fouché  au  directoire  cisalpin,  9  frimaire;  A.   A.  E.,  56,  330. 

(3)  Fouché  au  Directoire,  20  brumaire  an  VII;  A.  N.,  AF  m  71,  290. 
Fouché  au  Directoire,  21  brumaire  23  brumaire  ;  A.  Fin  71,  290.  Lettres  de 
David  et  de  Fouché,  brumaire  an  VII. 

(■!(■)  A  la  même  époque,  le  ministre  délibérait  avec  David,  très  hostile,  on  le 
sait,  au  nouveau  régime,  s'il  n'allait  pas  rétablir  l'ancien  gouvernement  aristo- 
cratique (A.  E.,  Milan,  56,  337). 
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partir  1)  " ,  ce  qui  donnait  une  haute  idée  de  son  tact  gouver- 
nemental. Son  successeur,  le  séduisant  général  Joubert,  parut 
soudain  à  Fouché,  plus  que  ce  brutal  soudard,  Thomme  de  la 
Destinée.  Des  relations  courtoises  s'établirent  (2),  bientôt  trans- 
formées en  solide  amitié  qui  fût  devenue  une  utile  amitié,  si  la 
mort  n'eût  fauché,  à  la  fleur  de  1  âge,  celui  que  Fouché  des- 
tinait au  rôle  de  Bonaparte (:i).  Joubert  venait  préparer  la 
guerre  :  pour  en  faciliter  les  apprêts,  il  rendit  à  Fouché  un  pre- 
mier service,  il  le  réconciha,  pour  un  instant,  avec  1  agent 
financier  Amelot  (4).  De  très  grandes  préoccupations  assail- 
laient toute  cette  petite  colonie  de  représentants  français. 
L'Autriche  allait  rompre  lupaixde  Gampo-Forraio,  entraînant 
avec  elle  une  partie  de  l'Europe.  La  malheureuse  Cisalpine, 
vassale  de  la  France,  allait  être  la  première  menacée,  les  trou- 
pes autrichiennes  de  la  Vénétie  et  du  Trentin  n'étant  pas  à  cinq 
journées  de  marche  de  Milan.  Paralysée  par  ses  dissensions 
et  par  les  brusques  changements  survenus,  en  cinq  mois,  dans 
son  personnel  gouvernemental,  la  République  italienne  restait 
inactive.  Fouché  entendait  cependant  qu  elle  ne  fût  pas  seule- 
ment le  champ  clos  ou  Joubert  allait  se  heurter  aux  généraux 
autrichiens.  Il  fallait  que  la  république  alliée  pourvût  ou  tout 
au  moins  contribuât  à  sa  défense  (5).  Il  était,  nous  le  verrons 
maintes  fois,  l'homme  de  ces  crises  :  actif,  accommodant, 
industrieux,  et  sachant  surtout  réveiller,  exciter,  faire  marcher 
chacun.  Dès  le  9  frimaire,  il  sembla  le  porte-parole  autorisé, 
le  collaborateur  le  plus   actif  du   général.    C'est  en  son   nom 

\'l)  Mouli  à  Costabili,  3  liruinaire  an  VII.    (Gonesp.  d.  c.) 

(2)  Amelot  se  plaignait  amèrement  de  ce  que  l'ambassade  eût  circonvenu  le 
nouveau  commandant  en  chef;  2't  Frimaire  an  VII;   A.   l'"m  71,  290. 

^3)  GiiEvniER,  Le  ijc'iiéral  Joiihert  ;  c[.  aussi  plus  loin,  p.  2i-5,  les  idées  de 
Fouché  et  de  Sieyès  sur  Joubert. 

(k)  Sur  les  dissentiments  violents  de  Kouclié  et  des  commissaires:  Fauche  nu 
Directoire,  8  brumaire;  Amelot  au  Directoire,  27  brumaire  ;  sur  leur  réconcilia- 
tion momentanée  :  /'ouc/ie  nu  Directoire,  13  brumaire  an  VII;  A.  Km,  71, 
290. 

(5)  Fouché  au  Directoire,  20  brumaire  an  Vll;  A.  N.,  A.  Fin  71,  2iM). 
Dans  une  lettre  du  8  brum.iire  an  VII  au  Directoire  (A.  E.  56,  327),  Fouché 
annonçait  déjà  qu'il  avait  obtenu  du  (jouvernement  cisalpin  l'exemption  de  droits 
d'entrée  pour  rapprovisioiinement  de  l'armée. 
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qu'il  adressait,  à  cette  date,  de  sévères  observations  au  direc- 
toire cisalpin,  sur  le  mauvais  esprit  du  peuple  des  frontières, 
l'inertie  du  gouvernement  au  milieu  d'un  pays  dont  l'indépen- 
dance, la  liberté,  1  existence,  étaient  l'enjeu  de  cette  guerre{l). 
11  organisait  un  vaste  système  d'espionnage,  embauchant  sans 
hésitation  les  émigrés  français  qui  passaient  d'un  camp  dans 
l'autre,  s  entourant  sans  scrupules  d'un  monde  taré,  mais  pré- 
cieux (2).  Le  général  Joubert  l'encourageait,  le  soutenait,  le 
prisant  fort. 

C'est  au  milieu  de  ces  préparatifs  qu'il  apprit  soudain  qu'il 
était  menacé  de  disgrâce.  Le  parti  Larévelliére  l'emportait  au 
Directoire;  l'agent  Amelot,  froissé  de  l'omnipotence  du  mi- 
nistre, envoyait  à  Paris  plainte  sur  plainte.  On  parlait  de  se 
débarrasser  d'un  représentant  gênant,  intrigant:  on  craignait 
son  amitié  même  avec  Joubert,  redouté  d'une  partie  du  Direc- 
toire. 

Fouché  eut  vent  des  rapports  envoyés  contre  lui.  Le  13  fri- 
maire, il  adressait  à  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, une  lettre  justificative  :  il  faisait  ressortir  la  sagesse  et 
la  fermeté  de  sa  politique,  sacrifiant,  du  reste,  Brune  jugé  com- 
promettant, mais  affirmant  de  nouveau  qu'il  n  avait  été  ni  son 
complice,  ni  sa  dupe;  qu'il  avait  refusé  de  «  partager  ses  petites 
passions  «  ,  qu'il  n  avait  servi  que  la  patrie.  C  est  pour  la  servir 
(}u  il  n'avait  pu,  ni  voulu  exécuter  tous  les  ordres  du  Directoire, 
car  il  en  était  dont  1  exécution  en  Italie  pouvait  favoriser  les 
plansdes  ministres  étrangers  etde  leurs  cours.  Il  avait  dénoncé 
leurs  complots  avant  qu  ils  éclatassent.  «  L'ouverture  de  la 
guerre  ne  justifiait  que  trop,  malheureusement,  ses  prédic- 
tions (3).  » 

Cette  lettre,  très  digne,  très  pondérée,  assez  exacte,  partait 
trop  tard.  Dès  le  5  frimaire,  Fouché  était  disgracié  :  Rivaud, 
nommé  à  sa  place,  devait  accomplir  la  tâche  à  laquelle  se  refu- 

(1)  Termometro  politico,     15    frimaire    an    VII  ;    Moniteur    du    29  frimaire 
an  VII. 

(2)  Amelot  au  directeur  Treilhurd,  2  frimaire  an  VII,   A.  Fui  71,  290. 

(3)  Fouché  a  Talleyrand,  14  frimaire  an   VII;   A.  A.  E.,  Milan,  56,  355. 

15 
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sait  iPouché,  en  face  d'une  invasion  imminente  :  désorganiser, 
pour  un  nouveau  coup  d'Etat,  le  gouvernement  cisalpin,  arra- 
cher le  pouvoir  aux  démocrates,  fâcheux  gouvernants  peut- 
être,  mais  déjà  initiés  aux  affaires  de  l'heure  présente,  pour  le 
restituer  aux  amis  de  Trouvé.  La  défiance  contre  Tex-procon- 
sul  était  même  si  grande,  on  le  savait  si  tenace  dans  ses  plans, 
si  décidé  à  se  cramponner  à  cette  place,  qu'on  confiait  à  son 
successeur  non  seulement  l'arrêté  rappelant  le  ministre  disgra- 
cié, mais  encore  un  mandat  d'arnêt  destiné  à  être  utilisé  au  cas 
où  l'opiniâtre  politicien  refuserait  de  quitter  l'ambassade. 
Milan  et  l'Italie (1). 

Le  26  frimaire,  le  nouvel  ambassadeur  arrivait  à  Milan,  et 
presque  immédiatement  par  un  nouveau  coup  d'État  (le  qua- 
trième en  six  mois)  remettait  au  pouvoir  le  parti  aristocra- 
tique (2).  Fouché  n'avait  pas  attendu  cet  événement  si  con- 
traire à  sa  politique  et  aux  intérêts  de  la  France.  Il  avait 
quitté,  le  2G,  Milan,  ulcéré,  mais  raflant,  au  dire  de  Larével- 
lière,  comme  souvenir  de  son  éphémère  pouvoir,  la  voiture, 
les  chevaux,  le  linge,  et  quantité  d'objets  appartenante  l'hôtel 
de  l'ambassade  (3).  Par  surcroît,  ce  bon  père  de  famille  n'ayant 
touché  naturellement,  en  trois  mois,  que  le  quart  du  traite- 
ment attaché  à  sa  charge,  enleva  le  reste,  et  s'en  fut  ainsi  avec  la 
conscience  de  n'avoir  pas  du  moins  travaillé  pour  l'honneur  (4). 

Du  reste,  il  gardait  moins  l'attitude  d'un  agent  disgracié 
que  celle  d'un  prince  détrôné  faisant  ses  conditions.  Il  s'était 
réfugié  à  Turin,  |n'ès  du  général  Joubert  qui,  suivant  l'expres- 
sion de  Barras,  donnait  raison  à  Fouché  envers  et  contre  tous  : 
il  semblait  disposé  à  y  attendre,  au  besoin  à  provoquer  de  là 
un  revirement  nouveau  qui  le  ramenât  à  Milan.  Rivaud,  inquiet, 
s'exaspérait  d'une  pareille  attitude  (5).  Il  se  décida  à  recourir 
aux  grands  moyens;  le  30  frimaire,  il  signifiait  au  commandant 

(1)  Le  Diiettoire  (I  Hivmitl,  5  iVimaiie;  A.   A.   E.,   Milan,  5(i,  35)5. 

(2)  Fajpoult  tiii  Dirertoire,  2()  Criniairc,  A.  A.  E.,  56,  360;  Minola,  Diuiio, 
t.   XII,   152  [IM\)\.   Aiiil)!-.);   ^f(}ll itrur  ihi  3  iiivûso  an  Vil. 

^3)    L\IlKVKI,LIKRK-liKr'i:\UX,    M('ni.,   Il,    313. 

(4)  Amelot   au  Directoire,  26  Frimaire,  A.   N.,  A.  Fin,  71,  2î)0. 

(5)  Rivaud  au  Directoire,  26,  30  friinairo  an  VII;  A.  Eiii,  71,  290. 
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de  la  gendarmerie  Tordre  d'arrêter  et  d'expulser  par  la  force 
son  tenace  prédécesseur.  Fouclié  n'attendit  [)as  la  garde.  Il 
abandonna  Turin  dans  les  premiers  jours  de  nivôse  (I  j  et  ren- 
tra à  Paris  le  '20    !>  janvier  1799)  (2). 

Il  avait  de  nouveau  mordu  au  pouvoir,  puis  avait  dû  lâcher 
prise,  mais  il  n'était  pas  découragé  (3).  Les  événements  lui 
donnaient    raison   en   Italie  :   il  reparut   avec   une  assurance 
étonnante  aprçs  sa  résistance  opiniâtre  aux  ordres  du  Direc- 
toire, chez  Tallevrand,  chez  Barras,  chez  Sieyès,  au  Luxem- 
bourg. Il  parlait  de  l'Italie  avec  compétence  et  importance. 
L'envoi  de  Rivaud  était  une  chose  absurde,  le  rétablissement 
du     gouvernement    oligarchique,    dévoué    aux    Autrichiens, 
leur  ouvrait  les  portes  de  Milan,  et  aussi  sûrement  du  reste  les 
inévitables  dissentiments  du  nouveau  ministre  avec  le  général 
Joubert.  Il  triomphait  des  défaites  en   Italie  pendant  le  prin- 
temps de  I  an  VII,  si  persuadéque  lui  seul  pourrait  tout  sauver 
qu'il  parlait   de  reprendre  incontinent  le   chemin    des  Alpes 
tt  pour  présenter  la  Révolution   elle-même  »    en  la  personne 
d'un  régicide  aux  despotes  coalisés  qui  la   voulaient   détruire, 
«  de  la  leur  opposer  comme  la  tête  de  Méduse  (4)  »  .   Pour  le 
moment,  c'était  bien  au  gouvernement  lui-même  qu'il  produi- 
sait l'effet  de  la  tête  de  Méduse.  Il  ne  se  contraignait  guère, 
faisait  entendre  a  l'égard  du  Directoire  qui  ne  l'emplovait  pas 
d  étranges  menaces;    «  l'armée  d'Italie  était  mécontente...  il 
croyait  devoir  avertir  les  directeurs  qu'une  armée  irritée  pou- 
vait devenir  funeste  à  des  usurpateurs  i'  .  —  Le  Directoire  s'in- 
quiéta, s  irrita,  essava  de  le  supprimer,  donna  ordre  de  l'arré- 

(1)  Marëlli  'Compendio)  signale  le  5  nivôse  le  départ  de  Milan  d'une  troupe 
de  {»endarmes  destinés  à  arrêter  «  Fochet  de  Nantes  »  à  Turin,  puis  annonce 
(|u'on  ne  l'y  a  pas  trouvé.  Il  s'était,  au  dire  des  Mém.  de  Fouclié,  I,  57,  prévenu 
par  le  général  Joubert,  réfugié  dans  une  campagne  près  de  Monza  ;  de  là,  il  gagna 
les  Alpes  et  la  France. 

(2)  Le  Moniteur  du  21  nivôse  signalait  sa  réapparition,  ainsi  que  le  ministre  de 
Prusse  Sandoz  Uollin  [Sandoz  Rollin  à  sa  cour,  13  janvier   1799). 

(3j  De  fait,  il  revenait  avec  une  meilleure  réputation.  Fabre  de  t  Aude,  si  hos- 
tile à  Fouclié,  loue  fort  JV,  223)  la  façon  dont  il  avait  en  dernier  lieu  réprimé  les 
excès  du  jacobinisme  à  Milan,  et  déclare  rpic  «  son  départ  fut  un  deuilïpour  la 
Cisalpine  »  . 

(4)  Rabrvs,  Mém  ,  III,  379. 


228  ...         FOUCHE    DE   NANTES 

ter.  Fouché  disparut,  se  cacha,  puis,  l'orage  passé,  reparut 
plus  audacieux  que  jamais;  il  avait  calmé  Barras,  conquis 
Sieyès.  «  Bien  des  gens  croient  apercevoir,  écrivait  le  ministre 
de  Prusse  rendant  compte  de  ces  incidents,  dans  ces  faits  et 
dans  ceux  de  Joubert  un  germe  de  désordres  et  de  troubles 
entre  le  Directoire  et  l'armée  (I).  "  On  associait  en  effet  déjà 
Joubert  et  Fouché  :  cette  hypothèse  faisait  trembler  le  Direc- 
toire ;  et  quand  on  se  décida  à  éloigner  par  une  nouvelle  mission 
le  gênant  politicien,  les  directeurs  écartèrent  de  prime  abord 
la  légation  de  Milan,  jugeant  inutile,  dit  Barras,  de  le  réunir 
de  nouveau  à  l'apprenti  dictateur  (2). 

Le  fait  est  que  Fouché  s'employait  fort  en  laveur  du  jeune 
général,  poussait  Sieyès  à  le  faire  nommer  gouverneur  de 
Paris.  Lui-même,  décidé  à  rentrer  à  tout  prix  dans  la  carrière, 
intriguait  autant  qu'il  le  pouvait.  L'auteur  des  Mémoires 
assure  que,  rencontrant  un  obstacle  irréductible  en  Larével- 
lière  et  Merlin,  il  contribua  plus  que  personne  au  coup  d'État 
de  prairial  an  VII  (18  juin  1799),  qui,  en  expulsant  du  pou- 
voir les  directeurs  qui  lui  étaient  hostiles,  assura  à  ses  protec- 
teurs Barras  et  Sieyès  la  prépondérance  au  Luxembourg  i3). 
Ce  nouveau  coup,  dans  tous  les  cas,  le  tirait  de  sa  laborieuse 
oisiveté  :  s'il  n'en  fut  réellement  pas  l'inspirateur,  il  en  fut  le 
premier  bénéficiaire;  le  >U)  prairial,  les  trois  directeurs,  ses 
ennemis,  tombaient  :  le  IG  messidor,  moins  de  trois  semaines 
après,  on  lui  remettait  le  pied  à  l'étrier,  en  l'expédiant,  non  aux 
Alpes,  mais  au  Rhin,  en  Hollande  (4). 

Ce  pays  semblait  aussi  sûrement  menacé  que  la  Lombardie 
d'une  prochaine  invasion,  celle  des  Anglais,  et  là  aussi  on 
pouvait  craindre  que  les  dissensions  civiles  ne  livrassent, 
comme  une  proie  facile,  à  l'ennemi  une  des  m^^/rr/ze*' de  la  Répu- 

(1)  Sandoz  Hollin,  ambassadeur  de  Praise,  à  sa  cour,  15  janvier  1799  (24  ni- 
vôse an  Vil);  Baillei',  Preu';sfii  und  Fruiikreirh,  I,  265,  (l'ajjrrs  les  Arcb.  de 
Berlin. 

(2)  Baiiras,  Mém.,  III,  379. 

(!i)  Fouché  s'étend  fort  loiii;iicnienl  [Méin.)  sur  les  prépara tif.>i,  les  phases  et  les 
résultats  de  «-e  coup  d  Kt.it,  aiupiol  il  est  fort  vrais(Miil>lalde  qu'ait  collalioré  ee  po- 
liticien sans  emploi. 

(41  Séance  du  l>irc<|oir<-  du    1(5  uK'.-sidor  ;  A.  N.,   Priuè'f  verbaux ,  h.V^'^  \\l,  16. 
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bllque,  un  des  États  vassaux  de  la  France.  Lu  Hollande, 
depuis  1795  république  protéfjée  par  la  France,  était  réelle- 
ment partagée  entre  la  peur  de  l'Anglais  et  celle  du  Fran- 
çais :  la  faction  aristocrate  des  Stothoudériens,  partisiiuis  de  la 
maison  d'Orange,  longtemps  opprimée  par  le  parti  patriote, 
se  remuait  et  semblait  près  de  prendre  sur  ce  Directoire 
très  modéré  une  influence  (jui  exaspérait  les  jacobins.  Ceux- 
ci,  dès  lors,  accusaient  le  gouvernement  de  trahison,  vou- 
laient entrainer  les  représentants  de  la  France  à  un  coup  d'État 
analogue  à  celui  de  Milan,  poui-  s'installer  à  la  place  des  sus- 
pects i^l).  L'ambassadeur,  le  citoyen  Lombard  de  Langres), 
avait  quelque  peu  encouragé,  chez  les  gens  avancés,  ces  fac- 
tieuses espérances  (:2j.  Cela  n  avait  pas  peu  contribué  à  éloi- 
gner de  la  France  le  directoire  batave  menacé,  qui  ne  trahissait 
pas,  mais  montrait  une  certaine  ti(*deur  pour  la  grande  Répu- 
blique sœur,  une  morne  apathie  dans  la  préparation  delà  résis- 
tance, et  une  réelle  défiance  du  général  Brune,  commandant 
en  chef  des  troupes  de  Batavie  (3).  Le  gouvernement  français 
estimait  qu'on  ne  pourrait  opposer  aux  Anglais  une  résistance 
sérieuse  qu  en  réunissant  dans  la  même  main  le  commande- 
ment des  troupes  françaises  et  bataves.  Les  Bataves,  de  leur 
côté,  effrayés  sans  doute  surtout  par  la  personnalité  du  général 
français  ,  craignaient ,  écrivait  le  premier  secrétaire  de  la 
légation  Desmaziers  le  19  messidor,  «  que  l'autorité  du  général 
français  ainsi  établie  ne  devînt  une  sorte  de  droit  positif,  sur 
lequel  il  ne  leur  serait  pas  possible  de  revenir  (4)  »  .  Dans  tous 
les  cas,  Lombard  avait  complètement  échoué  dan>  cette  négo- 
ciation. 

Il  fallait  le  remplacer  par  un  homme  habile  autant  qu'actif. 
Barras  poussa  Fouché,  le  fit  accepter.  Le  16  messidor  (5  juil- 

(1^  Cf.  La  Révolution  française  en  Hollande  i89^,  p.  211  et  suivantes,  etla  cor- 
respondance des  agents  fr.  en  Hollande;  J^ombaru,  Dksmaziers,  etc.;  A.  A.  E., 
Hollande,  601  et  602. 

2)  Le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  batave  au  citoyen 
Fouché  de  Nantes.  2  thermidor  an  VII  ;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,  51. 

3)  Desmaziers,  secrétaire  Je  la  légation,  nu  Directoire,  15  messidor  an  N'Jl  j 
A.  A.  E.,  Hollande,  602,  4. 

(4j  Desmazien  au  Directoire,  19  messidor;  A.   A.  E. ,  Hollande,   602,  9. 
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let  I  790,  un  décret  directorial  nommait  le  citoyen  Fouché  de 
Nantes  ministre  plénipotentiaire  près  la  république  batave. 

Le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  dut  se  rendre,  sur 
l'heure,  chez  Talleyrand,  qui  lui  donna  ses  instructions,  et 
reçut  ordre  de  partir  le  lendemain  matin  (1).  Détail  tvpique, 
il  dut  retarder  ce  départ  de  quarante-huit  heures,  le  gouver- 
nement n'ayant  pas  trouvé  dans  ses  caisses  de  quoi  défrayer  le 
nouveau  diplomate  de  ses  frais  de  voyage  (2).  Il  partit  enfin 
le  19.  Le  programme  que  lui  avait  communiqué  Talleyrand 
était  simple  :  il  devait  s'assurer  l'amitié  du  général  Daendels, 
alors  tout-puissant  en  Hollande,  obtenir  avec  son  appui  la 
remise  entre  les  mains  de  Brune  du  haut  commandement;  sub- 
sidiairement,  rassurer  les  Batavessur  l'avenir  de  leur  indépen- 
dance, s'ils  restaient  fidèles  à  la  France,  les  exciter  à  la  défense 
contre  l'Anglais,  et  veiller  au  besoin  à  ce  qu  une  organisation 
sérieuse  fut  donnée  à  cette  défense,  en  un  mot  secouer  ce 
que  le  successeur  de  Fouché  devait  appeler  »  la  lenteur  hol- 
landaise »  . 

Jamais  mission  ne  fut  remplie  avec  plus  de  rapidité  et  d'ha- 
bileté. Le  19  messidor  (8  juillet  1799),  Fouché  de  Nantes  quit- 
tait Paris,  muni,  outre  ses  lettres  de  créance,  de  missives  pour 
les  généraux  Daendels  et  Brune  (3),  la  fortune  associant  une 
fois  de  plus  le  souple  professeur  au  rude  soldat.  Le  23, 
Fouché  arrivait  à  La  Haye,  en  faisait  part  à  Talleyrand  (4). 
Le  jour  même,  l'actif  agent  voyaitDaendels,  «  qu'il  pressa,  écri- 
vait-il, avec  tant  de  franchise,  tant  d'abandon,  tant  de  cha- 
leur d'idées  et  de  patriotisme  »  ,  que  les  deux  interlocuteurs 
se  trouvèrent  bientôt  »  dans  cette  intimité  qui  ouvre  les  âmes, 
el  (jui  en  laisse  échapper  les  secrets  »  .  Daendels  ne  laissa  pas  seu- 
lement échapper  ses  secrets  :  séduit,  il  prit  immédiatement 
des  engagements  tels,  que  l'ambassadeur  se  croyait  autorisé  à 

{])  Ordre  du  Directoire  à  Talleyrand,  17  iiicssidor  ;  A.  A.  E.,  Hollamle, 
602,  8. 

(2)  Lombard  de  Langres,  Mém.,  1,  313. 

(3)  Talleyrand  h  Daendels,  18  messidor  an  VII;  Talleyrand  à  Brune,  23  mes- 
sidor an  Vil  ;  A.  A.  E.,  602,  10  ol  25. 

(4)  Four/icù   Talleyrand,  23  messidor  an  Vil;    A.   A.   E.,  Hollande,  602,  23. 
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répondre  de  lui  à  Talleyrand.  Quelques  heures  après  cette 
entrevue,  Brune,  averti,  arrivait  à  la  légation,  et  conférait 
longuement  avec  Fouché,  sur  les  moyens  de  défense  tant  maté- 
riels que  moraux  à  mettre  enjeu  (1).  Enfin  le  ministre  enga- 
geait immédiatement  avec  le  gouvernement  batave  la  négo- 
ciation principale.  Quatre  jours  suffirent  pour  la  mènera  bien. 
Le  résultat  fut  excellent  :  tout  en  sauvegardant  les  droits  du 
gouvernement  et  de  Farmée  hollandaise,  en  en  ménageant  la 
juste  susceptibilité,  le  protocole  assurait  l'unité  dans  le  com- 
mandement. 11  se  traduisit  par  un  décret  du  27  messidor  du 
directoire  batave,  mettant  les  troupes  de  la  république  sous 
le  commandement  du  général  français  (2). 

Le  jour  où  il  remportait  cet  éclatant  et  prompt  succès, 
Fouché  était  reçu  solennellement  par  le  directoire  batave. 
Il  avait  désiré  l'être  le  14  juillet,  anniversaire  cher  à  son 
cœur  (3).  Amené  en  grand  cérémonial  au  sein  du  directoire, 
et  assis  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  du  corps  directorial,  le  nou- 
vel ambassadeur  prononça  un  discours  fort  habile.  11  ne  niait 
pas  les  défaites  passagères  qui  éprouvaient  la  patrie  (Jourdan 
avait  été  battu  à  Stokach,  en  mars;  Scherer  à  Magnano; 
Moreau  à  Gassano,  en  avril;  Masséna  avait  évacué  Zurich,  au 
commencement  de  juin;  Milan,  puis  Turin  étaient  tombés 
entre  les  mains  de  Sowarow,  et  la  république  cisalpine  avait 
disparu  dans  la  tourmente,  ce  qui  créait  à  Fouché  une  situa- 
tion assez  fausse  au  sein  de  l'autre  république  protégée)  ;  mais 
ces  défaites,  ajoutait-il,  allaient  redonner  à  la  patrie,  ainsi 
qu'à  ses  alliés,  une  vigueur  nouvelle,  u  La  lutte  était  de  nou- 
veau engagée  entre  le  crime  et  la  vertu,  lignorance  et  la 
lumière.  »  La  France,  «  balancée  sur  l'abîme  où  l'on  vou- 
lait la  précipiter,  allait  sentir   que  l'activité  et  l'audace  sont 

(1)  Fouché  II  Talleyrand,  23  messidor  an  VU:  A,  A.  E.,  Hollande,  602,  24. 
Florent  Guiot.  successeur  de  Fouché  à   La   Haye,    écrivait  le  17  thermidor  que 

c'était  bien  grâce  à  Daendels,  conquis  par  Fouché,  que  Brune  avait  dû  d'être  mis  à 
la  tète  des  troupes  hataves. 

(2)  Arrêté  du  27  messidor  transmis  par  Fouché;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,  37. 
Fouché  à  Talleyrand,  28  messidor;  A.  A.  F.,  Hollande,  602,  37. 

(3)  Fouché  h   Talleyrand,  27  messidor  an  VII;  A.  A.  E..   Hollande,  602,  35. 
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aujourd'hui  les  conseils  de  la  saj^esse.  Une  nécessité  s'impo- 
sait à  tous  :  il  fallait  se  défendre.  La  France  comptait  sur  la 
république  batave.  »  Le  président  Hœth  répondit  par 
d'aimables  banalités  sur  l'amour  où  la  Hollande  tenait  la 
République  française.  Il  était  convaincu  que  le  citoyen  Foucbé 
écarterait  tous  les  ferments  de  malentendus.  »  Les  Bataves, 
ajoutait  le  président  en  réponse  aux  soupçons  de  Lombard 
de  Langres,  ne  sont  ni  aristocrates,  ni  anglomanes  (^/c)  (1).  » 
C'est  le  lendemain  de  cette  réception  officielle  que  le  direc- 
toire batave  communiqua  à  Foucbé  le  décret  qui,  en  nom- 
mant Brune  généralissime,  comblait  les  vœux  du  gouvernement 
français.  Foucbé  y  répondit  en  engageant  chacun  à  Tactivité 
et  au  patriotisme  sous  ce  chef  valeureux  (2).  Sous  son  inspi- 
ration, le  directoire  batave  venait,  en  effet,  de  lancer  une 
vigoureuse  proclamation,  appelant  les  Hollandais  à  défendre 
les  institutions  républicaines  contre  l'aristocratie  et  les 
Anglais,  forçant  ainsi  le  gouvernement,  accusé  de  trahison  par 
les  jacobins,  à  rompre  ouvertement  avec  l'adversaire  (3).  Les 
places  étaient  enfin  mises  en  état  de  défense  (4).  De  concert 
avec  Brune,  Foucbé  surveillait  les  préparatifs,  déployant  la 
fermeté  hautaine  d'un  commissaire  aux  armées  :  cette  activité 
s'expliquait  du  reste,  car  on  apprenait  à  la  fin  de  messidor 
qu'une  flotte  russe,  partie  de  Gronstadt,  et  portant  dix  mille 
Anglais  et  Russes,  était  destinée  à  les  débarquer  en  Hollande, 
tandis  qu'une  autre  expédition  s'organisait  dans  la  Tamise  (5). 
Le  3  thermidor,  le  ministre,  toujours  très  satisfait  de  lui-même, 
écrivait  :  «  Le  Directoire,  en  comparant  ce  qui  existait  avant 
mon    arrivée   et  tout  ce   qui  s'est  fait,  pourra  juger    si  j'ai 

[i)  Extrait  des  registres  des  résolutions  du  directoire  de  la  répiibli(|uc  hatave  ; 
Réception  Ju  citoyen  Fauche  ;  A.  A.   E.,  lloll.,  602,  32. 

{2)Fouchéà   Taflèjraud,    28    messidor    an    VII;    A.     A.  E.,  Hollande,  602, 

37;   Fourhe  au   Directoire,  29  messidor  an    VII;   A.  N.   A.  Fin  70.  4''  dossier. 

(3)  Fouclie'  à  Talleyrani/,  29  messidor  an  VII  ;  A.  A.,  E.,  Hollande, 
602,  40. 

(4)  Fouché   ù     Taltcyraud,    \<"^    lliormidor    an     Vil;     A.  A.      E. ,    Hollande, 

602,  50. 

(5)  Tallejrniifl  à  Fouchê,  2  lheiii\'n\or   an    VII;     A.    A.    E.      Hollande,    602, 

55. 
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bien  employé  mon  temps...  Dans  quel({ues  jours,  cette 
république  sera  dans  un  état  de  défense  respectable,  elle  sera 
étonnée  elle-même  de  tout  ce  qui  se  prépare  et  s'achève  à 
son  insu  (l).  "  Son  activité  se  doublait  de  prudence;  il  résistait 
aux  sollicitations  du  parti  avancé  qui  avait  espéré  trouver  chez 
le  successeur  de  Lombard,  ce  fameux  Fouché  de  Nantes,  tout 
au  moins  la  même  complaisance  que  chez  son  prédécesseur  (2). 
Fouché  n  était  plus  pour  les  révolutions  démagofjiqiies.  Il 
était  ambassadeur,  allait  soudain  monter  [)lus  haut. 

Il  était  en  train  de  préparer  avec  Brune  la  campa{»ne  qui 
devait  aboutir  deux  mois  après  aux  brillantes  victoires  de 
Bergen  et  de  Kastrikum,  quand  il  reçut  de  Paris  une  nouvelle 
bien  faite  pour  le  payer  amplement  de  cette  active  et  fruc- 
tueuse mission.  Le  2  thermidor,  le  Directoire  l'avait  nommé 
ministre  de  la  Police  générale  de  la  République. 

Ministre  !  c'était  une  nouvelle  carrière  qui  s'ouvrait  inopi- 
nément devant  lui,  un  avenir  d'homme  d'État  à  celui  qui 
n'avait  été  jusque-là  qu  un  aventurier  politique.  Il  partit,  sans 
perdre  un  jour,  pour  Paris  (3).  Il  prit  auparavant  cependant 
congé  du  directoire  batave,  qui  lui  prodigua  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  de  confiance,  de  reconnaissance  et  d  attache- 
ment :  ic  Les  membres  les  plus  influents,  écrivait  le  premier 
secrétaire  Desmaziers  le  7  thermidor,  paraissent  pénétrés  de  la 
force  des  motifs  que  le  citoyen  Fouché  n'a  cessé  de  leur  mettre 
sous  les  yeux,  pour  leur  prouver  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  défensives  les  plus  respectables  contre  l'attaque  dont 
le  pays  est  menacé  (4).   » 

Accompagné  delà  sympathie  des  Hollandais,  de  cette  popu- 
larité à  laquelle  il  fut  toujours  sensible,  fier  et  fort  d'une 
mission  rapidement  et  heureusement  remplie  pour  le  bien  des 


,^1}  Fouché  au  Directoire,  3  thermidor  an  Vil  ;  A.  A.  E.,  Hollande,    602,    56. 

(2)  FLORE^•T  GuiOT,  successeur  de  Fouché,  écrivait  en  thermidor  que  le 
parti  exagéré  avait  compté  dans  les  premiers  jours  sur  l'ancien  proconsul  jaco- 
bin, mais  que  celui-ci  l'avait  soutenu  beaucoup  moins  que  son  prédécesseur 
Lombard  de  Langres. 

(3)  IJARRAS,   111,  422. 

(4)  Desmaziers  u   lalleyraïuJ,  7  llienuidor;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,  65. 
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deux  pays,  l'esprit  rempli  de  projets  et  le  cœur  plein  d'espoir, 
Fouché  courait  à  cette  heure  en  malle-poste  sur  la  route  de 
Paris;  c'était  enfin  la  fortune,  la  puissance,  le  grand  jour, 
attendus  pendant  six  interminables  années  dans  les  transes  et  les 
disgrâces,  dans  les  traverses,  parfois  dans  la  misère  des  jours 
noirs  :  c'était  surtout,  ce  ministère  de  la  Police  générale,  le 
piédestal  sur  lequel  il  allait  pouvoir  ériger  une  puissance 
formidable  et  une  immense  fortune.  Et  pendant  qu'il  crevait 
les  chevaux  entre  La  Haye  et  Paris,  un  autre,  le  général  Bona- 
parte, regardait,  sans  doute,  la  vague  qui  Fallait  pouvoir  sous 
peu  déposer  au  rivage  de  France. 
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Singulière  inlri{;ue  qui  amène  Fouché  au  ministère.  —  Situation  lamentable  du 
Direc-toire.  —  Sentiments  et  projets  de  Barras  et  de  Sicyès.  —  Le  ministre 
Bourguignon  :  son  incapacité.  Il  est  remplacé  par  Fouché. —  Sentiments  et  pro- 
jets de  Fouché  au  moment  où  il  est  appelé  au  ministère  ;  craintes  qu'il  conçoit 
d'une  restauration. —  Politiqueconservatrice  ;  antipathie  pourle  jacobinisme  qu'il 
juge  compromettant  ;  ni  réaction  ni  révolution.  Fouché  rêve  à  un  coup  d  Etal 
en  faveur  de  Joubert.  —  Installation  au  ministère  :  un  serment  de  Fouché. 
—  Le  ministère  de  la  police  en  1799.  —  Fouché  prend  une  attitude  très 
personnelle.  Il  semble  tout  d'abord  disposé  à  frapper  les  éléments  de  droite;  il 
se  retourne  contre  les  jacobins.  Le  rapport  sur  les  Sociétés  populaires.  Indi- 
pnation  des  jacobins.  Fouché  menacé  reste  impassible  ;  obstacles  qu'il  ren- 
contre ;  il  réduit  au  silence  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  27  thermidor,  il  va 
lui-même  fermer  les  portes  du  club  jacobin.  Chute  de  1  opposition  jacobine.  — 
Politique  d'équilibre.  —  Bapport  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  vive  oppo- 
sition au  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Avances  de  Fouché  au  parti  réacteur  ; 
entrevue  avec  Lacretelle.  Fouché  accorde  les  rentrées  d'émigrés.  —  Nouvelles 
amitiés  au  faubourg  Saint-Germain.  Il  ne  sacrifie  pas  à  ces  amitiés  sa  politique 
démocratique  ni  la  défense  de  la  Bépublique.  Il  travaille  à  la  pacification  de 
l'Ouest.  Il  surveille  très  étroitement  les  royalistes  à  Paris  et  fait  échouer  les 
complots  de  Barras  avec  Louis  XVIII.  —  Fouché  condamne  le  Directoire.  La 
mort  de  Joubert  le  déroute.  —  Il  se  rattache  à  Bonaparte. 


Fouché  et  les  Bonaparte:  Joséphine  de  Beauharnais  gagnée  par  Fouché.  —  Rôle  de 
Fouché  en  brumaire.  Connivence  sans  dévouement.  —  Dédain  de  Bonaparte 
pour  Fouché.  Real  éclaire-  le  général    sur  l'importance  de  Fouché.     Première 


236  LE    MINISTRE    FOUCHE 

entrevue  entre  Fouclié  et  Bonaparte. —  Le  général  reste  en  relations  constantes 
avec  le  ministre.  —  Réception  du  général  chez  Fouché  ;  Fouché  chez  liona- 
parte.  Gohier  mystifié.  Hésitations  de  Barras  :  Fouché  l'abandonne  définitive- 
ment. —  Le  17  brumaire.  Fouché  encourage  Bonaparte.  —  Surprise  affectée  de 
Fouché  ;  il  va  informer  Gohier,  qui  le  reçoit  mal.  —  Il  fait  fermer  les  barrières 
de  Paris.  La  «  Girouette  de  Saint-Cloud  »  .  —  Rôle  de  Thurot.  —  Imbroglio 
d  intrigues.  — Bonaparte  triomphe.  —  Fouché  se  fait  leporte-parole  du  nouveau 
gouvernement.  Ses  proclamations.  —  Sieyès  veut  écarter  Fouché  et  est  lui-mènie 
éloigné  du  pouvoir.  —  Fouché  s'oppose  à  toute  réaction.  —  Il  affirme  la  poli- 
tique républicaine  du  gouvernement.  —  Fouché  et  le  coup  d'Etat  de  Brumaire. 

La  nomination  de  Fouché  se  trouvait  l'œuvre  commune  des 
deux  hommes  qui,  en  thermidor  an  VII,  se  détestaient  peut-être 
le  plus  au  sein  du  gouvernement,  Barras  et  Sieyès. 

Chacun  des  deux  directeurs,  unis  un  instant  à  la  veille  de 
prairial,  profondément  divisés  au  lendemain,  envisageaient  la 
situation  d'un  œil  diflerent,  chacun  entendant  en  tirer  un 
profit  personnel  et  contraire.  Or,  il  apparut  à  l'un  et  à  l'autre, 
grâce  aux  habiles  manœuvres  de  Fouché,  que  lex-proconsul 
jacobin  était  l'homme  qu'il  fallait  à  la  situation.. .  et  à  la  réali- 
sation du  plan  formé.  Triste  situation,  et  bien  critique,  que 
celle  de  ce  régime  directorial  pour  lequel  la  question  était  seu- 
lement de  savoir  à  quelle  sauce  il  serait  mangé,  royaliste,  jaco- 
bine ou  césarienne.  On  attendait  sa  fin  d  un  jour  à  l'autre;  d'au- 
cuns entendaient  la  précipiter  qui  n'étaient  pas  les  moins  près 
assis  au  chevet  du  malade.  Certes,  ce  gouvernement,  assuré- 
ment trop  décrié,  avait  su,  tout  en  préservant  la  République 
des  entreprises  de  la  contre-révolution,  écarter  cependant  du 
pouvoir  les  exagérés  et  les  violents;  il  avait  frappé  à  droite  et 
à  gauche,  parfois  maladroitement,  toujours  illégalement.  Il 
avait  ainsi  sauvé  la  Révolution  en  en  violant  tous  les  principes. 
Mais  à  ce  jeu  il  avait  compromis  l'idée  républicaine  et  s  était 
lui-même  affaibli,  usé,  ruiné.  Réunion  de  politiciens  d  un 
talent  généralement  au-dessous  du  médiocre  ou  d'un  sens 
moral  assez  douteux,  divisés  d  intérêts,  de  j)olitique  et  de  carac- 
tère, le  gouvernement  du  Luxembourg  mourait  de  ces  divisions, 
de  ces  corruptions  et  de  ces  faiblesses.  Barras,  personnage 
méprisable,  sceptique  et  corrompu,  prévoyant  la  fin  prochaine 
du  moribond,  entendait  bien  exj)loiter  cette  agonie.  Une  solu- 
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tion  qui  non  seulement  le  mît,  à  tout  jamais,  à  l'abri  de  toute 
revendication  (il  était  régieide),  mais  lui  assurât  même  une 
situation  brillante  et  un  repos  doré,  telle  était  la  pensée  de  cet 
ancien  terroriste.  Après  avoir  songé  à  un  général,  César 
complaisant  ou  reconnaissant,  il  en  avait  abandonné  l'idée 
pour  entamer  tranquillement  avec  le  comte  de  Lille,  le  Rov, 
comme  on  disait  à  Mittau,  des  négociations  profitables.  Néan. 
moins,  en  attendant  la  suprême  trahison  qui  devait  faire  de 
ce  triste  sire  le  Monk  des  fleurs  de  lis,  il  trouvait  habile,  pour 
couvrir  sa  honteuse  défection  ou  faire  pièce  à  certains  collègues, 
de  protéger  le  parti  jacobin  contre  leurs  rancunes  et  leurs  anti- 
pathies. 

Or,  parmi  les  adversaires  du  parti  protégé  se  trouvait  au 
premier  rang  le  directeur  Sievès,  celui  qu  on  pouvait  appeler 
la  seconde  tête  du  Directoire,  les  trois  autres  directeurs,  Mou- 
lin, Gohier  et  Roger-Ducos,  n'en  étant  que  les  membres  dé- 
biles et  inertes.  Sieyès  avait  une  tout  autre  politique  que  Bar- 
ras; non  qu'il  eût  plus  que  son  collègue  une  grande  confiance 
dans  l'avenir  du  gouvernement  dont  il  faisait  partie,  ou  une 
plus  ferme  résolution  de  succomber  avec  lui.  Il  lui  voulait 
seulement  une  autre  mort.  Régicide  lui  aussi,  il  avait  sans 
doute  dans  les  actes  de  rémission  des  Bourbons  une  moins 
grande  foi  que  Barras,  il  ne  désirait  pas  le  retour  du  roi  légi- 
time ;  ne  voulant  pas  plus,  du  reste,  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, il  avait  songé  aux  d'Orléans.  Les  généraux,  pour  le 
moment,  hantaient  ses  rêves  :  le  constituant  libéral  de  89  était 
devenu  le  partisan  décidé  du  césarisme.  Sans  doute  il  mettait 
à  son  rêve  de  dictature  militaire  un  correctif,  à  ses  désirs  une 
condition,  c'est  que  lui  seul  fût  l'organisateur  du  nouveau 
régime,  le  grand  électeur  et  l'inspirateur,  qu  il  restât  le  maire 
du  palais  d'un  militaire  sans  conception  politique  et  sans  pré- 
tention à  y  atteindre.  Barras  rêvait  de  Monk,  lui  de  Warvvick  : 
l'un  rétablissait  un  roi,  l'autre  en  inventait  un,  en  faisant  déjà 
et  en  défaisant  dans  sa  pensée.  Hoche  avait  sollicité  son  atten- 
tion, il  en  était  mort.  Bonaparte  était  loin,  trop  personnel: 
Brune  trop  rude,  Bernadotte  bavard,  ambitieux  et  par-dessus 
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tout  jacobin.  .loubert,  ferme  et  aimable,  alHé  à  l'aristocratie, 
d'un  républicanisme  sans  ardeur,  était  l'élu  de  sa  pensée. 
Après  l'avoir  appelé  à  Paris  sur  le  conseil  de  Fouché,  il  lui 
avait  fait  confier  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  dans 
I  espoir  de  lui  faire  gagner  avec  une  victoire  sur  les  Autri- 
chiens la  couronne  de  laurier  et  de  le  rappeler,  auréolé  de 
gloire,  à  repasser  le  Rubicon  dans  l'autrç  sens  que  César. 

Seulement,  il  savait  que  ce  rêve  rencontrerait  dans  sa  réali-, 
sation  un  terrible  obstacle,  le  républicanisme  ombrageux,, 
invincible  et  gênant  du  parti  avancé.  Le  constituant  haïssait, 
les  jacobins  de  longue  date,  l'homme  du  Marais  gardant  à  la. 
Montagne  rancune  de  ses  propres  lâchetés.  Il  détestait  ces 
démagogues  et  faisait  facilement  partager  sa  haine  à  pres- 
que tout  le  personnel  gouvernemental,  tout  entier  peuplé  de 
jacobins  sur  le  retour,  brûlant  ce  qu'ils  avaient  adoré. 

Ajoutons,  du  reste,   que  les  derniers  Montagnards  consti- 
tuaient le  parti  le  plus  maladroit  qu'on  pût  imaginer.  Ils  mécon- 
tentaient tout  le  monde,  décourageaient  les  sympathies,  surex- 
citaient les  haines  et  les  craintes.  Ils  affichaient,  s'il  faut  en 
croire  les  mouchards  du  ministre  de  la  police,  une  haine  féroce 
contre  tout  le  Directoire,   criant  dans  les  cabarets    «  que  le 
gouvernement  n'était  pas  républicain  (ce  en  quoi  ils  n'étaient 
pas  loin   de  la   vérité),  qu'il  ai)nndonnait  les  patriotes,  qu'on 
leur  avait  promis  la  remise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  93, 
mais  qu'on  agissait  en  sens  contraire  »  .  Leur  irritation  était 
telle  que,  d'après  l'observateur  ii°  1  du  ministère,  ils  manifes- 
taient lintention  de  s'unir  au  besoin  aux  royalistes  pour  ren- 
verser le  gouvernement  établi.  Le  14  messidor,  le  ministre  de 
la  Police,  effrayé,  signalait  des  propos  de  plus  en  plus  violents 
des  "  anarchistes  >'  (c'était  l'expression  officielle),  parlant  de 
démolir  le  Directoire  impuissant  ou   traître,  et  de  rétablir  le 
gouvernement  révolutionnaire  jus(]u'à  la  paix.  Le  pire  était  que 
les  honnêtes  gens  s'effrayaient,  parlant  avec  sévérité  de  la  fai- 
blesse du  ,|;ouvernement;  l'observateur  n"  57  en  témoignait, 
avant  entendu  se   manifester  dans  des  groupes  apeurés  ^  la 
crainte  de  voir  les  échafauds  redressés  »  .  Et  si    cette  crainte 
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était  exagérée,  elle  se  trouvait  en  partie  justifiée  non  pas  seule- 
ment par  les  propos  des  misérables  déclamant  dans  les  cabarets, 
mais  par  les  discussions  passionnées  de  la  nouvelle  Société 
populaire  (1).  Le  club  des  Jacobins  s'était  rouvert  sous  le  nom 
de  club  du  Manège,  où  tous  les  jours  des  députés  même  des 
Cinq-Cents  parlaient  ouvertement  de  retourner  au  régime  de 
la  Terreur  et  de  renverser  le  Directoire.  Le  Corps  législatif 
comptait  un  fort  parti  avancé,  1  armée  était  encore  en  grande 
partie  jacobine  derrière  Bernadotte  et  Jourdan,  les  adminis- 
trations étaient  peuplées  de  révolutionnaires,  et,  comble  d  ef- 
froi, la  poliie  elle-même  était,  s'il  faut  en  croire  les  contempo- 
rains, un  des  centres  les  plus  jacobins,  la  légion  de  police  se 
trouvant  peuplée  des  débris  des  bandes  de  la  Commune,  des 
anciens  soldats  de  Santerre  et  de  Henriot  (2). 

Le  ministre  de  la  Police,  l'inoffensif  Bourguignon,  n'était 
pas,  certes,  d'accord  avec  ses  terribles  agents  :  c'était 
un  honnête  homme,  pas  dépourvu  d'intelligence,  mais 
faible  et  découragé.  Le  directeur  Gohier,  son  ami,  l'avait  mis 
à  la  police  sans  que  rien  le  recommandât  pour  ce  porte- 
feuille (3).  Il  n'avait  pas  pris  le  parti  de  suivre  ses  troupes,  pas 
plus  celui  de  les  combattre.  U  déplorait  les  débordements  jaco- 
bins, mais  ne  les  empêchait  pas.  Il  avait  donc  paru  nécessaire, 
en  thermidor  an  VII,  de  le  remplacer.  Il  ne  manquait  pas  de 
candidats  à  cette  place,  qui  n'était  pas  seulement  pour  un 
homme  actif  et  ferme  1  occasion  de  se  mettre  en  lumière,  mais 
pour  tous  une  situation  lucrative,  grâce  à  1  administration 
fructueuse  des  jeux  et  au  maniement  toujours  profitable  des 
fonds  secrets  considérables.  Parmi  ces  candidats^un  seul  nom 
parut  s'imposer,  c  était  celui  de  Fouché.  Et,  chose  curieuse, 
Barras  et  Sieyès  le  prononcèrent  en  même  temps. 

Barras  avait  constamment  protégé    Fouché,    nous    l'avons 

(1)  Bulletin  du  ministre  de  la  Police  générale  au  Directoire  ;  A.  N.,  Fiii,  47. 

(2)  Desïrem,   Déportations,  404. 

(3)  Bourguignon  élail,  du  reste,  un  nouveau  venu  à  la  police;  il  n'y  pa.ssa  que 
quelques  jours;  il  avait  succédé  le  4  messidor  précédent  à  Duval,  autre  nullité. 
Sur  ces  deux  ministres,  cf.  Saint-Edme,  Dictionnaire  des  ministres  de  la  Po- 
lice. 
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VU,  l'ayant  connu  et  apprécié  en  Thermidor,  en  Vendé- 
miaire et  en  Fructidor  :  il  le  croyait  son  homme  li^e,  et  le 
protégé  entretenait  avec  soin  les  illusions  de  son  protecteur  et 
les  exploitait  avec  profit  :  mission  aux  Pyrénées,  mission  en 
Italie,  mission  en  Hollande,  c'était  toujours  à  Barras  que  Fou- 
ché  avait  dû  de  remettre  le  pied  àl'étrier.  Pendant  ces  missions 
et  les  loisirs  parfois  trop  longs,  à  son  gré,  que  lui  valait  la 
défiance  du  Directoire,  Fouché  n'avait  cessé  d'être  en  relations 
clandestines  et  personnelles  avec  le  roi  du  Luxembourq,  son 
homme  à  tout  faire.  Leur  ami  commun,  Lombard,  entretenait 
sincèrement  les  illusions  de  Barras,  faisant  ressortir,  surtout 
dans  les  derniers  mois,  la  capacité  et  l'habileté  de  Fouché, 
en  même  temps  que  son  dévouement  à  Barras  et  au  Direc- 
toire (l).  Or,  au  moment  où  il  jouait  la  grosse  partie  de 
livrer  la  Révolution  à  Louis  XVllI,  ce  politicien  avait  besoin, 
pour  la  réalisation  de  ses  plans,  d'un  homme  lige  à  la  police, 
d'vm  personnage  sans  préjugés  ni  scrupules,  revenu  de  toute 
ardeur  républicaine,  si  jamais  il  en  avait  eu.  il  voyait  à  cette 
nomination  un  avantage,  celui  de  rassurer  les  jacobins  qui, 
ayant  vu  Fouché  rester  avec  eux  depuis  cinq  ans  contre  vents 
et  tempêtes,  le  comptaient  encore  naïvement  comme  un  des 
leurs.  C'était  même  en  raison  de  ce  fait  que  Barras  pensait 
rencontrer  chez  Sieyès  une  opposition  à  ce  choix,  heureux,  du 
reste,  de  placera  la  police  un  adversaire  de  son  rival. 

Il  calculait  mal  :  Sieyès  souhaitait  Fouché.  En  prairial, 
entre  deux  missions,  celui-ci  n'avait  pas  hésité,  non  seulement 
à  entrer  en  relations  cordiales  avec  Sieyès,  mais  à  épouser 
toutes  ses  idées  et  à  les  encourager  ;  si  bien  que  c'était  lui  qui, 
s'il  faut  en  croire  un  témoin  bien  informé,  lui  avait  désigné 
Joubert  comme  le  César  à  élever  au  pouvoir  (2).  Il  ne  lui  avait 


(1)  Faurk  («le  l'Auilo),  11,  224,  contidonl  do  Haïras,  dit  (|ue  colui-ci  ne  doutait 
pas  de  la  sincérité  de  l'attachiMnent  do  Fouché,  et  avait  iiièiiie  l'intention  de  le 
faire  parvenir  plus  tard  au  Diicctoire  couiuie  une  de  ses  créatures. 

(2)  Fauciik-Hohki,  (II,  1308)  croit  qu'on  prO|)Osa  Morcau  ou  Jouliert,  mais  que 
le  premier  parut  tr(q)  froid  ou  trop  rijjitle.  Fouché  proposa  .louhert,  (jui  lut 
ac(-cpté  par  Sieyès.  On  a  vu  plu.s  haut  que  l'andiaiîsadeui'  prussien  .si{;nalait 
déjà  le  général  .loubert  conimc  j)rctondant  à  la  diclalui'e,  et  tjue  lîarras  parle  des 
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sans  doute  pas  dissimule  non  plus  quels  sentiments  réels  ou 
nouveaux  il  professait  pour  le  jacobinisme,  pas  plus  qu  au 
ministre  Talleyrand  qui,  ayant  suivi  d  un  œil  sagace  et  inté- 
ressé le  diplomate  à  Milan  et  à  La  Hâve,  le  recommandait  à 
Sieyès,  comme  Fiiomme  de  la  situation.  Sieyès  et  Talley- 
rand avaient  assez  vécu  pour  savoir  que  seul  un  ex-jacobin  se 
sentirait  Taudace  nécessaire  pour  écraser  ses  anciens  coreli- 
gionnaires en  usant  contre  eux  des  procédés  violents  qu'il 
tenait  d'eux.  C  était  à  cette  tâche  que  Sieyès  destinait  secrète- 
ment Fouché,  si  bien  qu'en  thermidor  an  VII,  celui-ci  s'était 
imposé  aux  deux  adversaires  ;  1  un  et  l'autre  comptaient  s'en 
servir,  le  premier  pour  jouer  les  jacobins  en  les  séduisant,  le 
second  pour  les  annihiler  en  les  écrasant,  1  un  pour  préparer 
avec  lui  la  rentrée  de  Louis  X\  III,  lautre  pour  bâtir  avec  son 
appui  le  trône  de  César. 

C'est  ainsi  que  Barras,  ayant  obtenu  le  2  thermidor  la 
démission  du  paisible  Bourguignon,  et  lancé  timidement  à  la 
même  séance  le  nom  de  Fouché  de  Nantes,  resta  surpris  et 
déconcerté  en  vovant  Sieyès  non  seulement  accueillir  avec 
enthousiasme  cette  proposition,  mais  prôner  avec  opiniâtreté 
cette  candidature  et  l'imposer  séance  tenante  au  Directoire. 
Quelques  instants  après,  au  cours  de  cette  séance  du  2  ther- 
midor, les  lettres  de  récréance  du  ministre  à  La  Hâve  étaient 
signées  et  Tordre  de  rappel  immédiatement  expédié  en  Hol- 
lande (1). 

Le  lendemain,  la  nomination  avant  paru  au  Mnniieur,  le 
monde  politique  apprit  avec  surprise,  non  sans  terreur, 
sans  doute,  larrivée  aux  affaires  de  Fouché  de  Nantes,  et, 
étant  donné  ses  antécédents,  ainsi  que  le  nom  de  ses  deux  par- 
rains, Barras  et  Sievès,  nul  ne  >ut,  à  coup  sûr,  s'il  devait  s'en 
réjouir  ou  s'en  lamenter  pour  le  sort  futur  de  son  parti. 

Quels   étaient,    de   fait,    à    ce    moment   les    sentiments    de 


défiances  du  Directoire,   relativement  à  l'amitié  du  jeune   ojief  avec  Fouclié.    Cf. 
aussii  Métn,  de  Fouché,  I.  69.  76. 

(1)  Séance    du  2    thermidor-    an     VII.     Hegi'tre    des    délibérations  ;     A.  N., 
A.  Fin,  16,  et  Barras,  III,  Mi,  416. 

10 
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rbonime  placé  à  la  tête  de  ce  redoutable  ministère  de  la  Police 
générale  qui,  au  moment  on  l'air  était  rempli  des  bruits  de 
révolution  et  de  restauration,  de  coups  d'État  et  d  attentats 
politiques  menaçants,  pouvait  être  entre  les  mains  d'un  habile 
homme  et  au  (jré  de  sa  politique,  comme  le  sabre  plus  tard 
célèbre  de  Joseph  Prudhomme,  destiné  à  défendre  nos  insti- 
tutions ou,  au  besoin,  à  les  combattre? 

Pour  les  Parisiens,  pour  les  Français  en  général,  pour  pres- 
que tout  le  monde  politique  ignorant  le  dernier  chapitre  de  sa 
vie,  Fouché  n'était  purement  et  simplement  qu  un  revenant  de 
l'extrême  Terreur.  Ce  que  Monti  etMarelli,  citoyens  de  la  loin- 
taine Milan,  écrivaient  un  an  avant,  les  Parisiens  le  pensaient 
et  le  disaient  plus  pertinemment  encore.  Prêtre  défroqué, 
apostat  et  marié,  conventionnel  régicide,  signalé,  en  janvier 
1793,  par  un  des  discours  les  plus  violents  pour  la  mort  du 
roi,  prescripteur  ardent  des  nobles  et  des  prêtres,  fidèle 
d'Hébert  et  de  Chaumette,  fauteur  des  pires  bouleversements 
religieux  et  sociaux,  mitrailleur  et  démolisseur  à  Lyon,  agent 
actif,  après  Thermidor,  des  débris  de  la  Montagne  en  Ger- 
minal, en  prairial  an  III,  inspirateur  du  démagogue  Babeuf, 
terreur  des  honnêtes  gens,  conseiller  et  espion  de  Barras,  en 
Vendémiaire  et  en  Fructidor,  tels  étaient  les  traits  qui  fai- 
saient, pour  la  majorité  des  citoyens,  du  nouveau  ministre  un 
incorrigible  et  dangereux  jacobin.  Qui  donc  pouvait  con- 
naître, sous  ce  masque  grimaçant  et  sinistre  de  terroriste  vio- 
lent, adopté  par  ambition,  par  »  opportunisme  »  ,  le  person- 
nage qu'il  était  redevenu  depuis  quelques  années"?  Qui  avait 
pu  deviner,  sous  les  tirades  d'une  phraséologie  outrancière, 
l'homme  froid,  railleur,  parfois  bienveillant,  de  sens  rassis, 
d'esprit  mordant,  que  nous  aurons  sous  peu  1  occasion  de 
mieux  étudier,  le  sceptique  naturellement  modéré  et  décidé 
seulement  à  «  hurler  avec  les  loups  «  ?  Qui  pouvait  concevoir 
par  quelle  aberration  on  installait  au  quai  Voltaire,  à  l'heure 
où  le  jacobinisme  grondait  au  Manège,  ce  suppôt  de  la  révo- 
lution extrême?  Et  (|ui  pouvait  enfin  deviner  que  c'était  ce 
revenant  de  i);}  qui,  d  un  coup  soudain  et  délibéré,  allait  jeter 
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à  terre,  et  à  tout  jamais,  l'hydre  jacobine  renaissante  et  jouer 
ainsi  délibérément  le  prolofjue  de  Brumaire? 

Quels  projets  précis  roule  en  èon  cerveau  fécond  le  nouveau 
ministre,  courant  de  La  Hayeà Paris,  nul  ne  peut  le  dire.  Mais 
quelles  idées  générales  il  a  sur  la  situation,  il  n'est  pas  malaisé 
de  les  deviner,  à  coup  sûr. 

Fouché,  r('volutionnaire  par  hasard,  se  trouve  lié  au  sort  de 
lu  révolution,  sinon  par  des  principes  solides,  du  moins  par 
un  intérêt  primordial  qui  sert  désormais,  nous  ne  pouvons 
l  oublier,  de  base  immuable  à  toute  sa  politique.  Ce  que 
Fouché  redoute  avant  tout,  c'est  une  restauration,  et  plus 
peut-être,  une  réaction,  sous  quelque  régime  qu'elle  s  exerce. 
Le  vote  du  19  janvier  1793  pèse  d'un  poids  lourd  sur  sa  des- 
tinée et  sur  sa  pensée.  La  façon  dont,  assure-t-on,  ses  offres  de 
service  ont  été  reçues,  en  I  797,  de  la  part  du  parti  royaliste,  a 
dû  lédifier  sur  le  sort  que  réserve  jusqu'à  nouvel  ordre  une 
restauration  à  certaines  catégories  de  régicides.  Il  n'a  pas 
besoin  des  rapports  d  espions  qu'il  va  trouver  au  quai  Voltaire 
pour  être  amplement  édifié  sur  la  stupéfiante  ignorance  des 
princes,  leur  résolution  absolue  de  revenir  aux  idées  de  l'an- 
cien régime,  et  ce  qui  le  préoccupe  plus,  peut-être,  de  sacri- 
fier aux  vengeances  et  aux  rancunes  dont  les  dix  années  qui 
viennent  de  s  écouler  leur  fournissent  ample  matière.  Il  sait 
la  folle  incapacité,  l'irrémédiable  étroitessed'esprit  de  l'entou- 
rage. Il  en  parlera  sans  amertume,  mais  avec  mépris,  à  la 
duchesse  de  Guiche  un  an  après.  La  restauration  serait  à  coup 
sûr  une  contre-révolution,  une  réaction  peut-être  dangereuse 
pour  le  pays...  et  pour  Fouché.  La  restauration  ne  se  fera 
pas(l). 

Est-ce  à  dire  que  la  Révolution  doive  continuer  son  cours  ou 
le  reprendre  ?  Telle  n  est  pas  la  pensée  de  Fouché  de  Nantes. 
Le   décret  qui  le  fait  ministre  lui  parait  clore  d  un  trait  de 

1)  Fouclié  aurait  dit  à  Bourrienne.  s'il  faut  en  croire  l'auteur  de  ses  pseudo- 
Souvenirs,  qu'en  1799,  c'est  le  désir  d'écarter  définitivement  les  Bourbons  qui 
le  poussa  à  favoriser  l'entreprise  de  Bonaparte  après  avoir  fait  échouer  les  pro- 
jets de  Barras  relatifs  à  une  restauration.  (Cf.  plus  bas,  ch.  %,  la  façon  dont  il 
s'exprime  devant  la  duciiesse  de  Guiche.) 
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plume  la  Révolution  française  (I).  Les  principes  proclamés, 
les  réformes  faites  doivent  être  respectées,  les  hommes,  sur- 
tout, que  la  Révolution  a  suscités  ou  compromis,  doivent  être 
protégés,  employés,  mis  au  pinacle,  dans  un  régime  révolu- 
tionnaire en  ses  origines,  mais  conservateur  en  sa  politique, 
et  c'est  en  quoi  Fouché  a  trouvé  son  chemin  de  Dama>  sur  la 
route  qui  le  conduit  au  ministère.  C'est,  dans  l'acception  la 
plus  exacte  du  mot,  un  conservateur  que  l'ancien  proconsul 
de  1793,  à  l'heure  où  nous  sommes  parvenus.  Le  jacobinisme 
lui  est  particulièrement  odieux.  11  ne  lui  laisse  que  des  remords, 
s'il  est  capable  d'en  éprouver,  de  fâcheux  souvenirs  en  tout 
cas.  Il  a  dû  lui  sacrifier  sa  conscience  et,  ce  qui  est  plus  dur, 
son  caractère  même.  Il  s'y  est  entêté,  après  Thermidor,  croyant 
ainsi  enrayer  la  réaction,  et  n'en  a  rapporté  que  plaies  et 
bosses  :  accusations  venimeuses  ou  violentes  dès  1794,  exclu- 
sion de  la  Convention,  menace  d  arrestation  en  1795,  misère 
noire  dans  l'obscurité  et  l'oubli,  mépris  universel,  et,  pour  se 
consoler,  vilaine  compagnie.  Car  ils  ne  lui  ressemblent  pas,  ces 
vrais  jacobins,  ne  peuvent  lui  être  sympathiques,  compromet- 
tants par  leur  absolutisme  imbécile,  esprits  tout  d'un  bloc, 
radicaux,  intransigeants,  drapés  encore  dans  les  principes, 
qu'ils  desservent  par  leur  violence.  Nous  l'avons  vu  à  Milan 
suivre  d'un  œil  mécontent  les  excès  de  ces  gens  mal  élevés  ;  il 
les  a  blâmés,  souvent  réprimés  :  à  La  Haye,  il  les  a  délibéré- 
ment écartés  du  pouvoir.  U  lésa  jugés  froidement  et  les  a  con- 
damnés (2).  En  thermidor  an  VU,  du  reste,  les  jacobins  ont, 
aux  yeux  de  Fouché,  un  suprême  tort  :  celui  d'être  des  vaincus 
récalcitrants  exposant  sans  j)rofit  le  pays  et  la  Révolution,  par 
leurs  excès,  à  la  réaction,  à  la  contre-révolution.  Leur  arrêt  est 
donc  prononcé;  i!  faut  les  désarmer,  enlever  le  venin  à  la  bête. 


il)  Skci  H,  I,  49.''),  lui  iitltiliiu:  un  inojios  d  un  j;ian(l  cynisnic.  11  inait  voulu, 
lui  aurait  dit  eu  1809  le  ministre  delà  l'oliiie,  «  arrêter  la  marche  d'une  révo- 
lution désormais  sans  l>nt  à  ses  yeux,  puisijue  l'un  avait  obtenu  tous  les  avan- 
tages personnel*  aux(|uels  on  pouvait  jjrétendrc  ». 

(2)  Faiihk  (de  l'Aude),  IV,  22)J,  insiste  beaeonp  sur  l'attitude  feiine  et  prestpic 
Uostile  (pi'avail  eue  l'"on(lic  en  l'an  VU  vis-à-\is  des  jaioivins  en  Italie  et  en 
llollnade. 
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ne  pas  tergiverser,  frapper  \ite,  t'ori,  en  une  fois.  Le  danjjcr 
est  que  ce  sera  le  signal,  peut-être,  de  cette  réaction  redoutée; 
il  faudra,  dès  lors,  sinon  écraser,  du  moins  contenir  énergique- 
rnent  l'autre  parti,  celui  des  réacteurs  (même  sous  couleur  répu- 
blicaine) ;  il  faudra  surtout  comprimer  partout  les  royalistes 
encouragés,  faire  échouer  les  projets  de  restauration  de 
Barras,  en  finir  avec  les  émigrés,  Chouans,  Barbets,  et  avec  les 
conspirateurs  bourbonistes  qui  intriguent,  s'agitent,  complo- 
tent à  ce  moment  si  hardiment  à  Paris. 

Politique  d'équilibre  sans  do«te,  mais  qui  ne  ressemble 
guère  à  la  politique  à  bascule,  que  peu  de  temps  avant  prati- 
quait le  Directoire,  passant  d  un  extrême  à  l'autre,  persécu- 
tant, proscrivant,  écrasant  soudain  un  parti  au  profit  de 
l'autre.  Aussi  n'est-ce  pas  à  ce  gouvernement  condamné  que 
Fouché  entend  confier  la  tâche  de  fixer  à  tout  jamais,  en  un 
régime  stable,  les  idées  de  la  Révolution,  d'en  rassurer  les  par- 
tisans, d  en  exalter  à  tout  jamais  les  hommes.  Il  faut  une 
tête  :  Fouché,  nous  l'avons  vu,  l'a  déjà  marquée.  Après  Brune 
vite  abandonné,  ce  sera  Joubert  qui  à  beaucoup  de  qualités 
en  joint  une,  sans  doute  la  plus  appréciable  pour  ce  prévoyant 
politicien,  celle  d'avoir  Fouché  pour  ami  (  I).  Lorsque  Joubert 
fera  défaut,  un  autre  viendra  qui  réussira  à  la  condition  de 
l'avoir,  lui  Fouché,  en  tout  état  de  cause,  comme  complice. 

La  ruine  du  parti  jacobin,  compromettant  et  gênant,  enle- 
vant tout  prétexte  à  la  réaction,  la  surveillance  sévère  du  parti 
réacteur,  l'écrasement  du  parti  royaliste,  l'élévation  au  pou- 
voir d'un  général  ami,  barrant  ainsi  la  voie,  plus  que  les  répu- 
blicains les  plus  sincères,  à  une  restauration  dangereuse  et 
l'ouvrant  toute  grande  à  l'activité  de  Fouché,  tels  sont  les  prin- 
cipaux articles  de  ce  programme,  dont  le  nouveau  ministre 
entrevoit  déjà  si  clairement  la  nécessité  et  dont  la  réalisation 
va  s'effectuer  d'une  façon  si  prompte  et  si  parfaite,  que  vingt 
ans  après,  c'est  sur  ces  trois  mois  de  ministère  qu'il  revien- 

(1)  Cf.  ch.  VIII.  A  en  croire  les  Méin.  de  Fouché  (I,  82;,  Joubert  était 
resté  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort  en  correspondance  avec  l'ancien  uiinistre  de  la 
République  à  Milan. 
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(Ira  avec  la  légitime  fierté  d'une  conception  hardie,    tout  en- 
tière  réalisée. 

Le  nouveau  ministre  arriva  le  1 1  thermidor  à  Paris  et  en 
avisa  immédiatement  le  Directoire.  Le  gouvernement  chargea 
sur-le-champ  Bourguignon  de  conférer  avec  son  successeur  (l), 
qui  fut  convoqué  pour  quatre  heures  au  Luxembourg  (2). 
Fouché  y  fut  introduit  en  même  temps  que  Robert  Lindet, 
nommé,  à  la  même  date,  ministre  des  Finances.  Chacun  d'eux 
prêta  tour  à  tour  un  serment  qui,  pour  qui  connaît  le  passé  et 
l'avenir  du  nouveau  ministre  de  la  Police,  reste  un  des  plaisants 
incidents  de  sa  vie  :  serment  de  haine  à  1' «  anarchie  >'  (s'entend 
le  jacobinisme  dont  il  avait  été  le  corvphée  durant  trois  ans), 
mais  aussi  à  la  »  royauté  "  dont  il  devait  devenir  le  secrétaire 
d'Etat  sous  le  frère  de  Louis  XVI,  d'attachement  à  la  Consti- 
tution qu'il  devait  jeter  bas  avec  Bonaparte  le  18  Brumaire,  h 
la  République  dont  il  était  destiné  à  hâter  la  mort  en  1804  ' 
Moyennant  ce  serment  si  sacré,  Fouché  fut  déclaré  installé.  Il 
se  rendit  à  cinq  he.ures  à  la  »  maison  du  ministère  "  ,  précédé 
d'un  huissier,  et  y  reçut  les  "  portefeuilles  d  .  L'homme  était 
dans  la  place  (3) 

Le  ministère  de  la  Police,  dont  l'origine,  les  rouages  et  les 
attributions  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  de  cet  ouvrage, 
institué  le  12  nivôse  an  IV,  avait  reçu,  disons-le  dès  mainte- 
nant pour  l'intelligence  du  récit,  par  sa  charte  constitutive 
«  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  République  »  .  Il  est  clair 
que  cette  définition  vague  et  large  pouvait  donner  à  celui  qui 
détenait  le  portefeuille  un  pouvoir  public  ou  occulte  considé- 
rable. Mais  les  prédécesseurs  de  Fouché,  qu'ils  s'appelassent 
Sotin,  Cochon,  Dondeau,  Le  Carlier  ou  Bourguignon,  choisis 
parmi  des  gens  obscurs,  timides  ou  honnêtes,  placés  du  reste 
sous  la  surveillance  étroite  de  Barras,  n'avaient  pas  cru  devoir 


(1)  Séance  du   IJ    tliermidor,  Tteçjistre    des   délibérations ,    A.  N.,   A  Fin.   16. 

(2)  Note  à  lioiirçjuiipion;  A.  N.,  AFiii*,  145,  n»  44. 

(3)  Séance  du     14    tliermidor    an    VII;    A.    N.    A  Fin*",    16,    cl  Moniteur  du 
14  tliermidor  an  Vil. 
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prendre  dans  l'État  un  rôle  plus  prépondérant  que  celui  d'un 
agent  d'exécution  sans  initiative  et  sans  responsabilité.  Leurs 
noms  avaient  été  peu  connus  en  général  ou  vite  oubliés.  Ils 
s'étaient  succédé  comme  des  ombres  danscet  hôtel  de  Juigné, 
du  quai  Voltaire,  où  était  installée  la  police  {jénérale,  et 
n'avaient  paru  à  leurs  employés  et  à  leur  secrétaire  général, 
peut-être  plus  puissant  qu'eux,  que  des  agents  supérieurs  du 
directeur  Barras  (1). 

Ce  rôle  humilié  et  obscur  convenait  peu  à  un  homme 
pour  qui  paraître  maître  dans  un  milieu  ou  personne  n'y  pré- 
tendait, équivalait  à  l'être,  et  qui  était  d  autant  plus  intéressé 
à  rompre  avec  la  tradition  qu'il  passait  déjà  plus  qu'un  autre 
pour  la  créature  de  Barras  et  l'instrument  docile  des  direc- 
teurs. 

Il  fallait,  par  une  maniléstation  éclatante,  secouer  toute 
sujétion,  se  faire  connaître,  montrer  que  Fouché  de  Nantes 
n'était  pas  un  Cochon  ni  un  Sotin,  encore  moins  un  Dondeau 
et  un  Bourguignon.  Comme  un  général  en  chef  prenant  la  tête 
de  son  armée,  comme  un  ciief  d  Etat  s  installant  au  suprême 
pouvoir,  ce  ministre  osa  lancer  une  proclamation  signée  de  lui 
et  non  soumise  au  Directoire,  acte  d  indépendance  hardie  et 
vraiment  incroyable,  à  cette  époque  où  personne  ne  parlait 
haut  que  les  généraux.  Le  16  thermidor,  il  adressait,  imprimée 
à  des  milliers  d'exemplaires,  la  "  Proclamation  du  Ministre  de 
la  Police  générale  aux  Citoyens  français  v  .  —  «  Veiller  pour 
tous  et  sur  tout,  y  lisait-on,  tel  est  le  devoir  qui  m'est  imposé 
et  qui  doit  recevoir  des  circonstances  un  caractère  particulier 
d'énergie  et  de  sévérité.  Les  ennemis  de  la  liberté  sont  tous 
aujourd  hui  sous  les  armes  :  au  dehors  ils  menacent  le  ter- 
ritoire de  la  République  dont  ils  se  sont  promis  le  partage 
impie;  au  dedans  ils  divisent  les  passions  pour  opérer  la  con- 
fusion et  le  bouleversement. . .  J  ai  pris  l'engagement  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure^  de  mettre  un  terme  aux  massacres 
comme  à  l'oppression  des  républicains,  d'arrêter  les  complots 

(I)  Cf.  plus  bas,  cil.   XV,  la  Police  générale. 
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des  traitres  et  de  ravir  à  rétranjjer  jusqu'à  l'espoir  d'un  com- 
plice. Aidez-moi,  citoyens,  dans  cette  honorable  tâche.  Sou- 
tenez-moi de  votre  zèle,  entourez-moi  de  votre  patriotisme,  et 
que  cet  heureux  concours  de  citoyens  et  de  magistrats  soit  le 
présage  assuré  du  triomphe  de  la  République  (l).  »  Du  coup, 
Fouché  se  plaçait  bien  au-dessus  de  ses  prédécesseurs,  de  ses 
collègues  du  ministère,  des  directeurs  mêmes,  par  ce  hautain 
appel  aux  citoyens  auprès  duquel  pâlissaient  les  obscurs  mes- 
sages du  gouvernement  à  un  Corps  législatif  discrédité  et 
méprisé. 

Le  Directoire,  cependant,  fut  moins  étonné  de  cette  procla- 
mation même  que  de  l'attitude  réellement  indépendante  et 
personnelle  que  prenait  le  nouveau  venu  dans  la  direction  des 
affaires. 

Dès  son  arrivée,  et  officiellement,  à  la  séance  du  14,  Sieyès 
et  Barras  lui  avaient,  l'un  et  1  autre,  donné  la  mission  de  tran- 
quilliser les  esprits  en  calmant  ou  en  annihilant  les  jacobins. 
Quel  ne  fut  donc  pas  l  étonnement  du  Directoire,  lorsqu'à  la 
séance  du  15,  interpellé  sur  les  mesures  qu'il  comptait  pren- 
dre, le  nouveau  ministre  déposa  tranquillement  sur  le  bureau 
un  projet  d'arrêté  conçu  dans  un  tout  autre  sens  !  Cet  arrêté  frap- 
pait à  droite.  Il  assimilait  aux  émigrés  ceux  des  députés  (]ui 
s'étaient  dérobés  à  la  déportation  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient nommément  Camille  Jordan,  Pastorel,  Quatremère  de 
Quincy,  Carnot,  Portalis,  Suart,  l'espoir  de  la  réaction  mo- 
dérée. Devant  cette  proposition  qui  semblait  destinée,  du  reste, 
à  effrayer  plutôt  qu  à  frapper,  le  Directoire  resta  stupéfait. 
Sieyès  put  se  croire  joué.  Le  ministre  souriait  de  tout  cet  effa- 
rement. Après  en  avoir  joui,  il  expliqua  le  but  de  sa  proposi- 
tion. G  était,  dit-il,  une  simple  précaution  préalable;  cette 
mesure,  du  reste,  forcément  j)la(onique,  lui  permettrait  de 
frapper  les  agitateurs  anarchistes  sans  prêter  le  flanc  aux  accu- 
sations de  réaction  et  de  contre-révolution.   «  Il  faut,  dit-il, 

(1)  Le  citoyen  Fouché  de  ISantes,  ministre  delà  Police  (jénerale,  aux  Français, 
16  thermidor  an  VII  ;  Moniteur,  17  tlieriiiidor.  On  en  trouve  un  exemplaire  sous 
forme  de  placard;  A.  IN.  F7,6549. 
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soutenir  sa  popularité  pour  se  mesurer  (Taljord  avec  les  jaco- 
bins et  séparer  les  meneurs,  ce  qui  est  vraiment  patriote  (I).  » 

Le  Directoire  parut  inquiet,  étourdi  de  cette  stratégie  nou- 
velle :  craignant  une  mystitication,  on  insista.  Quand  frappe- 
rait-il les  jacobins?  «Demain  "  ,  répondit  froidement  Kouché(!2), 
et  il  se  retira,  ayant subjufjué  le  gouvernementen  l'éblouissant 
et  le  décevant.  De  ce  jour,  Fouclié  ne  fut  plus  l'homme  de 
Barras  ni  de  Sieyés.  Il  fut  le  puissant,  réputé  et  indépendant 
directeur  de  la  politique  intérieure  de  la  République. 

Le  lendemain  15  thermidor,  le  ministre  de  la  Police  appa- 
rut, en  effet,  avec  un  volumineux  rapport  (ju  il  communiqua 
aux  directeurs,  sur  les  Sociétés  populaires.  Soit  prudence,  soit 
tliplomatie,  touché  affectait  une  admiration  absolue  pour  les 
patriotes,  rappelant  comme  autant  de  titres  de  gloire  les  per- 
sécutions subies  par  lui  pendant  de  longues  années  pour  avoir 
servi,  défendu  jusqu'au  bout  les  frères  et  amis,  prélude  habile 
qui  dut  quelque  peu  assombrir  le  directeur  Sieyés.  Après  ces 
précautions  oratoires,  le  ministreabordait  1  objetdesonrapport. 
Les  Sociétés  populaires,  ressuscitées  le  30  prairial,  s  étaient 
d  abord  tenues  dans  une  sage  réserve  et  n'avaient  lait  que  ser- 
vir le  patriotisme  trop  longtemps  opprimé  ;  mais  bientôt  c'avait 
été  une  complète  dégénérescence.  «  Ce  qu'on  devait  accorder 
d'indulgence  aux  premiers  écarts  est  accordé,  ajoutait  le  rap- 
port; mais  la  sagesse  conseille  la  sévérité  pour  l'avenir.  »  G  est 
une  loi  réglant  plus  que  réprimant  les  Sociétés  qu  il  faut  pro- 
poser. «  Mieux  dirigée  alors,  soutenue  par  de  plus  dignes 
motifs  et  de  plus  puissants  intérêts,  l'enthousiasme  qu  elle 
saurait  inspirer  et  faire  renaître  tournera  tout  entier  au  [)rofît 
de  la  République  »  ,  concluait  cet  excellent  républicain  (3). 

Le  rapport,  destiné  au  Corps  législatif  et  au  pays  plus  qu  au 
Directoire,  fut  jugé  dune  incontestable  habileté  :  le  gouver- 
nement, tout  à  fait  conquis,  en  décida  l'impression  etlapubli- 


(1)  Babras,  III,  440. 

(2)  Ibid. 

(3)  Rapport  du  citoyen  Fouclié  aux  directeurs,  15  thermidor  an  VII  ;  Moniteur 
du  19  thermidor. 
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cation  à  l'appui  d'une  loi  que,  dans  un  message,  séance  tenante 
rédigé,  le  Directoire  réclamait  du  Conseil  des  Anciens  (1). 

Dans  le  camp  jacobin  l'indignation  fut  extrême.  Le  message 
fut  envoyé  le  17  thermidor  avec  le  rapport  du  ministre.  Dans 
la  soirée,  le  club  dit  du  Manège,  réfugié  rue  du  Bac,  vit  revivre 
un  instant  les  passions  des  anciens  Jacobins.  Félix  Lepelletier 
y  attaqua  avec  violence  le  ministre,  traître  à  la  démocratie  et 
son  calomniateur.  «  Je  suis  bien  étonné,  déclare-t-il,  (jue 
Fouché,  arrivé  de  Hollande  depuis  deux  jours,  aitosé  démentir 
son  prédécesseur  Bourguignon  qui,  avec  la  franchise  d'un 
ministre  républicain,  avait  dévoilé  les  complots  du  royalisme. 
Fouché  en  a  imposé  à  la  France  entière;  il  a  déversé  la  calom- 
nie sur  une  masse  de  citoyens  qui  ne  s'étaient  réunis  que  pour 
répondre  à  l'appel  des  représentants  du  peuple,  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger  (2).  » 

Les  Anciens  ayant  renvoyé,  séance  tenante,  le  projet  de  loi 
et  le  rapport  aux  Cinq-Cents,  l'opposition  jacobine  n'y  avait 
pas  fait  moins  grand  bruit.  De  violents  murmures  avaient 
salué  certains  passages  du  rapport,  parfois  coupé  de  cris  :  <i  Ce 
n'est  pas  vrai  !  C'est  faux  !  »  Le  député  Grandmaison  traita  le 
ministre  de  calomniateur  au  milieu  de  nombreux  applaudis- 
sements, il  il  faudrait,  s'écria-t-il,  discuter  les  assertions  et  les 
reproches  qui  s'y  trouvent,  et  peut-être  y  trouverait-on  Les 
moyens  de  les  faire  retourner  contre  les  hommes  qui  nous  jettent 
ainsi  des  brandons  de  discorde.  »  Et  jurant  que  les  républicains 
ne  se  laisseraient  pas  égorger  :  "  Les  poignards  des  royalistes 
ne  nous  atteindront  pas  désarmés  (3j.  »  C'était  du  meilleur 
Fouché  de  93. 

La  discussion  reprit  avec  non  moins  de  violence  à  la  séance 
du  lendemain  18.  Le  député  Bertrand,  ayant  demandé  sim- 
plement le  renvoi  à  la  Commission,  provoqua  un  violent  orage 
au  milieu  duquel  on  entendit  Garrau  (de  la  Gironde)  s'écrier 


(1)  Moniteur  du  19  ihcriuidor  an  VII. 

(2)  Séance  du  club  du  18  thermidor;    Moniteur  du   19  thermidor  an  VII. 

(3)  Séances  des  17  et  18  tlurmidor  aux  Cinq-Cente  ;    Moniteur  du    20,    22  et 
23  lliennidor  an  VII. 
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que  l'assassinat  des  républicains  était  organisé,  et  Briot 
dénoncer  une  conspiration  royaliste  dont  Fouché  était  assuré- 
ment, dans  son  esprit,  le  suppôt  ou  l'allié. 

Celui-ci  restait  impassible  en  face  de  cette  tempête.  Autour 
de  lui  on  se  montrait  anxieux  (l).  Il  rappelait  lui-même,  bien 
plus  tard,  dans  une  lettre  de  1817,  avec  quelle  curiosité  on 
rinterroyeait  sur  la  conduite  qu'il  allait  tenir  envers  le  terrible 
club  de  la  rue  du  Bac,  franchement,  ouvertement  insurgé 
contre  son  autorité.  «  Une  chose  fort  simple,  répondit-il  froi- 
dement :  je  vais  le  dissoudre.  «  L  incrédulité  fut  grande.  Le 
club  était  une  puissance  qui  faisait  trembler  le  Directoire 
depuis  un  an  ;  c'était  la  forteresse  du  parti  jacobin  en  force 
encore  dans  les  Conseils  (2).  Le  ministre  de  la  guerre  Berna- 
dotte,  le  gouverneur  de  Paris  Marbot,  le  général  Jourdan  qui 
présidait  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  soutenaient  ouvertement 
le  club  et  le  parti.  "  On  cria  à  la  tyrannie,  disait  plus  tard 
Fouché  à  de  Ségur,  on  allait  me  sacrifier.  »  Et  il  racontait 
qu'il  avait  fait  appeler  Bernadotte  :  a  Imbécile  !  où  vas-tu  et 
que  veux-tu  faire?  En  93,  à  la  bonne  heure,  il  y  avait  tout  à 
gagner,  à  défaire  et  à  refaire...  >  Et  comme  son  collègue  de  la 
Guerre  (qui  ne  pensait  pas  finir  sur  un  trône)  s'entêtait  dans 
son  jacobinisme  :  «  Souviens-toi, lui  dit  froidement  le  ministre 
de  la  Police,  que  dès  demain,  quand  j'aurai  affaire  à  ton  club, 
si  je  te  trouve  à  sa  tète,  la  tienne  tombera  de  tes  épaules.  Je 
t'en  donne  ma  parole  et  je  lu  tiendrai.  "  Terrible  parole  dans 
la  bouche  du  mitrailleur  de  Lyon,  qui  fit  réfléchir  le  bouillant 
Gascon.  Le  futur  roi  de  Suède  céda,  et  il  fit  bien  :  qui  sait  si  ce 
jour-là  l'ex-proconsul,  plus  tard  si  intimement  lié  avec  lui,  en 
menaçant  sa  tête  et  la  faisant  fléchir,  ne  contribua  pas  puissam- 
ment à  lui  assurer  une  couronne  (3)? 

Fouché  se  vantait  volontiers  d'avoir  réduit  le  Conseil  des 
Cinq-Cents   par   la    peur  ;   au   moment  où    l'on  menaçait   de 


(1)  Fouché  (Mém.,'l,  85)  remaixjuc  qu'aucune  voix  ne  s'était  élevée  en  sa  fa- 
veur dans  le  Corps  législatif. 

(2)  Fouché  à  Gaillard^  17  mai  1817  (Papiers  inéd.  de  Gaillard). 

(3)  SÉGUR,  IJI,  407,  et  Fouvlié  à    Gaillard,  17  mai  1817. 
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mettre  hors  la  loi  le  ministre  traître,  la  discussion  fut  inter- 
rompue par  un  grand  bruit  de  galopade  et  d'armes.  Le 
ministre,  toujours  mystificateur,  avait  simplement  prié  un 
colonel  manœuvrant  devant  le  Palais-Bourbon  de  faire  passer 
et  repasser  son  régiment  au  galop  devant  la  salle  des  séances. 
Depuis  Augereau,  ce  genre  de  cliquetis  jetait  un  froid  :  l'oppo- 
sition tomba  (1). 

Quand  Fouché  s'en  fut  convaincu,  il  avança  hardiment.  Le 
26  thermidor  il  proposait  au  Directoire  de  clore  purement  et 
simplement  les  portes  de  la  société  jacobine,  dite  «  Société 
constitutionnelle"  .Après  une  délibération  assez  longue,  l'auto- 
risation fut  donnée  au  ministre  de  fermer  le  Temple  de  la  Paix, 
rue  du  Bac,  et  de  saisir  les  papiers  de  la  Société  (2).  Il  est  vrai 
que,  fidèle  au  système  d  équilibre  adopté,  Fouché  faisait 
signer  à  la  même  séance,  après  un  rapport  très  véhément 
contre  les  menées  royalistes,  un  message  aux  Cinq-Cents 
attirant  leur  attention  (ou,  pour  parler  plus  vrai,  la  détour- 
nant) sur  les  nouveaux  dangers  de  la  liberté  et  demandant 
lautorisation  de  procéder  à  des  visites  domiciliaires  chez  les 
conspirateurs,  termes  vagues  qui  permettaient  d'allier  les  plus 
purs  royalistes  aux  plus  ardents  jacobins.  Enfin  le  ministre  se 
faisait  octroyer  200,000  francs  pour  les  dépenses  secrètes  de 
son  ministère  et  sortait  ainsi,  armé  de  pied  en  cap,  du  Luxem- 
bourg (3). 

Le  lendemain,  27  thermidor,  l'ancien  président  des  Jacobins 
passé  à  l'ennemi  se  présentait  lui-même  à  la  salle  de  la  rue  du 
Bac  comme  un  simple  commissaire  de  police.  Tissot,  à  la 
tribune  du  club,  y  réclamait  l'épuration  des  fonctionnaires 
(comme  Fouché  à  Nevers),  et  Félix  Lepelletier  venait  de  déposer 
une  motion  demandant  le  rétablissement  de  l'esprit  démocra- 
tique, la  liberté  de  réunion  pour  les  Sociétés  populaires  et 
l'établissement  d  une  taxe  sur  les  riches  pour  supporter  les 
frais   de    la    guerre.    Le  ministre  s'était  alors   avancé,    avait 

(1)  SÉGvn,  III,  417. 

(2)  Séance  du  26  thermidor;  A.  IN.,  AKiii*,   16. 

(3)  Barras,  III,  440;  Fabre  (de  l'Aude),  IY,227. 
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dissous  l'assemblée,  qui,  matée  et  stupéfaite,  se  dispersa  sans 
difficultés;  Tancien  proconsul  fit  fermer  les  portes,  mit  les 
clefs  dans  sa  poche  et  s  en  alla  les  déposer,  avec  une  parfaite 
sérénité,  sur  le  bureau  du  Directoire  ébahi  1  .  En  homme 
prudent,  il  insista,  du  reste,  près  du  gouvernement  «  pour  que 
l'épuration  fut  représentée  comme  avant  été  fort  douce  et 
toute  de  conciliation,  car  il  fallait  consoler  la  partie  des  patriotes 
qui  peut  être  affligée  et  même  irritée,  dire  que  les  rovalistes  se 
trompaient  étrangement  s'ils  croyaient  surprendre  là  quelque 
avantage  pour  eux,  que  le  Directoire  essentiellement  républi- 
cain marchait  avec  la  Républicjue  et  ne  s  en  séparerait  pas  •  . 
Et  pour  passer  des  paroles  aux  actes,  dès  le  lendemain,  le 
ministre  faisait  rejeter  par  le  Directoire,  sur  un  rapport  très 
véhément,  une  pétition  demandant  le  retour  des  victimes  de 
Fructidor  et  des  prêtres  déportés.  Comme  Sieyès  semblait 
contrarié,  Ihabile  homme  ajouta  u  que  si  on  se  prononçait 
ouvertement  contre  les  jacobins,  on  pourrait  les  irriter  encore 
et  donner  une  force  de  plus  aux  rovalistes  qui  se  levaient  déjà 
de  toutes  les  parties  de  la  France  (2;  ••  . 

Fut-ce  1  effet  de  ce  parfait  départage  de  la  rigueur  et  de  ce 
jeu  tléquilibre  si  obstinément  pratiqué,  ou  l'ascendant  réel  de 
1  ancien  président  des  Jacobins  sur  une  partie  des  terroristes? 
Le  fait  est  que  l'important  coup  dÉtat  du  -21  thermidor  ne 
provoqua  pas  même  une  tentative  d'émeute.  Aux  Cinq-Cents, 
Briot  vint  seulement  dénoncer  une  fois  de  plus  la  grande  cons- 
piration royaliste,  mais  en  restant  dans  des  termes  assez 
vagues  en  ce  qui  concernait  la  participation  de  Fouché  au 
complot  :i  .  Sa  protestation,  du  reste,  tomba  dans  le  silence. 
On  prêtait  l'oreille  à  quelque  galopade  peut-être,  car  ce 
terril)le  Fouché  passait  maintenant  pour  capable  de  tout. 

De  fait,  la  mort  sans  phrases,  la  chute  plate  du  parti 
jacobin  après  tant  de  menaces,  n'intimidait  pas  seulement 
l'opposition  consternée,  elle  grandissait  1  audacieux  ministre, 

(1     Fouché  à  Gaillard,  17  mai  1817     Papiers  inédits  de  Gaillard  . 

(2)  Barras,  III,  441,  442. 

(3)  Séance  des  Cinq-Cents  du  27  thermidor.  Moniteur  du  -30  thermidor  an  VII. 
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aux  yeux  du  monde  politique,  de  toute  la  hauteur  qu'on  avait 
attribuée  au  jacobinisme  teriassé;  elle  le  faisait  1  homme 
agréable  à  la  bourgeoisie  rassurée,  et  déjà  presque  à  tous  les 
partis  conservateurs.  Elle  le  fortifiait,  l'installait  définitive- 
ment au  ministère,  le  faisait  non  plus  la  créature  de  Barras  ou 
de  Sieyès,  mais  1  homme  du  gouvernement  fort,  redouté  des 
uns,  béni  des  autres,  admiré  par  tous.  Le  27  thermidor  plus 
peut-être  que  le  18  briimaire,  ce  néo-conservateur  conquit 
d'un  tour  de  clef  le  duché  d  Otrante  en  pleine  rue  du  Bac. 

Il  poursuivait  le  cours  de  ses  exploits  réactionnaires.  Après 
les  Sociétés  populaires  réduites  au  silence,  c'était  la  presse 
d'opposition  qu'il  fallait  bâillonner.  On  en  parla  quinze  jours. 
Le  17  fructidor,  la  bombe  éclata  ;  un  message  du  Directoire, 
entièrement  inspiré  par  Fouché,  réclamait  des  consuls  une  loi 
contre  la  presse;  le  Directoire  joignait  en  effet  au  message  un 
rapport  fort  hostile  aux  débordements  de  la  presse  en  général 
et  des  organes  jacobins  en  particulier,  signé  de  l'ancien  ami 
du  Père  Duché  ne  [\).  La  lecture  de  ce  rapport  fut  accueillie 
aux  Cinq-Cents  par  de  violents  murmures.  Briot  manifesta  la 
plus  vive  indignation  contre  le  message  d  un  gouvernement  (|ui 
se  disait  républicain,  mais  surtout  contre  le  ministre  contre- 
révolutionnaire,  traitre  a  la  liberté  et  à  la  République. 
»  Quelle  moralité,  s  écriait  notamment  le  député  jacobin, 
quelle  moralité,  je  le  demande,  offre  à  la  République  ce 
ministre  ultra-révolutionnaire  avant  le  9  Thermidor,  signalé 
par  sa  conduite  dans  le  département  de  la  Nièvre,  et  qui 
aujourd'hui  crie  à  la  Terreur .'  -  Cette  sortie  fut  accueillie  par 
des  applaudissements  :  c'était  tout  le  parti  trahi  qui  protes- 
tait (2).  Fouché  répondit  quelques  jours  après  au  reproche  de 
contre-révolution  par  une  note  insérée  au  Moniieur  où  il  faisait 

(1)  Séance  du  16  fiuctid..  r  an  VII;  A.  N.  A  Fui*,  16  ;  Barpas,  III,  440,  441. 
Ce  rapport  bien  curieux  de  Fouché  se  trouve  manuscrit  dans  le  carton  A.  N., 
A  Fui  625,  D'"  429.  L'Iiommc  qui  allait  aider  Brumaire  accusait  la  presse  de 
méditer  "  le  renversement  de  la  Constitution,  la  mort  du  oouvornoinent  et  le 
bouleversement  de  la  République   ». 

(2)  Séance  du  17  fructidor  an  Vil  ;  Moniteur  du  22  fructidor,  XX,  803. 
D'après  \ei  Mein.  (1,94),  Briot  aurait  demandé  la  suppression  immédiate  du 
ministère  de  la  Police  générale. 
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une  profession  de  foi  de  dévouement  absolu  à  la  République 
et  à  la  Révolution,  en  rappelant  les  ser\'ices  rendus,  les  persé- 
cutions subies  depuis  dix-huit  ans  pour  la  cause  de  la  démo- 
cratie (1). 

Aux  reproches  personnels  que  lui  adressaient  quelques  vieux 
compagnons  de  lutte,  il  répondait  en  attribuant  volontiers  à 
son  secrétaire  général  la  marche  contre -révolutionnaire 
imprimée  à  la  police.  Thurot  s  en  faisait  gloire,  déclarant  que 
le  ministre  se  contentait  souvent  de  l'approuver,  quoique 
parfois  cette  marche  »  contrariât  ses  engagements  se- 
crets (2)  ». 

De  fait,  ce  n'était  pas  seulement  en  fermant  les  clubs,  en 
bâillonnant  la  presse,  en  écrasant  le  parti  jacobin,  en  faisant 
écarter  les  généraux  Bernadott(^  et  Marbot,  qu'il  semblait 
imprimer  à  la  politique  cette  marche  contre-révolutionnaire. 
C'était  aussi,  malgré  ses  projets  hautement  affichés,  d'équi- 
libre politique,  de  lutte  contre  toute  réaction,  malgré  les 
mesures  proposées  au  Directoire  contre  les  fructidorisés, 
malgré  les  déclarations  de  fidélité  aux  vieux  principes  et  aux 
vieilles  rancunes,  en  pratiquant,  vis-à-vis  des  partis  de  droite, 
une  politique  assez  douce,  encore  que  ferme  et  prudente. 

Dès  le  lendemain  de  son  installation,  il  avait  mandé  Lacretelle, 
une  des  fortes  têtes  du  parti  écrasé  en  fructidor,  enfermé  à  la 
Force  depuis  trois  ans.  C'était  un  homme  intelligent,  écrivain, 
publiciste  distingué,  bien  fait  pour  créer  à  l'homme  qui  l'aurait 
conquis  une  réelle  popularité  dans  le  milieu  où  il  vivait. 
Amené  de  sa  prison  au  ministère  de  la  Police  générale  où 
Fouché  de  Nantes  siégeait  depuis  peu,  il  y  entra  tremblant,  en 
sortit  enthousiasmé,  séduit.  L'ex-proconsul  jacobin  avait  acca- 
blé de  prévenances  le  publiciste  modéré,  avait  flatté  son  amour- 
propre,  lui  avait  laissé  entendre  qu  il  allait  pratiquer  une 
politique  nouvelle   et,    comme   gage  immédiat  de    sa  bonne 

(1)  Note  au  Moniteur  du  23  fructidor  an  VII. 

(2^  Nous  emprunCons  ces  détails  à  un  Mémoire  de  l'ex-secrétaire  {»énéral  Thurot 
du  16  décembre  1822  que  nous  trouvons  dans  les  papiers  de  la  police.  Le  téuioi- 
{;na;;e  vaut  ce  que  vaut  le  personnaj^e.  véritable  escroc.  A.N.  l''7,  6542.  Dossier 
1879. 
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volonté,  avait  finalement  signé  à  Lacretelle  sa  mise  en  liberté, 
avec  celle  de  quatre  ou  cinq  amis  politiques  et  compagnons  de 
captivité  (1).  L'écrivain  sortit  conquis,  estimant  sans  doute 
que  ce  jacobin  sur  le  retour  valait  mieux,  somme  toute,  que 
les  modérés  du  stvle  de  Bourguignon. 

11  fit  des  amis  au  ministre  dans  son  groupe.  On  s'enhardit, 
abordant,  dit  un  contemporain,  le  ministre  »  comme  un  tigre» 
et  revenant  avec  la  conviction  «  d'avoir  eu  affaire  à  une 
colombe  »  (2).  On  sollicita  pour  les  victimes  de  fructidor,  puis 
pour  les  prêtres  réfractaires,  puis  pour  les  émigrés  eux- 
mêmes.  L  homme  de  Lyon  souriait,  promettait,  accordait  tout 
avec  une  grande  affectation  de  bonhomie  et  de  courtoisie, 
demandant  aux  hommes  un  avis,  une  promesse,  taquinant  le? 
dames,  recommandant  à  tous  la  soumission,  la  discrétion, 
garrotté  qu'il  était,  disait-il,  par  les  règlements,  les  lois  exis- 
tantes et  la  volonté  du  Directoire,  car  c'était  à  cette  mauvaise 
volonté  (lu  gouvernement  qu'il  attribuait  les  refus,  les  échecs, 
inaugurant  ainsi  une  politique  qu'il  devait  pratiquer  avec  tant 
de  succès  sous  Bonaparte. 

Le  fait  est  que,  dès  le  3  fructidor,  il  avait  annoncé  au  Direc- 
toire qu'il  hâtait  les  mesures  nécessaires  pour  amener  les  pre- 
mières radiations  d'émigrés  (3).  Le  H,  il  faisait  raver  des  prê- 
tres, et  cela  dura  pendant  deux  mois  (4).  On  n  effaçait  pas 
encore  des  catégories,  mais  on  admettait  volontiers  les  radia- 
tions individuelles  (5),  moyen  habile  pour  le  ministre  de  se 
tailler  à  bon  compte  une  popularité  de  bon  aloi. 

Cette  poj)uliirité  fut  prompte.  La  radiation  de  La  Fayette, 
qui  fut  I  œuvre  de  l'ouché,  lui  valut  la  bienveillance  de  la 
noblesse  libérale:  des  services  à  la  marquise  de  Custine,  née 
de  Sabran,  l'accès  de  l'aristocratie  rentrée.  On  revit  dans  les 
salons  du  ministre  l  ex-oratorien  (laillard,  homme  modéré  qui 
devint  grand  intermédiaire  de  sollicitations  et  de   grâces,  et 

(1)  Lac.hktei.i.k,  Dix  lins-  (l'eprciuK'.';,  \k  372. 
2)  Faiihk  (tie  l'Andc),  IV,  225. 
(•î)   Oelihénilioits  (In  Dirccloiic .  A.   .N   ,   Al'iii*'  Ifi. 

(4)  Ibi<l. 

(5)  Gaim.aiiI),  Mcin.  incd.  ;  Mme  dk  Ciivtknav,  Mcm. 
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l'évèque  d'Avignon  Perier,  ancien  professeur  du  ministre  et 
désormais  son  agent  actif  près  du  clergé.  Le  faubourg  Saint- 
Germain,  la  marquise  d'Esparhès  en  tête,  se  prit  soudain  de 
sympathie  pour  un  homme  que  le  citoyen  Briot  détestait  tant 
et  désignait  si  véhémentement  à  l'indignation  des  patriotes  (I). 
Les  royalistes  émigrés  eux-mêmes  restaient  étonnés  de  cette 
volte-face  (2).  Chose  rare,  le  ministre,  objet  de  cet  engoue- 
ment, ne  se  laissait  pas  griser.  S'il  entendait  que  sa  politique 
fût  dirigée,  pour  le  moment,  contre  le  jacobinisme,  il  ne 
paraissait  pas  disposé  à  sacrifier  aux  nouvelles  et  soudaines 
amitiés  que  lui  valait  ce  rôle  ni  ses  prétentions  démocrati- 
ques, ni  «  sa  fermeté  républicaine  »  . 

Qu'il  n'abandonnât  pas  ses  idées  démocratiques  au  cours  de 
sa  lutte  contre  les  démagogues,  nous  en  avons  une  preuve 
intéressante  qui  mérite  une  mention,  dans  une  lettre  fort  sage 
que,  le  25  thermidor,  il  adressaitàl'administrationmunicipale 
du  2'  arrondissement  :  constatant  que  certains  chefs  d'atelier 
renvoyaient  leurs  ouvriers,  les  uns  par  incivisme  et  pour  créer 
des  mécontents,  les  autres  pour  des  raisons  légitimes,  il  déplorait 
l'extrême  misère  qui  en  résultait  et  rappelait  que  le  devoir  de 
toute  administration  républicaine  était  de  secourir  «  la  classe 
la  plus  intéressante  de  la  société  »  ;  il  ordonnait  une  enquête 
destinée  à  désigner  les  chefs  d'atelier  qui  pouvaient  encore, 
grâce  à  un  prêt  à  longue  échéance  ou  à  un  secours  gratuit, 
tenir  ouverts  tous  le;urs  ateliers  et  nourrir  ainsi  leurs  ouvriers, 
et,  d'autre  part,  les  ouvriers  travaillant  en  chambre,  dignes 
des  secours  immédiats  du  gouvernement  (3).  Nous  ignorons 
si  cette  mesure  reçut  son  effet  et  fut  générale.  Mais  il  était 
d'un  homme  d'État  prévoyant,  la  veille  du  jonr  où  il  allait 
frapper  les  chefs  populaires,  d'enlever  à  l'émeute  possible  les 
soldats  que  la  misère  pouvait  leur  fournir.  C'était  en  outre  une 

(1)  Fabre  ^de  l'Aude),  IV,  225;  Gaillaud,  Mém.  inéd.  ;  Mmo  de  Cmatenw, 
Mém.  ;  Bardoux,  la  Marquise  de  Custine. 

(2)  Le  25  septemijre  1799  (4  vendémiaire  an  VIII),  le  Mercure  britaunifjue  si- 
gnalait cette  stupéHante  conversion  d'un  ministre  de  la  Police  «  jtisqu'alors 
assis  au  premier  rang  des  révolutionnaires  les  plus  abandonnés  "  . 

(3)  Fouclié  à  l'adminislration  municipale  du  2''  an-ondistetneiit,  25  thermidor 
an  VII,  autographe  (gracieusement  communiqué  par  M.  Charavw). 

17 
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réponse  à  ceux  qui  accusaient  Fancien  proconsul  de  Nevers  de 
haine  contre  la  démocratie,  et  une  façon  de  faire  acclamer  le 
ministre  au  faubourg  Saint-Antoine  comme  au  faubourg  Saint- 
Germain. 

Sur  un  autre  terrain  il  ne  paraissait  pas  conquis  si  com- 
plètement que  voulait  le  dire  l'opposition  des  Cinq-Cents,  à  la 
contre-révolution.  La  Vendée,  un  instant  pacifiée  par  Hoche, 
s'agitait  derechef;  le  nouveau  ministre  n'oubliait  pas  qu'il 
avait  entendu  de  Nantes  les  premiers  coups  de  fusil  des  sol- 
dats de  Cathelineau.  Dès  le  5  fructidor,  la  situation  de  l'Ouest 
donnait  lieu  à  un  rapport  ou  Foucbé  de  Nantes  revivait,  il 
entendait  faire  respecter  les  fonctionnaires  de  la  République 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  contre  les  chouans,  tous 
les  jours  plus  audacieux,  faire  cesser  les  menaces  et  les  assas- 
sinats, les  tentatives  de  contre-révolution,  é(  raser  à  tout 
jamais  les  u  partisans  du  trône  et  de  l'autel  ».  Il  demandait  la 
mise  en  état  de  siège  des  provinces  de  l'Ouest  et  paraissait  dis- 
posé à  étendre  la  mesure  au  Midi,  où  se  produisaient  les  mêmes 
troubles  (1).  En  même  temps,  il  inondait  l'Ouest  de  ces  agents 
secrets  dont  Balzac  a  immortalisé  le  type  dans  le  Corentin 
des  Chouans,  destinés  à  semer  la  division,  à  trahir  les  mouve- 
ments, à  acheter  les  faibles,  à  décourager  les  vaillants,  au 
besoin,  comme  les  agents  adressés  quelques  mois  plus  tard  à 
Georges  Cadoudal,  à  supprimer  les  chefs  par  l'assassinat  (2). 
C'était  énerver  toute  l'action  royaliste  et  préparer  ainsi,  plus 
que  par  les  persécutions,  les  envois  de  troupes  et  les  négocia- 
tions à  grand  orchestre,  la  pacification  prochaine. 

A  Paris,  Foucbé  n'est  pas  plus  tendre  pour  le  parti  royaliste 
pur.  A  la  fin  de  fructidor,  le  ministre  fait  saisir  les  journaux 
et  les  brochures  royalistes,  les  circulaires  des  chefs  du  parti, 
la  proclamation  de  Louis  XVIII  appelant  la  Krance  au  redres- 
sement du  trône  (3).  Le  17,  il  avait  dénoncé  dans  lestyle  de  93 


(1)  Rapp.  de  Fourlié  aux  (lirecteui::,  ')  fructidor  an  VU  ;  Moniteur    iln  5  Iriic- 
tiftor  an  VII. 

(2)  G.  DE  Cadoudai,,  g.  Cadoudal,  p.  262.  Cf.  plus  bas,  cli.  x. 

(3)  Séance  du  29  frn(  tidor  un  VII,  A.  N.  A.  Fin*  16.     "  Dis  le  16  fructidor, 


HHHMAIP.E  259 

la  grande  conspiration  royaliste  et  s'était  fait  donner  par  le 
gouvernement  l  autorisation  d'en  arrêter  les  complices  I). 
D'autre  part,  s'il  accordait  volontiers  aux  émigrés  les  autori- 
sations de  rentrer  et  les  radiations  définitives,  il  tenait  la 
main  à  ce  que  personne  ne  s'en  passât,  faisant  appliquer  dure- 
ment, cruellement  même,  à  certains  émigrés  imprudem- 
ment rentrés,  la  terrible  loi  qui  les  livrait  au  peloton  d'exécu- 
tion. 

Enfin,  après  avoir  semblé  favoriser  la  négociation  engagée 
entre  Barras  et  Louis  XVIII  par  l'agent  Fauche-Borel  et  déli- 
vré bénévolement  un  passeport  à  Tropez  de  Saint-Guérin,  un 
des  intermédiaires  de  cette  machination,  il  la  fit  brusquement 
échouer  en  faisant  inopinément  arrêter  les  agents  rovalistes 
qui  en  avaient  les  fils  {2). 

En  trois  mois,  il  avait  ainsi  réalisé  avec  une  remarquable 
vigueur  et  une  réelle  habileté  la  première  partie  de  son  pro- 
gramme :  le  parti  jacobin  était  à  peu  près  écrasé,  ses  clubs 
fermés,  ses  journaux  annihilés,  ses  députés  rendus  muets, 
sans  que  le  civisme  républicain  du  ministre  en  parût  pàtir  ; 
le  parti  royaliste  était  contenu  à  Paris,  poursuivi  dans  ses  ten- 
tatives violentes,  entrave  dans  ses  intrigues  secrètes,  tandis 
que,  par  une  conduite  singulièrement  habile,  l'ancien  terroriste 
s'imposait  à  la  sympathie  et  h  la  reconnaissance  des  partis  con- 
servateurs et  des  classes  dirigeantes.  En  vendémiaire,  lœuvre 
semblait  déjà  en  fort  bonne  voie. 

le  ministre  avait  adressé  au  Directoire  un  rapport  demandant  l'application  de  la 
loi  du  22  fructidor  an  V  aux  rédacteurs  et  directeurs  des  journaux  réacteurs,  et 
avait  même  étendu  la  mesure  aux  journaux  de  province.  A.  >i'.  A.  Fin  625 
dossier  4286. 

(1)  Barras,  IV.  4. 

2}  Barras.  III.  406,  509  :  Fabbe  (de  l'Aude),  IV,  227;  Fadche-Borel,  II,  314. 
Ajoutons  qu'il  ne  se  montrait  pas  avare  de  déclamations  républicaines.  Dès 
le  20  thermidor  an  VII  il  engageait  les  théâtres  à  célébrer  l'anniversaire  du 
10  août  1792  et  les  "  glorieux  souvenirs»;  pendant  que  «  les  magistrau  du  peuple 
mettront  sous  ses  yeux  le  spectacle  de  la  destruction  du  trône  n  et  «  recevront  de 
tous  les  citoyens  le  serment  qu'il  ne  se  relèvera  pas  »  c'est  le  futur  ministre  de 
Napoléon  et  de  Loufs  XVIII  qui  écrit\  les  théâtres  devront  concourir  à  cette 
fête  en  jouant  des  pièces  tyrannicides.  —  Il  conseillait  à  l'Opéra-Comique  do  don- 
ner Guillaume  Tell.  —  Fouc/if'  au  directeur  de  VOpéra-Comicjue,  20  thermidor 
an  VII.  Vente  Laverdet,  30  juillet  J849. 
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Mais  il  voyait  de  trop  près  le  Directoire,  ne  pouvait  se  fier 
à  ce  gouvernement  de  décadence  pour  persévérer  dans  cette 
voie  tout  à  la  fois  d'énergie  et  de  prudence.  Barras  était  un 
traître  :  lui-même  avait  confié  à  Fouché  ses  projets  d'entente 
avec  les  Bourbons.  Gohier  et  Moulin  étaient  des  dupes. 
Sieyès,  tenant  dans  sa  main  l'avocat  Roger  Ducos,  élaborait 
des  constitutions  autoritaires,  rêvant  toujours  de  César,  et, 
Joubert  mort,  tué  à  Novi  le  28  fructidor  an  VII  (14  août), 
songeait  à  d'autres  épées.  Seul  un  gouvernement  fort,  popu- 
laire, sûr  de  lui-même  et  de  l'opinion,  pouvait  transformer  en 
système  gouvernemental  ce  qui  n'avait  été  que  la  politique 
d'un  ministre  assurément  fort  solide,  mais  que  néanmoins 
l'hostilité,  la  défiance  ou  la  jalousie  de  trois  directeurs  sur 
cinq  suffisaient  à  faire  révoquer.  C'est  pourquoi,  au  quai  Vol- 
taire, on  nourrissait  les  mêmes  projets,  ou  peu  s'en  faut,  que 
Sieyès  au  Luxembourg.  Jamais  gouvernement  ne  fut  plus 
trahi  par  les  siens. 

En  effet,  si  depuis  trois  mois  le  ministre  signalait  avec  clair- 
voyance et  écartait  avec  une  grande  affectation  les  dangers  que 
r  (t  anarchie  '>  et  le  "  royalisme  »  faisaient  courir  au  gouver- 
nement de  la  République,  il  fermait  les  yeux  sur  le  véritable 
danger,  imminent  cependant  et  immense  :  les  complots  du 
césarisme  (I  ). 

La  mort  de  Joubert  n'avait  pas  changé  ses  projets  de  coup 
d'État  militaire.  Il  avait  rejeté  les  d'Orléans  proposés  un  ins- 
tant par  Sieyès  (2).  Il  fallait  trouver  ailleurs.  Fouché  y  son- 
geait en  vendémiaire  an  VIII  ;  la  difficulté  était  que,  Joubert 
mort,  il  n'avait  pas  d'amis  personnels  dans  l'armée,  condition 
essentielle.  Il  avait  sans  doute  trouvé  la  solution  quand  il 
écrivait  à  Barras  :    «  Il  faut  un  homme  (:î).  " 

L'homme  était  là,  fort  loin  sans  doute,  mais  présent  grâce  à 
une  famille  d'intrigants,   d'ambitieux,  prête  h  le  rappeler  dès 


(1)  A  n.iroourir  les  bulletins  de  police  on  ne  trouve  pas    un    mot  de  Koiiapartc 
et  des  prodromes  de  la  conspiration  de  lîrumairc. 

(2)  M('»i.  de  Fouché,  1,7. 

[Z)  Matériaux  pour  servir,  etc.  Art.  XVII,  p.   14H. 
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que  le  terrain  serait  suffisamment  préparé.  Il  y  avait  alors  à 
Paris  une  maison  dont  la  surveillance,  sans  qu'il  s'en  -vantât 
au  Directoire,  préoccupait  peut-être  plus  le  ministre  que  celle 
de  tous  les  clubs  jacobins  et  de  toutes  les  caches  de  chouans  : 
c'était  un  hôtel  déjà  célèbre  de  la  rue  de  la  Victoire,  ci-devant 
rue  Chantereine,  où  une  jolie  veuve  attendait  sans  impatience 
le  retour  d'un  absent. 

Confident  jadis  de  Barras,  ministre  du  Directoire,  Fouché 
n'avait  pas  eu  grand'peine  à  aborder  dans  les  salons  du 
Luxembourg  cettebelle  et  légère  créole,  Joséphine  de  Beauhar- 
nais,  qui,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  portait  avec  une 
si  grande  insouciance  le  glorieux  nom  de  Bonaparte.  Quelque 
ministre  galantin  eût  cherché  à  conquérir  la  jolie  femme,  à 
prendre  place  dans  son  cœur  large  et  dans  ses  amours  faciles  : 
Fouché,  aimant  sa  femme,  se  trouvait  très  fort.  Il  ne  pensa  pas 
à  conquérir  l'ex-maîtresse  de  Barras,  mais  la  femme  du  général 
Bonaparte.  Cela  lui  fut  facile  :  les  mœurs  larges,  le  cœur 
ouvert,  et  les  mains  aussi,  de  la  pauvre  femme  faisaient  sou- 
vent sa  bourse  vide,  grande  détresse  qu'il  fallait  conjurer  par 
tous  les  moyens.  S'il  faut  en  croire  le  confident  de  Fouché,  les 
40,000  francs  de  revenu  de  Joséphine  ne  lui  suffisaient  pas, 
et  comment  s'en  étonner,  lorsque,  grâce  à  un  livre  récent,  nous 
connaissons  cette  créole  dont  les  dépenses  insensées  faisaient 
bondir  encore  le  général  Bonaparte  devenu  premier  consul  et 
empereur?  L'absence  complète  de  sens  moral  qui  caractérisait 
cette  femme  charmante  et  insouciante,  comme  du  reste  pres- 
que toutes  les  «  reines  »  du  Luxembourg,  ne  rend  que  trop 
vraisemblable  la  triste  aventure  :  cette  femme  de  héros,  veuve 
d'un  noble  de  l'ancien  régime,  brillant  dans  le  monde  d'un 
éclat  sans  pareil,  vendue  pour  quelques  louis  à  ce  ténébreux 
ministre  !  Celui-là  n'en  était  pas  à  son  coup  d'essai  et  ne  devait 
pas  s'en  tenir  là.  Ministre  de  la  Police,  il  pavait  deniers  comp- 
tants les  services  et  les  rapports  de  toute  une  charmante 
pléiade  dont  fit  partie,  dit-on,  Mme  de  Chàtenay.  Comme 
Méphistophélès  tendant  à  Marguerite  perles  et  diamants, 
Fouché  était  arrivé  offrant,  sinon  les  châles  et  les  cachemires,  du 
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moins  de  quoi  les  payer  (1).  Moins  vertueuse  que  Marguerite, 
jGsé|)hine  ne  pouvait  même  hésiter.  Après  tout,  on  ne  lui 
demandait  ni  son  àme  dont  elle  se  souciait  peu,  ni  son  hon- 
neur déjà  tort  compromis  :  le  ministre  ne  demandait  pas  tant 
ou  ne  se  contentait  pas  de  si  peu.  Que  voulait- il?  Quelques 
rapports,  quelques  confidences,  la  communication  des  lettres 
arrivant  d'Egypte.  Au  prix  de  quoi  il  payait  bien  et  pai'  là 
conquérait  même  le  cœur  de  cette  pauvre  femme  qui,  plus 
tard,  le  poussa,  le  soutint  de  tout  son  pouvoir,  le  consola  de 
sa  chute,  le  fit  rappeler  et  le  traita  en  ami  jusqu'au  jour  où 
d'un  coup  sec  et  hardi  il  fit  sentir  la  griffe  du  renard  à  ce  léger 
oiseau  des  Iles.  Si  la  corruption  de  Joséphine  par  le  ministre 
de  Ja  Police  nous  était  affirmée  par  le  seul  confident  de 
Fouché,  peut-être,  malgré  la  vraisemblance  du  fait,  hésite- 
rions-nous à  y  croire.  Mais,  dés  les  premiers  mois  du  Consulat, 
le  fait  était  de  notoriété  publique  sans,  du  reste,  scandaliser 
personne  outre  mesure  (2).  Par  Joséphine  il  avait  des  nou- 
velles, par  Joséphine  aussi,  encore  si  aimée  du  général,  il 
acquérait  une  précieuse  amie  près  du  futur  dictateur. 

Du  reste,  toujours  désireux  de  s'assurer  deux  cordes  à  son 
arc,  il  voyait  assidûment  les  frères  du  général,  Lucien  et 
Joseph.  Ceux-là  n'avaient  pas  besoin  d'être  achetés  :  ambi- 
tieux à  l'excès,  l'un  et  l'autre  faisaient  au  ministre  à  gagner 
une  cour  assidue.  Utiles  intermédiaires  par  lesquels  on  faisait 
passer  des  encouragements  peu  équivoques.  Il  était  ainsi,  sans 
s'être  entièrement  compromis,  lespoir  des  Bonaparte,  lors- 
qu'on apprit  le  débarquement  du  général  à  Fréjus,  le  17  ven- 
démiaire, et,  presque  aussitôt,  son  arrivée  à  Paris. 

Fouché  était-il  alors  décidé  à  faire  de  ce  pâle  et  triste  soldat, 
si  cassant  d'allures,  le  César  rêvé?  Était-il  surtout  prêt  à  com- 
promettre sa  situation  pour  pousser  cet  ambitieux  au  pou- 
voir? La  chose  est  encore  douteuse.  Le  rôle  de  Fouché  en  Bru- 


(1)  Mém.  de  Fouché,  l,  105;    I'abbl    [de    l'Aude),   IV,    220.    ^L'auteur  vivait 
dans  l'inlimiti;  des  Bonapnrte.l 

(2)  RAKnAS,  III,  291;  Fabhk    ^de   l'Aude),    IV,    328;    l'Amie  de  d' Antraigues 
(PiNCAUD,  267)  ;  le  Comte  de  Wessemherrj,  16  janvier  1825  [Arch.  de  Vienne). 
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maire  est  tout  de  connivence  prudente  et  fort  peu  assurée  : 
«  Des  ministres  du  Directoire,  un  seul  compte  :  celui  de  la 
Police,  Fouché,  on  l'a  »  ,  écrit  un  historien  contemporain  (1). 
On  l'avait  comme  Napoléon  l'eut  à  la  veille  du  20  mars,  et 
Louis  XYIIl  en  1815.  On  croyait  l'avoir.  Fouché  était  pour  le 
succès;  or  le  succès  resta  douteux  jusqu'au  hout,  on  le  vit  bien 
aux  difficultés  que  l'entreprise  rencontra  jusqu'à  la  fin.  Il 
assista,  conseilla,  encouragea,  se  croisa  les  bras,  prêt  à  agir 
contre  la  bande  en  cas  d'échec.  S'il  l'eût  voulu,  en  Bru- 
maire, jamais  Bonaparte  n  eut  dissous  les  Conseils  :  l'indéci- 
sion du  général  était  telle,  telle  1  incohérence  du  parti  même, 
qu'il  eut  suffi  d'un  homme  énergique  et  avisé  du  côté  du 
Luxembourg  pour  tout  faire  échouer.  Mais  Fouché  avait  reçu 
les  promesses  de  Bonaparte  :  il  assista  souriant  à  la  conspira- 
tion audacieuse  qui  jeta  bas  la  République  ;  c'était  déjà  une 
complicité  bien  étroite  qu  une  pareille  attitude.  Cette 
complicité  nous  est  affirmée  par  tous  les  contemporains  : 
Mme  de  Chàtenay  et  Arnault  citent  Fouché  parmi  les  com- 
plices du  18  Brumaire  ;  Fabre  de  l'Aude  rencontre  souvent 
Fouché  chez  le  général  à  la  veille  de  Brumaire  :  Le  Couteulx 
de  Canteleu,  Barras,  Gohier,  de  Ségur,  Hyde  de  Neuville, 
Fauche-Borel,  Montgaillard,  d'autres  encore  mêlés  de  près  ou 
de  loin  aux  événements  sont  formels  sur  ce  point  (2j.  Fouché 
a  été  «  un  des  chefs  du  complot  »  ,  dit  le  directeur  Gohier,  et 
des  faits,  cités  par  lui,  viennent  à  1  appui  de  cette  assertion  un 
peu  exagérée.  Au  surplus,  nous  fallùt-il  une  autre  preuve  que 
ces  unanimes  témoignages,  que  nous  la  trouverions  dans  l'in- 
fluence réellement  impérieuse,  et  à  bien  des  égards  incompré- 


(1)  F.  Masso^,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  283. 

(2)  Mme  de  Chàtenay,  1,41;  Arnault,  p.  243,  267;  Fabre  de  l'Aude),  IV, 
p.  305;  Barras,  IV,  52;  Gohier,  IV,  51  ;  de  Ségur,  I,  495,  qui  croit  que  Bona- 
parte laissa  à  Sieyès  la  direction  de  Fouché  et  «  n'accepta  de  ce  ministre  de  la 
Police  qui  pouvait  être  si  dangereux  que  le  silence  »  ;  Montgaillard,  Mém.; 
Mém.  de  Fouché,  I,  113.  "  La  révolution  de  Saint-Gloud  aurait  échoué  si  je  lui 
avais  été  contraire  :  je  pouvais  égarer  Sieyès,  donner  l'éveil  à  Barras,  éclairer 
Gohier  et  Moulins;  je  n'avais  qu'à  seconder  Dubois  de  Crancé,  le  seul  ministre 
opposant,  et  tout  croulait.   » 
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hensible,  que  Fouchë  exerça  toujours  sur  Napoléon.  Nous 
aurons  lieu  de  revenir  sur  ce  fait  étrange  qui  n  a  d'autres  expli- 
cations au  fond  que  les  services  rendus  à  Bonaparte  par 
Fouché  en  Brumaire,  et  la  merveilleuse  dextérité  avec  laquelle 
cet  homme  sut  jouer  son  rôle  en  des  circonstances  où  l'inco- 
hérence, l'inconséquence  et  l'indécision  furent  générales. 

Bonaparte  ne  connaissait  pas  Fouché  :  l'Egypte  était  trop 
loin  pour  que  les  exploits  du  ministre  eussent  eu  leur  écho  sur 
les  bords  du  Nil.  Le  général  arrivait,  ignorant  les  choses  elles 
gens,  avec  l'idée  de  gagner  le  plus  de  monde  possible,  surtout 
parmi  les  généraux.  Mais  à  ses  veux  le  ministre  de  la  Police 
était  peu  de  chose  :  quand  il  avait  quitté  la  France,  c'était 
Le  Carlier  qui  occupait  le  poste,  commis  obscur  du  Directoire, 
valet  des  directeurs.  Il  retrouvait  là  ce  revenant  de  la  Terreur 
qu  il  avait  peut-être  vu  en  Vendémiaire,  louche  et  obscure 
créature  de  Barras,  sans  personnalité,  sans  utilité  (1).  Barras 
gagné,  on  l'aurait,  pouvait-il  penser.  Le  général  ignoraitquelle 
place  de  récents  événements  avaient  donnée  au  ministre  de  la 
Police  dans  le  monde  politique.  Ses  amis  le  lui  révélèrent.  Real, 
un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  conspiration,  dans  les  pre- 
miers jours  de  Brumaire,  conférait  avec  le  général  quand  on 
annonça  à  celui-ci  que  le  ministre  de  la  Police,  le  citoyen 
Fouché,  venu  saluer  le  commandant  de  l'armée  d  Egypte,  atten- 
dait depuis  une  heure  dans  le  salon  du  général.  Real  connais- 
sait déjà  la  valeur  et  l'influence  de  l'homme,  le  poids  de  cette 
démarche  ;  il  resta  étonné  en  voyant  Bonaparte  défiant  et  dé- 
daigneux laisser  faire  antichambre  à  ce  politicien  précieux  : 
«  C'est  un  des  hommes  qu'il  faut  dans  une  pareille  affaire, 
déclara-t-il  ;  d'ailleurs,  il  sait  tout.  Je  vous  le  déclare,  je  l'ai  mis 
dans  le  secret.  »  Fouché  fut  introduit  :  ce  fut  la  première 
entrevue,  sans  doute,   des  deux  hommes  (2),  Bonaparte  était 

(1)  Le  banquier  CoUot  disait  à  Bourrienne  que  Bonaparte  considérait,  à  son  re- 
tour d'E{»vpte,  Fourhé  comme  un  simple  terroriste.  Me'm.  de  Bourrienne,  IV, 
162.  Hyde  de  Neuville  (I,  2'f7'i  rapporte  que  Fouché  fut  très  gêné  de  sa  liaison 
avec  Barras,  dont  Bonaparte  le  croyait  l'àme  damnée. 

(2)  Le  Couteulx  de  CA^TELEr,  Mém.;  ForcHÉ  (I,  103  dit  (ju'effectivement, 
c'était  Real  qui  l'avait  instruit. 
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i(jnorant,  mais  pénétrait  vite  ceux  dont  il  entendait  se  servir.  11 
fut  rapidement  séduit  par  cet  esprit,  à  la  fois  précis  et  auda- 
cieux, passant  des  hautes  conceptions  aux  détails  les  plus 
minutieux  de  l'exécution.  Bonaparte  confia,  plus  tard,  ùFabre 
de  TAude  que  Fouché  seul  lui  avait  fait,  ce  jour-là,  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  du  Directoire.  Evidemment  il  ne  s  en 
tint  pas  là  :  des  services  furent  offerts  et  acceptés,  des  condi- 
tions posées  et  agréées.  De  ce  jour,  Fouché  fut  en  relations 
étroites  avec  le  général,  que,  s'il  faut  en  croire  un  contempo- 
rain, il  tenait  au  courant,  presque  heure  par  heure,  des  réso- 
lutions du  gouvernement  (1).  Quelques  jours  après,  ces  rela- 
tions devinrent  publiques  Le  ministre  reçut  chez  lui  le 
général  :  par  une  malicieuse  intention  il  v  avait  convié  aussi 
avec  Real,  instruit  en  partie  de  sa  complicité  secrète,  Rœderer, 
J.-M.  Chénier,  l'amiral  Bruyès  et  autres  associés  à  l'entreprise 
qui,  ignorant  la  connivence  du  ministre  en  l'affaire,  secrurent, 
en  apercevant  Bonaparte  et  Real,  pris  dans  un  guet-apens  : 
"  J'ai  voulu,  général,  déclara  en  souriant  le  ministre,  vous 
faire  rencontrer  ici  les  personnes  qui  vous  sont  le  plus  agréa- 
bles. »  Cette  parole  laissa  les  complices  fort  perplexes  (:2).  On 
se  sentait  dans  la  main  de  Fouché.  Celui-ci  parut  à  une  fête 
donnée,  cette  fois,  chez  le  général,  le  15,  et  où  était  conviée 
toute  la  camarilla  "  bonapartiste  >  .  Le  piquant  de  1  aventure 
était  qu'on  y  avait  également  attiré  l  excellent  Gohier,  alors 
président  du  Directoire,  personnage  honnête  et  sans  méfiance, 
fort  séduit,  alors,  par  les  beaux  veux  de  la  maîtresse  de  céans. 
Le  ministre  ne  fit  son  apparition  qu  assez  tard,  s'approcha 
avec  empressement  du  divan  où  Joséphine  absorbait  les  soins 
et  l'attention  du  directeur.  Et,  au  dire  d'un  contemporain,  il 
s'établit  un  dialogue  qui  n'est  qu  une  des  nombreuses  scènes 
de  cette  curieuse  comédie  :  «  Quoi  de  neuf,  citoyen  mi- 
nistre?—  De  neuf,  s'écrie  le  ministre,  rien  en  vérité,  rien. — 
Mais  encore?  —  Toujours  les  mêmes  bavardages  1  —  Comment? 


(1}  Fabre  ^de  l'Audel,  IV,  ,305. 
(2;  Arnaclt,  p.  243. 
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—  Toujours  la  conspiration  !  — La  conspiration!  s'exclameJosé- 
phine.  — Oui,  la  conspiration,  mais  je  sais  à  quoi  m  en  tenir.  J'y 
vois  clair,  citoyen  directeur,  fiez-vous  à  moi;  ce  n'est  pas  moi 
qu'on  attrape.  S  il  y  avait  eu  conspiration,  depuis  le  temps 
qu'on  en  parle,  on  en  aurait  eu  la  preuve  sur  la  place  de  la 
Révolution  ou  la  plaine  de  Grenelle.  »  L'effroi  parut  grand. 
Joséphine  s'effrayait  et  protestait.  Le  bon  Gohier  rassura  d  un 
mot  l'aimable  femme  :  »  Le  ministre  parle  en  homme  qui  sait 
son  affaire;  dire  ces  choses-là  devant  nous,  c'est  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  faire,  laites  comme  le  gouvernement,  ne 
vous  inquiétez  pas  de  ces  bruits-là  :  dormez  tranquille  (1).  » 
Le  ministre  de  la  Police  dut  bien  s  amuser  ce  soir-là,  car  si  le 
dialogue  est  forgé,  l'esprit  en  est  vraisemblable  et  la  situation 
respective  des  acteurs  parfaitement  conforme  à  la  vérité. 

Barras,  moins  aveugle,  hésitait.  Ce  jour-là  même,  le  propre 
ministre  de  la  Police  avait  osé  l'aborder,  se  présentant  chez  lui 
avec  Joseph  Bonaparte,  Real  et  Talleyrand,  les  principaux 
complices.  Tous  quatre  le  sollicitèrent  de  s'associer  à  l'entre- 
prise. Barras  avait  encore  en  vue  son  épée  de  connétable,  la 
restauration  des  lis.  Il  fit  une  réponse  dilatoire  (2j.  Dès  lors 
Fouché,  peu  disposé,  suivant  lexpression  d'Hyde  de  Neuville, 
à  lier  indéfiniment  sa  fortune  à  celle  d  un  politicien  usé,  com- 
promis et  par  surcroît  indécis,  se  sépara  de  lui  à  tout  jamais., 
se  retournant  définitivement  vers  Sieyès,  devenu  dès  lors  chef 
de  l'entreprise  avec  Roger  Ducos  comme  complice  (3).  Gohier 
et  Moulin  restaient  ignorants,  trompés,  tranquillisés  par  la 
police. 

On  était  arrivé  aux  heures  décisives.  Le  17  brumaire,  jour- 
née de  fièvre  et  d'attente,  se  passa  cependant  dans  les  hésita- 
tions. Fouché  ne  les  comprenait  pas.  Ce  jour-là  ce  fut  ce  pâle 
et  mesquin  professeur  qui  exhorta  à  la  décision  et  au  courage 
le  vainqueur  de  Rivoli.  Ce  lut  le  ministre  du  Directoire  qui 
parla  de  coup  d'État,  et  le  général  en  rupture  de  ban,  de  léga- 

(1)  Arnault,  p.  2V4. 

(2)  B\BnAS,  IV,  55.  Mém.  de  Fourké,  I,  117. 

(3)  Hydk  dk  Neuvillk,  I,  247. 
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lité  (1).  Le  chel  de  la  Police  jura  de  soutenir  l'entreprise  :  il 
fit  une  démarche  suprême  le  soir  du  17.  Fabre  de  TAude  le 
croisa  dans  l'antichambre  de  Bonaparte.  Tout  dut  être  arrêté 
en  cette  entrevue  (ij. 

Le  leiidemain  matin,  18  brumaire,  Fouché  se  trouvait  encore 
au  lit  lorsque  deux  des  «  conspirateurs  »  ,  Arnault  et  Regnault, 
se  présentèrent  cliez  lui,  croyant  de  bonne  loi  létonner  de 
leurs  nouvelles.  Le  Conseil  des  Anciens  venait  de  décider,  sui- 
vant le  vœu  des  conspirateurs,  le  transfert  des  Conseils  à  Saint- 
Cloud  et  de  donner  le  commandement  de  Paris  au  général 
Bonaparte.  Fouché  feignit  la  surprise,  affectant  l'ignorance, 
»<  désireux,  dit  un  des  deux  visiteurs,  d'écarter  les  confidences, 
se  ménageant  ainsi  la  faculté  de  servir  les  heureux  et  d'écra- 
ser les  maladroits  (3)  »  .  11  fit  des  réserves,  se  leva,  déclarant 
qu'il  fallait  prévenir  le  Directoire  de  ce  surprenant  événement. 
De  fait,  il  se  rendit  au  Luxembourg,  comptant  yjouersa  comé- 
die de  stupéfaction.  Gohier,  désabusé,  le  reçut  fort  mal  :  "Par 
quel  étrange  événement  un  ministre  du  Directoire  se  trouve- 
t-il  transformé  en  messager  des  Anciens?  — J'ai  cru,  répondit 
froidement  le  ministre,  qu  il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire 
connaître  une  révolution  aussi  importante  et  de  venir  prendre 
vos  ordres.  —  Votre  devoir,  répliqua  aigrement  le  directeur, 
était  de  prévenir  cette  révolution  qui  n  est  sans  doute  que  le 
prélude  de  celles  arrêtées  dans  les  conciliabules  que  votre  police 
ne  devait  pas  vous  laisser  ignorer.  Si  le  Directoire  a  des 
ordres  à  donner,  il  les  adressera  à  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance  (4).  "  Il  ne  fallait  jamais  parler  de  ce  ton  à  Fou- 
ché :  Robespierre  en  avait  pàti  ;  Bonaparte  devait,  quelques 
années  plus  tard,  en  faire  l'expérience.  Quelques  heures  après, 
Gohier,  Barras  et  xMoulin  étaient  prisonniers  au  Luxembourg. 

Fouché  semblait  résolu  à  tout  faire  pour  le  succès.   Il  fallait 
de  l'argent  :  hardiment,  il  donna,  dit-on,  900,000  livres  pré- 


(1)  Mém.  de  Bourrienne,  IV,  151-153. 
(2^  Fabre  (de  l'Aude  ,  IV,  305. 

(3)  Arnadlt,  252. 

(4)  Gohier,  51;  Mém.  de  Fouché,  I,  128,  129. 
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levées  sur  les  caisses  de  la  police  (1).  Il  fallait  du  courage,  il  fit 
dire  qu'il  veillerait  sur  Paris  pendant  qu'on  agirait  à  Saint- 
Cloud  où  les  Cinq-Cents  semblaient,  disait-on,  disposés  à  résis- 
ter  2). 

De  fait,  Fouché  était  peut-être  moins  rassuré  qu'il  n'en  avait 
l'air.  Il  lui  avait  fallu  agir  brutalement  et  insidieusement  à  la 
fois  aux  Cinq-Cents  quelques  semaines  auparavant  pour  imposer 
à  l'assemblée  républicaine  la  déconfiture  du  parti  jacobin;  de 
quoi  ces  hommes  étaient-ils  capables  pour  défendre  la  Répu- 
blique menacée?  Il  fallait  sans  doute  un  acte  violent,  mais  les 
hésitations  du  général  étaient-elles  de  bon  augure?  Mieux 
que  personne,  Fouché  avait  connu  cet  épisode, qui  avait  peut- 
être  décidé  de  sa  vie  :  Robespierre  lâchant  la  plume  au  mo- 
ment de  signer  la  violation  de  la  Constitution  et  l'appel  à  l'in- 
surrection contre  la  légalité.  Tous  les  apprentis  dictateurs  en 
notre  siècle  ont  eu  de  ces  faiblesses  de  la  dernière  minute  : 
heureux  ceux  qu'une  main  secourable  est  venue  rejeter  dans 
lillégalité.  Et  Fouché  avait  raison  de  trembler  ou  tout  au 
moins  d'hésiter,  puisqu  il  fallut  la  hardiesse  de  Lucien,  prési- 
dent des  Cinq-Cents,  l'intervention  plus  brutale  des  deux  fu- 
turs beaux-frères  du  général,  Leclerc  et  Murât,  pour  ramener 
dans  la  salle  des  Cinq-Cents  le  héros  d'Italie  un  instant  victime 
d'une  étrange  panique  (3).  Que  ces  trois  hommes  d'exécution, 
Lucien,  1-eclerc  et  Murât,  hésitassent,  le  coup  d'État  manquait, 
le  général  était  mis  hors  la  loi  peut-être.  Et  s'il  se  fût  alors 
dirigé  sur  Paris,  il  en  eût  trouvé  sans  doute  les  barrières  fermées 
et  Fouché  par  derrière,  disposé  à  faire  payer  cher  au  dictateur 
avorté  la  faute  d'avoir  échoué. 

Fouché,  le  fait  fut  de  notoriété  publique,  avait  pris  à  cet 
effet  toutes  ses  précautions.  Son  glaive  était  à  deux  tranchants. 
Il  avait   formellement  promis  le  matin   du   19   à  Arnault   et 


(1)  MoNTn.MLi.AnD,  234;  FoucuÉ  (Méin.,  I,  118]  parle  seulement  des  <lcux  mil- 
lions avanc  es  par  son   inlcrmédiaire  par  le  banquier  Collot. 

(2;  AnKAL'LT,  267. 

(3)  Cf.  entre  autres  récits  les  curieuses  paj>is  (pie  M.  Fréd.  Masson  a  consa- 
crées à  cette  scène  {Napoléon  et  sa  famille,  I,  289-293\ 
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Regnault  de  «jeter  à  la  rivière  qui  bougerait  à  Paris  (l)  »  , 
mais  il  entendait  sans  doute  appliquer  cette  dure  loi  à  la  faction 
vaincue,  quelle  qu  elle  lût.  Le  11)  au  nuitin,  brusquement,  le 
ministre  de  la  Police  donna  ordre  de  fermer  les  barrières  :  le 
gouvernement  du  lendemain  était  à  Saint-Gloud,  celui  de  la 
veille,  prisonnier  au  Luxembourg.  Pendant  quelques  heures 
Fouché  fut  maître  absolu  de  la  capitale.  Pour  se  donner  le 
temps  de  décider  et  d'agir,  il  prescrivit  une  sévère  consigne  : 
aucun  messager  que  les  siens  ne  devait,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
franchir  les  barrières  de  Paris  {2).  La  famille  Bonaparte  elle- 
même  ignora  tout  le  jour  ce  qui  se  passait  à  Saint-Cloud  (3). 
En  cas  d'échec,  Fouché  reprenait  le  coup  d  Etat  à  son  compte, 
arrêtait  probablement  tout  ensemble  généraux  et  avocats, 
Gohier  et  Bonaparte,  Sieyès  et  Barras,  et  établissait  un  nouveau 
gouvernement  où  il  eût  eu  une  place  importante.  Le  fait  fut  si 
connu  que  plus  tard  l'Empereur  en  plaisantait  volontiers  son 
ministre,  sans  y  trouver  un  motif  de  rancune  ou  de  méses- 
time, au  contraire  (4). 

Point  de  doute  que  l'habile  homme  ne  se  soit  senti  visé  quel- 
ques semaines  après  dans  cette  comédie,  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud  (5),  où  les  vaudevillistes  Barré,  Radet  et  Desfontaines 
mettaient  en  scène  un  traiteur  de  Saint-Cloud,  M.  Tourniquet^ 
qui,  ayant  placé  dans  les  gouttières  du  château  son  garçon 
Furet,  chargé  à  l'aide  d'une  girouette  habilement  manœuvrée 
de  l'instruire  de  la  marche  des  événements,  change  ses  propos 
et  ses  plans  suivant  les  vicissitudes  du  coup  d  État,  jacobin  à 
3  heures,  bonapartiste  à  5  heures.  Le  Furet  du  ministre  fut  son 
secrétaire  général  Thurot  (6).  Celui-ci,  parti  de  bon  matin  pour 
Saint-Cloud,  y  fut  rencontré  par  La  Valette,  son  ancien  cama- 
rade de  collège,  et,  pressé  de  questions,  huit  par  avouer  à  l'aide 
de  camp  de  Bonaparte  que  Fouché  1  avait  envoyé  à  Saint-Cloud 

(1)  Arnault,  267. 

y;2)  Barras,  IV,  95;  Mém.  de  Fouché,  I,  137. 

(3)  Duchesse  d'AbrantÈs,  II,  127  (Ed.  Garnier). 

(4)  La  Valktte,  I,  355. 

(5)  Barré,   Radet  et  Desfostaines,    la    Girouette   de   Saint-Cloud,    brumaire 
an  VIII. 

(6)  MONTGAILLARD,    SouV . ,  233. 
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pour  suivie  les  péripéties  du  drame;  mais  il  ajouta  d'un  air 
fort  entendu  que  le  général  ferait  bien  de  réussir  à  tout  prix, 
car  il  connaissait  assez  son  patron  pour  faire  payer  chèrement 
aux  complices  la  prime  de  la  défaite  (1).  Le  plus  piquant  est 
que  dans  ce  tragique  vaudeville,  singulièrement  plus  mouve- 
menté que  celui  de  Barré,  Thurot,  ambitieux  et  intelligent,  se 
croyant  de  force  à  jouer  Fouché,  voulut  aussi  mener  de  front 
deux  politiques  :  il  crut  supplanter  le  ministre,  le  rendre  sus- 
pect h  Bonaparte,  se  mit  à  la  disposition  du  général,  s'offrit 
presque  comme  le  ministre  de  la  Police  du  lendemain  et  en- 
vova  avec  beaucoup  de  zèle  des  agents  h  lui  pour  fermer  aux 
opposants  des  Cinq-Cents  les  portes  de  Paris.  Ces  agents  se  heur- 
tèrent à  ceux  du  ministre  lui-même  et  furent  éconduits  (:2). 
Cette  tentative  valut  quelques  jours  après  à  Thurot  une  dis- 
grâce complète,  vengeance  d'un  homme  qui  pardonnait  tout 
plus  volontiers  que  ce  genre  de  mauvaise  plaisanterie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Thurot,  rentrant  le  soir  du  19àParis.  put 
y  annoncer  la  complète  victoire  du  général. 

Avant  même  que  les  consuls  provisoires,  Bonaparte,  Sieyès 
et  RogerDucos,se  fussent  réunis,  ce  ministre  du  Directoire  ren- 
A^ersé  affectait  de  se  considérer  comme  d'ores  et  déjà  celui  du 
Consulat  triomphant.  Il  s'impose,  triomphe  bruyamment, 
paraît  le  vainqueur.  Le  peuple  français  apprend  qu'il  a  changé 
de  maître,  mais  la  proclamation  n'est  signée  ni  par  Bonaparte 
ni  par  Sieyès.  Celle  du  19  brumaire  est  de  Fouché  :  il  eût  été 
intéressant  de  connaître  celle  qu'à  tout  hasard  il  avait  dû,  dans 
la  journée,  préparer  contre  les  conspirateurs  vaincus.  Dès  le  I  9 
au  soir  une  note  destinée  a  être  lue  dans  les  théâtres  avait  été 
adressée  à  leurs  administrateurs.  Elle  présentait  dès  l'abord  la 
journée  sous  le  jour  le  j)lus  favorable  :  i'  ...  Le  ministre  de  la 
Police  générale  prévient  ses  concitoyens  que  les  Conseils  étaient 
réunis  à  Saint-Cloud  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté,  lorsque  le  général  Bonaparte,  étant  entré 


(1)  La  Vai.kj tk,  1,  355  ;  Mo^T(.AIl.l,Alll),  233. 

(2)  AnNAULT,  267. 
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au  Conseil  des  Cinq-Cents  j)Our  dénoncer  les  manœuvres  révolu- 
tionnaires, a  failli  périr  victime  d'un  assassinat.  Le  Génie  de  la 
République  a  sauvé  ce  général. ..(!).»  La  proclamation  qui  parut 
au  Moniteur  du  lendemain  essayait  de  couvrir  de  ce  même 
voile  de  lé^jalité  le  coup  d'État  césarien,  victoire,  disait-on,  de 
la  République  menacée.  Fouclié  excellait  à  cette  littérature  de 
Basile.  «  Citoyens,  lisait-on  sous  sa  signature  au  Moniteur 
du  20,  la  République  était  menacée  d'unedissolution  prochaine. 
Le  Corps  législatif  vient  de  saisir  la  liberté  sur  le  penchant  du 
précipice  pour  la  placer  sur  d'inébranlables  bases.  Les  événe- 
ments sont  enfin  préparés  pour  notre  bonheur  et  pour  celui  de 
la  postérité.  Que  tons  les  républicains  soient  calmes,  puisque 
tous  leurs  vœux  doivent  être  remplis;  qu'ils  résistent  aux  sug- 
gestions perfides  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  les  événements 
politiques  que  des  moyens  de  troubles  et  dans  les  troubles  que 
la  perpétuité  des  mouvements  et  des  vengeances.  Que  les  faibles 
se  rassurent.,  ils  sont  avec  les  forts  :  que  chacun  suive  avec  sécu- 
rité le  cours  de  ses  affaires  et  de  ses  habitudes  domestiques. 
Ceux-là  seuls  ont  à  craindre  et  doivent  s'arrêter  qui  donnent 
les  inquiétudes,  égarent  les  esprits  et  préparent  le  désordre. 
Toutes  les  mesures  de  répression  sont  prises  et  assurées  :  les  insti- 
gateurs de  troubles,  les  provocateurs  à  la  royauté,  tous  ceux 
qui  pourront  attenter  à  la  sûreté  publique  ou  particulière 
seront  saisis  et  livrés  h  la  justice  (2).  " 

Cette  proclamation,  qui  enterrait  le  Directoire,  émanait  du 
protégé  de  Barras  ;  ce  glas  de  la  République  était  sonné  par 
l'ex-ami  de  Condorcet  et  d'Hébert;  la  proclamation  était 
signée  du  ministre  Fouché  (la  signature  trop  fameuse  de  Fouché 
de  Nantes  avait  disparu). 

C'était  Bonaparte  qui  l'avait  maintenu,  et,  par  un  effet  de 
sa  propre  volonté,  au  quai  Voltaire.  Sieyès,  se  défiant  de 
Fouché,  voulait  l'écarter,  en  exprima  le  désir  dès  la  première 

(1)  Proclamation  du. 19  brumaire    an   VIII   aux    administrateurs    de  l'Opcra- 
Coinique  ;  vente  Van  Hoppen.  Cf.  Mss.  Bibl.  nat.;  N.  a.  fr.  3087. 

(2)  Le  ministre  delà  Police  générale  à   ses  concitoyens  ;   Moniteur  du  20  bru- 
maire an  VIII,  XX,  884-. 
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réunion  des  Consuls  (1)  :  mauvaise  parole  et  fatale!  C'était 
Sieyès  qui,  lâché  par  Fouché,  devait,  peu  de  jours  après, 
rester  sur  le  carreau. 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  ministre  que  dès  le  lende- 
main de  Brumaire,  il  inaugurait  cette  politique  bienfaisante 
qu  il  ne  fut  pas  le  dernier  à  conseiller  et  parfois  à  imposer  à 
Bonaparte.  Le  18  Brumaire  était  sans  doute  un  événement 
considérable,  mais  qui  ne  changeait  rien  aux  plans  de  Fouché, 
puisqu'il  en  réalisait  un.  Sous  Bonaparte  plus  encore  que  sous 
Barras,  lex-jacobin  entendait  que  les  coups  portés  à  1'  «  anar- 
chie »  ne  profitassent  pas  à  la  réaction.  Sans  doute  les  circons- 
tances, toutes-puissantes,  on  le  sait,  pour  Fouché,  pourront 
accentuer  légèrement  sa  politique  dans  le  sens  du  côté  droit, 
mais  elles  n'en  modifieront  pas  lesprit  général.  Au  lendemain 
de  Brumaire,  son  premier  mouvement  est  donc  de  lutter  au 
nom  de  la  liberté,  de  l'ordre,  du  bon  sens  et  des  services  ren- 
dus contre  toute  réaction  possible.  Obéissant  à  une  politicjue 
qui  chez  lui  fut  constante,  il  fit  arrêter  quelques  opposants  de 
marque,  en  laissa  déporter,  mais  en  fit  surtout  relaxer  [-2;. 
Jamais  on  ne  montra  modération  plus  grande  au  lendemain 
d'une  révolution.  Il  s'en  attribuait  la  gloire,  osant  rappeler 
aux  Consuls,  un  an  après,  qu  après  avoir  combattu  une  faction 
puissante,  «  il  s'était  refusé [\e  mot  est  à  retenir  d  en  proscrire 
les  membres,  ce  qui,  ajoutait-il,  eût  été  un  moyen  de  rendre 
cette  faction  intéressante  et  peut-être  de  la  relever  (3j  »  . 
Tandis  qu'il  essayait  par  des  démarches  personnelles  de  ratta- 
cher au  nouveau  régime  les  vaincus  de  la  veille.  Barras,  par 
exemple,  et  ses  amis,  il  prenait  prétexte  de  l'interdiction 
d'une  pièce  à  l'Opéra-Comique,  les  Meuniers  de  SuitU-Cloud, 


(1)  D'après  les  Méin.  de  Fouché,  I,  iV8,  149,  Sieyès  proposa  Alquier  Lt)iii.:io 
surcesscur  à  Fouclié. 

(2)  Peuchet,  IV,  222. 

(3)  Compte  rendu  de  l'an  Vill.  Dans  une  lellre  à  Josej)li  Bonaparte  du  5  ni- 
vôse an  IX,  nœilerer  afhrinait  tenir  du  policier  Veyrat  (pie  Fouché  avait  fonuel- 
lemcnt  défendu  d'arrêter  les  anciens  terroristes  qui  s'étaient  déclarés  t;ontre  le 
coup  d'Etat.  Rœderer  a  Joseph  Bonaparte,  5  nivôse.  (Rokdki\eh,  OEuvies,  III, 
367.) 
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suspecte  de  sentiments  réacteurs,  pour  rassurer  dès  le  ûA  la 
masse  des  républicains.  La  lettre  aux  administrateurs,  rendue 
publique  par  une  insertion  au  Moniteur,  parut  donc  un  vrai 
manifeste  du  ministre.  On  y  lisait  :   ..  La  Révolution  de  Bru- 
maire ne  ressemble  à  aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  : 
elle  n  aura  point  de  réaction.  C  est  la  résolution  du  gouverne- 
nnrent  1).»   Désireux  évidemment  d  insister  sur  cette  idée,    il 
en  faisait    le    thème    d  une    circulaire,  du    8    frimaire,    aux 
administrations  publiques.  Apres  une  apologie,  du  reste  assez 
modérée,    du    coup    d'État    de    Brumaire,     Fouché    écrivait 
«  qu  aucune  faction,  qu  aucun  parti  n  v  devait  chercher  des 
prétextes  d'agitation   ou  des  motifs   d  espoir  '  .  —  «  Tous  les 
vœux,  tous  les  désirs  qui  n'ont  pas  pour  but  unique  et  exclusif 
le  besoin   et   1  intérêt  de  la  liberté  seront  trompés.   Que  les 
insensés  qui  furent  tour  à  tour  persécuteurs    et  victimes    se 
persuadent  bien  que  1  autel  de  la  justice  est  le  seul  asile  com- 
mun qui  leur  reste  après  tant  d'agitations  et  de  troubles.  "  Et 
traçant,  en  quelque  sorte,  au  gouvernement  qui  s'établissait 
un   programme   de  contre-réaction  :   «  Que  ceux  qui  croient 
encore   aux  chimères   du   rétablissement   de    la    rovauté   en 
France,  écrivait-il,  apprennent  que  la  République  est  aujour- 
d  hui  affermie.  Que  les  fanatiques  n'espèrent  plus  faire  domi- 
ner un  culte  intolérant,  le  gouvernement  les  protège  tous  sans 
en  favoriser  un  seul.  Que  les  émigrés  trouvent,  s'ils  le  peuvent, 
le  repos  et  la  paix  loin  de  la  patrie  qu'ils  voulaient  asservir  et 
détruire  ;  mais  cette   patrie    les  rejette  éternellement  de  son 
sein  (2  .  ')  La  circulaire  pouvait  cette  fois  être  signée  de  Fou- 
ché de  Nantes.  Il  se  préparait  à  faire  amnistier,  en  même  temps 
que  les  victimes  de  Fructidor,  Carnot,  Barthélemvet  autres, le 
général  Jourdan,  proscrit  comme  jacobin  au  lendemain  même 
du   coup  d'État,  et  ses  deux  amis  de   Thermidor,   Barère  et 
Vadier,  enveloppés  jadis  dans  la  réaction  qui  avait  frappé  eu 


(Ij  Le  ministie  de  la  Police  aux  administrateurs  Je  l'Opéra- Comique,  24  bru- 
maire an  VIII;  Moniteur,  XX,  908. 

(2  Le  ministre  de  la  Police  générale  aux  administrations  publiques,  8  frimaire 
an  VIII  ;  Moniteur  du  8  frimaire. 
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l'an  III  Foiiché  de  Nantes  lui-même.  Fort  de  ces  circulaires  et 
de  ces  pràces,  le  ministre  en  profitait  pour  fermer  les  derniers 
clubs,  réduire  le  nombre  des  journaux  et  consommer  partout 
la  ruine  du  parti  jacobin. 

Complice  de  Brumaire,  certes,  il  le  fut  ainsi,  avant,  pendant 
et  après.  Avant  tout  autre,  il  en  élabora  le  programme,  en 
chercha  le  principal  acteur  qui  se  fût  nommé  Joubert  'ou 
Moreau,  s'il  ne  se  fût  appelé  Bonaparte  :  il  avait  essayé  d'y 
entraîner  Barras,  y  avait  encouragé  Sieyès.  Ministre,  il  avait 
préparé  le  terrain,  en  écrasant  en  Thermidor  et  Fructidor  le.s 
débris  encore  redoutables  du  parti  jacobin,  en  endormant 
aussi  par  une  certaine  vigueur  vis-à-vis  des  éléments  réacteurs 
les  défiances  des  républicains.  Et  après  en  avoir,  un  des 
premiers,  conçu  l'idée,  il  avait  été  aussi  le  véritable  et  actif 
précurseur  du  coup  d'État.  Laissant  sans  dénonciation  et  sans 
répression  les  menées  des  «  conspirateurs  »  ,  il  avait  été  pour 
les  uns  un  commode  et  indulgent  surveillant,  pour  d'autres 
plus  encore,  un  conseiller  et  un  tentateur.  Et  encore  que  fort 
peu  sûre,  sa  complicité,  le  jour  même,  avait  fait  Brumaire  ou 
du  moins  ne  l'avait  pas  empêché.  Enfin  et  surtout,  il  avait  su, 
le  premier,  assurer  au  coup  d'État,  une  fois  accompli,  la  bien- 
veillance de  l'opinion  républicaine,  en  en  formulant,  peut-être 
en  dépitde  ses  auteurs,  le  sens  et  l'intention,  avaitimposé  aux 
vainqueurs  ses  idées  de  politique  d'équilibre  et  de  modération 
habile,  et  avait  ainsi,  en  inspirant  Bonaparte,  empêché  l'heu- 
reux vainqueur  d'échouer  en  plein  succès.  Dès  lors,  c'est  suivant 
qu'on  a  lieu  de  flétrir  Brumaire  ou  de  l'exalter,  de  s'en  réjouir 
ou  de  le  déplorer,  qu'on  jugera  si  l'influence  de  Fouché  fut 
néfaste  ou  non  en  ces  circonstances.  Il  reste  dans  tous  les  cas 
un  fait  acquis  à  son  honneur  d'homme  d'État  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  bon  citoyen.  Son  court  passage  aux  affaires 
sous  le  Directoire,  prélude  du  plus  lonj;  ministère  qui  allait 
suivre,  eut  un  mérite  :  Fouché  sut  ménager  une  transition 
bienfaisante  et,  malgré  quelques  apparences,  assez  douce,  entre 
deux  régimes  (jue  la  fatalité  des  évolutions  devaient  imposer, 
quoi  (ju'on  fît,  à  notre  pays,  celui  de  la  liberté  sans  freinet  celui 
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(lu  despotisme  sans  limites.  Dans  des  circonstances  difficiles 
Fouché  avait,  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un  gouverne- 
ment réparateur,  déployé  des  habiletés  d'homme  d'État  qui, 
plus  que  les  savantes  intrigues  de  Brumaire,  recommandaient 
ce  politicien  à  l'attention  du  Premier  Consul. 


CHAPITRE   X 
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Fouclié  annonce  à  la  France  la  constitution  définitive  d'un  gouvernement  «  puis- 
sant et  fort  »  .  Attitude  contre-réactionnaire.  —  Fouché  se  fait  le  défenseur  du 
parti  républicain .  Lutte  contre  toute  tentative  de  restauration  ;  il  se  tient 
néanmoins  en  assez  bonnes  relations  avec  les  royalistes.  —  Hostilité  des  roya- 
listes restés  à  l'étranger.  Cette  hostilité  lui  fait  tout  craindre  d'une  restauration 
de  Louis  XVIIL  —  Lutte  contre  la  Réaction  :  programme  du  parti  réacteur. 
Contre-programme  que  lui  oppose  Fouché.  —  La  tâche.  —  Réorganisation  et 
extension  de  la  Police  généi'ale.  —  Nouveau  caractère  à  donner  à  la  police  trop 
méprisée.  Fouché  établit  une  forte  discipline  et  certaines  convenances  dans  la 
Police  générale.  Principes  nouveaux.  —  Organisation  de  la  police  secrète.  — 
Institution  de  la  préfecture  de  police,  des  coiiunissaires  généraux  de  police  et 
des  commissaires  spéciaux.  Le  commissariat  de  Boulogne-Calais.  —  Rattache- 
ment de  la  gendarmerie  à  la  Police  générale.  —  OEuvre  de  réforme.  —  Hom- 
mages qu'on  rend  au  résultat  obtenu.  — Politique  de  pacification. — Fouché  se 
montre  très  favorable  au  rappel  des  émigrés,  et  Bonaparte  hostile.  —  La  popu- 
larité de  Fouché  grandit  dans  les  milieux  aristocratiques.  Il  rassure  les  [sus- 
ceptibilités révolutionnaires.  Rappel  des  députes  «  fructidorisés  « .  —  Lutte 
contre  toute  contre-révolution.  Tentative  des  royalistes  pour  gagner  Bonaparte. 
Fouché  les  fait  échouer.  Le  voyage  de  la  duchesse  de  Guiche  :  représentations 
à  Bonaparte.  —  Pacification  définitive  de  l'Ouest  :  derniers  efforts  des  roya- 
listes; part  que  Fouché  prend  à  la  pacification;  rùle  de  Bdurmont.  —  Le 
Midi.  —  Mesures  d'apaisement  et  de  répression.  —  Résultats  pour  Fouché  de 
la  politique  de  pacification. 


"  Votre  attente  est  remplie.  La  Constitution  est  proclamée. 
Tout  ce  qui  porte  dans  son  cœur  Vamour  de  la  liberté  et  le 
désir  de  la  paix  l'accueillera  avec  transport.  Nous  y  trou- 
verons la  garantie  de  nos  droits  et  de  nos  propriétés.  Les 
passions  révolutionnaires  y  sont  enchaînées  dans  un  {jouver- 
neraent  fort  et  puissant...  »  Tels  étaient  les  termes  dans 
lesquels  le  ministre  de  la  Police  annonçait  aux  citoyens  fran- 
çais, par  une  de  ces  pompeuses  proclamations  dont  il  prenait 
indûment  l'habitude,  le  vote  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et 
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l'avènement  définitif  de  Bonaparte  (1).  Il  ne  dut  pas  Técrire 
sans  un  sourire,  cette  proclamation  solennelle  :  avait-il  oublié 
si  réellement  le  passé  pour  parler  avec  cette  désinvolture  de 
«  passions  révolutionnaires  enchaînées  »?  Prévoyait-il  si  mal 
l'avenir  qu'il  pût  sans  ironie  prédire  sous  le  {général  de  liru- 
maire  «  la  liberté  et  la  paix  »?  Nous  en  doutons.  La  froide 
ironie  de  Fouché  perce  à  travers  la  flatteuse  phraséologie  du 
politicien  qui  veut  plaire  au  maître  et  en  imposer  à  l'opinion. 

Dès  le  lendemain,  l'homme  qui  voulait  «  enchaîner  les  pas- 
sions révolutionnaires  "  parut  surtout  disposé  à  réprimer  les 
ambitions  réactionnaires.  Il  avait  un  journaliste,  avant  acheté 
\e  Journal  des  //o/»we.ç /?6?e5 à  la  tête  duquel  se  trouvait  un  des 
plus  grands  jacobins  de  la  presse,  Méhée,  et  la  gazette,  payée 
par  le  ministre,  ne  parla  que  des  crimes  des  royalistes  et  des 
dangers  de  la  contre-révolution  (2;.  Le  fait  n'est  pas  pour 
nous  surprendre  :  nous  avons  déjà  vu  le  futur  ministre  de 
Louis  XVIII  donner,  au  lendemain  de  Brumaire,  à  Bonaparte, 
la  formule  de  sa  politique  :  Pas  de  réaction. 

C'est  en  effet  cette  pensée  qui  va  inspirer  à  Fouché  l'attitude 
qu'on  lui  voit  prendre  dès  le  :2(>  brumaire  et  garder  jusqu'à  sa 
disgrâce  de  1802.  L'homme  d'État  qui  s'est  recommandé  à 
l'estime  des  partisans  du  gouvernement  fort,  à  la  sympathie 
de  quelques  royalistes  abusés,  à  l'attention  de  tout  le  monde 
par  la  ruine,  en  thermidor  et  messidor  an  VII,  du  parti  jaco- 
bin, donne  un  coup  de  barre  à  gauche  et  devient  le  représen- 
tant et  le  défenseur  près  de  Bonaparte  du  parti  qu'il  a  écrasé 
ou  tout  au  moins  paralysé.  Politique  personnelle  sans  doute, 
inspirée  par  les  intérêts  et  les  craintes  particulières  de  l'ex- 
proconsul  régicide,  mais  qui,  dans  l'espèce,  se  trouvait  être  la 
plus  clairvoyante. 

(1)  Le  ministre  delà  Police  aux  citoyens  français  ;  Moniteur  du  26  frimaire 
an  VIII. 

(2)  Rœderer  accusait  violemment  Fouché  «  de  faire  fabriquer  sous  ses  ordres 
aux  dépens  de  l'État,  par  des  auteurs  de  son  choix,  le  Journal  des  hommes  libres  »  . 
Rœderer  à  Fouché  ;  Roederer,  OEuvres,  III,  372.  L'emploi  de  Méhée  par  Fouché 
était  de  notoriété  publique.  Fauriel,  126.  D'autre  part,  Fouché  faisait  part  à 
Barras  de  son  projet  d'entourer  Bonaparte  des  «  vétérans  de  la  liberté  »  .  Barras, 
IV,  111. 
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Les  Jacobins  étaient  annihilés.  Pourquoi  s'arrêter  à  ces 
vaincus  qui  s'enferment  dans  un  mécontentement  impuissant 
et  stérilement  grondeur,  lorsqu'ils  ne  se  résignent  pas  à  ce 
ralliement  qui  va  fournir  à  Bonaparte  le  meilleur  de  son  admi- 
nistration, de  sa  police,  de  ses  assemblées  et  de  son  état-major? 
Les  "exclusifs"  sedépensenten  paroles  imprudentes  et  violentes, 
ils  ne  conspirent  pas  :  il  faudra  la  haine  que  porte  Bonaparte 
à  ces  malheureux,  pour  imaginer  des  complots  et  des  attentats, 
prétexte  à  des  proscriptions  que  Fouché  signe  en  soupirant 
pour  empêcher  des  réactions  plus  funestes  sans  doute.  Lui 
ne  croit  pas  aux  conspirations  jacobines.  Les  jacobins  n'ont 
pas  de  chefs  :  ils  sont  au  Sénat,  au  Conseil  d'Etat,  dans  les 
préfectures,  Fouché  est  à  la  Police  !  Il  est  leur  chef,  leur  garant, 
celui  qui  a  donné  le  mot  d'ordre.  Il  les  voit  sans  cesse, 
devenu  soudain  l'ami  des  généraux  jacobins  Moreau,  Berna- 
dette, Jourdan,  ses  adversaires  de  la  veille,  des  sénateurs  du 
côté  gauche  Grégoire  et  Garât,  des  anciens  conventionnels 
Thibaudeau,  conseiller  d'État,  Jean  Bon  Saint-André,  préfet,  et 
bien  d'autres  (1). 

Vraiment  le  péril  n'est  pas  là.  Fouché  le  voit  ailleurs  et  le 
voit  double  :  la  restauration  monarchique  et  la  contre-révo- 
lution constitutionnelle.  La  restauration  peut  se  faire  avec 
ou  contre  Bonaparte.  Ceux  qui  ont  rêvé  jadis  de  faire  ren- 
trer Louis  XVIII  sous  l'égide  du  vertueux  régicide  Barras  en 
sont,  au  lendemain  de  Brumaire,  à  rêver  de  le  faire  sacrer  à 
Reims  sous  celle  de  Bonaparte.  Joséphine,  royaliste  de  sen- 
timents, favorise  ces  espérances  et  appuie  les  démarches.  Ce 
parti  de  royalistes  illusionnés  n'a  pas  besoin  d'échouer,  pour 
qu'à  côté  de  lui  se  forme  cet  autre  parti  violent  et  auda- 
cieux qui  rêve  d'une  nouvelle  insurrection  de  l'Ouest  ou  d'une 
conspiration  à  Paris,  au  besoin  d'un  attentat  sanglant.  Fou- 
ché voit  bien  le  danger  sous  tous  ces  aspects  :  son  attitude  est 
constante .  Il  fait  échouer  toute  négociation  :  il  entrave 
toute  tentative   des    royalistes  pour  se   concilier   Bonaparte. 

(1)  Il  fallait,  (lira  une  iiule  inspirée  par  Fouché,  "  leur  offrir  le  moyen  de  mou- 
rir avec  grâce  »  .  Papiers  confiés  à  Gaillard. 
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Restent  les  chouans  de  l'Ouest  et  de  Paris.  Fouché  les  pour- 
suivra sans  relâche,  avec  une  habileté,  une  ténacité  d'autant 
plus  méritoire  que  Bonaparte,  parfois,  loin  de  le  soutenir,  taxe 
de  folie  les  actes  énergiques  de  son  ministre.  Celui-ci  n'en 
frappera  pas  moins  les  irréductibles  dans  l'Ouest,  contribuant 
plus  que  personne  à  pacifier  la  Vendée,  et,  après  la  pacification, 
à  en  écraser  les  derniers  restes.  Il  les  poursuivra  plus  active- 
ment encore  à  Paris  où  les  royalistes  purs  ont  établi  une  agence 
active  dès  1791)  et  où,  l'Ouest  pacifié,  se  réfugient,  en  conspi- 
rateurs audacieux  et  dangereux,  les  lieutenants  vaincus,  mais 
indomptables,  de  Georges  Gadoudal.  Empêcher  toute  tenta- 
tive de  rapprochement  entre  le  comte  de  Lille  et  Bonaparte, 
toute  insurrection  rovaliste  dans  les  départements,  toute  cons- 
piration monarchiste  à  Paris,  c'est  murer  Louis  XVIII  dans 
l'exil...  jusqu'à  ce  que  Fouché  soit  autorisé  à  le  croire  mûr 
pour  le  pardon  et  la  raison.  Ce  moment  pouvant  après  tout 
arriver,  il  paraît  bon  à  Fouché,  en  dépit  des  opinions  qu'il 
représente  au  pouvoir,  de  se  concilier  certains  royalistes  de 
marque.  Les  agents  de  Louis  XVIII  sont  entravés  en  dessous  : 
mais  s'ils  s'adressent  au  ministre,  ils  sont  bien  accueillis,  gra- 
cieusement reçus,  sortent  du  quai  Voltaire  pleins  d'étonne- 
ment,  quelques-uns  remplis  d'illusions.  Au  surplus,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  du  gouvernement  réparateur,  il  lui  plaît 
d'appuyer  en  faveur  des  émigrés  certaines  mesures  qui  lui  assu- 
rent promptement  dans  leurs  rangs  d'utiles  et  paradoxales 
amitiés.  Nous  le  verrons  frayer  avec  Mme  de  Guiche,  Bour- 
mont,  de  Pradt,  Fauche-Borel,  d'Andigné,  agents  royalistes  de 
toute  nuance,  et  conquérir  promptement  Narbonne,  longtemps 
irréductible,  la  marquise  de  Custine,  mal  ralliée,  la  princesse 
de  Vaudémont,  hostile  au  gouvernement  de  Bonaparte.  Il  per- 
met ainsi  à  tous  les  partis  de  fonder  sur  lui  des  espérances  et, 
le  jour  où  Bonaparte  disparaîtrait,  pourrait  se  présenter  comme 
le  syndic  de  toute  liquidation  politique,  s'imposer  peut-être 
comme  l'intermédiaire  nécessaire  entre  la  France  et  le  préten- 
dant, comme  le  restaurateur  et  partant  le  ministre  obHgé  du 
nouveau  gouvernement  royal.  Mais  ces  projets  sont  lointains. 
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Non  seulement  Fouché  constate  tous  les  jours,  aux  propos  des 
royalistes  et  des  princes,  que  toute  restauration  serait  encore 
le  signal  d'une  contre-rëvolution  aveugle,  mais  il  n'a  qu'à  par- 
courir les  journaux  rovalistes  qui  se  publient  en  Europe  pour 
se   sentir  personnellement  menacé  :   si  les  royalistes  rentrés 
l'entourent  et  parfois  l'adulent,   il  n'en  est  pas  de  même  des 
royalistes  du  dehors.  Qu'on  lise  le  Spectateur  du  Nord  publié  à 
Hambourg,  le  Mercure  britannique  à  Londres  sous  l'inspiration 
du  parti  émigré,  qu'on  lise  surtout  le  journal  du  pamphlétaire 
Peltier,  et  on  comprend  pourquoi  le  ministre  de  la  police,  qui 
les  lit  le  premier  en  France,  atout  h  redouter,  sinon  des  princes, 
du  moins  de  leur  entourage.  Louis  XVIII  lui  a,  dit-on,  accordé 
en  1797  des  lettres  de  rémission  :  mais,  en  septembre  1799, 
le  Mercure  britannique  ne  rappelle-t-il  pas  que  le  Parlement 
anglais   a   excepté  en    1660    du  pardon    accordé  par  le   roi 
Charles  II  les  meurtriers  de  son  père  (1)  ?  A  toute  occasion  on 
prodigue  à   «  Fouché  de  Nantes  »    1  injure   et  la  menace  :  le 
Mercure  du  10  décembre  1799   montre   au  gouvernement  de 
Bonaparte,  que  les  royalistes  ménagent  encore,  une  bienveil- 
lance affectée,  en  excepte  seul  ce  Fouché  de  Nantes  «  consacré 
ministre  de  la  police  après  avoir  été  celui  des  plus  exécrables 
violences  révolutionnaires,  et  dontleprincipal  mériteestd'avoir 
trahi  les  frères  et  amis  qui  avaient  compté  sur  ses  services  (:2)»  . 
Peltier,  de  son  côté,  affirme  à  la  même  époque  que  dans  le  gou- 
vernement un  seul  homme  est  haïssable  :  Fouché  (3).  La  cam- 
pagne continue  contre  lui  pendant  toute  la  durée  du  Consulat. 
On  ne  laisse  tomber  dans  l'oubli  aucun  des  torts  de  ce  «  can- 
nibale »    [sic).   Peltier  fait-il  part  à  ses  lecteurs  de  la  recons- 
truction à  Lyon  de  la  place  Belcour,  il  se  bâte  de  rappeler  que 
c'est  Fouché  (|ui  l'a  fait  détruire  :  un  autre  jour  il  parlera  à 
trois  reprises  desguillotinades  «faites  sous  le  règne  du  ministre 
actuel  Fouché  (4)  "  .  Le  journal  de  Peltier  réimprime//?  extenso 


(1)  Mercure  l/rit(inii{r/uc,  septembre  1799. 

(2)  Mercure  britannique,  décembre  1799. 

(3)  Peltieb,  1800,  30  avril. 

(4)  Peltieh,  1800  et  1801,  passim. 
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les  fameuses  lettres  de  frimaire  an  II  datées  de  Lyon  de  ce 
(i  cannibale,  ce  monstre  >' ,  "  l'effroyable  Fouché"  ,  «  cet  homme 
atroce  !» ,  n'admettant  chez  lui  aucune  conversion,  dénigrant 
ses  meilleures  actions  et  persiflant  les  royalistes  de  l'intérieur 
qui  s'y  laissent  prendre  (1).  Fouché  a  donc  quelques  raisons 
de  redouter,  à  cette  heure  trop  proche  encore  de  1  793,  une  res- 
tauration monarchique,  et  de  l'empêcher. 

Si  dans  la  restauration  de  Louis  XVIII  il  prévoit  et  craint  la 
contre-révolution,  il  est  un  politicien  trop  avisé  pour  s'absorber 
en  cette  vision.  La  réaction  peut  se  produire  sur  un  tout  autre 
terrain,  et,  désespérant  de  faire  du  comte  de  Lille  le  roi 
vengeur  des  crimes  de  la  Révolution,  on  peut  vouloir  amener 
Bonaparte  à  ce  rôle  de  despote  et  de  réacteur.  Il  y  a  dès  I79Î) 
autour  du  Premier  Consul  une  camarilla  qui  pousse  moins  à  la 
restauration  monarchique  qu'à  la  restauration  conservatrice  : 
les  Talleyrand,  les  Rœderer,  les  Fiévée,  et,  chose  curieuse,  ce 
fougueux  républicain,  Lucien  Bonaparte,  devenu  ministre  de 
l'Intérieur.  La  persécution  systématique  des  jacobins,  la  pros- 
cription ou  le  dédain  des  souvenirs  de  la  Révolution,  le  réta- 
blissement du  culte  catholique  par  un  concordat  avec  Rome, 
la  restitution  aux  émigrés  rentrés  des  biens  confisqués,  l'affai- 
blissement des  corps  où  s'est  réfugié  le  dernier  reste  de 
l'esprit  révolutionnaire,  Sénat  ou  Tribunat,et  enfin  la  transfor- 
mation en  une  magistrature  viagère  et,  s'il  se  peut,  héréditaire, 
du  pouvoir  temporaire  et  républicain  de  Bonaparte,  telle  est 
l'œuvre  que  rêve  et  prépare,  que  prêche  et  finalement  consom- 
mera en  grande  partie  ce  groupe  de  réacteurs  'i  bonapar- 
tistes "  .  Ecarter  du  trône  ces  conseillers  que  l'ambition  du 
maître  fait  influents,  combattre  dans  ses  conseils  ceux  qui  ont 
pu  y  pénétrer,  assurer  par  d'éclatantes  déclarations  et  certains 

(i)  Notamment  dans  l'affaire  des  émigrés  dont  nous  aurons  sous  peu  à  entrete- 
nir le  lecteur.  Le  30  octobre  1800,  Fouché  est  traité  de  <■  pédant  de  collège  » 
et  d'«  apostat  »  .  C'est  également  dans  le  n°  du  30  que  Peltier  réédite  les  lettres 
du  "  cannibale  "  .  «  Aussi  longtemps  que  le  premier  consul  conservera  dans  son 
gouvernement  un  homme  aussi  atroce  que  Fouché,  ajoutait  le  publiciste  royaliste, 
il  autorisera  tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse,  tous  les  soupçons  que  l'on  a 
dans  le  monde  contre  son  humanité,  sa  bonne  foi  et  sa  moralité.    » 
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actes  de  répression  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  la 
sécurité  pour  le  présent  et  l'avenir,  et,  tout  en  conseillant 
l'amnistie  des  émigrés,  leur  refuser  toute  influence,  entraver, 
s'il  se  peut,  l'œuvre  de  restauration  catholique  en  soutenant, 
lors  des  négociations  du  Concordat,  les  prétentions  de  l'Église 
constitutionnelle,  favoriser  l'opposition  au  Tribunat  et  au 
Sénat,  et  surtout  combattre,  du  premier  au  dernier  jour,  toute 
transformation  du  consulat  républicain  en  dictature  à  vie,  tel 
est  le  programme  que  Fouché  oppose,  de  1799  à  1802,  aux 
efforts  de  la  réaction  constitutionnelle,  pendant  qu'il  s'applique 
d'autre  part  à  enlever  toute  espérance  aux  partisans  de  la 
restauration  royaliste,  iXi  Monk  ni  César ^  semble  être  la 
réponse  de  Fouché  aux  espérances  d'ordres  divers  que  le  parti 
de  la  contre-révolution  fonde  sur  Bonaparte.  Cest,  du  reste, 
sous  ce  programme  que  succombera  le  ministre  en  1802,  et 
lorsqu'en  1804  il  reparaîtra,  ministre  du  pouvoir  césarien  qu'il 
a  combattu,  ce  sera  pour  reprendre  sur  de  nouvelles  bases 
cette  politique  contre-réactionnaire. 

Ce  programme  de  politique  générale  lui  impose  une  cons- 
tante vigilance,  méritoire  chez  l'homme  chargé  d'autre  part 
d'une  lourde  tâche  professionnelle,  celle  de  la  police  générale. 
Ce  pays  est  étrangement  troublé  de  mille  passions,  peuplé  du 
nord  au  sud  de  mille  éléments  malsains,  conspirateurs  avortés, 
terroristes  aigris,  chouans  chassés  de  leurs  repaires,  jacobins 
expulsés  de  leurs  clubs,  vieux  soldats  de  Sambre-et-Meuse  et 
vieux  officiers  de  Condé,  prêtres  de  toutes  sectes  exaspérés,  les 
uns  par  la  persécution  dont  ils  sortent,  les  autres  par  celle 
que  d'avance  ils  prévoient,  tout  un  monde  où  les  passions  mal 
éteintes  se  compliquent  de  haineuses  rancunes,  ennemis  natu- 
rels de  tout  gouvernement  réparateur  qui  donnera  pour  ces 
malheureux  le  signal  de  la  finale  banqueroute.  Il  faut  de  ce 
désordre  faire  de  Tordre,  régulariser  et  surveiller  la  rentrée 
des  émigrés  (énorme  tache  qui,  à  elle  seule,  absorbe  la  moitié 
du  ministère  de  la  police),  empêcher  ceux-ci  de  reprendre 
dans  les  campagnes  l'influence  que  dans  certains  pays  on  est 
tout  prêt  à  leur  rendre  et  qui  en  d'autres  soulèverait  conflits  et 
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violences;  en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée  comme 
en  Gascogne  et  en  Provence,  étouffer,  extirper  l'effrovable 
brigandage,  fruit  de  six  ans  de  guerre  civile,  renfermer  le 
clergé  dans  son  rôle  pacificateur  et  dans  sa  mission  religieuse, 
surveiller  de  Toulon  à  Brest,  de  Boulogne  à  Bordeaux,  des 
landes  du  Morbihan  aux  mansardes  de  la  rue  Saint-Nicaise 
des  conspirateurs  à  tous  crins,  comme  peut-être  jamais  aucune 
époque  n'en  produisit,  et  tout  cela  avec  une  police  maf  orga- 
nisée, discréditée  avant  d'exister,  méprisée  et  haïe  avant 
d'avoir  agi,  corps  sans  direction  et  sans  expérience;  telle  est 
1  œuvre  qui  incombe  à  F'ouché. 

Il  s'y  mit  avec  l'énergique  décision  qui  succédait  toujours 
chez  lui  aux  hésitations  et  aux  réflexions  d'un  esprit  avisé.  La 
première  tâche  était  évidemment  de  forger  l'arme  qu'il  lui 
fallait  pour  mener  à  bien  1  entreprise. 

L  œuvre  primordiale  qui  s'imposait  au  ministre  était  donc 
l'organisation  même  du  département  qui  lui  était  confié. 

Nous  avons  dit  en  peu  de  mots  ce  qu'était  ce  ministère  de 
la  police  générale  installé  au  quai  Voltaire  par  la  loi  du 
12  nivôse  an  IV  (1),  et  nous  aurons  lieu  d'y  revenir  (2).  A 
l'époque  ou  Fouché  en  avait  pris  la  tête,  cette  administration 
renfermait  un  double  élément  de  faiblesse.  Elle  avait  eu,  dès 
l'abord,  contre  elle,  la  défiance  du  pouvoir  et  la  haine  sans 
réserve  de  l'opinion.  Dans  la  crainte  de  voir  s'organiser,  dans 
un  gouvernement  qui  se  sentait  faible,  une  police  qui  par 
essence  devait  être  forte,  on  avait,  le  ministère  une  fois  créé, 
limité  sa  sphère  d'action,  son  personnel,  ses  ressources  et  ses 
moyens.  Un  ministre  autant  que  possible  nul  et  passager  (il  y 
en  avait  eu  dix  en  moins  de  quatre  ans  au  quai  Voltaire), 
pourvu  d'un  assez  maigre  budget,  ayant  sous  ses  ordres  ou 
sous  ceux  de  son  secrétaire  général  des  bureaux  sans  cesse 
remaniés,  aux  attributions  vagues  et  incertaines,  telle  était  la 
situation  :  le  ministre  restait  isolé  de  ses  propres  agents  qui  ne 
trouvaient  pas  dans  les  bureaux  du  quai  Voltaire  la  direction 

(1)  Gb.  IX. 
(2    Ch.  XV. 
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qu'un  état-major  possède  sur  une  armée,  la  police  secrète  (du 
reste,  assez  restreinte)  n'agissant  souvent  que  sur  l'ordre  d'un 
des  directeurs,  et  la  police  publique  étant  confiée  aux  admi- 
nistrations départementales. 

Si  la  police  secrète  n'avait  été  que  peu  nombreuse,  mal 
rattachée  et  mal  encadrée,  elle  eût  pu,  à  tout  prendre,  faire 
parfois  besogne  utile.  Mais  elle  était  en  outre  étrangement 
compromettante,  étant  fort  mal  composée.  Elle  l'était  de  trois 
éléments  également  discrédités  :  les  anciens  mouchards  des 
ci-devant  lieutenants  de  police  Lenoir  et  Sartine,  les  agents 
survivants  des  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale, 
émeutiers  passés  défenseurs  de  l'ordre,  restés  cependant 
terroristes  et  abhorrés  comme  tels  de  la  bourgeoisie,  enfin  les 
membres  tarés  des  anciennes  classes,  prêtres  défroqués  et 
nobles  ruinés,  personnages  cauteleux  fréquentant  les  salles  de 
jeu,  de  spectacle  et  de  réunion,  méprisés  et  sordides.  Cette  lie 
de  déclassés  de  provenance  si  diverse  exerçait  forcément  sans 
tact  et  sans  discernement  de  délicates  et  redoutables  fonc- 
tions, par  elles-mêmes  naturellement  odieuses,  mais  qu'ils 
rendaient  révoltantes.  Le  résultat  était  qu'à  la  fois  faible 
dans  son  principe  et  tvrannique  dans  ses  membres,  la  police 
se  trouvait  doublement  pâtir  de  cette  fâcheuse  situation,  étant 
à  la  fois  désarmée  et  discréditée,  peu  redoutable  et  très  dé- 
testée. 

Fouché  avait  eu,  depuis  cinq  mois,  le  loisir  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  fâcheux  état  de  choses.  Il  est  clair 
qu'avant  Brumaire  il  avait  médité  les  réformes  qu'au  lendemain 
du  coup  d'Etat  il  apporta  dans  1  organisation  de  son  dépar- 
tement. Il  fallait  rendre  à  la  police  la  force  et  le  crédit,  trans- 
former à  son  égard  les  sentiments  du  pays,  faire  de  ce  ramassis 
d'administrateurs  sans  discipline  et  de  mouchards  sans  crédit 
une  armée  régulière,  organisée  du  haut  en  bas  de  léchelle, 
hiérarchisée,  disciplinée,  bien  encadrée  et  bien  servie. 

Il  Ecarter  de  la  police  les  préventions  défavorables  répan- 
dues contre  elle  ->  était  le  ])remier  article  du  programme. 
L'entreprise   était   hardie,    le  ministre   devant  constater  lui- 
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même  >•  que  s'il  n'y  a  point  de  nation  qui  ne  reconnaisse  la 
grande  utilité  des  services  de  la  police,  qui  ne  l'achète  et 
souvent  ne  la  paye  à  un  très  haut  prix,  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
qui  accorde  beaucoup  d'estime  à  la  police  »  .  ><  11  semble,  disait 
le  ministre,  que  dans  le  haut  prix  qu'on  pave  ses  services,  on 
fasse  entrer  partout  le  dédommagement  d  une  certaine  décon- 
sidération convenue.  »  Fouché  était  obligé  de  reconnaître  que 
ces  impressions  éloignaient  de  son  administration  les-agents 
qu'il  voulait  employer  et  le  forçaient  à  se  servir  de  ceux  qu'il 
aurait  voulu  écarter.  Cercle  vicieux  dont  le  ministre  s'efforçait 
de  faire  sortir  la  police.  Il  fallait,  reconnaissait-il,  convaincre 
les  Français  que  la  police  n'avait  pour  but  que  le  maintien  de 
r ordre  social  (l),  formule  heureuse  développée  dès  lors  en 
toutes  ses  circulaires.  II  lui  sacrifiait  certains  agents  tout  à  fait 
compromis,  à  commencer  par  son  secrétaire  général  Thurot, 
qui  à  certains  torts  personnels  vis-à-vis  de  son  ministre  ajou- 
tait celui  d'être  un  fort  malhonnête  homme,  disqualifié  et 
méprisé.  Ces  successives  épurations,  ces  coupes  sombres  dans 
le  personnel  peu  recommandable  que  lui  avaient  légué  ses  pré- 
décesseurs, étaient  destinées  à  rassurer  désormais  l'opinion,  à 
faire  rendre  à  la  police  «  la  confiance  et  lestime  »  ,  et,  suivant 
l'expression  du  ministre,  '.  à  la  faire  aimer  même  de  la 
liberté    2)  »  . 

Ces  sentiments,  éloquemment  exprimés  quelques  mois  après 
Brumaire  par  Fouché,  l'avaient  été  dès  son  arrivée  au  pouvoir 
dans  une  lettre  au  général  Bonaparte.  «  La  police,  telle  que  je 
la  conçois,  écrivait  le  ministre,  doit  être  établie  pour  prévenir 
et  empêcher  les  délits,  pour  contenir  et  arrêter  ceux  que  les 
lois  n  ont  pas  prévus(3).  »  C  était  la  police  de  prévoyance  plus 
que  la  police  de  répression  qu'il  entendait  faire  triompher. 

Épuré  et  renouvelé,  le  personnel  fut  discipliné  par  une  déci- 
sion du  ministre.  Jusque-là,  tout  agent  s  arrogeait  le   droit, 

(1)  Compte  rendu  de  l'an  VIII  et  Lettre  du  tninigtre  du  18  ventôse  an  VIII 
pour  proposer  des  candidats  aux  places  de  préfet  et  de  commissaires  généraux  de 
police. 

(2)  Compte  rendu  de  l'an  VIII . 

^3)  Fouché  à  Bonaparte,  an  VIII    Cuakavay,  vente  du  15  juin  1891). 
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SOUS  prétexte  d'ordres  oraux  de  ses  supérieurs,  d'agir  arbi- 
trairement et  despotiquement.  Cette  licence  était  odieuse.  Il 
fut  établi  que,  pour  assurer  la  responsabilité  du  ministre  et  des 
magistrats  de  police,  «  les  ordres  seraient  écrits  et  resteraient 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exécuteraient  1)«  .  Ces  ordres 
semblaient  devoir,  dans  l'avenir,  s  inspirer  du  respect  de 
l'humanité,  sinon  de  la  liberté.  Car,  dès  le  9  frimaire 
an  Vill,  le  ministre  gourmandait  publiquement  les  administra- 
tions locales  des  départements  du  Nord  et  de  la  Somme  qui, 
dans  le  transport  des  prisonniers,  n'avaient  eu  égard  ni  à  la 
vieillesse  ni  à  l'infirmité,  't  Aucune  des  mesures  que  la  sûreté 
publique  exige  ne  commande  l'inhumanité  «  ,  écrivait  l'ancien 
mitrailleur  de  Lyon.  Et  il  ajoutait  ces  mots  si  caractéristiques 
de  la  nouvelle  politique  :  «  Sans  doute  l'humanité  n'est  une 
vertu  niidutant  nu  elle  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec  l  inté- 
rêt public,  mais  cet  intérêt  est  le  seul  motif  qui  puisse  justiher 
les  précautions  extraordinaires  que  l'on  prend  pour  s  assurer 
d'un  détenu  (!2).  v  Quelques  jours  le  ministre  réprouvait  l'em- 
ploi dans  la  police  des  filles  de  mauvaise  vie,  scandale  des 
polices  précédentes,  prime  au  vice  (3),  faisait  prescrire  la  visite 
des  prisons  de  Paris  par  des  fonctionnaires  auxquels  chaque 
détenu  serait  autorisé  à  remettre  un  court  exposé  de  son 
affaire  (4),  et  félicitait  le  bureau  central  de  police  de  Paris 
d'avoir,  sur  son  avis,  établi  un  régime  plus  doux  dans  les  mai- 
sons de  détention (5).  Ces  manifestations  s  étaient  produites 
coup  sur  coup,  pendant  trois  semaines  de  frimaire,  affir- 
mant la  volonté  énergique  du  ministre  de  relever  promptement 
son  administration  aux  yeux  de  l'opinion  et  de  la  conscience 
publiques. 


(1)  Compte  rendu  de  l'an    VIII. 

(2)  Le  ministre  aux  administration:!  des  département.';  du  Xord  et  de  lu  Somme, 
9  frimaire;  Moniteur  du  Jl  frimaire  an  VIII. 

(3)  Le  ministre  (lu  bureau  central  du  canton  de  Paris,    15  frimaire.   Moniteur 
du  17  frimaire  an  VHI. 

(4)  Moniteur  du  29  friuiairc  au  VIII. 

(5)  Le  ministre  au  bureau   central,  8  iiivitse  an    Vlll  ;  Moniteur   du    9  iiivùsc 
an  VIII. 
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Que  Fouché  ait  toujours,  dans  la  pratique,  appliqué  ou  fait 
appliquer  cette  politique  d'austère  vertu,  c'est  ce  que  nous 
sommes  autorisés  à  ne  pas  croire,  mais  il  la  mit  cependant,  à 
notre  connaissance,  fort  souvent  en  pratique,  surtout  sous 
l'Empire. 

il  entendait  que  sa  police  lût  avant  tout  supérieurement  in- 
formée (1).  Il  venait  de  créer  au  ministère  une  division  spéciale 
de  la  police  secrète  qui  fut  et  resta  confiée  au  célèbre  policier 
Desmarest  {2).  Cette  police,  recrutée  dans  les  milieux  les  plus 
différents,  fut  très  fortement  accrue,  notamment  à  Paris, 
puisque  dans  la  première  année  de  son  ministère  elle  s'aug- 
mentait, au  dire  d  un  contre-agent  royaliste,  de  plus  de  trois 
cents  mouchards  I  3). 

Mais  c  était  là  1  armée  irrégulière  de  la  police  :  Fouché  en 
voulait  une  autre,  régulière,  disciplinée,  avec  une  hiérarchie 
organisée.  L'institution  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine 
(17  ventôse  an  VIII  et  des  commissaires  généraux  de  police 
(5  brumaire  an  IX)  lui  fournit  les  cadres  supérieurs  de  cette 
armée  et  fonda  la  grande  administration  de  la  police  générale. 

Précédemment  les  fonctions  de  police  étaient  confiées,  à 
Paris,  au  bureau  central  —  directoire  à  plusieurs  têtes  sans 
cohésion  et  partant  sans  responsabilité  —  et  en  province,  aux 
administrations  départementales,  occupées  d  autre  part  à  de 
tout  autres  fonctions. 

Au  bureau  central,  on  substitua  un  magistrat  unique,  le 
préfet  de  police.  Sans  doute  l'existence  de  ce  magistrat,  de  ce 
petit  ministre  de  la  police,  pouvait  paraître  redoutable  aux 
bureaux  du  quai  Voltaire.  Mais  Fouché  comptait  bien  enlever 
à  ceux  de  la  rue  de  Jérusalem  la  police  politique  et  se  débar- 
rasser simplement  sur  un  fonctionnaire,  du  reste  à  son  choix, 
de  lasurveillance  «  des  filles,  des  voleurs  et  des  réverbères  ». 
Les  administrateurs  départementaux,  d'autre  part,  lui  parais- 
saient d'assez  médiocres  agents.  Absorbés  dans  leur  tache  spé- 

(1)  Pour  la  police  de  Fouché,  cf.  vh.  sv. 

(2;  Cf.  ch.  XV. 

\o)  Rapport  de  l  agent  royaliste...  F7.  6247. 
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ciale,  ils  ne  pouvaient  donner  à  la  police  qu  un  temps  res- 
treint, et,  portés  à  une  certaine  condescendance  indulgente 
envers  leurs  administrés,  ils  étaient  ainsi,  pour  la  surveillance 
et  la  répression,  d'assez  fuibles  agents. 

Paris  et  la  province  furent  donc  successivement  pourvus  de 
leur  police. 

Le  7  ventôse  an  VIII  (7  mars  1800)  parut  le  décret  organi- 
sant la  préfecture  de  police  (l).  Le  nouveau  magistrat  était 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  et  correspondait 
avec  lui.  Il  était  autorisé  à  publier  les  lois  et  règlements  de 
police  et  à  rendre  des  ordonnances  tendant  à  en  assurer  l'exé- 
cution. Ses  fonctions  étaient  de  deux  sortes.  Fonctionnaire  de 
la  police  générale,  il  en  serait  le  représentant  et  l'agent  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  magistrat  municipal,  il  devait  être, 
pour  l'entretien  et  l'administration  de  la  ville  de  Paris,  le  suc- 
cesseur des  anciens  lieutenants  de  police.  En  ce  qui  concernait 
la  police  générale,  le  préfet  était  autorisé  à  délivrer  des  passe- 
ports pour  voyager  de  Paris  dans  les  départements,  aviser  les 
permissions  ou  congés  des  militaires,  à  délivrer  des  cartes  de 
sûreté  et  d'hospitalité  et  les  permis  de  séjour  à  Paris.  Il  était 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage par  voie  d'arrestation  et  d'expulsion,  avait  la  police  des 
prisons,  maisons  d'arrêt,  de  force  et  de  correction  de  Paris,  la 
nomination  de  leurs  employés,  la  surveillance  des  maisons 
publiques  et  des  hôtels  garnis,  prérogative  qui  n'en  faisait  pas 
seulement  le  chef  de  la  police  des  mœurs,  ces  maisons  étant 
alors  le  meilleur  refuge  ou  le  plus  sur  rendez-vous  des  conspi- 
rateurs politiques.  Le  préfet  devait  prendre  les  mesures 
propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements  ou  coalitions 
d'ouvriers,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tran- 
quillité publique.  Il  avait  la  police  de  la  librairie  en  ce  qdi 
concernait  les  offenses  faites  aux  mœurs,  et  des  théâtres  en  ce 
qui  regardait  la  sûreté  des  personnes;  la  surveillance  delà 
vente  des  poudres  et  salj)étres  et  loctroi    du  port  d'armes   à 

(1)  Décret  du  7  ventùse  an  VIIl,  Du\  tiiCKH,  III,  B.  13  et  33,  n"'  90  et  2114. 
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feu  ;  il  recevait  encore,  dans  les  limites  de  la  Seine,  la  police 
des  émigrés,  des  prêtres  et  des  déserteurs.  Ses  fonctions 
municipales,  surveillance  de  la  voirie,  de  la  Bourse,  des  incen- 
dies et  débordements,  etc.,  etc.,  étaient  considérables,  il  avait 
entrée  au  Conseil  général  de  la  Seine  (1). 

C'était,  on  le  voit,  une  puissance.  Quoiqu  on  ait  soutenu, 
sans  preuve  du  reste,  que  Bonaparte  avait  voulu  instituer  cette 
magistrature  fort  importante  pour  en  faire  une  puissance 
rivale  du  ministère  de  la  Police  générale,  il  ne  semble  pas 
(|ue  Fouclié  ait  combattu,  loin  de  là,  cette  création.  Il  s  en 
louait  en  mainte  occasion.  Il  y  avait  fait  placer,  dès  nivôse 
an  VIII,  un  assez  plat  personnage,  d  intelligence  médiocre, 
qui  se  proclamait  en  propres  termes  "  sa  créature  »  ,  et  il  espérait 
en  être  ainsi  servi  sans  ombrage,  ce  en  quoi,  nous  le  verrons, 
il  se  trompait.  Mais  s'il  put  s  illusionner  sur  la  docilité  du  per- 
sonnage, la  lutte  que  celui-ci  engagea  contre  Fouché,  sous 
l'Empire,  avec  l'appui  de  l'Empereur  lui-même,  ne  servit  qu'à 
montrer  que  le  préfet  n  était  pas  de  force,  que  ses  fonctions 
mêmes  étaient  trop  étroitement  subordonnées  à  celles  du 
ministre  pour  que,  finalement,  il  put  devenir  autre  chose 
qu'un  agent  indiscipliné.  La  surveillance  de  la  voirie,  des 
mœurs  et  des  voleurs  était  une  lâche  fort  absorbante  pour 
laquelle  le  ministre  trouvait,  grâce  au  décret  du  7  nivôse,  un 
collaborateur  utile  et,  en  cas  de  conflit  personnel,  un  rival 
plus  susceptible  de  gêner  que  de  nuire. 

Paris  pourvu  d'une  forte  police,  la  province  dut  attendre 
un  an  son  organisation.  Il  est  clair  que  le  rêve  de  Fouché  eût 
été  d'enlever  entièrement  aux  administrations  locales  la  police 
politique.  Il  eût  fallu  une  administration  indépendante, 
hiérarchisée,  relevant  exclusivement  du  ministère.  Est-ce  le 
Premier  Consul  qui  recula  devant  le  monstre  qu'on  allait  ainsi 
enfanter?  Fouché  lui-même  réfléchit-il  que  la  situation,  après 
tout,  avait  des  avantages,  puisqu'elle  permettait  au  ministre 
de  contrôler  la  nomination  des  préfets,  sous-préfets  et  maires, 

(1    Décret  du  7  ventôse  an  VIII,  Duverger,  III,  B.  13  et  83,  n"'  90  et  2114. 
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et  au  besoin  de  les  inspirer?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  ne  fut 
pas  radicale.  Ces  fonctionnaires  gardèrent  la  police  générale 
de  leurs  circonscriptions  administratives  sous  le  contrôle,  la 
direction  et  l'approbation  du  quai  Voltaire.  Mais  il  parut 
que  les  villes  importantes  comme  Lyon,  Toulouse  ou  Stras 
bourg,  des  cités  frontières  comme  Nice,  Perpignan,  Bayonne, 
Ostende,  Cologne,  IMayence,  Genève  et  Turin,  des  ports  de 
mer  et  villes  de  côtes  comme  Toulon,  Marseille,  Bordeaux, 
Rochefort,  Paimbœuf,  Lorient,  Brest,  Saint-Malo,  Cherbourg, 
le  Havre,  Boulogne  et  Anvers,  centres  à  surveiller  spéciale- 
ment, exigeaient  une  police  moins  paternelle  etplusindépen 
dante  de  toute  autre  attribution.  Certaines  de  ces  villes  comme 
Boulogne,  Brest,  Bordeaux  et  Toulon  servaient  de  points  de 
pénétration  aux  agents  anglais,  aux  émigrés  tentant  de  rentrer 
irrégulièrement,  aux  chouans  revenant  de  Londres  pour  sou- 
lever le  pays  ou  le  troubler.  Turin,  nouvellement  annexé, 
était  encore  agité  parles  partisans  de  la  dynastie  de  Savoie, 
les  villes  rhénanes  et  belges  par  ceux  de  la  maison  d'Autriche  ; 
Lyon,  cité  cléricale,  Bordeaux,  ville  royaliste,  devaient  être 
les  centres  d'une  agitation  sourde,  mais  constante. 

Il  parut  juste  de  créer  dans  ces  villes  des  magistrats  supé- 
rieurs de  police,  dépendant  théoriquement  du  préfet  du  dépar- 
tement, mais  qui,  correspondant  directement  avec  le  ministre 
de  la  Police  générale  et  nommés  exclusivement  par  lui, 
n'étaient  en  réalité  que  ses  représentants  sagaces  et  actifs. 
Pourvus  des  mêmes  pouvoirs  politiques  et  administratifs  que 
le  préfet  de  police  à  Paris,  sûrs  de  l'appui  et  forts  de  l'autorité 
bientôt  sans  bornes  du  ministre  de  la  Police,  surveillants  et 
contrôleurs  des  préltits,  des  magistrats,  des  généraux,  des 
maires  et  des  nmnicipalités,  ces  commissaires  généraux  de 
police,  créés  par  arrêté  du  5  brumaire  an  IX  (27  octobre  1800), 
furent  de  petits  proconsuls  au  service  étroit  du  ministre  (1). 
Délivrance  et  visa  des  passeports,  répression  de  la  mendicité 

(1)  Arn'té  du  5  hniiiiaiie  :\n  XI,  111,  lî.  n"  273;  Moniteur  dn  8  lnumaire,  et 
ilans  le  Compte  rendu  <lc  l'an  VIU  le  luiniiiciilaiie  dont  l'ouché  lail  suivre  l'ex- 
jjosé  de  cette  institution. 


LA    POLITIQUE    DU    JUSTE    MILIEU  291 

et  du  va(jabondaye,  police  des  prisons  et  des  maisons  publiques, 
droit  de  dissoudre  les  attroupements,  surveillance  de  la 
libiairieet  des  théâtres,  des  émigrés,  des  ministres  des  cultes, 
recherche  des  bri{j,ands  et  des  déserteurs,  ils  disposaient  "de 
tous  les  pouvoirs  de  la  haute  police,  ayant  les  premiers  la  con- 
naissance et  la  recherche  des  complots  dont  le  chef-lieu  de 
leur  commissariat  pouvait  être  le  théâtre,  et,  lorsqu  ils  n'étaient 
pas  en  conflit  avec  les  fonctionnaires  de  l'Intérieur;  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  de  la  gendarmerie,  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  tenaient  ceux-ci  sous  une  sujétion  de  terreur  et  de 
nécessité.  Disposant  en  outre  de  la  police  municipale,  car  ils 
avaient  également  le  service  de  la  voirie,  ils  émargeaient  au 
budget  des  villes  où  ils  résidaient  et  avaient  le  droit  d'entrée 
au  conseil  municipal,  dont  ils  pouvaient  aussi  surveiller  les 
délibérations.  Quand  nous  aurons  ajouté  que  1  arrêté  de  bru- 
maire leur  donnait  toute  autorité  sur  les  commissaires  de 
police  et  leurs  agents,  sur  la  garde  nationale  et  la  gendarme- 
rie, nous  serons  amenés  à  conclure  que  l'institution  de  ces 
hauts  fonctionnaires  étendue  successivement  à  dix,  douze, 
quinze  et  vingt  grandes  villes,  devait  rendre  singulièrement 
étendue,  forte  et  vigilante  Faction  de  la  police,  et  partant 
étrangement  puissant  l'homme  qui,  de  Paris,  créait,  à  peu 
près  à  son  gré,  commissariats  et  commissaires  (1). 

Cette  institution  fut  complétée  par  celle  des  commissaires 
spéciaux,  agents  moins  réguliers,  parfois  créés  par  le  ministre 
pour  des  circonstances  passagères,  agents  plus  mobiles  et  plus 
personnels  encore  que  les  commissaires  généraux.  Le  princi- 
pal commissaire  spécial  fut  celui  de  Boulogne,  placé  ainsi  à  la 
porte  du  détroit,  chargé  de  surveiller  les  agents  de  l'étranger, 
les  prêtres  déportés,  les  émigrés  revenant  d'Angleterre,  les 
émissaires  des  princes  réfugiés  de  l'autre  côté  du  détroit,  les 
contrebandiers  et  les  parlementaires.  Un  arrêté  spécial  forçait 
tout  Français  rentrant  d'Angleterre  à  débarquer  à  Boulogne  et 
à  passer  ainsi  sous  les  yeux  du  terrible  magistrat  de  police  qui, 

"(V:  Arrêté  du  5  hruniaire.   Compte  rendu    de   l'an  VIII  et  ch.  xv  sur  l'organi- 
sation de  la  police  en  1804. 
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par  surcroît,  avait  la  surveillance  de  toute  la  côte,  de  Boulogne 
à  Ostende  (1).  On  mit  h  cette  place  un  des  plus  actifs  agents 
du  ministère,  Mengaud,  que  Fouché  appelait  en  souriant 
«  son  plus  gros  dogue  (2)  n  ,  qui  devint  ainsi  la  sentinelle 
avancée  et  bien  placée  de  cette  armée  de  la  police  désormais 
organisée. 

En  réalité,  cette  armée  ainsi  encadrée,  ce  fut  la  gendar- 
merie. C'est  sous  ce  nom  àarmée  de  la  police  que  Fouché  la 
désignait  dans  son  rapport  de  l'an  IX  (3).  Et  c'était  là  la 
grande  pensée  du  règne  de  Fouché  sous  le  Consulat  :  la  sujé- 
tion reconnue  officiellement  de  la  gendarmerie  au  minis- 
tère de  la  Police.  Cette  armée  de  l'intérieur  employée  avec 
succès  dans  les  landes  de  l'Ouest,  dans  la  vallée  du  Rhône  et 
sur  les  bords  du  Rhin,  obéissait  sans  doute  à  ses  chefs  hiérar- 
chiques, mais  ceux-ci  étaient  placés  sous  la  direction  du  minis- 
tre de  la  Police  (4). 

C'est  ainsi  qu'en  un  an,  le  ministre  de  la  Police  avait  su 
créer  de  toutes  pièces  l'administration  qui  lui  était  confiée.  Il 
avait  voulu  une  police  à  la  foi?  plus  douce  et  plus  ferme,  régu- 
lière et  puissante,  sans  faiblesse  et  sans  excès.  Quelques  circu- 
laires, quelques  réprimandes,  quelques  déclarations  du 
ministre  avaient  dicté  à  ses  agents  un  esprit  de  modération 
auquel  les  contemporains  rendent  parfois  hommage.  Réformée 
dans  son  esprit,  la  police  1  avait  été  dans  ses  membres.  Le 
personnel  épuré  avait  été  mieux  recruté  et  mieux  discipliné. 
La  police  secrète  augmentée,  habilement  empruntée  à  tous  les 
milieux  de  la  capitale,  avait  reçu  son  organisation  par  la  créa- 
tion au  ministère  de  la   division  spéciale  de  la  police  secrète 


(1)  Rapport  de  Fouché  aux  consuls  sur  la  translation  clu8iè{»e  de  la  surveillance 
maritime  de  Calais  à  Boulogne,  14  (jerminal  an  IX  ;  A.  N.  AF'^'  1314  et  toute  la 
correspondance  du  commissaire  spccial  avec  le  ministre  de  la  Police  pendant 
l'année  1800.  F7  6247.  Cf.  aussi  ch,  xv. 

(2^  Entretien  de  Fouché  avec  la  duchesse  de  Guiche.  (De  Gabriac,  Voyage  de 
la  duchesse  de  Guiche,  Jiev.  des  Deux  Mondes,  15  avril  1899.) 

(3j  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(4)  Compte  rendu  de  l'an  VIII  ;  lettres  de  l'ouché  aux  préfets  sur  le  service  de 
la  gendarmerie,  18  fructidor  an  VIII  (^Moniteur  du  18  fructidor),  et  lettres  cle 
Honaparte  à  Fouché,  8  frimaire  an  XI  [Correspondance,  VI,  5198). 
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confiée  au  rusé  Desmarest.  La  police  officielle  et  administra-, 
tive  à  son  tour  avait  été  régulièrement  hiérarchisée,  organisée 
par  Tinslitution  du  préfet  de  police  de  la  Seine,  des  commis- 
saires généraux  de  police,  des  commissaires  spéciaux  et  plus 
particulièrement  de  celui  de  Boulogne.  Et  cet  état-major  de 
la  police  créé,  on  lui  avait  trouvé  une  armée  dans  la  gendar- 
merie placée  sous  les  ordres  et  employée  pour  le  service  de  la 
police  générale.  Les  bases  étaient  ainsi  jetées  de  ce  formidable 
monument  de  la  police  générale  de  l  Empire,  quenous  verrons 
Fouché,  en  1804,  bâtir  de  toutes  pièces,  sur  ces  fondations 
récentes.  En  attendant  une  extension  plus  grande  encore  et  un 
emploi  plus  général,  la  police,  dès  le  Consulat,  devenait  une 
puissance  dans  laquelle  Sotin  ou  Bourguignon  eussent  eu  peine 
à  reconnaître  le  maigre  et  débile  pouvoir  que  le  Directoire  leur 
avait  un  jour  confié.  Dès  1801,  Fouché  se  félicitait  de  l  acti- 
vité, de  la  vigilance,  de  la  marche  facile  et  sûre  de  sa  petite 
armée.  «  Il  est  possible,  il  est  vrai  même,  disait-il  dans  son 
rapport  aux  consuls,  que  quelques  ennemis  de  notre  liberté  et 
de  nos  lois  se  cachent  encore  dans  la  France,  qu'ils  n'auraient 
pas  du  revoir;  mais  il  ne  l'est  pas  qu'ils  agissent  en  beaucoup 
d'endroits  avec  audace  et  avec  impunité.  Leurs  mouvements, 
leurs  paroles,  leurs  actes,  leurs  plus  secrets  desseins,  tout  est 
environné  de  rerfards  pour  les  pénétrer  et  de  bras  pour  les  arrêter  ,• 
aucun  moyen  de  surveillance  ne  manque  à  la  police,  et  son 
amour  pour  la  patrie  les  rend  plus  nombreux,  plus  rapides  et 
plus  infaUlibles  (l).  "  Le  ministre  ne  se  vantait  pas,  puisqu'àla 
même  époque,  un  agent  de  la  contre-police  royaliste,  se  heur- 
tant partout  à  des  obstacles  auxquels  la  police  du  Directoire 
n'avait  pas  habitué  ses  congénères,  écrivait  que  la  police  depuis 
quelques  mois  «  se  faisait  avec  beaucoup  plus  de  sûreté  et 
d'activité  "  ,  et  ajoutait  :  »  Il  devient  presque  impossible  à  un 
individu  fortement  signalé  de  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance (2).  V 

(1)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(2}  Mémoire  sur  rétablissement  d'une  contre-police,    A.  IS.  F7.  6247.    Nous 
aurons  lieu  de  revenir  sur  cette  précieuse   source   de  renseignements.  John  Carr 
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La  récompense  d'une  réorganisation  si  prompte  et  d'un  si 
complet  succès  ne  se  faisait  pas  attendre.  Fouché  la  trouvait 
dans  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques.  Dès  cette  époque, 
en  dépit  des  froissements  que  soulevaient  les  prétentions  du 
ministre  de  la  Police  ou  ses  principes,  il  se  créait  en  sa  faveur 
une  opinion  désormais  peu  contredite  :  celle  que  la  police, 
œuvre  de  Fouché,  devait  être  son  exclusif  domaine,  et  que  l'on 
ne  pouvait,  dorénavant,  imaginer  la  police  sans  Fouché,  pas 
plus  que  Fouché  sans  la  police,  opinion  dont  le  ministre  de 
Bonaparte  devait  fort  longtemps  éprouver  les  effets. 

Aussi  bien  il  est  croyable  que  la  simple  création  de  ce  for- 
midable instrument  n'eût  pas  suffi  à  assurer  au  ministre  qui 
l'avait  si  rapidement  forgé  la  confiance  du  public,  si  dès  les 
premiers  mois  on  ne  l'avait  vu  s  en  servir  avec  une  précision 
et  un  à-propos  qui  ne  tardaient  pas  à  faire  du  ministre  de 
Bonaparte  un  des  hommes  d'État  les  plus  en  vue  de  la  France 
et  de  lEurope.  La  politique  sagace  et  modérée  dont  Fouché 
avait,  au  lendemain  de  Brumaire,  donné  des  gages  si  éclatants 
devait  lui  valoir  plus  de  suffrages  encore  que  l'organisation  de 
la  sécurité  publique.  L'expérience  confirmait  tous  les  jours  le 
ministre  dans  cette  politique  d  équilibre  habile  que  nous  lui 
avons  vu  pratiquer  sous  le  Directoire  et  dans  cette  résistance 
à  la  réaction  violente  dont  son  premier  soin  avait  été  d'en- 
rayer, dès  le  principe,  les  premières  tentatives.  Nous  l'avons 
vu,  désireux  d'éviter  toutes  représailles  contre  les  vaincus, 
sauver  la  plupart  des  jacobins  arrêtés  et  proscrits,  poursuivre 
jusqu'au  théâtre  tout  esprit  de  réaction,  et  essayer  d'imposer 
au  pays  la  modération  en  la  proclamant  hautement  la  seule 
politique  que  le  nouveau  gouvernement  dût  et  voulût  prati- 
quer (1).  Peu  disposé  à  laisser  croire  aux  royalistes  qu'ils 
allaient  tirer  profit  de  la  ruine  du  gouvernement  directorial,  il 
avait  pris  soin  de  flétrir  publiquement  les  émigrés,  qu'il  con- 

signalait  en  1802  la  promptitude  cl  l'activité  de  la  police  française  sous  l'œil 
pénétrant  de  I'"oucli('.  à  la  vigilance  duquel  nul  ne  peut  échapper.  Les  Anglais  en 
France  après  la  paix  d' Amiens  :  Impressions  de  voyage  de  Joh>  CAnn,  1898, 
p.  244. 

(l)Cf.  ch.  IX. 
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damnait,  pour  le  moment,  à  un  éternel  exil  ;  mais  pour  tran- 
quilliser les  honnêtes  (jens  il  avait  fermé  les  clubs,  un  peu  par- 
tout, à  Metz,  à  Grenoble,  etc.  1),  et  réduit  fortement  le 
nombre  des  journaux  de  Paris,  tombés  de  soixante-treize  à 
treize  ;2. 

Ces  suppressions  ne  devaient  pas  être  les  seules  concessions 
faites  au  parti  de  l'ordre  ;  quoi  qu'en  eût  dit  le  ministre  dans 
sa  circulaire  du  8  frimaire,  la  question  des  émigrés  s  imjjosait 
à  son  attention  d'homme  d'État.  Elle  n'était  pas  nouvelle  pour 
lui  :  il  1  avait  étudiée  sous  le  Directoire  et  avait  laissé  entre- 
voir aux  malheureux  qui  se  morfondaient  au  delà  des  frontières 
une  solution  favorable.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
qu  il  s  était  fait,  près  du  Directoire,  l'avocat  des  émigrés, 
l'agent  actif  de  leur  radiation  et,  à  leur  rentrée  en  France,  leur 
surveillant  très  vigilant,  mais  assez  bienveillant.  Au  moment 
même  où  il  venait  de  signer  la  circulaire  du  8  frimaire,  il 
adressait  aux  consuls  provisoires  un  rapport  tendant  à  la 
radiation  en  masse  d'une  catégorie  restreinte  d'émigrés,  ceux 
que  Bonaparte  avait  trouvés  à  Malte,  en  1798,  et  qui,  en  toute 
justice,  devaient,  au  sens  du  ministre,  bénéficier  de  la  capitu- 
lation de  la  Valette.  Laproposition  du  ministre,  formulée  dans 
son  rapport  du  12  frimaire,  était  accompagnée  de  considéra- 
tions humanitaires  qui  laissaient  à  bien  d'autres  catégories 
d'émigrés  le  droit  d'espérer  (3).  Les  consuls  ne  parurent  pas 
alors  disposés  à  faire  droit  à  cette  requête. 

C'est  en  effet  un  fait  singulier  que  lattitude  que  paraissent 
avoir  eue  sur  cette  question  Fouché  et  Bonaparte,  l'ex-conven- 
tionnel  ultra-révolutionnaire  et  le  général  de  Brumaire,  le 
futur  César  de  la  réaction.  Elle  a  été  étrangement  travestie 
par  la  légende,  et  admise,  dès  lors,  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité, qu'elle  se  fondait,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  la  vrai- 
semblance   des   situations.    Le   Premier    Consul,    réparateur 

(1    Moniteur  du  8  frimaire  an  VIII. 

(2  Arrêté  du  17  nivôse  an  VIII,  Moniteur  du  29  nivôse  an  VIII.  Bacoois 
(Notice  sur  la  police  de  la  presse)  attribue  à  Fouché  seul  l'initiative  de  celte 
mesure. 

(3)  Moniteur  du  12  frimaire  an  VIII. 
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universel,  pansant  toutes  les  plaies,  vengeur  de  tout  droit 
méconnu,  homme  d'État  à  conceptions  soudaines  et  larges, 
conservateur  et  restaurateur,  apparaît  dans  cette  légende 
comme  l'auteur  unique,  l'exécuteur  prompt  et  résolu  de  cette 
grande  pensée  d'une  amnistie  ouvrant  les  portes  de  la  patrie, 
non  plus  à  tel  ou  tel  émigré,  mais  à  de  larges  et  nombreuses 
catégories  de  proscrits  inscrits  par  erreur,  maintenus  inique- 
ment ou  poussés  à  l'émigration  par  d'excusables  motifs. 
L'attitude  du  ministre  jacobin  adversaire  des  éléments  de 
droite,  hostile  à  toute  réaction,  ancien  prescripteur,  devait  dès 
lors  être  toute  contraire.  Son  opposition  avait  été  possible, 
probable,  certaine,  à  cette  mesure  prise  en  faveur  des  parti- 
sans de  l'ancien  régime,  des  anciens  adversaires  de  la  Révo- 
lution. Cette  attitude  réciproque  est  logique,  vraisemblable  : 
dès  lors  elle  est  consacrée.  L'histoire  l'a  admise,  après  la 
légende. 

Pour  se  convaincre  de  Terreur,  il  était  facile  de  se  reporter 
aux  documents  dont  certains  sont  imprimés  au  J/oHi^e2/r.  Quand, 
à  la  lecture  de  ces  textes,  on  ajoute  l'étude  de  quelques  docu- 
ments inédits,  quand  on  rapproche  les  dates  et  les  faits, 
l'époque  où  furent  écrits  les  rapports  du  ministre  de  celle  où 
les  consuls,  après  bien  des  hésitations,  y  firent  droit,  la  vérité 
apparaît  tout  autre.  L'homme  à  qui  revient  le  mérite  d'une 
conception  humanitaire  et  politique,  de  cette  idée  toute  de  clé- 
mence et  d'habileté,  c'est  le  ministre  honni,  réputé  l'adver- 
saire odieux  de  la  mesure  réparatrice  :  l'homme  qui,  au  début, 
opposa  aux  propositions  de  l'ex-proconsul  jacobin  une  résis- 
tance que  les  efforts  réitérés  de  son  ministre  et  sa  propre  et 
prompte  expérience  ne  tardèrent  pas  à  fléchir,  c'est  Ihomme 
providentiel,  le  prétendu  auteur  adulé  et  béni  de  l'amnistie 
des  émigrés.  Et  pour  quiconque  connaît  l'état  d'âme  de  l'un 
et  de  l'autre  au  lendemain  de  Brumaire,  rien  de  plus  vraisem- 
blable que  cette  attitude  réciproque  en  apparence  si  surpre- 
nante. Bonaparte  arrive  au  pouvoir,  général  heureux,  officier 
de  fortune,  apte,  sans  doute,  à  tout  comprendre,  mais  ayant 
vécu  en  plein  camp,  très  loin   de  la  politique,  en  Lombardie, 
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en  Egypte,  en  Svrie.  Il  ignore  les  choses  et  les  gens  ;  général  de 
la  Révolution,  il  s'est  partout  heurté  à  des  émigrés  :  dès  1794, 
il  les  a  trouvés  en  face  de  ses  canons  à  Toulon,  une  ville  fran- 
çaise livrée  à  l'Anglais  par  leurs  coreligionnaires  politiques  et 
où  ils  sont  rentrés  sous  le  pavillon  britannique.  Il  en  a  trouvé 
en  Italie,  combattant  dans  les  rangs  autrichiens,  conspirant 
contre  le  pavs  comme  d  Antravgues  à  Venise;  et  jusqu  en 
Syrie,  c'est  un  émigré,  Lepicard  de  Phélippeaux,  qui,  en 
dirigeant  la  défense  de  Saint-Jean-d  Acre  contre  Bonaparte, 
lui  a  fait  subir  son  premier  échec.  H  a  pris,  en  somme,  partout, 
les  émigrés  en  flagrant  délit  de  lutte  ouverte  ou  d  intrigues 
contre  la  patrie.  Il  ne  les  aime  pas,  les  craint,  les  méprise,  en 
parle  durement.  Rien  d  invraisemblable  à  ce  que  dans  les 
premiers  mois  il  ait  paru  trouver  dangereuse  Tidée  que  lui 
présentait  son  ministre,  d'une  amnistie  par  catégories,  qui 
ferait  rentrer,  sinon  en  masse,  du  moins  par  fractions  consi- 
dérables, dans  le  titre  et  les  droits  de  Français,  ces  mauvais 
citoyens,  ces  adversaires  de  leur  patrie. 

Rien  de  ces  sentiments  et  ressentiments  chez  Fouché.  Cet 
homme  est  rare  :  il  oulîlie  non  seulement  les  blessures  qu'il  a 
reçues,  mais  celles  qu  il  a  faites.  Il  v  a  fort  longtemps  que 
Fouché  de  Nantes  a  oublié  qu  il  fut  un  des  premiers  proscrip- 
teurs  :  lui  aussi  a  trouvé  des  émigrés  en  Italie  :  mais  il  les  a 
employés,  les  enrôlant  en  qualité  d  espions  contre  leurs 
amis  de  la  veille,  les  Autrichiens,  les  faisant  rentrer  par  la 
petite  porte  au  service  du  pavs.  Il  a  constaté  là  le  mal  que  ces 
proscrits  aigris  pouvaient  faire  à  la  patrie  lointaine  qui  les  re- 
pousserait et  l'extrême  facilité  qu'il  v  avait  à  les  reconquérir. 
Devenu  ministre,  il  a  vu  très  juste,  avant  vu  de  très  près.  Les 
émigrés,  dangereux  au  dehors,  ne  le  seront  une  fois  rentrés  que 
si  l'on  renonce  à  les  surveiller  très  étroitement  étales  éloigner 
des  fonctions  publiques.  C  est  là  une  précaution,  qui  regarde 
le  gouvernement  fort  que  Fouché  a  rêvé  et  voulu  ens'installant 
au  ministère.  C'est  pourquoi,  jugeant  le  Directoire  incapable  de 
tenir  la  main  à  cette  œuvre  de  résistance,  condition  nécessaire 
de  l'œuvre  de  clémence,  il  n"a  pas  soumis  au  gouvernement 
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(lu  Luxembourg  la  radiation  des  catégories.  Mais  on  a  vu  qu'en 
revanche  il  avait  accueilli,  appuyé,  fait  admettre,  provoqué 
au  besoin,  les  radiations  individuelles.  Ainsi  encouragés,  les 
émigrés  réduits  à  la  misère,  au  désespoir,  au  dégoût,  ont 
adressé  ou  fait  présenter  au  ministre  requêtes  sur  requêtes. 
Sous  cette  invasion  de  sollicitations,  Fouché  succombe,  crie 
merci.  «  Tout  ce  qu'il  y  a  à  Paris,  écrit-il,  de  sénateurs,  de  légis- 
lateurs, de  tribuns  et  de  généraux,  sont  déjà  autant  d'avocats 
empressés,  plus  ou  moins  occupés  par  des  sollicitations  de  cette 
«ature.  '  Et  c'est  toujours  au  quai  Voltaire  qu'aboutissent  fina- 
lement ces  mille  requêtes.  Fouché  se  plaît  à  signer  d'illustres 
grâces  :  La  Fayette,  Narbonne,  Galonné,  Latour-Maubourg... 
mais  il  est  débordé,  ses  bureaux,  ses  agents  aussi.  «  G  est  au 
point  que  mon  ministère,  écrit-il,  n'y  suffirait  pas,  n'eût-il 
que  cette  seule  besogne  et  fût-il  composé  d'un  nombre  double 
d'employés.  »  Il  y  a  plus  de  cent  trente  mille  émigrés,  et  il 
n'y  en  a  pas  un  sur  cinq  qui  ne  sollicite  et  ne  mérite  une  radia- 
tion. 

C'est  alors  que  le  ministre  songera  à  provoquer  l'application 
d'un  autre  système,  le  rappel  des  catégories.  Ce  système  lui 
plaisait  :  il  allégeait  la  tâche  du  ministère,  était  conforme  à  la 
justice,  et  il  ne  présentait  pas  le  danger  d'une  amnistie  générale 
qui  fut,  plus  tard,  résolue  et  décrétée  par  Bonaparte.  L'am- 
nistie générale  n'imposant  aux  émigrés  rentrés  qu'un  assez 
vague  serment  de  fidélité,  introduirait,  du  coup,  dans  la  Répu- 
blique un  trop  fort  afflux  de  revenants  d'ancien  régime,  qui, 
par  la  généralité  même  de  la  mesure  dont  ils  bénéficiaient,  se 
croiraient  dispensés  de  toute  reconnaissance.  L'amnistie  par 
catégories  permettrait  de  graduer  les  rentrées,  de  les  contrôler 
en  forçant  les  émigrés  à  faire  valoir  leurs  titres,  et  autorise- 
rait ainsi  le  gouvernement,  représenté  naturellement  par  le 
ministre  de  la  Police,  dès  lors  plus  indispensable  et  plus  omni- 
potent que  jamais,  à  exercer  sur  les  »<  rentrés  «  une  surveil- 
lance active.  La  défiance  même  dont  faisait  montre  le  chef 
du  gouvernement  envers  les  émigrés  devait  paraître  au  mi- 
nistre une  suffisante    garantie   :   grâce   à  cette  défiance,    les 
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cinquante  mille  émigrés  que  ferait  rentrer  l'amnistie  par  caté- 
gories ne  prendraient  pas  dans  l'État  ou  dans  le  pays  la  place 
qu'un  gouvernement  trop  favorable  ou  trop  faible  leur  eût 
laissé  prendre.  C'est  pourquoi,  un  mois  après  Brumaire,  le 
ministre,  en  sollicitant  pour  les  émigrés  compris  dans  la  capi- 
tulation de  Malte  la  radiation  collective,  laissait  entendre  qu'il 
n'y  avait  là  qu'une  première  mesure  devant  laquelle,  du  reste, 
les  consuls  ont  d'abord  paru  reculer. 

En  attendant  qu'il  fît  triompher  ce  système,  le  ministre 
entretenait  sa  popularité  dans  le  monde  aristocratique  en 
accueillant  avec  plus  de  bonne  grâce  encore  qu'avant  lîrumaire 
les  sollicitations.  Le  20  brumaire,  Mme  de  Chatenay  a  ouvert 
le  feu,  demandant  la  radiation  d'un  des  nobles  de  haute  volée, 
Casimir  de  la  Guiche  :  Fouché  a  transmis  la  requête  au  Pre- 
mier Consul  qui  l'a  repoussée  :  merveilleuse  occasion  pour  le 
ministre  de  faire  valoir  sa  protection,  sa  bienveillance  en  con- 
traste avec  la  dureté  du  maître.  Fouché  est  revenu  à  la  charge, 
a  obtenu  la  faveur.  Mme  de  Chatenay,  Mme  de  Staël  enlèvent 
radiations  sur  radiations  (1).  Des  gens  peu  protégés  écrivent 
directement  au  ministre  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  ac- 
corde touj  ours.  Le  mitrailleur  de  Lyon  devient  réellement  la 
providence  de  l'émigration  (2).  Il  se  complaît  dans  ce  rôle, 
jouissant  non  seulement  de  cette  popularité  qu'il  aime,  mais  du 
côté  drolatique,  burlesque,  de  ces  événements,  de  cette  tragi- 
comédie  du  proconsul  de  la  Terreur,  passé  protecteur  de  la 
noblesse.  Aussi  provoque-t-il  les  sollicitations.  Le  6  frimaire, 
il  fait  insérer  au  Moniteur  une  note  dans  ce  sens  :  «  On  dit  que 
les  consuls  ont  délégué  au  ministre  de  la  Police  générale  le 
droit  de  radiation  définitive.  »  De  fait,  il  a  la  haute  main,  il 
est  l'inspirateur  et  le  suprême  directeur  de  cette  commission 
de  trois  membres  qu'il  a  installée  au  quai  Voltaire,  à  la  place 

(i)  Mme  DE  Chatenay,  419-421.  Mine  de  Staël,  Dix  ans  d'exil,  p.  235,  et  aux 
Arch.  nationales  le  cahier  intitulé  :  Relevé  par  ordre  alphabétique  des  surveil- 
lances accordées  par  le  citoyen  Fouché  depuis  son  entrée  au  ministère  jusquau 
4  nivôse  an   VIII,  A.  N.,  A  F'V  1314. 

(2)  Gaillard,  Réfutation  (manuscrite)  des  Mémoires  de  Fouché,  en  cite  plu- 
sieurs exemples  très  curieux. 
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de  la  division  des  émigrés,  et  dont  le  membre  influent  est  son 
secrétaire  général  de  la  police  et  son  meilleur  ami,  Lombard 
Taradeaui'l  .  La  popularité  que  vaut  à  Fouché  ce  rôle  intéres- 
sant parait  bientôt  dangereuse  :  le  8  ventôse,  Bonaparte 
défiant  lui  retire  la  bienfaisante  et  aimable  prérogative  des 
radiations,  qui  est  transférée  au  ministre  de  la  Justice.  Le 
ministre  de  la  Police,  il  est  vrai,  reste  seul  chargé  de  trans- 
mettre à  son  collègue  les  demandes  de  radiation  en  les 
appuyant  ou  en  les  combattant,  prérogative  encore  considé- 
rable. On  lui  accorde  en  outre  une  grande  influence  dans  la 
commission  créée  à  la  même  date  pour  examiner  les  récla- 
mations antérieures  au  A  nivôse  an  VIII,  puisque  les  trente 
membres  qui  la  composent  sont  choisis  par  le  Premier  Con- 
sul sur  une  liste  de  soixante  personnes,  arrêtée  par  le  seul 
Fouché (2).  En  réalité,  celui-ci  restait  maître  du  terrain.  Privé 
cependant  des  avantages  que  lui  avait  procurés  la  prérogative 
dont  il  jouissait  depuis  sept  mois,  il  n'y  vit  qu'une  raison  de 
plus  de  faire  triompher  le  système  de  rappels  par  catégories. 
Le  ministre  avait  cependant  pris  la  précaution  de  rassurer 
pleinement  les  susceptibilités  révolutionnaires.  Car  cet  acte 
de  générosité,  déclarait-il  en  substance  dans  son  premier  rap- 
port, ne  pouvait  donner  ombrage  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qu'il  tranquillisait  par  d'énergiques  et  flatteuses  décla- 
rations 3).  Cette  précaution  prise,  il  lui  paraissait  que  le 
rappel  des  émigrés  par  catégories  réussirait  désormais,  et  il  y 
travailla  avec  ténacité  (-4). 

On  comprend,  dès  lors,  quelle  étrange  mais  importante 
place  occupait  le  ministre  de  la  Police  dans  les  espérances  et  les 
sympathies  de  l'aristocratie  (5).  Les  députés  et  les  journalistes 

(1)  Moniteur  Ju  0  frimaire  an  VIII. 

(2)  Moniteur  du  8  ventôse  .Tn  VIIl. 

(3)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(4)  Dès  le  l*""  nivôse  an  VIII,  dans  un  rapport  aux  consuls,  il  demandait  une 
amnistie  pour  tous  ceux  "  qui  n'avaient  été  fpi'éj'arés  »  .  Moniteur  du  3  nivôse 
an  VIII. 

(5)  Il  faut  faire  exception  pour  les  royalistes  de  Londres,  fort  hostiles  à  tout 
rapprochement.  JNous  avons  déjà  cité  plus  haut  les  attaques  violentes  dont 
Fouché   était    l'ohjel    do    la    |)art    de   leurs   follit  ulaires.   Le   30    novembre   1799, 
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fructidorisés,  d'autre  part,  rentraient  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  Police  :  après  Cochon,  Portalis,  Barthélémy  rappelés  au 
lendemain  de  Brumaire,  on  voyait,  en  nivôse,  rappeler,  sur  la 
proposition  de  Fouché,  Sicard,  La  Harpe,  Fontanes,  Fiévée(l). 
Ces  revenants  étalaient,  à  vrai  dire,  une  moindre  reconnais- 
sance envers  le  ministre,  d'autant  que  leurs  opinions  et  leurs 
espérances  se  trouvaient,  dès  l'alDord,  en  conflit  avec  les  inté- 
rêts et,  par  conséquent,  les  principes  du  gouvernement  de 
Fouché.  Les  nouveaux  venus  venaient  en  effet  renforcer  le 
parti  de  la  réaction.  Ils  affichaient  une  confiance  fort  bruyante 
en  Bonaparte,  mais  lui  attribuaient  tantôt  le  rôle  de  César, 
tantôt  celui  de  Monk.  Or,  à  cette  époque,  Fouché  entendait  voir 
le  chef  du  gouvernement  n'assumer  aucun  de  ces  deux  rôles  :  il 
lui  semblait  que  la  réaction  provoquée  soit  par  le  triomphe  du 
césarisme,  soit  par  la  restauration  des  Bourbons, pourrait  bien 
également  mal  tourner  pour  les  vieux  suppôts  de  la  Convention. 
Tout  en  montrant  volontiers  aux  émigrés  et  à  leurs  amis  une 
figure  bieuveillante,  il  s'appliquait  à  détruire  les  espérances 
des  deux  fractions  du  parti  réacteur. 

Le  26  fructidor  an  VIII,  en  effet,  ii  adressait  aux  préfets 
une  fort  longue  circulaire,  depuis  longtemps  préparée,  où  il 
ruinait  les  illusions  et  dévoilait  l'imposture  de  ceux  qui,  pour 
un  motif  ou  un  autre,  "  répandaient  le  bruit  que  le  gouverne- 
ment préparait  lui-même  un  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement  «  .  Il  protestait  énergiquement  contre  de  pareils 
bruits.  Le  gouvernement  républicain,  affirmait-il,  n'avait  qu  un 
dessein  :  celui  d'établir  d'une  façon  durable  l'ordre,  pour 
mieux  préserver  la  liberté,  et  il  en  profitait  pour  tracer  aux 
consuls  un  programme  magnifique,  excluant  toute  idée  de 
despotisme  et  de  réaction  (2). 

Peltier  écrivait:    « Fouché,  i'horriljle    apostat,    Fouché   conserve    encore  la 

police.  Cependant,  malgré  le  zèle  servile  qu'il  a  témoigné  à  Sieyès,  sa  conduite,  ses 
liaisons  passées  ne  peuvent  pas  faire  croire  qu'il  reste  longtemps  à  cette  place;  on 
parle  d'un  nommé  Abrial  pour  le  remplacer.  "  Peltier.  30  novembre.  CXCIII. 

(1)  Le  ministre  aux  Consuls,  29  frimaire,  et  Arrêté  du  5  nivôse  an  VIII.  Le 
ministre  aux  Consuls,  13  nivôse  an  VIII,  et  Arrêté  à  cette  date.  Moniteur  des 
3  et  13  nivôse  an  VIII. 

(2;  La  minute  de  cette  lettre  aux  préfets  se  trouve  dans  les  papiers  confiés  à 
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De  fait,  la  circulaire  visait  à  la  fois  les  partisans  du  césa-> 
risme  et  ceux  de  la  restauration  bourbonienne.  Ceux-ci  sem- 
blaient assez  disposés  à  croire  que  Bonaparte  allait  assumer  le 
rôle  que  n'avaient  pu  jouer  ni  Dumouriez,  ni  Pichegru,  ni 
Barras.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  Louis  XVIII  adressa 
au  Premier  Consul  l'étrange  lettre  où  il  sollicitait  l'appui  du 
général  »  Vendémiaire  "  .  Et  là  réponse  hautaine  du  Premier 
Consul  ne  parut  pas  avoir  déconcerté  les  espérances  de  ces 
royalistes  illusionnés,  puisque  quelques  mois  après  on  essayait 
de  circonvenir  le  Premier  Consul,  d  abord  par  l'intermédiaire 
de  l'agent  royaliste,  l'abbé  de  Montesquiou,  et  du  troisième 
consul  Lebrun,  ensuite  par  Joséphine  elle-même,  sondée  par 
la  duchesse  de  Guiche.  Fouché  n'était  pas  homme  à  admettre 
une  restauration  sans  son  concours  (l).  On  n'osait,  ni  ne  vou- 
lait encore  l'aborder  sur  ce  point.  Quoiqu'il  fût,  sans  doute, 
peu  disposé  à  l'établissement  de  Louis  XVIII,  il  est  croyable, 
cependant,  qu'il  eut  vu  d'un  œil  plus  favorable  ces  tentatives, 
s'il  avait  été  au  préalable  choisi  comme  intermédiaire.  C  est 
ce  qui  ressort  de  ses  conversations  avec  la  duchesse  de  Guiche. 
Lorsque  celle-ci  arrive  à  Paris,  il  n'y  a  qu'une  voix  :  ses 
démarches  ne  peuvent  être  couronnées  de  succès  que  si  elle  a 
vu  au  préalable  le  ministre,  déjà  tout-puissant,  de  la  Police. 
Elle  le  voit  en  effet.  Il  la  reçoit  avec  une  certaine  légèreté  de 
ton,  lui  offre  de  lui  faire  restituer  ses  biens  confisqués,  s'in- 
forme des  princes,  de  leur  entourage,  se  montre  sévère  pour 
la  cour  en  exil,  allant  jusqu'à  blâmer  les  Bourbons  de  ne  s\Hre 
pas  assez  montrés,  et  stupéfie  la  duchesse,  peu  au  courant, 
comme  les  princes,  de  l'étonnante  évolution  du  régicide,  par 
le  ton  de  protection  hautaine,  un  peu  railleuse,  mais  en 
somme  assez  courtoise,  dont  il  parle  des  projets  de  restaura- 
tion :  u  Si  Bonaparte  voulait  remettre  Louis  XVIII  sur  le 
trône,  il  ne  le  pourrait  pas  :  moi  et  lui  le  voulant,  souvenez- 

(luillanl  à  la  <l;iti>   du  7   iiivnsc  :  elle  ne  fut  rendue  pulditjue  que    le  28    fruetidor . 
(^Moniteur  du  jour.) 

(i)  Le  17  frimaire  an  VIII,  il  avait  encore  fait  saisir  deux  libelles  royalistes  : 
«  L'onibre  de  Louis  XV 1  "  et  "  Les  trois  Consuls,  ou  RéHexions  d'un  royaliste  sur 
la  journée  de  Saint-Cloud  ».  Moniteur  du  19  frimaire  an  VIII. 
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VOUS  que  cela  n'est  pas  possible.  »  Et  quand  la  duchesse,  mal- 
gré ces  avis  à  double  sens,  invites  ou  menaces,  s'acharne  à 
rester  à  Paris,  à  voir  Joséphine,  à  tenter  Bonaparte,  brusque- 
ment le  ministre  met  fin  à  toute  l'intrigue  en  intimant  à  la 
duchesse  l'ordre  de  quitter  Paris  avant  deux  jours.  La  noble 
émissaire  des  princes  doit  rester  perplexe  :  qu'est-ce  que  ce 
ministre  qui  s'est  montré  à  elle  à  la  fois  si  bienveillant  et  si 
puissant,  parlant  avec  légèreté  de  la  négociation  qu'elle_mène 
et  brusquement  la  faisant  échouer,  de  qui  on  lui  a  dit  «  qu'il 
donnerait  la  moitié  de  ce  qui  lui  reste  à  vivre  pour  effacer  six 
mois  de  sa  vie  passée  »  ,  qui  lui  a  montré  dans  ses  anticham- 
bres les  fils  de  la  noblesse  rentrée,  devenus  «  ses  amis  "  ,  et  a 
critiqué,  lui,  ministre  de  la  République,  l'inertie  des  princes 
et  la  maladresse  de  leurs  amis  (Ij?  Que  peut-elle  en  penser  et 
que  peut-elle  en  dire?  Sans  doute  que  nulle  restauration  ne  se 
fera  sans  l'appui  du  régicide,  dont  on  a  trop  ignoré  jusque-là, 
à  Londres  et  à  Mittau,  le  pouvoir  tous  les  jours  plus  grand, 
puisque,  quelques  mois  après,  les  royalistes  commencent  à  son- 
ger à  l'ancien  proconsul  comme  à  un  agent  nécessaire  de  tout 
projet  de  restauration.  Mais  que  peut  aussi  penser  Fouché  de 
son  entrevue  avec  l'émissaire  du  comte  d'Artois,  de  l'attitude 
hautaine  et  indifférente  quaffecte  à  son  égard  la  noble  dgime, 
sinon  que  s'il  est  bien  vu  des  royalistes  et  des  nobles  rentrés, 
il  est  méconnu,  indifférent  et  odieux  aux  princes  qu'on  veut 
rétablir,  et  partant  que  rien  n'est  moins  rassurant  pour  lui 
qu'une  restauration  bourbonienne  en  ce  moment? 

On  ne  peut  donc  mettre  en  doute  cette  partie  des  Mémoires 
de  Fouché,  où  le  confident  du  ministre  rapporte  que  celui-ci, 
piqué  de  n'avoir  pas  été  officiellement  averti  par  Bonaparte 
des  démarches  tentées  près  du  troisième  consul  Lebrun  par 
Tabbé  de  Montesquiou  et  par  la  duchesse  de  Guiche  près  de 
Joséphine,  en  fit  un  rapport  assez  véhément  au  Premier  Consul; 
il  lui  représentait  qu'en  tolérant  «  de  pareilles  négociations  »  , 
il  faisait  soupçonner  qu'il  cherchait  à  se  ménager  dans  les 

1  M.  DE  Gabriac,  Voyage  (le  la  duchesse  de  Guiche  en  Fiance;  Revue  des 
Deux  mondes,  15  avril  1899. 
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revers  un  moyen  brillant  de  fortune  et  de  sécurité,  mais 
qu  il  se  méprenait  par  de  faux  calculs,  si  toutefois  un  cœur 
aussi  magnanime  que  le  sien  pouvait  s'arrêter  à  une  politique 
aussi  erronée  ;  qu'il  était  essentiellement  l'homme  de  la  Révo- 
lution et  ne  pouvait  être  que  cela,  et  que,  sans  aucune 
chance,  les  Bourbons  ne  pouvaient  remonter  sur  le  trône  qu'en 
marchant  sur  son  propre  cadavre  (1).  Cette  démarche  influa- 
t-elle  autant  que  le  pensait  Fouché  sur  la  décision  de  Bona- 
parte, nous  nous  permettons  d'en  douter.  Le  Premier  Consul 
n  eut  jamais,  à  notre  sens,  l'idée  d  offrir  les  clefs  de  la  France 
à  Louis  XVIII  sur  un  plat  d'argent,  le  plat  lui  fût-il  octroyé. 
Mais  le  résultat  fut,  du  moins,  d'édifier  Bonaparte  sur  les 
moyens  d  investigation  de  son  ministre  et  de  justifier  Fouché 
du  reproche  de  trahison  que  certains  républicains  commen- 
çaient à  proférer. 

Il  est  vrai  que,  sur  un  autre  teri'ain.  Faction  du  ministre 
avait  paru  s'exercer  dans  un  sens  pacificateur  dont  certains 
partisans  du  trône  et  de  l'autel  n'avaient  pas  eu,  en  somme, 
à  se  plaindre.  C'était  dans  l'Ouest  et  le  Midi.  Car  l'attention 
du  ministre  était  sollicitée  de  toute  part.  L'extrême  multipli- 
cité des  objets  qui  l'occupaient  n'était  pas  faite,  du  reste,  pour 
décourager  un  esprit  actif,  un  homme  de  grand  labeur  et 
d'infinies  ressources  ;  mais  ces  objets  constituaient  les  éléments 
d'un  même  problème,  infiniment  complexe  et  compliqué,  qui 
exigeait  à  tout  instant  une  conduite  autre,  une  politique  nou- 
velle, ne  permettant  pas  à  Paris  et  en  Bretagne,  aux  Tuileries 
et  au  quai  Voltaire  la  même  ligne  ni  les  mêmes  pratiques,  et 
partant  exposait  le  ministre  à  d'incessants  et  nécessaires  chan- 
gements de  front.  Il  avait  paru  favorable  aux  éléments  de  droite 
dans  l'affaire  des  émigrés,  défavorable  dans  les  tentations  de 
restauration;  dans  lOuest  elle  Midi,  il  allait  agir  avec  ce 
même  mélange  de  fermeté  et  de  modération,  de  sévérité  et  de 
bienveillance,  qui  valut  bientôt  au  ministre  sa  réputation  de 
Protée  politique. 

(1)  Mém.  de  louche,  I,  177,  179. 
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Au  moment  où  Fouché  avait  été  appelé  au  pouvoir  par  la 
confiance  du  Directoire,  il  avait  trouvé  1  Ouest  en  armes  de- 
rechef. L'époque  de>  (juerres  héroïques  était  passée,  mais  la 
Uitte  avait  repris  dans  la  lande,  et  le  cancer,  une  minute  enrayé, 
se  remettait  à  s  étendre,  gangrenant  la  plaie  toujours  pante- 
lante au  Hanc  de  la  France.  On  vovait  des  handes  se  hasarder 
jusque  dans  Seine-et-Oise  et  la  Touraine.  Des  coups  d'audace 
semaient  la  terreur  et  la  démoralisation.  Le  28  vendémiaire 
an  VIII,  Chàtillon  avait  surpris  Nantes  et  v  avait  délivré  quinze 
prisonniers  rovalistes.  D'autres  chouans  avaient  été  un  instant 
maîtres  de  Redon  dans  la  nuit  du  A  au  5  hrumaire,  et  Bour- 
mont  avait  occupé  trois  jours  le  Mans,  du  23  au  20  vendé- 
miaire (1). 

Ministre  du  Directoire,  Fouché  avait  envisagé  sérieusement 
la  situation,  mais  s'était  généralement  contenté,  nous  Tavons 
vu  plus  haut,  de  paralvser  par  des  menées  occultes  les  efforts 
de  Bourmont  et  de  Georges,  pour  ressusciter  la  grande  Ven- 
dée (2).  Ayant  miné  l'insurrection  en  dedans,  il  avait  obtenu 
du  Directoire  l'envoi  du  général  Hédouville  dans  l'Ouest,  où 
celui-ci  avait  immédiatement,  par  l'entremise  de  Mme  Turpin 
de  Crissé,  engagé  avec  les  chefs  d'activés  négociations.  Celle-ci 
ne  dissimula  pas  au  général  républicain  que  l'odieuse  loi  des 
otages  avait  seule  provoqué  la  reprise  d  armes.  Hédouville 
dut  se  faire,  près  du  ministre,  l'écho  de  cette  protesta- 
tion, car  dès  le  22  brumaire  Fouché  adressait  aux  consuls 
provisoires  un  rapport  tout  de  pacification,  réclamant  le 
rapport  de  cette  loi  inique,  «prétexte,  écrivait-il,  à  toutes  les 
discordes  civiles  qui  couvrent  les  départements  de  l'Ouest... 
devenue  un  instrument  de  haine  et  de  vengeance  »  .  Et  l'ex- 
proconsul  de  Nantes,  qui,  en  mars  1793,  avait  inauguré  en 
Vendée  les  mesures  draconiennes,  ne  trouvait  pas  de  termes 
assez  énergiques  pour  flétrir  cette  loi  «  enfantée  par  les  pas- 
sions »   qui,  si  elle  avait  une  plus  longue  durée,  "  ferait  rétro- 

(i)  De  Martel,  La  pacification  de  l'Ouest,  particulièrement  d'après  les  lettres 
de  Georges,  Chaussée  et  autres  aux  ministres  anglais.  —  Record  office  de  Lon- 
dres. 

,2^  Cf.  ch.  IX. 
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grader  la  civilisation  de  plusieurs  siècles  »  .  «  Il  n  v  a,  ajoutait 
le  ministre,  qu'une  raison  forte  et  éclairée  qui  puisse  réparer 
les  maux  qu'elle  a  produits  (1).  »  C'était  enlever  aux  rebelles 
leur  principal  prétexte  ou  leur  plus  important  motif  de  rébel- 
lion et  mettre  le  droit  du  côté  du  gouvernement.  Gela  fait,  le 
ministre,  qui  ne  se  laissait  jamais  gagner  exclusivement  à  un 
svstème,  avait  écrit  à  Hédouville  d'agir  avec  énergie.  Celui-ci 
venait  de  s'aboucher  de  nouveau  avec  MmeTurpin  de  Crissé  et 
avec  l'abbé  Bernier.  L'abbé,  expédié  à  Paris  au  nom  des 
rebelles,  vit  le  ministre  de  la  police  et  ne  sortit  du  quai  Vol- 
taire, comme  des  Tuileries,  qu'avec  la  ferme  résolution  d'assu- 
rer la  pacification.  Soudain,  un  coup  d'éclat,  de  violence, 
dont  le  Premier  Consul  paraît  avoir  toute  la  responsabilité, 
faillit  tout  compromettre.  Frotté,  arrêté  le  26  pluviôse  an  VIII 
avec  six  autres  chefs  par  le  général  Guidai,  fut  passé  par  les 
armes  le  i2i).  En  dépit  des  accusations  de  Bounienne,  il  ne 
parait  pas  que  le  ministre  ait  trempé  dans  cette  résolution  : 
l'exécution  violente,  le  coup  d'éclat  n'allait  pas  à  son  tempé- 
rament, et,  dans  l'espèce,  celui-là  allait  contre  sa  politique.  Il 
ne  fut  pas  consulté  et  déplora  l'événement  (2).  Il  ne  reculait 
pas  devant  l'idée  de  supprimer  les  chefs,  mais  il  préférait  les 
voir  périr  obscurément  en  quelque  savant  guet-apens,  plutôt 
qu'en  plein  jour,  aux  roulements  de  tambour.  Il  ressort  des 
pièces  qu'à  cette  époque  l'Ouest  était  inondé  d'émissaires  se- 
crets qui,  s  attachant  à  Bourmont,  d'Andigné,  Suzannet  pour 
les  gagner,  avaient  parfois  reçu  de  plus  tragiques  instructions  : 
l'un  d'eux,  notamment,  chargé  de  faire  assassiner  le  seul  chef 
irréductible  Georges  Cadoudal,  fut  saisi  par  le  terrible  chouan 
porteur  des  instructions  du  ministre  et  lui-même  fusillé  (;i'.  Mais 

(1)  Rapport  (lu  ministre  aux  Cunsub.  I)rumiilre  :>n  VIII;  Moniteur  du  23  liiu- 
inaiic  an  VIII,  XX,  \)0>t. 

(2)  Pour  tous  ces  incidents,  cf.  uE  M\utki.,  Les  /listoriens  fantaisistes.  Lu  pu- 
cijieulion  de  l'Ouest;  d'Availles,  D'Auticlianip,  1890;  deCadocovi,,  Georges  Ca- 
(loutlnl,  1887;  Ca>Cki.,  ^fé^>^.  sur  les  ijuerre's  de  Vendée;  Chassik,  La  pacifica- 
tion de  l'Ouest  ;  IjK  Sic.ovikwK,  Frotté  en  Bretagne  et  en  Vendée;  Préliminaires 
dr  ta  pacification;  La  soumission  de  l'Ouest;  et  aux  Arcli.  nationales,  A  F'^ , 
l!i02,   Méni.  du  général  Hédouville. 

(3)  De  Cadol'dal,  Georges  Ca<loudal.  p.  202. 
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à  la  même  époque  un  autre  chef  important  se  laissa  conquérir. 
Celui-là,  Bourmont,  n'était  pas  de  la  race  héroïque  des  Cathe- 
lineau  et  des  Gecrj^es  :  brave,  sans  doute,  et  entreprenant,  ce 
Vendéen  de  la  décadence  se  plaisait  aussi  aux  intrigues  secrètes 
et  parfois,  1  avenir  le  prouva,  ne  reculait  pas  devant  une  poli- 
tique d  espionnage  et  de  trahison    ly.  Il  avait  fait  sa  soumis- 
sion le  4  pluviôse,  s'était  rendu  à  Paris,  avait  vu  Fouché  et 
était  devenu,  entre  les  mains  du  ministre,  un  agent  peu  sûr, 
dangereux,   jamais   complètement  fidèle,    mais  parfois  utile. 
Fouché   l'avait   renvoyé  dans  1  Ouest,    chargé  d'une  mission 
restée  mvstérieuse  qu  il   remplit,  semble-t-il,    avec  une  rare 
duplicité,  mais  qui,   en  somme,   aboutit  à  paralvser  les  der- 
niers  efforts  de>  chefs  vendéens  insoumis.  Traqué,  menacé, 
avant   à   ses  trousses   les  espions   et  les   sicaires  de  Fouché, 
Georges   se    décida   à   quitter   la    France,    la    menace    à    la 
bouche    2^.   L'Ouest  était  soumis  :  il  est  certain  que  la  poli- 
tique   patiente    du    ministre    de    la    Police,    tout   entière    de 
négociations  persévérantes,  d  intrigues  occultes  et  de  menées 
pacificatrices,  n'y  avait  pas  peu  contribué,  puisque  dans  son 
rapport  aux  consuls  il  ne  craignait  pas  de   s  en  attribuer  le 
mérite.  H  y  avait  gagné,  avec  un  succès  de  plus  et  un  souci  de 
moins,  un  regain  d'estime  de  la  part  des  vaincus  eux-mêmes 
qui.  dans  la  nouvelle  politique  de  Fouché,  vovaient  parfois  un 
motif  de    vagues  espérances.    Peut-être   en    ventôse  an  YIII 
Bourmont  se  vantait-il.  en  Bretagne,  d'avoir  conquis  Fouché  à 
l  heure  ou  le  ministre  se  félicitait  aux  Tuileries  d'avoir  gagné 
le  chouan  (3) . 

Le  Midi  causait  moins  d  inquiétudes  ;  Fouché,  cependant, 
avait  cru  devoir  s  en  occuper  ;  le  plus  petit  mouvement  pou- 
vait prendre  soudain  un  caractère  violent  dans  un  pavs  ou, 
suivant  une  expression  prophétique  du  ministre,  •■  les  actions 
et  les  réactions  étaient,  grâce  au  climat  plus  ardent,  plus  ter- 

(1  On  n'a,  pour  s'en  convaincre,  qu  à  parcourir  le»  dossiers  du  carton  qui  lui 
est  consacré  dans  les  Archives  de  la  police.  Il  nous  a  servi  pour  l'histoire  des  né- 
gociations de  Fouché  avec  les  chouans.  Dossiers  Bourmont  ;  A  IS..  F7  6-3-. 

^2]  De  Cadoudal.    Georges  Cadoiidal,  p.  262. 

(^3'  De  Martel.  Les  liistoriens  fantuisistes  ;  La  pacification  de  l'Ouest. 
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ribles  qu'en  toute  autre  région  "  .  Là,  pas  de  chef  à  gagner, 
pas  d'armées  à  dissoudre,  mais  un  brigandage  incessant, 
semant  la  terreur,  entretenant  1  anarchie.  Le  général  Férino 
reçut  mission  de  concourir  avec  les  préfets  du  Midi  pour  le 
rétablissement  de  Tordre  (1). 

Aussi  bien  c'étaient  des  mesures  générales  qu'exigeait  l'im- 
mense extension  que,  depuis  plusieurs  années,  avait  prise  le 
briwandape,  fruit  de  la  guerre  civile  et  étrangère  :  sur  le  Rhin 
et  la  Meuse,  comme  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  et  sur  les 
bords  du  Rhône  comme  en  Vendée,  en  Bretagne,  en  Norman- 
die et  jusqu'en  Touraine,  dans  quarante-six  départements, 
au  dire  du  ministre  de  la  Police,  les  bandes  dévastaient  les 
propriétés  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  pillaient  les 
maisons,  chauffaient  les  propriétaires,  assautaient  les  dili- 
pences,  enlevaient  les  caisses  publiques,  la  plupart  du  temps 
au  nom  du  roi  Louis  XVIII  et  de  la  sainte  cause.  Le  ministre 
engaprea,  dès  les  premiers  mois  de  l'an  VIII,  avec  ces  bandes, 
une  lutte  qui,  tous  les  jours  plus  heureuse,  devait  cependant 
se  continuer  durant  tout  l'Empire  et  ne  jamais  prendre  fin.  Il 
Y  employa  la  gendarmerie,  spécialement  organisée  contre  cet 
insupportable  fléau.  Mais  le  20  frimaire  an  IX  il  sollicitait 
d'autres  armes  :  il  obtint,  h  cette  époque,  la  création  de  com- 
missions militaires,  auxquelles  furent  déférés  les  voleurs  de 
diligences,  de  courriers  et  de  recettes  publiques,  les  embau- 
cheurs  et  provocateurs  à  la  désertion  (2).  Établies  dans  vingt 
départements  sur  la  requête  du  ministre,  ces  commissions 
firent  prompte  justice;  dès  le  16  pluviôse  suivant,  Fouché  se 
louait  de  leur  terrible  activité  (3).  Le  ministre,  cependant,  ne 
s'en  tenait  pas  là.  Les  gendarmes  continuaient  à  battre  les 
routes,  à  accompagner  les  diligences,  à  s'y  installer  même, 
préalablement   déguisés,   pour  mieux  saisir  les  chefs  de  bri- 

(1)  Compte  rendu  dcl'aii  VIII.  Dès  le  28  pluviôse  an  VIII  (^Moniteur  du  4  ven- 
tôse), Fouché  avait  adresse  à  l'administration  de  la  Haute-Garonne  une  circulaire 
assez  ferme  relative  aux  troubles  du  Miiii. 

(2 j  Le  ministre  de  tu  /jolice  aux  Consuls,  18  frimaire,  Moniteur  du  20  frimaire 
an  IX. 

(3j  Moniteur  du  16  pluviôse  an  IX. 
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gands  qui  partout,  dans  la  Haute-Garonne,  dans  la  Roer, 
comme  dans  le  Morbihan,  ne  tardèrent  pas  à  tomber  entre 
les  mains  de  la  justice  i  l^.  L  année  suivante,  toujours  à  la 
requête  du  ministre,  le  général  Gouvion  Saint- Cyr  reçut 
l'ordre  d'établir  un  cordon  de  troupes  autour  de  certains  dépar- 
tements du  Midi  ;  ce  fut  un  coup  de  filet  qui,  provisoirement, 
fit  place  nette  des  chefs  de  brigands.  Au  moment  où  Fouciié 
quitta  le  ministère,  le  brigandage  existait  encore,  mais'il  sem- 
blait avoir  perdu  tout  caractère  politique  (2). 

De  pareils  services  rendaient  l'ancien  proconsul  précieux, 
non  seulement  au  chef  du  gouvernement,  mais  à  la  patrie. 
C'était  la  première  partie  de  sa  tâche  accomplie  :  sa  collabo- 
ration à  l'œuvre  immense  de  pacification  et  de  réorganisation. 
Nous  allons  le  voir  jouer  un  autre  rôle  encore,  au  centre  des 
mille  intrigues  dont  Paris  reste  le  théâtre  pendant  ces  trois 
années  de  combat,  et  grandir,  en  cette  atmosphère,  ce  génie  de 
policier,  mis  jusqu'ici  d  une  façon  si  active  et  si  lieureuse  au 
service  du  pays. 

(1  Mouiteui  des  17  brumaire,  5  nivôse  an  IX,  etc.  Rapport  de  Fouché  aux 
Consuls,  29  frimaire  an  IX;  A  >'.,  A  F'^,  13J4:  Rapport  de  Gouvion  Saint-Cjr 
à  Fouché,  25  nivôse  an  IX.   Moniteur  Au  8  pluviôse  au  IX. 

^2)  Compte  rendu  de  l'an  VIII.  L'Ouest  et  le  Midi. 
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Dangers  qu'offre  la  pacification  de  l'Ouest.  Les  royalistes  vont  chercher  d'autres 
voies.  InconA'énients  de  la  rentrée  des  émigrés.  Fouché  rassure  à  ce  sujet  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux.  Il  prend  une  attitude  beaucoup  plus  hostile  aux 
émigrés  et  aux  royalistes.  —  L'agence  anglaise  de  Paris.  Surveillance  étroite  des 
relations  entre  Paris  et  Londres.  Fouché  se  rapproche  des  Jacobins  par  crainte 
de  la  réaction.  Le  parti  réacteur  très  hostile  à  Fouché.  La  découverte  du  com- 
plot le  met  à  l'abri  des  récriminations.  —  Faveur  marquée  de  Fouché  près  de 
Bonaparte.  Fausse  nouvelle  à  Paris  d'une  défaite  du  Premier  Consul  à  Ma- 
rengo  :  agitation  générale  :  rôle  incertain  de  Fouché.  Bonaparte  reste  dé- 
fiant. —  Premières  relations  de  Fouché  avec  le  clergé  :  Fouché  pratique  sévè- 
rement la  politique  de  la  neutralité.  —  Il  protège  le  clergé  constitutionnel. 
L'évêque  Périer.  Ses  relations  avec  Fouché.  Lutte  contre  les  premiers  projets 
de  Concordat.  —  Le  parti  réacteur  redouble  dès  lors  ses  attaques.  L'affaire 
Clément  de  Ris.  Fouché  échappe  aux  conséquences  de  cette  affaire.  —  On  veut 
le  compromettre  grâce  au  complot  Arena.  —  Fouché  ménage  les  républicains, 
mais  en  sacrifie  quelques-uns  à  sa  fortune.  Fouché,  d'autre  part,  ménage 
une  partie  des  éléments  de  droite  en  reprenant  dans  la  question  des  émigrés 
une  attitude  pacificatrice.  Ses  idées  à  ce  sujet.  Le  rapport  de  Fouché.  — 
La  lutte  s'engage  entre  Fouché  et  Lucien  Bonaparte  :  tout  le  parti  tente 
contre  Fouché  une  nouvelle  attaque.  —  L'incident  du  Parallèle.  Fouché  bat 
Lucien  et  le  fait  dis{;iacier.  —  Le  parti  hostile  continue  la  lutte.  La  ma- 
chine infernale.  Déchaînement  contre  Fouché  et  ses  amis.  —  Fouché  brave 
l'orage  et  sort  victorieux  de  cette  épreuve.  Heureuses  conséquences  de  cette 
affaire  pour  le  ministre.  —  Il  continue  à  lutter  contre  la  politique  d'union 
avec  l'Eglise  romaine.  ■ —  Le  Concordat  conclu,  il  se  montre  extrêmement  ri- 
goureux envers  le  nouveau  clergé.  —  Sur  un  autre  terrain,  il  pratique  vuie  po- 
litique conciliatrice  :  il  provoque  l'amnistie  des  émigrés.  Efforts  persévérants 
pour  que  la  mesure  tourne  à  son  avantage.  —  Il  veille  aussi  à  ce  que  l'esprit 
de  la  Révolution  n'en  pâtisse  point.  —  Il  reste  en  bonnes  relations  avec  le  parti 
aristocratiffue.  Les  royalistes  commencent  à  songer  à  Fouché. 

Le  danger  que  présentait  la  pacification,  maintenant  con- 
sommée, des  provinces  de  TOuest,  ne  pouvait  échapper  au 
vigilant  homme  d'État.  Il  était  clair  que,  privés  de  tout  espoir 
de  restauration  pacifique  et  lé^jale  avec  l'appui  de  Bonaparte, 
et  d'autre  part  de  toute  espérance  d'insurrections  provinciales, 
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les  rovalistes  allaient  se  tourner  vers  d'autres  solutions  :  le 
ministre  en  entrevoyait  deux  :  la  reconquête  de  la  France  par 
la  rentrée  en  masse  de  1  aristocratie  terrienne,  et  la  reconquête 
du  pouvoir  par  la  conspiration  installée  en  plein  Paris.  Fouché 
voit,  dès  1800,  se  dessiner  ces  deux  mouvements  :  ils  lui  impo- 
sent une  nouvelle  politique  et  un  revirement  peu  favorable 
aux  éléments  de  droite.  Il  est  visible,  dès  nivôse  an  Vlil,  que 
Fouché  vient  jusqu  à  nouvel  ordre  de  changer  une  fois  de 
plus  son  fusil  d  épaule.  G  est  surtout  dans  la  question  des  émi- 
grés que  la  volte-face  est  manifeste.  Yolte-face?  Non,  mais 
précaution  nécessaire.  Les  émigrés,  aussitôt  rentrés,  s'étaient 
pris  à  revendiquer  terres  et  biens  confisqués,  justifiant  ainsi 
les  défiances  du  parti  de  la  Révolution  et  jetant  1  effroi  dans 
les  rangs  des  acquéreurs  de  biens  nationaux.  D  autre  part,  pro- 
fitant du  mouvement  général,  nombre  d'émigrés  restés  des 
royalistes  militants  étaient  rentrés  sans  autorisation,  se  fiant  à 
la  bienveillance  du  ministre  ou  à  1  impossibilité  d  une  sur- 
veillance étroite. 

De  ce  fait,  les  mesures  que  Fouché  avait  proposées,  celles 
qu'il  méditait  sans  doute  encore  se  trouvaient  contrariées.  Les 
abus  qu  on  relevait  partout  à  la  charge  des  émigrés  justifiaient 
certains  murmures.  Le  ministre  lui-même  ne  pouvait  voir 
sans  crainte  les  émigrés  se  faire  recéder  ou  restituer  par  l'État 
les  biens  dont  la  possession  allait  faire  de  ces  proscrits  de  la 
veille  les  maîtres  du  lendemain.  C  est  ce  double  sentiment  qui 
imposait,  dès  nivôse  an  Vlll,  les  déclarations  très  nettes  que 
le  ministre  de  la  Police  adressait  au  pavs  par-dessus  la  tète  des 
fonctionnaires.  Dans  une  circulaire  aux  commissaires  du  gou- 
vernement près  les  administrations  centrales  en  date  du  17  ni- 
vôse, Fouché  déclarait  que  si  le  gouvernement  li  avait  brisé 
les  tables  de  proscriptions  »  ,  il  n  avait  voulu  ouvrir  les  portes 
de  la  République  qu'aux  hommes  qui  n  eussent  jamais  dû 
perdre  les  droits  de  citoyens,  mais  «  qu'elles  restaient  irrévo- 
cablement fermées  pour  les  traîtres  et  les  parricides  »  .  «  Leur 
présence  au  sein  de  la  patrie,  ajoutait  le  ministre,  enfanterait 
de  nouveaux  malheurs,    de  nouveaux  bouleversements.  »    Il 
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prescrivait  donc  de  veiller  à  ce  que,  seuls,  rentrassent  ceux 
qui  en  avaient  obtenu  lautorisation  expresse,  et  il  concluait: 
'<  La  clémence  est  une  vertu,  mais  la  faiblesse  est  un  vice 
qui  compromet  la  garantie  sociale  :  elle  est  un  crime  quand 
elle  s'exerce  aux  dépens  de  la  sécurité  publique  (1  j.  -  Quelques 
jours  après  le  2i  nivôse,  dans  une  autre  circulaire  adressée  aux 
administrations  centrales,  il  s'exprimait  plus  énergiquement 
encore  sur  les  intentions  du  gouvernement,  qui  <i  en  faisant 
cesser  les  proscriptions  n'a  pas  voulu  donner  de  nouveaux 
dangers  à  la  patrie  »  .  «  Il  a  séché  les  larmes  des  familles  en  y 
rappelant  des  hommes  qui  dans  le  lieu  de  leur  exil  n'ont  pas 
cessé  de  1  aimer  et  d'en  parler  avec  orgueil,  mais  il  en  ferme 
plus  rigoureusement  l'entrée  a  ceux  qui  voulurent  ramener  parmi 
eux  les  vengeances  et  les  servitudes  de  la  royauté.  Ceux-là  ne 
reviendront  pas  non  plus  souiller  le  sol  de  la  ixépuhlicjuc  qui,  à 
une  certaine  époque  de  la  Révolution,  voulurent  jairc  du  retour  à 
ï ordre  une  réaction  sanglante. . .  ["2).  «  Enfin,  le  7  germinal,  il 
protestait  contre  le  bruit  qu'on  faisait  courir  que  <<  les  émigrés 
rentraient  sans  obstacles  sur  le  territoire  français  et  s'y  réta- 
blissaient sans  inquiétudes  »  ,  et  il  affirmait  '•  qu'il  n'y  avait 
point  d'amnistie  pour  les  émigrés  »  .  «  Rien,  déclarait  encore 
Fouché,  rien  ne  sera  fait  contre  les  intérêts  de  la  République  : 
rien  ne  sera  fait  pour  les  émigrés  (3).  »  Quelques  jours  après 
il  passait  aux  actes,  se  faisant  accorder  le  19  germinal  l'au- 
.torisation  d'expulser  individuellement  les  émigrés  qui,  restés 
sur  le  sol  de  la  République,  ne  s'étaient  pas  fait  rayer  des  lis- 
tes (4)  :  et  il  prescrivait  immédiatement,  le  :24,  aux  préfets, 
l'exécution  de  cette  mesure  (5).  Quant  aux  émigrés  autorisés 
à  rentrer,  il  se  faisait  décerner  en  messidor  la  surveillance 
de  leur  conduite,,  se  basant  sur  ce  que  ces  revenants  tentaient 

(1)  Le  ministre  aux  comniiuftaiiea  du  (jouvernement,  17  nivôse  an  VIII;  Mo- 
niteur du  18  nivôse  an  Vlli. 

^^2)  Le  ministre  aux  administrations  centrales,  22  nivôse  an  VIII;  Moniteur  du 
23  nivôse  an  VIII. 

(3)  Le  ministre  aux  préfets,  6f;erminal  an  \lll;  Moniteur  du  7  {'crminalan  VIII. 

(4)  Fouché  aux  Consuls,  rapport  suivi  d'une  note  du  Premier  Consul  on  ré- 
[»..nse;  A.  N.  A  F'^  1314. 

(5)  Le  minisire  de  la  Police  générale  aux  préfets,  24  {germinal  ;  Moniteur  du 
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contre  les  acquéreurs  de  leurs  biens  confisqués  des  revendica- 
tions qui  semaient  le  trouble  et  1  inquiétude  dans  une  classe  de 
gens  foncièrement  dévoués  à  la  Révolution  et  à  la  Répu- 
blique (l).  C  était  pour  réprimer  ces  abus  que  Fouché  exigeait 
des  mesures  que  le  Premier  Consul  trouvait  encore  insuffi- 
santes, puisque  dans  sa  lettre  du  '2i)  messidor  an  Ylll  celui-ci 
demandait  purement  et  simplement  à  son  ministre  un  projet 
d'arrêté  maintenant  définitivement  sur  les  listes  de  l'émigra- 
tion tous  les  émigrés  qui  n  avaient  point  réclamé  avant  le 
4  nivôse  (2). 

Aussi  bien,  à  cette  époque,  la  rigueur  que  le  Premier  Consul 
et  son  ministre  delà  Police  semblaient  d  accord  pour  pratiquer 
envers  les  émigrés  était  justifiée  par  la  découverte  d'une  cons- 
piration royaliste  menée  avec  une  audace  fort  remarquable 
par  un  groupe  de  partisans  qualifié  plus  tard  par  Fouché 
d'  "  agence  anglaise  "  .  Elle  ne  lut  découverte  qu'en  pluviôse 
an  VIII,  mais  depuis  quelques  semaines  le  ministre  en  avait 
saisi  plus  d'un  fil.  Un  aventurier  politique,  Duperou,  deux 
abbés,  Ratel  et  Godard,  le  comte  de  Chenolle,  un  prétendu 
chevalier  Joubert,  l'ex-député  fructidorisé  Larue  et  son  beau- 
frère,  le  fougueux  royaliste  Hyde  de  Neuville,  avaient  établi  à 
Paris  une  agence  royaliste  dont  le  chevalier  de  Coigny,  repré- 
sentant le  roi,  était  le  chef  nominal.  Duperou,  ancien  ami  de 
Danton,  ensuite  employé  par  les  polices  de  la  République,  était 
devenu  le  chef  d'une  contre-police  fort  active,  bien  renseignée  : 
lié  avec  tous  les  partis  et  ayant  des  intelligences  au  quai  Vol- 
taire, il  tenait  l'agence  au  courant  des  projets  du  gouvernement, 
et  il  était  ainsi  loisible  aux  conspirateurs  de  choisir  le  jour  et 
l'heure  ou  ils  pouvaient  agir.  L'abbé  Ratel,  un  dangereux 
intrigant,  transmettait  à  l'agence  les  dépêches  de  l'Angleterre, 

30  geniiinai  an  VIII.  Les  royalistes  liostiles  à  Fouché  signalaient  à  cette  époijue 
l'attitude  soudain  fort  rogue  que  prenait  le  ministre  vis-à-vis  des  émigrés.  T  ne 
circulaire  du  5  floréal  se  terminait  par  ces  uïots  :  "  Une  justice  inflexible  envers  les 
émigrés  peut  seule  consolider  la  République  »  ,  et  une  autre  de  thermidor  an  VIII 
affirmait  qu'il  ne  suffisait  pas  que  les  émigrés  ne  pussent  faire  aucun  mal,  mais 
qu'il  fallait  encore  qu'ils  ne  pussent  donner  la  plus  légère  inquiétude. 

(1)  Fouché  aux  Consuls,  messidor  an  VIII;  A  N.  A  F'^ ,  1043. 

(2)  Bonaparte  à  Fouché,  26  messidor  an  VIII  ;  Corr.,  VI,  4984. 
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tandis  que  l'abbé  Godard  faisait  une  propagande  royabste 
active  et  incessante.  L  homme  d'action  du  comité  était  cepen- 
dant le  chevalier  Joubert.  et  son  projet  était  à  un  moment 
donné  d'enlever  Bonaparte  et  probablement  de  l'assassiner. 
C'est  ce  qu'on  appelait  dans  la  correspondance  à  mots  cou- 
verts le  coup  essentiel.  La  petite  <irinée,  commandée  par  Joubert 
et  composée  de  douze  hommes  payés  trois  livres  par  jour, 
devait  exécuter  le  coup  essentiel  sur  la  route  de  la  Malmaison. 
Le  grand  agent  enfin  de  la  contre-révolution  était  Hyde  de 
Neuville,  qui,  le  coup  fait,  devait  essayer  de  s'emparer  du  pou- 
voir au  profit  du  roi.  Il  était  en  Angleterre  au  printemps 
de  1800;  Fouclié  n'attendit  pas  son  retour  pour  frapper.  Il 
connaissait  l'existence  de  1  agence  dès  pluviôse  an  YIII(l), 
savait  le  rôle  destiné  à  Joubert,  n  ignorait  pas  que  l'agence 
correspondait  avec  le  comte  d'Artois  et  le  gouvernement 
anglais,  que  Georges  Cadoudal,  de  Londres,  excitait  celui-ci  à 
agir,  et  que  la  conspiration  avait  ses  fils  en  Europe,  puisque  le 
marquis  de  Rivière  courait  alors  de  Londres  à  Vienne  pour 
avertir  les  agents  rovalistes  du  coup  qui  se  préparait.  Fouché 
attendit  :  d'une  part  il  espérait  faire  une  rafle  plus  complète, 
d'autre  part  l'affaire  compromettait  le  chevalier  de  Goigny,  un 
ami  de  Joséphineque  Fouché  voulait  ménager.  Enfin  Bourmont, 
qui  jouait  à  Paris  un  rôle  double  et  encore  obscur,  avait,  en 
échange  de  quelques  renseignements,  obtenu  du  ministre  la 
promesse  que  Joubert,  son  ami,  serait  épargné.  Il  n'en  tut 
rien.  En  floréal,  Fouché,  disposé  à  frapper  les  royalistes,  dé- 
voila tout,  adressa  aux  consuls  un  rapport  qui  fut  imprimé  au 
Moniteur  le  15  floréal  an  YIII,  et  fit  arrêter  le  chevalier  de 
Coigny  et  le  chevalier  Joubert,  qui  fut  peu  après  fusillé.  Le 
dépouillement  des  papiers  de  lagence  montra  tout  un  plan  de 
contre-révolution.  Les  princes  devaientdébarquer  sur  les  côtes: 
on  leur  devait  livrer  Brest;  Bonaparte  aurait  été  enlevé  le  jour 

(i  Dès  cette  époque,  Fouché  si{;nalnit  au  Iturcau  central  de  Paris  les  pro- 
clamations partout  semées  dans  Paris,  où  l'agence  de  Paris  enjjageait  la  population 
à  «  imiter  les  braves  insurgés  de  l'Ouest  et  du  Midi  »,  à  «  secouer  le  joug  honteux 
sous  lequel  {jémissait  la  mallieureuse  France  ".  Fouché  aux  lulniiiiistrateuis  du 
fnireau  central.  Vente  Laverdet  du  6  juin  1849. 
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même,  et  des  courriers  envoyés  à  toute  la  France  pour  lui 
apprendre  la  proclamation  de  Louis  XVIII.  Plus  pratiquement, 
l'agence  avait  organisé  le  pillage  de  diligences  et  de  maisons 
possédées  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  (1). 

Le  chevalier  Joubert  ne  fut  pas  la  seule  victime  :  Fouché 
parut  de  plus  en  plus  disposé  à  enrayer  la  politique  de  bien- 
veillance envers  les  royalistes.  Outre  les  mesures  rigoureuses 
qu'il  prenait  ou  inspirait  contre  les  émigrés  rentrés  indûment, 
il  établissait  précisément  à  cette  époque  à  Boulogne  cette  sur- 
veillance étroite  qu'il  confiait  au  terrible  Mengaud,  bientôt 
l'effroi  des  royalistes  (:2).  Et  le  ministre  avait  raison  de  veiller, 
car  à  cette  époque  Georges  Cadoudal,  exaspéré  par  l'échec  de 
1  agence  anglaise,  rêvait  de  jeter  dans  Paris  ses  plus  audacieux 
chouans  pour  v  renouveler  le  «  coup  essentiel  "  ,  et  allait  y 
réussir. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  une  sévérité  toute  nouvelle 
envers  les  éléments  de  droite  que  se  traduisaient  le  mécontente- 
ment et  l'inquiétude  de  Fouché  (3).  Il  semblait  dès  lors  assez 
disposé  à  reprendre  son  rôle  de  représentant  au  pouvoir  du  parti 
républicain  et  révolutionnaire  (4).  C'était  encore  à  cette  époque 
qu'il  faisait  signer  au  Premier  Consul  la  mise  en  liberté  des  der- 
niers débris  de  ce  malheureux  parti  babouviste  qui  pourrissaient 
dans  les  cachots  depuis  quatre  ans  {5;.  Il  se  montrait  d'autre 
part  fort  hostile  à  toute  mesure  contre  les  anciens  terroristes, 
les  anarchistes,  comme  les  appelait  Bonaparte,  et  avait  à  ce 
sujet  d'assez  âpres  discussions  avec  le  Premier  Consul  (6). 

(i;  Sur  les  détails  de  cette  affaire  de  l'agence  anglaise,  nous  nous  sommes  ins- 
pirés des  renseignements  contenus  dans  les  volumineux  dossiers  des  cinq  cartons, 
F7  6247-6251,  du  rapport  des  conseillers  d'Etat  Emerv,  Chaptal  et  Champagny, 
de  celui  de  Fouché  [Moniteur  du  15  floréal  an  VlIT,  des  Mém.  d'Hyde  de  Neu- 
ville et  de  la  curieuse  étude  du  comte  de  Martel,  La  machine  infernale  du 
3  nivôse,  253-305. 

(2)  A.  N.,   carton  F7,  6247. 

(3)  Dès  le  3  janvier  iSOO  (14  nivôse  an  VIII),  l'agent  de  la  contre-police  roya- 
liste signalait  un  redoublement  de  sévérité  de  Fouché  vis-à-vis  des  royalistes. 
A.  N.  F7  6347. 

(4)  Barère,  III,  93,  94  et  1J3. 

(5)  Moniteur  du  24  ventôse  an  VIII. 

(6)  Une  lettre  de  Rœderer  à  Joseph  Bonaparte  postérieure  (du  5  nivôse  an  IX) 
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Cette  faveur  ostensiblement  accordée  aux  Jacobins  et  dont 
les  causes  secrètes  échappaient  au  monde  politique  (on  était 
au  printemps  de  1800,  et  l'affaire  de  l'agence  anglaise  restait 
connue  du  seul  Fouclié;,  exaspérait  le  parti  de  la  réaction  qui 
depuis  quelques  semaines  trouvait  décidément  aussi  gênante 
qu'odieuse  la  personnalité  du  «  régicide  »  .  Ce  parti  s  était, 
faute  de  mieux ,  groupé  derrière  Lucien  Bonaparte,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  poussait  à  cette  époque  son  frère 
à  la  dictatui'e  à  vie,  seule  garantie,  disait-il  volontiers,  de  la 
stabilité  et  par  conséquent  de  lefficacité  des  institutions  con- 
sulaires. Dans  la  pensée  que  l'institution  d  un  consulat  à  vie 
acheminerait  le  vainqueur  de  Rivoli  vers  une  restauration  plus 
complète  de  l'ordre  et  peut-être  vers  une  réaction  plus  pro- 
noncée, la  coterie  avait  emboîté  le  pas  derrière  Lucien  qui,  su- 
bissant bientôt  son  influence,  entra  en  hostilité  ouverte  avec 
le  ministre  de  la  Police,  adversaire  dès  cette  époque  d'une 
dictature  à  vie  et  de  tout  changement  dans  les  institutions. 
C  était  ce  parti  qu'il  avait  visé  dans  sa  circulaire  du  7  nivôse, 
et  on  ne  le  lui  pardonnait  pas.  On  espérait  que  Bonaparte, 
qui  se  préparait  à  partir  pour  l'Italie  ou  l'attendaient  les  Au- 
trichiens, se  débarrasserait  auparavant  d'un  compromettant 
conseiller  qui  semblait  du  reste,  à  certains  indices,  ne  pas 
jouir  de  toute  sa  confiance.  C  est  pourquoi  Fouché  avait  cru 
devoir,  quelques  jours  avant  le  départ  du  chef  du  gouverne- 
ment, découvrir  officiellement  la  conspiration  qu  il  tenait  en 
réserve  depuis  (|uelques  semaines.  Il  avait  eu  soin,  dans  son 
rapport,  de  faire  ressortir  l'importance  du  complot  étouffé  et 
du  service  qu'il  avait  rendu  à  l  État,  à  la  République  et  au 
Premier  Consul  personnellement  menacé  (l). 

Le  rapport  arrivait  à  point.  Les  adversaires  de  Fouché  cru- 


nous  révèle  qu'en  {jeiiniiuil  ;iii  \' 1 1  le  Prcinicr  Consul  avait  fait  supprimer  le 
Journal  des  hommes  libres,  or^jane  «in  jacobin  Méhéc  et  gazette  officieuse  du  mi- 
nistre de  la  l'olice;  Bonaparte  avait  faità  cette  occasion  une  sortie  violente  contre 
les  «  Septembriseurs  »,  (|u'il  voulait  cliasser.  Fouclié  s'y  opposa,  ajoutant  :»  Gé- 
néral, je  réponds  d'eux...  "  »  Trois  jours  après,  ajoute  Rœderer,  le  Journal  des 
hommes  libres  rcpiiriit  plus  audacieux  cpio  jamais.  »  Rokdf.rkr,  OEiivres,  III. 
yl)  Fouché  aux  Consuls,  14  lloréal  an  VIII  ;  Moniteur  du  15  floréal  an  VIII. 
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rent  prudent  de  remettre  à  plus  tard  leurs  accusations  et  leurs 
démarches.  L'homme  paraissait  encore  utile.  On  le  jjarda. 
Bonaparte  au  fond  tenait  peu  à  s'en  d(''barrasser.  Il  estimait  ses 
travaux  et  ses  talents,  tout  en  se  défiant,  sans  s'en  cacher,  de 
ses  intrigues. 

Cette  défiance  même  sembla  s'évanouir  devant  la  décou- 
verte du  complot  royaliste;  la  confiance  de  Bonaparte  parut  à 
cette  époque  singulièrement  grandir  dans  l'homme  qu'en 
partant,  le  6  mai  1800,  il  laissait  à  la  tète  de  la  police 
générale.  On  en  a  une  preuve  suffisante  dans  les  lettres 
que,  de  son  quartier  général,  le  Premier  Consul  expédiait  à 
son  ministre.  Le  li  floréal  il  le  félicitait  chaudement  des 
mesures  qu'il  prenait  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
grande  ville  :  «  Ma  reconnaissance  pour  tous  les  services  que 
vous  avez  rendus  à  la  République  a  été  encore  augmentée  par 
la  découverte  du  comité  anglais  »  ,  écrivait  le  chef  du  gouver- 
nement (l).  Et  quelques  jours  après,  informé  de  la  campagne 
que  le  parti  réacteur  menait  contre  le  ministre  :  "  La  réponse  à 
toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  cabales,  à  toutes  les  dénoncia- 
tions, disait-il  le  4  prairial  (24  mai),  sera  toujours  celle-ci  :  c'est 
que  pendant  le  mois  que  j'aurai  été  absent,  Paris  aura  été  par- 
faitenient  tranquille.  Après  de  tels  services,  on  est  au-dessus 
de  la  calomnie,  et  auprès  de  moi  cette  épreuve  n'était  pas  né- 
cessaire et  ne  peut  rien  ajouter  à  la  confiance  entière  que  j  ai 
en  vous.  "  Il  déclarait  que,  dans  l'établissement  d  une  bonne 
police,  il  voyait  avec  plaisir  Fouché  "  faire  toujours  des  pas  de 
géant"  .  «Deux  ou  trois  découvertes  comme  le  cqmité  anglais, 
ajoutait-il,  et  vous  aurez  dans  l'histoire  du  temps  un  rôle 
honorable  et  beau  (2).  " 

Que  faire  contre  un  ministre  qui  recevait  et  certainement 
ne  gardait  pas  dans  son  portefeuille  d'aussi  éclatants  satis- 
fecits  ?  Les  adversaires  parurent  découragés  :  Tallevrand  se 
rapprocha  du  favori.  En  réalité,  Bonaparte  tenait  à  rassurer  le 
ministre  sur  le  sort  qu'on  lui  réservait  après  la  campagne.  Il 

(1)  Bonaparte  a  Fouché,  14  floréal  an  VIII;  Coir.,  VI,  4791. 

(2)  Bonaparte  à  Fouché,  4  prairial  an   VIII  ;  Corr.,  VI,  4837. 
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importait  en  effet  que  Fouthé  crût  à  la  confiance  de  Bonaparte 
et  s'attachât  par  conséquent  à  sa  fortune.  De  fait,  les  précau- 
tions de  Bonaparte  se  comprenaient  assez.  Fouché  était  alors 
fort  puissant,  ayant  un  pied  dans  tous  les  camps.  La  découverte 
du  complot  d'Hyde  de  Neuville  lui  avait  concilié  beaucoup  de 
partisans  du  régime  existant  et  lui  avait  valu,  à  défaut  de  leur 
sympathie,  leur  réelle  admii'ation.  Mais  là  n'était  pas  sa  force: 
elle   résidait    dans  ses    relations    cordiales   parfois,    toujours 
bonnes  avec  les  partis  d'opposition  :  on  voyait  chez  lui  Tallien, 
Barère,   Méhée,  jacobins  irréductibles   qui    lui  servaient    au 
besoin   d'intermédiaires  avec  un  parti   qu'à  tort  le   Premier 
Consul  croyait  très  redoutable;  et,  par  un  contraste  piquant, 
on  y  rencontrait  aussi  des  femmes  de  l'aristocratie  mal  ralliée, 
comme   Mmes    de   Yaudémont   et   de   Gustine,    des    chouans 
comme  Bourmont  et  Suzannet,  des  royalistes  comme  Malouel 
et  Gazalès.  En  dehors  de  ces  représentants  de  partis  extrêmes 
dont  s'entourait  celui  qu'on  avait  chargé  de  les  réprimer  au 
besoin,  on  voyait  avec  étonnement  tous  les  éléments  d  oppo- 
sition sourde  se  grouper  derrière  le  ministre.  Mme  de  Staèl, 
déjà   fort  mal    avec  les   Tuileries,   recevait  Fouché,  en  était 
reçue,  débitrice  de  plus   d  une   grâce  ;    par   elle   le  ministre 
tenait  Benjamin  Constant,    le  lender  au   Tribunat  de   l'oppo- 
sition libérale  au  despotisme  naissant.    Celui  qui,  à  côté  de 
Constant,  menait  avec  une  certaine  véhémence   la  lutte  au 
Tribunat,    Daunou,    alors    en   fort    mauvais    termes    avec   le 
Premier  Consul,   était  pour  Fouché  un  vieil  ami.  Au  Sénat, 
Sieyès,  qui  s'était  enfermé  dans  une  opposition   boudeuse  à 
Bonaparte,  semblait  par  contre  avoir  oublié  ses  griefs  contre 
Fouché  qu'il  voyait  familièrement,  tandis  que  l'Église  consti- 
tutionnelle  déjà  menacée    par    les    projets   de   Concordat   se 
trouvait  par  Grégoire  et  Périer  en  relations  assez  étroites  avec 
l'ancien  ami  de  Chaumette  (1).  De  rudes  soldats,  assez  hostiles 
en   général   aux   politiciens,    comme   Lefebvre,  vantaient    sa 


(1)  Cf.  plus  bas,  v\\.  XI,  l'alliance  lic  Kouclié  avec  les  prêtres  et  évèques  cons- 
titutionnels à  la  veille  du  Concordat. 


CONTRE    LA    REACTION  ;319 

fermeté,  son  adresse  (l).  Les  hommes  d'État  du  régime 
prisaient  ces  précieuses  qualités.  Carnot,  sans  être  intimement 
lié  avec  son  ancien  collègue  de  la  Convention,  Carnot,  devenu 
ministre  de  l'Intérieur,  était  d'accord  avec  lui  pour  la  conser- 
vation de  l'esprit  républicain  au  gouvernement  (2).  Talleyrand 
lui-même  ménageait  son  collègue  (3).  et  Cambacérès,  homme 
d'État  sans  initiative,  que  l'absence  du  Premier  Consul  faisait 
chef  du  pouvoir  exécutif,  avait  volontiers  recours  à  ses  lurriières. 
Telle  était  la  situation  de  cet  homme,  naguère  compromis  aux 
veux  de  tous  les  partis  par  d'odieux  souvenirs  ou  de  récentes 
trahisons,  qu'il  apparaissait  maintenant  aux  uns  comme  le 
seul  garant  de  l'esprit  républicain,  aux  autres  comme  le  plus 
précieux  soutien  du  gouvernement  consulaire,  à  tous,  en  cas 
où  quelque  événement  se  produirait,  comme  1  arbitre  néces- 
saire de  tous  les  partis.  Il  ne  dupait  personne  en  réalité.  Cet 
attachement  au  Premier  Consul  était  réel,  mais  subordonné 
aux  circonstances  :  les  derniers  événements  lui  avaient  donné 
une  idée  assez  juste  de  l'audace  du  parti  royaliste,  sinon  de  sa 
force  :  il  pensait  que  le  régime  ne  valait  que  par  l'homme,  et 
l'homme  lui-même  par  les  succès  dont  il  était  auréolé.  Atteint 
d'une  balle  ou  d'un  obus,  comme  Desaix  l'allait  être  en  plein 
champ  de  bataille,  Bonaparte  n  avait  pas  de  successeur;  vivant, 
mais  vaincu  les  meilleurs  généraux  de  la  République  s'étaient 
fait  battre  en  Italie),  Bonaparte  amoindri  n  avait  plus  ni  le 
prestige  nécessaire,  ni  la  force  de  jouer  le  rôle  auquel  on  le 
destinait.  Sa  succession  était  donc  éventuellement  ouverte. 
Dès  l'an  VIII  Fouché  envisageait  ces  deux  hvpothèses  comme 
il  le  fit  plus  tard  à  la  veille  de  chaque  campagne,  à  la  veille 
d  Austerlitz,  d'iéna,  dEylau,  de  Somo-Sierra,  de  Wagram  et 
de  Moscou.  Ajoutons  qu  il  nétait  pas  le  seul  à  juger  de  la 
sorte  la  situation.  Plus  d'un  homme  d'État  pensait  de  même, 
et  chaque  parti  attendait  avec  impatience  les  nouvelles  d  Italie 


(1)  Le  (j é lierai Lefebvîe  a  Bonaparte,  29  floréal  au  VIII,  publiée  par  le  Carnet 
Itislariffue  du  15  septeinhre  1899. 

(2)  BarÈre,  III,  113. 

(3)  L'agent  de  la  contre-police.  1800,  F7,  6247. 
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OÙ  la  bataille  était  imminente,  et  s'apprêtait,  si  elle  était 
perdue,  à  installer  les  siens  aux  Tuileries. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  le  20  juin  deux  courriers 
arrivaient  avec  les  nouvelles  de  Tarmée,  apprenant  que  le 
14  juin  le  Premier  Consul  avait  été  battu  dans  les  plaines  de 
Marengo,  et  que  Bonaparte  était  en  retraite  ;  la  partie  était 
perdue. 

Quels  étaient  réellement  les  projets  de  Fouché,  et  quel  fut 
son  rôle  dans  ces  circonstances,  rien  n'est  moins  éclairci.  Pas 
de  chapitre  de  la  vie  de  Fouché  qui  soit  plus  complètement 
obscur.  On  a  dit  que,  pendant  que  Joseph  Bonaparte  lui- 
même  s'associait  La  Fayette  et  Garnot,  Fouché  avait  alors 
préparé  la  Formation  d'un  triumvirat  avec  Talleyrand  et  le 
sénateur  Clément  de  Ris,  qui  eût  joué  dans  cet  étrange  asso- 
ciation les  Crassus  et  les  Lépide.  La  duchesse  d'Abrantès  et 
Hyde  de  Neuville  l'ont  dit,  Balzac  et  M.  Frédéric  Masson 
après  eux  (1). 

Le  bruit  en  courut,  mais  seulement  à  la  suite  de  mystérieux 
incidents  arrivés  postérieurement  et  sur  lesquels  nous  aurons 
à  revenir.  Pas  un  mémoire  contemporain,  à  part  ceux  que 
nous  venons  de  citer,  ne  nous  éclaire  sur  ce  point;  pas  un 
document,  pas  une  pièce.  On  a  tout  détruit,  fait  l'obscurité  ; 
Clément  de  Ris  aurait  eu  des  papiers,  on  les  lui  aurait  repris, 
sans  doute  dans  la  farce  tragi-comique  que  nous  verrons  se 
jouer  quelques  mois  après.  Dans  les  Mémoires  de  Fouché,  pas 
un  mot  de  cette  conspiration,  et  la  chose  a  lieu  de  nous  étonner, 
si  jamais  il  y  eut  réellement  conspiration  ou  tentative.  Le 
confident  de  Fouché  qui  a  fourni  les  matériaux  de  ses  Mcmoù-es 
ne  reculerait  certainement  pas  devant  la  révélation  d'un  com- 
plot ourdi  par  le  ministre  contre  Bonaparte.  Il  raconte  avec 
tranquillité  bien  d'autres  trahisons  et  surtout  celles  qui 
défendent  Fouché  de  tout  attachement  réel  à  Napoléon.  Or  ce 
confident    bien   informé  attribue  au  contraire  à   Fouché  un 


(1)  Duchesse  D'AunANTÈs,  IV,  549,555;  IIyue  de  Neuville,  I,  331;  Balzac, 
Une  ténébreuse  affaire,  p.  275,  283;  Frétl.  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  I, 
342. 
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loyalisme  d'autant  plus  méritoire  qu'il  parait  avoir  été  sollicité 
par  tous  en  cette  journée  du  20  juin.  11  aurait,  au  milieu  de 
la  démoralisation  jjénérale  et  des  intrigues  de  tous,  relevé  le 
courage  abattu  des  deux  consuls,  repoussé  les  requêtes 
factieuses  de  ceux  qui  voulaient  pousser  Carnot  au  pouvoir, 
soutenu  qu  il  y  avait  à  coup  sur  exagération  dans  les  nouvelles 
et  dit  à  tous:  u  Attendez  surtout;  point  de  légèreté,  point 
d  imprudence,  point  de  propos  envenimés  et  rien  d'ostensible 
ni  d  hostile  (l).  » 

Le  lendemain  on  apprit  que,  perdue  jusqu'à  cinq  heures, 
la  bataille  avait  été  gagnée  après,  et  que  Bonaparte  vain- 
queur se  trouvait  maître  de  la  Lombardie.  On  le  revit  deux 
semaines  après.  Il  parut  sombre  et  irrité,  et,  quoiqu  il  prit 
Carnot  comme  bouc  émissaire,  sembla  fort  soupçonneux  au 
sujet  de  la  conduite  de  Fouclié.  Celui-ci  se  disculpa,  mais  sans 
obtenir  le  retour  complet  à  cette  absolue  confiance  dont 
quelques  semaines  avant  Bonaparte  lui  prodijjuait  les  témoi- 
gnages {'Ij. 

Dès  lors  les  adversaires  du  ministre  relevèrent  la  tête,  et 
la  lutte  s  engagea  entre  \  liomme  des  Jacobins  et  la  faction 
réactrice  groupée  derrière  Lucien.  La  querelle  devenait 
d'autant  plus  aigre  qu  elle  se  compliquait  à  cette  heure  de 
discussions  sur  la  politique  religieuse  oii  Fouché  avait  pris 
assez  nettement  position,  grossissant  ainsi  les  rangs  de  ses 
adversaires. 

Il  se  trou\ait  de  fait  en  relations  assez  cordiales  avec  le 
clergé  constitutionnel  jadis  si  àprement  persécuté  par  lui  à 
Nevers  et  à  Moulins.  Fouché,  peu  favorable  au  rétablissement 
de  1  Église  romaine,  et  à  la  restauration  du  clergé  qu  il 
prévovait  hostile  à  la  Révolution,  se  trouvait  ainsi  rapproché 
des  amis  de  Grégoire.  Le  concordat  avec  Rome  était  certaine- 
ment un  des  articles  du  programme  de  réaction,  et  il  jugeait 
utile  de  s'assurer  lappui  des  adversaires  naturels  du  catholi- 
cisme romain,  les  évéques  et  les  prêtres  du  clergé  constitu- 

(1)  Mém.  de  Fouché,  I,  180,  182. 
(2    Mém.  de  Fouché,  I,    183-184. 
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tionnel.  G  était  dans  un  style  fort  conciliant  qu'au  lendemain 
de    brumaire    Tex-oratorien  avait    adressé    aux    évêques    de 
l'Église   constitutionnelle   de   France    une    circulaire    qui   fit 
grande  sensation.   L'ancien   ami  de  Ghaumette  déplorait  les 
persécutions  inutiles  de  1794,  mais  ajoutait  non  sans  onction 
que  dans  leurs  malheurs  personnels  les  évêques,  «  s  ils  avaient 
la  foi  qu'ils  prêchaient  »  ,  avaient  une  grande  consolation,  celle 
de  voir    «  leur  culte  ramené   à  ce  qui  a   toujours  relevé  les 
puissances  qui  déclinent,  aux  principes  de  son  institution  »  . 
Puis,  excitant  à  l'obéissance  les  prêtres,  il  déclarait  que  s'il  était 
un  culte  qui  dût  recevoir  une  protection  particulière,  ce  serait 
celui  qui  servirait    le    mieux  la    République,    u  Le  gouvernement, 
ajoutait-il,  ne  veut  pas  accorder  de  privilèges,  mais  il  veut  recon- 
naître des  services .  "Il  faisait  entendre  des  paroles  sévères  pour 
quiconque  abuserait  du  pouvoir  spirituel  pour  faire  pièce  au 
gouvernement.    '  Songez-y,  ajoutait  le  ministre,  c'est  en  vain 
qu'on  tiendrait  un  langage  différent  dans  les  prédications  qui 
sont  entendues  et  dans  les  confessions  qui  sont  secrètes  :  le 
secret  de  vos  inspirations  dans  ce  tribunal  ou  vous  disposez 
des  âmes  sera  révélé  par  les  dispositions  des  âmes  que  vous 
dirigez  et  que  vous  formez  (I).  »    G'était  joindre  une  fermeté 
quelque  peu  autoritaire  à  l'onction  du  début.  Du  reste,  toujours 
désireux  d'une  universelle  autorité,  il  avait  recommandé  par 
une  circulaire  aux  préfets  la  modération  et  la  tolérance  pour 
tous  les  cultes.  «  Que  les  temples  de  toutes  les  religions  soient 
ouverts,  que  toutes  les  consciences  soient  libres,  que  tous  les 
cultes   soient   également   respectés  ;    mais    que    leurs     autels 
s'élèvent  paisiblement  à  côté  de  ceux  de  la  patrie,  et  que  la 
première  des  vertus  publiques,   l'amour  de  l'ordre,  préside  à 
toutes  les  cérémonies,  inspire  tous  les  discours  et  dirige  tous 
les  esprits  (2).  i' 

Au  fond,  toute  sa  bienveillance  allait  aux  amis  de  Grégoire 
qu'il  n'hésitait  pas  à  protéger  toujours  très  efficacement  contre 

(11  Le  miiiittre  aii.\  evèf/ufs,   26  friin.iire    an    VIII;  Notice    sur    Fouchc   dans 
Zeitgrnosskn. 

(2)  Le  miiiislie  aux  préfets,  20  prairial  an  VIII,  ibid. 
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leurs  concurrents  insermentés,  donnant,  dès  prairial  an  VIII, 
aux  préfets  l'ordre  formel  de  maintenir  les  premiers  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  de  curé  contre  les  revendications  de 
leurs  rivaux  (I),  essayant  même  de  faire  attribuer  aux  consti- 
tutionnels de  préférence  aux  réfractairesles  cures  vacantes  (2), 
et,  suivant  l'expression  de  lévéque  d'Ille-et-Vilaine  Le  Goz, 
«  enhardissant  »  ainsi  le  clergé  constitutionnel  à  son  dé- 
clin (3).  Il  était  en  relations  constantes  avec  lévéque  de 
Clermont,  Përier,  son  ancien  professeur  de  l'Oratoire,  et  en 
avait  fait  son  agent  actif  près  du  clergé  constitutionnel  dont, 
dès  1800,  il  dirigeait,  par  l'intermédiaire  de  cet  ancien  ora- 
torien,  la  résistance  aux  projets  de  concordat  avec  Rome  (4). 
Grâce  à  ces  circonstances,  lancien  séide  de  la  Raison  appa- 
raissait dès  la  fin  de  1  an  VIII  comme  le  protecteur  de  l'Église 
de  la  Révolution  contre  les  partisans  du  retour  à  l'Église 
romaine  (5j. 

Cette  attitude  surexcitait  vivement  la  haine  du  parti  réac- 
teur contre  le  ministre  :  certains  publicistes  catholiques  comme 
l'abbé  de  Boulogne,  devenu  dès  lors  le  constant  adversaire  de 
Fouché,  unissaient  leurs  efforts  à  ceux  de  Lucien  etdeRoederer 
pour  pousser  le  Premier  Consul  à  se  débarrasser  de  ce  jacobin 
impénitent. 

Un  événement  vint  servir  d  aliment  à  ces  attaques,  mais 
tourna  néanmoins  une  fois  de  plus  au  profit  du  ministre  :  ce  fut 
l'affaire  de  Clément  de  Ris.  Cette  mystérieuse  affaire,  qui  a 
fourni  à  Balzac  le  thème  d'un  de   ses  plus  célèbres   romans, 

(1)  Le  ministre  aux  préfets. 

(2)  Lettre  du  prêtre  constitutionnel  Dctorcv. 

(Z^  L'c'vèijue  d'Ille-et-Vilaine  Le  Co-  à  Fouché,  thermidor  an  IX;  A  X.  F7, 
7901  ;  SÉCBÉ,  Origines  du  Concordat. 

(4)  Cf.  plus  bas,  ch.  xi. 

(5)  Nous  verrons  tout  à  l'heure  l'opposition  tenace  faite  par  Fouché  au  Con- 
cordat; cf.  BouLAY  (de  la  Meurthe),  Avant-propos,  et  Séché,  les  Origines  du 
Concordat,  p.  162.  Fouché  se  montrait  d'autre  part  fort  hostile  à  toute  manifes- 
tation cléricale  :  le  directeur  du  collège  de  Navarre  avant,  dans  un  prospectus- 
affiche,  attribué  à  l'absence  de  religion  la  démoralisation  générale  et  annoncé  que 
la  principale  chaire  dit  collège  serait  consacrée  à  l'instruction  religieuse,  Fouché 
donnait  au  préfet  de  police,  le  30  messidor  an  IX,  l'ordre  de  faire  arracher  ces 
placards  en  des  termes  extrêmement  vifg  pour  le    i'  fanatisme  n  . 
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rcï^te  fort  obscure  :  elle  a  été,  dans  tous  ses  détails,  racontée 
et  commentée  ailleurs  (1).  Qu  il  suffise  de  rappeler  pour 
lintelligence  du  récit  que  le  2  vendémiaire  an  IX  (23  sep- 
tembre 1800)  le  sénateur  Clément  de  Ris,  mêlé,  disait-on, 
aux  événements  de  juin  1800,  fut  dans  son  château  de  Beau- 
vais  en  pleine  Touraine,  au  beau  milieu  du  jour,  enlevé  par  six 
brigands,  déguisés  en  hussards,  qui  entraînèrent  ce  person- 
nage important  dans  une  cache  longtemps  ignorée.  Le  toile 
contre  la  police  fut  général  :  l'opinion  accusa  les  chouans,  et 
Fouché,  gêné,  disait-il,  par  la  crainte  de  compromettre  à  ja- 
mais la  liberté  et  la  vie  du  sénateur,  dut  agir  avec  des  précau- 
tions qu'on  prit  pour  des  ménagements  suspects.  Les  uns  accu- 
saient hardiment  le  ministre  d  avoir  purement  et  simplement 
fait  enlever  Clément  de  Ris  dont  le  seul  tort  était,  disait-on, 
d  avoir  été  le  confident  de  Fouché  en  juin  1800,  D'autres 
s  exclamaient  simplement  sur  la  singulière  façon  dont  cette 
fameuse  police  savait  protéger  au  cœur  de  la  France  les  hommes 
les  plus  en  vue.  Dans  tous  les  temps,  la  police  a  payé  fort  cher 
ce  genre  d'attentat  :  mais  dans  les  circonstances  où  celui-là 
se  produisait,  le  ministre  gêné  par  des  considérations  person- 
nelles se  trouvait  d  autant  plus  en  butte  aux  attaques  et  aux 
récriminations.  On  ne  voulut  même  pas  lui  laisser  le  temps,  les 
uns  disaient  de  consommer  sa  comédie,  les  autres  de  réparer 
sa  négligence.  L'aide  de  camp  du  Premier  Consul,  Savary,  qui, 
dès  cette  époque,  était,  contre  Fouché,  l'homme  à  tout  faire 
de  la  coterie  adverse,  reçut  Tordre  de  se  rendre  en  Touraine 
pour  y  faire  une  enquête  clandestine.  Elle  établit  que  Clément 
de  Ris  avait  été  enlevé  pour  être  rançonné,  et  qu'on  se  trouvait 
en  présence  d'un  acte,  audacieux  et  rare,  de  simple  brigan- 
dage. Savary  rentra  à  Paris  sans  avoir  rien  surpris  des  étranges 
intrigues  que  l'imagination  des  adversaires  de  Fouché  forgeait 


1  (Jf.  Ernest  Daudkt,  La  police  et  les  Chouaii.t;  L'cnlèuement  d'un  sénateur, 
1).  91-128.  On  trouve  éjjaleinent  d'intéressants  détails  sur  cette  affaire  dans  Maii- 
TKL,  La  machine  infernale,  362-370,  et  Caruk  dl  Busseiioi.i.k,  L'enlèvement  de 
Cl.  de  Jti.i,  p.  74.  J'ai  également  consulté  à  ce  sujet  le  dossier  Clément  de  Bis, 
A.  IS.,  F7.  et   le  dossier  Bourmont,  A.  N..  F7,  6223. 
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de  toutes  pièces  (1).  Quant  au  ministre,  désireux  de  ne  pas 
user  de  violence,  il  avait  eu  recours  aux  anciens  chouans  de  la 
bande  de  Bourmont,  transformes  en  agents  intermittents  de  la 
police.  Quatre  de  ces  anciens  chouans  parurent  le  10  octol)re  à 
Loches  porteurs  d'une  lettre  de  Fouché,  et,  la  nuit  suivante, 
Clément  de  Ris  était  aussi  mystérieusement  délivré  qu'il  avait 
été  mystérieusement  enlevé.  Quelque  temps  après,  à  la  suite 
d'une  instruction,  dont  la  sincérité  laissa  des  doutes  dans  plus 
d'un  esprit,  une  poignée  de  malheureux  furent  arrêtés, 
traduits  devant  les  tribunaux,  condamnés  et  exécutés.  Il  est 
probable  qu'ils  étaient  coupables,  mais  les  protestations  qui 
s'élevèrent  à  cette  époque  contre  le  jugement,  habilement 
encouragées  et  exploitées  par  les  ennemis  du  ministre,  ache- 
vèrent de  faire  de  cet  enlèvement  de  Clément  de  Ris  une 
ténébreuse  affaire.  On  se  plaignit  à  voix  basse  d'un  ministre 
qui,  avec  beaucoup  de  prétentions,  laissait  les  jacobins  agir  à 
leur  guise  et  ne  savait  même  plus  surveiller  les  chouans  {2). 

Fouché  répondit  à  ces  attaques  par  la  voix  du  Moniteur.  Le 
30  vendémiaire  an  IX,  le  journal  officiel  publiait  une  apolo- 
gie sans  restrictions  de  la  conduite  du  ministre  dans  ces  cir- 
constances difficiles.  ^  Dans  cette  affaire,  disait  l'organe  du 
gouvernement,  le  ministre  de  la  Police  a  montré  autant  de 
sagacité  que  de  zèle.  C'est  un  bel  emploi  du  talent  de  la  part 
d'un  magistrat  que  celui  qui  a  pour  but  de  déjouer  les  bri- 
gands et  de  sauver  les  jours  d'un  citoyen  aussi    précieux  à  la 


(i:  Savary,  I,  336-340. 

(2)  En  somme,  l'affaire  reste,  mal'gré  tout,  «  ténébreuse  »  .  M.  E,  Daudet  n'a  pu 
donner  à  son  récit  qu'une  conclusion  hypothétique,  et  les  dossiers  Clément  de  Ris 
et  Bourmont  ne  nous  ont  pas  permis  d'en  formuler  une  autre.  D'après  M.  de 
Martel,  qui  se  fait  ici  l'écho  de  Crétineau-Joly,  ami  intime  de  Bourmont,  l'intrigue 
serait  plus  compliquée  peut-être  :  Fouché  en  forgeant  cette  affaire  ou  en  la  con- 
duisant à  sa  guise  n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  prendre  Bourmont  dans  un 
piège  et  de  le  compromettre  aux  yeux  du  Premier  Consul,  alors  assez  disposé,  dit 
Crétineau-Jolv,  à  donner  à  Fouché  Bourmont  comme  successeSur.  Fouché.  du 
moins,  le  crovait.  Une  lettre  que  je  trouve  dans  le  dossier  Bourmont,  lettre  de 
Mme  de  Bourmont  du  10  brumaire  an  X  au  grand  juge,  semble  en  partie 
corroborer  cette  opinion  :  Bourmont  dut  être  accusé  par  Fouché,  puisque  sa 
femme  proteste  «  qu'il  n'a  eu  aucune  part  directe  ni  indirecte  à  l'enlèvement  du 
sénateur  Clément  d*    Ris  ».   A.  N.,  F7,  6223. 
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patrie  que  le  sénateur  Clément  de  Ris.  Des  six  brigands,  trois 
sont  arrêtés  :  ils  éprouveront  toute  la  rigueur  des  lois  (1).  » 

Il  était  clair  que  cette  apologie  n'avait  pas  été  insérée  sans 
l'autorisation  du  chef  du  gouvernement.  Elle  imposait,  en  ce 
qui  concernait  l'affaire  Clément  de  Ris,  silence  aux  accusa- 
tions. Mais  celles-ci  se  portaient  maintenant  sur  un  autre 
objet. 

On  avait  dénoncé  dans  les  premiers  jours  d'octobre  aux 
Tuileries  un  complot  républicain.  Le  complot  était-il  réel  ? 
Foucbé  le  nia  toujours.  Quelques  vagues  menaces  habilement 
exploitées,  quelques  rancunes  peut-être  exaspérées  par  des 
agents  provocateurs  à  la  solde  de  la  police  particulière  de 
Bonaparte,  un  complot  sinon  complètement  forgé,  du  moins 
exagéré  pour  donner  sans  doute  prétexte  à  des  rigueurs  contre 
les  éléments  «  anarchistes  »  ,  voilà  ce  qui  constitua  cette 
u  conspiration  Arena-Ceracchi  »  dont  l'exaspération  de  Bona- 
parte fit  un  événement.  Les  malheureux  débris  du  parti 
«  exagéré  »  murmuraient,  se  répandaient  en  propos  violents, 
parfois  en  projets  extravagants  :  Fouché,  averti,  les  faisait  taire, 
et  tout  se  terminait  sans  bruit  (2).  Mais  dans  cette  circonstance 
Bonaparte  fut  perfidement  averti  :  il  crut  surprendre  son 
ministre  en  flagrant  délit  de  négligence  (3).  Celui-ci  en  haussa 
les  épaules  :  il  connaissait  depuis  longtemps  ce  «  complot  »  ; 
mais  puisqu'on  en  voulait  un,  on  en  eut  un.  La  police  fit  tom- 
ber dans  un  piège  les  malheureux  qui,  le  19  vendémiaire 
(10  octobre),  furent  saisis  à  l'Opéra  porteurs  de  poignards. 
C'étaient  des  républicains  besogneux  et  aigris,  le  peintre 
Topino  Lebrun,  Arena,  Ceracchi,  Demerville,  ancien  commis 
du  Comité  de  salut  public.  On  fit  grand  bruit  de  ce  com- 
plot (4).  Bonaparte  s'emporta,  sincèrement  ou  non,  contre  ces 


(1)  Note  au  Moniteur  tlu  30  vendémiaire  an  IX. 

(2)  Desmarest,  Témoi<]i>aqes,  cli.  ii.  Nouv.  édit.,  p.  39.  Mém.  de  Fouché,  1,  197. 

(3)  BARKriK,  m,  115.  accuse  fonnellernent  Bourrienne  et  Talleyrand  d'avoir 
fabriqué  de  toutes  |)ièces  la  conspiration  »  pour  t';iire  exclure  Fouclié  du  ministère  »  . 
BoiiRRiKNNK  dit  que  Bonaparte  s'empara  avec  joie  de  ce  complot,  vrai  ou  faux, 
«pour  prouver  à  Fouché  qu'il  savait  mieux  faire  la  police  que  lui  »  . 

(4)  Cf.  Procès   instruit  par   le  tribunal  criminel  de  la  Seine  contre    Denier- 
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revenants  de  septembre,  voulut  qu'ils  fussent  un  parti  danj^e- 
reux.  A  entendre  certains  réacteurs,  on  eut  dit  qu'on  avait 
failli  voir  ressusciter  Marat,  Santerre  ou  le  Père  Duchesne. 
Fouché,  résigné,  n'ayant  pu  enqiécher  tout  ce  tapage,  s'attri- 
bua tranquillement  dans  un  rapport  au  Moniteur  le  mérite 
d'une  découverte  au  fond  dirigée  contre  lui  (3  brumaire,  2  4  oc- 
tobre), stupéfiant  et  désarçonnant  ses  adversaires  par  son 
cvnisme,  et  rappelant  habilement,  à  propos  de  ce  complof  répu- 
blicain, les  menées  récentes  et  la  plus  méritoire  répression  de 
l'agence  anf^lo-rovaliste  '  \).  C'était  néanmoins  une  circonstance 
désagréable  pour  le  représentant  des  idées  jacobines  que  cette 
agitation,  exagérée  par  l'opinion,  mais  réellement  existante, 
du  parti  "  anarchiste  «  .  Quelques  semaines  après  l'échec  du 
complot  Arena,  Fouché  en  découvrit  un  plus  sérieux,  attribué 
par  lui-même  aux  républicains  :  le  jacobin  Chevalier  fut,  le 
18  brumaire  an  IX  (8  novembre),  arrêté  au  moment  où  il  fabri- 
quait une  machine  infernale.  Cette  fois,  tout  le  mérite  de  k 
découverte  revenait  à  F'ouché,  qui  crut  devoir  donner  ainsi  une 
preuve  non  seulement  de  sa  vigilance,  mais  aussi  de  son  indé- 
pendance vis-à-vis  du  parti  jacobin  (2). 

Au  surplus,  il  continuait  à  protester  que  tout  cela  n'était 
rien,  que  jamais  la  République  n'avait  été  plus  tranquille,  fai- 
sant vanter  notamment  pendant  tout  vendémiaire  et  tout  bru- 
maire an  IX,  par  des  notes  au  Moniteur^  la  parfaite  tranquillité 
de  la  Montagne,  de  la  Vendée,  de  Bordeaux  et  du  Midi  (3).  Et 
de  fait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  parti  royaliste  paraissait  décidé- 
ment annihilé  ou  apaisé.  Leministre,  toujours  attentif,  du  reste, 
à  suivre,  de  loin  ou  de  près,  les  mouvements  de  l'opinion 
publique,  alors  plus  favorable  aux  éléments  de  droite,  parut 
revenir  à  la  politique  de  ses  premiers  mois  de  ministère.  Il 
venait  fie  5  brumaire  an  VIII)  de  créer  les  commissaires  géné- 

ville,  Ceracchi,  Arena  et  autres...  Igonel  et  Breton,  Paris,  pluviôse  an  IX, 
et  aussi  aux  A.  N.,  A  F^^,  1302,  n°  41. 

(1)  Rapport  du  ministre  aux  co»wu/5,  2  brumaire  an  IX,  Mo«î7e«r  du  3  brumaire. 

(2^  Mém.  de  Fouché,  I,  20T,  209.  Thiers,  Hist.  du  Consulat,  et  A.N.,  A  F^V, 
1302,  n«  41. 

(3)  Moniteur  de  vendémiaire  et  brumaire  an  IX. 
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raux  de  police,  et,  cette  institution  complétant  Tor^anisation  de 
la  police  générale,  il  pouvait  décidément  admettre  la  rentrée 
des  émigrés,  satisfaction  désormais  sans  danger  à  l'huma- 
nité et  à  la  politique.  Les  demandes  de  radiation  continuaient 
à  affluer  :  le  ministère  de  la  Police  avait  été  vainement 
déchargé  de  la  lourde  prérogative  de  les  accueillir  ou  de  les  reje- 
ter ;  c'était  toujours  à  Fouché  et  à  ses  employés  qu  on  s'adres- 
sait. D'autre  part,  la  rentrée  des  émigrés  mal  organisée, 
mal  surveillée,  donnait  lieu  à  des  abus  monstrueux  ; 
certains  employés  délivraient  moyennant  finance  de  faux 
actes  de  radiation  (1).  Le  16  brumaire,  le  ministre  signa- 
lera «  cette  immense  manufacture  de  certificats  d'attestation, 
de  pièces  justificatives  dont  l'imposture  faisait  un  si  honteux 
trafic  et  sur  lesquels  la  police  était  obligée  de  rendre  des  déci- 
sions (2)  »  .  Un  autre  abus  était  que,  plus  que  jamais,  les  auto- 
risations régulières  de  rentrée  s'obtenaient  grâce  à  des  pro- 
tections puissantes,  d'où  de  criantes  inégalités  aux  dépens 
d'humbles  émigrés,  souvent  plus  méritants  que  les  amis  de  tel 
général  ou  de  tel  sénateur.  Enfin,  sans  autorisation  ni  régulière 
ni  irrégulière,  la  masse  des  émigrés  débordait  sur  la  France  : 
comment  surveiller  le  mouvement  de  plus  de  cent  mille  per- 
sonnes (3)?  La  police  impuissante  laissait  violer  la  loi,  quitte  à 
l'appliquer  à  certains  individus  trop  compromis  ou  trop  com- 
promettants, arbitraire  fâcheux  dont  personne  ne  pouvait  se 
féliciter.  Il  fallait  en  finir,  diminuer  d'une  façon  considérable 
cette  liste  fantastique,  en  réparer  les  erreurs,  en  corriger  les 
injustices,  et  créer  enfin  des  catégories  qui  permissent  de  faire 
rentrer  légalement  ceux  qui  y  seraient  compris  et  de  fermer  ré- 
gulièrement aux  autres  les  portes  du  pays...  jusqu'à  une  nou- 
velle amnistie  partielle. 

Si  le  rapport  du  ministre  ne  parut  que  le  29  vendémiaire 
an  IX  au  Moniteur,  il  est  clair  que  fort  étudié,  fort  long  et  fort 
documenté,  il  était  le  fruit  de  longues  méditations  et  d'un  tra- 

(1)  Moniteur  du  28  bruinuire  an  XI. 

(2)  Rapport  de  Fouché  aux  consuls,  10  liruniaire  an  IX. 

(3)  Ibid. 
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vail  qui  avait  commencé  au  lendemain  de  Brumaire  an  VIII. 
Le  ministre  affirmait,  du  reste,  que  depuis  longtemps  il  pen- 
sait qu'il  était  temps  que  le  gouvernement  d'une  nation  magna- 
nime modifiât  après  la  victoire  «  les  lois  faites  pendant  la 
guerre,  plus  cruelles  que  la  guerre  même  ,  disait  le  ministre, 
"puisqu'elles  confondaient  ceux  qui  avaient  déserté  nos  lois  et 
ceux  qui  les  avaient  combattues,  ceux  qui  avaient  fui  la  liberté 
et  ceux  qui  avaient  fui  la  terreur,  ceux  enfin  qui  n'avaient 
été  les  ennemis  que  d'une  faction  et  ceux  (jui  avaient  été  les 
ennemis  de  la  République  o  .  C'était  indiquer  avec  précision  et 
en  quelques  mots  les  nuances  qui  existaient  en  effet  dans  les 
cent  cinquante  mille  émigrés. 

Fouché  examinait  et  exposait  la  situation  avec  une  extrême 
netteté.  La  liste  des  émigrés,  telle  qu'elle  était  imprimée,  pré- 
sentait une  nomenclature  de  l  45,000  individus  et  la  répéti- 
tion d'une  multitude  de  noms  :  elle  avait  été  formée  de  listes 
partielles,  dressées  par  des  autorités  locales,  que  la  Convention 
avait  chargées  de  cette  opération  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution.  1 1,200  émigrés  avaient  été  rayés,  dont  1,200 
depuis  le  10  brumaire.  Le  ministre  estimait  qu'il  fallait  tenir 
la  main  à  ce  qu'ils  jouissent  sans  être  inquiétés  de  leurs  droits 
civils.  Puis  il  signalait  les  catégories  de  citoveus  dont  le  simple 
bon  sens  et  l'équité  exigeaient  la  radiation  :  les  représentants, 
héritiers  et  enfants  des  émigrés  compris  d'une  façon  absurde 
dans  la  loi  de  proscription,  les  artisans  et  cultivateurs,  gens 
trompés,  égarés,  mais  ne  pouvant  être  considérés  comme  de 
véritables  émigrés,  les  femmes  en  puissance  de  mari  au  moment 
de  1  émigi'ation,  les  émigrés  compris  dans  la  capitulation  de 
Malte,  les  gens  rayés  par  les  administrations  locales  et  par  la 
commission  instituée  à  cet  effet  ;  enfin  deux  autres  catégories 
de  personnes  inscrites  par  une  anomalie  monstrueuse  :  les 
prêtres  déportés  par  l'effet  des  lois  révolutionnaires  et  les  mal 
heureuses  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires  dont  on 
réhabiliterait  la  mémoire  et  dont  les  biens  seraient  restitués 
aux  héritiers  (1). 

(1)  Rapport  aux  consuls  du  28    vendémiaire  an  IX  ;  la   minute,  corrigée  de  la 
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Rien  de  plus  lumineux,  de  plus  pondéré,  de  plus  humain 
que  le  long  rapport  dont  nous  donnons  ici  un  résumé  assez 
sec.  Il  parut  tel  aux  consuls  qui  adoptèrent  un  arrêté  dans  le 
même  sens  (1).  Fouché,  pendant  tout  cet  an  IX,  fit  remanier  la 
liste  officielle,  dont  3,373  noms  furent  effacés (2).  Ces  circons- 
tances semblaient  lui  rendre  Tappui  de  certains  groupes  dont  il 
avait  grand  besoin  ;  car  la  lutte  s'engageait  décidément  entre 
lui  et  Lucien. 

Dès  Brumaire,  Lucien  et  Fouché  s'étaient  trouvés  en  pré- 
sence. Les  frères  de  Bonaparte  le  poussaient  au  divorce  :  Fou- 
ché en  avait  détourné  le  général,  la  stérilité  de  Joséphine  lui 
paraissait  une  des  meilleures  garanties  de  la  République.  Très 
naturellement,  il  s'était  rangé  contre  les  frères  du  Premier  Con- 
sul, dans  le  parti  de  sa  femme  (3).  Et  la  lutte  avait  commencé, 
si  vive  dès  le  début  que,  dès  janvier  1800,  on  disait  la  scission 
entre  le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  de  la  Police  «  arrivée  à 
son  dernier  degré  de  force  (i)  "  .  L'agent  auquel  nous  emprun- 
tons ce  détail  ajoutait  le  30  janvier  :  »  Lucien  fait  humaine- 


main  de  Fouché,  se  trouve  dans  les  papiers  conhés  à  Gaillard,  et  l'original  du  rap- 
porta la  secrétairerie  d'État.  A.  N.,  A  F"'  1314. 

(i)  Arrêté  des  consuls  du  28  vendémiaire,  Moniteur  an  29. 

(2)  Le  Moniteur  du  3  brumaire  an  IX  annonçait  la  constitution  par  le  mi- 
nistre d'une  commission  installée  au  quai  Voltaire  et  chargée  de  faire  l'application 
de  l'arrêté  du  28  vendémiaire  aux  prévenus  d'émigration.  La  note  au  Moniteur 
du  28  brumaire  déjà  citée  renvoyait  les  intéressés  à  cette  commission,  dans 
laquelle,  naturellement,  s'exerçait  presque  exclusivement  l'influence  de  Fouché. 
Dans  son  second  rapport  aux  consuls  du  16  vendémiaire  an  X,  Fouché  constatait 
que  la  liste  avait  été  en  un  an  réduite  à  3,373  noms.  Au  commencement  de 
l'an  IX,  Fouché  avait  d'autre  part  adressé  aux  préfets  du  Nord-Est  une  lettre  rela- 
tive aux  émigrés  belges  conçue  dans  un  esprit  très  large.  (A.  A.  E.  1772.)  Ces 
mesures  ne  désarmaient  pas,  du  reste,  les  ultras  de  Londres,  qui  n'y  voyaient  qu'une 
occasion  nouvelle  d'accabler  Fouché  de  leur  mépris  ;  Peltier  ne  se  contente  pas 
d'écrire  :  •>  Un  art  hevèque,  un  primat  de  France,  un  ineudjre  de  l'Académie  sera 
sous  la  surveillance  d'un  ujoine,  d'un  pédant  <le  collège,  d'un  apostat  »  ;  il  se  livre 
à  cette  occasion  à  une  diatribe  violente  contre  l'ancien  conventionnel  et  réédite 
les  lettres  de  Lyon...  Cf.  plus  haut  ch.  x.  Peltikr,  30  octobre  1800,  9  bru- 
maire an  IX.  XXVIII,  601,  622. 

(3)  Le  fait  est  qu'il  était  au  mieux  avec  lui  iMuje  dk  Ciutenay,  I,  436,437),  le 
«  soutenant  à  tout  prix  contre  Talleyrand»  ,  écrit  l'amie  de  d'Antraigues  à  ceUe 
époque.  (PiNGAUD,  257.) 

(k)  Rapport  Ac  la  contre-police  royaliste,  30  janvier  1800(11  pluviôse  an  VIII), 
A.  N.  F7  6247. 
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ment  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  ruiner  dans  l'esprit  de  son 
frère  l'ascendant  que  Fouché  a  su  se  concilier.  Lucien,  dévoré 
par  l'ambition  la  plus  impérieuse,  cherche  autant  qu'il  est  en 
lui  à  attacher  au  ministère  de  l'Intérieur  la  police  départemen- 
tale. D'après  les  données  existantes,  on  pourrait  aA  ec  assez 
d'assurance  présumer  que  le  résultat  de  cette  lutte  sera  en  fa- 
veur du  ministre  de  la  Police  (I).  »  Fouché,  en  effet,  avait  un 
avantage  que  signale  l'agent  de  la  contre-police.  «  La  porte  du 
Premier  Consul  lui  était  ouverte  à  tout  instant  du  jour  et  de  lu 
nuit,  et  ses  bulletins  de  police  s'imposaient  avec  une  grande 
autorité  h  l'attention  de  Bonaparte  (2)  "  .  On  pense  si  le  minis- 
tre de  la  Police  se  faisait  faute  de  signaler  dans  ses  rapports  le 
luxe  scandaleux,  la  dissolution  des  mœurs,  les  maladresses 
politiques  de  son  collègue  de  l'Intérieur  (3).  Il  était  arrivé,  s'il 
faut  l'en  croire,  à  semer  dans  l'esprit  du  Premier  Consul  des 
méfiances  qui  allaient  assez  loin.  Le  ministre  de  la  Police  n'hé- 
sitait pas  à  parler  même  des  «  conspirations  »  auxquelles  Lucien 
se  serait  trouvé  mêlé  (avril  1 800)  (4) .  A  l'affût  de  cette  querelle, 
tous  les  adversaires  de  Fouché  s'étaient  alors  groupés  derrière 
le  frère  du  Premier  Consul,  Élisa  et  Joseph  Bonaparte  naturel- 
lement partisans  comme  Lucien  de  l'hérédité  et  adversaires 
de  Joséphine,  Fontanes,  Fiévée,  Portalis,  Rœderer,  Cretet, 
Ghaptal,  suppôts  d'une  coterie  à  laquelle,  h  tous  les  égards,  le 
ministre  jacobin  était  odieux.  Onavait  gagné  le  préfet  de  police 
Dubois,  jadis  créature  de  Fouché,  qui  accusait  dans  ses  bulletins 
le  ministre  de  la  Police  d'entretenir  lui-même  les  troubles  de 
l'Ouest  pour  faire  conserver  son  ministère  et  se  rendre  néces- 
saire, et  de  trahir  sous  main  les  républicains  eux-mêmes  et  le 
gouvernement  (5).  Talleyrand  enfin,    ministre  des  Relations 

(1)  Même  rapport. 

(2j  Ibid.  Ces  rapports  empruntent  une  grande  autorité  à  un  mot  de  Fouché  ; 
dans  une  Note  de  frimaire  an  IX,  le  ministre,  après  avoir  examiné  ces  rapports 
contisqués  par  sa  police,  déclarait  qu'ils  étaient  généralement»  d'une  grande  exac- 
titude". A.  IN.,  F7,  6248. 

(3)  Mémoires  secrets  sur  la  vie  de  Lucien    Bonaparte,  1818. 

(4)  RoEDERER,  Rel.  avec  le  Premier  Consul.  OEuvres,  III,  347. 

(5)  Rapport  secret  au  préfet  de  police,  27  frimaire  an  IX.     Rev.  rétrospective 
2'  série,  II,  p.  195.)  Sur  la  rivalité  de  Fouché  et  Dubois,  cf.  plus  bas  ch.  sva;. 
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extérieures,  criblait  de  ses  lazzi  le  ministre  de  la  Police,  contre 
lequel  on  lui  connaissait  ■•  une  rivalité,  pour  ne  pas  dire  une 
haine  violente  "  ,  s'il  faut  en  croire  un  témoignaj<Te  contempo- 
rain (1).  C'est  cette  camarilla  toujours  prête  à  attaquer  le  minis- 
tre de  la  Police  à  tout  propos  que  Fouché  cherchait  depuis  quel- 
ques mois  à  frapper  dans  son  chef,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
senta à  la  fin  de  Tannée  1800  (:2j. 

A  cette  époque,  la  dernière  conspiration  jacobine  d'Arena  et 
Geracchi  avait  donné  lieu  à  une  très  vive  agitation  en  faveur  du 
Premier  Consul,  dont  la  vie,  disait-on,  avait  été  en  danger.  Et 
cette  agitation  avait  paru  une  occasion  excellente  à  la  coterie 
césarienne  pour  enlever  ce  qui  était  depuis  un  an  le  but  de 
tous  les  elforts,  le  titre  et  les  attributions  de  consul  à  vie 
en  faveur  de  Bonaparte.  Celui-ci  hésitant  à  s'engager  dans 
l'aventure,  on  voulut  lui  forcer  la  main.  C'est  alors  (novem- 
bre 1800)  que  parut  le  fameux  Pai-allèle  entre  César ,  Cromwell, 
Monk  et  Bonaparte .  Cette  brochure  avait  été  rédigée  par  Fon- 
tanes,  l'écrivain  de  la  coterie  réactionnaire,  mais  directement 
inspirée  par  Lucien  Bonaparte.  Le  Premier  Consul,  qui  v  était 
adulé  de  la  façon  la  plus  plate,  v  était  comparé  au  seul  César. 
Le  ministre  de  l'Intérieur,  inspirateur  de  ce  que  Fouché  devait 
appeler  un  dangereux  pamphlet,  en  fit  expédier  des  paquets  à 
chaque  préfet.  La  tentative  était  prématurée  ;  l'impression  fut 
mauvaise.  D  un  coup  d  œil,  le  ministre  de  la  Police  en  avait 
mesuré  la  portée,  les  conséquences  possibles.  Quoiqu'il  sût  que 
la  brochure  avait  été  soumise  au  Premier  Consul,  il  n'hésita 
pas,  fit  saisir  les  ballots  restés  à  Paris,  et  se  rendit  aux  Tuile- 
leries.  Fontanes  et  Lucien  Bonaparte  y  attendaient  le  réveil  du 
Premier  Consul  ;  le  ministre  de  la  Police,  usant  de  la  préro- 
gative qui  lui  était  accordée,  pénétra  avant  eux  chez  le  chef 
du  gouvernement  et  lui  peignit  en  termes  énergiques  le  mal 
qu'allait  faire     le  panijihlet,    la    réaction    démagogique    qu'il 


(1)  Rapport  de  la  contre-police  royaliste.   A.  N.  F7  6247,  et  Mém.  iFHydr  Je 
Neuville,  I,  330,  334.  Sur  Fouché  et  Talleyrand,  cf.  ch.  xvii. 

(2)  Fouché  ('tait  décidé  à  la  lutte.  ••  On  a  voulu  lui  ôter  sa  place,  disait  Dubois 
à  Rœderer;  il  est  naturel  qu'il  se  défende.  »   HoEDEnEii,  OEuvres,  III,  347. 
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déchaînerait  s'il  n'était  à  temps  désavoué,  et,  après  avoir 
obtenu  du  Premier  Consul  ce  désaveu,  se  retirait,  lorsque,  croi- 
sant Lucien  dans  l'antichambre,  il  crut  pouvoir  l'informer  de  sa 
démarche.  11  y  eut  devant  le  Premier  Consul  une  scène  vio- 
lente entre  les  deux  ministres  (l).  Lucien  fut  décidément  jugé 
compromettant.  Sa  disgrâce  n'était  plus  dès  lors  qu'une  question 
de  jours.  Le  soir  même,  profitant  de  sa  victoire,  le  ministre 
de  la  Police  adressait  aux  préfets  une  courte  et  méprisante 
circulaire  :  -Je  vous  charge,  préfets,  darréter  la  distribution 
d'un  pamphlet  qui  a  pourtïtre  :  Parallèle  entre  Boiuipartc,  César, 
Croinwell  et  M/mli.  Je  sais  qu'il  vous  a  été  envoyé  en  très  grande 
quantité,  et  que  les  auteurs  de  cette  production  ont  prétendu, 
en  vous  l'adressant,  vous  en  faire  les  distributeurs.  Jugez-la 
comme  elle  mérite  de  l'être,  comme  le  fruit  d'une  intrigue  (2).  " 
Adressée  aux  propres  subordonnés  du  ministre  de  l'Intérieur, 
cette  lettre  le  frappait  d  un  irrémédiable  discrédit.  Lucien 
devenait  impossible.  Joséphine  travaillait  à  achever  son  beau- 
frère.  Fouché  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  Moreau, 
mandé  par  lui,  se  laissa  persuader  :  parlant  aunom  de  l'armée 
républicaine,  il  déclara  à  Bonaparte  qu'il  se  compromettait 
en  gardant  le  ministre  qui  avait  inspiré  et  répandu  la  bro- 
chure, que  c'était  donner  à  celle-ci  une  consécration  offi- 
cielle (3);  Lucien  quittait  le  lendemain  le  ministère  et  la 
France  pour  l'ambassade  de  Madrid.  Fouché  sortait  victorieux 
de  la  lutte  (4). 

Carnot  avait  abandonné  le  portefeuille  de  la  Guerre  après  la 
conspiration   d'Arena  ;    Lucien    forcé    de    quitter   l'Intérieur, 


(1)  Sur  lette  disgrâce  de  Lucien  :  Bourrienne,  IV,  216,  218;  Mém.  serrets  de 
Lucien  Bonaparte  ;    Peltier,  n"  du  15  décembre   1800  ;    Gaillard.  Méni.  inéd.; 
Masson,  Napoléon  et  .^a  famille,  I,  354  ;  Mém.  de  Fouché,    I,  201-204. 
2    Le  ministre  aux  préfets  {Papiers  Gaillard  . 

i3)  MiOT  DE  Melito,  I,  340. 

(4)  Il  eut  soin  de  souligner  sa  victoire,  affirmant  partout  que  ce  départ  était 
le  résultat  d'une  disgrâce  éclatante.  Il  l'accablait  si  bien  qu'on  constatait,  dit 
Rœderer  lui-même,  contre  Lucien  «  un  déchaînement  affreux»  dans  l'opinion. 
RoEDERER,  OEuvres,  t.  Ilf,  347.  De  fait,  partout,  à  l'étranger  comme  à  Paris, 
l'événement  fut  considéré  comme  une  victoire  personnelle  de  Fouché,  «  qui  dès 
lors  a  la  grande  main  sur  le  Premier  Consul  »  ,  écrit  Peltier  le  15  décembre  1800. 
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Talleyrand  restait  le  seul  rival  de  Fouché.  Une  lutte  sourde 
s'engageait  entre  eux,  le  ministre  de  la  Police  tendant  à  son 
adversaire  des  pièges  que  l'ex-évéque  d'Autun,  plus  habile 
que  Lucien,  évitait  avec  soin  (1).  Aussi  bien  il  avait  d'autres 
adversaires  :  tous  ses  collègues  du  ministère  le  haïssaient  (2). 
L'organe  du  parti  réacteur  était  Fiévée,  qui,  attaquant  avec 
passion  le  ministre  de  la  Police,  était,  au  su  de  tous,  le  protégé 
et  le  conseiller  de  Rœderer,  -l'un  des  amis  personnels  du  Pre- 
mier Consul  et  des  plus  ardents  partisans  du  césarisme  (3). 

C'était  donc  une  coalition  déjà  redoutable  que  le  secrétaire 
Bourrienne  poussait  perfidement  aux  heures  voulues  à  l'assaut. 
La  coterie  était  à  craindre,  flattant  les  instincts  despotiques 
du  maître  en  le  poussant  à  la  dictature  et  à  la  réaction,  en 
attaquant  près  de  lui  les  jacobins  qu  il  détestait.  Elle  avait  un 
allié,  Bourmont.  Celui-ci,  qui  depuis  un  an  trahissait  les  roya- 
listes au  profit  de  Fouché  et  celui-ci  au  profit  de  ses  coreligion- 
naires, avait,  par  surcroit,  entrepris  de  démolir  près  du  Pre- 
mier Consul  le  ministre  qu'un  instant  il  s'était  même  vanté, 
comme  Rœderer,  de  remplacer. 

La  disgrâce  de  Lucien  avait  donc  débarrassé  le  ministre  de 
le  Police  d'un  dangereux  adversaire,  mais  elle  n'avait  fait 
qu'exciter  la  coterie  à  préparer  une  revanche  dont  la  situation 
toujours  difficile  d'un  ministre  de  la  Police   devait  lui  fournir 


(1^  La  lecture  des  rapports  de  la  contre-police  royaliste  est  fort  édifiante  pour 
la  rivalité  de  Fouclié  et  de  Talleyrand  dès  l'an  VIII  (F7,  6247\  ainsi  «[ue  les 
racontars  de  1"  amie  de  d'Antraijjues  ».  Pingaud,  267. 

(2)  Le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  Chaptal,  dont  plus  tard  Fouché  se  ven- 
geait cruellement,  était  hostile  aussi.  (Koederkk,  III,  347.)  Il  en  résultait  que 
Fouché  avait  contre  lui  les  ministres  Talleyrand,  Chaptal,  'Gaudin,  Berthicr,  qui, 
au  dire  de  raiid)assadeur  prussien,  «  formaient  un  parti  directement  opposé  à 
celui  du  ministre  de  la  Police  "  .  «  Les  constitutionnels  tiennent  au  premier,  ajou- 
tait Lucchesini ,  les  conventionnels  au  second...  "  Liicchesini  à  aa  mur, 
25  mai  1801  ;  Haii.leu,  I,  44. 

(3)  La  violente  opposition  do  Uœdercr  à  Fouché  en  fait  dans  les  premiers 
mois  de  1801  le  chef  de  la  coterie  (|ui  lui  est  opposée.  Fiévée  l'affirme  (Cnrresp., 
I,  49),  et  cette  haine  violente  éclate  dans  toute  la  correspondance  de  Rokoeher 
en  1800  et  1801.  OEuvres,  III,  372  et  suivantes.)  Fouché  faisait  attaquer  avec 
violence  son  ennemi  par  le  Journal  ries  hommes  libres,  ce  qui  provoquait  des 
lettres  acrimonieuses  du  conseiller  d'Etat  au  ministre  et  au  chef  du  gouvernement. 
(Lettres  de  Rœderer,  III,  372). 
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à  coup  sûr  Toccasion.  Celle-ci  se   produisit  plus  tôt   qu  on   ne 
s'y  attendait. 

Lucien  avait  quitté  le  ministère  à  la  fin  de  brumaire  an  IX. 
Or,  le  3  nivôse,  cinq  semaines  après,  le  Premier  Consul  fut  l'ob- 
jet d'un  des  plus  formidables  attentats  qui  aient  jamais  été  per- 
pétrés contre  un  souverain  :  la  célèbre  machine  infernale  de 
la  rue  Saint-Nicaise.  On  sait  les  événements  :  tous  les  histo- 
riens de  Napoléon  se  sont  étendus  sur  des  faits  au  sujet  des- 
quels ne  plane,  du  reste,  aucun  mystère  (1).  Il  suffit  donc  de 
les  résimier  pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit.  Le  3  nivôse 
(2  4  décembre  1800),  au  moment  où  le  chef  du  (gouvernement, 
se  rendant  à  l'Opéra,  passait  dans  la  rue  Saint-Nicaise, 
une  épouvantable  explosion  se  produisit.  C'était  une  formi- 
dable machine  infernale  c|ui  venait  d'éclater,  quelques 
secondes  trop  tard  pour  atteindie  le  but  qu'on  sétait  pro- 
posé, car  tandis  que  la  voiture  du  Premier  Consul  se  trou- 
vait à  moitié  brisée,  que  des  personnes  de  sa  suite  ou  desimpies 
passants  tombaient  morts  ou  moi.'iants,  le  chef  de  l'État  se 
trouvait  sain  et  sauf.  Il  parut  à  l'Opéra  et  se  retira  presque 
aussitôt  aux  Tuileries,  où  il  trouva  l  ouché  en  fort  mauvaise 
posture. 

Celui-ci  s'était  rendu  sur  les  lieux,  puis  s'était  transporté 
au  château,  où  il  avait  été  plus  que  froidement  accueilli  (2)  :  il 
s'élevait  contre  lui  un  toile  général  que  renforçaient  à  qui 
mieux  mieux  ses  adversaires  de  la  veille  et  ses  ennemis  per- 
sonnels. L'attentat  était  l'œuvre  des  jacobins,  on  n'en  pouvait 
douter.  On  y  reconnaissait  assez  leur  main  puisque,  si  peu  de 
semaines  avant,  le  jacobin  Chevalier   avait  été  surpris   fabri- 

(1)  Sur  toute  cette  affaire  du  3nivùse,  cf.  Demarest,  ch.  m,  une.  éd'U.,  34,  35; 
nouv.  édit.,  45,  46  ;  Musnieu-Desclozeaix  {Écho  de  Real),  I,  47  et  suiv.  ; 
Destrem,  p.  10,  12,  Procès  instruit  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  contre  Saint  Réjant,  Carbon  et  seize  autres,  Paris,  an  X;  de  Martel,  Elude 
sur  l'affaire  du  3  nivôse  au  IX,  1  vol.,  1870  ;  Les  historiens  fantaisistes,  II; 
Fescourt,  Histoire  de  la  double  conspiration  de  1800...,  Paris,  1819  ;  Thiers, 
Histoire  du  Consulat  ;  Massos,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  378,  390,  et  les  divers 
mémoires  cités  dans  les  pajjes  qui  vont  suivre  ;  série  de  pièces  relatives  aux  com- 
plots du  Consulat.  A.  N.,  A  F'V,  1302,  n"  41. 

(2)  Mlsnier-Desclozealx. 
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quant  une  machine  analogue.  Acela,  du  reste,  rien  d'étonnant; 
ces  gens  étaient  protégés,  soutenus,  peu  s'en  fallait  qu'on  ne 
dît,  poussés,  par  leur  coreligionnaire  politique,  le  ministre  de 
la  Police.  Il  fallait  sévir  contie  ces  misérables,  mais  il  fallait, 
avant  tout,  se  débarrasser  du  dangereux  ministre  qui,  chaigé 
de  les  surveiller,  les  protégeait  et  les  excitait  (1).  Bonaj)arte 
arriva  surexcité  par  le  calme  même  qu'il  s'était  imposé  à 
l'Opéra.  Alors  eut  lieu  une  scène  tenible  :  le  Premier  Consul 
lui-même  accusa  en  termes  formels,  violents,  exaspérés,  les 
jacobins,  de  l'attentat,  se  répandit  en  menaces  insensées,  et 
comme  quelques  amis  de  Fouché  (car  lui  restait  silencieux  et 
froid)  essayaient  d  insinuer  au  milieu  de  la  réprobation  géné- 
rale qu'il  s'agissait  peut-être  d'un  coup  de  chouans,  Bona- 
parte s'écria  :  »  On  ne  me  fera  pas  prendre  le  change,  il  n  v  a 
ici  ni  chouans  ni  émigrés,  ni  ci-devant  nobles  ni  ci-devant 
prêtres.  Je  connais  les  auteurs,  je  saurai  bien  les  atteindre  et 
leur  infliger  un  châtiment  exemplaire  (2).  »  Toute  la  nuit  on 
donna  comme  cer(aine  la  destitution  de  Fouché. 

Le  lendemain  eu  présence  des  corps  de  l'État  accouius 
pour  féliciter  le  Consul,  le  surlendemain  au  Conseil  d'Etat 
auquel  on  demandait  une  loi  de  déportation  contre  les  anciens 
terroristes,  le  Piemier  Consul  s  emporta  de  nouveau  en  \io- 
lentes  sorties  contre  les  revenants  de  septembre  et  de  mai,  et 
devant  les  hésitations  des  juristes  du  conseil,  qui  pourtant  par- 
tageaient en  grande  partie  son  opinion,  devant  la  courageuse 
résistance  de  1  amiral  Truguet,  s'écria  une  fois  encore  qu'on 
voulait  lui  donner  le  change,  lui  faire  frapper  des  royalistes 
inoffensifs,  i>  qu  il  n  y  avait  de  menaçants  que  les  septembri- 
seurs »  (3)  ! 

La  situation  de  Fouché  paraissait  sans  issue.  Il  était  attaqué 
avec  passion.  Bonaparte,  <[ui  ne  disait  mot  de  lui  en  puMir. 
se    départait    en    petit    comité  de   cette   réserve,    le   rendant 

(1)  .Sources  citées  plus  liaïu. 

(2)  MiOT  i)K  MKLifo,  I,  ;j54,  iM|)|iorte  une  sortie  de  IJonaparte  à  Fouclir  :  "  Ne 
me  faites  pas  de  tout  ceci  une  carmagnole.  Ce  sont  vos  terroristes  (jui  ont  l'ait  le 
coup.  »  Cf.  aussi  Me'iu.  de  Fourhé,  I,  219,  221.  et  sources  citées  plus  haut. 

(3     HoEDKUKii,  OKuvifi,  t.    III.   |{el.  avec  le  Premier  Consul. 
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responsable  des  forfaits  des  jacobins,  i  N  a-t-il  pas  été  un  de 
leurs  chefs?  Ne  sais-je  pas  ce  qu'il  a  Fait  à  Lvon  et  à  la 
Loire  {si'c)'^  Eh  bien,  c'est  la  Loire  et  Lyon  qui  m'expliquent 
la  conduite  de  Fouché  '1;.  »  Aux  Tuileries,  au  conseil  d'Etat, 
courtisans,  ministres,  hauts  fonctionnaires  accusaient  violem- 
ment Fouché.  Ses  ennemis  jetaient  le  masque  :  Rœderer 
s'écriait  :  "Je  me  déclare  officiellement  l'ennemi  de  Fouché.  Ce 
sont  ses  liaisons  avec  les  terroristes,  les  mëna^jements  qu'il 
a  toujours  pour  eux  et  les  places  qu  il  leura  données  qui  les  ont 
encouragés  à  commettre  cet  attentat!  »  Et  le  6,  dans  la 
deuxième  séance  du  conseil  d  État  délibérant  sur  la  loi  de 
circonstance?  qu'on  exigeait  de  lui,  on  vit  Rœderer  essaver 
de  faire  signer  à  ses  collègues  une  déclaration  dans  laquelle, 
attribuant  à  la  politique  jacobine  de  Fouché  l'attentat  du  ;î, 
on  demandait  au  Premier  Consul  de  destituer  le  ministre  (2). 

Le  déchaînement  de  l'opinion  n'était  pas  moindre.  Les  pré- 
fets des  départements  chargeaient  les  jacobins  (:Vi.  Partisans 
(lu  Premier  Consul  et  royalistes  se  coalisaient  pour  les  accabler. 
Bourmont  vint  au  quai  Voltaire  offrir  d'armer  contre  eux  ses 
vieux  chouans.  Fouché  refusa  avec  un  sourire,  car  il  méditait 
précisément  de  faire  aiieter  l  ancien  chef  vendéen  lui- 
même  (4). 

Au  milieu  de  l'émoi  général,  cet  homme  flegmatique  restait 
d'un  calme  qui  exaspérait  et  étonnait  ses  adversaires.  Sa 
situation  était  horriblement  fausse  :  on  ne  le  consultait  plus, 
c'est  à  peine  si  on  le  prévenait  des  réunions  du  conseil  ;  on 
parlait  devant  lui  de  sa  responsabilité,  de  ses  torts,  de  sa  chute 
imminente.  Lui,  parfois,  souriait,  narquois  ou  dédaigneux (5). 
Il  laissait  h  quelques  amis  le  soin  de  le  défendre;  Joséphine  le 


(1)  Bocrriexm:.  IV,  198,  201. 

(2^  Thjbacdeau.  Mém.,  p.  28.  11  est  très  vrai  que  Rœderer  menait  une  campagne 
violente  contre  Fouché,  écrivant  lettres  sur  lettres  à  Bonaparte,  à  ses  frères^ 
attaquant  le  ministre  près  de  Joséphine.  Roederer,  Relations,  t.  III. 

(3)  Sources  citées. 
\)  Musxiei\-Desi;loseaus,  Indiscrétion:,  I,  47,  48. 

yô)  Le  soir  nièaie  de  l'attentat,  il  avait  parlé  à  Taileyrand  d'une  façon  assez 
leste  «  de  la  fâcheuse  aventure  due  à  l'or  de  l'Angleterre  »  .  Roedkbep.,  111. 

22 


338  LE    MINISTRE    FOUCHE 

faisait  avec  ardeur,  presque  seule,  du  reste  (1).  D'autres  l'ex- 
citaient à  se  disculper,  à  renier  les  jacobins  (:2).  Il  pensait  à  bien 
autre  chose  :  «  Laissez  dire...  je  ne  veux  pas  compromettre  la 
sûreté  de  l'État...  je  parlerai  quand  il  sera  temps...  rira 
bien  qui  rira  le  dernier...  (3).  " 

De  fait,  s'il  était  une  chose  certaine  pour  lui,  c'est  que 
ces  fameux  jacobins,  objet  de  tant  de  colères,  n'étaient  pour 
rien  dans  1  attentat.  Les  rovalistes  seuls  avaient  fait  le  coup. 
A  la  suite  de  1  échec  complet  du  comité  anglais,  en  octo- 
bre 1800,  Georges  avait  jeté  en  France  ses  plus  audacieux 
sicaires,  tandis  qu'en  Bretagne,  certains  d'entre  eux  se  distin- 
guaient par  l'assassinat  de  lévéque  constitutionnel  de  Quim- 
per,  ancien  conventionnel  régicide,  Audrein  (4)  ;  d  autres 
avaient  gagné  Paris,  c  étaient  Limoélan  et  Saint-Régent. 
Fouché  n'avait  pas  été  négligent  :  à  peine  débarqués,  ces 
deux  chouans  avaient  été  filés,  surveillés,  puis  soudain  perdus 
de  vue  par  la  maladresse  de  deux  agents,  et  la  perspicacité 
même  de  Saint-Régent  qui  s  était  débarrassé  d'un  espion  en  le 
faisant  tuer.  Ils  avaient  alors  préparé,  exécuté  le  coup  de  la 
rueSaint-Nicaise  et  se  cachaient  dans  Paris.  Fouché  était  si  sûr 
de  leur  présence  que,  le  13  nivôse,  il  les  signalait  à  Dubois. 
Pour  le  ministre  il  n'y  avait  pas  l'ombre  d'un  doute  :  Saint- 
Régent  préparait  son  coup  dès  novembre,  c'était  lui  qui  1  avait 
fait.  Mais  commentcontredire  ses  adversaires  et  les  convaincre 
d'erreur  sans  donner  des  noms,  et  comment  les  livrer  sans 
donner  l'éveil  aux  coupables?  C'est  ce  sentiment  qui  explique 
le  langage  mystérieux  que  faisait  entendre  Fouché  lorsqu'il 
se  décidait  à  parler.  Pour  lui,  tout  se  confiimait.  Pendant 
qu'aux  Tuileries  et  au  conseil  d'État  on  fabriquait  des  lois  de 
circonstance  contre  les  terroristes  et  qu  on  épiloguait  à  perte 
de  vue  sur  la  disgrâce  du  ministre,   pendant  que  le  préfet  de 

(1)  TuiriAUDKAU,  Méin.,  p.  25,  et  UoioDKitKit,  t.  III. 

^)  Rarkiik,  (jiioiquc  hostile  à  F'oiiclu'.  lui  gardait  une  (;rande  reconnaissance  «le 
sa   n  courajjeuse  attitude  "  .  Baiikiie,  III,  118. 

(3)  Thibaudeau,  25. 

(4)  Le  17  noveiuhre  1800.  Cf.  E.  Daudet,    la  Police  des  chouans,    le  Meurlie 
J' Audrein,  129-141. 
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police  Dubois,  dans  son  rapport  officiel  (le  ministre  senablait 
s'être  effacé),  attribuait  très  hautement  l'attentat  aux  anar- 
chistes, Fouché  et  son  état-major  du  quai  Voltaire  se  con- 
vainquaient tous  les  jours  davantage  que,  seuls,  les  agents  de 
Georges  avaient  fait  le  coup. 

Dès  le  G  nivôse  le  marchand  grainetier  Lambel,  ({iii  avait 
reconnu  dans  la  charrette  signalée  au  Moniteur  celle  qu  il 
avait  vendue  peu  avant  à  un  marchand  forain,  donna  de 
celui-ci  un  signalement  qui  était  précisément  celui  de  Carbon, 
l'un  des  agents  royalistes  jadis  filés.  Puis  d'autres  témoignages 
s'ajoutèrent,  habilement  provoqués,  ingénieusement  rappro- 
chés par  Fouché  lui-même,  qui  n'en  dormait  plus.  Carbon  a  une 
sœur  à  Paris  :  on  découvre  chez  elle  des  objets  qui  ont  été  ven- 
dus au  faux  marchand  forain  ;  on  cerne  la  maison,  et  quand,  le 
18  nivôse,  Carbon  se  présente  chez  sa  sœur  où  il  vient  tran- 
quillement prendre  le  café,  on  s'en  saisit.  Saint- Régent 
retrouvé,  filé,  traqué,  ne  devait  être  pris  que  le  7  pluviôse. 
Du  reste,  Fouché  avait  tenté  d'autres  voies  :  il  avait  fait  appeler 
Bourmont,  lui  avait  déclaré  que  Limoélan  était  à  Paris,  que  sa 
perte  était  certaine  et  qu'il  n'avait  qu'un  moyen  de  se  tirer 
d'affaire,  c'était  d'avouer  qu'il  était ,  avec  Saint-Régent  et 
Carbon,  Fauteur  de  l'attentat.  C'était  là  évidemment  la  meil- 
leure solution  pour  Fouché,  tous  les  jours  menacé  d'être 
arrêté  dans  sa  laborieuse  recherche  par  une  disgrâce  brusque. 
Bourmont  se  prêta  mal  à  cette  démarche,  trahit  Fouché,  le 
dénonça  au  Premier  Consul  comme  ne  songeant  qu'à  réprimier 
les  royalistes  (1).  Bonaparte  continuait  à  traiter  de  fable  l'in- 
tervention de  ceux-ci  en  cette  affaire.  N'ayant  pu  obtenir  de 
son  conseil  d'Etat  la  loi  de  proscription,  il  la  faisait  lui  même, 
préparait  une  liste  considérable  où  l'on  avait  inscrit  pêle-mêle 
des  revenants  delà  Convention  et  de  la  Commune,  du  10  août 
et  du  31  mai,  des  anciens  amis  de  Robespierre  et  de  Babeuf 
dont  aucun,  du  reste,  n'avait  trempé  dans  un  seul  attentat 
depuis  un  an.  Cent  trente  individus  appartenant  à  l'opinion 

(i)  Sources  citées  plus  haut. 
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dite  terroriste  furent,  par  une  loi  de  circonstance,  pour  des 
faits  vieux  de  six  et  dix  ans,  condamnés  sans  jugement  à  la 
déportation.  Le  4  janvier  (li  nivôse),  la  liste  fut  rédigée;  le 
5  janvier,  le  Sénat  déclara  que  la  mesure  prise  était  conserva- 
trice de  la  Constitution  (1).  On  avait  naturellement  exigé  la 
signature  de  Fouché.  Il  savait  que  la  refuser,  c'était  donner  sa 
démission,  et,  avant  quelques  heures — s'il  restait  —  c'était  le 
triomphe,  carie  14  nivôse  il  cernait  Carbon,  allait  le  prendre, 
le  convaincre.  Fouché  n'hésita  pas  :  il  signa.  Fouché  de  Nantes 
contresignait  la  proscription  de  130  malheureux  accusés  de 
terrorisme  de  1792  à  1795  !  Fouché  de  Nantes,  deNevers  et  de 
Lyon!  Il  signa,  il  resta  (2).  Quatre  jours  après,  il  triomphait. 
Dès  le  surlendemain  de  cet  acte  inique  dont  Fouché,  dans  la 
suite,  chercha  à  atténuer  les  conséquences  en  n'expédiant  au 
bagne  que  le  quart  à  peine  des  proscrits,  le  ministre  tenait  ses 
gens.  Il  était  si  sûr  de  sa  victoire  que,  le  16  nivôse,  dosait  une 
chose  vraiment  incroyable.  Apprenant  que  Bourmont  con- 
seillait à  Bonaparte  de  fermer  l'oreille  à  ceux  qui  dénonçaient 
les  royalistes,  le  ministre  le  fit  arrêter  à  minuit  à  la  porte  des 
Tuileries  dont  il  sortait  après  avoir  conféré  une  heure  avec  le 
Premier  Consul.  A  une  heure  du  matin,  Bonaparte,  instruit  de 
ce  fait  inouï,  mandait  au  château  l'audacieux  ministre  et  lui 
faisait,  devant  Cambacérès  et  Lebrun,  une  effroyable  scène, 
menaçant  de  disgrâce  et  de  mort  l'homme  assez  osé  pour  faire 
arrêter  un  ami  du  chef  de  l'État  au  sortir  de  son  cabinet.  Le 
ministre  parut  fort  peu  se  soucier  de  tout  ce  bruit.  «  Il  seia 
temps,  dit-il  froidement,  de  me  faire  pendre  dans  quelques 
heures.. .  (3).  » 


(1)  Il  Les  Infortunes  de  plusieurs  victime*  de  la  tyrannie  de  Bonaparte,  ou  Ta- 
bleau des  71  l''ran(;ais  déportés  sans  jugement  à  l'oixasion  de  l'affaire  de  la  ma- 
chine infernale  du  3  nivôse...   ",  et  sources  citées. 

(2)  Rapport  (lu  ministre  aux  conduis  du  Ji  nivnse,  publié  seulenienl  le  19  au 
Moniteur  comme  à  regret.  C'est  dans  cette  pièce  (jti'on  trouve  cette  [)hrase  stu- 
péfiante :  '■  Parmi  les  liommes  que  la  police  vient  de  signaler,  tous  n'ont  pas  été 
pris  le  poignard  à  la  main,  mais  tous  sont  universellement  connus  pour  être  ca- 
pables de  l'aiguiser  et  de  le  prendre.  Il  ne  s'agit  pas  anjourd'liui  de  jMinii-  le 
passé,  mais  de  garantir  l'ordre  social.   » 

(3)  Mrm.  in,'d.  ili:  Goi/lan/. 
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Le  lendemain,  Carbon,  arrêté,  avouait  que  les  royalistes 
seuls  avaient  monté  le  coup  de  la  rue  Saint-ISicaise,  et  le  gou- 
vernement convaincu  autorisait  le  ministre  de  la  police  à  faire 
arrêter  tous  les  chefs  royalistes  de  Paris.  Il  v  eut,  dans  les  der- 
niers jours  de  nivôse,  une  rafle  de  quatre-vingts  royalistes  el 
chouans  qui  allèrent  rejoindre  au  Temple  Bourmont,  dont  l'ar- 
restation avait  permis  au  ministre  de  saisir  des  papiers  sans 
doute  compromettants.  Dès  lors,  Fouché  n  avait  plus  besoin 
de  la  prise  de  Saint-Régent,  saisi  le  7  pluviôse  pour  triompher. 
Il  avait  vaincu   I). 

Plus  les  attaques  avaient  été  violentes,  passionnées, 
ouvertes,  plus  les  déclamations  contre  le  ministre  mordantes, 
plus  sa  politique  flétrie  ou  persiflée,  plus  ses  talents  mis  en 
doute  et  raillés,  sa  perspicacité  contestée,  plus  aussi  son 
triomphe  se  trouvait  éclatant.  Il  avait,  d  un  seul  coup,  rétabli, 
et  par  le  fait  même,  singulièrement  rehaussé  sa  réputation.  Il 
avait  prouvé  tout  à  la  fois,  malgré  les  plaintes  et  les  accusa- 
tions, sa  clairvoyance,  sa  sagacité,  son  sang-froid  et  son  bon 
sens.  Lui  seul  avait  su  voir  clair,  réfléchir,  résister  aux  empor- 
tements et  aux  préventions.  Son  attitude  passée,  sa  conduite 
présente,  toute  sa  politique  se  justifiaient,  d  une  façon 
éclatante.  Bonaparte  en  fut  réellement  subjugué.  Ces  évé- 
nements de  nivôse,  où  Fouché  avait  eu  raison  contre  lui, 
restèrent  pour  Napoléon  un  ineffaçable  souvenir  :  le  ministre 
ne  craignait  pas  dans  la  suite,  aux  heures  où  il  était  menacé, 
d'invoquer  ce  souvenir,  et  il  avait  raison.  Bonaparte  n'était  pas 
un  esprit  étroit  :  il  aimait  la  supériorité,  même  lorsqu'elle 
existait  hors  de  lui,  contre  lui.  S  estimant  très  fort,  trèssagace, 
très  capable,  il  ne  songea  qu  à  priser  1  homme  d'Etat  qui,  en 
cette  circonstance  mémorable,  avait  été  plus  fort,  plus  sagace 
et  plus  capable  que  lui  (2  .  C'est  pourquoi  il  fallait  quelque 
peu  insister  sur  un  incident  qui  fit  date  dans  la  vie  de  Fouché. 

(1)  Sources  citées.     . 

(2)  Peltier,  toujours  hostile,  attribuait  à  cette  époque  un  mobile  plus  bas  aux 
sentiments  du  Premier  Consul  pour  Fouché.  Peltier,  15  juillet  1801.  Il  est  cer- 
tain que.  défiant  et  soupçonneux.  Bonaparte,  sans  avoir  peur,  comptait  sur  Fouché 
pour  prévenir  tout  nouvel  attentat. 
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Celui-ci,  pour  le  moment,  sut  triompher  modestement, 
mais  voulut  profiter  de  la  victoire  pour  engager  la  lutte  à  fond 
contre  une  bande  de  chouans  qu'il  avait  cru  attachés  à  sa  for- 
tune et  qui  avaient  tenté  de  le  trahir.  Il  avait  fait  arrêter 
Bourmont;  d'Andigné  et  Suzannet  suivirent  de  près  leur  ancien 
compagnon  d'armes  dans  les  prisons  de  la  République.  En 
même  temps  il  mettait  à  prix  la  tète  de  Georges,  et  la  pour- 
suite commença  contre  les  débris  de  la  chouannerie  et  les 
royalistes  impénitents.  Personne  maintenant  ne  le  plaisantait 
ni  ne  le  blâmait  de  frapper  les  coreligionnaires  de  Saint- 
Régent  fi). 

N'ayant  pu,  d'autre  part,  empêcher  la  proscription  des  ter- 
roristes, il  montra  la  plus  grande  acrimonie  envers  les  agents 
de  la  police  qui  les  avaient  dénoncés,  et  notamment  contre  le 
préfet  de  police  Dubois  ;2i.  Il  sauvait,  d'autre  part,  quelques 
chefs,  notamment  Barère  qu'il  avait  défendu  contre  certaines 
revendications  (3) . 

Sur  un  autre  terrain,  le  ministre  paraissait  disposé  à  rester 
le  défenseur  des  traditions,  des  principes  et  des  hommes  de  la 
Révolution,  c'était  le  terrain  religieux.  Nous  avons  vu  qu'il 
s'était,  dès  ses  premiers  mois  de  ministère,  montré  assez 
modéré  et  fort  tolérant  dans  son  attitude  envers  le  clergé,  mais 
qu'il  avait  réservé  ses  faveurs  et  sa  protection  au  clergé  consti- 
tutionnel. A  la  veille  du  concordat  qui  se  négociait  avec  la 
cour  de  Rome,  il  crut  devoir  prendre  une  attitude  plus  accusée 
encore,  espérant  peser  suffisamment,  sinon  pour  faire  échouer 
les  négociations,  du  moins  pour  conserver  au  clergé  de  la 
Révolution  une  part  importante  dans  la  nouvelle  Église  qui 
allait  s'organiser.  Il  entretenait,  on  s'en  souvient,  avec  l'évêque 
Périer  des  relations  qui,  dans  ces  circonstances,  lui  permet- 

(1)  Il  poui(-hassait  activement  les  royalistes  de  la  Bretagne  à  la  Belgique  et  à 
l'Allemagne,  frappait  et  dispersait  une  agence  à  Bayreutli,  formée  par  hasard  de 
ses  vieux  adversaires  les  royalistes  lyonnais,  on  recherchait  une  à  Bruxclleâ.  Cf. 
Ms.  Bibl.  nat.,  N.  a.  fr.,  3572. 

(2)  Mém.  de  Fouché,  1,  222. 

(3)  Barère,  III,  118  ;  Mme  de  Ciiatknay,  I,  434,  dit  que  Bonaparte  ayantfait 
déporter  les  jacobins  à  Oléron,   «  Fouché  les  en  tira  peu  à  peu  par  faveur  ". 
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taient  de  faire  parvenir  par  le  canal  de  i  évéque  de  Glermont 
ses  conseils  et  ses  directions  à  1  Église  constitutionnelle  (l) . 

Instruit  comme  ministre  des  phases  que  traversaient  les 
négociations  du  Concordat,  il  en  instruisait  fidèlement  Gré- 
goire, et  ce  fut  encouragé  par  le  ministre  que  se  réunit,  en 
juillet  1801,  le  Concile  de  l'Église  gallicane.  Les  prêtres  qui  le 
composaient  affichaient  la  plus  grande  confiance  dans  l'ancien 
séide  de  la  Raison.  Et  il  la  justifiait,  cardes  gazettes  ayantmal 
parlé  du  Concile,  il  leur  imposa  silence,  supprimant  les 
Annales  religieuses  hostiles  au  Concile,  essayant  d'en  faire 
arrêter  le  rédacteur,  l'abbé  de  Boulogne  (2) .  Dans  le  Concile, 
eu  grande  majorité  peu  favorable  au  futur  Concordat,  et  où 
cependant  un  groupe  parait  disposé  à  transiger,  ce  sont  les 
intransigeants  qu'il  soutient  ;  ce  sont  ses  amis  les  Grégoire  et 
les  Périer,  qui,  jusqu'au  bout,  combattront  le  bon  combat  gal- 
lican. Ce  sont  eux  qu'il  se  charge  lui-même,  en  dépit  des 
difficultés,  d'introduire  près  de  Bonaparte  pour  plaider  une 
dernière  fois  la  cause  du  clergé  révolutionnaire  (3j .  En  atten- 
dant le  Concordat,  il  pèse  encore  sur  les  nominations  épisco- 
pales,   fait   par  exemple  échouer  à  Paris  la  candidature   de 

(1;  Cf.  la  curieuse  correspondance  du  curé  constitutionnel  Detorcy  publiée 
par  M.  Jûvy,  Vitry-le-François,  1898.  En  même  temps  qu'il  favorisait  les  efforts 
de  l'Eglise  constitutionnelle  pour  faire  échouer  le  Concordat,  il  continuait  à  pra- 
tiquer vis-à-vis  de  tout  le  clergé  une  politique  nettement  conforme  aux  principes 
révolutionnaires  :  u  II  ministro  délia  polizia  mi  fa  tremare  i> ,  écrivait  le  20  oc- 
tobre 1800  le  nonce  Spina  :  il  avait  raison.  Le  1.3  floréal  an  IX,  Fouché  avait 
adressé  aux  préfets  une  circulaire  extrêmement  rigoureuse  sur  les  manifestations 
extérieures  des  cultes,  les  cloches,  les  processions  qui  sont  moins  «  le  signe  de  la 
ferveur  que  de  la  désobéissance  aux  lois  »  ,  II  ordonnait  aux  préfets  l'application 
rigoureuse  des  lois  de  vendémiaire  et  du  22  germinal  an  IV.  Le  ministre  aux 
préfets,  1-3  floréal  an  IX  ;  La  clef  du  cabinet,  5  prairial.  Le  ministre  était  alors 
considéré  comme  réellement  anticlérical.  ■'  Ennemi  des  prêtres,  écrit  l'ambassa- 
deur de  Prusse,  il  profite  du  zèle  immodéré  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour 
justifier  de  nouvelles  déportations  (?)  qui  réveillent  les  anciennes  haines.  «  Luc- 
chesini  à  sa  cour  (Bailleu,  1801).  De  fait,  il  allait  très  loin,  puisque  le  9  fructi- 
dor an  IX  il  faisait  interdire  par  le  préfet  de  police  aux  journalistes  »  d'annoncer 
dans  leurs  feuilles  avec  une  affectation  aussi  dangereuse  que  coupable  la  célébra- 
tion des  services  religieux...  »  Fouché  au  préfet  de  police,  9  fructidor  an  IX; 
vente  Laverdet,  23  nov.  1848. 

(2)  Detorcy,  15  juillet  et  août  1801,  p.  297.  299. 

(^3)  Detorcy,  21  juillet  1801.  Cf.  aussi  sur  cette  attitude  de  Fouché  :  MÉnic, 
Vie  de  l'abbé  Émerv. 
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M.  de  .luigné,  candidat  agréable  aux  ullramontains,  pour  y 
faire  installer  le  saint  abbé  du  Belloy  (1),  qui,  lui  devant  sa 
nomination,  reste  avec  lui  en  relations  fort  cordiales  durant 
tout  son  pontificat  (2). 

Le  Concordat  conclu,  le  ministre,  qui  sait  se  plier  aux  cir- 
constances, ne  désarmera  pas  cependant.  Il  pèsera  sur  le  choix 
des  évêques,  aura  soin  de  faire  rentrer  dans  le  nouvel  épiscopat 
son  agent  Périer,  ses  amis  Le  Goz,  de  Pancemont  et  bien 
d'autres  (3),  et  posera  comme  principe  que  »  l'organisation  des 
cultes  est  dans  l'Église  ce  que  le  18  Brumaire  a  été  dans  l'État, 
que  ce  n  est  le  triomphe  d'aucun  parti,  mais  la  réunion  de  tous 
dans  l'esprit  de  la  République  et  de  l'Église  »  .  C'est  de  ce 
principe  qu'il  s'inspirera  dans  les  circulaires  que,  sous  prétexte 
de  «  police  des  cultes  »  ,  il  adressera  le  18  prairial  an  X 
(7  juin  1802)  aux  nouveaux  évoques  et  aux  préfets.  Aux  uns 
et  aux  autres  il  recommandera  de  veiller  attentivement  à  ce 
qu'on  n'exige  des  prêtres  aucune  déclaration  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  de  l'Église  gallicane  (ce  qui,  après  tout, 
est  peut-être  encore  un  vieux  souvenir  de  l'Oratoire) ,  mais 
aussi  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  constitutionnels,  qu'on  ne 
leur  réclame  aucune  rétractation  autre  qu'un  acte  d'adhésion 
au    Concordat  (4)  .    Rome,    au  surplus,    ne  lui    tiendra    pas 

(1)  Detorcv,  août  1801,  p.  299. 

(2)  Mme  de  Ciutenay,  Mém. 

(3j  11  se  montrait  en  outre  très  rigoureux  pour  les  anciens  évcques  rentrés  en 
France.  Il  y  a  aux  Archives  nationales,  F7  7932,  une  lettre  du  ministre  de  la  Po- 
lice au  ministre  des  Cultes  très  caractéristique  (24  pluviôse  an  X). 

(4)  Fouche  aux  préfets,  18  prairial  an  X  (Papiers  confies  à  Gaillard,  et  CiiA- 
BAVAY,  vente  du  5  juin  1891).  Encore  cette  lettre  semblait-elle  modérée  à  côté 
d'une  lettre  de  style  violent  (|ti'il  avait  le  1""  theiinidor,  cinq  jours  après  la  con- 
clusion du  Concordai,  adressée  aux  préfets  et  à  laquelle  le  Publiciste  et  le  Journal 
des  Débats  du  IS  avaient  donne  une  publicité  fâcheuse.  Le  nonce  Spina  en  était 
resté  suffoqué,  s'inquiétaiit  le  8  août  1801  de  ne  pas  voir  refrénée  en  aucune  façon 
la  «  marche  contraire  du  ministre  de  la  Police  "  .  Spina  à  Consalvi.  Boiu.ay,  III, 
443.  Spontanément  ou  sur  une  démarche  de  Rome,  le  Premier  Consul  avait  dans 
une  lettre  au  ministre  du  21  thermidor  (9  août)  blâmé  cette  lettre  «écrite  dans  un 
style  de  haine  et  de  passion  tout  à  fait  contraire  à  la  marche  et  à  la  dignité  du 
gouvernement  »  .  [Corr.,  n"  5681.)  l'nuché  restait  redoutable.  «Il  s'est  juré,  écri- 
vait Peltier  le  31  octobre  1801,  de  ne  pas  laisser  exécuter  le  Concordat.  "  (Pel- 
TiER,  31  octobre  1801.  )Le  parti  concordataire  essaya  de  le  fléchir  :  l'abbé  Emery 
lui  adressa,  le  15  octobre  1801,  tine  lettre  pour  le  conquérir  à  l'application  loyale 


CUISTRE    LA    REACTION  345 

ri(]ueur,  et  Pie  Vil  accueilleia  paternellement  en  180i 
riiomme  qui  a  été,  en  1801,  l'ànie  de  la  résistance  au  Con- 
cordat, l'allié  de  Tévéque  Grégoire  il). 

Qui  donc  pouvait,  du  reste,  tenir  rancune  à  ce  souple  et  accom- 
modant personnage?  A  l'heureoùil  frappait  les  chefs  d'un  parti, 
il  souriait  aux  soldats  :  si  ses  préférences  s  affichaient,  inspi- 
raient sa  politique,  elles  n'étaient  jamais  exclusives.  Il  savait  à 
point  étouffer  les  rancunes  de  parti  par  des  services  person- 
nels et  compenser  une  mesure  rigoureuse  par  une  mesure  gra- 
cieuse. Pour  garder  ou  reconquérir  lamitié  des  partis  de  droite, 
il  avait  toujours  sous  la  main  le  même  instrument,  le  même 
levier  :  les  radiations  d'émigrés  2  .  Pendant  l'an  IX(1800-1801) 
il  a  continué,  sinon  à  décerner,  du  moins  à  obtenir  des  grâces 
individuelles.  En  outre,  il  travaille  à  ses  fameuses  t  catégo- 
ries )>  .  C'était  un  gros  casse-tete  :  chaque  jour  des  cas  nouveaux 
se  présentaient.  On  annulait  sur  la  liste  les  noms  inutiles,  on 
effaçait  les  noms  des  habitants  des  pays  conquis  et  réunis  à  la 
France  depuis  179:2,  et,  chose  qui  prêtait  à  un  arbitraire 
commode  encore  que  gracieux,  on  supprimait,  suivant  les 
termes  mêmes  du  ministre  «  les  inscriptions  qui  paraissaient 
avoir  été  déterminées  par  les  soupçons  les  plus  hasardés, 
tandis  que  des  témoignages  remarquables  déposaient  en  faveur 
des  individus  qu'elles  concernaient  3  u  .  C'était  en  cette 
catégorie  que  le  ministre  inscrivait  ceux  que  sa  seule  faveur 
affranchissait  du  joug,  tous  les  jours  plus  pesant,  de  l'émi- 
gration, et  l'arrêté  consulaire  de   vendémiaire  an  IX  devenait 


de  ia  convention  du  15  juillet  (Méric,  Vie  de  l'abbé  Mérj].  C'est  tout  ce  que  vou- 
lait Fouché,  il  aspirait  à  ce  qu'on  ne  se  passât  pas  de  lui  :  il  se  radoucit,  d'oîi  sa 
circulaire  d'un  ton  beaucoup  plus  doux,  quoique  ferme,  du  18  prairial. 

(1)  Dès  septembre  1801,  il  avait  reconquis  par  un  accueil  oblijjeant  et  gracieux 
le  nonce  Spina,  qui  le  peignait  dt-s  lors  sous  d'autres  couleurs  :  Spina  a  Conaalvi, 
11  septembre  1801  ;  Boulay,  HT,  528.  Chose  curieuse,  certains  révolutionnaires 
lui  gardèrent  une  rancune  injuste  de  son  attitude,  lui  attribuant  faussement  une 
part  à  la  restauration  du  culte.  Robert  Lindet  à  Mesiiil,  15  fructidor  an  X:  Mon- 
TiER,  Lindet.') 

(2)  Dans  le  Compte  rendu  de  l'an  VIII,  il  lavait  les  émigrés  du  reproche  fort 
grave  d'intrigues  dans  le  but  de  se  faire  restituer  par  la  crainte  les  biens  natio- 
naux. 

(3)  Rapport  du  ministre  aux  consulx,  14  vendémiaire  an  X;  Papiers  Gaillard. 
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ainsi,  entre  les  mains  de  l'adroit  ministre,  un  nouveau  moyen 
de  popularité  personnelle,  d'influence  et  de  pouvoir.  La  caté- 
gorie fut  si  largement  conçue,  ajoutée  à  tant  d'autres,  que  la 
liste  soudain  descendait  de  145,000  noms  à  3,373.  C'était 
réellement  l'amnistie,  mais  une  amnistie  ministérielle,  éta- 
blissant, par  le  système  des  mises  en  surveillance,  le  pouvoir 
arbitraire  du  chef  de  la  police  sur  1  40,000  nouveaux  citoyens 
et  non  des  moindres.  En  effet,  dans  un  fort  remarquable  rap- 
port du  14  vendémiaire  an  X  (5  octobre  1802),  adressé  aux 
trois  conseils,  il  admettait  et  voulait  faire  admettre  la  néces- 
sité qu'il  y  aurait,  à  son  sens,  de  soumettre  les  «rentrées»  au 
contrôle  permanent  de  la  police.  Il  demandait  aussi  que  la 
nouvelle  liste,  réduite  à  3,373  noms,  ne  fût  pas  considérée 
comme  un  arrêt  définitif,  car  il  fallait  laisser  aux  personnes 
qui  y  étaient  inscrites  le  droit  de  réclamation.  En  ce  qui  con- 
cernait, au  contraire,  les  omissions,  elles  pouvaient  être  répa- 
rées en  soumettant  tous  les  individus  portés  sur  l'ancienne 
liste  et  non  inscrits  sur  la  nouvelle  à  demander  des  certifi- 
cats de  non-inscription  sur  la  nouvelle.  Cette  formalité  ne  pou- 
vait s'exécuter  sans  une  sorte  d'examen  scrupuleux  et  fréquem- 
ment répété  (naturellement  confié  au  ministre  de  la  Police), 
auquel  n'échapperaient  pas  les  noms  des  hommes  qui,  s'étant 
rendus  coupables  envers  la  patrie,  ne  devaient  plus  y  pa- 
raître (1) . 

Si  l'humanité  avait  sa  part  dans  la  proposition  de  large 
amnistie  dont  ce  rapport  faisait  valoir  les  avantages,  si  cette 
mesure  s'inspirait  d'une  politique  généreuse,  cette  opération 
parut,  grâce  aux  précautions  que  prenait  le  ministre  de  faire 
maintenir  à  son  ministère  la  haute  main,  une  manœuvre  per- 
sonnelle de  Fouché.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que 
le  Premier  Consul  fit  rejeter  la  proposition  par  ses  collè- 
gues (2). 

Fouché  affecta  d'en  être  marri  pour  l'humanité  et  la  poli- 
tique. Il  représenta  volontiers  à  ses  amis  et  par  ricochet  sans 

(1)  Rapport  du  14  vendémiaire  an  X,   déjà  (;ité. 

(2)  Mém.  inéd.  de  Gaillard  et  note  annexée  au  Rapport  du  14. 
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doute  aux  intéressés  que  lui  seul,  en  cette  question,  représeti- 
tait  le  libéralisme,  le  bon  sens  et...  les  intérêts  du  faubourg 
Saint-Germain;  que  le  Premier  Consul  seul  taisait  obstacle  à  ce 
que,  franchement,  on  pouvait  appeler  1  amnistie.  Pour  forcer 
le  chef  du  gouvernement  dans  ses  derniers  retranchements,  il 
lui  adressait,  cette  fois  à  lui  seul,  un  nouveau  rapport  le  2  bru- 
maire suivant,  dix-huit  jours  après  l'autre;  dans  ce  rapport,  le 
ministre  représentait  une  fois  de  plus  au  Premier  Consul  l'im- 
possibilité morale  et  matérielle  d'ajourner  l'amnistie.  Il  faisait 
valoir  que  cette  amnistie  entrait  dans  le  plan  primitif  du  gou- 
vernement de  Brumaire  modéré  et  réparateur,  que  les  radia- 
tions individuelles,  justifiées  ou  non,  continuaient,  qu'elles 
donnaient  lieu  à  des  réclamations,  à  des  sollicitations  qui 
encombraient  d'une  façon  excessive  les  bureaux  et  les  anti- 
chambres du  gouvernement,  à  des  abus  de  protection  qui  ren- 
daient arbitraire,  et  partant  inique,  l'inégalité  des  traitements. 
Cette  situation,  à  son  sens,  ne  pouvait  se  prolonger  :  la  liste 
des  émigrés  ne  serait  bientôt  plus  «  qu  un  recueil  où  les  noms 
des  individus  trop  importants  pour  demander  leur  radiation 
figureraient  sans  intermédiaire  à  côté  des  noms  des  émigrés 
trop  obscurs  pour  l'avoir  obtenue  "  .  Ils  concluaient  en  deman- 
dant l'application  des  mesures  proposées  dans  son  rapport  du 
14  vendémiaire  (I). 

Le  désappointement  du  ministre  et  son  inquiétude  furent 
extrêmes,  quand,  sur  ces  entrefaites,  il  eut  avis  que  les  consuls 
s'apprêtaient  à  adopter  un  projet  fort  différent  du  sien.  L'ar- 
rêté projeté,  au  lieu  de  rayer  des  catégories  considérables 
d'émigrés  au  nom  de  la  clémence  et  de  la  politique,  devait 
établir  une  nouvelle  commission  qui  serait  chargée  d'examiner 
les  titres  que  chacun  avait  à  se  faire  rayer  au  nom  de  lajustice. 
Le  ministre  se  hâta  de  protester.  Dans  un  rapport  du  16  bru- 
maire an  X  (le  troisième  depuis  un  mois),  il  attaquait  véhé- 
mentement le  projet  d'arrêté  :  cette  mesure  irait,  disait-il  non 
sans  bon  sens,  contre  le  but  qu'on  se  proposait  :  tout  d'abord 

(1)  Troisième  rapport  au  Premier  Con<:ul,  2  brumaire  an  X;  Papiers  confiés  à 
Gaillard  et  A.  N.,  A  F'^,  1043. 
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elle  allait  laisser  subsister  et  faire  prospérer  Timmense  manu- 
facture de  certificats  et  d  attestations  fausses;  elle  impli- 
quait pour  la  plupart  des  émigrés  une  nécessité  nouvelle 
d'avoir  recours  à  la  pitié  ou  à  la  corruption,  au  mensonge  et 
à  la  protection,  et  pour  la  police  elle-même,  celle  "  d'être 
injuste  par  méthode  et  arbitraire  par  système  »  .  D'autre  part, 
le  ministre  faisait  observer  que  la  constitution  en  véritable  tri- 
bunal de  la  commission  chargée  de  statuer,  avait  ce  double 
inconvénient  de  dénaturer  la  mesure  prise  et  d'éterniser  l'af- 
faire. Au  lieu  d'un  pardon,  c'étaitune  sorte  d'acquittement  que 
prononcerait  le  tribunal,  et  ce  qui  eût  été  une  mesure  de  clé- 
mence paraîtrait  une  mesure  de  justice,  dispensant  les  inté- 
ressés de  toute  reconnaissance,  enlevant  au  gouvernement  le 
bénéfice  de  son  bienfait  ;  qui  sait  même  si,  acquitiés  au  lieu 
d'être  graciés,  les  émigrés  n'allaient  pas  se  croire  autorisés  à 
réclamer  leurs  biens  dont  les  avait  privés  cette  injustice  recon- 
nue? Comment,  du  reste,  une  commission  allait-elle  pouvoir 
statuer  sérieusement  avant  des  années  surplus  de  100,000  émi- 
grés? Le  ministre  proposait  un  nouveau  projet  dont  les  bases 
étaient  :  1"  la  formation  d'une  liste  définitive  de  prévenus 
d'émigration  ;  •!"  une  amnistie  pure  et  simple  pour  les  indi- 
vidus qui  ne  se  trouveraient  pas  sur  cette  liste;  îi"  la  faculté 
laissée  au  ministre  de  la  Police  de  refuser  les  certificats  d'am- 
nistie lorsque  l'individu  réclamant  serait  signalé  comme  dan- 
gereux, u  L'amnistie,  disait  le  rapport,  a  un  triple  avantage  : 
elle  termine  rapidement  1  affaire  de  l'émigration  ;  elle  conserve 
au  gouvernement  le  mérite  de  la  clémence  et  de  la  générosité  ; 
elle  donne  à  la  République  une  garantie  de  plus  des  disposi- 
tions ultérieures  des  émigrés,  n  11  a]outait  :  »  Il  est  impossible 
qu'un  gouvernement  honoré  par  tant  de  gloire  et  par  tant  de 
bienfaits,  et  (|ui  met  tant  d'élévation  à  toutes  ses  mesures,  laisse 
subsister  plus  longtemps  par  rapport  aux  émigrés  un  état  de 
choses  où  l'intrigue  et  la  corruption  obtiennent  nécessairement 
davantage  que  le  bon  droit  et  le  malheur  (l).  » 

(ly  fiapport  du  ministre  au  Premier    Consul,   16   brumaire    an  X,  minute,  Pa- 
piers Gaillard;  original,  A.  N.  A  F'^,  1043. 


CONTRE    LA    REACTION  349 

Jamais  le  bon  sens  n'avait  parlé  un  langage  plus  net  et,  en 
certains  passages,  plus  éloquent.  L'homme  d'État  s'y  révélait 
prévoyant  clans  la  clémence,  avisé  et  froid  dans  la  générosité, 
estimant  que  ce  {jrand  acte  d  humanité  devait  être  surtout  une 
magnifique  opération  gouvernementale  dont  le  pouvoir  consu- 
laire devait  se  fortifier,  alors  qu'il  pouvait  s'en  affaiblir  et 
s'en  embarrasser.  Bonaparte  parut  se  rendre  :  le  projet  d  ar- 
rêté fut  abandonné. 

A  ce  moment,  du  reste,  le  chef  du  gouvernement  songeait  à 
une  amnistie  pleine  et  entière  sous  le  bénéfice  d  un  simple 
serment  de  fidélité  à  exiger  des  émigrés  rentrant.  Ce  fut  l'objet 
du  sénatus-consulte  du  10  floréal  an  X.  Plus  que  personne, 
Fouché  avait  travaillé  à  préparer,  faciliter,  hâter  le  grand  acte 
réparateur.  Au  surplus,  soucieux  de  ne  pas  laisser  se  créer  un 
malentendu,  le  ministre  ne  perdait  pas  une  occasion  de  rassu- 
rer les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  "  cette  classe  de  citoyens 
qui  les  premiers  avaient  osé  se  confier  au  génie  de  la  Répu- 
blique alors  que  tant  d'orages  lenvironnaienl  de  toutes  parts, 
et  qui  dévouèrent  leurs  fortunes  à  ses  destinées  encore  incer- 
taines(lj»  .  Non  content  de  cet  hommage,  le  ministre  de  la 
République  donnait  à  ses  subordonnés  des  ordres  incessants 
pour  empêcher  tout  abus  de  la  part  des  émigrés  rentrés;  toute 
tentative  d'insubordination  ou  d'usurpation  devait  être  répri- 
mée «  avec  une  inflexible  sévérité  [2]  '>  . 

Il  restait,  du  reste,  Ihomme  de  la  Révolution,  veillait  jalou- 
sement à  ce  qu'elle  fût  respectée  dans  ses  souvenirs,  faisant 
saisir  impitoyablement  les  ouvrages  d'allures  et  de  doctrines 
contre-révolutionnaires  :  le  Livre  de  rémigration,  la  Loi  de  l'/iu- 
nianilé pour  les  victimes  éqorgées  sous  Robespierre,  la  Lettre  d'un 
Français  sur  le  rétablissement  de  la  relii/ion  catholi'jue,  et  le  livre 
de  Joseph  deMaistre,  Considérations  de  la  France[''i).  Enfin  il 

(1)   Compte  rendu  de  l'an    Vlll. 

(2    Fouché  aux  préfets  et  commissaires  généraux.. . 

'i'  Il  u  admettait  pas  la  moindre  indul<^ence  pour  quiconque  prônait  le  retour 
à  l'ancien  régime  on  Hétrissait  publiqueuient  les  souvenirs  de  la  Révolution,  faisant, 
par  exemple,  arrêter  sans  hésiter  le  29  mai  1801  une  des  notabilités  de  l'Eglise  de 
France,  l'abbé  Fournier,  qui,  le  2'*,  avait  en  chaire  comparé,  d'une  façon  du  reste 
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continuait  à  poursuivre  avec  une  impitoyable  énergie  les  restes 
des  chouans  (1). 

Tout  cela  n'empêchait  pas  les  relations  de  continuer  excel- 
lentes entre  le  ministre  jacobin  et  1  aristocratie  royaliste.  Une 
réelle  amitié  unissait  maintenant  le  ministre  de  la  République 
avec  Mme  de  Vaudémont,  avec  Mme  de  Custine  ;  de  simples 
relations  d'obligées  à  protecteur  étaient  très  vite  devenues  des 
rapports  d'amitié  presque  familière,  et  les  salons  de  ces  deux 
grandes  dames,  toutes  deux  fort  en  vogue  dans  le  monde  aristo- 
cratique, avaient  puissamment  servi  Fouché  dans  sa  politique. 
Chez  elles  comme,  du  reste,  chez  MmeRécamieret  chez  Mme  de 
Rémusat,  il  rencontrait  la  société  rentrée  tout  entière  et 
s'y  taillait  une  popularité  vraiment  paradoxale  (2).  Personne 
déjà,  sauf  parmi  les  royalistes  de  Londres  (3),  ne  semblait  s'éton- 
ner de  rencontrer  souriant,  courtois,  presque  familier,  l'ancien 
conventionnel  chez  des  femmes  dont  les  pères  avaient  été  les 
serviteurs  de  Louis  XVI  (4).  Le  ministre  s'apprêtait,  dureste,  à 
rappeler  Narbonne,  un  autre  homme  d'État  du  régime  déchu  (5), 
et  il  faisait  grand  accueil  à  M.  de  Galonné.  Cet  ancien  favori 
de  la  reine  Marie-Antoinette  ne  fut  pas  seulement  accueilli  à 


assez  inconvenante,  la  mort  tle  Louis   XVI    à   celle   du  Christ.  L'affaire   fit  j;ran(l 
bruit.  [La  Clef  du  cabinet,  14  prairial  an  IX.) 

(1)  1  C'est  à  surveiller  et  à  déjouer  les  manœuvres  de  ce  parti  (les  chouans) 
que  le  ministre  Fouché  emploie  sa  principale  attention  et  de  {grandes  sommes 
d'argent,  écrit  l'ambassadeur  prussien.  On  le  soupçonne  même  d'en  aujjmenter  et 
d'en  multiplier  les  dangers  pour  se  rendre  plus  intéressant  auprès  du  Premier 
Consul,  l'irriter  de  plus  en  plus  contre  la  noblesse  émigrée  et  affaiblir  ses  préven- 
tions contre  les  jacobins.  »  Lucchesini  à  sa  cour,  25  mai  I8(H  ;  Baili.ei',  II,  44. 
Le  fait  est  qu  à  lire  la  correspondance  du  ministre  de  février  à  septembre  1801 
avec  le  général  Quentin,  commandant  de  Belle-Isle,  on  reste  convaincu  que  la  ré- 
pression du  chouanisnie  expirant  restait  le  grand  souci  de  Fouché.  [Fouché  au  gé- 
néral Quentin,  11  lettres  du  5  février  au  20  septembre  1801;  Revue  des  auto- 
graphes, décembre  1898. 

(2)  Mme  RÉCAMiER,  Souv.  et  Corresp.,  et  Bardoox,  Madame  de   Custine. 

(3)  l'eltier  écrivait  le  4  février  1802  avec  une  ironie  amère  :  «  De»  ducs,  des 
pairs  briguent  les  honneurs  d'être,  au  whist  de  Mme  la  duchesse  de  Luynes,  les 
partenaires  de  Fouché  et  de  duper  avec  lui  leurs  adversaires.   » 

(4)  Joséphine  poussait  chez  Mme  Fouché  ses  amis  de  l'aristocratie.  Miuc  ok 
CiiATENAY,  I,  436,  437',  et  la  duchesse  de  GnicuE  [Voyage  de  la  duchesst  de 
(nuiche)  voit  dans  les  antichambres  de  Fouché  les  hls  de  l'aristocratie. 

(5)  ViLLEMAiN,  M.  de  Na}ùo)nie. 
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bras  ouverts  au  quai  Voltaire,  Fouclié  songeait  à  l'utiliser, 
à  le  pousser  contre  Talleyrand,  à  l'imposer  comme  minis- 
tre à  Bonaparte  (1).  L'engouement  était  tel  que  les  roya- 
listes militants  s'v  laissèrent  prendre;  la  duchesse  de  Guiche 
n'avait  échoué,  disait-on,  que  parce  qu'on  n'avait  pas  pris 
soin  de  mettre  Fouché  franchement  dans  la  confidence  (2). 
M.  de  Pradt,  alors  fort  hostile  au  régime,  entreprit  h  cette  épo- 
que d'offrir  à  Fouché  le  rôle  que  Bonaparte  n'avait  pas  voulu 
prendre.  A  entendre  l'agent  royaliste,  Fouché  sembla  d'abord 
repousser  l'idée  d'une  restauration,  mais  il  y  aurait  pleine- 
ment accédé  lors  de  leur  troisième  entrevue.  Il  s'était  exprimé 
sur  Bonaparte  avec  une  extrême  amertume,  qui  s'expliquait,  du 
reste,  par  la  disgrâce  qui  se  préparait,  avait  parlé  avec  une  pitié 
larmoyante  du  "  malheureux  Louis  XVI  »  (3).  En  réalité,  si 
Fouché  avait  cru  ne  pas  devoir  rebuter  complètement  son  inter- 
locuteur royaliste,  il  ne  songeait  pas  à  trahir  le  régime.  Au 
contraire,  il  le  défendait  envers  et  contre  tous  et  même  contre 
son  propre  chef,  et  si  vivement  qu  il  allait  payer  de  son  porte- 
feuille cette  résistance,  dernier  hommage  du  citoyen  Fouché 
de  Nantes  à  la  Bépublique  (|ui  sombre. 

(1  Lord  HoLLAND,  Mém.,  1851,  p.  32,  et  Relations  des  agents  de  Louis  XVJII, 
4  juillet  1802,  p.  58,  59. 

(2^  Voyage  de  la  duchesse  de  Guiche.  Joséphine  disait  à  celle-ci  que  Fouché  avait 
dit  une  fois  qu'il  donnerait  la  moitié  de  ce  qui  lui  restait  à  vivre  pour  effacer  six 
mois  de  sa  vie.  —  Il  était  arrivé  d'autre  part  à  supprimer  des  souvenirs  de  Lyon  : 
l'arrestation  de  Guillon  de  Montléon  portait  ses  fruits  ;  en  1802,  Maurille,  de 
Lyon,  publia  les  Crimes  des  jacobins  de  Lyon,  et,  par  un  tour  de  force,  Fouché 
n'y  est  pas  nommé;  sa  signature  est  supprimée  en  bas  des  lettres  de  l'an  II  où  reste 
celle  de  CoUot  d'Herbois. 

(3^  ViTKOLLES  ;  I,  188)  dit  tenir  le  fait  de  de  Pradt,  qui  l'en  instruisit  en 
1802. 


CEiAPITRE    XII 


PREMIERE      DISGRACE 


Apogée  du  Premier  Consul  :  progrès  du  parti  réacteur.  —  La  conspiration  de 
Bernadotte.  Fouclié  favorise  les  républicains.  Son  rôle  dans  la  question  du 
consulat  à  vie.  Il  y  est  compromis.  —  Bonaparte  accorde  à  ses  frères  le  renvoi 
de  Fouché.  —  Le  ministère  de  la  Police  est  supprimé.  Disgrâce  dorée  :  grands 
ménagements.  Fouché,  nommé  sénateur,  reste  employé  secrètement  par  le 
Premier  Consul.  Sa  retraite  est  saluée  par  les  regrets  généraux.  Son  œuvre  sous 
le  Consulat  justifie  ces  regrets.  —  Vie  de  famille;  grande  affectation  de  motlestie, 
mœurs  patriarcales.  Jeanne  Fouché  ;  les  enfants.  Le  salon  des  Fouché  ; 
boslon  et  causeries  du  soir  :  les  vieux  amis.  Un  intérieur  paisible.  «  Il  n'est 
plus  question  de  Fouché.  "  —  Fouché  au  Sénat  :  la  médiation  helvétique.  — 
influence  que  garde  Fouché  aux  Tuileries.  —  Anarchie  de  la  police.  Incapacité 
des  nouveaux  chefs.  Police  officieuse  de  Fouché.  Fouché  en  rapport  a\cc 
les  partis  d'opposition.  Quelle  part  a  eue  Fouché  dans  la  conspiration  Morcau. 
—  Maladresses  que  commettent  ses  successeurs.  —  Le  procès  Moreau  ;  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien.  —  Fouché  signale  les  fautes  commises.  Bonaparte  a 
recours  à  lui.  —  L'Empire.  —  Fouché  mène  au  Sénat  la  campagne  pour  la 
proclamation  de  l'Empire.  —  Raison  qu'il  a  de  faire  voter  l'Empire  après  ;i\(iir 
condjattu  le  cunsulat  à  vie.  —  Fouché  s'impose.  —  Fêle  au  château  de  la 
Iloussave.  Fouché  confère  avec  Napoléon  et  sort  ministre.  —  Il  se  réinstalle 
le  22  messidor  au  ministère  de  la  Police  générale. 


A  Tépoque  où  nous  sommes  arrivés,  Bonaparte  est  parvenu 
à  l'apogée  de  sa  popularité.  La  pai.x  d'Amiens,  venant  après 
tant  d'autres  actes  réparateurs,  semble  disposer  l'opinion 
publique  à  accorder  à  l'auteur  de  tatit  de  bienfaits  l'investiture 
de  cette  magistrature  viagère,  héréditaire  même,  que  depuis 
trois  ans  une  coterie  active  désire  pour  lui  et  l'excite  à  deman- 
der. Fouché  lutte  de  toute  son  influence  contre  cette  restamn- 
tion  du  pouvoir  personnel.  Question  de  principes?  Non,  mais 
question  de  j)olitique.  A  quoi  bon?  Les  royalistes  semblent 
calmés  :  leur  fidélité  au  roi  s'accommode  du  pouvoir  consu- 
laire, qu  ils  peuvent  croire  passager  et  transitoire  :  en  procla- 
mant Bonaparte  dictateur  à  vie,   on   va  surexciter  de  ce  côté 
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plus  d'une  fureur,  le  désigner  plus  sûrement  aux  coups  de 
Georges  et  de  ses  sicaires,  que  précisément  Fouclié  sait  prêts  à 
agir.  Que  dire  des  républicains?  Verront-ils  sans  effervescence 
ce  dernier  coup  porté  à  la  République?  Du  reste,  c'est  toujours 
la  réaction  que  Fouché  redoute  en  cette  aventure,  avec  ses 
suites  impossibles  à  prévoir.  Et  il  a  raison  de  craindre  person- 
nellement ces  fatales  conséquences.  Il  les  connaît  bien  depuis 
nivôse,  les  gens  qui  dirigeront  le  nouveau  gouvernement 
monarchique  :  il  les  déteste,  ils  le  haïssent;  Rœderer,  Lucien, 
Talleyrand,  quelques  nobles  exaspérés  contre  le  jacobin  (l).  Le 
consulat  à  vie,  c'est  le  triomphe  de  ces  réacteurs,  ses  ennemis 
personnels.  C'en  est  assez  pour  le  lui  faire  redouter. 

Il  le  combat  donc  de  toute  s.on  énergie  tenace  {'I);  la  crainte 
que  lui  inspire  l'événement  qui  se  prépare  et  qu'il  veut  empê- 
cher est  telle  qu'il  a  essavé  de  faire  échouer,  dit-on,  lui  le  paci- 
fique, la  paix  d'Amiens,  œuvre  de  Talleyrand,  acheminement 
vers  l'apothéose  de  Bonaparte  (3),  telle  aussi  qu'il  est  fortement 
soupçonné  d'avoir  poussé  Bernadotte  à  l'échauffourée,  la 
fameuse  conspiration  de  E.ennes,  sur  laquelle  on  ferma  les 
yeux,  mais  dont  le  ministre  resta  responsable  aux  veux  des 
conseillers  du  Premier  Consul  (4).  Rapprochée  d'autres  circons- 

(1)  S'il  faut  en  croire  les  correspondants  de  Peltier,  on  essayait  de  faire  agir 
Lucien  revenu  à  Paris  pour  faire  remplacer  Fouché  par  Bourrienne.  Peltier, 
30  novembre  1801  (10  frimaire  an  X:. 

(2)  11  usait  de  tous  les  moyens  pour  détourner  le  Premier  Consul  de  la  dicta- 
ture à  vie.  L'agent  du  comte  de  Lille  à  Paris  racon,tait  en  1803  que  le  ministre  de 
la  police  ayant,  en  1802,  intercepté  un  mémoire  destiné  à  Louis  XVIII  etdémon- 
Irant  que  la  meilleure  conduite  qu'il  eût  à  tenir  était  tle  se  faire  oublier  et  de 
laisser  agir  Bonaparte,  (/ui  7i' ajouterait  aucun  degré  a  son  trône  qui  ne  dût  servir 
de  marche  au  roi  pour  y  parvenir,  le  communiqua  à  Bonaparte,  qui  se  mit  en 
fureur  :  «  Non,  cela  n'est  pas  vrai,  se  serait  écrié  Bonaparte,  vous  n'avez  point 
intercepté  cet  écrit,  vous  l'avez  fabriqué  vous-même  pour  me  porter  ù  recourir 
aux  jacobins.  »   ^9  août  1803,  Bemacle,  373.) 

(3)  De  Martel,  le  Traité  d'Amiens-,  18. 

(4)  Desmarest,  ch.  V  («OMf.  édit.,  83,  86)  ;  général  de  .Mareot,  Mém.,  I, 
162;  Mme  DE  Staël,  Dix  ans  d'exil.  On  verra  (ch.  xviu)  les  refations  in- 
times entre  Bernadotte  et  Fouché.  Dès  cette  époque,  Fouché  était  fort  bien  avec 
Moreau,  qu  il  tenta  de  réconcilier  avec  Bonaparte,  toujours  dans  le  but  de  retenir 
celui-ci  du  côté  républicain.  (Desmaue.st.)  Mais  à  la  même  époque  Fouché  essaya 
de  sauver  deux  autres  officiers  compromis  dans  des  propos  contre  la  dictature 
qui  se  préparait,  Donnadieu  et  Four.nier-.Sariovèze.  Pasqcier,  I,  158  ;  Savary,  I 
428,  437;  FoLCHÉ,  I,  et  Glillos,  Conspirations  militaires,  25,  26. 
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tances  encore,  la  conduite  du  ministre  de  la  Police  devenait 
singulièrement  suspecte.  Les  républicains,  les  jacobins  étaient 
plus  que  jamais  au  ministère  bien  reçus  et  flattés.  Fouché 
entretenait  avec  soin  sa  popularité  dans  les  milieux  révolution- 
naires, s'excusant  d'avoir  dû  sacrifier  quelques  coreligion- 
naires, mais  préservant  par  cela  même  le  reste  du  parti  de  la 
déportation.  «Je  suis  bien  obligé  de  laisser  passer  quelques 
individus,  mais  je  sauve  les  masses  :  les  masses  se  relèvent 
quelques  jours  plus  tôtou  plus  tard,  et  elles  fontjustice(l).»  Les 
pamphlets  républicains  circulaient  librement  (2).  Bonaparte 
s'en  irritait,  et  il  s'irritait  encore  de  certains  ménagements 
pour  les  chouans,  qu'on  ne  poursuit  plus,  disait-il,  qu'on  relâche 
trop  tôt  (3). 

Tous  les  jours  le  Premier  Consul  assiégé  par  la  bande  de 
réacteurs,  ses  frères,  ses  ministres,  ses  amis,  sollicité  par  sa 
propre  ambition,  trouve  plus  encombrant  ce  ministre  qui  seul 
résiste  à  cet  entraînement  général,  précipitant  la  France  à  la 
servitude.  Il  l'estime  gênant  :  de  là  à  le  trouver  suspect  il  n'y 
a  qu'un  pas.  Contre  les  Lucien,  les  Talleyrand,  les  Rœderer 
Fouché  n'a  qu'un  recours  :  Joséphine.  C'est  une  alliée,  nous 
avons  dit  pourquoi.  Elle  ne  veut  pas  du  consulat  à  vie,  pré- 
lude sans  doute  du  divorce.  Fouché  lui  apparaît  son  seul  vrai 
ami  :  Talleyrand  veut  marier  Bonaparte  à  une  Badoise,  Lucien 
à  une  infante.  Mais  elle  est  précisément  trop  intéressée  dans 
cette  affaire,  trop  compromise  même  par  l'amitié  qui  la  lie  à 
Fouché  pour  peser  beaucoup  (4).  Dès  lors  le  consulat  à  vie  est 
fait. 

Fouché  alors,  toujours  mystificateur  et  roué,  veut  essayer 
d'un  suprême  moyen.  Il  ruse,  trompe.  Par  Sieyès  et  Grégoire 
il  a  ses  entrées  au  Sénat  :  il  se  donne  au  Luxembourg  pour  le 
confident  des  consuls  :  jamais,  à  l'entendre,  le  Premier  Consul 
n'a  voulu  autre  chose  qu'une  simple  prolongation  du  pouvoir  : 


(1)  Baiiras,  IV,  140. 

(2)  Duchesse  d'Abh.xmks,  IV,  74. 

(3)  Bonaparte  à  Fouché,  24  (évriei  1802.  Corresp.,  Vil,  5973. 

(4)  BouniiiENiNK,  V,  39.  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  II,  117,  120. 


à 


PREMIERE    DISGRACE  355 

ce  serait  même  le  gêner,  1  embarrasser  (jue  de  lui  offrir  ou  de 
lui  décerner  le  consulat  à  vie.  En  vain  Roxlerer  lutte,  accourt 
au  Sénat  contredire  touché.  A  ce  moment  celui-ci  vient  d'eu- 
lever  le  vote  (1). 

On  sait  les  incidents  qui  suivirent  :  le  Sénat,  berné,  se  croit 
habile  et  généreux  en  offrant  dix  ans  de  pouvoir  au  Premier 
Consul  :  celui-ci,  furieux,  s  attendant  à  mieux,  répond  froide- 
ment, éconduit  l'ambassade  et  se  fait  décerner  par  un  plébis- 
cite le  titre  rêvé.  Mais  il  n'ignore  pas  qui  a  dirigé  le  Sénat  en 
cette  circonstance.  Fouché  va  paver  pour  tous.  Il  paraît  s'en 
préoccuper  peu,  plaisante  Bonaparte  au  moment  où  députés 
et  tribuns  viennent  le  féliciter,  semble  aller  au-devant  de  la 
disgrâce,  qu  il  pressent  (i).  Peut-être,  au  fond  cette  disgrâce 
ne  lui  est-elle  pas  désagréable.  Il  a  déjà  mesuré  son  pou\oir 
sur  Bonaparte,  cette  sorte  de  fascination  dont  on  remarque 
dès  lors  le  singulier  caractère,  et  le  Premier  Consul,  déjà  si 
absolu,  si  autoritaire,  prend  pour  parler  au  ministre  de  son 
éloignement  d'infinies  précautions.  C  est  le  ministère  de 
la  Police,  inutile,  déclare  Bonaparte,  après  la  paix  avec  l'An- 
gleterre, qu'il  faut  abolir  :  Fouché  approuve;  mais  il  faut 
s'acheminer  doucement  à  cette  suppression  :  on  la  fixe  à 
l'an  XII  :  le  ministre  ne  résiste  pas  (3).  Peut-être  cependant 
est-il  pris  de  court  quand,  le  ^7  fructidor,  il  reçoit  la  visite 
du  consul  Cambacérès  qui  lui  annonce  qu'au  conseil  du  matin 
on  a  résolu  la  suppression  du  ministère  de  la  Police  (4). 


(1)  Massos,  Napoléon  et  sa  famille ,  II,  166;  Aulard,  l'Établissement  du 
consulat  à  vie.   Rev.  fr.,  XXVIII,  320. 

(2)  Thibacdeac,  Ment.,  261.  D'autre  part,  on  le  voit  se  poser  nettement  en 
opposant.  L'agent  a  Louis  XVIII,  V'  août  1802.  Remacle,  88. 

(.3)  BOURRIENNE,    V,   31,   38. 

(4)  Thibacdeau,  Histoire  du  Consulat,  III,  47.  D'après  le  pseudo-BocRRiENNE, 
V,  35,  38,  le  Premier  Consul  partit  pour  Mortfontaine,  propriété  de  Joseph,  le 
26  fructidor  et  y  passa  la  journée  du  lundi  ;  ce  fut  ce  jour-là  que,  pressé  par  les 
efforts  combinés  de  Joseph  et  de  Lucien,  le  Premier  Consul  signa  l'arrêté  de  sup- 
pression. Le  lendemain,  de  retour  à  Paris,  Fouché  était  revenu  à  la  Malmaison 
où  nous  étions,  pour  son  travail  ordinaire.  Le  Premier  Consul  travailla  avec  lui 
comme  de  coutume  sans  oser  lui  rien  dire  de  sa  disgrâce,  et  chargea  ensuite  Cam- 
bacérès de  la  lui  annoncer.  "  L'agent  du  comte  de  Lille,  de  son  côté,  attribuait 
cette  disgrâce  aux  efforts  de  Talleyrand,    Lebrun    et   Lucien    ;10  octobre  1802. 
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Jamais,  il  est  vrai,  disjjràce  ne  fut  enveloppée  de  plus  de 
formes,  de  compensations  et  d'hommages. 

Le  ministre  n'était  pas  personnellement  dis^jracié  :  on  ne 
lui  retirait  pas  un  portefeuille  qui  n'existait  plus  :  si  jamais  on 
rétablissait  ce  ministère,  nul  que  lui  ne  le  recevrait.  D'autre 
part,  le  Premier  Consul  croit  liabile  de  faire  savoir  à  Fouché 
que  ce  sont  ses  frères  qui  lui  ont  arraché  cette  décision  :  et  en 
effet,  Lucien  et  Joseph  ont  dû  insister  vivement  pour  amener 
cette  disgrâce  qu'au  fond  Bonaparte  désire  et  redoute.  S'il  la 
redoute,  du  reste,  c'est  à  cause  du  mécontentement  qu'elle  peut 
causer  au  ministre,  si  puissant,  si  influent,  si  populaire  que 
l'opinion  publique  se  prononce  vivement  contre  sa  disgrâce, 
une  opinion  publique  qui  a  pour  organes  aussi  bien  les  nobles 
amies  de  Mme  de  Vaudémont  que  les  Thibaudeau  et  les  Real. 
Dès  lors  Bonaparte,  désireux  de  ménager  l'homme,  l'accable  de 
prévenances,  de  richesses  et  de  titres. 

L'ex-ministre  est  nommé  membre  du  Sénat,  pourvu  plus 
tard  d'une  riche  sénatorerie,  la  sénatorerie  d'Aix,  grosse  pré- 
bende, haut  titre.  Et  Bonaparte,  en  l'envoyant  au  Sénat,  écrit 
à  ses  membres  dans  un  message  du  28  fructidor  :  •<  Le  citoyen 
Fouché,  ministre  de  la  Police  dans  des  circonstances  difficiles, 
a  répondu  par  ses  talents  et  par  son  activité,  par  son  attache- 
ment au  gouvernement,  à  tout  ce  que  les  circonstances  exi- 
geaient de  lui.  Placé  dans  le  sein  du  Sénat,  si  d'autres  circons- 
tances redemandaient  encore  un  ministre  de  la  Police,  le 
gouvernement  n'en  trouverait  point  un  qui  fût  plus  digne  de 
sa  confiance  (  I  ) .  "  Ce  n'était  pas  seulement  enterrer  le  ministre 
sous  des  fleurs,  c'était  lui  laisser  entrevoir  la  résurrection,  pru- 
dente précaution  peut-être,  si  l'on  considérait  que  les  gou- 
vernements mouraient  des  disgrâces  tropé  datantes  de  Fouché, 
mais  imprudente  promesse  à  coup  sûr,  puisqu'elle  intéressait 


11ema(;i,k,  12it),  cl  aussi  à  raUiluile  rroruleusc  (juavait  prise  Fouchr  vis-à-vis  de 
Honaparte  personnellement  (11  ocioiire  1802.  Hkmacle,  139).  Cf.  aussi  Mcm. 
de  Fouché,  I,  281,  289. 

(1)  Message  du  Sénat  conservateur,  28  Irut  tidor  an  X    15    septembre    1802). 
Corresp.,  VIII,  6326. 
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l'homme  aux  embarras  et  aux  disjjrâces  du  {jouvernement  con- 
sulaire. 

Enfin,  comme  pour  assouvir  du  moins  une  des  ambitions  de 
Fouché,  Bonaparte  ne  se  contentait  pas  de  lui  accorder,  sous 
forme  de  sénatorerie,  une  rente  via{]ère  de  vingt  à  vingt-cinq 
mille  livres  (1),  il  lui  faisait  un  royal  don...  S'étant  présenté 
le  28  fructidor  à  la  Malmaison  pour  remettre  au  Premier 
Consul,  avec  son  dernier  rapport,  le  reliquat  des  fonds  de  la 
police,  deux  millions  quatre  cent  mille  francs,  il  reçut  du  chef 
du  gouvernement  la  moitié  de  cette  somme  à  titre  de  gratifi- 
cation (2) .  Le  Premier  Consul  ajouta  qu'il  lui  conservait  estime, 
affection  et  reconnaissance,  qu'il  recevrait  avec  plaisir  ses 
conseils  et  ses  informations  3).  C  était  autoriser  Fouché  atout 
entreprendre  et  à  tout  oser.  Il  allait  devenir,  contre  ses  succes- 
seurs, un  de  ces  pouvoirs  occultes  employés  officieusement  par 
Bonaparte  et  contre  lesquels  il  s'était  lui-même  heurté.  En 
somme,  tout  lui  venait,  grâce  à  cette  fructueuse  disgrâce,  hon- 
neurs, titre  fort  prisé  (les  sénateurs  étaient  après  les  consuls  les 
plus  hauts  personnages  de  l'État),  gros  revenus,  capital  impor- 
tant, pouvoir  occulte  sans  responsabilité,  influence  sur  le  chef 
de  l'État,  hommage  public  de  reconnaissance  de  la  part  du  Pre- 
mier Consul,  témoignages  de  confiance  et  de  regrets  de  la  part 
des  hommes  d'État  du  régime  comme  des  partis  opposants  (4) . 

De  fait,  l'opinion  publique  était  pour  lui.  Pour  ne  s'être  pas 
manifestée  avec  autant  d'unanimité  et  d  énergie  qu'elle  le  fera 


(1)  Correspondance  inédite  entre  Thibaudeau  et  Fouché,  gracieusement  com- 
muniquée par  M.  Etienne  Charavay.  Fouché,  le  27  frimaire  an  XII,  entrelientson 
ami,  devenu  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  des  revenus  de  sa  sénatorerie  d'Aix. 
Fouché  à  Thibaudeau^  27  frimaire  an  XII. 

(2)  Mém.  de  Fouché,  1,287,  288.  TaiBAUnEAU,  qui  est  ici  l'écho  de  Fouché, 
son  ami,  dit  également  (Histoire,  III,  7)  que  le  Premier  Consul  a  fait  don  à  son 
ministre  disgracié  d'une  somme  de  1,200,000  livres,  reliquat  de  la  caisse  des  jeux. 

(3)  Mém.  de  Fouché,  I,  288.  Nous  allons  voir  que  l'avertissement  trouva  un 
écho  chez  Fouché. 

(4)  Joséphine  s'en  lamentait  près  de  Bourrienne  Bolrrie:<ne.  p.  39),  et  tandis 
que  Thibaudeau,  Histoiie,  III,  7,  se  fait  l'organe  des  regrets  exprimés  par  les 
hommes  de  la  Révolution,  l'agent  du  comte  de  Lille  ne  dissimule  pas  les  craintes 
et  la  peine  du  monde  «  bien  pensant  »  .  Vacjentà  Louis  XVIII,  4  et  14  août  1802. 
Remacle,  88  et  100  ;  Mme  de  Chatenay  constate  cette  crainte  générale,  II,  44. 
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en  1810,  lors  de  la  seconde  et  plus  éclatante  disgrâce  de 
Foiiché,  elle  se  montra  anxieuse.  Thibaudeau  n'est  pas  seul  à 
constater  que  Fouché  «  emportait  beaucoup  de  regrets  »  .  A 
bien  des  gens  ilparutque  le  gouvernement  venait  de  s'amputer 
un  membre  précieux  ;  et  quoique  la  tranquillité  publique, 
œuvre  du  ministre  déchu,  parut  grande  tant  du  côté  des  roya- 
listes que  du  côté  des  jacobins,  la  sécurité  le  sembla  moins. 
On  s'était  habitué  h  compter  sur  Fouché  non  seulement  pour 
protéger  le  gouvernement  contre  les  entreprises  fâcheuses, 
mais  aussi  les  particuliers  contre  les  emportements  du  Premier 
Consul  (l).  On  lui  était  reconnaissant,  plus  que  dans  la  suite, 
de  l'œuvre  accomplie.  Il  avait  eu  une  part  considérable,  par- 
fois prépondérante,  dans  la  tâche  de  pacification  intérieure, 
Ministre  du  Directoire,  il  avait  écrasé  la  démagogie,  préparé 
l'avènement  du  gouvernement  réparateur,  ménagé  toutes  les 
transitions  avant  Brumaire,  empêché  toutes  les  réactions  après; 
ministre  du  Consulat,  il  avait  su  contenir  par  son  seul  ascen- 
dant le  parti  jacobin,  réprimer  sans  violence  le  parti  royaliste, 
pacifier  l'Ouest  et  le  Midi,  diminuer  le  brigandage  dans  toute 
la  France,  organiser  la  police,  rendre  la  sécurité  à  tous;  il 
s'était  efforcé  de  rallier  au  nouveau  gouvernement  tous  les 
bons  citoyens  de  droite  ou  de  gauche,  de  façon  à  en  faire  un 
gouvernement  national  incapable  de  réaction  contre  aucune 
opinion.  Pour  les  éléments  de  droite,  il  avait,  en  dehors  de  cer- 
taines relations  courtoises,  le  mérite,  qui  alors  ne  lui  était  pas 
contesté,  d  avoir  ouvert  aux  neuf  dixièmes  des  émigrés  rentrés 
les  portes  de  la  patrie,  le  mérite  plus  grand  encore  d'avoir 
voulu  les  rouvrir  à  cent  cinquante  mille  exilés.  Pour  les  parti- 
sans du  gouvernement  fort,  il  avait  celui,  sinon  d'avoir  fait 
Brumaire,  du  moins  de  l'avoir  complété,  d'avoir  fait  accepter  et 
triompher  partout  le  nouveau  gouvernement,  de  l'avoir  assis  sur 
des  bases  solides  d'une  police  alors  sans  précédent.  Les  répu- 

(1)  «  On  prétend  (ni'il  avait  la  vigueur  de  se  refuser  à  des  notes  arliitraires,  et 
que  Dul)ois  ne  s'opposera  à  rien",  écrit,  le  14  avril,  l'agent  royaliste,  cependant 
hostile  à  Fouché  (Hemacle,  100  ,  et  le  i"  octobre  1802  :  "  On  ne  croit  pas  que 
les  émigrés  gagnent  au  ihangc,  car  les  coirstitutionnels  (Hœderer  et  autres  ont 
pour  eux  hien  plus  d'aversion  (jue  les  jacobins.  »   Hkmacle,  129. 


PREMIÈHE   DISGRACE  359 

blicains  et  les  libéraux  devaient  reconnaître  que  nul  n'avait 
travaillé  plus  opiniâtrement  que  lui  à  faire  respecter  le  prin- 
cipe républicain,  à  lier  le  nouveau  jjouvernement  à  la  Révo- 
lution, à  écarter  une  restauration  monarchique  et  une  réaction 
contre-révolutionnaire,  à  faire  ajourner  la  dictature  césarienne 
instituée  sous  le  nom  de  consulat  à  vie  et  le  retour  à  l'ultra- 
montanisme  romain,  conséquence  possible  du  Concordat.  Les 
jacobins,  frappés  ou  plutôt  abandonnés  parfois  aux  colères  du 
Premier  Consul,  n'ignoraient  pas  que  1  ancien  conventionnel 
les  avait  sans  cesse  préservés  de  plus  amples  proscriptions.  Le 
clergé  enfin  devait  rendre  et  rendait  hommage  à  la  tolérance 
de  sa  police  et  à  la  modération  d'une  politique  sans  faiblesse, 
mais  sans  rigueur  (1  . 

Et,  par  une  rare  habileté,  il  avait  su  faire  plus  clairement  ap- 
paraître et  mieux  apprécier  à  chacun  ses  services  que  ses  torts. 

On  était  donc  fort  naturellement  disposé  à  reconnaître 
qu'il  avait  laborieusement,  mais  brillamment  accompli  la 
tâche  d  un  homme  d'État.  11  s'en  allait,  mais  son  œuvre  sub- 
sistait. Sa  personnalité  en  avait  grandi  de  cent  coudées,  et  le 
monde  politique  ne  pouvait  se  décider  à  croire  finie  cette 
carrière,  à  détourner  ses  veux  de  ce  ministre  si  apprécié  et 
si  redouté,  qu'il  avait  fallu  pour  léconduire  faire  crouler  son 
ministère.  Lui  seul  sembla  croire  tout  d  abord  sa  carrière 
active  terminée.  Pure  feinte,  d  ailleurs. 

Jamais  homme,  en  effet,  n  afficha  un  si  grand  amour  du 
repos,  un  si  grand  dédain  des  honneurs  et  du  pouvoir  que 
Joseph  Fouché,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'obli- 
gèrent à  la  retraite.  A  1  entendre,  il  était  un  homme  simple, 

(1)  Lui-même,  dans  une  note  retrouvée  dan»  les  papiers  confiés  à  Gaillard, 
faisait  valoir  les  résultats  heureux  de  sa  politique  vis-à-vis  des  jacobins,  «  dont 
quelques  sacrifices  légers  entretiennent  la  confiance  »  ,  et  auxquels  «  on  offrit  les 
moyens  de  mourir  avec  grâce  ».  tandis  que  le  même  ministre  forçait  les  chouans  et 
les  émigrés  «  d'espérer  en  lui  "  ;  "  et  plus  d'une  fois,  ajoute  la  note,  Bourmont  et 
Méhée  se  sont  frôlés  l'un  contre  l'autre  dans  les  défilés  de  son  hôtel  »  ...  «  Enfin, 
en  se  prononçant  pour  les  prêtres  constitutionnels,  il  a  entretenu  un  zèle  qui 
était  nécessaire  encore,  tranquillisé  ces  prêtres  sur  la  rentrée  de  leurs  ennemis  et 
préparé  pour  le  gouvernement  le  moment  où  il  sera  possible  de  fondre  les  uns  et 
les  autres  dans  une  même  constitution    " 


:560  LE    M  I  INI  STB  E    FOUCHE 

sans  ambition,  sans  prétentions,  sans  besoins,  un  bon  citoyen 
—  assurément  fort  capable,  —  mais  qui  se  trouvait  toujours 
avec  un  plaisir  indicible  soula^jé  des  responsabilités  et  des 
honneurs.  Il  s'était  fait  petit  en  1795  lorsque,  la  Convention 
l'ayant  condamné,  il  s  était  retiré  dans  son  taudis  de  la 
rue  Saint-Honoré.  Nous  le  verrons  prendre  en  1810,  en  1814, 
en  1815,  ces  attitudes  de  Gincinnatus  regagnant  son  foyer, 
le  devoir  civique  rempli.  Cette  attitude  faisait  illusion  :  ses 
ennemis  se  rassuraient,  persuadés  qu'il  allait  s'enterrer  lui- 
même  dans  le  repos  ;  tous  le  croyaient  d'autant  plus  volontiers 
qu'il  était  réellement  homme  de  foyer,  mari  amoureux,  père 
tendre,  de  goûts  simples.  Dans  l'habit  de  velours  bleu  du 
ministre,  comme  sous  le  panache  rouge  du  représentant  en 
mission,  l'ex-principal  du  collège  de  Nantes  avait  conservé 
en  effet  cette  simplicité  de  vie  et  cette  austérité  de  mœurs  qui 
frappaient  ses  contemporains  et  forçaient  l'estime  des  plus 
hostiles.  Et  il  n'avait  guère  à  changer  sa  vie  d'intérieur 
lorsque,  le  28  fructidor  an  X  (15  septembre  1802),  il  quitta 
l'hôtel  de  Juigné  —  résidence  au  quai  Voltaire  du  ministre  de 
la  Police  —  pour  aller  habiter  avec  les  siens  une  petite  maison 
située  au  n°  333  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  qu'il  abandonna 
quelques  nïois  après  pour  le  n"  264  de  la  rue  du  Bac  (1).  Il 
aspirait  au  repos,  assurait-il  :  les  conditions  dans  lesquelles 
on  le  lui  accordait  remplissaient  son  cœur  de  joie  et  de 
reconnaissance.  On  le  vit  affecter  le  détachement  des  affaires 
publiques,  se  consacrer  aux  siens. 

Fouché  avait  alors  quarante-trois  ans,  sa  femme  trente-huit. 
Jeanne  Fouché,  dont  le  peu  galant  Barras  nous  a  dessiné  l'abo- 
minable caricature,  ne  paraît  pas,  à  dire  vrai,  avoir  jamais 
réalisé  le  type  de  la  parfaite  beauté.  Sa  réputation,  sous  ce 
rapport,  était  fâcheuse.  A  l'époque  même  ou  Barras  nous  la 
peint  dans  «  son  horrible  laideur  )>  ,  VincenzoMonti,  larencon- 


(1)  Almanach  national,  an  XI  et  an  XU.  Il  avait  avant  l'hûicl  de  Juigné 
habité  à  Paris  la  rue  de  la  Convention,  puis  la  rue  Saint-Honoré  ;  ce  ne  fut  que 
souB  l'Empire  qu'il  acquit  l'hôtel  de  la  rue  Cerulli  (rue  Laftitte),  devenu  en  1809 
l'hôtel  d'Otrante,  et  qu'il  conserva  jusqu'en  1811). 
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traiit  à  Milan,  la  qualifiait  laconiquement  de  ^?7/«a  (vilaine) (l). 
Hâtons-nous  d'ajouter  que,  si  sa  laideur  était  grande,  sa  vertu 
l'était  plus  encore,  car  elle  fut  toute  sa  vie  une  épouse  exem- 
plaire et  une  bonne  mère. 

Fouché,  qui  1  aima  tendrement,  neperdit  jamais  une  occasion 
de  faire  d'elle  un  éloge  sans  restriction  :  't  Elle  était  le  modèle 
et  l'exemple  de  son  sexe  »  ,  écrivait-il  le  1:2  mars  1817,  et  il 
ajoute  à  cette  occasion  qu  il  souhaite  à  ses  enfants  «  de  se 
pénétrer  des  vraies  vertus  de  leur  mère  (2)  »  .  «  Elle  avait, 
dira-t-il  encore,  l'esprit  éclairé  (3)  »  ;  son  mari,  en  effet, 
la  consultait  souvent,  la  mêlait  intimement  à  sa  vie,  quoi- 
qu'elle parut  peu  en  public (4 1.  Elle  l'avait  cependant  suivi  par- 
tout. Devantes,  ou  son  père  le  procureur  François  Coiquaud 
était  en  1792  président  du  district,  elle  avait  accompagné  son 
mari  à  Paris,  à  Nevers,  où  elle  avait  —  on  s'en  souvient  — 
donnélejour  à  une  fille,  àLvon  ou  on  la  voit  réquisitionneràson 
usage  soie  et  dentelle,  dans  le  grenier  de  la  rue  Saint-Honoré, 
où  elle  partagea  les  chagrins  du  père  et  la  misère  du  proscrit, 
à  Milan  où  elle  avait  fait  à  Monti  une  si  triste  impression, 
partout  en  un  mot.  Fouché,  de  mœurs  très  pures  (on  le  disait 
même  amoureux),  n  était  pas  seulement  un  époux  fidèle,  il 
était  aussi  un  compagnon  plein  de  bonté  et  de  dévouement  : 
«  Mon  travail,  mes  lectures,  mes  promenades,  mon  repos, 
mon  sommeil,  tout  était  en  commun  avec  elle  «  ,  écrira-t-il  au 
lendemain  de  la  mort  de  sa  femme  (5  . 

,1)  Barras,  III,  71  cf.  notre  ch.  viii),  et  Mosti,  Lettres,  t.  I,  p.  798  cf. 
notre  ch.  tiii\ 

(2;  Fouché  a  Gaillard,  12  mars  1817. 
Z    Fouché  a  Gaillard,  28  août  1820    Papiers  de  Gaillard). 

(4}  On  ne  la  voit  guère  apparaître  dans  la  vie  publique  de  son  mari.  Je  relève 
dans  le  carton  F7,  6356,  une  lettre  d  un  détenu  politique  à  Mme  Fouché  pour 
implorer  sa  mise  en  liberté.  Fouché  et  sa  femme  paraissent  avoir  été  en  cette  cir- 
constance peu  disposés  à  encourager  ce  genre  de  requête.  La  requêteiut  transmise 
par  voie  officielle  au  préfet  de  police,  non  appuyée  par  la  femme  du  ministre  et 
rejetée  finalement.  Elle  parut  peu  dans  le  monde,  étant  très  éprouvée  par  la 
naissance  assez  précipitée  de  six  enfants.  En  1808,  Fouché  dit  dans  une  note  à 
l'Empereur  que  lui-même  ji'allait  pas  dans  le  monde  à  ce  moment  en  raison  de 
la  mauvaise  santé  de  sa  femme.    A  F'^ ,  1505. 

(5)  Fouché  à  Thibaudeau,  8  nov.  1812;  Corr.  iiiéd.,  communiquée  gracieuse- 
ment par  M.  Etienne  Charavay. 
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Ils  avaient  perdu  aux  heures  noires  de  leur  vie,  de  1704- 
à  1796,  trois  enfants  en  bas  âge  et  les  pleuraient.  D'autres 
étaient  venus  :  Joseph,  alors  âgé  de  cinq  ans;  Armand,  de  deux 
ans,  et  Athanase  (le  futur  grand  veneur  de  la  cour  de  Suède), 
de  quelques  mois  seulement.  Une  fille,  Joséphine,  allait  naître 
à  cet  heureux  ménage,  le  25  juin  1803,  neuf  mois  après  la 
disgrâce  de  son  père. 

Au  ministère,  la  vie  avait  été  modeste.  Jeanne  Fouché,  ^  pas- 
sionnée d  amour  pour  son  mari  »  ,  au  dire  d'une  contempo- 
raine, "  jalouse  comme  s'il  avait  vingt  ans  »  ,  préférait  cette 
existence  retirée  (1).  Une  vieille  parente  des  Coiquaud,  le 
secrétaire  du  ministre,  Maillochau,  son  âme  damnée,  quel- 
ques vieux  oratoriens  comme  Gaillard  et  le  Comte,  quelques 
anciens  collègues  de  la  Convention,  Thibaudeau ,  Daunou, 
Real,  le  secrétaire  général  du  ministère,  Lombard,  formaient 
Tunique  société  de  la  famille.  Les  soirées  se  passaient  en 
famille  :  on  faisait  un  boston.  Les  enfants  couraient  dans  la 
chambre  :  on  leur  débitait  des  bêtises  qui  faisaient  rire  le  père 
aux  larmes.  Fouché  s'approchait  des  joueurs,  regardait  les 
jeux  (lui  ne  jouait  jamais  que  dans  de  plus  hautes  parties), 
faisait  tricher  Tun  des  joueurs  et  s  allait  coucher  à  dix  heures 
dans  la  même  chambre  que  sa  femme  et  ses  trois  fils.  C  est 
cette  vie  qu'on  transporta  rue  Basse-du-Rempart,  puis  rue  du 
Bac  (2).  Fouché  avait,  en  1803,  confié  l'éducation  de  ses  fils 
à  son  ancien  élève  de  Vendôme,  le  jeune  publiciste  Antoine 
Jay,  plus  tard  célèbre  comme  orateur  et  jour;ialiste,  futur 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et  de  l'Académie  fran- 
çaise (3).  Celui-ci  vint  compléter  cette  réunion  familiale.  On 

(i^  Mme  DE  Chatesay,  II,  40. 

(2)  Ihid. 

(3)  Antoine  Jay,  né  en  1770,  avait  été  l'élève  de  Fouché  à  ISioit;  revenu  en 
France  en  ISO.*}  après  un  long  séjour  en  Amérique,  il  accepta  de  devenir  le  pré- 
cepteur (les  fils  de  Fouché  et  son  secrétaire.  Il  resta  à  son  modeste  poste  jusqu'en 
1810,  épo(|uc  où  nous  le  verrons  solliciter  du  duc  de  Rovigo  un  poste  à  la  police 
qui  lui  permit  probablement  il'instruirc  son  ancien  patron  de  ce  qui  se  passait  à 
Paris.  Il  se  mit  alors  à  écrire...  Devenu,  en  mai  1815,  député  de  Bordeaux  à  la 
Chambre,  il  y  fut  avec  Manuel  l'honnne  du  duc  d'Otrante.  Il  prit  la  direction  de 
V Indépendant,  organe  officieux  du  ministre,   puis  du   Constilutionnel,  et  y  mena, 
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voyait  revenir  des  amis  restés  fidèles  :  on  élargissait  pour  eux 
le  cercle.  C'était  alors  une  société  composite.  A  côté  de  ce  que 
la  seconde  femme  de  Fouché,  née  deCastellane,  appellera  avec 
dédain  les  "  Brutus  •'  de  son  mari  fl),  vieux  conventionnels 
comme  Barère,  Thibaudeau,  Real,  on  rencontrait  maintenant 
chez  lui  les  deux  fidèles  amies  :  la  marquise  de  Vaudémont  (2), 
la  marquise  de  Custine  (3\  Mme  de  Chatenay  (4),  Mme  de 
Clermont-Tonnerre  (5),  Mme  de  Saint-Aubin,  «  familière  de  la 
maison  »  (G),  quelques  amis  de  FOratoire  d'opinions  fort  diffé- 
rentes comme  Malouet  et  Daunou,  quelques  émigrés  rentrés 
grâce  au  ministre  comme  Cazalès  et  Chénedollé.  Toutes  les 
opinions  étaient  représentées  dans  ce  petit  salon  ou,  du  reste, 
le  maître  de  la  maison,  accueillant,  courtois,  ne  parlait  guère 
politique;  il  se  jetait  par  contre  dans  des  discussions  morales 
ou  scientifiques  où  apparaissaient  une  intelligence  nourrie,  un 
esprit  paradoxal,  facilement  taquin,  et  une  disposition,  éton- 
nante chez  cet  homme  discret,  au  bavardage  sans  limites.  Rien 
ne  faisait  plus  utilement  illusion  à  tous  que  ces  réunions  fami- 
lières où  l'on  ne  parlait  pas  politique  (7).  L'ex-ministre 
semblait  s'ensevelir  dans  l'oubli. 

«  Il  n'est  plus  question  de  Fouché  »  ,  écrit-on  de  Paris  à 
Londres,  et  l'agent  ajoute,  pris  aux  grands  airs  de  dédain  de 
Fouché:  "  Il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  être  le  drapeau 
rouge  de  la  France  qu'on  ne  déployait  que  dans  les  moments 
les  plus  dangereux  (Hj.  » 

On  se  trompait  :  ceux  qui  le  voyaient  de  très  près  étaient  au 
contraire  frappés  de  sa  foi  absolue  dans  son  prochain  retour 

durant  la  Restauration,  une  campagne  violente  au  nom  du  parti  libéral,  restant  en 
relation  avec  Fouché  exilé. 

(1    Fouché  a  Gaillard,  25  avril  1818  (Papiers  inéd.  de  Gaillard  . 

(2)  «  L'amie  de  la  maison  »  ,  suivant  les  termes  de  Mme  de  Chatenay,  II,  51. 

(3)  BARDorx,  Madame  de  Custine. 

(4)  Mme  df:  Chatesay,  passim. 

(5~'  Elle  avait  été  mise  en  relation  avec  les  Fouché  par  Joséphine. 

(6)  Bulletin  de  police,  20  juillet  1814,  F7,  3763. 

(7)  Mme  de  Chatenay,  II,  40. 

(8^  !Note  d'un  agent  anglais,  citée  par  de  Martel,  Historiens  fantaisistes;  Cons- 
piration de  Georges,  p.  27.  «  On  ne  parle  plus  de  Fouché  n  ,  écrivait  encore  un 
agent  du  comte  de  Lille  le  3  novembre  1802;  Remacle,  166. 
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au  ministère.  Bourrienne,  encore  secrétaire  de  Bonaparte, 
visitant  souvent  l'ex-ministre  soit  rue  du  Bac,  soit  à  sa 
terre  de  Pont-Carré  récemment  acquise,  en  Seine-et-Marne, 
et  où  il  passait  l'été,  le  trouAa  toujours  convaincu  de  son 
prompt  rappel  au  ministère.  Le  secrétaire  du  Premier  Consul, 
qui  entendait  Fouché  parler  des  circonstances  qui  le  ramène- 
raient au  pouvoir,  en  arrivait  à  le  soupçonner  de  les  préparer. 
On  voyait  chez  lui,  certains  jours,  des  agents  politiques  appar- 
tenant à  tous  les  partis  de  désordre  (1). 

Au  surplus,  il  était  venu  occuper  sa  place  au  Sénat,  et  il  y 
avait  vite  })ris  une  réelle  influence,  y  retrouvant  des  amis  et 
des  alliés.  De  fait,  cette  influence,  qui  devait  s  exercer  au 
Luxembourg  avant  deux  ans  dans  une  circonstance  mémo- 
rable, en  faisait  un  des  membres  les  plus  en  vue  de  l'assem- 
blée (2).  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  le  voir  chargé 
avec  trois  de  ses  collègues  d'une  mission  extraordinaire  d  ordre 
particulier.  Le  13  frimaire  an  XI  (3  décembre  1803),  il  fut 
désigné  comme  un  des  sénateurs  qu'on  chargea  de  conférer 
avec  les  députés  du  peuple  suisse,  convoqués  à  Paris  en  vertu 
de  la  médiation  du  Premier  Consul,  réclamée  par  la  Répu- 
blique helvétique  et  consentie  par  lui.  C'est  de  ces  confé- 
rences que  sortit  la  constitution  de  la  République  alliée  (3). 

Mais  si  le  nom  du  sénateur  Fouché  n'apparaît  qu'une  seule 


(1)  ?vous  allons  voir  qu'il  était  l'auii  des  Fresnière  et  des  Lajolais,  sous-ordres 
de  Moreau;  en  juillet  1803,  le  bruit  courait  qu'il  avait  conçu  un  projet  de  révolu- 
tion répnl)li(;aine  de  complicité  avec  Sieyès  et  Masséna  (Note  de  l'afjent  royaliste, 
16  juillet  1803).  En  même  temps,  il  affichait  une  vive  indijjnation  de  l'exil 
de  l'ahbc  de  Montesquiou,  un  des  représentants  de  Louis  XV III  (8  octobre  1803) 
(Remacle,  354  et  416),  et,  allant  plus  loin,  accueillait  en  mars  1803  avec  bienveil- 
lance la  visite  singulière  des  deux  chouans  d'Andigné  et  Su/.annet,  échappés  des 
prisons  où,  ministre,  il  les  avait  lait  enfermer  (Note  du  30  mars  1803).  Remacle, 
281.   Cf.  aussi  BouRiuENNE,  V,  270,  272. 

(2)  Mem.  Fouché,  1,  271). 

(3)  Acte  constitutif  de  la  commission,  13  frimaire  an  XI  (3  décembre  1802)  : 
A.  N.,  A  F'^',  78,  pi.  W8.  Sur  cette  négociation  assez  compliquée,  cf.  les  lon- 
gues pages  de  IJœderer,  collègue  do  l'ouciié  dans  la  commission  [Of^uvrex,  III, 
4.54,  460),  et  les  Mém.  de  Fouché,  290,  206.  C'est  à  cette  occasion  que  le  sénateur 
Fouché  reparut  aux  Tuileries  au  diner  du  15  nivôse  an  XI;  on  le  voit  assister, 
ainsi  que  Mme  Fouché,  aux  cercles  du  ()  frimaire  an  XII,  du  l'"^  pluviô.se  et  du 
6  ventôse  an  XII.  [lieifistre  îles  •imitalionx,   liihl .  util.  Aaj.fr.,  11198.) 
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fois  dans  les  actes  publics  entre  le  2H  fructidor  un  X  et  le 
22  messidor  an  XII,  il  n'en  jouait  pas  moins  dans  les  coulisses 
du  pouvoir  un  rôle  (jui,  pour  être  peu  visible,  n  en  était  pas 
moins  actif  ni  moins  important. 

Bonaparte  se  décidait  rarement  à  disgracier  complètement 
un  de  ses  serviteurs,   encore  moins  à  se  priver  des  services 
d'un   homme  qu'il  jugeait  utile   et  compétent.  On   1  avait  vu 
pour  Lucien  qui,  privé  de  son  portefeuille,  avait  cependant 
gardé  aux  Tuileries  une  influence  suffisante  pour  faire  pièce  au 
ministre  de  la  Police.  On  devait  le  voir  pour  Talleyrand,  privé 
en  1807  du  portefeuille  des  Relations  extérieures,  mais  restant 
jus(|u'en   1809  le  vrai  directeur  de  la  politique  étrangère  de 
l'Empire.  On  le  vit  de   1802  à   180  4  pour  Fouché.  Laisser  un 
talent  improductif  paraissait  au   Premier  Consul  un  des  plus 
impardonnables    gaspillages,   et  il    ne   les    aimait  pas.   Trop 
défiant,    trop  autoritaire    pour   laisser  entre   les   mains   d'un 
homme  ambitieux,  entreprenant  et  indépendant,  le  ministère, 
tous  les  jours   plus  redoutable,  qu'il  venait  de  supprimer  si 
brusquement,    Bonaparte,    du  jour    où  il  eut  plongé  Fouché 
dans  sa  disgrâce  dorée,  crut  pouvoir  derechef  exploiter  sans 
danger  ses  talents  de  policier,  sa  sagacité  et  son  influence.  Au 
surplus,  la  chose  s'expliquait  :  la  police  était  maintenant  dans 
une  rare  anarchie,  chacun  s'en  occupant,  sauf  le  ministre  qui 
en  était  chargé,  l'incapable  Régnier,  ministre  de  la  Justice. 
Le  directeur  officiel,  actif,  capable  du  reste,  de  la  police  sous 
ce  chef  incapable  était  Real  :  c'était  un  policier  parfois  auda- 
cieux, mais  dont  l'autorité    était  médiocre  :   excellent   sous- 
ordre,  employé  plus  tard  avec  un  réel  succès  par  Fouché,  il  ne 
jouissait  d'aucune  influence  personnelle.  Aussi  bien,  ses  subor- 
donnés se  croyaient  des  droits  de  rivaux  :  le  préfet  de  police 
Dubois  se  prenait  depuis  fructidor  an  X  pour  un  petit  ministre, 
indépendant  de  la  chancellerie  comme  du  quai  Voltaire,  et 
agissait  fort  à  son  aise  :  or,  on  ne  pouvait  être  plus  maladroit 
que  ce  médiocre  magistrat  ;  le  chef  de  la  sûreté  Desmarest, 
fin  renard,  fort  au  courant  de  la  police  secrète,  était  pour  lui 
une  puissance  rivale  qui  se  croyait  également  indépendante, 
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tandis  qu'à  des  titres  divers  Savary,  chef  de  la  gendarmerie 
d'élite,  police  militaire  du  général  Bonaparte,  violent  et  brutal 
soldat,  Bourrienne,  secrétaire  du  Premier  Consul,  personnage 
taré,  Duroc  et  Junot,  bons  soldats,  mal  faits  pour  ce  métier  de 
policiers,  avaient  chacun  sa  police,  ses  agents,  ses  renseigne- 
ments. A  l'époque  où  Fouché  était  ministre,  il  s'était  heurté  à 
ces  polices  personnelles  de  Bonaparte,  mais  il  se  plaisait  à  les 
confondre  et  à  les  discréditer  au  besoin  aux  yeux  du  maître  ; 
or,  ni  Real,  ni  Dubois,  ni  Desmarest  n'avaient,  après  180:2,  de 
titre  pour  lutter  contre.  Tous,  policiers  officiels  et  officieux,  se 
heurtaient,  du  reste,  aune  police  singulièrement  mieux  rensei- 
gnée que  la  leur,  celle  de  l'ex-ministre  Fouché.  Celui-ci  avait 
gardé  tous  les  fils  :  personnellement  en  relations  avec  tous  les 
partis,  trempant  dans  leurs  intrigues,  il  avait  beau  jeu  de  les 
dénoncer  avec  une  précision  qui  faisait  pâlir  les  rapports  de 
Real,  Dubois,  Savary  et  Bourrienne. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  disgrâce  de  Fouché,  des  bulle- 
tins quotidiens  arrivèrent  mystérieusement  aux  Tuileries  et  à 
la  Malmaison,  émanant  du  ministre  déchu  :  les  fautes  de  la 
police  y  étaient  complaisamraent  soulignées,  ses  renseigne- 
ments contredits  avec  d'autant  plus  de  précision  qu'il  y  avait 
certainement  au  quai  Voltaire  des  agents  restés  en  relation 
avec  le  maître  de  la  veille...  et  du  lendemain  (l) .  Real  lui- 
même  n'était  pas  sur  dans  la  main  de  Régnier.  Dans  l'entou- 
rage immédiat  du  Premier  Consul,  on  n'ignorait  pas  que 
Fouché  conseillait  encore  le  maitre  :  l'ambassadeur  anglais 
Withwortli  le  déplorait  dès  mars  1803  (i). 

(1)  BOURFUENXE,  V^ ,  39;  i)K  Martel,  Conspiration  de  (îeorges,  46,49.  IIuon  de 
Fenanster  (p.  21),  qui  a  cependant  exagéré  la  part  que  Fouché  put  avoir  aux 
événements  de  180'J-i804,  nu)ntie  bien,  d'autre  paît,  à  quel  point  la  police  offi- 
cielle elle-même  avec  les  Chépy  et  autres  agents  restait  entre  les  mains  de  l'ex- 
ministre.  Quant  à  l'existence  de  la  police  officieuse  de  Fouché  pour  le  compte  de 
Bonaparte,  Fauriel  p.  165)  affirme  (ju'elle  n'avait  rien  de  gratuit  :  il  recevait, 
dit-il,  12,000  francs  par  mois.  Fauriid  ne  fait  qu'exagérer.  L'agent  royaliste  sa- 
vait que  "  Fou(dié  recevait  25,000  francs  pour  une  police  particulière  •> .  (Note 
du  18  mars  1804;  Uemaci.v;,  319.) 

(2)  Lord  Witliwortii  à  son  ijouverneinent^  mars  1803,  cité  par  de  Martel, 
d'après  les  documents  diplomatiques  anglais  :  Conspiration  de  Georges,  p.  25.  Il 
est  bien  vrai  que  son  influence  était  même  assez  grauile  :   l'agent  royaliste,  <pn'    en 
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Cependant,  tant  que  la  police  n  eut  eu  face  d'elle  que  la 
situation  calme  que  lui  avait  léguée  Fouché,  on  ne  put  cons- 
tater l'incapacité  de  ses  chefs.  Il  fallait  de  {jraves  événements 
pour  faire  éclater  aux  veux  de  tous  1  inertie,  la  médiocrité  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  la  disparition  de  toute  police,  de 
toute  direction  politique  depuis  la  retraite  de  Fouché  (l).  Ce 
fut  la  conspiration  Moreau,  Piche[;ru  et  Georges,  et,  comme 
suite,  l'affaire  du  duc  d  Enghien. 

Fouché,  qui  devait  tant  profiter  de  cette  série  d  affaires 
maladroitement  conduites,  tragiquement  terminées,  en  fut-il 
un  des  fauteurs?  On  la  insinué  sans  preuves.  Il  connaissait 
heaucoup  Moreau,  son  compatriote,  Breton  comme  lui,  l'avait, 
on  s  en  souvient,  emplové  en  1800,  pour  obtenir  le  renvoi  de 
Lucien.  Depuis,  le  vainqueur  de  Hohenlinden,  tout  à  fait 
brouillé  avec  le  Premier  Consul,  fréquentait  assez  assidûment 
son  ministre  disgracié  ou  censé  tel,  toujours  accueillant  à 
toutes  les  oppositions.  En  1804,  il  était,  au  su  de  tous,  un  de 
ses  amis,  puisqu'on  usa  de  son  influence  personnelle  pour  dé- 
cider le  général  condamné  à  s'embarquer  pour  1  Amérique 
sans  résistance.  En  18l;i,  cette  amitié  persistait  :  Fouché 
l'avouait  (2  . 

Pas  d'apparence  qu  il  ait  jamais  songé  h  faire  de  ce  person- 
nage le  successeur  de  Bonaparte.  Rien  ne  lui  eut  paru  plus 
maladroit  que  de  se  donner  comme  maître  cet  officier  froid, 
entêté,  d'esprit  politique  médiocre,  mais  de  ces  médiocrités 
pleines  de  morgue  plus  difficiles  à  mener  que  certaines  supé- 
riorités. 

Si  réellement   Fouché  poussa,  au  dire  de  Savarv,  Moreau 


signalait  l'importance,  en  citait  çà  et  là  quelques  exemples  :  c'est  ainsi  que 
Régnier  ayant  voulu  faire  révoquer  des  chefs  de  bureau  jacobins  du  quai  Vol- 
taire, Fouché  consulté  par  Bonaparte  les  fit  maintenir  tarent  royaliste,  28  dé- 
cembre 1802:  Remacle,  213  .  Il  profitait  de  cette  influence  pour  dénoncer  des 
projets  d'attentat,  dans  le  but  de  s'emparer  de  son  maître  et  de  le  dominer  à  son 
gré  " .    1"  juillet  1803;  Remacle,  336." 

(i)  Dès  la  nouvelle  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  on  avait  parlé  du  rétablisse- 
ment probable  et  désirable  du  ministère  de  la  Police  et  du  rappel  de  Fouché 
(Note  de  l'agent  royaliste,  9  mai  1803;  Remacle,  311;. 

r2^  Mém.  d  une  contemporaine,  282-283. 
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à  intriguer,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  vague  espoir  de 
créer  les  circonstances  qui  devaient  amener  le  rétablissement 
du  ministre  de  la  Police  et  de  son  titulaire  obligé.  Rien,  du 
reste,  n'autorise  à  croire  Savary  (l)  et  Bourrienne,  tous  deux 
mortellement  hostiles  à  Fouchë  et  réduits,  du  reste,  à  des  hypo- 
thèses; on  connaissait  le  désir  ardent  quavait  Tex-ministre, 
ami  de  Moreau  par  surcroît,  de  «  regagner  un  ministère  "  , 
comme  dit  Hyde  de  Neuville  (2);  mais  il  plane  là-dessus  un 
mystère  qu'il  est  assez  difficile  de  dissiper  (3). 

On  connaît  les  événements  ;  tandis  qu'au  dehors  les  agents 
anglais  enveloppaient  la  France  d'un  tissu  d'intrigues,  et  qu'on 
préparait  une  nouvelle  Vendée,  les  agents  royalistes  péné- 
traient jusqu'à  Moreau,  réputé  bon  républicain,  exploitaient  sa 
haine  contre  le  Premier  Consul,  le  compromettaient  plus 
encore  qu'ils  ne  lentrainaient  dans  une  conspiration  dont 
l'objet  semblait  être,  après  s'être  débarrassé  de  Bonaparte,  de 
faire  jouer  au  général  le  rôle  du  Monk  tant  cherché  :  le  terrible 
Georges,  seul  capable  d'exécuter  la  première  partie,  la  plus 
sinistre,  de  ce  programme,  avait  pu  rentrer  impunément  en 
France,  rester  deux  mois  à  Paris  et  y  préparer  lassassinat  du 
Premier  Consul.  Il  y  avait  eu  des  rapports  entre  Georges  et 
Moreau  par  l'entremise  du  secrétaire  de  celui-ci,  Fresnière  (4), 
un  ami  de  Fouché,  puis  entre  Moreau  et  Pichegru  depuis  long- 
temps conquis  au  parti  royaliste  :  Moreau,  sans  s'engager  à 
trahir  la  République,  avait  laissé  entendre  qu'il  travaillerait 
volontiers  à  détruire  Bonaparte  ;  mais  son  ancien  aide  de 
camp  Lajolais,  encore  un  ami  de  Fouché,  gagné  par  les  roya- 
listes, s  était  attaché  au  général  pour  1  entraîner  dans  la  cause 

(i)  Savarv,  II,  39,  40. 

(2)  Hyde  de  iNeuvili.e,  I,  387;  Pasquieh,  I.  173. 

(3)  On  ne  peut  adineUre  la  théorie  qui  fait  le  fond  du  livre  de  M.  Huon  de  l'e- 
nanster,  Une  conspiration  en  l'an  XI  et  XII,  d'après  laquelle  Fouché  eût  for^jé 
de  toutes  pièces  le  complot  Moreau-Cadoudul-I'ichcjjru.  Aucun  document  sérieux 
ne  permet  de  partager  une  pareille  opinion.  Kourrienne,  qui  l'a  le  premier  propa- 
gée, est  très  haineux  contre  Fouché;  on  sait,  du  reste,  ce  qu'il  faut  penser  de  se» 
Mémoires. 

(4)  Fouché  empêcha  plus  tard  (|u'il  fût  arrêté  et  le  Ht  partir  pour  l'Amé- 
rique. 
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des  princes.  L'entreprise  semblant  en  bonne  voie,  Pichegru 
avait  appelé  à  Paris  toute  une  bande  d  émigrés  de  haute  volée, 
les  Polignac,  de  Rivière  et  autres,  pour  se  tenir  prêts  à  agir. 
Ils  avaient  trouvé  Moreau  hésitant,  timoré,  peu  disposé  à 
coopérer  à  l'œuvre  de  restauration  monarchique.  Tout  ceci  se 
passait  en  décembre  1803  et  180  4. 

Averti  par  Fouché  peut-être,  ce  fut  le  Premier  Consul  qui 
donna  l'éveil  à  sa  propre  police.  Nous  n'avons  pas  à  dire 
longuement  comment  fut  éventé  le  complot.  Arrêté  après 
plusieurs  agents  rovalistes,  1  un  des  complices  de  Georges, 
Bo-uvet  de  Lozier,  avoua  tout  le  14  février  et  dévoila  la  conspi- 
ration qui  se  tramait  depuis  six  mois  entre  le  plus  redoutable 
chef  royaliste,  toute  une  bande  d'émigrés  importants  et  deux 
des  plus  illustres  généraux  de  la  Piépublique. 

Dès  le  14,  Bonaparte  convoqua  aux  Tuileries  un  conseil 
intime  ou,  à  coté  des  deux  consuls  et  des  ministres,  on  vit 
paraître,  comme  si  les  dangers  signalés  faisaient  d  eux-mêmes 
renaître  de  ses  cendres  le  ministère  de  la  Police,  1  homme  qui 
ra\ait  si  longtemps  dirigé  il).  Il  assista  donc  de  très  près, 
impassible,  à  la  série  des  maladresses  que  ses  successeurs 
allaient  commettre  :  Moreau,  populaire  encore,  aimé  des 
républicains,  de  beaucoup  d  officiers  et  de  tous  les  fonction- 
naires d'origine  révolutionnaire,  déféré  au  tribunal  criminel 
de  la  Seine  avec  suspension  du  jury,  cela  au  milieu  de  la 
désapprobation  du  Sénat,  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif, 
au  grand  et  bruyant  mécontentement  de  certains  états-majors; 
Pichegru  et  Georges  poursuivis  à  travers  Paris,  d'abord  sans 
succès  au  milieu  d'une  terreur  universelle,  saisis  enfin,  ainsi 
que  les  Polignac  et  les  Rivière,  condamnés  à  mort;  l'arres- 
tation illégale  et  inique  du  duc  d'Enghien  à  Ettenheim 
décidée  sur  des  rapports  de  police  en  partie  faux,  et  l'exé- 
cution à  tout  jamais  abominable  du  jeune  prince  dans  les 
fossés  de  Vincennes  le  20  mars,  catastrophe  dont  la  responsa- 

(i)  BocRRiE>5E,  V,  308.  Il  fut  également  admis,  s'il  faut  eu  croire  Gaillard 
(Papiers  inédits' ,  dans  le  conseil  privé  qui  décida  la  grâce  de  plusieurs  complices 
de  Moreau. 

24 
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bilité  incombait  à  la  féroce  précipitation  de  Savary  et  à  l'incom- 
préhensible négligence  de  Real  ;  le  suicide  de  Pichegru,  le 
quasi-acquittement  du  général  Moreau  au  milieu  d  une  agi- 
tation réelle  (1)  et  après  une  vibrante  plaidoirie  de  l'illustre 
Bonnet  applaudie  par  tout  le  barreau;  enfin  la  mort  courageuse 
de  Georges  sur  l'échafaud  devaient  compléter  la  série  des  évé- 
ments  marqués  à  la  fois  par  tant  d'incurie  et  de  violence. 

Le  fait  était  qu'il  n'y  avait  plus  de  faute  à  commettre.  On 
avait,  en  toute  cette  affaire,  entassé  erreurs  sur  maladresses, 
crimes  sur  sottises  :  tout  y  était,  imprévoyance  rare,  suivie 
d'une  précipitation  maladroite,  ignorance,  aveuglement,  mau- 
vaise surveillance  des  frontières,  des  côtes,  de  Paris  même  où 
Moreau  avait  pu  recevoir,  sans  que  la  police  en  fût  avertie,  les 
plus  compromettantes  visites,  où  Georges  avait  pu  se  prome- 
ner impunément  deux  mois,  où  Pichegru  avait  pu  intriguer 
à  son  aise  avec  sa  bande  d'émigrés  ;  renseignements  faux  ou 
incomplets,  puisque  la  police  avait  persuadé  au  Premier  Consul 
que  Dumouriez  était  installé  près  du  duc  d'Enghien  ;  brutalité 
et  maladresse  nouvelles  dans  la  répression,  puisque  l'exécu- 
tion illégale  d'un  petit-fils  de  saint  Louis  devait  exaspérer  les 
royalistes,  au  moment  même  où  les  républicains,  incrédules 
au  c(  crime  »  de  Moreau,  s'irritaient  de  l'arrestation  du  géné- 
ral. Voilà  quels  étaient,  après  un  an  d'un  pitoyable  gouverne- 
ment, les  résultats  obtenus  par  la  police  de  Régnier,  de  Real, 
de  Savary. 

Certes,  Bonaparte  avait  sa  part  dans  les  fautes  commises: 
mais  il  n'avait  jamais  été  ni  si  faussement  renseigné,  ni  si  mal 
conseillé,  ni  si  peu  énergiquement  contenu.  11  s  en  rendait 
compte  (2)  ;  les  fautes  des  successeurs  de  Fouché  eussent  suffi 
à  remettre  celui-ci  au  pinacle.  Mais  Fouché  lui-même  avait 
pris,  d'autre  part,  dans  ces  événements,  une  attitude  qui 
contrastait  d'une  façon  assez  saisissante  avec  celle  des  chefs  de 

(1)  Savaby  (II,  96)  prétend  que  Fouché  Ht  tout  pour  amener  ce  dénouement. 
Sur  l'ajjitation  en  faveur  de  Moreau,  cF.  ch.  xiv. 

(2)  Pasoiiikh  (I,  173)  dit  tenir  de  Cambacérès  (cf.  cH.  xiv"»  (pie  dans  certains 
moments  Régnier  avait  jeté  dans  l'àine  de  lion.iparte  une  réelle  terreur  :  Fouché 
en  profitait. 
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la  police  officielle.  Dès  les  premiers  jours,  au  moment  où  la 
police  de  Régnier  ne  savait,  ne  prévoyait  rien,  l'ex-ministre 
avait  écrit  à  Bonaparte  :  «  L'air  est  plein  de  poignards  (I).  » 
En  relation  avec  Fresnière  et  Lajolais,  il  n'ijjnorait  rien, 
avertissait  sans  dénoncer.  Lorsque,  passant  de  la  confiance 
sans  bornes  à  l'affolement  sans  raison,  on  avait  opéré  arres- 
tation sur  arrestation,  Fouchë  avait  déconseillé  la  violence. 
En  ce  qui  concerne  Moreau,  la  rupture  si  précipitamment,  si 
maladroitement  consommée  entre  lui  et  Bonaparte  lui  avait 
paru  la  chose  la  plus  impolitique  du  monde  :  il  l'avait  blâmée, 
essaya  plus  tard,  trop  tard,  de  les  réconcilier  :  «  Fouché  ne 
m'eût  pas  mis  dans  cet  embarras  »  ,  dira  Bonaparte  après  le 
quasi-acquittement  de  Moreau  (2).  On  a  dit  qu'il  avait  poussé 
à  Texécution  du  duc  d'Enghien,  mais  il  y  a  là  une  simple 
hypothèse  (3).  Il  est  clair  qu'elle  présentait  pour  lui  un 
singulier  avantage  :  Bonaparte  ne  pouvait  plus  lui  reprocher, 
comme  il  ne  s'en  faisait  guère  faute,  le  21  janvier,  et  l'ancien 
régicide  semblait  du  coup  rassuré  sur  les  intentions  de  Bona- 
parte à  l'égard  de  ce  rôle  de  Monk  qu'on  lui  avait  un  instant 
prêté  (4).  Ce  meurtre  lui  était  profitable,  on  en  conclut  malgré 
certains  témoignages  qu'il  le  conseilla.  Il  n'y  parut  guère  en 
tout  cas  le  lendemain  :  «  C'est  plus  quun  crime,  c'est  une 
faute  »  ,  dira-t-il,  d'après  la  légende.  «  C'est  un  coup  de  fusil 
inutilement  lâché  »  ,  lui  fuit  dire  le  publiciste  royaliste  Lewis 
Goldsmith  à  cette  époque  (5). 

On  crut,  au  lendemain  de  ces  événements,  le  ministère  de 
la  Police  rétabli.  C'était  à  Fouché   que   Bonaparte  renvoyait 

(1)  BOURRIENNE,   V,  274;  Pasquiku,   I,   173. 

'2)  Propos  rapporté  par  Gaillard  (Papiers  inédits^  d'après  Duroc.  De  fait, 
d'après  !'«  amie  de  d'Antraigues  »  lettre  du  11  juillet  1804},  Fouché  avait  mani- 
festé l'avis  que  Moreau  et  se*  complices  ne  devaient  pas  être  jugés  à  Paris  et  de 
la  façon  dont  ils  le  furent  ,  Pi>GAub,  202,  283). 

3}  Balzac,  qui  se  faisait  de  Fouché  une  idée  particulièrement  odieuse,  l'a 
admise  :  mais  lui  qui  est  souvent  bien  renseigné  l'est  bien  mal  sur  ces  circong- 
tances  puisqu'il  nous  apprend  que  Fouché  avait  en  1802  été  remplacé  par  Co- 
chon de  Lapparent  '[Ténébreuse  Affaire,  p.  56\ 

(4    Welschixger,  Le  duc  d'Enghien,  p.  265. 

5  Lewis  Goldsmith,  Histoire  secrète  du  cabinet  de  Napoléon  Bonaparte. 
Londres,  1814. 
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ouvertement  les  hommes  de  sa  police  officielle  :  a  Voyez  Fou- 
ché»  ,  écrira-t-il  à  Real  dès  mars  1804  (1),  et  Tavis  se  réitère. 
On  avait  vu  l'ex-ministre  reparaître  aux  conseils  de  la  Malmaison 
au  milieu  de  ses  anciens  collègues,  prendre  part  aux  concilia- 
bules. Le  Premier  Consul  ne  dissimulaitguère  ce  retour  en  grâce. 

Un    dernier   service    rendu   par  Fouché    à    Bonaparte   vint 
mettre  le  comble  à  cette  faveur  nouvelle. 

La  réponse  à  la  conspiration  redoutable,  destinée  à  suppri- 
mer le  Premier  Consul  pour  lui  substituer  soit  Moreau,  soit 
Louis  XVIII,  parut  aux  partisans  de  Bonaparte,  aux  amis  du 
gouvernement  consulaire  s'imposer  alors.  C'était  une  nouvelle 
transformation  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  en 
l'an  VIII,  confirmés  et  fortifiés  en  J'anX.  L'Empire!  C'était  peu 
de  chose  évidemment,  après  le  consulat  à  vie,  dictature  viagère 
et,  par  une  de  ses  prérogatives,  réellement  héréditaire.  Mais  le 
consulat  à  vie,  c'était  bien  encore  la  République  pour  beaucoup 
de  gens  qui  se  payaient  de  mots.  On  redoutait  sinon  une  résis- 
tance aussi  forte  que  celle  qu'avait  rencontrée  le  consulat  à 
vie,  du  moins  des  oppositions  gênantes  de  la  part  de  certains 
républicains.  Les  amis  de  Moreau,  généraux,  tribuns,  séna- 
teurs républicains  accepteraient-ils  sans  murmures  ni  résis- 
tance cette  dernière  transformation,  cet  avènement  d'une 
nouvelle  monarchie  ?  Carnot  s'apprêtait  à  protester  :  qui  sait  si 
les  républicains,  les  anciens  libéraux  comme  les  anciens  jaco- 
bins, n'allaient  pas  le  suivre  dans  sa  résistance  ?  Et  si  le 
nouveau  régime  n'avait  pas  l'appui  moral  des  hommes  de  la 
Révolution,  pouvait-d  s'en  passer,  au  lendemain  de  l'exécu- 
tion du  duc  d'Enghien  qui  semblait  devoir  surexciter  au  plus 
haut  degré  la  haine  du  parti  royaliste  et,  ce  qui  était  plus  dan- 
i^ereux,  la  réprobation  des  modérés  tout  prêts  à  se  rallier 
quelques  jours  avant?  Il  fallait  que  cette  nouvelle  institution, 
fondant  définitivement  le  pouvoir  césarien,  obtint,  sinon 
l'approbation  entière,  du  moins  l'apparente  soumission  des 
éléments  de  gauche. 

1)  Bonaparte  à  Iténl,  12  ventôse  an  X.1I  ;   Coir.,  IX,  7584. 
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On  ne  pouvait  les  entraîner  que  si  l'on  voyait  certains  reve- 
nants de  la  Révolution  prendre  l'nitiative  de  cette  grande 
mesure.  Fouché  se  trouva  là,  très  précieux  (1).  Qui  pouvait 
donner  à  cette  nouvelle  institution  un  caractère  très  net  de 
défense  contre  les  entreprises  de  la  contre-révolution,  plus 
que  ce  revenant  de  la  Convention,  ce  ministre  jacobin  qui 
avait,  disait-on,  payé  de  son  portefeuille  sa  résistance  à  l'ins- 
titution du  consulat  à  vie? 

Or  précisément  Fouché,  qui,  en  1802,  s'était  montré  si  hos- 
tile à  l'institution  du  pouvoir  personnel,  était  manifestement 
disposé  à  donner  cette  fois  son  appui  à  la  motion  qui  l'allait 
consommer.  Y  avait-il  là  une  évolution  explicable  pour  le  seul 
désir  de  plaire  au  maitre  et  de  reconquérir,  par  ce  dernier  et 
capital  service,  le  ministère  jadis  sacrifié  à  d  autres  idées?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  la  fidélité  aux  principes  n  avait 
jamais  gêné  l'ex-ministre  delà  Police.  Mais  l'intérêt  personnel 
la  lui  avait  parfois  inspirée.  Or  à  cette  heure,  illui  apparaissait 
qu'il  ne  violait  en  rien  ses  principes  tout  en  servant  ses  inté- 
rêts. Il  ne  poussait  pas  dans  tous  les  cas  le  respect  des  princi- 
pes jusqu'à  celui  des  étiquettes.  Or  l'étiquette  républicaine 
seule  subsistait.  Fouché,  allant  au  fond  des  choses  et  ne  se 
payant  pas  de  mots,  devait  admettre  que,  depuis  1802,  l'Em- 
pire existait  de  fait.  Il  s'était  fait  contre  son  gréa  lui  et  malgré 
ses  efforts;  mais  il  s  était  fait.  Pourquoi  refuser  le  titre  à  la 
chose?  Il  avait,  à  son  sens,  suffisamment  affiché  en  1802  sa 
réprobation.  Le  temps  avait  passé  :  il  rendait  au  fait  accompli 
l'hommage  qu'il  ne  lui  refusa  jamais  (2).  Aussi  bien,  il  pouvait 
se  rassurer  d'une  considération.  En  1802,  il  avait  craint  que 
l'institution  du  consulat  à  vie,  œuvre  du  parti  contre-révolu- 
tionnaire, n'eût  comme  conséquence  l'arrivée  au  pouvoir  de 
cette  coterie  et  ne  fût  aussi  le  signal  de  la  réaction.  Pareille 
crainte  ne  l'assiégeait  plus.  Le  meurtre  du  duc  d'Enghien, 
l'arrestation  et  l'internement  sous  menace  de  mort  des  repré- 

(1)  BOLRRIENNK,    V,    305. 

(2)  «  Les  temps  avaient  chan{»é,  et  tout  change  avec  eux»,  écrira-t-il  en  1819 
à  Mole.  {Fouché  à  Mole,  1"  janvier  1819.)  Papiers  Gaillard. 
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sentants  des  plus  nobles  familles  de  France,  semblaient  creu- 
ser entre  le  parti  contre-révolutionnaire  et  Bonaparte  un  fossé 
infranchissable  qu'un  ministre  intelligent,  installé  au  sein  du 
gouvernement,  ayant  en  main  la  direction  de  la  politique  inté- 
rieure de  l'Empire,  pouvait  encore  agrandir  :  certaines  démis- 
sions retentissantes  qui  avaient  suivi  l'exécution  de  Yincennes 
lui  faisaient  croire  très  valable  cette  considération  et  le  déter- 
minaient à  prêter  son  appui  à  un  régime  auquel  M.  René  de 
Chateaubriand  tournait  le  dos. 

Comme  il  était  habitué,  une  fois  sa  résolution  prise,  à  pous- 
ser vivement  l'exécution,  l'ancien  ministre  étonna  le  Sénat 
par  l'ardeur  de  son  prosélytisme  (1).  Nul  ne  fit  plus  pour  sou- 
tenir non  seulement  dans  le  Sénat,  auquell'initiative  de  la  me- 
sure était  réservée,  mais  encore  dans  les  milieux  révolution- 
naires, la  nécessité  d'une  restauration  monarchique,  qui  n'était 
pas  sans  rencontrer  quelque  résistance  chez  des  fonctionnaires 
comme  Real,  Boulay  de  la  Meurthe  et  Thibaudeau.  Il  entra 
presque  de  droit  dans  la  commission  sénatoriale  des  neuf  qui 
prépara  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 
C'est  donc  presque  sous  la  signature  de  Fouché  de  Nantes, 
déjà  très  loin  de  Nantes,  très  près  d'Otrante,  que  le  18  mai 
1804  la  monarchie  fut  rétablie  en  France.  Et  telle  était  l'évo- 
lution des  événements  qui  avaient  conduit  ce  pays  du  10  août 
1792  au  18  mai  1804,  que  Fouché  ne  crut  évidemment  ni  ne 
parut  à  personne  trahir  ses  principes  en  portant  au  trône  celui 
qui  venait  de  s'associer,  en  quelque  sorte,  par  l'exécution  de 
Vincennes,  au  "  régicide  »  de  la  place  de  la  Révolution  (2). 

Dès  lors  Fouché  était  ministre  :  il  n'était  pas  un  parti  qui 
ne  le  désirât  ou  ne  l'admît.  La  dernière  conspiration  faisait 
souhaiter  universellement  le  rétablissement  du  ministère  de  la 
Police  générale;  l'ébranlement  avait  été  général,  la  bourgeoisie 
gardait  rancune  aux  maladroits  successeurs  de  Fouché  de  leur 
trop  grand  affolement  succédant  à  une  si  incroyable  impré- 
voyance. On  opposait  à  cette  singuhère  politique  la  pondéra- 
il)  Savary,  II,  io;i. 

(2)  MiOT  vh.  Melito,  II,   I8G. 
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tion  de  l'ex-minlstre  en  des  circonstances  momorahles  ;  plus 
que  jamais  cette  pondération  était  nécessaire  j)our  réparer  les 
fautes  commises,  calmer  les  esprits  surexcités,  tranquilliser  les 
inquiétudes  de  tous,  amis  ou  ennemis  du  gouvernement.  On 
s'attendait  aussi  à  quelques  résistances  soulevées  par  les  amis 
du  prétendant  ou  ceux  de  Moreau  au  rétablissement  du  trône 
en  faveur  d'un  Bonaparte.  Fouché  promettait  de  calmer  Moreau 
et  ses  amis  qui  étaientles  siens  (1)  .Quant  à  Louis  XVIII,  il  venait 
de  protester  en  termes  véhéments,  ce  qui  pouvait  faire  craindre 
un  soulèvement  royaliste.  Fouché  eut  grand  soin  de  faire 
parvenir  au  chef  du  gouvernement  le  premier  exemplaire  de 
cette  proclamation,  en  ne  lui  dissimulant  pas  les  conséquences 
de  cette  déclaration  de  guerre  (2).  C'était  s'imposer.  Fiévée 
lui-même,  l'ennemi  acharné  de  Fouché,  le  publiciste  du  parti 
contre-révolutionnaire,  reconnaissait,  quelques  semaines  après, 
que  l'opinion  publique  avait  vu  recréer  avec  plaisir  le  minis- 
tère de  la  Police  générale,  a  qui  valait  mieux  que  deux  ou  trois 
polices  diverses  redoublant  d'activité  pour  se  faire  valoir  et 
faisant  ressentir  à  tout  le  monde  les  effets  de  leur  rivalité  et 
de  leur  agitation  (3)  ".  Or  le  ministère  rétabh,  c'était,  aux 
termes  de  la  lettre  au  Sénat  du  28  fructidor  an  X,  Fouché 
ministre.  L'opinion  le  poussait.  Le  1 1  juillet  1804,  le  corres- 
pondant de  d'Antraigues  lui  écrivait  que  l'Empereur  ■>  était 
jeté  fatalement  dans  les  bras  de  Fouché  «  .  Bourrienne,  Savary, 
Pasquier,  tous  fort  hostiles  au  ministre,  constatent  que  nul 
autre  ministre  de  la  Police  n'était  possible.  Les  royalistes  eux- 
méme  le  désiraient  :  ils  eussent  tous  signé  la  lettre  de  leur 
coreligionnaire  le  chevalier  de  Larue,  félicitant  Fouché  de 
reprendre  un  ministère  >.  qu'avec  tant  de  regret  on  avait  vu 
quitter  à  Son  Excellence  «  ,  espérant  «  qu'Elle  reprendrait  les 
principes  de  justice  qui  l'avaient  dirigée  (4)»  .  La  politique  du 

(1)  Mme  DK  Chatenay,  I,  481. 

(2)  BouBRiEN>E,  VI,  174;  Fauche-Borel,  III,  219,  223. 

(3)  Fiévée  à  l'Empereur,  août  1804,  II,  35;  Bourrienxe  (II,  279)  dit  de  «on  côté 
que  l'opinion  publique  était  favorable  à  Fouché  «jusqu'à  Fexafjération  "  .  Joséphine 
s'en  fit  l'organe  en  suppliant  l'Empereur  de  reprendre  Fouché  (Savary,  IV,  258^. 

(4)  Le  chevalier  de  Larue  à  Fouché,  25  messidor  an  XII;  A.  N.,  F7  6251. 
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premier  ministère  portait  ses  fruits.  L'engouement  était  tel  que 
déjà  le  titre  de  ministre  de  la  Police  paraissait  trop  modeste  :  à 
la  monarchie  restaurée  on  voulait  un  ^premier  ministre  "  ,  et  ce 
n'était  ni  Cambacérès,  ni  Talleyrand  qu'on  espérait  :  c'était 
le  ministre  disgracié  en  fructidor  an  X.  ^'-  On  désigne  toujours 
dans  le  public  M.  le  sénateur  Fouché  comme  devant  être 
premier  ministre  -)  ,  écrivait,  peut-être  dans  une  intention  per- 
fide, le  préfet  de  police  à  l'Empereur  le  I  7  messidoranXII  (1). 

Trouvant  sans  doute  trop  longues  les  hésitations  du  maître, 
Fouché  s'offrait.  Peut-être  les  dernières  résistances  à  son  rap- 
pel venaient-elles  des  frères  de  l'Empereur,  puisque  c'est  à 
Joseph  qu'il  adressait  une  lettre  où  il  semblait  vouloir  le  pren- 
dre comme  patron  de  sa  candidature.  Il  la  posait  nettement  à 
la  première  place  de  l'Empire  en  l'enveloppant  d'une  formule 
heureuse  de  respectueux  dévouement.  «  On  a  souvent  parlé 
durant  son  dernier  ministère,  disait-il,  de  son  ambition  per- 
sonnelle (c'était  précisément  l'accusation  portée  en  fructidor 
an  X  par  Lucien  et  Joseph)  ;  il  n'en  a  pas  eu  d'autre  que  de 
servir  avec  éclat  le  Premier  Consul  et  de  le  voir  béni  de  tous 
les  partis...  Cette  ambition,  ajoutait-il,  je  la  conserverai  tou- 
jours. Je  désire  le  premier  rang  non  dans  l'Empire,  mais  dans 
les  dangers  où  l'Em,perenr  pourra  être  exposé  et  dans  les  complots 
(lui  menaceront  la  dynastie  que  nous  venons  d'établir  (2) ." 

Cette  lettre  écrite,  l'ancien  ministre  avait  quitté  Paris  pour 
Pont-Carré,  assez  près  pour  accourir  au  premier  appel,  assez 
loin  pour  souligner  à  tous  les  yeux  la  démarche  qu'on  tenterait 
et  faire  de  cet  appel  un  rappel. 

L'Empereur  était  encore  fort  hésitant  (Fiévée  l'assaillait  de 
lettres  perfides).  On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  messidor 
an  XIL  Le  20,  l'Empereur  se  rendit  chez  le  maréchal  Auge- 
reau,  au  château  de  la  lloussaye.  La  veille,  le  nouveau  souve- 
rain avait  fait  convier  l'ancien  ministre  de  la  Police  aux  fêtes 
qui  se  préparaient  chez  le  maréchal.  En  descendant  de  voiture, 
l'Empereur  avisa  Fouché  et,  sans  perdre  un  instant,  très  brus- 

(1)  Rapport  du  préfet  de  police,  17  messidor  an  XII  ;  A.  N.,  F7  3832. 

(2)  Fouché  à  Joseph  Bonaparte,  mai  1804  [Bévue  des  autographes,  mai  1874'. 
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quement  l'entraîna  dans  l'appartement  cjui  lui  était  réservé.  Il 
y  conféra  longuement  avec  lui.  C'était  confirmer  les  bruits  que, 
quatre  jours  avant,  le  préfet  de  police  signalait.  Avant  la  nuit, 
on  disait  publiquement  au  château  que  Fouclié  reprenait  déci- 
dément le  portefeuille.  Celui-ci  sortit  fort  tard  de  1  entretien, 
demanda  sa  voiture  et  repartit  pour  Pont-Carré;  il  était  mi- 
nistre de  la  Police.  Le  bruit  de  sa  nomination  l'avait  précédé. 
Il  trouva  chez  lui  le  préfet  de  Seine-et-Marne  (jui,  en  bon  fonc- 
tionnaire, avait  tenu  à  venir  saluer  le  premierl'astre  qui  repa- 
raissait ainsi  à  l'horizon  politique  1  .Le  lendemain,  le  Moni- 
tein-  apprenait,  par  un  décret  impérial,  à  Paris,  à  la  France,  à 
l'Europe,  que  le  ministère  de  la  Police  de  l'Empire  était  rétabli, 
et  que  M.  le  sénateur  Fouché  v  était  appelé  2).  Son  Excel- 
lence parut  au  quai  Voltaire  le  jour  même,  en  face  des  Tuile- 
ries, où,  réédifiée  par  ses  soins,  la  monarchie  revivait  dans 
le  palais  de  Louis  XVI.  Le  grand  ministère  de  Fouché  allait 
commencer. 


(1)  Gaillard,  Méin.  inéd.  Gaillard,  alors  encore  président  à  Melun,  étant  venu 
saluer  son  précieux  ami,  recueillit  de  sa  bouche  les  détails  qui  précèdent. 

(2)  Moniteur  du  22  messidor  an  XII  /Il  juin  1804  .  Le  21  au  soir,  le  secré- 
taire d'Etat  Maret  informait  Fouché  de  sa  nomination  officielle  et  lui  signifiait  au 
nom  de  l'Empereur  qu'il  eût  à  prendre,  dès  le  lendemain  22,  possession  de  soii 
portefeuille  et  à  prêter  serment  de  fidélité  entre  ses  mains.  Maret  a  Fouché, 
21  messidor  an  XII  (LrMBROSO,  Miscellanea,  série  IV  . 
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FOUGHE 


«  Qu'est-ce  que  Fouché  ?»  —  Le  Fourhé  de  1804  :  précoce  vieillesse.  —  Une 
physionomie  saisissante  :  tijijure  effrayante.  Tenue  modeste.  Mépris  des  titres. 
Amour  de  la  fortune.  Richesse  énorme  de  Fouché  :  son  origine.  —  Esprit  de 
famille  :  amour  conjugal,  tendresse  et  fierté  paternelles.  —  Vie  simple.  Indul- 
gence aux  vices  d'autrui.  —  Labeur  incessant,  grande  puissance  de  travail, 
facultés  puissantes  et  exercées.  —  Grande  sociabilité  ;  les  amitiés  de  Fouché  : 
fidélité  relative.  Générosité  et  charité.  Obligeance  et  clémence  instinctives. 
«Modération  adroite.  »  —  Insensibilité  à  l'outrage  et  aux  mauvais  services. 
—  Mépris  de  l'espèce  humaine.  Scepticisme  justifié.  Causticité  mordante.  — 
Bavardage  habile  et  habitude  de  fronde.  —  Énergie  parfois  violente,  tempérée 
par  l'habileté  et  la  modération.  —  Vues  assez  larges.  —  L'homme  d'Etat.  — 
Le  sang-froid  est  sa  qualité  maîtresse  :  l'imbroglio.  —  Tout  est  subordonné 
chez  lui  à  sa  fortune  ;  simplicité  de  sa  politique  :  l'art  de  se  faire  partout  des 
amis.  Ténacité  et  persévérance.  —  Absence  de  préjugés.  Indifférence  en 
matière  de  constitution.  Jugement  de  Guizot.  —  Fouché  a  «  un  dessein  déter- 
miné »  .  —  Le  «  régicide  »  oriente  sa  vie.  —  Fouché  cultivé  par  tous  les 
mondes.  Relations  avec  le  parti  républicain,  rallié  ou  non.  —  Les  trois 
faubourgs.  —  Grand  crédit  du  ministre  parmi  les  amis  du  régime.  Rela- 
tions avec  la  famille  impériale.  —  La  conquête  du  faubourg  Saint-Germain  ; 
amitiés  inattendues  et  popularité  paradoxale  ;  les  amis  de  Fouché.  Bonnes 
relations  avec  l'épiscopat,  la  haute  banque  et  les  gens  de  lettres.  —  Fouché  et 
Napoléon.  Association  étrange.  —  Sentiments  de  Napoléon  sur  Fouché  ;  il 
estime  sa  capacité  et  ne  doute  pas  de  sa  fidélité.  —  Il  le  croit  simplement  intri- 
gant. Attitude  très  fantasque  du  souverain.  —  Sentiments  de  Fouché  sur  Napo- 
léon :  il  le  traite  assez  mal.  —  Situation  de  Fouché  en  1804. 


Chaque  fois  que  l'ancien  professeur  de  l'Oratoire  reparais- 
sait sur  la  scène  politique,  c  était  à  son  endroit,  dans  la  société 
qui  l'allait  voir  agir,  un  très  vif  mouvement  de  curiosité  : 
"Qu'est-ce  que  Fouché,  au  fond?  Que  pense-t-il?  Que  veut- il? 
Qu'aime-t-il?  »  Les  réponses  à  ces  questions  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  à  Paris  ou  à  Londres,  au  faubourg  Saint-Ger- 
main et  aux  Tuileries.  Car  c'est  un  homme  souple,  double, 
impénétrable,  difficile  à  déchiffrer. 

Cette  figure  énigmatique  se  dresse  maintenant  derechef  au 
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seuil  d'une  nouvelle  carrière.  Ce  n  est  plus  le  citoven  Fouché 
de  Nantes  ;  il  s  achemine  au  manteau  ducal  et  à  la  couronne 
fermée. 

Mûri  par  ces  douze  ans  de  vie  publique,  de  1792  à  1804, 
qui  pour  les  auteurs  du  drame  valent  un  siècle,  Fouché  est 
certainement  arri\é,  en  1804,  à  la  pleine  possession  de  son 
talent  et  de  ses  idées  :  au  physique  et  au  moral,  homme  privé  et 
public,  le  personnage  ne  changera  plus.  Une  précoce  vieillesse, 
fruit  d  une  dévorante  vie  intérieure,  a  déjà  flétri  ses  traits, 
mûri  ses  idées  et  fixé  ses  plans.  Onze  ans  de  direction  profes- 
sorale et  douze  de  vie  politique  ont  fait  de  lui,  à  quarante- 
cinq  ans,  un  homme  dÉtat  sans  illusions  et  de  sens  très 
rassis  :  deux  ans  de  disgrâce,  de  repos  et  de  méditation  sont 
venus  consommer  cette  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses.  Il  avait  pu,  en  sa  retraite,  réfléchir  mûrement  sur 
lui  et  sur  les  autres.  Imprudemment,  ses  adversaires  lui 
ont  ainsi  fourni  le  moven  d  étudier,  dans  le  calme  de  la  vie 
privée,  les  fautes  commises  par  lui  au  cours  de  sa  carrière 
politique  et  celles  que  désormais  il  s'agit  d'éviter.  Il  est  ainsi 
dans  la  plénitude  de  ses  facultés  et  a  la  vision  très  claire  des 
voies  par  lesquelles  il  les  peut  exercer.  G  est  donc  à  ce  mo- 
ment qu  il  le  faut  présenter  à  ceux  qui,  pareils  aux  contem- 
porains de  Fouché,  se  posent  la  question  :  u  Qu  est-ce  que 
Fouché? " 

Ceux  qui  le  voyaient  restaient  saisis  :  jamais  phvsique  ne 
s'accorda  mieux  avec  le  caractère  ambigu  et  indéchiffrable 
qui  était  le  sien.  Nul  ne  lui  ressembla  jamais.  Ce  phvsique  peut 
nous  arrêter  un  instant  ;  il  eut  une  grande  influence  sur  sa 
réputation.  Il  avait  alors  quarante-cinq  ans.  Grand,  maigre, 
osseux  et  un  peu  voûté,  il  était  d  une  pâleur  étrange,  qui 
étonnait  et  parfois  terrifiait  ;  cette  face  exsangue  ne  pouvait  ni 
rougir  ni  pâlir.  Avec  ses  cheveux  plats  et  rares,  d  un  blond 
fade,  prématurément  gris,  et  que  d'ailleurs  il  poudrait,  avec 
ses  sourcils  et  ses. cils  incolores,  d  une  nuance  fort  analogue  à 
celle  de  son  teint  et  de  ses  lèvres  blêmes,  ce  visage  apparais- 
sait comme  fermé,  mort,  impénétrable,  lorsque  ses  yeux  gris, 
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un  peu  injectés  de  sang,  se  dérobaient,  car  ils  se  faisaient 
alors  à  volonté  vagues,  fuyants  et  ternes.  On  se  rappelle  à  ce 
sujet  la  célèbre  et  bizarre  apostrophe  de  Robespierre  exas- 
péré, sur  ces  yeux  que  la  nature  avait  cachés  «  pour  permettre 
à  cet  homme  de  dérober  son  àme  derrière  son  impénétrable 
voile  [l)  "  .  Beaucoup  d'hommes  d'État  lui  eussent  envié  ces 
yeux,  Robespierre  tout  le  premier,  réduit  aux  besicles  bleues. 
Depuis  la  sortie  de  Robespierre,  Fouché  n'avait  pas  changé  : 
Bourrienne,  Meneval,  la  duchesse  de  Reggio,  Ségur,  Barère, 
Mme  de  Chàtenay,  Harras,  Ch.  Nodier,  bien  d'autres  encore, 
tous  ceux  qui  l'ont  connu  de  près  ou  de  loin,  sont  restés  frap- 
pés de  cette  singulière  et  impénétrable  phvsionomie,  et  tous 
signalent  ce  trait  caractéristique,  l'uniformité  morne  de  cette 
face  blême  (2).  Soudain,  cette  physionomie  fermée  s'ouvrait, 
l'œil  lançait  une  flamme  courte,  un  regard  perçant,  rapide  et 
investigateur,  qui  d'un  coup  pénétrait  et  fouillait  au  fond  de 
l'àme  ;  la  bouche  se  crispait  en  un  sourire  ironique.  Parfois 
aussi,  sur  ses  traits  détendus  une  certaine  bonhomie  se  pei- 
gnait; c'était  le  Fouché  du  foyer  de  famille,  le  Fouché  sans 
doute  de  Juilly  et  d'Arras. 

Fort  laid,  en  somme,  mais  d'une  laideur  sans  banalité,  il 
en  plaisantait  lui-même,  s'en  vantait  volontiers,  laissant  dire 
que  cette  physionomie,  parfois  étudiée  et  exagérée  à  dessein, 
le  servait  autant  que  son  esprit  (3).  Sa  main  était  sèche,  ner- 
veuse, très  musclée,  avec  une  contraction  constante,  froide  et 
enveloppante  ( i) .  Tel  il  apparut  toujours  à  ses  contemporains  : 
toutes  les  descriptions  concordent,  d'accord  aussi  avec  les 
portraits  qui  nous  sont  restés  de  lui  (5).  Et  cependant,  au  phy- 

(i;  Cf.  c\\.  vî,  p.  174. 

(2)  IUrkhk,  IV,  208  ;  Mme  df,  Ciuteinay,  II,  39;  la  duchesse  de  Reggio,  p.  366; 
OE  SÉGLMt,  m,  VOô  ;   Ch.  INODIER,  II;   Lamotue-Langon,  l'Empire.    III,  23,   24  ; 

Meneval,  etc.,  etc.  Ce  portrait  a    tente    bien    ties   gens  à    cette  époque. 

(3)  BàRÈnE,  IV,  208. 

(4)  Barras,  IV,  337. 

(5)  Il  existe  aux  Estampes  de  la  Bibliothèque  nationale  26  f[ravures  de  portraits 
de  Fouché.  Le  premier  remonte  à  l'an  VII  :  Fouché,  ministre  du  Directoire,  y 
parait  encore  jeune,  très  simplement  vêtu;  le  dernier  est  do  1815  :  c'est  le  duc 
d'Otrante,  ministre  de  LouisXVIII,  «n  grand  costume.  Ce  dernier  portrait  a  figuré 
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sique  comme  au  moral,  cet  homme  a  deux  faces  :  aux  uns,  il 
inspire,  par  l'effet  de  sa  sinistre  personne,  de  son  expression 
ou  froide  ou  ironique,  une  terreur  qui  déconcerte  ou  fascine; 
aux  autres,  avec  sa  physionomie  de  pédant  de  sémi'naire,  il 
semble  insignifiant  dans  une  bonhomie  sans  faste  et  en  appa- 
rence sans  prétention. 

Le  fait  est  qu'il  avait  conservé  de  l'Oratoire  des  goûts  sim- 
ples et  une  tenue  modeste.  Vêtu  presque  toujours  de  couleurs 
sombres  et  de  coupes  surannées,  il  poussait  la  simplicité 
jusqu'à  la  négligence,  et  les  mauvaises  langues  disaient  qu'il  la 
poussait  plus  loin  encore.  Le  pire  était  que  pour  ne  point 
perdre  une  heure,  il  avait  pris  l'habitude  de  donner  certaines 
audiences  urgentes,  soit  dans  son  lit,  où  il  ne  dormait  guère, 
soit  en  vaquant  aux  soins  de  su  toilette,  ce  qui  faisait  paraître 
aux  yeux  de  tous  que  cette  toilette  était  peu  raffinée  (1).  Il 
reçut  notamment,  un  jour,  la  cour  d'appel  de  Rome,  drapée 
de  rouge,  en  se  faisant  la  barbe  :  Norvins,  témoin  de  l'entre- 
vue, n'était  pas  revenu,  vingt  ans  après,  de  son  étonnement  et 
de  son  dégoût.  Gomme  il  était  toujours,  même  dans  les  petites 
choses,  l'homme  des  circonstances,  il  savait  passer  de  cette 
tenue  modeste  et  négligée  au  plus  pompeux  apparat,  lorsqu'il 
fallait  frapper  les  esprits,  relever  son  prestige  et  en  imposer: 
sous  l'écharpe  du  représentant  en  mission,  dans  le  costume 
brodé  de  ministre,  il  ne  répugne  pas  au  tremplin,  h  l'estrade, 
qui  cependant  vont  mal  à  cette  nature.  Il  fait  battre  les  tam- 
bours à  Troyes,  tirer  des  salves  à  Nevers,  sonner  les  cloches  à 
Trieste  et  à  Laybach,  et  galoper,  à  Paris,  les  escadrons  autour 
de  sa  voiture  ('2);  rien  là  d'un  simple   goût  de   parvenu;  s'il 

à  l'exposition  rétrospective  de  la  Ville  de  Paris  de  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

i^l)  Sans  nous  arrêter  aux.  anecdotes  de  Marco  Saint-Hilaire,  sur  la  malpro- 
preté habituelle  de  Fouché  [Souvenirs,  I,  333),  nous  renvoyons  au  récit  de 
Norvins  de  1813  Fouché  a  Rome,  1813-1814.  Revue  de  Jaris,  septembre, 
octobre  1838  .  Il  reçut  ainsi  en  déshabillé  et  Gaillard  le  20  mars  1815,  et  Carnot 
et  Caulaincourt  le  20  juin  1815,  etc.  Il  reçut  aussi  Fauche-Borel  en  juillet  1815, 
drapé,  dit  l'agent  royaliste,  dans  une  robe  de  chambre  de  piqué  blanc.  Faucuk- 
BOREL,  Me'm..  IV,  347. 

(2)  Gh.  III,  ch.  IV,   ch.   XVIII  et  ch.  xxi. 
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s'entoure  de  pompe,  c'est  qu'il  y  a  nécessité,  intention  secrète 
ou  obligation  de  métier.  Il  garde  à  l'ordinaire,  dans  les  gran- 
deurs, l'allure  discrète  et  effacée  d'un  surveillant  d'étude. 
Aussi  raille-t-il  sans  pitié  Cambacérès,  se  promenant  dès  le 
matin  sous  les  galeries  du  Palais-Royal  en  grand  costume  de 
dignitaire,  et  sourit-il,  volontiers,  des  pompes  de  ce  "  Franconi 
de  l'armée  "  ,  le  fastueux  Murât  (1).  Lui  aussi,  on  l'a  accablé  de 
plaques,  de  croix  et  de  cordons;  il  en  ignore  le  nom,  le  nom- 
bre, estimant  très  bas  toutes  ces  chamarrures.  Il  deviendra 
comte  de  l'Empire,  grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur  et  duc 
d'Otrante.  Mais,  s'estimant  une  personnalité,  il  n'a  besoin 
d'aucun  titre  pour  se  recrépir;  il  ne  se  parera  jamais  du  titre 
de  comte  (2),  et  affectera  même  au  début,  en  dépit  de  la 
légende,  un  certain  dédain  pour  ce  fantastique  duché  d'Otrante, 
qu'il  ne  prisa  très  haut  que  le  jour  où  ce  titre  l'installa  à  la 
cour  du  Roi  Très-Chrétien,  sur  la  même  ligne  qu'un  duc  de 
Richelieu  ou  qu'un  duc  de  Doudeauville  (3). 

Il  estimait  plus  haut  que  la  vanité  des  titres  les  espèces 
sonnantes  qu'ils  rapportaient.  Cet  homme  sans  faste  désira 
la  richesse.  Il  n'était  pas  avare,  encore  moins  dépensier.  Mais 
il  avait  mesuré  la  puissance  de  l'argent,  avait  pressenti  le 
siècle  des  affaires  et,  ayant  résolu  d'être  grand,  avait  voulu 
être  très  riche,  d'une  richesse  solide  et  respectable,  la  richesse 
foncière  (4).  Il  n'était  pas  pauvre  au  début  de  la  Révolution, 
mais  avait  tout  perdu,  ou  peu  s'en  faut,  par  la  révolte  des 
noirs  à  Saint-Domingue  et  des  blancs  en  Vendée  ;  il  n  avait, 
dit-on,  que  2,000  livres  de  revenu  en  1793  (5).  Sous  le  Direc- 
toire, sa  fructueuse  association  avec  Hinguerlot  et  autres 
avait  été  le  point  de  départ  d'une  fortune  qui  avait  crû  rapi- 

(1)  Notes  de  police  de  1808  et  1809. 

(2)  Mme  DE  Chatenay,  II,  42,  43. 

(3)  BonnnlE^^K,  IX,  30. 

(4)  «  Les  lionneurs,  les  richesses  n'ont  été  pour  lui  que  les  rognures  du 
pouvoir,  rO|;nurp9  qu'il  n'a  pas  dédaignées  »,  dira  l'auteur  avisé  des  Matériaux, 
p.  2,  3.  «  Il  aimait  l'argent  non  pour  le  dépenser,  mais  pour  Faire  fortune  «  , 
écrira  TuiBArnEAr  (III,  44)  qui  avait  été  le  correspondant  de  Fouillé,  particuIi('H'c- 
inent  en  matières  financières. 

(5)  Ch.  I  et  ch.  viii. 
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dément,  au  cours  de  ses  missions  diplomatiques  et  de  son  pre- 
mier ministère  (1).  Nous  avons  vu  que  sa  disgrâce  même 
Pavait  fait  décidément  riche.  Le  don  royal  de  Bonaparte  reste 
sujet  à  contestation,  mais  sa  sénatorerie  d'Aix,  opulente  pré- 
bende, lui  valait  20  à  25,000  livres  de  revenu,  et  il  n'en 
laissait  rien  distraire  (2).  Le  titre  de  ministre  porta,  en  1804, 
cette  somme  de  25,000  à  100,000  livres  (3).  Puis  vinrent  les 
gratifications,  car  il  ne  fut  pas  oublié  dans  la  curée  de  l'Europe. 
En  mars  1808,  il  recevra  20,000  livres  de  rente  en  Hanovre, 
puis  2,000  en  Westphalie,  et  quelques  mois  après  20,038  nou- 
velles livres  de  rente,  comme  comte  de  l'Empire  ;  l'année 
suivante,  outre  un  supplément  de  2,358  livres  en  Hanovre,  le 
titre  de  duc  d'Otrante  lui  en  vaudra  80,000  dans  le  royaume 
de  Naples,  revenus  de  fermes,  propriétés,  métairies,  jardins 
et  immeubles,  dépouilles  de  monastères  et  églises  de  la  terre 
d'Otrante,  si  bien  que  cet  ex-religieux  vit  encore  de  l'autel. 
Tous  ces  dons  et  traitements  portaient  à  223,000  livres  ses 
revenus  officiels  (4).  Mais  il  avait  (ait  de  grandes  économies  et 
réalisé  de  fructueux  bénéfices,  car  dès  1810,  au  dire  de 
Savary,  il  avait,  du  fait  de  sa  propre  fortune,  20,000  livres  de 
rente.  Tout  le  monde  le  savait  très  riche.  Naturellement, 
on  exagéra  par  malveillance;  en  1815,  on  lui  donnait  30  mil- 
lions, l'imagination  des  pamphlétaires  se  donnant  carrière 
avec  leur  désir  de  flétrir  le  parvenu  (5).  Il  avait  certainement 
moins.  Des  renseignements  tirés  de  sa  correspondance  avec 
ses  hommes  d'affaires  de  1816  à  1820  permettent  de  fixer  à 
une  somme  de  12  à  15  millions  le  chiffre  de  cette  grosse 
fortune  (G).    Dès  l'Empire,    il    avait,    rue    Gérutti,    en   pleine 

(i)  Ch.  XII. 

(2    Lettres  de  1803  à  Thihaudeau,  déjà  citées. 

(3^  Budgets  du  ministère  de  la  Police. 

(4)  Décrets  du  10  mars,  du  20  août,  du  21  novembre  1808,  du  17  juillet  1810, 
du22  novembre  1811.  A.  N.,  Décrets  manuscrits,  A  F'^',  325,  341,  601.  Bap- 
port  du  comte  Defermon,  22  novembre  1811.  Détail  des  propriétés  assurées  au 
duc  d'Otrante.  A.  N.  A  F^^ .  681,  4752. 

(5)  Macédoine  révolutionnaire ,  1815,  p.  48. 

(6)  En  1816,  il  protestait  contre  les  allégations  des  pamphlétaires,  écrivant 
à  ses  hommes  d'affaires  qu'il  ne  pouvait  tromper.  {^Corresp.  avec  Gaillard.]  yiais 
en  1818  on  le  voit  diviser  ses  biens  en    cinq  lots  de  2,500,000  livre."?,    ce  qui  fait 
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chaussée  d'Antin,  un  hôtel  qu  il  habitait  lorsqu'il  n'occupait 
pas  l'hôtel  de  Juigné,  siège  du  ministère.  Il  passait  tous  les  étés 
dans  le  royal  domaine  de  Ferrières  et  Pont-Carré,  qu'il  avait 
constitué  de  pièces  et  de  morceaux  pour  en  faire  un  des  plus 
considérables  de  France  (l).  On  le  disait,  en  1815,  le  second 
capitaliste  du  pays,  mais  le  premier  propriétaire  foncier  (2).  11 
avait  acheté  prés,  champs  et  bois  autour  du  domaine  primitif, 
dont  il  s'était  assuré  la  possession  incontestée  en  le  payant  deux 
fois,  à  bas  prix  du  reste,  dédommageant,  dès  le  Consulat, 
l'ancien  propriétaire  de  ces  biens  nationaux,  émigré  en 
1793  (3).  A  la  porte  de  Paris,  cet  immense  domaine  n'avait 
pas  de  valeur  appréciable  (4),  Si  bien  que  l'ex-proconsul  com- 
muniste de  Nantes  (  't  Du  pain,  du  1er  et  quarante  écus  de  rente 
suffisent  aux  républicains  !  "  )  et  de  Nevers  (  «  Avilissons  l'or  et 
l'argent,  traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la  monarchie  I  ») 
paraissait  revenu  à  des  idées  plus  sages,  ayant  château  en  pro- 
vince et  hôtel  à  Paris,  un  domaine  princier,  vingt  lérmes, 
grands  bois,  chasses,  prés,  champs,  galerie  de  tableaux,  collec- 
tions précieuses,  équipages  et  vaisselle  plate,  deux  paroisses 
entières  en  Champagne,  dont  il  payait  les  curés,  tout  conmio 
un  grand  seigneur  de  l'ancien  régime  (5j  ;  des  biens  aussi  en 
Provence,  des  biens  en  Hanovre  et  en  Westphalie,  et  jusqu'à 
des  couvents  au  fond  de  la  Basilicate  et  de  la  terre  d'Otrante. 
INous  ne  parlons  pas  des  solides  valeurs  grossissant  tous  les 
jours,  car  le  duc  d'Otrante  partage  avec  Talleyrand  une  forte 
cote  sur  le  marché  financier.  On  avait  décidément  relevé 
les  «  dieux  de  la  monarchie  »  . 

monter  sa  fortune  à  12,500,000  livres;  mais  il  ne  s'agit,  je  crois,  (|ue  de  ses  hiens 
fonciers,  Ferrières,  i'hùtel  de  Paris  et  les  propriétés.  [Corresp.  avec  Cail/arct, 
1818,  et  Corresp.  avec  Thihuudeau,  10  déc.  1816.) 

(1)  On  trouve  de  tré.s  intéressants  détails  sur  ce  domaine  ma}jiiiti(|uc,  cngrandi^ 
partie  possédé  par  M.  le  baron  Alphonse  de  llotliscliild,  dan.s  les  Atéin.  iiied.  <le 
Gaillard^  qui  fut  à  mainte.s  reprises  chargé  de  surveiller  l'administration  et  l'ex- 
ploitation du  domaine. 

(2)  Macédoine  révolutionnaire,  48. 

(3)  Mme  DE  GiiATESAY,  11,  42,  43. 

(4)  Cf.  ch.  m  et  ch.  iv 

,'5)  Lettre  de  lîoherdcau ,  ancien  sccrétaiie  du  duc  d'Otrante,  à  llamci, 
28  juin  1800.  IIamki,.  Histoire  de  Jtiillj,  p.  342. 
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Cette    énorme    fortune    avait   des    ori{j;ine&    diverses,     les 
223,000  livres  de  traitement  ne  suffisant  pas,  même  avec  force 
économies,  à  en  expliquer  la  provenance.  Il  faut,  à  mon  sens, 
écarter  le  reproche  de  malversations,  Napoléon  surveillant  de 
très  près  l'emploi   des    15   ou    10    millions  de    livres    inscrits 
chaque   année   au   budget  de   la  police    et    des    800,000   de 
fonds  secrets.  Mais  la  fjestion  des  jeux  restait;  la  ferme   était, 
dès  l'an  XIII,  de  ;î  à  4  millions  ;  il  est  vrai  que  l'Empereur 
en  prescrivait  et  en  surveillait  la  répartition  ;  mais  les  fermiers, 
désireux  de  conquérir  ou  de  conserver  les  bonnes  grâces  du 
ministre,  lui  servaient,  semble-t-il,  sur  leur  gain,  un  énorme 
tribut.  Un  pamphlet  de   1815  affirmait  que  les  frères   Perrin 
assuraient    par    jour   aux    ministres,    Fouché,     puis    Savary, 
3,000  francs,  ce  qui  eût  porté  à  plus  d'un  million  par  an  le  béné- 
fice illégal  de  cette  fructueuse  gestion  ;  cette  affirmation  d'un 
pamphlétaire  se  fortifie  d'une  plus  sérieuse  autorité  :  le  baron 
Pasquier,    momentanément    chargé,    en    1814,  de    la  police 
générale,    raconte   que    les   fermiers  lui  vinrent  proposer  la 
somme  de   3,000  francs,  versée  par  jour  pendant  dix  ans  à 
Fouché  et  à  Savary  (1).  Il  était,  d'autre  part,  une  autre  source 
de   revenus,  dont  l'existence  n'échappait  à   personne  ;  il  est 
peu  de  ministres  qui   résistent  à  la  tentation  de  jouer  ou  de 
faire  jouer  à  la  Bourse  ;  comment  l'homme  d  État,  en  commu- 
nications constantes  et  parfois  exclusives  avec  les  grands  mar- 
chés, Londres,  Francfort,  Vienne,  Hambourg,  au  courant  le 
premier,  d'autre  part,  de  toutes  les  négociations  politiques  et 
des  événements  qui  se  préparaient,  eùt-il  échappé  à  cette  ten- 
tation (2)?  Il  était,  du  reste,  le  protecteur,  l'ancien  associé  des 
Hinguerlot,  des  Walkiers,  des  Ouvrard,  plus  tard  de  Roy,   de 
Laffitte  et  de  Perregaux.  En  1809,  nous  le  verrons  se  vanter 


(i)  Dès  1815,  la  Macédoine  révolutionnaire  altinnait  que  les  frères  Perrin  ver_ 
saienl3,000  francs  par  jour  ^p.  481.  Pasquier  l'affirme  aussi,  et  Vérox,  se  faisant 
l'écho  du  fermier  des  jeux  sous  la  Restauration,  lîenoyet,  déclarait  que  Perrin 
remettait  tous  les  matins  au  moins  50  louis  à  Fouché  sans  reçus.  {Méni.  d'un 
bourgeois  de  Paris,  t.  I.)  Cf.  pour  autres  détails  ch.  xv. 

(2)  «  Le  ministre  actuel  passe  pour  avoir  de  grands  capitaux  et  pour  ne  pos  les 
laisser  dormir  »  ,  écrivait  Fiévée  à  l'Empereur  en  1806.  II,  181. 

25 
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lui-même  à  l'Empereur  d'une  spéculation  sur  \\'a(jram  (1).  Les 
victoires  de  Napoléon,  connues  du  ministre  avant  tout  Paris, 
s'apprenaient  par  les  achats  du  duc  d'Otrante  sur  le  marché. 
Il  était  donc  riche,  et  cette  fortune  s'augmentait  chaque 
jour,  car  il  était  économe  (2).  Naturellement  simple  et  de 
goûts  honnêtes,  il  n'aimait  ni  la  bonne  chère  ni  les  femmes, 
s«ul  la  sienne.  Nous  avons  dit  d'ailleurs  quelle  fidélité  affec- 
tueuse, etd'ailleurs  réciproque,  il  lui  avait  gardée (3).  C'était, 
du  reste,  une  de  ses  grandes  qualités  et  celle  qui  lui  fut  le 
moins  contestée,  que  cet  esprit  de  famille  qui  en  faisait  non 
seulement  un  mari  très  tendre  et  un  père  excellent,  mais 
un  parent  plein  de  sollicitude,  toujours  affectueux  et  délicat 
pour  sa  sœur,  trouvant  le  temps  en  1806,  1807,1815,  181(3,  au 
milieu  de  mille  soucis,  de  donner  à  ses  neveux  et  nièces,  avec 
des  témoignages  plus  palpables  de  sa  généreuse  et  utile  bien- 
veillance, des  conseils  empreints  d'une  morale  grave,  austère, 
un  peu  pédante  parfois,  mais  toujours  de  bon  aloi  (4).  Il  puise 

(1)  Cf.  ch.  xviu. 

(2)  TlIIBAUDEAU,     III,    44. 

(3)  Sur  la  première  femme  de  Fouché,  cf.  cli.  xu,  et  sur  la  seconde  ch.  xxiv. 
li  y  a  sur  la  seconde  un  dossier  de  police  rassemblé  sous  la  Restauration.  A.  N. 
F7,  6902,  pièces  de  1827  et  1828. 

(4)  A  cetéfjard  la  courte  correspondance  de  Fouché  avec  sa  sœur,  Mme  Brohand, 
est  fort  édifiante.  «  Sachez  que  vous  n'avez  pas  un  meilleur  ami  au  monde", 
écrit-il  à  sa  sœur  le  2  germinal  an  XIII  ;  il  le  lui  a  maintes  fois  prouvé.  Iljiartage 
cette  affection  entre  cette  sœur,  per.sonne  du  reste  peu  ordinaire,  et  le  mari  de 
celle-ci,  avec  lequel  il  entretient  constamment  les  rapports  les  plus  cordiaux. 
Mai.s  c'est  surtout  dans  ses  relations  avec  ses  neveux  et  nièces  (jue  perce  cette 
curieuse  et  affectueuse  sollicitude.  Il  a  casé,  en  hon  oncle,  son  neveu  Brohand 
{Lettre  du  11  juin  1806)  et,  lui  ayant  promis  en  1815  une  nouvelle  fonction  sous 
le  règne  de  Louis  XVIII  et  étant  tombe  avantde  la  lui  avoir  obtenue,  lui  constitua 
une  lente  en  dédoinrnageincnt  {Lettre  du  24  mai  1817).  Le  24  .septembre  1817,  il 
adresse  des  vieux  d'une  cordialité  paternelle  à  ce  m«"'me  neveu  qui  vient  de  se 
marier  :  «  llenilez-vous  heureux  l'un  et  l'autre,  vous,  Brohand,  par  des  soins,  par 
des  égards  assidus,  et  vous,  A  lexandrinc,  par  une  douceur  inaltérable,  par  les 
vertus  domesti(pies  (|ui  donnent  tant  de  dignité  dans  un  âge  plus  avancé.. .  Occu- 
pe/.-vous  de  bonne  heure  à  vous  faire  un  capital  de  considération...  ».  Il  ne  se 
contente  donc  pas  de  placer  son  neveu;  en  1806  il  a  écrit  à  sa  sœur  que  le  jeune 
homme  devait  se  rendre  à  son  poste  directement  :  «  Vous  lui  défendrez  de  passer 
par  Paris;  c'est  un  lieu  île  dissipation  où  il  ne  viendra  qu'à  un  âge  plus  mûr...  » 
{Lettre  du  11  juin  1806.)  Il  s'occupe  aussi  de  ses  nièces  ;  il  leur  a  abandonné 
généreusement  les  lambeaux  du  bien  patrimonial  du  Pellerin  ;  le  28  mars  1807, 
il  écrit  à  sa  sœur  :    «  Je  vous  invite  à  me  donner    des   nouvelles    de    mes    nièces. 
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dans  l'amour  de  sa  femme  ime  force  réelle  ,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  de  bon  conseil,  mais  parce  que  ce  sentiment  le 
préserve  des  intrigues  de  femmes,  où  sombrent  parfois  les 
hommes  d'État  par  ailleurs  les  plus  avisés.  Ils  avaient  vécu 
d'une  façon  si  intimement  familiale  qu'on  en  souriait  à  cette 
époque  de  mœurs  libres;  il  se  montrera  très  tendre,  paternel- 
lement bon  pour  sa  seconde  femme,  Gabrielle  de  Gastellanc, 
beaucoup  plus  jeune  que  lui,  se  préoccupant  de  son  sort  futur, 
lui  assurant  un  douaire  et  allant  parfois  jusqu'à  l'expansion 
amoureuse  :  «  Faites  comme  moi,  écrira-t-il  à  Gaillard,  dictez 
à  votre  femme  ;  il  est  si  agréable  de  pouvoir  embrasser  son 
secrétaire  ( l )  ». 

Et  cependant  c'était  bien  à  ses   enfants   qu'il   réservait  le 
meilleur  de  ses  sentnnents.  Avec  quel  accent    ému,    sollicité 
cependant  par  de  terribles  soucis  personnels,  il  parle,  en  1794, 
de    «sa  petite»   agonisante  et,  deux  ans  après,  à  ce  sceptique 
Barras,  des  enfants  qu'il  a  perdus  (2)  !  Celui-ci  le  connaissait 
bien  lorsqu'il  nous  le  montre  en  1790  disposé  à  tout  pour  nourrir 
«  son   louveteau  >'  .    Quand   ses  quatre   enfants   grandissent, 
s'élèvent,  avec  quelle  fierté  il  en  parle  !   "  On  vous  a  peut-être 
dit  qu'ils  sont  gâtés,   écrira-t-il  en  1814  à  Mme   de   Gustine; 
c'est  possible,  mais  ils  sont  aimables,  ils  font   le  charme   de 
ma  vie.   Toutefois    leur  esprit   n'est  pas  sans  substance,   sur- 
tout leur  cœur  n'est   point  vide.  L'âge   des  vices   ne  les  sur- 
prendra pas  dans  le  dénuement.  C'est  le    premier  vice   que  je 
crains,  parce  que  là  commence  la  chaîne  de  tous  les  autres  ('3).» 
Même  orgueil  quand,  en  1820,  il  vante  les  qualités  physiques  et 

Vous  devez  faire  une  fjrande  attention  aux  sociétés  qu'elles  fréquentent  :  c'est  une 
chose  très  importante  pour  elles  dans  cette  circonstance  et  qui  aura  une  grande 
influence  sur  leur  avenir.  Reconunandez-leur  beaucoup  de  réserve  dans  leurs  dis- 
cours et  de  sévérité  dans  leur  maintien.  Jjes  femmes  les  plus  recherchées  sont 
celles  qui  accorderont  moins  aux  hommes  ...  Qu'elles  sachent  bien  que  l'empire 
d'une  femme  dans  la  société  est  établi  sur  la  solidité  de  ses  principes,  de  son 
esprit  et  de  ses  mœurs  ;  que  cet  empire  est  détruit  le  jour  où  elle  oublie  ses 
devoirs...  "  Lettres  de  Fouché  à  sa  sœur,  1783-1818,  publiées  par  Dominique 
Caillé. 

(1)  Fouché  a  (jaillard,  30  mai  1819.  (^Papiers  Gaillard.) 

(2)  Cf.  ch.  VIII. 

(3)  Fouché'  à  Mme  de  Custine,  9  sept,  1814. 
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morales  de  ?es  enfants,  la  taille  superbe  de  l'un,  la  grande 
intelligence  de  l'autre.  Mais  sa  joie,  sa  grande  fierté,  c'est  sa 
fille,  cette  enfant  qu'il  promènera  par  la  main  dans  les  rues 
de  Lavbacli  en  bon  père  qui  bavarde  et  s'amuse  aux  saillies 
de  "  la  petite  »,  et  h  quel  moment  !  à  l'heure  où,  en  pleine 
crise,  il  est  assailli  de  soucis  et  d'occupations.  Plus  tard,  il  la 
voit  avec  un  indicible  plaisir  fêtée  et  admn-ée  :  il  songe  au 
mariage  de  cette  enfant,  aux  carrières  de  ses  fils  :  sa  dernière 
parole  sera  l'écho  de  ses  soucis  paternels  (1). 

Dès  1802,  nous  l'avons  vu,  son  bonheur  est  de  vivre  avec 
ses  enfants,  fort  jeunes  encore  (2).  Il  partage  paternellement 
leur  chambre,  et  nous  avons  dit  quelle  était  alors  cette  vie 
simple  et  familiale  qui  reste  la  même  jusqu'au  bout,  dans  les 
honneurs  et  les  disgrâces,  en  France  ou  à  l'étranger,  proconsul 
ou  ministre,  simple  particulier  ou  chef  du  gouvernement.  Il 
mange  et  boit  fort  peu,  reste  quelques  instants  à  peine  à  table, 
prise  par  simple  contenance  ;  une  fois  par  semaine,  après 
180  4,  les  parties  de  bésigue  des  vieux  oratoriens  et  des 
parentes  pauvres  sont  interrompues;  il  va  tous  les  mercredis 
réception  officielle  au  ministère.  C  est  la  seule  concession  h  la 
vie  d'apparat  ;  Jeanne  Foaché  ne  va  jamais  dans  le  monde  : 
parfois,  pour  le  ministre,  une  promenade  à  cheval  au  bois,  une 
soirée  au  concert,  car  il  aime  la  musique  (3).  C'est  toute  la  vie 
de  cet  homme  public,  dix  fois  millionnaire.  11  affecte,  du  reste, 
n'ayantpasde  vice,  une  certaineindulgence  aux  vices  d'antrui, 


(1)  Lettres  de  Fouchc' à  Gaillard,  1815-1820,  passiin.  «  l^e  mal  qu'on  f;iit  à  mes 
cillants  remplit  mon  âme  d'amertume  »  ,  écrira-t-il  encore  à  Gaillard  ;  et  dans  les 
derniers  mois  de  sa  vie  :  "Je  n'ai  d'autre  plaisir  dans  la  vie  que  de  la  rendre  douce 
à  ma  femme  et  à  mes  enfants-  »  Ces  dommenls  justifient  amplement  le  mot  de 
.lullian  (p.  261)  :  «  iSul  n'est  meilleur  pèie  et  ne  fut  meilleur  époux.  "  ?sous 
|)o,>scdons  sur  les  jeunes  duc  et  comtes  d'Otrante  des  notes  de  police  de  1827, 
1828,  etc.  (F7  6902).  On  trouvera  la  jjénéalofjie  de  Eouclié  dans  llKVKnKNU,  Ar- 
moriai lie  l'Empire. 

(2)  Cf.  ch.  XII  ;    Mme  de  Cii\tknay,  II,  40. 

(3)  »  Il  dcdai{;nait  les  distractions  et  les  plaisirs  « ,  écrira  Tmn.viDKAr  (III, 
4V),  (pic  nous  nous  plaisons  à  citer  souvent  dans  ce  chapitre,  car  nul  ne  connut 
plus  famiiici-ement  Fouclié  depuis  1793  jusqu'en  1818,  épo(pie  où  ils  se  brouillè- 
rent. Capiun.  /  nostri  nonni.  Cf.  aussi  ses  protestations  en  1794-  contre  les  excès 
et  les  concussions  qu'on  lui  reproche  (ch.  v). 
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sauf  quand  il  s'agit  des  siens,  fils  ou  neveux,  sauf  aussi  quand 
il  trouve  matière  à  petites  vengeances  ;  ce  sont  alors  des  sévé- 
rités de  circonstance  :  les  festins  succulents  et  les  aventures 
galantes  de  rarchichancelier  Gambacèrès,  1  immoralité  du 
prince  de  Talleyrand,  la  vie  déréglée  du  ministre  Decrès,  l'im- 
probité  du  ménage  du  préfet  de  police  Dubois,  etc.,  donnent 
lieu  à  des  remarques  que  peut  seul  se  permettre  l'homme 
privé  extraordinairement  moral  qu'est  en  somme  ce  si 
immoral  politicien  (1). 

Laborieux  et  infatigable,  il  se  lève  tôt,  malgré  une  santé 
qu'on  dit  débile  et  qui  lui  sert  parfois,  autant  que  sa  laideur, 
car  il  en  fait  parfois  le  prétexte  de  certaines  abstentions  et  de 
certaines  retraites.  11  est  toujours  le  premier  et  le  dernier  au 
travail  dans  les  bureaux  du  (|uai  Voltaire,  labeur  méthodique, 
exact,  méticuleux,  sans  à-coups  ni  lacunes,  qui  lui  donne  vite 
une  connaissance  si  complète  de  la  matière  ministérielle  qu'il 
consulte  rarement  ses  fiches,  connaît  admirablement  son  per- 
sonnel de  policiers  et  de  suspects  (2),  et  donnerait  des  détails, 
dit-on,  sur  la  plus  petite  commune  de  France  (3),  car  il  a, 
comme  le  dit  Retz  de  Richelieu,  '•  le  faible  de  ne  point  mépriser 
les  petites  choses  »  .  11  exige,  du  reste,  sur  toute  affaire,  un 
travail  consciencieux  et  détaillé  de  ses  subordonnés,  déteste 
les  «  aperçus  vagues  et  moraux  u  ,  et  fait  ses  agents  à  son 
image.  Il  est  servi  par  une  bonne  mémoire,  qui,  comme 
toutes  ses  facultés,  a  été  admirablement  exercée  à  1  étude  poli- 
tique par  le  professorat;  il  n'a  pas,  comme  Mirabeau  et  Talley- 
rand, badiné  avec  les  violons  avant  de  monter  sur  la  scène  ;  il 
sait  son  rôle,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  l'étudier  sans  cesse. 
Il  a,  du  reste,  un  immense  besoin  d  activité,  n  accepte  jamais 


(1)  Notes  à  l'Empereur  en  1808-1809  (Cf.  ch.  xix.l 

(2;  John  Carr  en  1802,    Les  Anglais   en  France,    J898,    p.    244,    en   cite    un 
exemple  curieux. 

3)  Détails  empruntés  à  une  psciido-leltre  du  marquis  de  Jaucourt  de  juillet  1815 
qui  pourrait  liien  avoir  été  forgée  par  Fouché,  mais  qui  n'en  a  que  plus  d'intérêt. 
Bacsset  II,  181)  insiste, "du  reste,  sur  la  grande  connaissance  qu'il  avait  des 
mœurs,  vœux  et  intérêts  de  tous,  ce  qui  tenait,  dit  JuUian,  à  son  extrême  facilité 
de  travail  ^p.  261). 
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une  place,  ministère,  gouvernement  ou  missioncommc  une  siné- 
cure, mais  comme  un  nouveau  champ  offert  à  son  action;  chez 
lui  l'actionn'est  pas  apaisante,  elle lesurexcite  etie  soutient(l). 
Cette  vie  de  travail  acharné  et  de  joie  familiale  ne  le 
retranche  pas  du  commerce  social;  il  le  goiite  fort,  cultive 
l'amitié  (2).  il  l'exploitait,  mais  sans  qu'elle  fût  toujours  dans 
son  principe  subordonnée  à  l'intérêt  ;  c  était  la  tournure  de  son 
caractère  que  de  ne  rien  laisser  autour  de  lui  d'inutile  et  d'im- 
productif. Jamais  homme  ne  se  servit  autant  de  l'amitié,  mais 
il  y  montrait  une  réelle  fidélité .  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
parler  des  relations  fidèlement  conservées  à  travers  les  orages 
et  les  honneurs  avec  ses  anciens  confrères  et  élèves  de  l'Ora- 
toire Daunou,  Gaillard,  Périer,  Malouet,  Jay,  Chênedollé, 
Pardessus  et  bien  d  autres;  on  poui'ait  en  dire  autant  des 
amitiés  contractées  sur  les  bancs  de  la  Convention.  Il  n'aimait 
pas  rompre;  quoi  qu'en  dise  Barras,  Fouché  se  résigna  diffi- 
cilement à  ne  le  pas  réconcilier  avec  Bonaparte  (3),  et  il  garde 
à  Thibaudeau  une  amitié  qui  résiste  à  de  grosses  épreuves  (4). 

^1)  Cette  activité  ne  se  dément  jamais.  II  faudrait  renvoyer  à  tous  les  chapitres 
de  cette  biographie.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  écrivait  en  mai  1813  à  Gaillard  : 
«  Je  ne  suis  pas  homme  à  occuper  une  place  sans  en  remplir  les  devoirs...  Je  me 
suis  fait  de  bonne  heure  des  habitudes  de  travail  et  de  méditation  qui  m'ont  oc- 
cupé dans  ma  dis^jràce  après  avoir  assuré  le  succès  de  mon  ministère.  »  {^Papiers  de 
Gaillard.) 

(2)  JULHAN,   201. 

(3)  Barras  lui-même  le  reconnait,  IV,  167,  et  Appendice,  IV,  438,  446. 

(4)  Ch.  xxviii.  On  pourrait  citer  aussi  sa  fidélité  et  son  empressement  à 
rendre  service  sous  l'Empire  à  tout  JNantais.  L'historien  de  Nantes  Melli- 
NET,  cependant  si  hostile  à  son  ancien  collègue  de  la  Convention,  affirme  «  qu'il 
fut  pour  tous  ceux  d'entre  eux  qui  sollicitèrent  sa  faveur  un  protecteur  constant» 
(t.  XI,  p.  221).  —  Après  les  Nantais,  ses  concitoyens  et  premiers  électeurs,  ce 
sont  les  conventionnels  :  Florent  Guiot,  compromis  et  compromettant  sous  l'Em- 
pire, n'invoque  pas  en  vain  près  de  Fouché  ce  titre  d'ancien  collègue  do  la 
Convention  et  y  gagne  sa  liberté.  [Florent  Guiot  à  Fouché ,  1" janvier  1810  et 
4  juin  1810;  Dossier  Mallet,  F'  6501.)  On  pourrait  multiplier  les  exemples 
de  fidélité  aux  vieux  conventionnels.  On  pourrait  également  citer  son  obligeance 
vis-à-vis  de  M.  de  Hourmont  en  reconnaissance  des  services  rendus  avant  1789 
par  l'ancien  président  Becdclièvre,  son  beau-père,  à  l'oratorien,  et  le  cas  analogue 
de  Mlle  de  lAosières,  bien  reçue  par  Fouché  en  souvenir  de  certaines  obligations 
contractées  envers  le  comte  de  Rosières  avant  1789.  (Daudet,  la  Police  et  les 
chouans,  p. 74.  Duchesse  d'ArrantÈs,  II,  263-268  .  C'est  à  cette  tournure  d'esprit 
qu'est  dne  celte  fidélité  à  Juilly  et  à  l'Oratoire  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
expliqué  ailleurs  (ch.  i). 
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Cette  fidélité  à  de  vieilles  amitiés  va  très  loin  :  on  le  vit  sous 
l'Empire  assurer  une  pension  à  Charlotte  Robespierre  (1)  que 
jadis  il  avait  connue  ;i  Arras  et  dont  il  n  a\  ait  pas  peu  contri- 
bué à  faire  guillotiner  les  frères;  mais  c  était  Maximilien  qui 
avait  le  premier  dénoncé  le  pacte  d'amitié;  au  surplus.  Robes- 
pierre avait  menacé  sa  carrière  et  sa  tête,  et  l'amitié  de 
Fouché  s'arrêtait  au  renoncement.  On  le  savait,  on  ne  lui 
tenait  pas  rancune  de  certaines  petites  trahisons;  Thibaudeau 
et  Real,  après  1815,  continuèrent  à  parler  de  lui  avec  une  cer- 
taine sympathie,  proscrits  par  le  duc  d'Otrante  et  restés  en 
bonnes  relations  avec  lui.  L'amitié  qu'on  avait  pour  lui  résis- 
tait à  ces  sin.o;ulières  voltes-faces  ;  deux  grandes  dames,  la 
princesse  de  Vaudémont  et  la  marquise  de  Custine,  que  tout 
semblait  éloigner  de  lui,  prisaient  si  fort  son  cordial  et  familier 
commerce  que  son  exil  de  1816,  œuvre  de  leurs  coreligion- 
naires politiques,  ne  paraît  pas  avoir  refroidi  un  instant  leur 
fervente  amitié.  Envers  d'anciens  amis  malheureux  et  persé- 
cutés, il  prouva  vingt  fois  qu'il  n'oubliait  pas  le  passé  (2). 
Cette  disposition  enlevaiit  à  cette  physionomie  toute  allure  de 
parvenu. 

Quand  on  lui  a  rendu  service,  il  ne  lésine  pas  sur  la  récom- 
pense; il  est,  du  reste,  naturellement  charitable  :  un  pamphlé- 
taire qui  la  violemment  attaqué  surprend  par  un  aveu  :  Fouché 
«  consacrait,  dit-il,  cent  louis  par  mois  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance (3)  5) .  On  le  voit  en  effet  du  fond  de  son  exil,  si  aigri 
cependant  par  l'ingratitude  des  hommes,  recommander  à  ses 
amis,  à  ses  hommes  d'affaires,  les  vieillards  de  Ferrières  qu'il 
a  coutume  d'entretenir.  Le  curé  du  lieu  est  autorisé  à  signer 
ad  libitum  des  bons  de  bois,  de  pain  et  de  viande  à  la  charge 
des  châtelains;  le  médecin  de  la  famille  est  tenu  de  soigner  les 
pauvres  du  domaine,  et  l'on  donne  une  bonne  paye  à  qui- 
conque veut  aller  travailler  dans  les  bois  de  Maulny  dépendant 

(1)  Baudot,  Notes  sur  la  Convention,  p.  36. 

(2^  a  Je  ne  connais  pas,  écrira  le  duc  d'Otrante,  de  maxime  plus  dégoûtante 
que  celle  qui  s'attache  au  présent.  Elle  suppose  un  vide  de  cœur  qui  est  insup- 
portable ».  [Fouché  à  Gaillarde 

(3)   Sainte-Edme,  Dictionnaire  des  membres  de  la  police. 
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de  Ferrières  (1).  Peut-être,  après  tout,  les  tirades  sentimen- 
tales, les  arrêtés  humanitaires  réglant  le  sort  des  pauvres  et 
des  vieillards  à  Nevers,  Moulins  et  Lyon  ne  sont-ils  pas  toujours 
formules  hypocrites  et  creuses,  inspirées  par  les  seules  circons- 
tances. Fouché  affirmait  plus  tard  qu'il  connut  l'enthousiasme 
et  l'attendrissement.  Certains  actes  permettent  de  le  croire. 

Il  était,  du  reste,  volontiers  obligeant  lorsque  cette  obli- 
geance ne  le  compromettait  pas  (2)  ;  on  ne  compte  pas  les  ser- 
vices rendus  par  lui  sans  apparence  d'intérêt.  Cette  obhgeance 
contribuait  à  le  rendre  bienveillant,  moins  cependant  qu'une 
autre  disposition  qui,  refrénée  en  1793,  avait  vite  reparu,  une 
tolérance  faite  de  modération  naturelle,  de  bon  sens  et  de  scep- 
ticisme. Le  fanatisme  lui  fait  hausser  les  épaules;  il  ne  s'en 
indigne  jamais,  il  en  rit  (3).  "  11  n'y  a  qu'entre  les  extrêmes, 
écrira-t-il  plus  tard,  que  se  trouve  le  bien  politique  comme  le 
bien  moral  (4)  "  .  Il  avait  une  aversion  naturelle  pour  les 
excès  ;  au  fond,  les  mitraillades  de  Lyon  lui  restèrent  toute  sa 
vie  sur  le  cœur.  Il  est  donc  naturellement  clément  ;  il  y  a  là 
encore  une  légende  à  détruire  ;  à  feuilleter  les  bulletins  de 
police,  on  voit  s'exercer  Ibrt  efficacement  cette  heureuse  dis- 
position. Nous  y  reviendrons.  Aussi  bien,  comme  toutes  ses 
qualités  et  tous  ses  défauts,  cette  instinctive  clémence  con- 
corde avec  sa  politique  et  avec  ses  intérêts,  «  modération 
adroite  »  ,  écrira  Metternich  (5),  et  le  mot  est  exact  ;  Bonaparte 

(i)  Roberdeau,  ancien  secrétaire  de  Fouché,  à  Hamel,  28  juin  1866.  Hamel 
(Histoire  Je  Jidllj^  p.  342^  cite  d'autres  traits  de  l)ienfaisance[de  Fouché,  auquel 
il  est  cependant  {jénéraiement  hostile. 

(2)  Quand  il  avait  le  ch(jix,  il  aimait  mieux  être  serviable  ^DuvEitGiER  de  Hau- 
ranne).  LoMRAnD  DE  Langres  (II,48\  quoique  en  assez  mauvais  termes  avec  Fou- 
ché, raconte  de  lui  des  traits  d'obligeance  assez  caractéristiques.  Cf.  aussi  Mme  de 
Sainte-Elme,  Méin.  d'une  contemporaine,  p.  368,  et  Mme  de  Guaten'AY,  II,  40  : 
a  II  n'était  pas  possible  de  le  quitter  sans  être  à  j)eu  près  content  de  lui,  sans  en 
espérer  infiniment"  ,  etc.  Tout  cela  n'allait  pas  sans  bonhomie.  Gaillard,  dans  ses 
Réfutations  des  Mémoires  de  Fouclié  et  dans  ses  Mémoires  inédits,  en  cite  plus 
d'un  trait  amusant.  Levasseur  de  la  Sarthe  (IV,  229),  oubliant  qu'il  a  dit  beau- 
coup de  mal  de  Fuuché,  rend  hommajje  ;t  sa  parfaite  obligeance. 

(3)  Cf.  Bulletin  du  27  vendémiaire  an  XIII  entre  mille  où  il  affiche  une  égale 
antipathie  pour  le  fanatisme  religieux  et  le  fanatisme  philoso])hique.  AF'^  1491. 

(4)  Fouché  à  (iaillard,   1817     Papiers  Giiillard). 

(5)  Mettermcii   cite  ici    en    l'approuvant  une  appréciation   de   Mme  de  Staël 


FOUCHÉ  393 

ne  la  comprend  pas  toujours,  cette  souriante  indulgence  qui 
Texaspère,  la  correspondance  de  1  Empereur  est  sur  ce  point 
plus  concluante  encore  que  celle  de  Fouché.  Le  maître  repro- 
chera au  ministre  sa  faiblesse,  son  indifférence  :  simple 
indulgence  transportée  dans  la  vie  publiijue,  érigée  en  sys- 
tème (1).  «  J'excuse  toutes  les  faiblesses  <>  ,  écrira-t-il  {2).  Rien 
ne  le  pousse  à  la  violence;  son  àme  n'a  pas  été  aigrie  à  1  au- 
rore de  la  vie  comme  celle  d'un  avocat  incompris,  comme  Ro- 
bespierre, d'un  médecin  sans  malades,  comme  Marat,  d  un 
professeur  chassé  de  son  collège,  comme  Lebon  ;  assez  fortuné 
dans  sa  jeunesse,  il  a  passé  au  séminaire  et  dans  les  maisons 
de  l'Oratoire  des  années  heureuses  et  sans  amertume.  Il  lui  en 
reste  une  grande  bienveillance  qui  ne  cherche  qu  à  se  dépen- 
ser, qui  même  en  1793  et  lT9i  fait  sauter  parfois  le  masque 
grimaçant  du  terroriste  d'occasion  (3).  Il  n'est  même  pas 
vindicatif  (4;,  il  se  laisse  écrire  par  un  détenu,  un  ancien  ad- 
versaire politique,  qu'assurément  "  le  ministre  de  la  Police 
ne  vengera  pas  les  injures  de  Fouché  »  ,  et  le  fait  mettre  en 
liberté  (5).  En  1815,  il  sauve  de  la  proscription  Fleury  de  Gha- 
boulon  qui  lui  a  joué  de  vilains  tours,  essave  de  faire  échap- 
per La  Valette  qu'il  sait  avoir  été  son  constant  ennemi  (j).  Il 
se  vante  lui-même  de  rester  indifférent  à  linjure,  attribuant 
complaisamment  cette  disposition  «i  à  son  élévation  d  idées,  à 

[Mém.,  29  aoiit  1821,  1^,476).  Ils  disaient  vrai,  puisque, dès  l'an  IX,  Fouché  con- 
seillait «une  sage  indulgence»  ^Compte  rendu  de  l'an  F/// .  C'est  sur  cette  modé- 
ration qu'il  parait  surtout  vouloir  insister  dans  les  apologies  auxquelles  il  se  livre 
après  1815.  Cf.  Notice  des  Zeitgenossen  et  lettres  à  >Iolé  janv.  1819,  Papiers 
Gaillard]  et  à  G.\illard,  daus  des  lettres  de  1816  à  1819. 

(1)   Artald,  Le  comte  d'Hauterive,  p.  267. 

(2  Fouché  à  Gaillard  :  «Vous  connaissez  mon  extrême  indulgence  pour  toutes 
les  faiblesses  humaines.  » 

(3)  Mme  DE  Staël,  p.  215  :  «  Une  sagacité  remarquable  le  portait  à  choisir  le 
bien  comme  une  chose  raisonnable»  ,  et  Barère  :  «  Il  eût  préféré  le  bien.  »  (11,214.) 
Duvergier  de  Ilauranne  écrira  :  «  jSi  méchant  ni  bon,  quand  il  avait  le  choix  il 
aimait  mieux  être  serviabie.  »  Et  lui-même  écrit  à  propos  de  ses  missions  :  «  La 
manière  dont  il  s'est  comporté  dans  les  affaires  où  il  était  le  maître  prouve  que  le 
bien  est  de  lui,  et  que  le  mal  appartient  aux  circonstances  où  il  a  vécu.  » 

^4)  »  Personne  n'a  été  moins  heureux  et  moins  vindicatif,  »  écrit  Gaillard. 
[Héfutations.) 

(5)  Duperou  à  Fouché,  30  thermidor  an  X,  A.  IN.,  F7  6246. 

(6)  Cf.  ch.  sxvii. 
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l'instinct  de  sa  supériorité  et  au  souvenir  de  la  morale  de  l'Évan- 
gile(l)  »  .  Il  pardonne  tout,  torts  anciens,  vieilles  rivalités,  inju- 
res, blessures  ;  mais  il  ne  pardonne  à  personne,  dans  le  mo- 
ment, de  lui  faire  obstacle.  Malheur  alors  à  celui  qui  le  gène  : 
à  des  degrés  divers,  Robespierre,  Barras,  Bonaparte,  Sieyès, 
Savary,  Carnot,  La  Fayette,  Talleyrand  l'apprendront  à  leurs 
dépens.  Il  ne  se  sent,  du  reste,  pas  plus  enchaîné  par  le  bienfait 
qu'irrité  par  l'injure.  Il  ne  s'en  souvient  pas,  les  néglige  l'un  et 
l'autre.  C'était,  dit-on,  la  grande  force  de  Mazarin,  cette  in- 
sensibilité aux  services  bons  ou  mauvais  ;  ce  fut  celle  de 
Fouché.  Si  jamais  homme  eut  l'âme  affranchie,  ce  fut  le  mi- 
nistre delà  Police  de  Barras,  de  Bonaparte  et  de  Louis  XVIII. 

Au  fond,  bienveillance,  tolérance,  insensibilité  à  l'injure  et 
au  bienfait,  modération  et  clémence,  tout  cela  venait  d'un 
immense  et  tranqudle  mépris  de  ses  semblables. 

«  Ce  mépris  tient,  disait  insolemment  Talleyrand,  à  ce  que 
M.  Fouché  s'est  beaucoup  étudié.  "  Il  avait  aussi  étudié 
ses  voisins  ;  il  avait  vu  de  près  les  capitulations  honteuses  de 
gens  qu'il  avait  crus  honnêtes,  les  débauches  de  ceux  qui 
avaient  jadis  flétri  celles  des  tvrans;  il  avait  vu  de  près  Ver- 
gniaud  si  lâche,  Barras,  Collot  d'Herbois,  Tallien,  bien  d'autres 
encore,  et  depuis...  Ministre  delà  Police,  il  avait  touché  du 
doigt  toutes  les  ignominies  et  exploré  les  pires  dessous  de 
l'humanité.  Jl  avait  connu,  mieux  qu'homme  au  monde,  le 
marchandage  et  le  trafic  de  la  conscience  humaine.  Il  avait 
acheté  lui-même  trop  de  consciences  réputées  droites,  trompé 
trop  d'esprits  qu'on  disait  avisés,  pour  n'en  avoir  pas  tiré 
la  conclusion  qu'à  quelques  exceptions  près,  le  monde  se 
composait  de  scélérats  plus  ou  moins  hvpocrites  et  d'imbé- 
ciles plus  ou  moins  heureux.  Il  en  avait  gardé  une  impression 
fâcheuse,  une  idée  peu  favorable  à  la  vertu  humaine,  que, 
parfois,  il  traitait,  au  dire  de  Mme  de  Staël,  «  comme  un 
conte   de   vieille  femme  (2)  »  .  A  parcourir  les  seuls  papiers 

(1)  Fouché  au  comte  de  Fléaux,   novernlire    1816.    (^Archives  du  ministère  de 
l'Intérieur,  à    Vienne.) 

(2)  Mme  DE  Stakl,  p.  215. 
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de  la  police  impériale,  tout  scepticisme  s'excuse  chez  ce- 
lui qui  ne  sortit  des  excès  de  la  Terreur  que  pour  tomber  dans 
ce, bas-fond  malsain  de  la  police  secrète  :  "Je  connais  les 
hommes  et  les  passions  honteuses  qui  les  animent  «  ,  ècrira-t-il 
en  1817  (1).  Dès  lors,  fort  logiquement,  sa  clémence  se  fait 
presque  toujours  ironique,  son  amitié  narquoise,  et  amer 
parfois  son  sourire  (2).  Pour  rien,  il  ne  laisserait  croire  de  sa 
part  à  de  raltendrissement  ou  à  de  Tenthousiasme  ;  il  ne 
pleure  pas.  11  lui  importe  de  ne  jamais  paraître  dupe  de 
son  cœur  (;i).  Mille  anecdotes  sont  là  pour  prouver  cette 
curieuse  disposition. 

Ce  septicisme,  tantôt  amer,  tantôt  joyeux,  donne  à  sa  con- 
versation une  singuhère  causticité,  qui  perce  même  dans  les 
rapports  officiels  où  il  est  parfois  très  mordant,  et  dans 
sa  correspondance  privée.  Il  se  venge  de  ses  ennemis 
par  des  traits  parfois  acérés  (4.).  Avec  ses  amis,  il  est 
volontiers  taquin  avec  verve,  capable  tour  à  tour  de  coups 
d'épingle  et  de  coups  de  boutoir  ;  on  le  voit  paradoxer  à  l'in- 
fini, comme  exaspéré  de  la  sottise  et  de  l'hypocrisie  des  for- 
mules reçues,  se  plaisant  à  la  controverse  autant  qu'homme 
au  monde,  à  la  contradiction  et  à  la  discussion,  parlant  parfois 
des  choses  et  des  gens  avec  une  insouciance  audacieuse  qui 
étonne,  éblouit,  fait  croire  à  ses  interlocuteurs,  suivant  un 
témoignage  contemporain,  «  qu  ils  sortent  de  son  cabinet 
initiés  aux  secrets  de  T  État  (5)»  .11  parlait,  du  reste,  beaucoup, 
étant  de  cette  école  d'hommes  d'État  qui  juge  le  verbiage 
un  voile  plus  commode  que  le    plus  mystérieux    mutisme  ;  le 

(1)  Fouché  à  Brillaud-Laujardière,  24  mai  1817;  D.  Caillé    (Lettres^ 

(2)  Dans  Lamothe-Langon,  l'Empire,  III,  237,  on  trouve  un  trait  fort  caracté- 
ristique de  cette  clémence  narquoise. 

(3)  JULLIAN-,  261. 

(4)  Fouché  à  Gaillard  sur  M.  de  Chabannes,  26  janv.  1819.  «  Qu'il  essaye  enfin 
le  métier  d'honnête  homme,  sauf  à  redevenir  fripon  s'il  ne  réussit  pas.  »  Fouché 
a  Gaillard  sur  Mme  de  Staël,  9  mars  1819  [Papiers  de  Gaillard);  Fouché  à 
Gaillard,  d'Hauterive  a  Talleyrand,  29  frimaire  an  XIV;  A.  A.  E.;  Mme  de 
Chatekay,  II,  40. 

(5)  Mme  DE  Chatenav,  II,  40.  Chose  curieuse,  ce  bavard  redevenait  muet  au 
conseil  des  ministres  comme  il  l'avait  été  à  la  Convention.  Il  n'y  parlait  presque 
qu'à  la  cantonade  (cf.  notamment  ch.  xv,  ch.  xxvii,  etc.). 
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prince  de  Bismarck  fut  de  ce  {jenre,  etTalleyrand  n'affirmait-il 
pas  quela  parole  lut  donnée  àl  hommepour  cacher  sa  pensée"?  Il 
bavarde  donc  jusqu'à  scandaliser  son  entourage  ;  ce  sont  des  sor- 
ties audacieuses,  car  il  fronde,  raille,  blâme  jusqu'aux  régimes 
et  jusqu  aux  souverains  qu  il  sert,  parfois  si  violemment  qu'on 
arrive  à  lui  reprocher  une  certaine  «rudesse»  (1).  On  est  fort 
habitué  à  lui  croire  l'échiné  souple,  et  il  est  parfois,  à  la  vérité, 
flatteur  raffiné  et  délicat;  mais  sa  flatterie  enveloppe  parfois  de 
dures  vérités.  «Il  fronde  comme  un  vrai  Breton  les  opérationsqui 
ne  sont  pas  les  siennes  "  ,  dira  une  contemporaine  (2),  et,  com- 
parable sous  ce  rapport  comme  sous  d'autres  à  l'un  de  ses 
successeurs,  Adolphe  Thiers,  traite  volontiers  de  fous  et  de 
sots  les  gens  qui  ne  pensent  pas  comme  lui,  adversaires,  en- 
nemis, collègues,  successeurs  surtout (3).  Régnier  après  1802, 
Savary  après  1810,  Decazes  après  1815  l'apprendront  à  leur 
tour;  pas  une  raillerie  qu'il  ne  leur  décoche.  Cet  esprit 
de  fronde  est  un  des  traits  trop  peu  connus  de  ce  caractère  (4). 
Cet  homme  de  gouvernement  était,  dira  de  lui  un  de  ceux  qui 
l'ont  le  plus  fréquenté,  "  mieux  Fait  pour  être  factieux  que 
courtisan  (5)  »  .  Et,  de  fait,  il  n'intrigue  pas  toujours  obscuré- 
ment; il  va  jusqu  à  braver  tous  les  gouvernements  et  leurs 
chefs,  ne  se  laissant  pas  facilement  intimider;  il  combat 
Robespierre  la  veille  de  Thermidor,  Tallien  le  lendemain, 
fronde  le  Directoire  deux  mois  avant  Brumaire,  Bonaparte 
deux  mois  après,  l'Empereur  encore  sous  les  Cent-Jours  et  les 
royalistes  de  la  future  Clunubrc  inn-oavciblc.  vS'il  prétend 
«avoir  été  proscrit  de  tous  les  partis  pour  avoir  eu  la  simplicité 
de  leur  dire  leurs  vérités  (6)  "  ,  il  exagère,  mais  il  est  de  fait 
qu'il  n'est  pas  toujours  du  côté   du  plus  fort.  Guizot,  qui  gar- 


(i)  Lettre  du  marquis  de  Jaucourl,  juillet  1815  (Papiers  confiéi,  à  (iaillard). 

(2)  Mme  DE  Chatenav,  II,  40. 

(3)  Ibid.,  I,  464. 

(4J  Cf.  ch.  XII,  ch.  XXI,  <h.  XXVII. 

(5)  TuiBAUDKAii,  Histoire  de  l'Empire,  III,  44.  Il  est,  du  reste,  fort  observateur. 
«  Vous  savez  que  ina  (jualité  doiniiKinte  est  celle  de  l'observation  »,  écrira-t-il  ."i 
Gaillard  le  5  septembre  1S20. 

(6)  Fouclie  à  Caillard,  5  septembre  1820. 
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(lait  de  cet  homme  une  impression  très  vive,  affirmait  «  qu'il 
avait  conservé  de  !?a  vie  de  proconsul  une  certaine  indépen- 
dance audacieuse  (1)  »  ,  et  au\  yeux  de  certaines  p^ens  cette 
audace  allait  parfois  jusqu'à  la  folie. 

C'est  là  encore  un  des  côtés  méconnus  de  ce  singulier  carac- 
tère. A  plusieurs  reprises  nous  voyons  l'Empereur  traiter  de  «  cer- 
veau brûlé  »  cet  homme  qu'on  se  représente  comme  avant  tout 
circonspect  et  cauteleux.  En  réalité,  il  manifesta  parfois  une 
éner{]ie  violente,  audacieuse,  téméraire,  qui  stupéfiait  :  en  1 809 
l'affaire  de  Walcheren  nous  en  fournira  un  exemple  (2), mais 
la  vie  de  Fouché  est  pleine  de  traitssemblables.  A  la  vérité,  rien 
qui  ne  soit  pesé,  calculé,  mûri,  car  cette  témérité  est  au  fond 
fort  méthodique;  coups  de  tête  et  coups  de  théâtre  sont  étu- 
diés et  voulus  ;  mais  une  fois  la  résolution  prise  de  sang-froid, 
Fouché  ne  connaît  pas  d'obstacle.  Real  dira  que  «  c'est  l'habi- 
tude que  les  conventionnels  ont  tous  conservée  de  savoir  dans 
les  moments  du  danger  prendre  leur  parti  (3)  »  .  11  prend  éner- 
giquement  le  sien  et  surtout  le  poursuit  en  brisant  tout  ce  qui 
fait  obstacle  à  ses  projets.  Sous  le  politicien,  le  proconsul  se 
retrouve  à  certaines  heures  de  crise.  Dans  le  gant  de  velours 
on  sent  une  main  musclée  qui  broie  soudain  d'une  étreinte 
d  abord  faible,  puis  plus  puissante,  bientôt  irrésistible,  les  régi 
mes  et  les  gouvernements.  Aux  heures  critiques,  cette  main  de 
fer  serre,  conduit,  retient,  pousse,  écrase.  Il  va  jusqu'au  bout 
de  sa  volonté,  car  il  estime  avec  Retz,  auquel  il  ressemble  tant 
par  certains  côtés,  que  «  les  extrêmes  sont  toujours  fâcheux, 
mais  que  ce  sont  des  moyens  sages  quand  ils  sont  nécessaires  »  . 
Cette  fermeté  qui,  dans  les  crises,  va  jusqu'à  la  dureté  est, 
du  reste,  constante  (4).  Il  nous  en  donne  lui-même  la  rai- 
son, a  Les  factions,  écrit-il,  ne  se  montrent  que  là  où  il  y 
a    de   l'hésitation  et  de  l'impunité  (5).  «  Et  ailleurs  :   «  J'ai  la 

(i)GuizoT,  Mem.,  I,  73. 
(^2)  Ch.  XVIII. 

(3)  Réalau  duc  d'Otmnte,  4  décembre  1809;  A.  ?S.,  F7.  6540. 

(4)  Cf.  eh.  XVIII,  sa  déclaration  aux  maires  de  Paris  qui,  en  août  1809.  ont  lié- 
sité  à  exécuter  ses  ordres. 

(5)  Fouché  a  Gaillard,  17  mai  1817. 
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manie  de  vouloir  être  le  maître  quand  je  gouverne  (1).  '> 
Mais  si  la  main  de  fer  se  fait  sentir  d'une  façon  continue,  le 
gant  de  velours  est  là  pour  en  adoucir  généralement  l'étreinte. 
Là  où  ne  suffirait  pas  la  modération  naturelle  que  nous  lui  con- 
naissons, intervient  la  souveraine  habileté  de  l'homme  d'État 
éprouvé,  l'habileté  qui,  a-t-il  écrit  dans  son  rapport  aux  consuls 
en  l'an  IX,  »  obtient  les  mêmes  hommages  que  la  puissance 
parce  qu'elle  en  est  une  (2)  »  ,  cette  modération  qui,  dira-t-il 
encore  aux  préfets  de  la  Restauration  en  juillet  1815,  est«  peut- 
être  moins  une  vertu  qu'une  politique  (3)  »  .  Il  faudrait  ren- 
voyer à  toutes  les  pages  de  cette  biographie,  constant  commen- 
taire de  cette  doctrine. 

Il  ne  s'agit  pas  toujours  de  petites  habiletés  :  si  l'œil  de  Fou- 
ché  va  aux  moindres  détails,  il  ne  s'y  attarde  pas  :  il  sait  pré- 
voir, envisager  une  situation  dans  son  ensemble  et  planer  très 
haut.  Abandonnant  soudain  le  terre  à  terre  de  son  métier  quo- 
tidien, il  passe  volontiers  aux  considérations  les  plus  hautes,  aux 
vues  les  plus  larges,  aux  dissertations  de  philosophie  politique, 
à  l'exposé  parfois  éloquent,  toujours  net,  des  grands  principes 
du  gouvernement  :  ainsi  apparaît  au-dessus  du  policier  avisé 
et  du  politicien  habile  l'homme  d'État  aux  conceptions  fortes 
auquel  ses  adversaires  mêmes  rendent  parfois  hommage  (4). 
Homme  d'État  cependant,  il  l'est  bien  plus  encore  que  par 


(1  Fouché  a  llaillard,  25  mars  1818.  On  se  rappelle  son  proconsulat  ilc  1793 
(ch.  iv)  et  entre  autres  incidents  on  remarquera  en  1809  son  altitude  lors  de  la 
convocation  de  la  garde  nationale.  Cli.  xviii. 

(2)  Compte  rendu  de  Van  VIII. 

(3)  Le  duc  d'Otiante  aux  préfets  du  Midi,  25  août  1815,   F7,  3786. 

(4)  Sans  nous  arrêter  au  jujjement  de  Balzac,  qui,  lui  trouvant  «  un  génie  égal 
à  celui  de  Pic  II,  de  Tibère  et  de  Borgia  »  [sic],  ajoute  avec  plus  de  raison  que 
«  c'est  le  seul  ministre  que  INapoléon  ait  eu  »  ^Hw/ac,  Une  ténébreuse  affaire, 
280  ,  il  est  de  fait  (ju'on  rendait  hommage  à  ce  génie.  Fleury,  très  liostile,  l'ap- 
pelle "  un  des  premiers  hommes  d'Etat  de  la  France  "  (II,  39),  et  d'Hauterive  eût 
souscrit  ;V  ce  jugement  ^Artaud,  267).  Fiévée,  si  haineux,  reconnaissait  «  qu'il 
voyait  les  choses  d'assez  haut  et  n'avait  point  de  niaiseries  dans  l'esprit  » 
(Fiévée  ù  Napoléon,  août  1804,  II,  36),  et  Musnier-Descloseaux,  écho  de  Real, 
admet  comme  Balzac  qu'il  a  été  positivement  «  le  seul  ministre  du  Consulat  et  de 
l'Empire  "  (1,  234,  240).  Barras  i  IV,  33\  très  léru  de  sa  propre  valeur,  contes- 
tait ce  génie  :  Fouché  en  imposait,  dit-il;  pour  un  houiiuc  d'Etat,  il  y  a  déjà  là 
une  l)ieu  gi-ande  (qualité. 
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l'intelligence  claire  des  situations,  par  le  sang-froid  qu'il  déploie 
à  les  résoudre  (1).  Ce  sang-froid  est  à  la  vérité  imperturbable. 
Jamais  homme  ne  fut  plus  constamment  maître  de  lui.  Cette 
physionomie  fermée  et  impassible  n'est  pas  seulement  un  mas- 
que :  c'est  l'indice  d  une  égale  impassibilité  morale.  Il  se  con- 
naît, s'étudie,  pré\  oit  le  faux  pas,  se  tient  en  garde  et  ne  paraît 
jamais  surpris  par  l'événement.  Jamais  non  plus,  malgré  de 
dévorantes  affaires,  il  n'est  complètement  absorbé,  même  quand 
il  est  le  plus  occupé.  Ce  sang-froid  ne  se  dément  guère  qu'une 
ou  deux  fois  en  1810,  en  1818,  dans  vingt-cinq  ans  de  crises  si 
diverses,  de  convulsions  politiques  et  de  révolutions  imprévues 
qui  eussent  même  déconcerté  un  Mazarin  ou  un  Richelieu,  qui 
détraquent  et  affolent  les  plus  sages.  Ce  flegme,  qui  lui  per- 
met des  décisions  rapides  et  nettes,  le  rend  notamment  très 
fort  dans  la  discussion.  Il  lasse  par  son  calme  imperturbable, 
soit  qu'il  se  traduise  par  un  silence  opportun,  soit  qu'il  lui  ins- 
pire la  réponse  déconcertante  qui  va  chercher  le  défaut  à  la 
cuirasse  de  l'ennemi  :  c'est  un  grand  avantage  lorsqu'il  dis- 
cute avec  des  hommes  que  trouble  la  passion  comme  Robes- 
pierre, la  colère  comme  Napoléon,  que  surexcite  l'indignation 
comme  Carnot  en  1815;  ce  calme  même  exaspère  l'adversaire, 
le  livre  à  son  interlocuteur  toujours  flegmatique,  parfois  iro- 
nique, quelquefois  ferme  dans  une  infatigable  hypocrisie  ou 
dans  un  déconcertant  cynisme. 

C'est  la  conscience  de  ce  remarquable  sang-froid  et  aussi,  di- 
sons-le, une  confiance  en  ses  moyens  allant  jusqu  à  1  outrecui- 
dance, qui  l'engage  à  se  jeter  à  cœur  joie  et  sans  hésiter  dans 
les  imbroglios  les  plus  affolants.  Comme  le  marin  il  arrive  à* ai- 
mer, à  rechercher  la  tempête,  à  frolerlécueil  pour  savoir  mieux 
l'éviter  dans  la  suite  ;  il  crée  des  complications  pour  le  plaisir 
de  s'y  jouer,  comme  un  acteur  se  fait  faire  des  pièces  à  sa  taille. 
C  est  pourquoi  il  se  plaît  à  ces  parties  où  1  adversaire  est  redou- 
dable,  et  il  n'est  jamais  aussi  satisfait  qu'après  la  magnifique 
intrigue  de  juin-juillet  1815  ou  il  a  su  tour  à  tour  jouer  Bona- 

(1)  Mme  DE  Ghatekav,  II,  .39. 
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parte  un  jour,  La  Fayette  le  lendemain,  Carnot  le  surlende- 
main, puis  Wellington,  puis  Talleyrand,  puis  le  comte  d'Artois, 
la  garde  nationale,  le  peuple  de  Paris,  l'armée  de  Davoust,  la 
cour  de  Louis  XVIII  et  le  roi  lui-même.  Dans  ces  luttes  parfois 
sourdes  où  se  manifeste,  avec  un  génie  d'intrigue  resté  sans 
rival,  un  goût  bizarre  et  constant  pour  la  mvsliHcation,  il 
exerce  surtout,  développe  et  emploie,  pour  la  consommation  de 
sa  fortune  politique,  le  flegme  souverain  qui  en  est  l'instrument 
le  plus  précieux  et  la  plus  rigoureuse  loi. 

Sa  fortune  politique!  Au  fond,  chez  cet  homme  doué  de  tant 
de  qualités  naturelles  et  de  talents  acquis,  tout  cela  a  été 
détourné  des  œuvres  utiles,  employé,  cultivé  ou  dénaturé  pour 
assurer  cette  fortune,  suprême  pensée  et  unique  but  de  cette 
existence  aventureuse.  Les  sentiments  de  famille  mis  à  part, 
ne  peut-on  pas  dire  qu'il  n'est  pas  un  acte,  pas  une  parole,  pas 
une  pensée  qui  n'ait  été  subordonnée  à  ce  souci  d'arriver  ou 
de  se  maintenir?  Si  les  électeurs  de  Nantes  ont  été  en  1793  trahis 
par  le  député  modéré  qu'ils  avaient  choisi,  si  le  10  janvier  1793 
l'ami  de  Daunou  a  apporté  à  la  tribune  de  la  Convention  son 
vote  et  son  discours  régicides,  si  trois  départements  du  Centre 
ont  été  bouleversés,  si  la  propriété  y  a  été  menacée,  la  religion 
écrasée,  si  Lyon  a  été  terrorisé  et  mitraillé,  c'est  que  Fouché 
de  Nantes  a  cru  réaliser  par  la  Révolution  ^t  intégrale  n  sa  for- 
tune politique.  Si  Robespierre  a  succombé  en  thermidor  an  II, 
si  Barras  s'est  écroulé  en  brumaire  an  VIII,  c'est  que  l'un  me- 
naçait la  vie,  c'est  que  l'autre  gênait  la  carrière  de  1  apprenti 
politicien. Si  le  club  du  Manège  a  été  fermé  en  thermidor  an  VII, 
si  le  général  Bonaparte  aété  soutenu  en  brumaire  an  VIII,  sile 
ministre  l'a  poussé  ensuite  dans  les  voies  tantôt  de  la  répara- 
tion et  tantôt  de  la  contre-réaction,  c'est  qu'en  ce  régime  con- 
servateur de  la  Révolution,  le  ministre  entrevoyait,  avec  lim- 
punité  du  régicide,  la  fortune  assurée,  car  il  n'avait  souvent 
sous  couleur  de  politique  gouvernementale  qu  une  unique 
affaire,  celle  de  son  portefeuille.  Nous  le  verrons  ensuite  ériger 
en  système,  bientôt  en  principe  politique,  son  intérêt  privé. 
Les  âmes  sèches  puisent  en  effet  d'infinies  ressources  dans  la 
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claire  vue  de  leur  intérêt.  Il  se  trouvera  qu'au  cours  de  cette 
carrière  il  aidera  généreusement  des  amis,  servira  efficacement 
les  principes  de  liberté  et  d'autorité,  protégera  des  foibles 
et  combattra  des  puissants,  contribuera  à  la  prospérité,  à  la  gran- 
deur, un  jour  au  salut  de  sa  patrie.  G  est  qu'alors  ces  actes 
profitent  à  sa  j)olitique,  collaborent  à  sa  fortune  ou,  simple- 
ment, ne  la  contrarient  pas.  Il  sert  ses  amis,  mais  s'en  l'ait  puis- 
samment servir;  et  quand  il  le  faut,  il  les  sacrifie  en  soupirant, 
en  s'excusant,  en  essayant  d'en  imposer,  pratiquant  avec  des 
protestations  de  regret  la  triste  politique  de  la  mort  dans  l'âme. 
Il  est  même  peu  probable  qu'il  ait  jamais  connu  deces  combats 
intérieurs  où  luttent  l'intérêt  et  la  conscience.  A  la  longue  il 
était  réellement  arrivé  à  faire  de  sa  fortune  une  politique,  de 
ses  intérêts  des  principes,  soutenant  presque  de  bonne  foi  qu'il 
sacrifiait  ses  meilleurs  amis  au  triomphe  des  principes  qu'ils 
servaient  à  côté  de  lui  et  que  lui  au  fond  ne  servait  pas.  Les 
alliés  d'occasion  pèsent  naturellement  moins  encore  à  ses  yeux 
que  les  amis  personnels,  lorsque  l'alliance  a  été  infructueuse 
ou  devient  compromettante;  Collot  d'Herbois  en  1794,  Babeuf 
en  n95,  Barras  et  Sieyès  en  1799,  Talleyrand  en  1808,  Ber- 
nadotte  en  1809,  La  Fayette  et  Carnot  en  1815  feront  l'expé- 
rience de  ces  prompts  désaveux  et  de  ces  brusques  abandons. 
Car  il  ne  s'entête  pas  plus  dans  une  alliance  gênante  que  dans 
une  politique  qui  menace  de  faire  long  feu  :  pour  plus  de  sûreté, 
il  s'applique  à  pratiquer  de  front  deux  politiques,  se  prévalant 
ensuite  de  celle  qui  a  triomphé.  Jamais  le  mot  de  duplicité  ne 
sera  mieux  appliqué  qu  à  une  semblable  conduite.  Il  distingue, 
du  reste,  plusjudicieusement  qu'homme  au  monde  entre  le  mal 
et  le  pire,  entre  le  bien  et  le  mieux,  comparable  ainsi,  dit-on, 
au  cardinal  de  Richelieu(l).  Grâce  à  cette  constante  duplicité, 
on  est  mal  fixé  sur  la  chronologie  de  ses  évolutions  :  lui-même 
s  y  trompait,  ses  opmions  diverses  n'ayant  pas  toujours  été  suc- 
cessivement, mais  parallèlement  pratiquées.  Ses  mesures  sont 

(1)  Il  est,  du  reste,  ennemi  de  tout  mensonge  inutile.  «  A  quoi  bon  mentir 
quand  on  ne  trompe  personne?  Mentir  sans  tromper,  c'estla  méprise  d'un  sot.  " 
Foiiclié  à  Gaillaxl,  30  mars  1816. 
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toujours  assez  élastiques  pour  qu  il  puisse,  avec  quelques  artifi- 
cieux sophismes,  prouver  à  ceux  qu'il  a  proscrits  qu'il  les  a 
sauvés,  à  ceux  qu'il  a  opprimés  qu'il  les  a  préservés.  N'hésitant, 
du  reste,  jamais  à  faire  des  avances  à  ses  victimes  de  la  veille, 
il  compte  que  si,  suivant  le  mot  de  Guizot,  le  temps  ne  console 
pas,  il  efface  vite;  il  admet  qu'il  n'y  a  en  politique  ni  indé- 
cence ni  impossibilité.  Il  n'a,  du  reste,  qu'un  souci,  celui  de  se 
rendre  toujours  nécessaire,  et  la  plupart  du  temps  il  y  réussit 
pleinement.  Là  est  le  secret  de  sa  fortune  sous  tous  les  régimes. 
Il  est  toujours,  sous  le  gouvernement  du  jour,  l'homme  du  gou- 
vernement du  lendemain. 

Dans  cette  lutte  pour  la  fortune,  il  déploie  de  si  rares  qua- 
lités de  souplesse  à  la  fois  et  de  ténacité  que,  toute  morale 
mise  à  part,  on  est  tenté  de  l'en  admirer.  Toute  la  vie  de  cet 
homme  est  un  calcul,  une  tension  de  volonté;  il  ne  se  détend 
jamais.  Il  n'a  pas  toujours  réussi  :  il  a  connu  les  heures  noires, 
disgrâce,  misère,  la  haine  des  uns,  l'indifférence  dédaigneuse 
des  autres  ;  il  est  parfois  tombé  très  bas  et  de  haut:  mais  patient, 
tenace  dans  ses  espérances,  "  il  sait,  suivant  son  propre  aveu, 
attendre  du  temps  ce  que  la  fortune  lui  refuse  (1)  "  .  Il  ne  se 
laisse  jamais  terrasser  :  «J'ai  l'habitude  d'espérer  dans  les  dis- 
grâces et  de  conserver  le  courage  dans  les  événements  les  plus 
fâcheux  5>  ,  écrira-t-il  en  1816  (2) .  Et  toute  sa  vie  pleine  de  coups 
de  raccroc  justifie  et  augmente  sa  confiance.  Obscur  profes- 
seur, il  veut  être  grand  savant,  y  travaille  assidûment,  y  arrive- 
rait peut-être,  si  les  événements  ne  changeaient  le  cours  de  sa 
vie  ;  député  sans  notoriété  et  sans  voix,  il  veut  être  un  des 
hommes  marquants  de  la  nouvelle  assemblée,  il  intrigue,  tâte 
les  différents  groupes,  s'y  rallie  et  les  abandonne,  se  jette  dans 
les  missions  tapageuses,  fait  acclamer  son  nom  à  la  Conven- 
tion. Menacé  par  Robespierre,  accusé  parle  club  dont  il  était  la 
veille  le  président,  abandonné  un  instant  par  ses  alliés,  acca- 
blé par  la  maladie  de  son  enfant,  il  travaille,  s'acharne,  lutte, 
intrigue  désespérément  et  triomphe  au  î)  Thermidor.  Vaincu 

i^i)  Fouclié  à  Gaillard,    15  septembre  1819. 
(2)  Fouché  et  Gaillard,  5  mai  1816. 
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avec  les  derniers  montagnards,  proscrit  par  la  Convention,  sous 
le  coup  du  mépris  général,  se  heurtant  à  l'indifférence  hostile 
du  Directoire  et  du  monde  politique,  il  lutte  contre  l'oubli  qui 
enlize.  contre  le  mépris,  contre  1  impopularité,  tente  mille 
voies  et,  en  1797,  se  relève  et  reparait.  En  1802  il  a  quitté  le 
pouvoir  sans  protestations,  le  sourire  aux  lèvres,  ses  batteries 
déjà  dressées  sans  doute  pour  une  éclatante  revanche.  Sien  IHIO 
il  se  sent  un  instant  étourdi  d'une  dis,'jràce  inattendue,  il  retrou- 
vera bien  vite  pied,  s'effacera,  se  tiendra  coi  ;  mais  on  peut  être 
sur  qu'il  reparaitra,  et  il  reparait  en  18  13  l'homme  de  confiance 
du  souverain  qui,  trois  ans  avant,  Tachasse  et  menacé.  En  1814 
tout  semble  fini  :  un  frère  de  Louis  XVI  arrive  au  trône,  que 
peut  espérer  cet  ancien  conventionnel  régicide?  II  espère  cepen- 
dant et  il  a  raison,  on  parle  de  lui  pour  un  portefeuille  autour 
du  roi  dès  181  i,  on  le  lui  propose  en  mars  1815.  Il  faudra  ce- 
pendant deux  révolutions  encore,  une  sanglante  campagne, 
une  seconde  invasion  ;  mais  il  sera,  en  juillet  1815,  le  ministre 
le  plus  en  vue  du  frère  de  Louis  XVI.  Fort  de  ces  précédents,  il 
ne  pourra  en  octobre  1815  se  résigner  à  croire  définitive  sa 
suprême  disgrâce  ;  nous  le  verrons  du  fond  de  son  exil  intri- 
guer avec  tous  les  partis  qui  sous  la  Restauration  se  disputent 
le  pouvoir.  Quand  en  1820  on  le  voit  se  résigner  au  repos,  c'est 
que  sa  mort  est  proche  et  que,  décidément,  la  lame  a  fini  par 
user  le  fourreau.  Dans  ces  disgrâces  en  1794,  1795,  1802, 
1810,  1814  et  1815  il  cache,  nous  l'avons  déjà  constaté,  ses 
espérances  de  retour  sous  les  apparences  d'un  immense  dédain 
du  pouvoir  désormais  sans  attrait.  «  Je  quitte  le  pouvoir  sans 
regrets...  mon  ambition  n'est  pas  de  commander.  »  Les  gou- 
vernements se  font  tous  illusion  devant  cette  artificieuse  atti- 
tude, le  surveillent  peu,  le  font  bénéficier  parfois  de  l'amnistie 
du  mépris;  ils  ont  tort  :  l'opinion,  moins  crédule,  à  chaque  dis- 
grâce déclare  :  «  Il  reviendra  "  ,  et  cela  est  aussi  une  force.  Sui- 
vant un  mot  fort  juste,  «  sa  résignation  passagère  n'est  que  le 
sentiment  de  son  impuissance  momentanée  (1)  »,  Homme  du 

(1)  Barooux,   Mme  de  Custine,  207. 
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Nord,  il  n'a  pas  du  Méridional,  comme  Murât  par  exemple,  les 
élans  fougueux  ni  les  affaissements  complets,  pas  même  comme 
Talleyrand  cette  sereine  et  paresseuse  confiance  dans  le  destin  : 
il  ne  se  décourage  ni  se  résigne  ;  il  ne  rebondit  pas  du  fond 
de  sa  chute,  parce  qu'en  vérité  il  ne  tombe  jamais  au  fond.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  succès  comme  dans  l'adversité,  cet  homme, 
que  n'abattirent  jamais  ni  les  mécomptes  ni  les  déceptions,  crut 
toujours  à  sa  fortune,  mais  y  travailla  sans  se  lasser. 

Il  n'avait  pas  de  préjugés,  ce  qui  facilitait  sa  tâche,  à  laquelle 
concouraient  ses  qualités  natives,  ses  facultés  d'adaptation  et 
sa  connaissance  des  hommes.  Il  était  aussi  indifférent  que  pos- 
sible à  la  forme  du  gouvernement  et  à  l'éclat  impressionnant 
des  sonores  formules,  démocratie,  aristocratie,  ordre,  liberté, 
représentation  nationale.  On  a  dit  de  Richelieu  «  qu'il  ne  con- 
sidérait l'État  que  pour  sa  vie  »  .  Le  mot  s'applique  à  Fouché  : 
il  ne  se  préoccupa  jamais  comme  un  Sully  ou  un  Guizot  de  ce 
que  serait  le  gouvernement  de  ses  arrière-neveux.  «  Il  faut  être 
partout  "  ,  disait  Tliiers  :  Fouché  avait  formulé  la  même  pensée 
avant  lui.  "  II  faut  avant  tout  avoir  la  main  à  la  pâte  »  ,  dé- 
clarait-il  à  Pasquier,  qui  du  reste  partageait  une  aussi  utile 
opinion  (l).  On  ne  sert  bien  ses  idées  qu'au  pouvoir,  surtout 
quand  les  idées  recouvrent  des  intérêts.  Trahir  ses  secrets 
principes  pour  avancer  au  pouvoir  et  s'y  maintenir,  c'est  se 
donner  le  moyen  de  les  servir  utilement  dans  la  suite,  maxime 
large,  excellent  sophisme  dont  il  leurra  tour  à  tour  amis  de  la 
Révolution  et  de  la  Restauration,  partisans  de  l'ordre  et  parti- 
sans de  la  liberté  :  lui  n'avait,  du  reste,  pas  besoin  de  considé- 
rations si  subtiles,  servant  le  pouvoir  qui  l'employait,  suivant 
le  mot  d'un  contemporain,  tant  qu'il  trouvait  plus  de  sûreté  ou 
d'avantage  à  le  servir  qu'à  le  trahir  (2).  Guizot,  qui  de  1815  à 
1848  a  connu  de  très  près  cent  de  nos  plus  éminents  politiciens, 
ajoute  :    «  Nul  homme  ne  m'a  plus  complètement  donné  l'idée 


(1)  Pasquiku,  m,  172. 

(2)  Guizoï,  I,  73;  Bouhrienm:,  IV,  179.  «  On  n'agit  pas  en  politique  par 
sentiment,  écrit  Fouché  lui-mèine;  la  politique  des  Etats  ne  se  règle  pas  par  des 
affections.    »  Fouché  à  Gaillard,  12  mars  1817,  et  à  Biacas  en  1814. 
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d'une  indifférence  hardie,  ironique,  cynique,  d'un  sang-froid 
imperturbable,  dans  un  besoin  immodéré  de  mouvement  et 
dans  un  parti  pris  de  tout  faire  pour  réussir,  non  dans  un  des- 
sein déterminé,  mais  dans  le  dessein  et  selon  la  chance  du 
moment  (l).  " 

Juste  par  certains  cotés  et  précieux  à  recueillir  sous  la 
plume  d  un  Guizot,  ce  jugement  pèche  cependant  par  la 
conclusion.  Si  Fouché  parut  ondoyant  et  divers,  disposé  à 
servir  tous  les  gouvernements  et  à  les  trahir,  on  ne  peut,  à 
notre  sens,  dire  qu'il  n'eut  pas  dans  sa  vie  "  un  dessein  déter- 
miné »  .  Son  intérêt  lui  avait  imposé  des  principes,  un  principe 
tout  au  moins,  et  il  v  resta  Kdèle,  même  lorsqu  il  avait  toute 
1  apparence  de  le  desservir.  Ce  principe,  qu  il  faut  bien 
connaître  pour  comprendre  cette  vie,  c'est  le  maintien  sous 
tous  les  régimes  des  idées  et  des  institutions  essentielles  de  la 
Révolution. 

Il  est  régicide;  c'est  le  vote  du  17  janvier  qui  oriente  sa  vie 
et  pèse  d'un  poids  très  lourd  sur  toutes  les  décisions,  tous  les 
projets,  tous  les  actes  de  Fouché.  Il  lui  parut,  proconsul,  repré- 
sentant, ministre,  que  son  existence,  pouvoir,  fortune,  crédit, 
que  sa  vie  elle-même  était  indissolublement  liée  au  sort  des 
principes  de  la  Révolution,  et  il  n  avait  pas  tort,  puisque  du 
jour  seulement  ou  parut  au  Palais-Bourbon  l'Assemblée  qui 
prit  pour  programme  la  destruction  totale  de  l'œuvre  révolu- 
tionnaire, Fouché,  que  la  faveur  du  roi  semblait  rendre  sacré, 
sombra  pour  ne  plus  revenir.  Cette  peur  lui  inspira  un 
principe  qui  fut  constant  et  qu'il  servit  successivement  par  sa 
politique  ultra-révolutionnaire  et  par  sa  politique  conserva- 
trice, qu  il  servait  encore  le  jour  où  il  favorisait  Brumaire,  qu  il 
servait  toujours  à  1  heure  où  de  laborieuses  intrigues  le  faisaient 
ministre  de  Louis  XVIII.  On  ne  comprend  rien  à  cette  vie  si 
on  ne  la  considère  pas  sous  cet  angle.  Dès  mars  1793,  on  le 
voit  à  Nantes  hanté  par  cette  crainte  de  représailles  qui  le 
poursuit  à  Nevers,  s'exagère  après  les  mitraillades  de  Lyon  : 

(1)  Guizot,   I,  73. 


406  LE    MIÎNISTRE    FOUCHE 

"  Si  nous  tombons  entre  les  mains  des  despotes,  tous  les 
supplices  qui  rendent  la  mort  horrible  nous  sont  réservés.  » 
Cette  idée  ne  s'exprime  plus,  mais  elle  a  dû  se  fortifier  à  la 
lecture  des  feuilles  contre-révolutionnaires  qui  se  publient  à 
Londres  et  à  Hambourg,  où  son  nom  est  exécré,  objet  de 
mépris  et  de  haine.  A  cette  idée,  il  subordonne  désormais 
toutes  choses,  principes,  opinions,  affections,  sentiments  et 
projets.  Il  a  pensé  quelque  temps  que  Textrême  terreur  serait 
la  seule  garantie  de  la  Révolution;  c'est  pourquoi  on  l'a  vu 
non  seulement  avant,  mais  longtemps  après  Thermidor,  lutter 
pour  le  triomphe  du  parti  jacobin  (1).  En  1799,  il  a  entrevu 
une  autre  voie  aboutissant  au  même  but;  car,  nous  l  avons 
vu,  s'il  est  ministre  conservateur,  il  l'est  surtout  de  la  Révo- 
lution, à  laquelle  il  veut  donner  la  sanction,  la  garantie  d'un 
gouvernement  solide  et  durable  :  d'où  Brumaire,  d'où  la 
motion  de  1804  au  Sénat,  visant  à  l'établissement  de  l  Em- 
pire (2).  Lorsqu'il  voit  se  dessiner  sous  ce  régime  une  réac- 
tion, dont  il  est  la  première  victime,  après  avoir  essayé  en 
vain  de  l'étouffer,  il  se  détache  de  l'Empire,  et,  certaines  ou- 
vertures lui  permettant  d'entrevoir,  en  cas  de  restauration 
bourbonienne,  le  pardon,  l'oubli,  la  vie  sauve,  peut-être  le 
pouvoir,  il  ne  songe  dès  lors  qu'à  ce  troisième  essai,  le  plus 
audacieux  de  tous  :  faire  de  Louis  XVIII  lui-même  le  protec- 
teur des  principes,  des  institutions  et  des  hommes  de  la 
Révolution  (3);  devenu  ministre  du  frère  de  Louis  XVI,  il  ne 
cesse  de  lutter  contre  la  réaction,  sous  laquelle  enfin  il  suc- 
combe, après  une  lutte  qui  aura  donné  en  somme  à  sa  vie 
une  unité  qui  a  trop  souvent  échappé  aux  historiens  comme 
aux  contemporains.  Pour  quiconque  a,  du  premier  au  dernier 
jour,  étudié  ce  «  Protée  politique  »  ,  rien  de  plus  aisé  que  de 
dégager  des  fluctuations  apparentes  de  sa  politique  et  de 
l'obscur  imbroglio  de  ses  intrigues  compliquées  le  principe 
directeur  de  sa  vie  publique. 

(1)  Ch.  vu. 

(_2)  Ch.  IX  et  ch.  XIV. 

(3)  Ch.   xxm  et  ch.  xxvii. 
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La  constante  préoccupation  de  s'assurer  contre  toutes  repré- 
sailles, l'ambition  d'être  toujours  l'homme  du  gouvernement 
du  lendemain,  sa  propension  à  la  fronde  et  au  paradoxe,  un 
certain  goût  inné  pour  la  popularité,  un  penchant  inavoué 
pour  la  mystification  et  le  tour  de  force  hii  avaient  toujours 
fait  rechercher  avec  le  pouvoir  la  faveur  de  l'opposition,  quelle 
qu'elle  fût.  Sa  politique  d'équilibre,  ne  désespérant  personne, 
l'avait  puissamment  servi  dans  la  réalisation  de  ce  rêve;  il 
était,  du  reste,  accueillant;  sa  faveur  savait  se  faire  valoir,  car 
il  assaisonnait  admirablement  les  bienfaits;  il  faisait,  du  reste, 
refuser  par  autrui,  réservant  ainsi  à  ceux  dont  il  était  le 
ministre,  Barras,  Sieyès,  Napoléon  ou  Louis  XVflI,  la  mau- 
vaise grâce  qu'il  esquivait  ainsi  (  1  ) .  Il  résultait  de  cette  tactique 
que,  dès  1804,  Fouché  avait  dans  tous  les  mondes,  dans 
toutes  les  sociétés  et  dans  tous  les  partis  des  amis  que  Bona- 
parte n'eut  jamais  (2).  La  disgrâce  de  1802  n'avait  pas  peu 
contribué  à  justifier,  à  fortifier  la  faveur  dont  il  jouissait  dans 
les  groupes  d'opposition,  et  son  retour  aux  affaires  l'augmenta 
de  tout  l'intérêt  que  chacun  y  porta.  «  Je  fréquente  les  deux 
faubourgs  «  ,  écrivait  avec  orgueil  Mme  de  Rëmusat.  L'éclec- 
tisme du  ministre  de  l'Empereur  va  plus  loin,  car  il  fraye 
avec  trois  faubourgs.  Les  ex-conventionnels  avec  lesquels  il 
garde  des  relations,  somme  toute  amicales,  le  maintiennent  en 
relation  avec  les  derniers  jacobins  du  faubourg  Saint-Antoine; 
les  u  révolutionnaires  ralliés  ^  à  la  couronne  impériale  l'intro- 
duisent dans  les  groupes  libéraux  du  Sénat  et  du  conseil  d'Etat, 
car  il  est  en  bons  termes  avec  Sieyès,  Garât,  Lanjuinais, 
Grégoire,  qui  représentent  au  Luxembourg  sinon  les  principes, 
du  moins  des  souvenirs  républicains,  en  relations  étroites  avec 
Thibaudeau,  Boulay,  Real,  et  autres  «  jacobins  »  du  conseil 
d'État;  il  est  en  bons  termes  avec  La  Fayette,  avec  Barère, 
avec   Garnot,  avec  Tallien,    avec  Daunou,    avec  Méhée    (3), 

(1)  Thibal'deau,  III,  44.  Nous  aurons  à  plusieurs  reprises  à  revenir  sur  cette 
ingénieuse  politique. 

(2)  «  Il  jouissait  d'une  considération  immense  n  ,  écrit  Mme  de  Chatesay,  II, 
40,  et  Thibaudeau  le  reconnaît,  III,  44. 

(3)  On  rencontre  même  chez  lui  Tallien,  si  honni   de  tous  (Mme  de   Chatenay, 
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continue,  en  dépit  des  ordres  de  l'Empereur,  sa  bienveillance 
à  la  fille  de  Necker  et  h  ses  amis  libéraux.  Benjamin  Constant 
et  autres.  De  ce  chef,  toutes  les  nuances  de  la  gauche  ont 
pour  lui  quelque  faiblesse,  beaucoup  d'indulgence.  Le  monde 
officiel,  qui  peuple  le  faubourg  Saint-Honoré,  lui  est  naturel- 
lement acquis  :  on  le  croit  nécessaire  au  régime  qu'il  sait  faire 
respecter,  au  maître  qu'il  garde  et  aux  serviteurs  qu'au  besoin 
il  protège  contre  les  vivacités  du  souverain  :  quelques-uns  sont 
tenus  par  de  mystérieux  services,  d'autres  par  de  compromet- 
tants secrets  ;  il  a  des  jaloux,  ce  sont  ses  collègues  du  minis- 
tère ;  mais  les  événements  de  nivôse  an  IX  en  prouvant  la 
capacité  du  ministre  de  la  Police,  les  déplorables  incidents 
de  1803  et  1804  en  la  faisant  regretter,  lui  valent  même 
chez  eux  un  regain  de  considération  :  la  disgrâce  l'a  mieux 
servi  ici  que  le  pouvoir.  Ajoutons,  du  reste,  qu'à  de  rares 
exceptions  près,  il  reste  pour  tous  poli,  courtois,  souvent 
obligeant,  et  ferme  la  bouche  aux  plus  hostiles,  tantôt  par  un 
service  et  tantôt  par  une  volte-face.  Des  généraux,  et  non 
des  moins  brillants,  sont  ses  amis,  Junot,  Ney,  Murât,  Her- 
nadotte,  Sébastiani,  Jourdan,  Augereau,  après  Moreau  (1).  On 
le  voit  dans  tous  les  salons  du  monde  impérial  (2).  Il  s'est 
rapproché  des  frères  et  sœurs  de  l'Empereur  sans  s'éloigner 
de  l'Impératrice,  qui  le  croit  encore  son  homme  lige;  son 
mortel  ennemi  Lucien  est  définitivemeift  écarté  ;  s'il  reste  en 
termes  assez  tièdes  avec  Joseph,  il  est  souvent  le  conseiller  de 
Louis,  vit  sur  le  pied  d'une  intimité  familière  avec  Élisa 
Bacciochi  (3),  et  fraye  sur  un  ton  de  supériorité  bienveillante 

II,  48),  et,  quoi  qu'en  pense  Barras,  il  éparjjne  à  l'ancien  conventionnel  plus 
d'une  avanie.  «  Il  jjardait,  dit  Tuiuaudeau,  quehjue  prédilection  pour  les  jacobins» 
(III,  44).  Ceux-ci  dans  tous  le.<  cas  comptent  sur  lui.  (Cf.  Lettresde  Florent  Giiiot 
du  1"  janvier  et  du  4  juin  1810,  déjà  citées,  A.  N.  F.  0501.)  C'est,  du  reste,  le 
résultat  d'une  politique  sur  laquelle  nous  nous  expliquons  au  chapitre  xiv. 

(1)  Gh.  XIV. 

(2)  Notamment  ceux  de  la  duchesse  d'AbbantÈS  (3/e/H.,  passim)  et  de  Mme  de 
Rémusat,  qui,  fort  liée  avec  lui,  va  lui  faire  souvent  de  petites  visites  «  pour  en- 
tretenir l'amitié  qu'il  paraît  avoir  pour  nous  »  ,  écrit  la  fille  de  Vergenues  à  son 
mari.  (A/me  de  liémusat  à  M.  de  Remusat,  13  juin  1805.  Corv.  de  Mme  de  tte- 
musat.) 

(3)  J'ai    sous    les    yeux   une    correspondance  entre    Fouché   et   VAïsa  empreinte 
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avec  cet  écervelé  de  Jérôme.  Il  tient  toute  la  famille  par  des 
services  dont  le  principal  consiste  à  taire  des  frasques  qui 
souvent  mettraient  1  Empereur  fort  en  colère.  On  lui  en  tient  si 
grand  compte  que  le  ministre  se  trouve  parfois  en  termes  plus 
cordiaux  avec  la  famille  impériale  qu'avec  Napoléon  lui-même. 
Mais  le  prodige,  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  de  Fouché, 
c'est  la  conquête  du  faubourg  Saint-Germain.  Qu'ancien 
conventionnel  régicide,  qu  ancien  proconsul  jacobin,  qù  adver- 
saire décidé  de  la  réaction,  qu'ami  personnel  de  plusieurs 
révolutionnaires  ralliés  ou  non  au  régime  impérial,  il  tienne 
encore  dans  la  main  la  clientèle  républicaine  ;  que  ministre 
influent,  précieux  à  connaître  et  bon  à  ménager,  il  soit 
accueilli  sans  déplaisir  dans  la  société  panachée  qui  constitue 
le  monde  impérial,  rien  de  tout  cela  ne  peut  étonner.  Mais 
que  cet  oratorien  défroqué  (n'oublions  pas  qu  on  le  croit  même 
prêtre  apostat  dans  beaucoup  de  milieux),  que  ce  conven- 
tionnel à  opinions  extrêmes,  que  ce  persécuteur  des  prêtres, 
que  ce  mitrailleur  de  nobles,  que  ce  représentant  aux  Tuileries 
du  parti  jacobin,  de  ses  principes,  de  ses  espérances  et  de  ses 
méfiances,  soit  précisément  avec  Talleyrandleseul  ministre  de 
1  «  usurpateur  )>  admis,  accueilli,  fêté  au  faubourg  Saint- 
Germain,  favori,  ami,  tour  à  tour  protecteur  et  protégé  des 
salons  les  moins  ralliés,  voilà  ce  qui  dépasse  toute  vraisem- 
blance et  défie  toute  pudeur  (  1  ).  Dans  cette  forteresse,  que  toute 
sa  vie  Bonaparte  rêve  de  conquérir  sans  jamais  y  parvenir 
complètement,  Fouché  a,  nous  le  savons,  deux  amies  fidèles, 
intimes,  familières,  la  princesse  de  Vaudémont  et  la  marquise 
de  Custine,  sans  parler  de  relations  de  moins  bon  aloi  avec 
Mme  de  Chàtenay  ;2),  Mme  de  Saint-Aubin  (3),  et  autres  aris- 

d'une    très  grande  cordialité  :  elle  est   extraite  de    la  collection  d'autO[;raphes  de 
M.  le  chevalier  Fischer  von  Roslenstam,  qu'il  a  mise  {{racieusement  à  ma  disposition. 

(1)  Pasqvietî,  I,  242;  Savary,  IV,  399;  Mme  de  Chatenav,  III,  42;  Lamothe- 
Langos,  l'Empire,  etc.  ;  Bardoux,  Mme  de  Custine. 

2)  Cette  jolie  caillette  était  peu  difficile  sur  le  choix  de  ses  amis  :  de  fait,  elle 
est  fort  liée  avec  Fouché;  on  la  voyait  caqueter  à  la  table  du  ministre  et  s'étaler 
dans  sa  loge  des  Français. 

(3)  Fille  d'un  noble  guillotiné  sous  la  Révolution,  devenue  «  l'intime  de  Fou- 
ché «  ,  dira  une  note  de  police  de  la  Restauration,  20  juillet  1814  (F7,  3783). 
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tocrates  de  réputation  douteuse.  La  princesse  de  Vaudémont, 
née  de  Montmorency,  sœur  de  ce  prince  de  Lambesc  qui, 
en  1789,  s'apprêtait  à  sabrer  les  premiers  révolutionnaires, 
veuve  du  prince  de  Vaudémont,  descendant  des  ducs  de 
Lorraine,  se  rattache  ainsi  à  deux  des  plus  illustres  familles 
de  la  vieille  noblesse  ;  elle  réunit  dans  son  salon  l'élite  de 
l'aristocratie  et,  malgré  quelques  liens  avec  les  Tuileries,  ne  se 
ralliera  jamais  au  régime  napoléonien  :  Caulaincourt  et  Talley- 
rand  —  gens  nés  —  en  sont,  du  reste,  avec  Fouché,  les  seuls 
représentants  admis  dans  son  cercle  d'irréductibles.  Mais  c'est 
le  citoyen  Fouché  de  jNantes  qui  y  joue  le  grand  rôle  :  on  le 
voit  sans  cesse  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Provence  ou  à  la  villa  de 
Suresnes,  et  il  n'y  apparaît  pas  avec  les  allures  d'un  intrus 
qui  s'excuse  ou  d  un  parvenu  qui  s'étale,  familier,  narquois, 
abordant  chacun  d'un  bon  mot,  d'une  adroite  flatterie  ou  d'un 
utile  conseil  (1).  Et  ce  salon  est  signalé  par  le  préfet  de  pobce, 
dès  1804,  pour  un  de  ceux  où  le  régime  impérial  est  battu  en 
brèche  (2).  En  1813,  le  baron  de  Vitrolles  y  intriguera  ouver- 
tement en  faveur  des  Bourbons.  Chez  la  marquise  de  Custine, 
née  de  Sabran,  une  ancienne  amie  de  Joséphine  de  Beauhar- 
nais,  qui  a  rompu  avec  elle  depuis  l'exécution  du  duc 
d'Enghien,  Fouché  est  plus  qu'un  ami  cordialement  reçu, 
c'est  un  confident  et  un  conseiller.  Dans  ce  salon  encore, 
Fouché  rencontre  des  sommités  du  parti  royaliste,  René  de 
Chateaubriand  notamment,  moins  arrogant  alors  avec  le 
régicide  qu'il  le  devait  être  en  1815  (3).  On  voyait  aussi  le 
ministre  chez  les  de  Luynes  (4),  ralliés,  il  est  vrai,  au  régime 
impérial,  mais  mal  ralliés,  car  dès  1808  ils  encourent,  par 
une  rupture  éclatante,  la  furieuse  colère  de  l'Empereur  :  les 
gracieusetés  du  ducd'Otrante  envers  la  duchesse  de  Ghevreuse 
devaient,  dit-on,  })lus  tard  contribuer  à  sa  disgrâce  de  1810  (5). 

(1)  Rahdoux,  Mrnc  fie  Custine. 

(2)  Rapports  de  police  de  l'an  XI f,  F7,  3832. 

(3)  IUrdoux,  Mme  de  Custine,  205,  289. 

(4)  l'eltier    s'indignait    tics   1802    de    ces    relations  tie    Fouché     avec    les    de 
Luynes. 

(5)  Ch.   XVII  et  rh.  xx. 
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Le  ministre  est,  dès  1802,  l'ami  de  Narbonne  et  de  Galonné, 
deux  anciens  ministres  de  Louis  XVI  :  il  recherche  ces  nobles 
amitiés,  en  conquiert  de  nouvelles  en  toute  circonstance, 
surprend  celle  d'Adrien  de  Montmorency-Laval  en  faisant 
chaque  matin  avec  lui  sa  promenade  à  cheval  à  travers  le 
Bois(l).  Fouché  le  rencontre,  du  reste,  chez  Mme  Récamier, 
une  autre  opposante  à  1  Empire,  ainsi  que  d'autres  royalistes 
de  marque  :  Mathieu  de  Montmorency,  le  duc  de  Guijjnes  (2). 
Sa  présence  est  désirée  :  «  Quand  vous  aurez  du  mal  à  dire  de 
l'Empereur  et  du  gouvernement,  a  déclaré  en  souriant  le 
ministre,  attendez  que  je  sois  chez  vous.  Mon  arrivée  fait  fuire 
les  mouchards  (3).  ^  La  réputation  de  Fouché  est  telle  au 
faubourg  que  c'est  à  lui  que  s'adressera  la  famille  du  duc  de 
Coigny  pour  provoquer  son  rappel  (4);  on  voitlesde  Polignac, 
les  de  Rivière,  les  de  Bourmont,  cultiver  sa  bienveillance,  utile 
à  un  mari,  à  un  frère,  à  un  fils  détenu  du  «  tyran  d  ,  de 
r  «usurpateur  »  (5).  Le  faubourg  se  réjouit,  en  180  4,  de  le  voir 
réinstallé  au  quai  Voltaire  (G),  et  lui  restera  si  fidèle  qu'après 
avoir  gémi  de  sa  disgrâce  en  1810,  il  l'imposera  littéralement 
en  1815  au  roi  Louis  XVIII  étonné  (7). 


(1)  L'anecdote,  trop  longue  pour  être  racontée  ici  dans  ses  amusants  détails,  a 
paru  typique  de  la  façon  dont  Fouché  s'insinuait,  car  nous  la  trouvons  racontée 
d'une  façon  à  peu  près  concordante  par  Gaillard  [^Mém.  inéd.-,  de  Rougé  (Z)e 
Vérac  et  ses  amis^  ;  Mme  de  Ghatenay,  II,  42. 

y2)  Mme  Récamier,  Souvenirs  et  Corr. 

(?>';  Mlsnier-Desclosaux,  1,  350,  353. 

(4)  Dossier  Coigny;  A.  N.,  F7,  6250,  et  Mme  de  Ghatenay,  II,  44. 

(5)  Mme  de  Ghatenay,  dossier  Polignac;  A.N.,F7,  6403;  Dossier  Bourmont; 
A.  N.,  F7,  6232. 

(6)  Lettre  du  chevalier  de  Larue^  déjà  citée,  oiî  il  salue  avec  joie  le  retour  de 
Fouché  aux  affaires.  De  Larue  à  Fouché,  25  messidor  an  XII;  A.  N.,  F7,  6251. 
De  fait,  sans  attacher  plus  d'importance  qu'on  ne  le  doit  à  une  lettre  destinée  à 
flatter  le  destinataire,  il  faut  reconnaître  que  beaucoup  de  gens  plus  désintéressés 
que  ce  détenu  y  eussent  souscrit.  La  popularité  dont  Fouché  jouissait  dès  1802 
(cf.  ch.  xi)  s'était  évidemment  accrue  de  la  maladroite  persécution  organisée 
de  1  802  à  1804  par  Régnier  et  Savary  contre  les  royalistes.  (Gf.  les  lettres  de 
l'agent  de  Louis  XVIII  publiées  par  le  comte  Remacle.)  Hyde  de  Neuville 
(I,  385)  ne  dissimula  pas  la  haine  que  de  pareils  procédés  avaient  inspirée  aux 
royalistes  contre  les  successeurs  intérimaires  de  Fouché.  De  là  à  voir  d'un  œil 
très  favorable  le  rappel  de  celui-ci,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

(7j  Gf.  ch.  XX,  et  ch.  xxvi. 
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Il  est  enfin  Thomme  de  tous  les  mondes,  il  est  Tami  des 
financiers  Ouvrard,  Hinguerlot,  Perrégaux,  qui  saluent  en  lui 
un  protecteur  obligé,  haut  capitaliste  et  spéculateur  coté  sur 
le  marché  :  ils  sont  mal  avec  TEmpereur,  très  bien  avec  le 
ministre  (1) .  Il  est  en  termes  gracieux  avec  l'immense  majorité 
du  haut  clergé  2^,  oublieux  des  cérémonies  sacrilèges  de 
Nevers,  MouUns  et  Lyon  ;  le  cardinal  du  Belloy,  archevêque 
de  Paris,  pieux  et  saint  prélat,  qui  cependant  n'a  rien  d'un 
Dernier  et  d'un  Maury,  vient  rendre  visite  à  la  famille 
du  ministre,  bénit  les  enfants,  promet  de  marier  «  la  pe- 
tite »  (3).  Enfin  il  est  l'ami  des  hommes  de  lettres,  Chénier, 
Esmenard,  Daunou,  plus  tard  Jay,  des  publicistes,  autre  puis- 
sance et  non  des  moindres.  Pas  une  société  partant  où  son 
retour  aux  affaires  ne  soit  accueilli  avec  joie,  pas  un  parti 
politique  non  plus  qui  dès  lors  n'inscrive  l'inévitable  Fouché, 
tantôt  à  côté  de  La  Fayette,  de  Garnot,  de  Sieyès  et  de  Moreau, 
tantôt  avec  Alexis  de  Noailles  et  Mathieu  de  Montmorency 
sur  les  listes  des  futurs  gouvernants  de  la  République  ou  des 
futurs  ministres  de  la  monarchie.  Fouché  ne  l'ignore  pas, 
sourit  et  laisse  dire  (4) . 

Il  y  a  à  Paris  un  homme  qui,  en  1804,  plus  que  tout  autre, 
le  républicain  Malet  ou  le  royaliste  Fauche-Borel,  croit  Fouché 
indispensable  à  sa  politique,  c'est  Napoléon  (5) . 

Qui  pourrait  analyser  le  sentiment  complexe  que  cet  homme 
étrange  inspire  à  l'Empereur  et  celui  que  Fouché  garde  à 
Napoléon?  Singulière  association  que  celle  de  ces  deux 
hommes,  l'officier  de  fortune  et  le  professeur  parvenu, 
l'homme  de  l'autorité  et  l'iiomme  de  la  Révolution,  le  Corse 
passionné  et  le  froid  Breton,  le  génie  des  conceptions  rapides 
et    des    coups    d'éclat    et  celui   des   combinaisons   à   longue 

(1)  Cf.  ch.  XIV.  Fiévée  conslalail  par  contre  en  février  1806  l'inHuence  des 
financiers  sur  Fouché.   Fikvée,    Corr.,  Il,  18J,  et  Mem.  de  Fouché,  I,  172. 

(2)  Cf.  ch.  XIV. 

(3)  Mme  DL  GlIATENAY,  II,  44. 

(4)  Fiévée  constatait  en  février  1806  c)ue  tous  les  partis  d'opposition  étaient 
entre  les  mains  de  Fouché,  II,  181. 

(5)  Mém.  de  Fouché,  I,  173,   174. 
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échéance  et  des  intrigues  occultes  !  lis  se  sont  connus  et  tout  de 
suite  jugés  en  Brumaire,  et,  pendant  seize  ans,  ils  vivent  par- 
fois côte  à  côte,  le  pins  souvent  face  à  face,  s'étudiant  tout  en 
collaborant,  et  ne  cessant  de  se  mesurer  tout  en  liant  partie. 

Napoléon  n'ignore  rien  des  relations  de  Fouché  avec  les 
opposants  de  toutes  les  coteries,  rien  non  plus  des  espérances 
que  fondent  sur  lui  tous  les  partis.  Mais  l'Empereur  croit  que 
le  sang  de  Louis  XVI  creuse  entre  les  Bourbons  et  Fouché  de 
Nantes  un  infranchissable  fossé  (1)  :  il  se  trompe.  11  croit 
les  régicides  impopulaires  (2)  :  lui-même  les  méprise,  se  plaît 
à  les  humilier  de  ce  pénible  souvenir.  «  Vous  avez  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  monsieur  le  duc  d'Otrante?  —  Sans  doute.  Sire, 
répond  le  ministre  froissé,  contrarié,  mais  toujours  flegma- 
tique ;  c'est  même  le  premier  service  qu'il  m'a  été  donné  de 
rendre  à  Votre  Majesté  (3) .  »  Fouché  ne  1  inquiète  pas  :  il  ne 
peut  admettre  que  cet  homme  puisse  devenir  un  jour  ministre 
de  Louis  XVIII  ;  quant  à  la  République,  il  en  sait  Fouciié  aussi 
revenu  qu'aucun  homme  au  monde. 

Ce  Fouché  l'intéresse  :  il  le  considère  comme  un  homme 
d'Etat  fort  distingué,  avant  avec  lui  plus  d'une  idée  com- 
mune, notamment,  nous  le  verrons,  le  mépris  absolu  du 
régime  parlementaire  et  la  haine  de  la  presse;  il  trouve  en  lui 
un  ministre  intelligent,  actif,  laborieux,  ingénieux  et  spirituel, 
un  conseiller  qui  lui  plaît,  parfois  en  le  contrariant  et  en  le 
contredisant,  ce  qui  le  change,  et  un  très  commode  et  très 
obligeant  factotum.  Il  lui  sait  gré  de  l'opposition  même  aux 
ordres  exaspérés  que  lui-même  dicte  aux  heures  de  colère  (4)  ; 
la  souplesse  du  ministre  l'amuse,  et  son  habileté  le  fait  rire  (5) . 

(1)  BoLRRiENNE,  V,  135,  136;  Mkneval,  II,  480. 

(2)  Mathieu  Dcmas,  Mem.,  III,  316. 
(3j  Métn.  de  Fouché,  I,  385. 

(4j  Gaillard,  qui  est  ici  un  écho  de  Fouché  lui-même,  dit  que  celui-ci  résistait 
fort  souvent  à  Napoléon;  nous  en  avons  d'autres  preuves  (cl",  ch.  xiv\  «  trait 
de  courage  dont  lorgueil  de  Napoléon  pouvait  être  offensé,  mais  qu'il  aimait 
assez  et  qu'il  finissait  toujours  par  approuver  "  . 

(5)  La  réputation  mèm«  de  Fouché  lui  était  utile  :  de  SÉcrn  (II,  289^  prètiit 
à  Napoléon  ce  propos  "  que  s'il  avait  repris  Fouché  en  1804,  c'était  moins  pour 
tout  savoir  que  pour  avoir  l'air  de  tout  savoir  «  . 
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Si  parfois  cependant  il  trouve  encombrante  cette  personna- 
lité tous  les  jours  grandissante,  il  ne  peut  se  défendre  d'une 
estime  réelle  pour  un  homme  qui  se  permet  à  ses  côtés, 
audace  incroyable,  inouïe  en  ce  temps,  un  système  différent 
du  sien,  pour  ce  seul  ministi^e  qui  domine  de  cent  coudées  la 
bande  de  commis  qu'il  décore  du  même  titre,  Talleyrand  mis 
à  part  Ij .  L'initiative  hardie  de  Fouché  l'inquiète  et  le  rassure 
tout  à  la  fois,  l'irrite  et  l'étonné,  à  certaines  heures  le  satisfait 
et  lui  en  impose. 

«  Que  feriez-vous  si  je  venais  à  mourir  d'un  coup  de  canon 
ou  de  tout  autre  accident?  demande  brusquement  l'Empereur 
à  Fouché.  — Sire,  je  prendrais  du  pouvoir  autant  que  je  pour- 
rais pour  ne  pas  être  dominé  par  les  événements.  —  A  la 
bonne  heure,  s'écrie  Napoléon,  c'est  le  droit  du  jeu  (2  !  »  Si 
le  dialogue  est  vrai,  il  est  typique.  Fouché  ne  biaise  pas  tou- 
jours avec  l'Empereur  et  ne  joue  pas  toujours  au  plus  fin  : 
Napoléon,  de  son  côté,  ne  peut  s'empêcher  d'applaudir  à  de 
pareilles  répliques. 

Le  coup  de  fortune  de  Fouché  a  été  réellement  son  renvoi 
en  fructidor  an  X,  suivi  des  événements  que  l'on  sait.  Chose 
rare,  l'Empereur  a  reconnu  là  une  faute  commise  par  lui  et  ne 
s'en  consolera  pas.  Gela  vaut  à  Fouché  six  ans  de  faveur  per- 
sistante et  stupéfiante.  La  police  est  nécessaire  à  l'Empire, 
Fouché  est  nécessaire  à  la  police;  pendant  six  ans,  personne 
ne  fera  sortir  le  maître  de  cette  opinion,  même  aux  heures  de 
défiance  où  il  fait  ouvrir  sa  correspondance  et  espionner  sa 
conduite  3i,  même  aux  heures  de  colère  violente  et  d'amère 
rancune. 

C'est   ce   (jui    explique   l'attitude    fantasque  et    bizarre   de 


(1)  1  II  avait  ses  défaut-5,  mais  c  est  le  seul  hoiniiie  d'Etat  que  j'aie  eu  »  ,  dira, 
's'il  faut  en  croire  Decazes,  l'Empereur  à  Jérôuie  età  Cauibacérès,  auleadeuiain  de 
la  disgrâce  de  Fouché  (cf.  ch.  xx).  Il  est  vrai  que,  d'après  Courgaud,  il  se 
Miontra  plus  dur  pour  le  personnage  à  Sainte-Hélène;  mais  il  lui  gardait  alors 
une  sombre  rancune  des  événements  de  18115. 

(2)  Desmahicst,  Témoiynages,  cli.  xv,  «Le  ministère  de  Fouché  ».  INouv.  éd., 
219. 

(3)  Journal  de   (lourijaud ,  I. 


FOUCHÉ  415 

l'Empereur  vis-à-vis  de  son  ministre.  Un  jour,  ce  sont  dvi  pro- 
testations de  confiance  qui  étonnent  chez  un  homme  peu  pro- 
digue d'éloges,  et  le  lendemain  un  accès  de  fureur  qui  terrifie 
tout  le  monde,  sautle  ministre  lui-même.  Les  retours  de  cam- 
pagne sont  presque  toujours  scabreu.x  :  1800,  1805,  180(),  1808, 
1800,  seront  marqués  de  scènes  retentissantes  :  à  ces  moments, 
c'est  un  flot  de  paroles  outrageantes  qui  accablent  le  misé- 
rable, évocation  de  souvenirs  sinistres,  accusation  de  lâcheté 
et  de  trahison,  inculpations  infamantes,  défis  et  injures. 
Fouché  en  sort  le  sourire  aux  lèvres,  avec  le  mépris  de  l'homme 
calme  pour  celui  qui  se  met  en  colère.  Et  il  a  raison  :  le  len- 
demain, Napoléon  rendra  au  ministre  si  maltraité,  avec  la 
direction  de  sa  politique  intérieure  et  les  rênes  de  la  police 
générale,  des  missions  plus  intimes  :  la  surveillance  de  sa 
famille  (1),  de  ses  fournisseurs  ^2),  de  son  notaire  (3)  et  de  ses 
propriétés  (4) .  Il  est  vrai  que  ce  sont  là  des  paix  fourrées, 
comme  eût  dit  Saint-Simon.  Il  se  fera,  en  effet,  une  joie  de 
désapprouver  les  décisions  que  Fouché  prendra,  les  ordres 
qu'il  donnera  et  les  idées  qu'il  émettra,  s'irritera  soudain  de 
le  voir  se  mêler  de  ses  affaires  privées,  de  ses  relations  conju- 
gales et  extraconjugales,  de  ses  maîtresses  et  de  sa  cassette. 
Mais  quand,  après  plusieurs  semaines  d'irritation  continue  du 
souverain  contre  le  ministre,  quelque  Fiévée  ou  quelque 
Savary,  croyant  le  fruit  mûr,  tente  d'insinuer  qu'il  serait  temps 
de  se  débarrasser  enfin  d'un  collaborateur  si  fâcheux,  l'adver- 
saire de  Fouché  rencontre  soudain  chez  le  maitre  une  résis- 
tance imprévue.  C'est  un  véritable  charme,  un  pouvoir  de 
fascination,  affirme  Méneval,  et  après  lui  Fleury  de  Chaboulon, 
une   singulière    suggestion    exercée    par   le    ministre   sur   le 

.1)  11  faudrait  citer  les  lettres  de  l'Empereur  à  Fouché  relatives  à  ses  frères  et 
sœurs,  notamment  à  Jérôme.  11  va  plus  loin,  le  prie  de  surveiller  la  helle-mère 
du  chancelier  Cambacérès.  [Napoléon  ù  Fouché,  13  octobre  1804.  Correspondance, 
X.  5122.) 

^2)  Ordre  de  surveiller  l'architecte,  le  tapissier  que  l'Empereur  soupçonne 
d'avoir  enflé  leurs  notes.  Napoléon  a  Fouché,  31  janvier  1806,  XI,  9721. 

3)  Ordre  de  rattraper  J'arj^ent  de  la  famille  Bonaparte  volé  par  un  clerc  de 
Raguideau,  9  août  1807.  Napoléon  à  Fouché  ;  Lettres,  I,  100. 

(4)  Notamment  les  forets  domaniales. 
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maître  (1) .  "  Méneval,  dira  un  jour  Napoléon  à  son  secrétaire, 
qui  depuis  quelque  temps  le  voit  soucieux  et  agité,  j'ai  envie 
de  disgracier  Fouché.  »  Et,  Méneval  l'y  encourageant,  il  se  lève 
lentement,  fait  quelques  tours  dans  son  cabinet,  s  occupe 
d'autre  chose,  et  Fouché  reste  ministre  (2; .  La  scène  se  répète 
souvent:  en  1815  nous  verrons  s'exagérer  encore  étrange- 
ment cette  singulière  situation  (3) .  L'ascendant  de  Fouché  sur 
l'Empereur  est  si  grand  qu'il  survit  à  la  disgrâce  qui  les  sépare, 
fait  sans  cesse  rappeler  Fouché  à  titre  de  conseiller  privé  quand 
il  n'est  plus  ministre  officiel.  "Ils  avaient  beau  se  rendre  lettres 
et  portraits,  dira  spirituellement  la  duchesse  d'Abrantès,  ilsse 
raccommodaient  toujours  (4) .  »  L'attitude  de  Bonaparte  envers 
son  ancien  ministre  après  la  disgrâce  de  1812  et  celle  de  1810 
est  la  meilleure  justification  de  cette  fine  parole.  Le  calme  de 
Fouché  lui  impose  :  en  1815,  Napoléon  sait  que  son  ministre  le 
trahit  ou  y  est  réellement  disposé  :  (^  Duc  d'Otrante,  je  devrais 
vous  faire  couper  la  tète.  —  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Sire  (5^ .  » 
Ce  sont  de  ces  réponses  qui  démontent  l'Empereur  en  le  fai- 
sant rire. 

Pour  Fouché,  Napoléon  est  incontestablement  un  très  grand 
homme,  mais  il  paraît  le  considérer  comme  un  politique  assez 
médiocre.  Il  n'en  est  pas  ébloui,  en  parle  avec  un  certain 
dédain  comme  d'un  «  furieux  "  ,  d'un  «  fou  »,  d'un  homme 
léger  u  incapable  de  garder  un  secret  "  et  de  se  contenir  une 
heure  (6).  Les  colères  de  Bonaparte  le  font  sourire,  ses  récri- 
minations hausser  les  épaules.  Alors  que  tout  tremble  devant 
Bonaparte,  depuis  l'archichancelier  jus(|u'au  plus  illustre 
maréchal,  Fouché  s'autorise  de  sa  confiance,  non  seulement 
pour  coqueter  avec  ses  ennemis,  jacobins  ou  royalistes,  rap- 
peler   ceux    qu'il    exile,  arrêter   ceux   qu  il    protège,   empri- 

(1)  FlEITRY  de  CuAItOULON,    II,   21.     MÉNKVAl-,    11,    WO. 

(2)  MÉNEVAL,    I,    400. 

(3)  Ch.  XXIV. 

(4)  Duchesse  d'Abrantès,  VIII,  90. 

(5)  Ch.  XXIV. 

(6)  l'ASQUiKn,  m,  172;  Fleiihy  di;  Cm.uioilon,  11,  21;  Foiic/ie  à  Gaillurd, 
13  janvier  1819. 
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sonner  ses  agents,  entraver  les  plans  dont  il  n'a  pas  été  le 
confident  (1),  lever  des  troupes  (2),  traiter  de  la  paix  à  son 
insu  (3),  mais  encore  pour  le  faire  surveiller  par  ses  mou- 
chards (4)  ,  soudoyer  sa  femme  et  son  secrétaire  (5) ,  le  brouiller 
avec  l'Impératrice,  lui  chercher  une  autre  femme  ((3) ,  lui 
choisir  des  maîtresses  (7),  critiquer  ses  amours,  encourager  la 
zizanie  entre  lui  et  ses  frères,  contrôler  les  dépenses  de 
Jérôme  (8),  les  amants  de  Pauline,  les  frasques  de  Murai  (9), 
la  vie  privée  des  princes,  des  ministres  et  du  souverain  lui- 
même.  Comme  la  confiance  de  Joséphine  est  encore  entière 
dans  l'homme  qui,  deux  ans  après,  travaillera  au  divorce, 
qu'elle  a  tout  fait  pour  son  rappel  en  1804,  qu'il  est  son  confi- 
dent et  son  conseiller,  Fouché  est  tout-puissant  aux  Tuileries. 
Tel  est,  en  1801,  cet  artificieux  personnage.  Sa  tempérance, 
sa  sobriété,  son  esprit  de  famille,  son  obligeance  naturelle  en 
font  un  honnête  homme  :  ses  amitiés  profitables,  sa  clémence 
habile,  sa  fermeté  sans  rigueur,  son  inconcevable  souplesse, 
sa  ténacité  dans  la  poursuite  du  succès,  son  intelligence  claire 
des  situations,  son  calme  imperturbable,  son  scepticisme 
absolu  et  sa  parfaite  indifférence  en  matière  politique,  tout 
contribue,  qualités  et  défauts,  à  faire  de  ce  personnage  à  deux 
faces  un  adversaire  redoutable  et  un  serviteur  précieux.  Ses 
relations  multiples  et  disparates  avec  tous  les  milieux,  la  con- 

(1)  Lorsque  Montlosier  est  appelé  en  France  par  Bonaparte,  Fouché,  qu'on  n'a 
pas  prévenu,  affecte  d'ignorer  l'autorisation,  fait  arrêter  à  Calais  et  jeter  au 
Temple  celui  auquel  Bonaparte  destine  un  rôle  de  surveillant  secret.  Benvoyé 
à  Londres,  il  ne  revient  (|u'avec  l'autorisation  de  Fouché.  Même  conduite  avec 
Montgaillard,  employé  par  Napoléon  et  constamment  persécuté  par  Fouché 
(Dossier  Montgaillard,  F7,  6279).  On  pourrait  citer  mille  traits,  à  commencer  par 
l'histoire  de  la  duchesse  de  Guiche  en  1801. 

(2)Ch.  xviii. 

(3)  Gh.  XX. 

(4i  On  trouve  dans  les  papiers  de  la  police  la  preuve  de  cette  constante  sur- 
veillance. 

(5)  BouRRiENXE,  passim  et  ch.  ix. 

(6)  Gh.  XVII  et  XIX. 

(7;  La  duchesse  d'Abra>tès  prétend  que  Fouché  fit  près  de  Mme  Récamier  une 
démarche  dans  ce  genre* 

(8)  Napoléon  à  Fouché,  12  novembre  1807.  Lettres,  I,  12.5.  Note  de  Fouché, 
22  février  1809;  A  F'^  1502. 

(9;  Note  du  17  juin  1807;  B  F'\  1500. 
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fiance  de  tous  les  partis,  Tamitié  de  Tlmpératrice  et  de  la 
famille  impériale,  Tascendant  qu'il  possède  sur  l'Empereur, 
achèvent  de  donner  dans  TÉtat  à  ce  personnage  douteux  une 
place  prépondérante. 

Il  se  trouve  ainsi  armé  de  toutes  pièces  pour  traverser  et 
braver  les  plus  scabreuses,  les  plus  périlleuses  situations. 


CHAPITRE    XIV 
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Dn  horiniie  d'Etat  réaliste.  —  Exaspération  des  partis  après  1802  et  surtout 
en  1804.  L'affaire  Moreau.  —  Le  parti  républicain  :  chefs  obscurs  ;  le  parti 
est  plus  hargneux  que  dangereux.  — Le  parti  royaliste  plus  redoutable;  salons 
de  Paris  et  de  province;  les  nobles  rentrés  reprennent  de  l'influence.  L'Ouest 
reste  constaniment  ajjité.  —  Les  agents  royalistes  tentent  de  troubler  le  Midi. 
Les  agences  de  Londres.  —  Les  trois  lactiques  du  parti  royaliste.  —  Hostilité 
du  clergé  à  la  Révolution  ;  ralliement  assez  peu  sûr  du  bas  clergé  ;  les  actes 
«  d'intolérance».  —  Les  confréries  religieuses.  Le  parti  philosophe,  —  Les 
deux  partis  en  présence  au  sein  du  régime  ;  militaires  et  civils  ;  opposition 
libérale  ;  le  parti  réacteur,  ses  éléments,  les  «aristocrates»,  les  «ultra- 
montains  »  ,  les  «conservateurs»,  les  «mamelouks».  — Situation  des  partis. 
—  Politique  de  Fouché.  Il  veut  l'Empire  fidèle  à  ses  principes  originels  et 
capable  de  les  défendre.  —  Renforcement  de  la  police  :  lutte  tenace  contre 
l'ennemi  royaliste  ;  le  ralliement  :  dangers  qu'il  présente  pour  Fouché  et  le 
régime.  —  Sentiments  opposés  de  INapoléon  :  il  présume  trop  de  sa  fer- 
meté et  de  sa  vigilance.  —  Fouché,  tout  en  annihilant  le  parti  royaliste,  tente 
d'en  empêcher  le  ralliement  en  l'aigrissant  contre  l'Empereur.  —  Politique 
analogue  vis-à-vis  du  clergé:  il  le  veut  soumis,  non  rallié;  surveillance  très 
rigoureuse  ;  changement  d'altitude  après  1808  ;  il  frappe  le  parti  clérical 
plus  que  le  clergé.  —  Attitude  vis-à-vis  de  la  coterie  militaire  ;  Fouché 
ménage  l'état-raajor  en  vue  d'éventualités  prévues.  —  Les  mêmes  raisons  le 
font  l'ami  de  la  bourgeoisie  parisienne  et  de  l'opposition  sénatoriale.  —  11 
est  l'ami  naturel  des  hommes  de  la  Révolution  ralliés  ou  non.  —  Il  «  dispose 
du  parti  jacobin  »  .  —  Défense  de  la  Révolution  dans  ses  souvenirs  et  ses 
principes.  Fouché  "  ne  livre  pas  la  Révolution  ».  —  La  conservation  de  l'Em- 
pire est  une  conséquence  logique  de  ce  premier  article.  —  Fouché  est  fidèle  à 
l'Empire.  —  Fouché  adversaire  déclaré  de  la  guerre  en  général  et  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  en  particulier.  Ses  efforts  pour  la  conjurer  ou  y  mettre  un 
terme.  —  Fouché  est,  en  dépit  de  son  amitié  avec  Joséphine,  partisan  du 
divorce  et  du  mariage  russe.  —  Il  a  prévu  et  essayé  de  prévenir  toutes  les 
fautes  de  l'Empereur.  —  Fouché  hostile  à  la  liberté  de  la  tribune,  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  individuelle.  —  Il  l'est  moin4  que  Napoléon. 
Modération  dans  le  despotisme. 

Tel  qu'il  vient  de  se  présenter  à  nous,  Fouché  nous  appa- 
rait  comme  un  homme  d'État  de  l'école  positiviste  qui,  en  face 
d  une  situation  complexe  et  d'un  ensemble  de  problèmes,  va 
s'appliquer  à  les  envisager,  à  les  étudier  et  à  les  résoudre  l'un 
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après  l'autre,  et  à  l'heure  exacte  qu'auront  fixée  les  circons- 
tances, qu'il  est  fort  habitué  à  consulter  ;  car  s'il  sait  parfois 
s'élever  à  des  considérations  de  haut  vol,  il  ne  s'y  décidera 
qu'après  une  étude  minutieuse  du  terrain  où  il  prend  son 
essor.  Cette  étude  attentive,  il  la  faisait  certainement  à 
l'époque  où  il  était  appelé  à  prendre  en  main  les  rênes  de  la 
politique  intérieure  de  l'Empire,  et  il  serait  assez  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  comprendre  de  quel  œil  il  envisage, 
de  quelle  façon  il  entend  diriger  cette  politique,  sans  le  suivre 
dans  cette  enquête  ou  essayer  de  la  recommencer  à  notre 
profit.  Chose  facile,  puisque  nous  y  pouvons  employer  la  plu- 
part du  temps  les  sources  d'informations  dont  il  s  inspire 
évidemment,  les  bulletins  de  police  de  l'année  1804,  résumés 
des  rapports  plus  étendus  qui  lui  sont  adressés.  La  claire  vue 
de  cette  situation  justifiera  et  expliquera,  autant  que  celle  de 
son  caractère,  ce  qu'on  peut  appeler  la  politique  générale  de 
Fouché  sous  l'Empire. 

Assurément  la  situation  n'est  pas  celle  que  le  ministre  avait 
laissée  en  abandonnant  le  portefeuille  de  la  police  après  trois 
ans  de  travaux  et  de  succès.  Elle  s'est  singulièrement  assom- 
brie et  compliquée. 

En  1802,  les  partis  calmés,  assagis  et  jusqu'à  un  certain 
point  satisfaits  par  la  politique  d'équilibre,  réprimés  après 
nivôse,  quant  à  leurs  éléments  extrêmes,  trouvaient  ailleurs 
encore  le  secret  de  leur  soumission.  La  magistrature  tempo- 
raire du  général  Bonaparte  laissait  à  tous,  en  dépit  des  pro- 
phéties faciles  des  esprits  clairvoyants,  matière  à  illusions 
et  à  espérances.  Malgré  l'échec  des  tentatives  de  l'abbé  de 
Montesquiou  et  de  la  duchesse  de  Guiche,  beaucoup,  parmi 
les  royalistes  dont  rien  encore  ne  faisait  d  irréductibles 
ennemis  du  gouvernement  consulaire,  continuaient  à  compter 
(car  jamais  parti  n'espéra  autant  contre  toute  espérance) 
sur  le  restaurateur  de  l'ordre  pour  remettre  à  l'héritier 
de  Henri  IV  la  France  réorganisée  par  ses  soins.  D'autre  part, 
les  uns  à  peu  près  satisfaits,  coninio  Garnot,  par  un  gouverne- 
ment après  tout  républicain,  les  autres  espérant  encore  trouver 
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un  successeur  de  leur  goût  au  général  de  Brumaire,  avaient 
paru  se  rallier  ou  se  soumettre.  Les  généraux  républicains 
enfin,  ambitieux  ou  hostiles  au  Premier  Consul,  avaient  pu 
également  ajourner  leurs  espérances ,  et  chacun  des  partis  garder 
l'illusion  d'arriver  encore  légalement  au  pouvoir.  Si  Fouché 
s'était  opposé  à  1  institution  du  consulat  à  vie,  dictature  via- 
gère et  héréditaire,  il  n'v  avait  pas  seulement  été  poussé  par 
la  crainte  de  la  réaction  ;  il  avait  certainement,  nous  J'avons 
dit,  prévu  le  réveil  des  partis.  Peut-être,  restantà  son  poste,  le 
ministre  sagace  et  habile  eût-il  pu  étouffer  les  ressentiments 
soulevés  par  1  acte  que  républicains  et  royalistes  pouvaieuc 
également  taxer  d'usurpation.  La  maladresse  de  successeurs 
incapables  avait  laissé  grandir  la  rancune  des  partis  acculés, 
se  développer  et  s'unir  leurs  ressentiments,  puis  avait  aggravé 
leur  haine  par  une  répression  tardive,  violente  et  démesurée. 
On  s'était  donné  les  apparences  d'une  persécution  contre  un 
très  illustre  général  bien  vu  de  beaucoup  de  ses  camarades,  et, 
malgré  une  alliance  compromettante  à  laquelle  on  se  refusait, 
du  reste,  à  croire,  resté  1  espoir  du  parti  republicain.  D'autre 
part,  au  mépris  de  toutes  les  règles  du  droit,  de  la  justice  et  de 
la  politique,  on  s  était  rendu  coupable  d  un  véritable  et  san- 
glant attentat  contre  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Ces 
événements  avaient  surexcité  les  haines  au  moment  où  l'éta 
blissement  de  l'Empire,  confirmation  du  consulat  à  vie,  con- 
sommait les  déceptions. 

Moreau  était  surtout,  en  1804,  un  très  grand  élément  de 
troubles.  A  tort  ou  à  raison,  les  partis  s'en  étaient  emparés, 
en  avaient  fait  leur  homme  et  leur  martyr.  Les  opposants  en 
général  trouvaient  habile  de  dresser  héros  contre  héros  dans 
un  pays  qui  moins  que  jamais  semblait  soucieux  a  de  se  guérir 
des  individus  »  .  Sans  doute  on  avait  eu  de  ce  chef  quelques 
mécomptes  :  Bernadotte  et  Masséna,  que  l'on  croyait  «  zélés 
partisans  de  la  démocratie  «  et  amis  de  Moreau,  avaient  signé 
l'adresse  de  félicitations  à  l'Empereur  (1);  mais  Bernadotte  ne 

(1    Rapport  du  préfet  de  police,  24  floréal  au  XII;  A.  N.  F7,  3832. 


422  hi:    MINISTRE   FOUCHE 

s'en  montrait  pas  moins,  d'après  les  rapports  à  l'Empereur, 
«  affecté  de  la  position  de  Moreau  (l)  »  ,  et  tout  un  groupe  de 
généraux  républicains  que  ne  bâillonnait  pas  l'attente  du 
maréchalat,  Lecourbe  en  tête,  menait  violemment  campagne 
pour  le  héros  de  Hohenlinden.  Au  Sénat,  Cornudet  et  Sieyès 
ne  cessaient,  toujours  d  après  les  rapports  de  police,  de  tenir 
des  propos  favorables  à  Moreau  (2),  et  dans  le  tribunat  déjà 
épuré  on  croyait,  cependant,  la  majorité  favorable  au  général. 
Plusieurs  tribuns  «^  avaient  manifesté  une  violente  humeur, 
déclarant  en  frappant  du  pied  que  jusqu'à  présent  on  n'avait 
entendu  que  des  mots  et  point  de  faits  »  dans  les  procès  en 
cours  (3).  Au  Corps  législatif,  au  conseil  d'État,  même  note.  On 
allait  jusqu'à  prétendre  que  la  Cour  de  c«ssation,  sous  prétexte 
de  vice  de  forme,  s'apprêtait  d'avance  à  casser  l'arrêt  qui 
déporterait  Moreau  (4).  C'était  l'affaire  du  moment.  On  en  par- 
lait avec  de  gros  soupirs  au  faubourg  Saint-Germain,  avec  une 
grande  brutalité  de  propos  dans  certains  milieux  militaires  et 
avec  une  sourde  colère  dans  les  cabarets  du  faubourg  Antoine. 
L'agitation  avait  gagné  la  rue  :  le  mémoire  des  éloquents 
défenseurs  de  Moreau,  Bonnet  et  Bellart,  tiré  à  dix  mille 
exemplaires,  avait  été  répandu  partout  :  des  placards  étaient 
apposés  en  faveur  du  «  héros  persécuté  »  .  A  Lille,  des  mili- 
taires avaient,  le  7  ventôse,  arraché  les  affiches  portant  le  rap- 
port du  grand  juge  contre  le  général  (5).  A  Brest,  les  habitants 
faisaient,  le  23  ventôse,  des  vœux  unanimes  et  publics  pour 
que  leur  illustre  citoyen  fut  acquitté  (6)  ;  à  la  nouvelle  de  la 
condamnation,  une  violente  agitation  s'était  manifestée.  Cette 
agitation  s'était  propagée  en  Bretagne,  terre  d'opposition,  et 
avait  gagné  le  Maine.  En  Alsace,  on  faisait  courir  le  bruit  que, 
loin  de  quitter  la  France,  Moreau  allait  remplacer  Bonaparte, 
«  qu'il  ferait  des  améliorations,  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  bar- 

(1)  Rapport  du  préfet  de  Police,  16  ]>rairial  an  XII,  F7,  3832. 

(2)  Ibid.,  21  germinal  an  XII,  F7,  3832. 

(3)  Ibid.,  4  nivôs.-  an  XII,  F7,  3832. 

(4)  Ibid.,  Vir  floréal  an  XII,  F7,  38.32. 

(5)  Bulletin  de  police,  21  ventôse  an  XII,  F7,  3704. 

(6)  Bulletin  du  23  ventôse  an  XII,  F7,  3704. 
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rière»  ni  impôts  ».  «  Si  cela  est,  disaient  les  paysans,  nous 
sommes  pour  Moreau  (l).  »  A  Paris,  on  applaudissait  au  tlieàtre 
le  malencontreux  vers  : 

Un  héros  qu'on  opprime   attendrit  ton?  les  cœurs  (2). 

A  l'étranger,  où  une  sourde  hostilité  régnait  contre  Bona- 
parte et  la  France,  on  affichait  une  entière  sympathie  pour 
«  la  victime  »  (3).  Moreau  semblait  encourager  les  entre- 
prises, en  différant,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  son 
départ  pour  l'exil  :  on  n'osait  prendre  contre  lui  des  mesures 
de  coercition.  La  situation  était,  sinon  scabreuse,  du  moins 
(Tenante.  Fouché,  à  son  arrivée  au  ministère,  trouvait  et  trans- 
mettait à  l'Empereur  une  note  ou  il  était  dit  -  que  toute  cette 
affaire  avait  produit  des  effets  bien  déplorable»  sur  l'opinion, 
qu'on  aurait  de  la  peine  à  ramener  (4)  »  . 

Cela  était  dautant  plus  vrai  que  les  deux  partis  opposants 
s'étaient  emparés  de  l'affaire  et  avaient  intérêt  à  la  prolonger, 
les  républicains  comme  les  royalistes. 

Les  républicains  étaient  peu  redoutables  comme  parti  poli- 
tique :  mais  comme  opinion  individuelle  le  républicanisme  sur- 
vivait chez  beaucoup  d'ex-conventionnels  ralliés  au  régime 
impérial,  chez  nombre  de  généraux  et  de  maréchaux  de  1  Em- 
pire ;  il  survivait  encore  d'une  façon  plus  farouche  dans  une 
tourbe  obscure  et  irritée  qu'une  persécution  eut  exaspérée  et 
grandie,  chez  ceux  que  Dubois  appelait  les  «anarchistes-'  ,  les 
«  exclusifs  »  ,  et  l'Empereur  les  >'  terroristes  »  ,  les  ^  frères  et 
amis  »  .  G  étaient  à  Paris  de  pauvres  misérables,  des  ouvriers 
crovant  encore  en  l'évangile  de  Saint-Just  et  réclamant  machi- 

1  Bulletins  du  17  au  26  ventôse  an  XII,  F",  3704.  On  affichait  partout  des 
placards  en  faveur  de  Moreau,  à  Brest,  à  Lons-le-Saunier,  à  Bordeaux,  à  la 
Rochelle,  à  Mavenne,  à  Troyes,  etc.  Bulletins  de  messidor  et  thermidor  an  XII. 
F7,  3704. 

(2)  Bulletin  du  28  messidor  an  XII.  F7,  3704. 

(3    San»  parler  des  pays  hostiles  comme    l'Angleterre,    la  Russie  et  1  Autriche, 

où  le  nom  de  Moreau  groupait  les  haines  et  les  rancunes    contre  Bonaparte.  (Cf. 

V  Ambigu  de  Peltier.  qui,  en  1804,  se  fait  l'écho  de  toute  la  presse  étrangère.    Ln 

Espagne,  cependant,  notre  alliée,  Moreau  allait  être  accueilli  avec  enthousiasme. 

Bulletins  de  messidor  et  thermidor  an  XII,  F7,  .3704,^ 

^4  Le  commissaire  général  de  Brest  au  m.inistre,  i"  thermidor  an  XII.  Bulletin 
du 6,  F7,  3704. 


424  LE   MINISTRE   FOUCHÉ 

nalement  la  Constitution  de  93  qu'ils  ne  connaissaient  pas, 
des  militaires  en  réforme  qui,  ayant  connu  le  Rhin  et  Sambre- 
et-Meuse,  obéi  à  Pich^gru,  Hoche,  Masséna  et  Moreau,  se 
croyaient  tenus  de  détester  Bonaparte  et  sa  monarchie  ;  des 
déclassés  anciens  orateurs  ou  chefs  de  clubs  ayant  eu  leur 
heure  de  gloire  aux  Jacobins  ou  aux  Cordeliers,  quelques  chefs 
obscurs  (les  illustres,  Carnot  et  La  Fayette,  restant  sous  leur 
tente),  les  excitaient  et  les  dirigeaient  (1).  Ils  se  répandaient 
en  propos  violents,  épiloguaient  sur  les  événements,  exal- 
taient, malgré  leur  notoire  alliance  avec  les  royalistes,  Moreau 
et  Pichegru,  affirmant,  du  reste,  «  qu'ils  avaient  encore  des 
amis  au  tribunal  et  au  Sénat  (2)  »  .  Ils  semaient  à  plaisir  des 
bruits  de  réaction  ;  on  allait  rendre  aux  émigrés  les  biens 
nationaux,  on  n'appellerait  aux  charges  de  la  nouvelle  cour 
que  des  nobles  d'ancien  régime,  etc.  ;  ils  propageaient  des 
caricatures,  des  pamphlets  et  des  chansons  contre  Bona- 
parte (-3).  L'existence  de  ce  parti  plus  hargneux  que  dangereux 
ne  se  manifestait  pas  qu'à  Paris.  On  répandait  en  province  le 
discours  de  Carnot  au  trilbunat  contre  l'établissement  de  1  Em- 
pire :  on  colportait  aussi  un  libelle  :  ï Appel  au  Tiibunat  (4). 
Le  24  brumaire,  le  préfet  du  Var  signalait  les  »  anarchistes  n  , 
calmes  jusque-là,  comme  tenant  des  conciliabules  (5)  :  des 
chefs  républicains  reparaissaient.  Les  »  anarchistes  >'  du  Gaç'd 
essayaient  de  gagner  à  leur  cause  Augereau  qu'on  disait  hési- 
tant (6).  A  Arras,  le  préfet  signalait  des  manifestations  d'  «  an- 
ciens amis  de  Lebon  et  de  Robespierre  »  (7).  De  partout,  les 
préfets  dénonçaient  des  propos  parfois  violents  tenus  contre 


(1)  D'après  !(■  préfet  de  police,  un  certain  Clorex  et  ses  amis  se  réunissent  au 
café  des  Tuileries  et  excitent  les  militaires  réformés,  >«  qui  disent  qu'on  fait  toutce 
qu'on  peut  pour  déjjoùter  les  militaires  (jui  ont  servi  sous  le  général  Moreau  »  . 
Rapport  du  12  vendémiaire  an  XII,  F7,  3832. 

(2)  Dossier  Malet,  F7,  6497. 

(3)  ftapports  du  prcfet  lie  police,  l''7,  3832. 

(4)  Bulletin  du  11)  brumaire  an  XII,  F7,  .3704. 

(5)  Bulletin  du  24  lirumairc  an  XII,  F7,  3704.  Larévellière-Lépcaux  fait  une 
tournée  dans  le  Midi  on  proférant  des  paroles  hostiles. 

(6)  Bulletin  du  4  frimaire  an  XII,  F7,  3704. 

(7)  Bulletin  du  17  prairial  an  XII,  F7,  3704. 
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le  Concordat,  le  consulat  à  vie,  rétablissement  de  l'Empire, 
des  paroles  tendancieuses  sur  le  rétablissement  imminent  de  la 
noblesse  héréditaire,  de  la  grande  propriété,  des  abus  de  l'an- 
cien régime  et  même  du  drapeau  blanc  que,  de  fait,  certains 
royalistes  plus  ou  moins  ralliés  réclamaient  de  1  Empereur  (1). 
Le  pire  était  que  ces  "  anarchistes  »  avaient  conquis  ou  gardé 
certains  fonctionnaires  et  officiers(2).  On citaitquelques  mani- 
festations factieuses  (3). 

L'irritation  du  parti  était  si  grande,  en  180  4,  qu'on  accep- 
tait l'idée  d  un  rapprochement  avec  les  royalistes  irréduc- 
tibles. Le  préfet  de  police,  en  nivôse  an  XII,  signalait  cette 
tendance  :  «  Ils  (les  partis)  croient  qu  ils  ne  pourront  rien  l'un 
sans  l'autre  (4).  "  Dans  le  Midi  et  sur  les  bords  du  Rhin  le  parti 
républicain  compte  même  <i  qu'il  y  a  des  prêtres  qui  les  aide- 
ront secrètement  (5)  »  . 

En  réalité,  ces  manifestations  constituaient  des  faits  isolés 
et  sans  grande  portée,  fruit  d'une  irritation  passagère  qu'il  fal- 
lait calmer  plus  que  réprimer.  Presque  partout  les  préfets 
signalent,  au  contraire,  la  nullité  complète  ou  la  loyale  adhé- 
sion du  parti  aux  institutions  impériales.  Dans  les  pays  où 
l'opinion  royaliste  tend  à  dominer,  il  y  a  une  sorte  de  «  con- 
centration »  entre  républicains  et  impérialistes  contre  la  réac- 
tion ;  <  l'Empereur  n'a  pas  ici  de  partisans  plus  fidèles  que  les 
partisans  de  la  Révolution  »  ,  écrit  un  sous-préfet  de  l'Ouest  (6). 
Les  républicains  eux-mêmes  constataient  leur  impuissance  à 
provoquer  un  mouvement  contre  Bonaparte  :  «Les  royalistes, 
déclarent-ils,  iront  plus  vite  et  finiront  par  nous  couper  l'herbe 
sous  le  pied  (7).  » 

Ils  n  avaient  pas  tort  :  le  parti  royaliste  réunissait  infini- 

(1)  Bulletins  de  brumaire  à  messidor  an  XII,  F7,  3704. 

(2)  Par  exemple  le  général  Malet,  qui  refusait  d'illuminer  à  An^joulème  pour  le 
sénatus-consulte,  ou  lepré.^ident  du  tribunal  de  Chàlons,  qui  manifestait  son  regret 
de  la  proclamation  de  l'Empire. 

(3)  Bullletin    du  13  pluviôse  an  XIII,  F7,  3704. 

(4)  Rapport  du  préfet  de  police,  29  nivôse  an  XII,  F7,  3832. 

(5)  Rapport  du  préfet  de  police,  6  brumaire,  F7,  3832. 

(6)  Bulletin  du  13  thermidor  an  XII.  A.  F'V,  1494. 

(7)  Rapport  du  préfet  de  police.  10  vendémiaire  an  XII  ;  F7;,  3832. 
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ment  plus  de  ressources  et  conservaient  en  1804  beaucoup 
plus  d'espoir  que  le  parti  républicain.  Il  donnera  constamment 
beaucoup  plus  de  souci  au  ministre  de  la  Police  générale.  Si 
la  constante  opinion  de  celui-ci  est  que  le  péril  est  à  droite, 
c'est  que,  si  péril  il  y  a,  il  est  réellement  à  droite.  Il  ne  s'agit 
point  là  de  quelques  bavards  isolés,  de  quelques  meneurs  plus 
ou  moins  pris  de  vin,  de  quelques  sous-officiers  de  la  Révolu- 
tion sans  grands  chefs  et  sans  troupes.  —  Si  à  certains  égards 
les  salons  du  noble  faubourg  ressemblent  un  peu  aux  cabarets 
où  s'assemblent  les  «  anarchistes  "  ,  si  on  y  tient  pour  tout 
potage  fabrique  de  bons  mots  et  de  propos  séditieux,  n  conspi- 
rateurs qui  mettent  une  chemise  blanche  le  dimanche  » ,  dira 
l'Empereur  en  haussant  les  épaules  (I),  le  royalisme  n'est  pas 
seulement  là;  les  bombes  de  Saint-Réjent,  les  poignards  de 
Georges  l'ont  déjà  éloquemment  prouvé.  En  dehors  de  cette 
armée  de  réserve  prudente  et  légère  que  le  royalisme  compte 
dans  les  salons  de  Paris  et  des  départements,  il  a  dans  cer- 
taines provinces  des  soldats  actifs,  violents,  infatigables,  à 
Londres  un  état-major  toujours  sur  pied,  à  l'étranger  des  agents 
intrigants  et  souples,  et  dans  les  cabinets  européens  de  redou- 
tables alliés. 

Les  fonctionnaires  sont  peu  suspects  :  peu  à  peu  cependant 
trop  de  de  Carné,  de  de  Cossé-Brisac  et  de  de  La  Tour  du  Pin 
parviendront  à  se  glisser  dans  l'administration  préfectorale 
pour  que  les  salons  royalistes  de  province  ne  se  voient  pas 
quelquefois  protégés  par  la  complicité  tacite  de  leurs  surveil- 
lants. Car  les  salons  sont  hostiles  à  l'Empire  et  »  clabau- 
dent"  ,  suivant  l'expression  de  l'époque.  L'aristocratie  en  1804 
est  loin  d'être  ralliée  ;  ce  n'est  que  deux  ou  trois  ans  après 
qu'elle  dessinera  ce  mouvement  d'adhésion  qu'accéléreront 
fort  les  circonstances  en  1809  et  1810  :  les  rares  nobles  ralliés 
et  fonctionnaires  excitent  encore  en  18041a  raillerie  ou  l'indi- 
gnation chez  leurs  congénères  (2). 

(1)  De  Baramk,  II,  72. 

(2)  Dès  floréal  an  XII,  le  préfet  de  |)olite  rapporte  que  les  {jardes  du  corps  de 
Louis  XVI   sont  très  divisés;   les  uns  veulent  deniandei-  du  service  au  nouveau 
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En  1804.,  le  faubourg)  est  donc  en  nia>se  hostile  :  les  bulle- 
tins et  rapports  de  Dubois  et  de  Fouchénous  donnent  par  cen- 
taines des  preuves  de  ce  fait  avéré,  réunions  malveillantes, 
propos  dédaigneux  ou  irrités  (1).  On  reste  en  correspondance 
avec  les  parents  et  aniis  restés  à  Londres,  à  Vienne,  à  Ham- 
bourg, ce  qui  réchauffe  le  zèle  royaliste  des  -rentrés»  .  Même 
attitude  dans  les  salons  de  province.  «  Ils  ne  sont  pas  convertis, 
écrit  amèrement  un  préfet  des  anciens  nobles,  ils  sont  ce 
qu'ils  ont  toujours  été  (2).  "  Et  ce  seraient  des  milliers  de 
petits  faits  à  relever  dans  la  correspondance  de  la  police  (3j. 
A  Bordeaux,  l'opposition  rovaliste  reste  constamment  très 
forte  :  Fouché  la  signalera  sans  cesse,  v  fera  spécialement  et 
sévèrement  surveiller  les  >.  sociétés  "  ,  v  fermera  des  cercles  : 
les  bourgeois  y  sont  aussi  royalistes  que  les  nobles,  et  le  peuple 
lui-même  suit.  Ce  sera  le  maire  de  Bordeaux  Lvnch  qui  en  1814 
relèvera  le  premier  en  France  le  drapeau  blanc.  Ailleurs,  dans 
la  Nièvre  comme  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  le  Pas-de- 
Calais,  dans  la  Vendée,  dansl  Aveyron,  dans  la  Haute-Garonne, 
dans  dix  départements  encore  les  préfets  ne  signalent  pas  seu- 
lement des  propos  inconsidérés  :  les  émigrés  y  ont  racheté 
leurs  biens  depuis  1802,  et  ont  repris  de  ce  fait  leur  influence 
sur  les  paysans,  ce  qui  est  grave  (-i).  Cette  influence  est  assez 
grande  pour  que,  dès  1804,  certains  collèges  électoraux  n'hési- 
tent pas  à  choisir  des  émigrés  à  peine  rentrés  et  rovalistes 
avérés,  comme  leurs  représentants  au  sacre  de  1  Empereur.  Ce 
sera  pour  Fouché  un  indice  alarmant  L5).  La  même  année,  on 
verra  les  anciens  nobles  peu  ou  pas  rallies  entrer  dans  certains 
conseils  généraux,  dans  certaines  municipalités  :  ils  se  feront 


souverain,   les  autres  disent  que    »  le  vrai  novau  des  gardes  du  rorps  est  à  Var 
sovie  •' ,  résidence  du  comte  de  Lille.  Rapport  du  29  floréal.  F7,  3832. 

(1)  Bapport  du  préfet  de  police.  29  germinal  an  XII.  F7.  3832.  Rapports  sur 
les  salons  de  Marbeuf.  de  Vaudémont  et  autres.  Rapports  du  préfet.    F7,  3832. 

^2    Le  préfet  de  la  Nièvre  au  grand  juge.  Bulletin  du  28  thermidor  an  XII, 
F7,  3704. 

(3'   Lettres  des  préfets  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Xièvre,  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres,  etc.  Bulletins  de  police  de  germinal-messidor  an  XII,  F7,  3704l 

(4    Mêmes  lettres. 

(5)  Bulletin  du  f^  floréal  an  XII,  F7,  3705;  ch.  xvi. 
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élire  officiers  de  la  garde  nationale  un  peu  partout.  Et  ce 
monde  aristocratique  provincial,  infiniment  plus  dangereux 
que  celui  de  Paris,  puisqu'il  est  à  ce  point  influent,  reçoit  de 
Paris,  colporte  V Oraison  funèbre  dit  duc  d'Enghien,  V Appel  à 
lous  les  Français  par  leurs  princes,  et  autres  factums  roya- 
listes (I).  Ces  écrits,  primitivement  imprimés  à  Londres,  se 
réimpriment  en  France,  grâce  à  des  presses  clandestines  :  on 
les  répand  par  milliers  :  le  10  pluviôse  an  XIII,  la  police  trou- 
vera chez  Tabbé  de  Neuville  une  cache  contenant  plusieurs 
milliers  de  pamphlets,  libelles  et  chansons  que  le  préfet  de 
police  qualifiera  d'  «  infâmes  »  parce  qu'ils  sont  dirigés  contre 
l'Empereur  et  l'Empire  (2).  Les  nobles  libéraux  eux-mêmes, 
à  l'exemple  de  La  Fayette  qui  s'est  refusé  à  adhérer  à  l'Em- 
pire, ne  désarment  pas  :  ils  prônent  le  duc  d'Orléans,  disant 
(1  qu'on  peut  être  sûr  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  de  réaction 
si  les  princes  d'Orléans  s'étaient  mis  à  la  tête  du  gouverne- 
ment (3)  "  . 

Le  pire  est  que  l'Ouest,  pacifié  à  l'époque  où  Fouché  a 
quitté  le  ministère,  s'est  réveillé  au  moment  même  où  Georges 
a  reparu  sur  le  continent.  Il  y  souffle  en  1804  un  vent  de 
révolte.  Dès  messidor  an  XI (juin  I  803)  on  signalait  à  la  police 
la  réorganisation  des  bandes  de  chouans  et  on  désignait  déjà 
le  généralissime  de  la  future  insurrection  (i);  la  police  de 
Real  avait  arrêté  le  comte  de  Salignac-Fénelon  en  train  de 
lever  une  bande  (5).  Quelques  semaines  après,  le  chouan  Pas- 
savent,  un  des  chefs,  déclarait  hautement  qu'on  se  réveillait  : 
on  avait  arrêté  dans  l'Ouest  de  Sol,  un  des  lieutenants  de 
Georges  (6)  :  les  redoutables  brigands  Chandelier  et  Ghape- 
delaine  avaient,  disait-on,  reparu  dans  la  Mayenne.  Une 
véritable  petite  armée  se  jetait  dans  les  bois,  la  «  colonne  bru- 


(1)  Bullctiits  de  frimaire  et  nivôse  an  XIII,  F7,  3706  et  3748.  Rapport  du  pré- 
fet de  police,  4  pluviôse  an  XIII,  F7,  3833. 

(2)  liapport  du  préfet,   13  thermidor  an  XII,  F7,  3832. 

(3)  Bulletin  du  1''  messidor  an  XI,  F7,  3704. 

(4)  Bulletin  du  5  messidor  an  XI,  F7,  3704. 

(5)  Bulletin  du  5"  complémentaire,  F7,  3704. 

(6)  Bulletins  de  complémentaire  an  XI,  F7,  3704. 
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taie  "  ,   (i  gens,  dira  une  note  de  police,   auxquels  il  est  resté 
non  une  opinion  royaliste,  mais  le  goût  de  la  chouannerie  (Ij  », 
Il  est  bien   vrai    cpie  tous  ces  malheureux  ne  rêvent  pas   le 
retour  des    lis,    mais  ils  sont  dans  la  main  de  chefs  hardis, 
vaillants,  redoutables,  qui,  eux,  vont  retremper  à  Londres  leur 
zèle  royaliste.    Dès    lors,   le  brigandage  renaît  dans  l'Ouest, 
plaie  redoutable  toujours  ouverte  au  flanc  du  pays  et  dont  le 
ministre  va  en  vain  pendant  six  ans  poursuivre  la  guérison.  A 
peine   une    conspiration   étouffée,    une    autre   s'y   découvre. 
L'Ouest  est  enveloppé  d'un  réseau  dont  les  premières  mailles 
partent  parfois  de  Bayonne  pour  aboutir  à  Rouen.  II  y  a  tou- 
jours de  1804  à  1810  cinq  ou  six  chefs  royalistes,  obscurs  pres- 
que tous,  mais  résolus,  qui  tiennent  la  lande  ou  trament  har- 
diment ces  complots,  restés  pour  nous  fort  longtemps  ignorés 
parce  que  la  police  de  Fouché  a  su  les  étouffer  sans  tapage. 
Et  cette  recherche  des  bandits  royalistes,  cette  répression  con- 
tinuelle qu'on  a  cru  longtemps  un  astucieux  moyen  inventé 
par  Fouché  pour   s'imposer,  lui  et  sa  politique,  ne  semblent 
prouver  que  sa  prévoyance,  puisque  lors  de  l'insurrection  de 
1815  on  verra  prendre  la  tête  des  bandes  aux  rares  chefs  échap- 
pés à  sa  police  de   1804  à  1810,  les  Géris,  les  Turpeau,  les 
Daniaud.  C'est  à  Bordeaux  qu'est  le  foyer  des  grandes  intri- 
gues, et  cela  inquiète  Fouché,  car  Bordeaux  peut  facilement 
devenir  le  lien  de  deux  insurrections,  celle  de  l'Ouest  et  celle 
du  Midi.  C'est  une  crainte  qui  hante  le  ministre  et  qu'il  for- 
mulera en  1815  lorsqu'il  signalera    "  le  plan  conçu,   depuis 
vingt  ans  déjoué,  d'unir  le  camp  de  Jalès  (centre  de  l'insurrec- 
tion provençalej  à  la  Vendée  et  d'entraîner  une  partie  de  la  po- 
pulation dans  cette  conspiration  qui  s'étend  de  la  Manche  à  la 
Méditerranée  (2)   »  .   Dans  le  Midi,   en  effet,  reparaissent  en 
1804  certains  agents  d'André  et  de  Willot,  les  chefs  de  l'an- 
cienne insurrection;  on  dit  que  les  barbets,  les  chouans  du  Midi, 
révent  de  nouveaux  exploits  :  les  Toulonnais  qui,  en  1793,  ont 

(1)  Note  de  police,  30  mars  1807.  Do<!sier  F7,  6480. 

(2)  Happait  du   duc  d'Otrante,  lu  à  la  Chambre  des   députés  le  17  juin    1815. 
(Iinpiiiné.) 
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livré  la  ville  aux  Anglais  et  les  ont  suivis  dans  leur  retraite 
osent  se  remontrer,  les  Dubuc,  les  Rossolin,  agents  de  Lon- 
dres. Depuis  le  départ  de  Fouché,  suivant  le  commissaire 
général  de  Marseille,  «  le  Midi  est  livré  sans  défense  aux  par- 
tisans de  Willot  (1)".  Il  est  agité  aussi  par  les  intrigues  de 
Froment  de  Nîmes,  agent  des  princes  en  Espagne,  de  Spogno- 
lini,  chargé  en  1804t  par  le  roi  de  Sardaigne  de  soulever  le 
Piémont,  et  le  baron  d'Imbert,  qui,  résidant  à  Londres,  est 
investi  de  la  mission  spéciale  de  préparer  les  mouvements  de 
la  Provence. 

C'est  là,  en  effet  le  grand  danger  ;  ce  sont  les  agences  de 
Londres.  Réduits  à  leur  propre  force,  que  pourraient  contre 
un  gouvernement  fort,  bien  organisé  et  bien  armé  de  mal- 
heureux paysans,  chouans  ou  barbets?  Gomment  sans  argent, 
sans  chefs,  sans  plans,  sans  organisation,  résisteraient-ils  à  la 
police,  à  la  gendarmerie,  bientôt  à  l'armée?  Argent,  chefs, 
plans,  ils  reçoivent  tout  de  l'étranger. 

C'est  en  effet  hors  de  France,  quand  l'agence  ne  fonctionne 
pas  à  Paris,  que  se  trament  depuis  dix  ans  les  grands  complots 
royalistes.  On  a  vu  le  «  Roy  de  Mittau  "  entretenir  toute  une 
diplomatie  m  partibus  dans  les  cours  étrangères.  M.  de  Vernè- 
gues,  pris  par  Fouché  en  1805,  lui  révélera  une  partie  de  cette 
organisation  (2).  Ce  corps  diplomatique  est  dirigé  par  une 
sorte  de  ministère  qui  entoure  le  ;'  Roy  »,  a  sa  confiance.  A 
côté  de  ce  gouvernement  presque  officiel  charge'  des  hautes 
intrigues,  il  y  a  toute  une  pléiade  d'agents  secrets  plus  actifs, 
plus  intelligents  et  plus  résolus  :  Fauche-Borel  à  Berlin,  puis 
à  Londres,  La  Ferronnays  enAllemagne,  Hue,  Danican  àHam- 
bourg,  Puisaye  et  d'Imbert  à  Londres  encore  (3).  Hambourg 
est  un  foyer  d'intrigues  perpétuelles.  En  180  4,  l'agent  officiel 
anglais  Rumbold,  le  comte  deGimel,  un  delà  Roque,  le  major 

(i)  Correspondance  de  M.  Desmare.tl  avec  le  commissaire  général  de  police  de 
Marseille  et  la  {;endarmeri(;  sur  l'état  du  Midi,  au  XIII.  Dossier  Rumbold  F7, 
644.8. 

(2)  Dossier  Vcrnèjjucs  et  d'André,  F7,  (vi71. 

(3)  Bulletin  de  police,  i80'»-1808,  passin},  et  dossiers  relatifs  aux  personnagei 
qu'on  vient  de  nommer. 
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allemand  Steiger  sont  les  partenaires  du  même  jeu  auquel  le 
banquier  Chack  fournit  les  fonds  I).  Car  ce  parti  anglo-roya- 
liste a  des  banquiers  partout,  Bethman  et  Chack  à  Hambourg, 
Chamot  à  Francfort,  Diego  Carrera  à  Madrid  (2).  A  Paris 
même,  où,  on  s'en  souvient,  Fouché  a  saisi  et  dispersé  une 
agence  royaliste  en  18(i0,  les  tentatives  pour  en  former  une 
autre  ont  commencé  quelques  jours  après  son  départ  du  minis- 
tère en  !S02.  L'agent  royaliste  Leclerc-Bonvalon,  qui  est 
arrivé  vers  cette  époque  à  Paris,  a  abandonné  précipitamment 
en  1804  la  capitale,  mais  en  y  laissant  ses  sous-ordres  (3j . 

La  grande  force  de  cette  organisation,  c'est  qu'elle  est  dou- 
blée, fortifiée,  aidée  de  limmense  réseau  d'espions  dont 
l'Angleterre  entoure  la  France  4^ .  Dès  1800,  l'alliance  est 
conclue,  les  royalistes  s'en  vantent  5).  C'est  l'or  anglais  qui 
subventionne  représentants  du  «  Roy  "  ,  agents  secrets,  chefs  de 
chouans.  C'est  la  diplomatie  anglaise  ([ui  fait  jeter  en  Bretagne 
Les  Lahaie  Saint-Hilaire  et  autres,  précisément  à  l'heure  où 
elle  sait  que  lEmpereur  va  être  à  coup  sur  appelé  loin  de 
Paris,  à  la  veille  d'Austerlitz,  d  léna,  d'Evlau,  d'Essling.  A 
Londres,  de  vraies  agences,  avant  chacune  leur  objet  spécial, 
fonctionnent  :  le  baron  d  Irabert  entouré  de  Toulonnais  émi- 
grés organise  les  insurrections  du  Midi  (6;,  le  comte  de  Puy- 
saie  celles  de  1  Ouest  7  .  Fauche-Borel  et  d'Antraigues  se 
disputent,  avec   les   subventions  du  cabinet  de  Saint- James, 

(1)  Cartom  rtlatijs  a  Rumbold,  F7,  6451  et  6452.  On  fournit  400  guinées  par 
an  à  Fauche-Borel.  [Lettres  de  Berlin  du  21  juin.  Bulletin  du  2  juillet,  F7, 
3710.  On  subventionne  aussi  des  journaux,  500  guinées  aux  Annales  politiques 
de  Haniljourg  rédigées  par  l'émigré  de  Chagny.  Bulletin  du  !"■  frimaire  an  XIV. 
F7.  3709. 

(2)  Sote  de  police  du  5  messidor  an  XII,  A  F'^ ,  1490^  citant  les  banquiers  de 
l'Angleterre. 

^3;  Fauche-Borei..  III,  375. 

4)  Lettres  de  Bcurrienne  à  la  police;  Bulletin  du  17  mai,  1807,  F7,  3713. 
Dossier  Bcurrienne,  F7,  6588,  6485.  Do-sier  La  Ferronnavs,  F,  6458,  Vei'nègues 
et  d'André,  F7,  6371. 

.5'  Le  comte  de  Loreux  au  comte  de  Bonrmont.  15  janvier  1808.  BiWiothèque 
nationale.  Ms.  n.  a.   1029.    De  SÉgciî,  II,  251. 

6)  Bulletin  du  7  messidor  an  XIII.  F7,  3708,  et  Dossiers  Dubuc-Rossoiin,  F7, 
6459. 

(7^  Dossiers  Puisave,  F7,  6480-6482. 
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la  direction  des  agents  de  Paris  (1).  Une  mystérieuse  corres- 
pondance est  organisée  avec  encre  sympathique,  cryptogra- 
phie, langage  énigmatique  (2).  Les  agents  pénètrent  par 
deux  voies  :  la  frontière  espagnole  et  la  côte  bretonne.  Dans 
le  premier  cas,  c'est  l'agence  anglaise  de  Portugal  qui  lance 
les  émissaires;  dans  l'autre,  l'agence  de  Jersey  dirigée  à  Lon- 
dres par  le  comte  de  Vocev,  à  Jersey  même  par  le  capitaine  de 
la  Tour  d'Auvergne  (3) .  Quand  les  agents  ne  peuvent  plus 
pénétrer,  les  lettres  viennent  donner  les  mots  d'ordre  :  elles 
arrivent  par  Tunis  à  Marseille,  par  Gènes  à  Nice,  par  Rotter- 
dam à  Bruxelles,  à  Paris  par  Bade  et  Strasbourg  (4)  ;  elles  pénè- 
trent en  France,  s'il  faut  en  croire  un  rapport  du  préfet  de 
police,  dans  la  balle  des  colporteurs  juifs  (5)  et  aussi  dans  les 
bagages  des  ambassadeurs  étrangers  (6) ,  enfin  par  les  bateaux 
parlementaires  chargés  d'assurer  l'échange  des  prisonniers. 
La  recherche  de  toutes  ces  voies  de  correspondance  sera  un 
des  gros  soucis  de  la  police  générale.  Lorsqu'on  en  feuillette 
les  bulletins,  on  reste  frappé  de  la  puissance  de  cette  organi- 
sation anglo-royaliste  qui  a  son  gouvernement  central  à  Lon- 
dres, ses  agents  accrédités  partout,  ses  bailleurs  de  fonds,  ses 
contre-policiers,  ses  sous-agences,  ses  postes  d'observation  et 
de  pénétration,  et  dans  l'Ouest  et  le  Midi  des  soldats  qui  sont 
toujours  prêts  à  reprendre  les  armes.  Les  fenêtres  du  faubourg 
Saint-Germain  sont  ouvertes  sur  la  Tamise,  a-t-on  dit  spirituel- 
lement (7);  mais  ce  sont  les  portes  de  la  Bretagne  qui  s'ouvrent 
sur  Jersey  et  Southampton,  depuis  que  Fouché  a,  en  1800, 
fermé  celles  de  Boulogne  et  de  Calais  (8) . 

(1)  Dossiers  Fiiuche-Boicl,  V7 ,  G139,  6152,  6478,  6598.  Fauche-Borei,,  A/e'm. 
passim.  Pingaud,  D' Antraigues,  p.  367. 

(2)  Correspondance  anglaise  surprise  à  Grenelle  et  .'i  Calais.  Dossier  Ilyde  de 
Neuville,  F7,  6246. 

(3)  Lettre  de  l'agent  secret  Je  Londres  à  Fouclié.  Bulletin  du  27  vondomiaire 
an  XIV,  F7,  3709.  D'autre  part,  la  Hollande  et  la  Suisse  sont  remplies  d'a{;eiUs 
anglais.    Bulletin  du  18  fructidor  au  XIII,  F7,  .3708,  et  6  février  1807,  F7,  3712.) 

(4)  Bulletins  île  police  de  180'i-  et  1805.    Passim. 

(5)  Bapporls  (lu  préfet  de  police.  9  ventôse  an  XII,  F7,  3832. 

(6j  Note  au  ministre  de  la  police.  Bulletin  du  19  iherinidor  au  XII.  A  I''^,  1490. 

(7)  Frédéric  Masson. 

(8)  Cf.  ch.  X. 
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Le  parti  royaliste  ainsi  organisé  peut  ne  pas  être  dangereux, 
tant  nu  il  sentira  au  quai  Voltaire  une  main  ferme  et  un  œil 
sagace.  Au  premier  moment  de  négligence,  il  peut  devenir 
redoutable;  on  la  vu  dans  ce  qu'on  appelle  1'  «  interrègne  »  au 
quai  Voltaire,  de  1802  à  1804.  On  le  verra,  en  1813  et  1814, 
sous  Savary.  Ces  royalistes  ont  trois  tactiques  fort  différentes. 
Il  est  un  parti  ultra,  qui  veut  combattre,  triompher,  rentrer  à 
Paris,  pur  de  toute  alliance  avec  les  hommes  de  1789,  parti- 
san au  contraire  de  l'alliance  avec  l'étranger,  de  l'insurrection 
dans  l'Ouest  et  au  besoin  de  l'assassinat  du  chef  de  l'État  en 
France  ;  ce  parti  agit  sous  l'inspiration  du  comte  d'Artois,  à 
Londres.  Une  autre  fraction  du  parti  veut  l'alliance  avec  les 
républicains  jacobins,  les  mécontents  révolutionnaires;  c'est 
la  tactique  que  prône  Bertrand  de  Molleville  dans  un  mémoire 
quia  été  analysé  ailleurs  (1),  et  nous  avons  vu  qu'à  cet  état 
d'esprit  en  répondait  un  analogue  chez  certains  républi- 
cains (2).  Enfin,  une  troisième  opinion  prévaut  longtemps  : 
celle  qui  n'admet  le  rétablissement  de  la  monarchie  que  par 
une  sorte  de  coup  d'État  presque  parlementaire,  fruit  d'une 
alliance  avec  certains  hommes  d'État  du  régime  impérial, 
qu'on  croit,  à  tort  ou  à  raison,  peu  fidèles  à  l'Empereur.  C'est 
Fauche-Borel  qui  prône  cette  idée,  à  laquelle  Louis  XVIII,  qui 
répugne  moins  que  son  frère  à  des  concessions  aux  anciens 
révolutionnaires  assagis,  est,  nous  le  verrons  au  cours  de 
cette  étude,  assez  favorable.  Fouché  connaît  ces  trois  caté- 
gories de  projets  et  les  déjouera  les  uns  après  les  autres. 

Fouché,  qui  s'est  constitué  le  défenseur  de  la  Révolution,  ne 
peut  cependant  s'absorber  dans  sa  lutte  contre  les  royalistes. 
La   Révolution  a,    en  effet,   en  France,  une  autre  catégorie 


(1)  Mémoire  de  Bertrand  de  Molleville,  Archives  des  Affaires  étrangères. 
Fonds  BouRHON.  Analyse'  par  M.  Welschisger,  le  Duc  d'Enghien,  p.  240.  Cf. 
ch.  xvi,  l'Affaire  Le  Chevalier  :  le  jeune  chouan  essaye  de  réaliser  ce  beau 
plan. 

(2)  Cf.  ch.  XIV,  plus  haut.  Rapports  du  préfet  de  police,  29  nivôse  an  XII  et 
fi  brumaire  an  XII,  F7,  3832.  Cf.  aussi  le  rapport  qui  signale  les  avances  faites 
par  le  parti  royaliste,  après  la  déconfiture  du  républicain  Moreau,  au  républicain 
Carnot.  [Rapport  du  préfet  de  police,  F7,  3832.) 
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d'ennemis  plus  redoutables  encore,  ce  sont  les  prêtres.  Nous 
ne  parlons  même  pas  du  clergé  réfractaire,  des  prêtres  de  la 
petite  Église^  qui,  sous  l'inspiration  et  là  direction  des  évéques 
rebelles,  troublent  encore  certaines  régions  de  l'Ouest,  du 
Rhin  et  de  la  Belgique.  Ils  sont  peu,  faciles  à  réprimer,  étant 
mis  hors  la  loi. 

Mais  le  clergé  officiel  sollicite  plus  que  ces  irréguliers 
mêmes  l'attention  du  ministre  de  la  Police,  dont  Napoléon 
fait  volontiers  et  officiellement  le  surveillant  étroit  de  son 
collègue,  le  ministre  des  Cultes  (1).  Le  haut  clergé,  l'épisco- 
pat  parait  sans  doute  dévoué  non  seulement  à  la  Constitution, 
à  l'Empereur,  mais  à  la  politique  que  Fouché  veut  faire  triom- 
pher. «  Le  ministre  de  la  Police  a  écrit  aux  évéques  qu'ils 
étaient  des  instruments,  écrit-on,  et  beaucoup  le  sont  en  effet. 
Fouché  se  vante  très  haut  que  l'évêque  de  Vannes,  Pance- 
mont,  lui  vaut  10,000  hommes  dans  ce  département ;2).  »  Il 
est  de  fait  que,  dans  un  excès  de  zèle,  certains  prélats,  soi- 
gneusement choisis  sur  un  avis  du  ministre  de  la  Police,  rendent 
à  César  beaucoup  plus  encore  qu'on  ne  doit  à  César.  Fouché 
en  fait  souvent  ses  instruments  (3).  Mais  le  bas  clergé  ne  suit 
pas  partout  leur  exemple  et  n'obéit  pas  toujours  à  leurs  pres- 
criptions (4).  Sans  doute  ses  membres  paraissent  avoir  accepté, 
beaucoup   sans   enthousiasme,    quelques-uns    sans    sincérité, 


(1)  Napoléon  le  fait  entrer,  en  1807,  dans  le  conseil  des  Cultes  et  le  consulte 
souvent  sur  le  choix  des  évéques.  C'est  Fouché  qui  est  appelé  à  dcsijjner  un  can- 
didat au  siège  épiscopal  de  Vannes  (^Bulletin  du  19  mars  1807,  F7,  3712),  et 
Real  écrira  en  1809  qu'il  faut  que  le  ministre  de  la  Police  «  procure  un  bon 
évèque  au  département  du  Rhin-et-Moselle  »  .[Béai  à  Fouclié,  19  novembre  1809, 
F7,  6540.)  Napoléon  charge  aussi  Fouché  de  contrôler  l'influence  de  tel  ou  tel 
évèque.  (Napoléon  à  Fouché,  3  juin  1807.  Corr.^  XV,  12715.) 

(2)  Lettre  d'un  émicjré  du  25  juin  1805.  copiée  aux  Archives  de  Saint-Péters- 
bourg. [Archives  des  Affaires  étrangères  de  France.,  1892.) 

(3)  Quelques-uns  cependant,  et  non  des  moins  impérialistes,  le  cardinal  de 
Cambacérès,  par  exemple,  le  cardinal  Fesch,  l'évêque  de  la  Rochelle,  se  révol- 
tent contre  ses  observations.  (Pour  les  rapports y^erjojj/ie/^  de  Fouché  avec  le  haut 
clergé,  cf.  plus  bas,  même  chapitre.) 

(4)  Le  préfet  de  la  Charente  écrivait,  le  6  ventôse  an  XII,  que  l'évêque,  zélé 
impérialiste,  ayant  lors  du  Te  Deutn  déclaré  «  qu'il  dénoncerait  les  conjurés  qu'il 
connaîtrait,  fussent-ils  au  pied  des  autels  »,  certains  prêtres  ont  répondu  en 
termes  insolents.  {Bulletin  du  22  ventôse  an  XII,  F7,  3704.) 
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le  régime  impérial  que  fortifie  le  voyage  du  pape  à  Paris;  mais 
ils  n'acceptent,  faute  parfois  de  les  comprendre,  ni  les  prin- 
cipes, ni  les  idées  de  la  Révolution.  On  ne  peut  s'en  étonner, 
règlements  et  institutions  du  nouveau  régime  troublent,  stupé- 
fient, scandalisent  jusqu'à  l'exaspération  ces  esprits,  ces  cons- 
ciences de  prêtres  formés  sous  l'ancien  régime.  Dès  1804,  ce 
que  Dubois,  Real,  Fouché  appellent  les  actes  d'intolérance  se 
multiplient;  les  occasions,  malheureusement,  ne  sont  pas 
rares  :  refus  des  derniers  sacrements  à  des  divorcés,  à  des 
prêtres  défroqués,  à  d'anciens  révolutionnaires,  refus  de  la 
communion  ou  de  l'absolution  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
femmes,  refus  de  sépulture  religieuse,  difficultés  de  tout  ordre 
faites  aux  acquéreurs  des  anciens  biens  ecclésiastiques,  et, 
ce  qui  est  aux  yeux  du  ministre  des  torts  plus  graves,  sermons 
«  inconsidérés  "  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  la 
Convention,  le  Concordat  lui-même  et  les  articles  organiques. 
Tels  sont  les  actes  signalés  cent  fois  par  les  préfets  et  commis- 
saires de  police  à  l'attention  de  Fouché,  qui  n'est  pas  assez 
revenu  de  Nevers  pour  les  tolérer. 

Ce  qui  inquiète  aussi  les  amis  de  la  Révolution,  c'est  la 
résurrection  des  confréries  religieuses,  pieuses  congrégations 
qui  servent  parfois  d'avant-garde  à  de  plus  puissantes  associa- 
tions ;  dès  1804,  les  jésuites  ont  reparu  dans  la  vallée  du 
Rhône  et  de  la  Loire,  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi  ;  à  Paris, 
ils  ont  racheté  l'Abbaye  aux  Bois.  Les  évêques,  même  les  plus 
"impérialistes",  les  laissent  s'établir,  agir,  fonder  des  mai- 
sons d'éducation  ;  parfois,  comme  le  cardinal  Fesch,  le  propre 
oncle  de  l'Empereur,  ils  les  protègent  et  les  appellent    1  . 

Ce  spectacle  irrite  les  libres  penseurs  ;  l'Institut  est,  à  cette 
époque,  la  forteresse  du  parti  «  philosophe  "  ,  qui  signale  volon- 
tiers non  seulement  les  progrès  du  catholicisme  romain,  mais 
la  formation  du  <i  parti  prêtre  "  .  Et  le  fait  est  qu'il  s'est  consti- 
tué un  groupe  réellement  K  clérical  »  ,  d'autant  plus  redoutable 
que  le  grand  maîtr&de  l'Université  Fontanes  en  fait  partie,  1  on- 

(1)  Flourens,  Napoléon  et  les  Jésuites,  et  ch.  xvi-xis. 
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tanes  qu'on  verra  faire  appel  au  concours  de  gens  de  la  nuance 
de  MM.  de  Donald  etClausel  de  Coussergue,  et  rêver  l'introduc- 
tion des  jésuites  dans  rUniversité(l)  ;  nous  aurons  l'occasion 
de  revenir  sur  l'existence  et  l'importance  de  ce  groupe.  Pour 
répondre  à  ses  doctrines,  les  «  philosophes  »  qui  tiennent  plu- 
sieurs journaux  affichent  ouvertement  «  la  crainte  que 
les  prêtres  ne  prennent  un  trop  grand  empire  dans  l'ordre 
social  (2)  ')  ,  applaudissent  au  théâtre  les  vers  les  plus  hostiles  au 
clergé  (3),  et  recrutent  des  adhésions  parmi  ceux  qui,  suivant 
la  formule  de  Fouché  lui-même,  «  ont  voulu  qu'un  trône 
s'élevât  non  sur  les  débris,  mais  sur  les  créations  de  la  Révo- 
lution (4)  "  . 

Cette  formule  heureuse  était  bien  celle  que  Fouché  avait 
sans  cesse  sous  les  yeux,  non  seulement  dans  la  surveillance 
du  clergé,  mais  dans  celle  d'un  certain  parti  dont  il  connais- 
sait de  longue  date  la  doctrine  et  les  prétentions.  C'est  qu'à 
côté  des  partis  irréductibles,  il  se  formait  à  la  cour  même, 
dans  le  gouvernement,  dans  les  assemblées  et  dans  le  pays, 
des  courants  d'opinion  fort  différents.  A  côté  des  factions, 
républicaine  ou  royaliste,  il  y  a  les  coteries.  Il  y  a  d'abord 
une  très  forte  opposition  entre  la  coterie  militaire  et  la  société 
civile.  Fouché  lui-même  se  fera  l'écho  des  plaintes  des  bour- 
geois, répétant,  même  sous  Bonaparte,  que  «  l'armée  est  faite 
pour  la  nation,  et  non  la  nation  pour  l'armée  «  ,  tandis  que, 
ajoute  le  ministre,  »  les  officiers  de  l'armée  ont  promptement 
placé  leurs  prétentions  à  l'extrême  opposé  (5)  »  . 

Cette  bourgeoisie  elle-même  est  assez  mal  disposée  envers  le 
régime  qui  enlève,  pour  des  expéditions  sans  intérêt  national, 
son  argent  et  ses  enfants.  Napoléon  ne  la  ménage  pas  assez,  du 
reste,  étalant  un  certain  mépris  pour  les  notaires,   avocats  et 

(1)  Cf.  ch.  XVI. 

(2)  Ncle  sur  l'opposition.  (^Papiers  Gaillard. 

(3)  Rapport  du  préfet  de  police,  12  nivôse  an  XII,  F7.  3S32. 

(4)  Note  sur  l'opposition. 

(5)  Note  sur  l'opposition.  (Papiers  confiés  à  Gaillard.)  Sur  l'opposition  niili- 
litaire  sOns  l'Empire,  cf.  Caffakel,  L'opposition  militaire  sous  le  Consulat,  jan- 
vier-juin 1887,  t.  XII,  p.  865;  GuiLLON.  Les  complots  tnilitaires  sous  l'Empire, 
et  V.  Masson,  ISapolcon  et  ;:a  famille,  II,  74. 
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banquiers  qui  constituent  la  haute  bourgeoisie  parisienne.  Les 
financiers  sont  même  1  objet  de  ses  rigueurs;  dès  lors,  les 
Récamier,  les  Hinguerlot,  les  Ouvrard,  les  Thornton  et  autres 
ne  peuvent  être  fort  bien  disposés  pour  le  maître  ;  ils  le  sont 
au  contraire  pour  le  ministre,  qui  a  souvent  détourné  le  bras 
prêt  à  les  frapper.  Que  dire  du  barreau?  Depuis  le  procès 
Moreau,  il  boude  ;  Bonnet,  réprimandé  par  le  grandjuge,  pour 
avoir  trop  éloquemment  défendu  son  client,  est  vengé  par  la 
sourde  hostilité  à  1  Empire  du  barreau  tout  entier,  Bellart  et 
de  Sèze  en  tète.  Hommes  d'ordre  et  de  liberté,  ils  ont  un  mépris 
tranquille  pour  le  régime  césarien,  n'augurent  rien  de  bon  de 
cette  politique  de  casse-cou  et  partagent  sur  ce  point  l'opi- 
nion des  libéraux  survivants,  des  amis  de  Mme  de  Staël  et 
de  Mme  Récamier,  comme  eux  animés  vis-à-vis  de  TEmpire 
d  une  opposition  sans  vigueur  apparente,  mais  non  sans 
danger  (1) . 

Cette  hostilité  se  manifeste  dans  le  milieu  gouvernemental 
lui-même.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  tribunal,  où  Carnot  a 
fait  entendre  la  dernière  et  éloquente  protestation  de  la  liberté 
expirante,  mais  il  en  existe  une  sourde  au  Sénat  [2].  Dans 
ce  corps  qui  devait,  durant  tout  l'Empire,  se  distinguer  par 
une  écœurante  platitude,  il  y  avait  cependant  un  groupe 
d'opposants,  disparate  et  hétéroclite.  Dès  1804,  le  préfet  de 
police,  fort  hostile,  du  reste,  au  Sénat,  dénonçait  chez  le  séna- 
teur Lenoir-Laroche  des  conciliabules  où  plusieurs  de  ses 
collègues  se  plaignaient  avec  violence  de  n'avoir  pas  assez 
d'autorité  et  auguraient  mal  des  faveurs  accordées  aux  hommes 
de  l'ancien  régime  (3j . 

Cette   nuance   d'opposition  se  retrouve  chez  beaucoup  de 


(i)  Note  de  l'opposition  (déjà  citée). 

f2)  On  en  verra  se  produire  au  Corps  législatif  lui-même.  ^Cf.  ch.  xvii. 

3)  Rapports  des  3  frimaire,  27  brumaire,  28  thermidor,  ^Z  floréal  an  XII, 
F7,  3832.  Il  y  cite  comme  hostiles  au  régime  :  Golaud,  Sieyès,  Garât,  Lanjui- 
nais,  Cabanis,  Dubois-Dubay,  Destutt  de  Tracy,  Sainte-Suzanne,  Kellermann, 
restés  en  relation  avec  La  Fayette,  La  Tour-Maubourg  et  Carnot;  on  pourra  y 
joindre  de  Luynes,  de  Mérode,  de  Talleyrand,  Grégoire,  de  Choi.>eul,  Fouche 
lui-même.  Cf.  la  Conspiration  Malet,  ch.  xvii,  et  la  démarche  de  1807.  ch.  xvi. 
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hauts  fonctionnaires,  notamment  au  conseil  d'État,  peuplé 
de  revenants  delà  Convention,  et  à  la  cour  même,  où  quelques 
prisonniers  n'ont  pas  renoncé  à  défendre,  contre  certaines 
influences,  l'esprit,  les  souvenirs,  les  principes  de  la  Révolu- 
tion. Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  les  moins  dévoués  au  ré- 
gime, comme  Real,  Thibaudeau,  Boulay  de  la  Meurthe,  Jean 
Bon  Saint-André,  Lannes,  Junot,  Lefebvre.  Ils  protestent  volon- 
tiers contre  toute  réaction,  contre  l'influence  des  prêtres  et  des 
nobles,  l'oubli  de  la  Révolution,  l'invasion  des  «  ralliés  »  de 
fraîche  date;  on  sait  déjà  où,  dès  lors,  ils  trouveront  leur 
chef  de  file  et  leur  principal  organe.  Il  faudrait  lutter  plus 
encore,  car  ils  ont  en  face  d'eux  un  parti  très  fort,  tous  les 
jours  grandissant,  le  parti  contre-révolutionnaire.  Nous  l'avons 
déjà  vu,  sous  le  Consulat,  assez  puissant  pour  conseiller  le 
Concordat,  faire  triompher  le  consulat  à  vie,  pousser  Bona- 
parte au  trône  et  la  nation  à  la  réaction .  Ce  sont  les  membres 
de  ce  parti  qui,  en  grande  partie,  ont  obtenu  le  renvoi  de 
Fouché,  en  1802.  Depuis,  cette  coterie  a  pris  une  plus  grande 
influence  encore,  grâce  à  l'appoint  d'éléments  nouveaux. 
L  amnistie  a,  en  effet,  introduit  dans  le  pays  une  masse  im- 
posante de  citoyens,  dont  beaucoup  sont  peut-être  dévoués 
ou  soumis  loyalement  à  l'Empire,  mais  qui,  pour  avoir  aban- 
donné certaines  affections  dynastiques,  n'ont  pour  cela  re- 
noncé ni  à  leurs  principes  conservateurs,  ni  à  leurs  opinions 
aristocratiques.  Ce  groupe  de  ralliés  est  bientôt  représenté  à 
la  cour  comme  dans  les  administrations  ;  des  familles  entières 
adhèrent  à  l'Empire  et  peuplent  la  cour,  les  de  Talleyrand, 
les  de  Montesquiou,  les  de  Ségur  ;  certains  membres  de  ces 
familles  ont  bientôt,  près  du  souverain,  des  places  éminentes 
et,  quoique  libéraux  pour  la  plupart  et  sans  rigidité  de  prin- 
cipes, travaillent  tout  naturellement  à  la  réaction,  dont  eux 
et  leurs  congénères  profitent;  en  18 10,  l'invasion  aristocra- 
tique installe  partout  des  fils  de  croisés,  qui,  en  1804,  étaient 
encore  de  dévoués  sujets  de  Louis  XVIII,  et  qui,  hàtons-nous 
de  l'ajouter,  le  redeviendront,  en  1814,  avec  une  rapidité 
qui  donne  à  penser.  A  côté  de  cette  coterie  aristocratique,  il 
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y  a  la  coterie  cléricale,  dont  Fontanes  est  le  grand  homme, 
Fiévée  et  Geoffroi  les  publicistes  ardents,  le  cardinal  Fesch 
le  défenseur  près  de  l'Empereur,  labbé  de  Boulogne  l'agent 
actif;  ils  tiennent  sous  leur  influence  le  ministre  des  Cultes, 
Portalis,  qui,  pour  éviter  les  conflits,  essaye  de  satisfaire  le 
parti.  Le  rêve  d'un  de  Montesquiou,  grand  chambellan,  ou  d'un 
de  Ségur,  grand  maître,  est  sans  doute  de  transformer  Napo- 
léon en  successeur  de  Louis  XYI  ;  celui  des  ultramontains 
est  d'en  faire  un  nouveau  Gharlemagne,  payant  en  faveurs  à 
l'Église  l'appui  qu'elle  lui  prête.  Ces  deux  coteries  sont  donc 
foncièrement  hostiles  aux  institutions  ou  aux  principes  de  la 
Révolution,  plus  sans  doute  que  deux  autres  qui  les  renforcent 
cependant  :  il  y  a  tout  d'abord  ce  que  j  appellerai  simplement 
du  nom  qui  leur  fut,  du  reste,  plus  tard  donné,  les  «conserva- 
teurs » ,  le  baron  Pasquier,  Albert  de  Broglie,  Mole,  de  Monta- 
livet,  Daru,  de  Champagnv  et  autres,  esprits  éclairés  sans 
doute,  hostiles  au  retour  à  l'ancien  régime,  mais  doctrinaires 
convaincus  que  font  frémir  les  excès  et  les  principes  démocra- 
tiques ;  il  y  a  enfin  ce  parti  qualifié  de  mamelouks  par  Talley- 
rand,  commis,  aides  de  camp,  favoris,  conseillers  intimes,  au 
besoin  exécuteurs  aveugles  des  hautes  œuvres  du  maître,  fidèles 
jusqu'à  l'aveuglement,  dévoués  jusqu'au  crime,  tout  naturel- 
lement favorables  h  un  parti  qui,  pour  servir  certaines  doc- 
trines, aristocratique,  cléricale  ou  conservatrice,  veut  faire 
leur  empereur  plus  grand,  plus  fort,  plus  souverain  en  un 
mot;  c'est  à  ce  dernier  groupe  que  se  rattachent  les  Maret, 
les  Savary,  les  Cambacérès,  les  Regnaud,  les  La  Valette  et 
leurs  sous-ordres. 

Telle  est,  en  France,  la  situation  des  partis  :  telle  Fouché 
la  trouve  en  ^1804;  deux  partis  irréconciliables,  le  parti 
républicain  extrême,  débris  de  jacobins  aigris  et  de  libéraux 
tenaces,  et  le  parti  royaliste  soutenu  par  l'étranger.  L'un, 
récemment  vaincu,  humilié,  privé  de  presque  tous  ses  chefs 
par  le  ralliement  des  éléments  de  gauche  et  de  ses  sous-chefs 
par  la  déportation,  paraît  peu  redoutable  ;  l'autre,  fort  en 
honneur  encore  dans  les  salons  de  Paris  et  de  la  province,  fort 
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en  crédit  dans  cinq  ou  six  provinces  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
parvenant  encore  à  les  troubler,  sinon  à  les  soulever,  s'ap- 
puyant  sur  un  ennemi  redoutable,  l'Angleterre,  et  bénéficiant 
de  sa  haine  contre  le  régime  napoléonien,  ne  paraît  cependant 
dangereux  que  si  on  néglige  de  le  réprimer  ou  si  l'on  installe 
trop  de  ses  amis  dans  la  place.  Pour  alliés  naturels,  il  trouve 
le  clergé,  en  grande  partie  hostile,  sinon  ouvertement  au 
régime  impérial,  du  moins  aux  idées  qui  en  sont  la  base,  à 
l'esprit  de  la  Révolution.  Autour  du  souverain,  un  état-major 
mal  docile  politiquement  parlant,  où  l'on  dit  Masséna  et  Auge- 
reau  républicains,  Macdonald  royaliste;  loin  du  trône,  une 
bourgeoisie  en  grande  partie  sans  préférences  politiques,  mais 
assez  mécontente;  un  gouvernement  et  une  cour  où  le  parti 
de  la  Révolution  et  le  parti  de  la  réaction  se  livrent  une  lutte 
sourde,  peu  visible  à  première  vue,  mais  très  facile  à  suivre 
pour  l'œil  sagace  et  expérimenté  d'un  homme  d'État  bien 
informé  :  voilà  la  situation  qui  se  présente  certainement  à 
Fouche  lorsqu'il  parcourt  les  bulletins  de  police,  ou  s'inspire 
de  ses  réflexions  personnelles.  Et  c'est  de  cette  situation, 
qu'il  fallait  connaître,  que  s'inspirera  sa  politique,  cette  poli- 
tique qui  est  toujours,  avec  un  fond  de  principes  fixes  nés  de 
ses  intérêts,  la  politique  des  circonstances  et  de  la  situation. 

Cette  politique,  nous  pouvons  la  pressentir  d'après  celle 
qui  a  été  pratiquée  sous  le  Consulat  par  le  ministre  de  Bona- 
parte. L'Empire  doit  être  V héritier  de  la  Révolution  ;  le  trône  a 
été  élevé  "  non  sur  les  débris,  mais  sur  les  institutions  de  la 
Révolution  »  .  Mais  de  cette  Révolution  l'Empire  doit  aussi  , 
pouvoir  défendre  et  perpétuer  l'œuvre  ;  donc  il  doit  être  un  j 
gouvernement  fort  et  durable.  Toute  la  politique  de  Fouché, 
sous  l'Empire,  celle  que,  dès  1804,  il  doit  pressentir,  s'inspire 
de  ces  deux  idées. 

Maintenir  au  gouvernement  né  en  Brumaire  son  principe 
initial  ;  assurer,  autant  que  la  chose  paraissait  possible  sous 
un  César,  le  triomphe  définitif  des  principes  de  la  Révolution, 
de  ses  institutions  et  de  ses  hommes,  ne  souffrir  par  consé- 
quent ni  contre-révolution  antidynastique,  ni  réaction  faite  à 
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Tombre  du  trône  impérial,  enlever  au  parti  royaliste  ses  points 
d'appui,  en  étouffant  les  fovers  de  guerre  civile,  en  réprimant 
ses  tentatives,  en  supprimant  ses  agents,  travailler  d'ailleurs  à 
assagir  ce  parti  sans  se  croire  tenu  à  provoquer  un  ralliement 
jugé  dangereux  ;    lutter   contre  tout   esprit  d'intolérance   ou 
d'insoumission  dans  le  clergé  et  y  faire  triompher,  avec  les 
idées  de  la  Révolution,  les  droits  du  pouvoir  laïque,  disputer 
pied  à  pied  aux  ennemis  de  la  Révolution  ralliés  à  l'Empire  et 
à    ceux    qui    leur    prêtent   appui    l'influence   et    le   pouvoir, 
opposer  au  ralliement  du  parti  réacteur  celui   des  éléments 
révolutionnaires,  favoriser  leur  adhésion  et  leur  assimilation 
au  régime  impérial  :  tels  sont  les  articles  du  programme  auda- 
cieux qui  consiste  à  faire  de  l'Empereur  la  Révolution  incarnée. 
De  ce  pouvoir,  héritier  et  conservateur  des  institutions  et 
de  l'esprit  de  la  Révolution  française,  faire  un  gouvernement 
fort,  respecté,  durable  :  dans  ce  but,  l'entourer  d'une  police 
redoutable,  armée  de  l'ordre  et  de  lautorité;  faire  respecter 
avec  fermeté,  voire  même  avec    sévérité,    le   pouvoir  établi, 
fut-ce  aux  dépens  de  la  liberté  individuelle;,  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  liberté  de  la  tribune;  donner  à  ce  pouvoir  la 
solidité  et  la  durée,  en  assurant  la  perpétuation  de  la  race  de 
Bonaparte,  et,  pour  ce,  amener  la  rupture  d  un  mariage  infé- 
cond et  préparer  à  l'Empereur  1  alliance  d'une  dynastie  sans 
préjugés  ni  liens  avec  1  ancienne  France;  obtenir  du  souverain 
ou  de  ses  adversaires  la  fin  de  guerres  menaçantes  pour  la  soli- 
dité du  trône,  puisqu'elles  ont  un  caractère   antidynastique, 
dangereuses  pour  la  vie  du  souverain  sans  cesse  exposée  ;  reti- 
rer surtout,  par  la  paix  avec  l'Angleterre,  aux  royalistes  leur 
plus    puissant    allié,    tels  semblent  les  moyens    par  lesquels 
Fouché  essayera  pendant  six  ans  de  servir,  avec  l'Empereur  et 
l'Empire,  la  Révolution  et  le  pays. 

Pour  appliquer  ce  double  programme,  il  faudra  agir  avec 
fermeté,  parfois  avec  rudesse,  mais  sans  rigueurs  inutiles, 
sans  sévérités  excessives,  appliquer  cette  «  adroite  indul- 
gence «  et  cette  «  habile  modération  "  qu'il  a  toujours  préco- 
nisées; ne  pas  surexciter  les  haines,  ne  pas  diviser  la  société, 
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ne  pas  exalter  le  despotisme,  sans  heurter  trop  ouvertement  les 
susceptibilités  du  despote.  Tâche  singulièrement  délicate. 

Une  police  dont  les  réseaux  ne  s'étendent  pas  seulement  de 
Bruxelles  à  Bayonne  et  de  Brest  à  Turin,  mais,  on  peut  le  dire, 
de  Pétersbourg  à  Cadix  et  de  Londres  à  Vienne,  lui  permettra 
de  découvrir  et  d'étouffer  dans  l'œuf  les  conspirations  roya- 
listes; une  surveillance  étroite  et  sagace  et  quelques  exécutions 
maintiendront  dans  une  relative  tranquillité  l'Ouest  et  le  Sud- 
Ouest;  une  poursuite  acharnée  fera  tomber  peu  à  peu  dans  ses 
mains  les  derniers  chouans,  ou  les  rejettera  à  Londres 
momentanément  découragés  et  désabusés.  Dès  lors,  l'armée 
bourbonienne,  privée  de  ses  chefs  les  plus  hardis,  se  soumet  ou 
se  débande  (1). 

Il  ne  désire  pas  cependant  autre  chose  que  la  soumission. 
Un  ministre  intelligent  et  puissant  ne  désire  jamais  la  ruine 
des  partis  irréductibles.  Un  chef  d'État  peut  se  sentir  flatté  ou 
fortifié  par  l'adhésion  éclatante  et  unanime  de  la  nation  tout 
entière  au  gouvernement  qu  il  dirige.  Le  ministre  qui,  sous 
ce  chef  d'État,  a  des  principes,  des  opinions  ou  des  intérêts  à 
défendre,  sait  bien  que  pour  changer  de  drapeau,  les  hommes 
ne  changent  ni  de  tempérament,  ni  de  principes,  ni  d'intérêts; 
il  ne  peut  dès  lors  échapper  au  ministre  que,  bien  plus  facile- 
ment que  dans  une  opposition  irréductible,  les  gens  qui  ne 
partagent  pas  ses  idées  peuvent  par  un  ralliement,  sincère  ou 
non,  faire  triompher  les  leurs  et  dénaturer  le  régime  dont  il 
est  le  serviteur  plus  ou  moins  dévoué.  Cette  adhésion  en  masse 
des  partis  rendant  en  outre  son  concours  moins  nécessaire 
et  moins  précieux  son  dévouement,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
sans  appréhension  lavoir  se  produire.  Ajoutons  que  si,  d'autre 
part,  il  est  sincèrement  dévoué  au  régime,  il  pourra  toujours 


(1)  Cf.  le  Rapport  du  17  juin  1815,  déjà  cité,  où  il  insiste  sur  la  surveillance 
incessante  qu'il  a  dû  exercer  8ur  le  Midi  et  l'Ouest  de  1799  à  1810.  Il  fait  sur- 
veiller étroitement  les  émigrés  à  l'étranger  (dossier  Dic{;i)  Cai'rara,  F7  C-4-68  ; 
Run.hold,  F7  0^48-0453;  Fauchc-Borel,  F7  6I39,  G152,  (5478,  6598;Duniourioz. 
F7  6488  ;  d'André,  F7  6371  ;  Ea  Ferronnays,  F7  6458,  etc.)  et  interdit  sévèrement 
à  certains  chefs  royalistes  l'entrée  de  la  France  :  c'est  son  attitude  vis-à-vis  du 
duc  de  Fleury  (dossier  F7  6442}. 
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prévoir  et  craindre  chez  ces  nouveaux  venus  la  trahison  dont 
le  cheval  de  Troie  restera,  il  faut  s'y  résigner,  l'éternel  sym- 
bole. Si  donc  un  homme  d'État  avisé  peut  avoir  ses  raisons 
pour  assurer  au  régime  qu'il  sert  avec  dévouement  tel  précieux 
concours  ou  telle  flatteuse  adhésion  individuelle,  s'il  peut 
pratiquer  vis-à-vis  des  adversaires  du  régime  une  politique 
bienveillante  destinée  à  les  «  assagir  »  ,  d'après  le  mot  même 
de  Fouché,  un  ministre  ambitieux  et  clairvoyant,  qui  préfère 
au  triomphe  assuré  d'un  régime  la  durée  et  l'intégrité  du 
principe  qui  lui  sert  de  base,  ne  peut  désirer  le  ralliement  en 
masse  des  partis  extrêmes  et  leur  complète  disparition. 

Tels  étaient  certainement  les  sentiments  de  Fouché  en  1804, 
tels  surtout  ils  nous  apparaîtront  lorsque  ses  craintes  se  préci- 
seront et  se  fortifieront  ;  c'est  qu'en  effet  il  se  heurtera  à  une 
politique  toute  contraire  imprudemment  ou  habilement  prônée 
autour  de  l'Empereur,  adoptée  par  lui  avec  une  facilité  qui 
serait  excusable  s'il  eût  été  un  souverain  ordinaire.  Fouché, 
lui,  estimera  toujours  moins  périlleuse  pour  les  idées  de  la 
Révolution  servies  par  l'Empire  l'opposition  irréductible  et 
par  cela  même  inféconde  d'un  Auguste  de  Larochejaquelein 
ou  d'un  Mathieu  de  Montmorency,  que  l'influence  active  et 
toute  proche  du  maître  d'un  de  Ségur,  d  un  de  Montesquieu, 
d'un  de  Boulogne  ou  d'un  Fiévée. 

Napoléon  a  d'autres  idées  et  d'autres  intérêts  que  son 
ministre,  sa  vanité,  son  penchant  de  souverain,  son  goût  pour 
l'ordre  et  l'autorité  s'accommodant  fort  de  l'adhésion  à  son 
gouvernement  de  tous  les  hommes  d'ordre  et  d'autorité  :  il  vou- 
drait voir  sa  dynastie  aussi  unanimement  reconnue  que  celle 
de  Henri  IV  dix  ans  après  la  Ligue,  et  sa  cour  aussi  aristocra- 
tiquement  peuplée  que  celle  de  Louis  XIV  ou  de  Louis  XVI. 
Le  faubourg  Saint-Germain  lui  inspirera  toujours  un  mysté- 
rieux attrait,  et  il  a  presque  pour  un  Narbonne  ou  un  Laroche- 
foucauld  ralliés  à  sa  cour  les  yeux  émus  et  le  front  épanoui 
du  bourgeois  qui  a  marié  sa  fille  à  quelque  marquis  de  Presles. 
Il  tient  à  compter  pour  ses  amis  tous  les  «  honnêtes  gens  » 
auprès  desquels  Real  et  la  maréchale  Lefebvre  lui  paraissent 
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déplorablement  élevés.  Il  se  croit,  du  reste,  assez  ferme  pour 
ne  pas  laisser  dévier  d  une  ligne  le  principe  de  son  gouver- 
nement, assez  vigilant  et  assez  fort  pour  ne  se  pas  laisser 
surprendre  ni  trahir  par  les  nouveaux  venus.  Ce  en  quoi  il 
présume  trop  de  sa  fermeté  et  de  sa  vigilance,  car  il  ne  faudra 
pas  huit  ans  aux  royalistes  ralliés,  sincèrement  peut-être,  à 
son  gouvernement,  pour  en  faire  un  pouvoir  de  droit  divin  ; 
que  fut  devenue  plus  tard  la  monarchie  de  la  Révolution,  sous 
TEmpereur,  et  surtout  sous  son  fils,  petit-neveu  de  Louis  XVI, 
élevé  par  une  marquise  de  Montesquiou  ?  On  Teût  bien  vu,  si 
d'autres  ralliés  moins  sincères  n'avaient  au  bon  moment, 
Bliicher  et  Schwarzenberg  étant  en  Champagne,  abandonné 
le  grand  homme  au  profit  de  Louis  XVIII,  qui,  parle  fait, 
n'eut  pas  grand'chose  à  changer,  tant  il  y  avait  de  nobles 
ralliés  et  déralliés  dans  1  administration  impériale. 

Gomme,  d'autre  part,  l'aristocratie  a  ses  motifs  pour  se 
rallier,  la  tâche  de  Fouché  sera  fort  délicate.  Il  ne  s'en  dissi- 
mule pas  les  difficultés  et  n'ignore  pas  à  quoi  peut  l'entraîner 
la  disparition  complète  du  parti  bourbonien.  Il  s  y  appliquera 
cependant,  résolu  à  obvier  éventuellement  à  ces  inconvénients. 
L'Ouest  mis  en  état  de  siège,  le  royalisme  actif  y  succombera, 
réduit  à  des  tentatives  de  brigands.  A  Paris,  les  agents  de 
Louis  XVIII  trouveront  partout  portes  closes;  en  1808,  nous 
verrons  un  émissaire  royaliste  errer  dans  la  grande  ville  pour 
constater  l'indifférence  absolue,  l'ignorance  plutôt,  où  l'on 
vit  à  l'égard  des  Bourbons  (I).  Fouché  empêchera  habilement 
tout  journal  de  parler  des  princes,  fût-ce  pour  les  attaquer  (2). 
Il  y  a  en  1810  des  gens  qui  croient  que  Louis  XVIII,  le  comte 
de  Lille  et  le  comte  de  Provence  sont  trois  frères  (3).  En  1804, 

(1)  Lettre  du  jeune  Boisé-Lucas  à  Chateaubriand  (1808,  F7  6481)  :  «  Les 
princes  sont  totalement  oubliés  de  la  masse  de  la  nation,  écrit  ce  jeune  royaliste 
à  l'afjent  des  princes;  ils  sont  tombés  dans  un  tel  discrédit  que  quand  même  le 
trône  redeviendrait  vacant,  je  crois  qu'il  ne  tombe  dans  l'esprit  de  personne 
qu'ils  dussent  l'occuper.  » 

(2)  Même  lettre.  Nous  verrons  Fouché  se  vanter  en  1814  aux  ministres  de 
Louis  XVIII  de  cette  tactique  qu'ils  ont  le  tort,  à  son  sens,  de  ne  pas  appliquer 
à  Napoléon.  (Cf.  ch.  xxiii\ 

(3)  FAUCiiK-BonEL  (IV,  87)  dit  (pic  Sarrazin,  arrivant  en  .Vujjleterre,  ignorait 
complètement  ce  fju'ctail  la  duchesse  d'An[;oulcme. 
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la  protestation  de  Louis  XYIII  contre  l'institution  de  l'Empire 
était  lue  et  répandue;  en  1813,  on  haussait  les  épaules  même 
au  faubourg,  quand  on  parlait  du  retour  des  Bourbons.  Ils 
sont  méprisés,  impuissants  et,  qui  pis  est,  inconnus.  Le  fau- 
bourg n'y  croit  plus  dès  1808. 

Mais  alors  le  faubourg  va  se  rallier  :  c'est  alors  que  se 
montre  la  seconde  face  de  la  politique  double  de  Fouché  :  les 
contemporains  se  sont  amusés  ou  indignés  de  cette  tactique. 
Grâce  à  sa  situation  personnelle  qui  lui  donne  accès  dans 
nombre  de  salons  du  faubourg,  cette  tactique  audacieuse  peut 
réussir.  L'ami  de  Mme  de  Vaudémont  est  fort  sollicité  :  il  laisse 
toujours  tout  espérer,  promet  de  plaider  la  cause  qui  lui  est 
confiée,  grâce  ou  faveur  à  obtenir.  Parfois,  en  effet,  il  est  de 
bonne  foi,  défend  son  client  ;  d'autres  fois,  il  le  dessert  audacieu- 
sement,  et  irrite  constamment  l'Empereur  contre  le  faubourg. 
La  conséquence  est  prévue  :  Napoléon  repousse  la  requête  ou  se 
fait  l'auteur  de  nouvelles  mesures  contre  l'aristocratie.  Fouché 
revient  consterné  :  «  Il  n'a  pas  voulu,  i;  Les  imprécations 
grondent  contre  le  maître,  mais  tous  les  remerciements  néan- 
moins vont  au  ministre.  Quel  courage  il  faut  à  celui-ci!  quelle 
réelle  obligeance!  quel  rare  dévouement  au  faubourg!  Et 
quand  la  grâce  a  été,  par  hasard,  arrachée  au  tyran,  quelle 
reconnaissance  encore...  pour  le  ministre!...  L  impopularité 
de  l'Empereur  au  faubourg,  la  colère  soigneusement  entrete- 
nue du  maître  contre  l'aristocratie,  tels  sont  les  résultats  obte- 
nus :  ils  entravent,  retardent  singulièrement  le  ralliement  (1). 

Le  ministre,  du  reste,  y  employait  d'autres  moyens.  Ilfaisait 
révoquer  presque  tous  les  choix  faits  en  province  des  aristo- 
crates, émigrés  à  peine  rentrés,  pour  siéger  aux  conseils  géné- 
raux ou  dans  les  états-majors  de  la  garde  nationale  (2),  que 

^1)  Dès  1802,  FiKVÉE  I,  46)  écrivait  :  «  Depuis  deux  ans  toutes  les  combinaisons 
de  la  police  ont  consisté  à  reporter  sur  le  Premier  Consul  l'odieux  de  la  plupart 
des  arrestations.  •>  Le  meurtre  du  duc  d'Enghien  l'avait  à  cet  égard  beaucoup 
servi.  Pasquier,  I,  242;  Savary,  IV,  395;  Barras,  IV,  244;  Bourrienne,  Y,  32, 
signalent  à  l'envi  cette  machiavélique  politique  qui  trompe  Hyde  de  Neuville 
lui-même  (I,  371-372). 

(2)  Bulletin  de  police  de  1805  à  1806;  celui  du  16  janvier  1806  :F7  3752;  est 
particulièrement  caractéristique. 
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Savary  leur  laissera  conquérir  (I).  Fouché  transmet  avec  affec- 
tation à  l'Empereur  les  témoignages  du  mécontentement  que 
soulève  l'entrée  aux  Tuileries  des  nobles  d'ancien  régime,  et 
les  plaintes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des  républi- 
cains ralliés  à  l'Empire  et  des  anciens  prêtres  constitutionnels 
contre  les  préfets  et  sous-préfets  d'ancien  régime  qui  les  trai- 
tent de  jacobins  et  d'apostats  (2).  Fouché  va  jusqu'à  com- 
battre ouvertement,  entre  autres  applications  de  la  politique 
de  fusion,  les  mariages  entre  les  deux  aristocraties  (3).  Il  faudra 
Savary  pour  donner  une  singulière  activité  à  cette  odieuse  et 
ridicule  «  conscription  des  filles  i'  . 

C'était  un  peu  la  même  politique  qu'on  le  vit  pratiquer  vis- 
à-vis  du  clergé  (4).  Il  est  personnellement  fort  bien  avec  le 
clergé,  mais  cela  lui  permet  d'autant  plus  de  rigueur.  Le  mi- 
nistre, s'il  croit  au  diable,  ne  croit  sans  doute  plus  à  Dieu,  mais 
il  reçoit  fort  souvent  son  curé  à  sa  table  et  offre  le  pain 
bénit  (5);  il  peut  sans  encourir  le  reproche  d'hostilité  systéma- 
tique faire  prévaloir  un  système  de  surveillance  assez  sévère 
et  parfois  un  peu  taquine  (6)  :  il  ne  réprimera  pas  seulement 
sévèrement  tout  acte  d'intolérance,  toute  attaque  contre  le 
pouvoir  laïque  et  la  Révolution,  dénonçant  par  an  des  cen- 
taines de  prêtres  au  ministre  des  Cultes  qu'il  juge  trop 
doux  :  il  descend  aux  mesquines  et  menues  persécutions, 
proscrit  processions,  érections  de  croix,  célébrations  de  fêtes 
abolies   par    le    Concordat,   vexations   exagérées,    mais   qu'il 

(i)  On  se  rappelle  l'attitude  du  ducdeFitz-Jaines  en  1814(11.  liovssA.\E,  1814), 

(2)  Plaintes  contre  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  qui,  tout  dévoué  aux  noJ)les, 
prononce  des  paroles  réactrices  (^Bulletin  du  16  janvier  1806,  F7  3752) 
et  autres. 

(3)  iNote  du  31  mars  1808  (AF'^  1502).  Il  sait  faire  des  exceptions  en  faveur 
de  ceux  qu'il  se  sait  dévoués,  par  exemple  Galonné,  Narbonne  et  quelques  autres. 
En  province,  il  est  de  l'avis  du  préfet  du  Nord,  qui  déclara  qu'on  ne  pouvait 
repousser  tout  noble,  "  pourvu  qu'on  ait  l'attention  de  ne  pas  leur  livrer  toutes  les 
portes  I .  [Bulletin  du  15  juin  1809,  F7  3783.) 

(4)  Sa  pollticpie  religieuse  est  tout  entière  indiquée  dans  le  Compte  lenclii  de 
l'an  VIII. 

(5)  lioberdeau^  ancien  secrétaire  de  Fouché,  à  Jfaniel,  2S  juin  1866  (^Hamel, 
Histoire  de  Juilly,  342\  et  le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  15  juin  1819  [Papiers 
inédits  de  Gaillard). 

(6)  Cf.  ch.  xvi-xix. 
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prétend  justifiées,  à  cette  heure  où,  pour  triompher,  la 
doctrine  de  la  neutrahté  de  l'Etat  et  de  l'égalité  des  cultes 
devait  être  intégrale.  Il  interdit  les  missions,  emprisonne 
les  sermonneurs  trop  inconsidérés,  fait  réprimander  les 
évêques  qui  les  couvrent  (1).  Mais  comme  il  trouve  l'Empe- 
reur peu  à  peu  plus  disposé  à  frapper  le  clergé  catholique,  à 
mesure  que  se  tendent,  puis  se  rompent  ses  relations  avec  la 
cour  de  Rome,  lui,  Fouché,  se  prend  à  les  vouloir  défendre, 
en  le  leur  faisant  savoir,  comme  de  juste.  Il  en  est  bientôt  à 
adoucir  les  ordres  du  maître,  et,  tout  en  continuant  à  pratiquer 
une  politique  d'étroite  et  rigoureuse  surveillance,  il  sauve  bien 
souvent  prêtres,  évoques  et  cardinaux  des  cachots  de  Fénes- 
trelles  ou  de  Yincennes  ^2).  On  n'a  qu'à  parcourir  les  bulletins 
de  police  et  la  correspondance  de  l'Empereur  pour  être  frappé 
du  fait.  Fouché  oppose  une  politique  de  bienveillance  sans 
faiblesse  à  l'anticléricalisme  furieux,  mesquin  et  parfois  gros- 
sier de  l'homme  qui  signa  le  Concordat.  Cette  politique  pré- 
serva le  clergé  d'une  véritable  proscription  (3).  Un  ton  de 
bieijveillance  constant,  des  relations  amicales  avec  certains 
ecclésiastiques  et  surtout  certains  évêques  lui  assuraient 
bientôt  dans  le  clergé  une  popularité  réelle  qui  stupéfierait 


1     Cf.  ch.  xvi-xis. 

^2)  On  le  verra  sauver  des  cachots  l'abbé  Sicard,  impliqué  par  le  rapporteur  du 
conseil  de  guerre  dans  le  procès  Chateaubriand  (Bulletin  du  17  mars  1809,  AF'^' 
1505);  l'abbé  Desjardins,  impliqué  dans  l'affaire  du  baron  de  Kolli,  qui,  après 
la  disgrâce  de  Fouché,  est  repris  par  Savary  et  enfermé  à  Fénestrelles  le  18  octo- 
bre 1810.  Rapport  du  31  mars  à  l'Empereur,  rapport  du  16  octobre,  décret  du 
18  octobre.  Dossier  Kolli,  F7  6540,  et  Gaillard,  Mémoire.^  inédiU.  Il  protégera 
même  l'abbé  Fravssinous  (Papiers  inédits  de  Gaillard),  le  cardinal  Consalvi  (cf. 
ch.  xixj,  etc. 

(3)  On  n'a  pour  s'en  convaincre  qu'à  parcourir  la  correspondance  de  l'Empe- 
reur et  surtout  les  suppléments  que  M.  Lecestre,  M.  Debrotonne  et  MM.  Masson 
et  Lumbroso  v  ont  apportés.  Napoléon  à  Fouché, 'il  octobre  1804  Lettres,  1,47), 
7  février  1806  (Gorresp.,  XII,  9769\  24  janvier  [Gorresp.,  XIV,  11684),  7  sep- 
tembre 1807  Lettres,  I,  108  ,  17  décembre  1807  ^Lettres.  I.  108),  1*'  septembre 
1808  I,  103},  14  mars  (I,  190),  28  juillet  (I,  335%  26  octobre  \,  371),  27  octo- 
bre 1809  'Corresp.,  XX,  15975),  etc.,  etc.,  etc.  On  pourrait  en  citer  cent  autres 
excitant  le  zèle  du  ministre  en  lui  prescrivant  la  vigueur  contre  le  clergé.  J'ai  cité 
ailleursle  zèle  bien  topique  que,  au  départ  de  Fouché,  quoique  l'Empereur  fùtdepuis 
deux  ans  en  lutte  avec  l'Eglise,  il  n'v  avait  que  24  prêtres  détenus  par  mesure  de 
haute  police  dans  le  2"^  arrondissement  de  police;  en  1812  on  en  comptait  105. 
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ceux  pour  lesquels  ce  «  prêtre  défroqué  »  reste  un  des  per- 
sécuteurs de  la  religion  et  un  des  ennemis  du  clergé  (I). 
«  J'estimais  beaucoup  les  dévots,  et  à  leur  égard  c'est  un  des 
grands  points  de  la  piété  "  ,  eùt-il  pu  écrire  avec  Paul  de 
Gondi. 

Il  est  vrai  que,  s'il  pratique  vis-à-vis  du  clergé  une  politique 
de  rigueur  ministérielle  mitigée  de  bienveillance  personnelle, 
il  garde  ses  rigueurs  pour  le  parti  clérical.  Il  étouffe  dans  la 
presse  toute  polémique  religieuse,  blâmant  d'ailleurs  le  fana- 
tisme philosophique  du  Citoyen  français  aussi  bien  que  l'into- 
lérance religieuse  du  Journal  des  Débats.  Mais  c'est  surtout  la 
presse  catholique  qu'il  frappe,  réduisant  à  un  journal  la  presse 
religieuse,  poursuivant  de  sa  malveillance  les  publicistescomme 
les  politiciens  du  parti,  calmant  ainsi  les  inquiétudes  du  parti 
philosophe. 

L'attitude  de  Fouché  n'est  pas  moins  ambiguë  vis-à-vis  de 
la  coterie  militaire.  Il  est  évidemment  hostile  au  militarisme. 
«  Partout  où  le  pouvoir  militaire  est  en  première  ligne,  il  n'y  a 
pas  de  seconde  ligne  »  ,  écrira-t-il  en  1815.  Mais  il  ménage  les 
grands  chefs  :  parfois  il  semble  voir  en  eux  les  maîtres  du  len- 
demain :  Moreau,  puis  Murât,  puis  Bernadotte  lui  apparais- 
sent, jusqu'à  ce  que  l'Empereur  ait  un  fils,  comme  ses  héritiers 
plus  probables  que  les  frères  de  Napoléon.  Et  il  semble  bien 
que  ce  seraient,  le  cas  échéant,  de  merveilleux  instruments  de 
coup  d'État  et  de  gouvernement;  il  les  juge  à  leur  juste  valeur. 
Que  pèsent  aux  yeux  du  ministre,  par  exemple,  Bernadotte  et 
Mural,  ces  deux  brillants  cadets  de  Gascogne,  que  ce  chétif 
professeur  fait  marcher,  ])ousse,  retient,  lâche  et  reprend, 
joue  enfin  avec  ce  sang-froid  ironique  dont  certains  Bretons 

(1)  Sur  ses  rel.itions  étroites  avec  M.  de  Pancemont,  cf.  ch.  xiv,  plus  liaut; 
Lettres  d'un  éniûjré  de  Saint-Pétershourg  (archives  aff.  étr.  Fr.,  1892  ;  avec  le 
cardinal  de  Beiloy,  qui  visite  Fouché  et  sa  femme  (Mme  Fouchc  ne  manque  jamais 
de  lui  demander  de  s'engager  à  bénir  le  mariage  de  sa  Hlle),  Mme  de  Guatenav,  II, 
51;  avec  l'archevêque  de  Besan(;on  Le  Coz,  cf.  sa  lettre  enthousiaste,  ch.  xxiv; 
avec  le  cardinal  Consalvi,  cardinal  Consalvi,  Mémoires  ;  avec  l'évèque  d'Avignon 
Perier,  cf.  ch.  xi,  et  Gaillard  [Mémoires  inédits"),  qui  fut  chargé  de  recevoir  en 
grande  pompe  le  prélat  à  Ferrières;  avec  Maury,  cf.  lettre  1res  flatteuse  du  cardi- 
nal au  ministre,  31  août  4B15.  Papiers  contiés  à  Gaillard. 
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ont  le  secret?  Il  reste  leur  ami,  rêvant  sans  doute  de  jouer  à 
l'occasion  les  Warwick  (l). 

C'est  sans  doute  aussi  au  lendemain  qu'il  songe,  lorsqu'il 
ménage  la  bourgeoisie  parisienne,  si  sourdement  hostile  à 
l'Empereur  et  si  mal  vue  de  lui  ;  ses  relations  avec  les  financiers 
Hinguerlot,  Ouvrard,  Thornton,  Roy,  Laffitte  et  autres,  la 
façon  dont  il  composera  en  1800  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  témoignent  qu  il  est  bien  loin  -d'avoir 
pour  cette  haute  bourgeoisie  le  mépris  tout  militaire  de  l'Em- 
pereur. On  en  peut  dire  autant  des  idéologues  du  Sénat  : 
car  Fouclié  estime  que  les  idéologues  ont  du  bon  dans  la 
main  d'un  homme  pratique.  Le  groupe  opposant  du  Luxem- 
bourg, dont,  chose  curieuse,  le  sénateur  ministre  fait  partie  à 
certains  égards,  a,  dans  tous  les  cas,  toutes  ses  faveurs  :  à 
entendre  un  des  membres  de  ce  groupe,  c'est  Fouclié  qui,  lors 
de  la  première  conspiration  Malet,  sauvera  ce  groupe  d'une  dé- 
cimation  :  il  est  de  fait  qu'on  trouverait  parfois  sa  main  dans 
les  démarches  les  plus  désagréables  à  l'Empereur  tentées  par 
le  Sénat  sous  l'inspiration  des  Lanjuinais,  des  Sieyès,  des  Lam- 
brecht  et  des  Garât  (i) . 

En  cela,  du  reste,  il  se  montre  fidèle  à  son  programme.  Ces 
sénateurs  tombés  cependant  si  bas  dans  cette  assemblée  "  où 
l'on  n'entendra  jamais  que  des  voix  basses  »  ,  c'étaient,  à  tout 
prendre,  les  derniers  représentants  de  la  Révolution  :  Sieyès, 
l'homme  du  Tiers  de  1789  ;  Lanjuinais,  le  dernier  survivant 
de  la  Gironde,  et  Garât,  l'un  des  représentants  de  la  vieille 

(1)  Cf.,  en  ce  qui  concerne  Murât,  ch.  xvii;  et  xxii  en  ce  qui  concerne  Berna- 
tlotte,  cil.  xviii  et  xxiii.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  :  il  sauve,  dit-on, 
Masséna  en  1808  lors  de  la  conspiration  Malet  et  s'en  fait  gloire;  il  entreprend 
Augereau  en  1812  (cf.  ch.  xxui),  et  c'est  à  lui  que  le  rude  soldat  exprime  en 
avril  1814  sa  joie  d'être  délivré  de  Napoléon  ^Augereau  a  Foucfié,  avril  1814, 
Papiers  confiés  a  Gaillard).  C'est  Lannes  et  Junot  qui  en  1807  lui  éparjjnent, 
au  dire  de  Savary,  une  disgrâce.  Il  se  sert  de  Caulaincourt  en  1815;  au  gouver- 
nement provisoire,  de  Macdonald,  de  Davout.  Il  sourit  de  tous  ses  braves  soldats. 
Napoléon  imprudemment  le  charge  parfois  de  les  admonester,  Augereau  en  1807 
(3  mai  1807,  XV,  12516)  et  Bernadotte  en  1809.  Peut-être  espère-t-il  ainsi  rendre 
le  ministre  de  la  Police  odieux  à  l'état-major,  qui,  au  contraire,  reste  reconnais- 
sant de  certains  bons  offices. 

(2)  Cf.  ch.  XVI  et  ch.  xvu. 

29 


450  LE    MINISTHE    FOUCHE 

Montagne  ;  l'évêque  Grégoire,  pontife  déchu  de  l'Église  révo- 
lutionnaire ;  Kellermann,  revenant  de  Valmy  ;  Collaud,  géné- 
ral de  Sambre-et-Meuse,  tels  étaient  bien  les  amis  naturels  du 
ministre  de  la  Révolution  dans  1  Empire.  Sénateur,  Fouché  de 
Nantes  siège  à  leurs  côtés  :  il  complète  ce  groupe  où  sont 
représentés  toutes  les  époques,  tous  les  partis,  toutes  les 
gloires  de  la  Révolution,  dont  il  représente,  lui,  au  Luxembourg 
de  moins  purs  souvenirs. 

Quel  découragement  provoquerait  parmi  les  «  ralliés  de 
gauche  "  la  disparition  de  ce  groupe  aux  opinions  cependant 
si  hésitantes  !  Et  ces  "  ralliés  de  gauche  «  ,  ce  sont  ceux  que 
Fouché  oppose  à  ceux  de  droite.  Dès  1800,  il  a  désapprouvé 
le  renvoi  de  Carnot  :  en  1802,  il  a  cherché  à  faire  entrer  La 
Fayette  au  Sénat.  Il  reste  en  relations  d'amitié  avec  Thibau- 
deau,  conseiller  d'État  et  préfet  de  Marseille,  et  il  préférera 
toujours  dans  les  préfectures  les  Jean  Bon  Saint-André  aux 
Carné.  Ceux  qui  ne  sont  pas  ralliés  trouvent  cependant  bon 
accueil  au  quai  Voltaire,  où  Real  est,  du  reste,  le  bras  droit  du 
ministre,  et  tous  les  efforts  de  leur  ancien  coreligionnaii'e 
visent  à  empêcher  une  rupture  nouvelle  entre  l'Empire  et  les 
derniers  groupes  républicains  (1).  C'est  ainsi  qu'on  le  verra 
sans  cesse  pallier  leurs  paroles  séditieuses  et  étouffer  les 
affaires  qui  les  exposent  à  la  colère  du  maître,  notamment 
cette  première  conspiration  Malet  qui,  en  1808,  faillit  compro- 
mettre, avec  d'anciens  conventionnels,  des  généraux  républi- 
cains et  les  sénateurs  indépendants  ou  censés  tels.  D'autre  part, 
s'il  supprime  les  rapports  de  Dubois,  fort  hostiles  aux  "  anar- 
chistes 1)  (2j ,  il  transmet  complaisamment  ceux  des  préfets  qui 
représentent  les  anciens  républicains  comme  «  les  meilleurs 
serviteurs  de  Napoléon  >'  . 

(1)  ly Hnnteriue  a  Talleyram/  {aH.  étran{>.\  15a»  dot.  Notes  sur  lu  Convention  ; 
Mme  UE  Ghatekay,  11,43.  Cf.  sa  conduite  vis-à-vis  des  «conspirateurs»  r<'pul)ll- 
cains  vrais  ou  faux  (cf  ch.  xvi-xix).  Napoléon,  au  contraire,  prescrit  volontiers 
des  aiTcstations  parmi  les  républicains,  désavoue,  critique,  déteste  les  journaux 
qui  leur  sont  induljjcnls.  ÎJous  étudierons  un  pi'u  plus  à  loisir  cette  attitiulc  de 
Napoléon  vis-à-vis  des  deux  partis  d'oppositiim,  si  différente  de  celle  de  son 
ministre. 

(2i    Happai  ts  du  piefcl  de  pal  ire  de  Van  XIII,  cotupiirés  aux  lîulletiii.s  de  pt)lice. 
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Vis-à-vis  des  »  exclusifs  »  ,  il  affecte  un  certain  dédain,  qui  est 
bien  l'attitude  la  mieux  faite  pour  tranquilliser  Napoléon  sur 
leur  présente  insignifiance,  sauf  à  faire  craindre  à  l'Empereur 
leur  réveil  le  jour  où  lui,  Fouclié,  ne  serait  plus  là.  «On  verra, 
déclare-t-il,  reparaître  dans  les  tavernes  et  les  faubourgs  et 
dans  les  régiments  les  motions,  les  piques  et  les  bonnets  rouges  : 
la  nature  fait  des  jacobins  et  la  police  des  citoyens  (1).  "  Le 
constant  ennemi  de  Fouché,  Fiévée,  répondra  à  cela  que 
Fouché  se  vante  de  répondre  du  parti  révolutionnaire,  ce  qui 
est  avouer  qu'il  en  dispose  (2).  Fiévée  se  trompe  en  croyant 
nuire  :  l'accusation  ainsi  formulée  ne  peut  que  fortifier  le 
maître  dans  sa  résolution  de  garder  un  ministre  aussi  pré- 
cieux (3) . 

En  réalité,  le  parti  dont  Fiévée  est  l'organe  pardonnerait 
plus  à  Fouché  la  protection  des  révolutionnaires  que  celle  de 
la  Révolution.  Fiévée,  définissant  le  ministère  de  la  Police  : 
(1  l'administration  de  la  prévoyance  des  dangers  de  l'Étal  »  ,  accu- 
sait aigrement  Fouché  d'en  avoir  fait  «  l'administration  de  la 
prévoyance  des  dangers  que  pouvait  courir  le  vieil  esprit  de  la 
Révolution  (4)  »  .  Cet  adversaire  caractérisait  d'un  mot  une 
politique  qui  fut  constante.  La  Révolution  trouve  en  Fouché 
un  défenseur  fidèle  et  tenace  :  pas  un  livre  ne  paraît,  suspect 
d'hostililé  à  la  Révolution,  de  la  Constituante  à  la  Convention, 
d  apologie  de  Louis  XVI  ou  de  l'ancien  régime,  qu'il  ne  soit 
immédiatement  saisi,  supprimé,  son  auteur  même  souvent 
poursuivi  (5).  Les  exemples  en  abondent.  Un  prêtre  qui  a  en 
chaire  attaqué  la  Convention  sera  avec  éclat  destitué  et  empri- 
sonné; un  avocat  de  Marseille  s'est-il  permis,  au  cours  d'une 

(i)  ^ote  sur  la  police  [Papiers  confiés  a  Gailla>-d), 

(2)  Fiévée  à  Napoléon,  août  1804,  II,  37. 

(3)  Là  aussi,  dans  ses  rapports  avec  le  parti  jacobin  comme  avec  le  parti  roya- 
liste, le  parti  libéral,  le  clergé,  la  coterie  militaire  et  la  bourjjeoisie  hostile,  il  a  la 
prétention  de  «  diriger  «  ,  pour  le  plus  grand  bien  du  régime,  l'opposition  à  ce 
régime  (Papiers  confiés  à  (iaillard);  Fiévée  avoue  dès  février  1806  que  «  tout 
ce  qui  remue  ou  bavarde  est  entre  les  mains  de  cet  homme  «  .  Fiévée  a  Napoléon, 
février  1806,  II. 

(4)  Fiévée  a  Napoléon,  juin  1810,  III,  65. 

(5)  Cf.  ch.  xvi-xx. 
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plaidoirie  contre  un  des  «  votants  »  de  janvier  93,  Tex-représen- 
tant  Granet,  d'évoquer  contre  lui  les  mânes  du  »  roi  martyr  »  , 
Fouché  le  fait  immédiatement  arrêter  et  incarcérer,  pour  bien 
prouver  que  Napoléon  V  n'est  pas  encore  le  successeur  légitime 
de  Louis  XVI  (1).  Cette  jalouse  surveillance  s'étend  à  tout  : 
les  arbres  delà  liberté  arrachés  nuitamment  dans  le  Midi  sont, 
par  les  ordres  de  l'ancien  conventionnel,  ministre  du  despo- 
tisme, replantés  et  cultivés  [2) .  Mais  ce  sont  surtout  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  qu'il  défend  à  outrance  contre  toute 
tentative  de  revendication,  d'intimidation  et  de  persécution  (3) . 
Des  pièces  de  théâtre  sont  interdites  où  peuvent  se  relever  des 
allusions  désobligeantes  à  ces  citoyens  «  qui  les  premiers  osè- 
rent se  confier  au  génie  de  la  Révolution  (4)  "  .  La  Révolution 
n'est  pas  seulement  défendue  dans  ses  souvenirs  et  ses  amis, 
elle  l'est  même  dans  ses  principes.  On  verra  le  futur  duc 
d'Otrante  combattre  comme  contraires  à  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion la  restauration  des  titres  nobiliaires  et  des  blasons  (5), 
l'institution  des  majorats,  le  rétablissement  des  corporations 
sous  forme  de  syndicats  (6),  comme  il  a  jadis  lutté  contre  le 
Concordat,  destructif  de  la  Constitution  civile,  contre  le  con- 
sulat à  vie,  fin  de  la  liberté.  Chose  trop  peu  reconnue  et  peu 
commune,  ce  démocrate  sous  les  broderies  sut  ne  pas  rougir 
de  la  Révolution,  sa  mère  :  contre  la  réaction  tous  les  jours 
grandissante,  contre  les  révolutionnaires  renégats,  contre  les 
revenants  de  1  émigration,  contre  le  clergé  ultramontain  et 
contre  la  force  mystérieuse  des  évolutions  mêmes  de  l'opinion 
publique,  il    en    défendit   les     principales    idées    politiques, 

(i)  La  leçon  donnée,  il  le  fait  leh'ielier  un  mois  après.  Ikilletindes  29  messidor 
et  21  thermidor  an  XIII;  A  F'v,  1494. 

(2)  Il  a,  il  est  vrai,  écrit  le  18  floréal  an  XIII  au  préfet  de  la  llautc-Saùne  de 
ne  pas  attacher  pour  les  représailles  ;i  ce  dé{i[àt  "  plus  d'importance  qu'à  une  dé- 
{•radation  ordinaire  ».  Bulletin  du  18  floréal  an  XIII;  A  F'^',   1493. 

(3)  Cf.  ses  remontrances  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  qui  a  appuyé  les  pré- 
tentions d'un  maire  à  faire  rendre  au  curé  le  prcshytèrc  a(-quis  comme  bien  na- 
tional,  r.ullctin  du  22  octohrc  1807;  A  F     ,  1501. 

(4)  Compte  renlu  <lr  l'an   VIII. 

(5)  iNote  du  18  septembre  1807;  A  F'v,  1501. 

(6)  Oh.icruatioiis  sur  le  projet  de  règlement  de  r imprimerie  ;  Note  ministé- 
rielle annexée  au  bulletin,  24   uin  1807  ;  A  F'^',  1.500. 
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sociales  et  religieuses  (1).  «M.  Fouché,  écrivait  en  1804  Fiévée, 
furieux  de  son  rappel,  M.  Fouché  ne  veut  pas  livrer  et  ne 
livrera  jamais  la  Révolution  (2).  »  Et  Fouché  eût  assurément 
souscrit  à  cette  parole  d  un  ennemi. 

C'était  bien,  en  effet,  caractériser  la  première  partie  de  ce 
programme  :  conservation  dans  le  nouvel  Empire  du  vieil  esprit 
de  la  Révolution  contre  toute  restauration  monarchique,  contre 
toute  réaction  avouée  et  contre  toute  perversion  hypocrite. 

La  conservation  de  1  Empire  lui-même  était  la  conséquence 
même  de  ce  premier  article.  On  n'installe,  on  ne  maintient 
pas  dans  une  place  une  garnison  de  son  choix  pour  livrer  ou 
laisser  surprendre  à  Tennerai  place  et  garnison.  Il  est  un  fait 
certain,  c  est  que  Fouché  fut,  somme  toute,  jusqu'à  1810,1e 
serviteur  très  diligent  de  l'Empire,  monarchie  issue  de  la  Révo- 
lution, et  fidèle  à  l'Empereur,  sinon  à  ses  héritiers  présomptifs. 
Si,  encouragés  par  une  constante  bienveillance  ou  par  sa 
réputation  de  duplicité,  tous  les  partis  fondèrent  sur  lui  des 
espérances;  si,  dès  1804,  un  agent  royaliste  conseillait  aux 
siens  «  d'épauler  le  parti  de  Fouché  »  ,  affirmant  au  ministère 
anglais  que  celui-ci  «  connaissait  les  intentions  du  roi  et  sau- 
vait ses  amis  (3  »  :  si,  du  côté  républicain,  le  général  Malet  l'ins- 
crivait de  confiance  dans  son  gouvernement  provisoire  répu- 
blicain (4);  si  Louis  XVIII  et  ses  agents  le  faisaient  sonder,  lui 
promettant  l'impunité  du  régicide  et  peut-être  le  maintien  de 
son  portefeuille  5),  il  ne  semble  pas  que  le  ministre  ait  en- 
couragé de  semblables  espérances  autrement  que  par  un  sourire 
de  scepticisme  ou  de  vague  bienveillance.  Le  21  janvier  est 
encore  trop  proche  (6).  Les  promesses  de  LouisXVlIIne  lui  pa- 

(1)  Fouché,  écrit  Fiévée  en  août  1804,  a  la  prétention  «  de  tenir  dans  ses 
mains  l'étendard  du  parti  jacobin,  afin  de  répondre,  dit-il,  de  toutes  les  tentatives 
de  ce  parti  «  .  Fiévée  à  Napoléon,  août  1804,  II,  36. 

(2)  Fiévée  a  JSupoleon,  août  1804,  II,  37.  En  somme,  l'idée  maîtresse  est  celle 
qu'il  exprimait  le  i«'  aoïît  1819.  «  Il  ne  faut  pas  étouffer  la  Révolution,  il  faut  la 
régulariser.  »   Fouché  a  Gaillard,  i'^'' août  1819  [Papiers  inédits  de  Gaillard. 

(3)  Cf.  ch.  XVI. 

(4)  Cf.  ch.  XVII  et  XXI. 

(5)  Cf.  ch.  XVI  et  XVII. 

(6)  C'est  pour  lui  une  constante  préoccupation.  A  parcourir  les  bulletins  de  po- 
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raissent  pas  sûres  :  il  a  souvenance  de  la  fameuse  lettre  de 
Charles  Stuart,  saisie  par  Gromwell,  et  craint  de  trouver  la  corde 
de  chanvre  au  lieu  du  cordon  de  Saint-Louis.  Comme,  d'autre 
part,  il  paraît  indubitablement  revenu  de  la  République  qu'il 
ne  cessera  de  plaisanter  avec  ses  amis,  du  régime  parlemen- 
taire et  constitutionnel,  c'est  bien  l'Empire,  dictature  d'ori- 
gine républicaine,  qui  lui  parait  le  gouvernement  le  plus  favo- 
rable à  la  protection  de  ses  pruicipes  et  de  ses  intérêts,  ce  qui 
est  tout  un.  Sans  doute,  nous  le  trouverons  parfois  raélé  à  des 
intrigues  qui  ont  pour  but  de  porter  au  pouvoir  des  hommes 
que  la  Constitution  impériale  ne  désigne  pas.  Mais  l'entre- 
prise est  toujours  éventuelle  :  dix  fois  il  voit  partir  l'Empereur 
au-devant  des  balles  et  des  obus;  il  le  sait,  mieux  que  per- 
sonne, d'autre  part,  exposé  aux  poignards  et  aux  machines 
infernales.  Pourquoi  ne  prévoirait-il  pas  l'éventualité  tou- 
jours possible  de  sa  disparition?  Il  écarte  délibérément  Joseph, 
héritier  présomptif  du  trône  impérial,  prince  débonnaire  et 
incapable,  celui  qui,  du  reste,  avec  Lucien,  l'a  fait  disgracier, 
et  prépare  à  toute  hypothèse  l'avènement  d'un  des  maréchaux, 
Murât  probablement  en  1808,  Bernadotte  en  1809  (1).  Aussi 
bien,  ses  intentions  à  ce  sujet  ne  sont  pas  secrètes,  il  s'en  vante 
à  Napoléon,  et  le  maître  n'en  est  pas  offensé,  flatté  peut-être, 
au  contraire,  d'incarner  à  ce  point  l'Empire  en  sa  personne, 
et  plus  méprisant  de  ses  frères  que  Fouché  lui-même. 

La  fidélité  à  l'Empereur,  au  régime  qu  il  a  fondé,  se  mani- 
feste en  deux  circonstances  :  Fouché  est  devenu  partisan  du 
divorce  et  reste  partisan  de  la  paix.  Nous  aurons  lieu  de  revenir 

lice,  on  le  voit  tous  les  ans  constater  avec  une  ironie  bien  anière  et  comme  in- 
quiète la  perscvéi>ance  avec  laquelle  les  royalistes  célèbrent  l'anniversaire  du 
21  janvier.  Evidemment,  ce  jour-là  on  ne  doit  point  le  voir  au  faubourg;.  Du 
reste,  certains  royalistes,  surtout  parmi  les  éinij^rés,  lui  restent  très  hostiles  :  on 
peut  s'en  rendre  compte  d'après  les  sentiments  de  la  duchesse  do  Guiclie  \^Voyage 
de  la  duchesse  de  Guiche,  déjà  cité)  et  de  Mme  de  Neuiily  [Mme  de  Neuilly  à 
sajille,  8  août  1805).  Il  s'en  rend  compte,  lui,  en  lisant  VAinliit/u.  de  Peltier, 
où  le  pamphlétaire  royaliste  continue  à  le  maltraiter  cruellement,  rappelant  à  tout 
instant  le  ré{i;icidc  et  les  mitraillades.  (Cf.  coll.  de  l'Ambigu,  1804-1810.  Cf.  notam- 
ment lu  bordée  d'injures  dont  Peltier  salua  le  retour  de  Fouché  au  ministère,  30  juil- 
let, XLVIIl.) 

(i)  Cf.  ch.  xvii-xviii. 
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sur  les  circonstances  où  il  poussera  l'Empereur  à  se  séparer  de 
Joséphine,  son  amie  personnelle,  son  obligée  et  sa  protectrice. 
Rien  dans  ses  intérêts  publics  comme  dans  ses  sympathies  per- 
sonnelles n'explique,  nous  le  verrons,  cette  attitude  qui  fat 
constante  de  1800  h  1810,  mais  que  dès  1804  il  faisait  pres- 
sentir ;  rien,  sinon  1  absolue  conviction  que  seul  un  fils  de 
l'Empereur  pourrait  continuer  sa  tâche,  et  être  sur  le  trône  le 
protecteur,  contre  les  efforts  des  Bourbons  et  de  l'Europe  qui 
les  soutient,  des  conquêtes  de  la  Révolution,  l'artisan  de 
l'alliance  russe,  il  espérera,  du  reste,  voir  la  nouvelle  impéra- 
trice, choisie  dans  la  famille  du  tsar,  plus  indifférente  que  celle 
des  Habsbourg  aux  préjugés  et  aux  rancunes  contre-révolu- 
tionnaires. Il  se  trouva  qu  il  avait  ainsi  travaillé  à  sa  ruine, 
mais  il  l'avait  incontestablement  fait  pour  la  durée  de  l'Empire 
et  la  perpétration  de  son  œuvre  1 1) . 

C  était  sans  doute  aussi  à  ce  puissant  mobile  qu  il  obéissait 
lorsqu'il  se  montrait  le  partisan  décidé  de  la  paix.  S'il  eût 
été  un  conspirateur  ou  un  simple  ambitieux,  l'absence  de  l'Em- 
pereur devrait  au  contraire  cadrer  avec  ses  préoccupations  et 
ses  désirs.  L'Empereur  à  Schœnbrunn,  à  Varsovie  ou  à  Madrid, 
la  police  est,  suivantlexpressionheureuse  d'un  contemporain, 
la  vraie  régente  de  la  France.  Fouché  a  fait  de  ce  minis- 
tère de  la  Police  le  grand  ministère  politique  de  l'Empire  ;  la 
conception  qu'il  s'en  est  formée,  et  qu'il  a  fait  en  partie  agréer 
à  l'Empereur,  fait  du  ministre  qui  en  est  investi  non  seule- 
ment le  maître  de  forces  matérielles  importantes,  mais  celui 
de  toute  l'activité  nationale,  et  le  guide  de  l'opinion  publique; 
nous  y  reviendrons.  L'Empereur  présent,  Fouché  est  déjà  le 
plus  puissant  de  ses  ministres  ;  l'Empereur  absent,  le  ministre 
de  la  Police  est  omnipotent.  Et  cependant  il  semble  peu  s'en 
soucier,  et  ce  n'est  pas  en  une  circonstance,  mais  en  dix,  qu'on 
le  voit  insister  sur  la  nécessité  de  la  paix  et  travailler  à  l'ob- 
tenir. Sans  doute,  il  ne  peut  rester  insensible,  lui  l'homme 
d'Etat  en  relations  professionnelles  ou  personnelles  avec  l'opi- 

(1)  Cf.  ch.  xviu-xx. 
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nion  publique,  aux  innombrables  rapports  de  ses  agents  sur  le 
mécontentement  que  provoque  dans  tout  le  pays  ruiné,  appau- 
vri, privé  de  ses  enfants,  entravé  dans  son  commerce,  la  con- 
tinuité des  guerres  napoléoniennes;  lui  qui  fréquente  et  étudie 
tous  les  milieux,  il   n'ignore  pas  que  c'est  la  guerre  surtout 
qui    éloigne  de  Napoléon  cette   bourgeoisie   de  Paris    où   lui 
compte  beaucoup  d'amis,  qui  à  tout  instant  détraque  le  marché 
financier   où   il   a  personnellement   de    grands   intérêts.    Les 
guerres    ont  une   autre   conséquence    encore   qui   échappe   à 
Fouché  moins  qu'à   tout  autre  :  c'est  la  guerre  qui  nécessite 
cette    conscription   âpre   et    despotique    dont  la   surveillance 
pénible  est  dévolue  au  ministre  de  la  Police,  et  c'est  la  cons- 
cription  qui  entraîne  la  désertion,  élément  sans  cesse  renais- 
sant de  troubles,  principale  source  de  brigandage.  «La  lâcheté 
fait  du  réfractaire  un  rebelle,  a-t-il  écrit,  et  la  nécessité  en  fait 
un  brigand  (1).  "  Mais  pour  prêcher  la  paix  il  a  d'autres  motifs 
plus  puissants.  Cette  guerre  continuelle  le  fait  frémir  pour  le 
caractère  de  l'Empereur  et  la  solidité  de  l'Empire.  L'habitude 
du  commandement  absolu  que  chaque  campagne  laisse  à  Napo- 
léon   le    suit   à    son   retour,  le  pousse  à  rendre  plus  complète 
encore  sa  dictature,  à   accorder  une  faveur  exclusive  h  ceux 
qui  flattent  son  despotisme  et  en  profitent.  Vainqueur,  l'Empe- 
reur   revient  après  chaque  campagne  plus  avide  de  pouvoir 
absolu  et  de  domination  universelle,  plus  persuadé  qu'il  donne 
en  gloire  à  la  France  ce  qu'il  lui  retire  de  liberté,  et  que,  réali- 
sant la  Révolution   en  Europe,  il  peut  à  son  gré  l'étouffer  en 
France.   Vaincu,  que  sera-t-il?  C'est  la  pensée  qui    poursuit 
Fouché.  Que  dans  une  bataille,   victoire  ou  défaite,  livrée  à 
mille    lieues    de   Paris,  l'Flmpereur   soit  frappé  mortellement 
d'une  balle  ou  d'un  boulet,  c'est  là  une  éventualité  terrible  : 
mais   Fouché,  avisé  et  prévoyant,  a    tout   préparé  pour  que 
l'ennemi   trouve  en    lace   de   lui   un  gouvernement  organisé, 
triumvirat  républicain,  dictature   militaire,  commission  séna- 
toriale ou  régence  dirigés  par  lui.  Mais  que  l'Empereur  vaincu 

(1)   Compte  roula  de  iaii    VJII. 
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s'acharne  à  combattre,  se  fasse  reconduire  du  Danube  au 
Rhin  et  du  Rhin  à  la  Seine,  à  quels  dangers  est  exposé  l'Em- 
pire !  Au  fond,  contre  l'effrayant  ennemi  qu'ils  ont  vaincu, 
c'est  une  guerre  antidynastique,  que  dirigeront  alors  le  tsar, 
et  l'Autrichien  et  le  Prussien.  Le  jour  où  ces  souverains  entre- 
raient à  Paris,  c'en  serait  fait  de  l'Empire,  et,  avec  l'Empire,  de 
la  Révolution  ;  c'est,  avec  l'invasion  étrangère,  le  retour  des 
Bourbons  sans  conditions,  redoutable  éventualité  pour  les 
hommes  de  la  Terreur  (I)  ! 

Mais,  entre  toutes,  une  guerre  le  fait  trembler,  c'est  la 
guerre  anglaise.  Celle-là  est  nettement,  ouvertement  anti- 
dynastique. L'Angleterre  n'a  pas  reconnu  l'Empire,  abrite, 
recueille,  écoute  princes,  émigrés,  chouans,  les  excite,  les 
subventionne  i2j.  La  politique  de  Fouché  vis-à-vis  de  1  Angle- 
terre s'inspire  de  cette  idée.  De  180  4  à  1807  il  essayera  de 
lutter  en  France  et  en  Europe  contre  la  coalition  des  agents 
anglais  et  royalistes  ;  de  1807  à  1810  il  tentera  de  semer  entre 
eux  la  discorde  et  de  les  diviser,  négociant  bientôt  directement 
avec  le  cabinet  de  Saint-James  (3) . 

C'est  donner  de  sa  fidélité  à  l'Empire,  à  la  dynastie  impé- 
riale une  double  preuve  que  de  travailler  au  divorce  et  à  la 
paix.  Comme,  d'autre  part,  Napoléon  trouve  constamment  en 
lui  un  adversaire  des  plus  lourdes  fautes  qu'il  ait  commises,  la 
guerre  d'Espagne,  l'enlèvement  du  Pape,  le  relâchement  de 
l'alliance  franco-russe,  le  mariage  autrichien,  l'invasion  aux 
Tuileries  de  l'aristocratie  qui  en  est  une  conséquence,  la 
guerre  de  1812,  en  1813  la  rupture  avec  Metternich,  en  1814. 
la  politique  pratiquée  vis-à-vis  de  Murât,  il  semble  que  sa  fidé- 
lité fut  non  seulement  certaine,  mais  fort  clairvoyante.  Les 
faits    détruisent,   dans    tous   les   cas,    la   légende  qui    fait  de 


(i)  Cf.  ch.  xvi-xx. 

(2)  De  toutes  les  affaires,  celle  de  l'agence  de  Bordeaux,  celle  de  Dubuc  et 
Rossolin,  celle  de  d'Arhé  et  le  Chevalier,  celle  de  Prigent,  celle  de  La  Haie  Saint- 
Hilaire,  celle  de  Chateaubriand,  etc.,  il  ressort  bien  que  l'Angleterre  a  toujours 
escompté  en  vue  d'une  révolution  tout  départ  de  l'Empereur  et  toute  défaite 
éventuelle  en  1804,   1805.   1806,   1807,   1808   et  1809. 

(3)  Cf.  ch.  XX. 
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Fouché,  ou  le  secret  et  louche  adversaire  de  Napoléon,  ou, 
suivant  d'autres  bruits,  son  âme  damnée  et  son  complaisant 
dangereux. 

Cependant  qu'il  veut  assurerainsi  à  la  dynastie  impériale  la 
durée,  à  l'Empire  la  solidité,  il  souhaite  ce  gouvernement  fort 
à  l'intérieur  aussi  contre  les  partis,  les  factions  et  les  coteries. 
Sa  police,  chef-d'œuvre  d'organisation  et  d'action,  est  l'armée 
de  l'ordre.  Bientôt  Fouché  sort  de  son  ministère  même,  encore 
qu'il  l'ait  organisé  sur  de  bien  larges  bases;  il  devient  bientôt 
le  seul  ministre  de  Napoléon,  au  sens  large  du  mot(l^  , 
l'homme  d'État  qui  met  harmonie  et  force  dans  la  politique 
générale  de  l'Empire.  Sur  beaucoup  de  points,  du  reste,  Napo- 
léon et  Fouché,  ces  deux  esprits  si  dissemblables,  ont  des  idées 
communes.  Gomme  l'Empereur,  le  ministre  n'aime  ni  la  tri- 
bune ni  la  presse.  Nous  le  verrons  en  1814  conseiller  à  Murât 
de  refuser  à  son  peuple  Constitution  et  Parlement  (2) ,  et  lui- 
même  affichera,  en  1815  notamment,  un  mépris  des  Chambres 
que  justifient  les  événements  (3) .  S'il  se  sert  de  la  tribune, 
avec  Jay  et  Manuel,  au  mieux  de  ses  intérêts,  car  il  est  homme 
à  s'accommoder  de  tout,  il  la  préférerait  muette  (4) .  Il  en  est 
de  même  delà  presse.  Son  mépris  va  jusqu'à  la  haine  (5). 
"  C'est  la  licence  des  journaux  sur  les  vérités  les  plus  essen- 
tielles au  repos  des  sociétés  qui  a  causé  la  Révolution"  ,  écrira- 
t-il  à  la  fin  de  sa  vie.  Il  déteste  les  «  familiaintés  "  des  journa- 
listes ;  leurs   «bavardages  »  l'importunent;  leur  indiscrétion 


(i)  Muskier-Desclozeaux,  écho  de  Real,  I,  234. 

(2)  Le  duc  (i'Otiante  au  roi  Joachiui,  20  janvier  1814.  (Cf.  ch.   xxii.) 

(3)  Cf.  ch.  xxv-xxvii. 

(4)  Cependant  il  saura  s'en  accornni(jder,  tracera  à  Louis  XVIII  en  1814  tout 
un  plan  de  {{ouverncment  parlementaire  dont  le  premier  principe  est  l'organisa- 
tion d'une  opposition  constitutionnelle.  Le  duc  d'Otrante  à  Blacas.  (l'apiers 
confiés  «  Gaillard.)  Cf.  ch.  xxiii.  Mais,  ilès  1808,  il  encourageait  JNapoléon  à 
résister  au  Corps  législatif  un  instant  hostile,  lui  représentant  «  <|ue  c'était 
ainsi  (pj'il  fallait  gouverner;  que  si  un  corps  quelconque  s'arrogeait  le  droit  de 
représenter  le  souverain  à  lui  seul,  il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le 
dissoudre,  et  (|ue  si  Louis  XVI  eût  agi  ainsi,  ce  malheureux  prince  vivrait  et  ré- 
gnerait encore  »  .  Mém.  de  Fouché,  I,  385. 

(5)  Malgré  les  circonst.inces,  il  n'est  pas  favnrahie  ])endant  les  Ccnt-.Iours  ;i  la 
liberté  illimitée.  Projet  manuscrit  soumis  à  Napoléon    [Papiers  confiés  à  Gaillard.) 
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lui  est  odieuse.  «  Avec  un  mot  ils  attaquent  un  ministre,  et  il 
lui  faut  dix  pages  pour  se  défendre  ;  avec  une  phrase  lancée  de 
la  tribune  ils  mettent  les  têtes  en  émotion,  et  il  faut  prendre  du 
temps  pour  les  retenir.  Quand  on  est  ministre,  on  a  autre  chose 
à  faire  (Ij.  "  Et  ce  n'est  pas  là  l'opinion  d'un  ministre  dis- 
gracié, d'un  proscrit  qu'exaspèrent  les  attaques  des  journaux. 
Vingt  ans  avant  il  a  écrit  :  "  Le  mal  que  les  journaux  peuvent 
faire,  il  est  trop  tard  de  le  juger  après  l'impression  (2).  »  La 
presse  trouvera  donc  en  lui  un  grand  adversaire,  à  quelque 
parti  qu'elle  appartienne.  La  presse  parisienne  est  frappée 
en  messidor  an  VII  et  en  brumaire  an  VIII,  la  presse  provin- 
ciale atteinte  en  novembre  1807.  Si  parfois  il  a  recours  à 
ce  qu'il  appelle  le  régime  des  antidotes,  se  servant  de  la  presse 
contre  la  presse  (3);  si  parfois  aussi,  comme  en  1815,  toujours 
prêt  à  se  plier  aux  circonstances,  il  feint  d'accorder  la  liberté 
de  la  presse,  pour  s'en  servir,  du  reste,  au  ^rand  avantage  de 
ses  intérêts,  il  n'en  reste  pas  moins,  au  fond,  en  vrai  homme 
d'Etat,  l'ennemi  des  journalistes  et  leur  surveillant  parfois  fort 
dur.  Il  ne  s'en  cache  pas.  «  J'avoue,  écrit-il  railleusement, 
quelques  mois  avant  sa  mort,  que  je  suis  un  grand  coupable 
d'avoir  entravé  la  liberté  de  la  presse  :  si  vous  avez  sous  la 
main  un  bon  confesseur  qui  se  sente  le  courage  de  m'absoudre 
de  tous  les  péchés  que  j'ai  commis  à  ce  sujet  pendant  dix  ans 
de  ministère,  faites-moi  le  plaisir  de  me  l'envoyer  (4) .  »  L  Em- 
pereur se  sentait  fort  bien  servi  par  une  haine  qu'il  partageait 
à  un  si  haut  degré,  que  ses  lettres  à  Fouché  feraient  rétros- 
pectivement frémir  nos  journalistes  contemporains.  Le  despote 
se  sentait  d'accord  avec  Thomme  qui,  en  1818,  laissait  échap- 
per cet  aveu  :  «  Les  partis  me  pardonneront  de  les  avoir  conte- 
nus ;  l'avenir  leur  apprendra  si  je  les  eusse  rendus  plus  heureux 
en  les  laissant  plus  libres.    » 

(1)  Fouché  a  Gaillard,  15  mars  1817,  23  mars  1818.  [Papiers  inédits  de  Gaillard.) 

(2)  Compte  rendu  de  l'an    VIII.    Cf.,  pour  ses    rapports    de   ministre   avec  la 
presse,  ch.   xv.  * 

(3)  Cf.  ch.  XV. 

(4)  Le  duc  d'Olrante  au  roi  Jérôme,  3  août   1819.  [Mémoires  du  roi  Jérôme, 
t.  VII.) 
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Des  sentiments  aussi  édifiants  devaient  l'amènera  faire  assez 
bon  compte  de  la  liberté  individuelle.  Son  mépris  des  honmies 
excusait  évidemment  à  ses  yeux  les  actes  arbitraires,  arresta- 
tions, incarcérations,  détentions  illégales  ;  cet  homme  de 
17  89  distribua  dans  sa  vie  plus  de  lettres  de  cachet  que  tous 
les  ministres  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  réunis.  Si  tout 
homme  n'est  pas  coupable,  tout  homme  peut  être  réputé  dan- 
gereux. Les  ("ameuses  mesures  administratives  s'inspirent  de 
cet  axiome  (1).  Il  y  apporte,  du  reste,  l'étude  de  ses  procédés 
de  police  nous  en  fournira  des  exemples,  plus  de  tempéra- 
ment, de  i'  modération  habile  "  ,  de  scepticisme  indulgent  que 
l'Empereur  lui-même  ne  le  voudiait  (2). 

C'est  par  cette  politique  où  la  fermeté  s'étaye,  du  reste, 
d'  «  adroite  indulgence  "  que  Fouché  croit  servir  le  mieux, 
consolider,  faire  triompher  à  jamais  la  conception  politique 
qui,  depuis  1799,  est  la  sienne  :  la  Révolution  dans  l'Empire. 
Il  n'y  a  point  de  doute  que,  tout  en  ménageant  ses  intérêts, 
ce  ne  fût  avec  la  plus  grande  sincérité  qu  après  1804  il  apporta 
à  l'Empereur,  héritier  et  sauvegarde  de  la  Révolution,  l'appui 
de  son  expérience,  déjà  peu  commune,  des  hommes  et  des 
choses,  de  son  tact  de  diplomate  et  de  sa  fermeté  d'homme 
d'État. 


(1)  Cf.  ch.  XV. 

(2)  Napoléon  à  Fauché,  7  août  1804  (Cor,:,  IX,  7900),  1*'  messidor  an  XIII 
(X,  8922%  22  août  1805  {Lettres,  I,  56),  24  aoiit  1805  (I,  57),  5  aoiit  1806 
(XIII,  10590),  12  nov.  1806  (XIII,  11224),  27  nov.  1806  (XIII,  11272), 
10  mai  1807  (I,  96),  16  août  1817  ^XV,  13035),  2  août  1809  (I,  339).  etc., 
etc.  Cf.  rh.  XVI. 
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L'institution  primitive.  Double  ori{;ine  de  la  Police  {générale.  —  L'ancienne 
lieutenance  générale  \  1667-1789).  —  La  police  des  Comités  de  salut  pul)lic  et 
de  sûreté  générale.  —  L'œuvre  de  Fouché,  ministre  de  la  police  de  la  Répu- 
blique {1799-1802i.  —  Le  nouveau  ministère  de  la  Police  générale.  —  Le  mi- 
nistère :  incessantes  transformations.  —  Nouvel  organisme.  Les  conseillers 
d'Etat  de  la   police.  —  Le  secrétaire  général.    —  Les  divisions  et  les  bureaux. 

—  La  sûreté  générale  et  la  police  secrète.  —  L'administrai  ion  provinciale  : 
les  commissaires  généraux;  leurs  sous-ordres.  —  Les  directeur.s  généraux.  — 
Les  préfets.  Inconvénients  que  le  ministère  de  la  Police  voit  à  leur  emploi.  — 
Les  maires  :  conflits  (l'attributions.  —  Le  personnel  :  les  conseillers  d'Etat.  — 
Le  chef  de  la  sûreté  Desmarest.  —  Les  secrétaires  généraux.  —  Personnel  bi- 
garré dans  les    bureaux  de    la  police.    —    Le  personnel  de    la  police    secrète. 

—  Monde  disparate.  —  Les  agents  de  la  société  parisienne.  La  police  secrète 
des  préfets.  —  Police  secrète  à  l'étranger.  Bourrienne et  ses  mouchards.  Polices 
et  contre-polices.  Quelques  types.  — La  gendarmerie  :  liens  qui  la  rattachent  à 
la  Police  générale.  —  Le  budget  de  la  police  :  dépenses  officielles  et  dépenses 
secrètes.  —  Ressources  autorisées  et  ressources  occultes.  —  La  ferme  des  jeux. 

—  Immense  domaine  ouvert  à  l'activité  delà  Police  générale.  —  «  Surveillance 
de  toutes  les  parties  de  l'ordre  puljlic.  »  —  Objets  spéciaux  de  cette  surveillance. 

—  Conflits  avec  les  autres  administrations.  —  Le  sénateur  ministre  :  omnipo- 
tence du  ministre;  idées  personnelles  de  Fouché  sur  la  police.  —  Sa  défiance 
des  mouchards.  —  Il  essaye  de  donner  de  la  respectabilité  à  la  police.  —  La 
légende  de  la  police  provocatrice.  — Méthode  et  procédés  de  la  Police  générale  : 
marche  d'uhe  affaire.  Les  premiers  indices.  Le  faisceau  des  informations. 
Travail  du  ministre.  Nouvelles  enquêtes.  —  La  topographie  chouanique. 
Campagne  policière.  —  On  achète  et  on  terrorise.  Fidélité  aux  promesses.  La 
prise  du  conspirateur.  Il  est  expédié  à  Paris.  L'antre  de  Polyphème.  Audaces 
incroyables.  —  Intervention  directe  du  ministre.  —  La  répression.  Les  camps 
volants.  —  Fouché  devient  grand  inquisiteur  et  chef  de  troupes.  —  Sort  des 
prévenus.  —  Commissions  militaires  et  jurys  d'assises.  Les  prisons  d'État.  Les 
mises  en  surveillance.  —  Le  bulletin  de  la  Police  générale:  ses  éléments;  le 
bulletin  de  la  préfecture.  Confection  du  bulletin  ministériel.  —  Les  archives 
du  ministère  :  on  brûle  des  papiers.  — -  Le  ministère  de  la  Police  fjénérale  et 
Fouché. 


Le  ministère  de  la  Police  générale  de  l'Empire,  institué  par 
le  décret  du  21  messidor  an  XII,  était  rétabli  dans  les  mêmes 
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attributions  dont  avait  joui  avant  le  28  fructidor  an  X  le 
ministère  de  la  Police  générale  de  la  République.  Ces  attribu- 
tions avaient  été  réglées  en  des  termes  assez  brefs  par  la  loi  du 
12  nivôse  an  IX,  '<  instituant  un  septième  ministère  sous  le 
nom  de  Police  générale  de  la  République  "  .  Ces  attributions 
étaient,  on  s'en  souv'ent,  «  1  exécution  des  lois  relatives  à  la 
police,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  Répu- 
blique, la  garde  nationale  sédentaire,  la  légion  de  la  police  et 
le  service  de  la  gendarmerie  pour  tout  ce  qui  était  relatif  au 
maintien  de  Tordre  public,  la  police  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  la  répression  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage  (1)  ». 

On  voit  que  le  ministère  créé  par  la  loi  du  12  nivôse  avait 
été,  somme  toute,  enfermé  dans  un  cercle  restreint  d'occupa- 
tions assez  humbles  (2).  Les  premiers  ministres  qui  avaient 
reçu  du  Directoire  le  portefeuille  de  ce  ministère  n'avaient 
guère  cherché  à  en  élargir  ou  à  en  franchir  les  limites. 

Il  avait  fallu  l'activité  du  citoyen  Fouché  de  Nantes,  nommé, 
on  s'en  souvient,  ministre  de  la  Police  générale  par  arrêté  du 
2  thermidor  an  A^II,  pour  faire  du  ministère  de  la  Police  géné- 
rale le  grand  rouage  politique  de  la  République  et  un  précieux 
instrument  de  règne.  Les  décrets  et  lois  du  17  ventôse  an  VIII 
et  du  5  brumaire  an  IX  instituant  à  Paris  un  préfet  de  police, 
en  province  les  commissaires  généraux  de  police,  et  en  leur 
attribuant,  dans  l'ordre  administratif,  comme  dans  l'ordre 
politique,  les  fonctions  les  plus  variées  et  les  plus  étendues, 
avaient  donné  une  consécration  officielle  à  ce  surcroît  d'in- 
fluence et  de  pouvoir  que,  de  son  autorité  privée,  Fouché 
avait  cru  devoir,  dès  ses  débuts,  attribuer  à  son  trop  étroit 
ministère.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelles  avaient  été  les 
réformes  apportées  par  lui  pendant  Tannée  1800  à  Tadminis- 

(i^  Loi  (lu  12  nivôse  an  IV.  Bulletin  des  fois,  II,  16,  394.  Almanach  natio- 
nal, an  V,  an  VI,  an  VII. 

(2)  On  avait  dès  le  début  combattu  vivement  une  institution  qui  paraissait 
attentatoire  à  la  liberté,  et  on  avait  dû  faire  la  part  aux  craintes  et  aux  dcHauces. 
Cf.  la  discussion  du  projet  de  loi  :  séance  des  Cinq-Cents,  H  nivùse  an  IV, 
Moniteur  des  11,  12,  13,  14,  17  nivôse  an  IV. 
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tration  de  la  Police  {jënërale   et  les   résultats    qui    en    étaient 
advenus    1  . 

Pendant  les  trois  ans  qu'avait  duré  son  premier  ministère, 
il  avait  travaillé  à  vivifier,  fortifier,  étendre  la  Police  géné- 
rale, à  lui  faire  confier,  sous  prétexte  de  surveillance  «jénérale, 
la  direction  de  la  vie  nationale  intérieure  tout  entière.  Il 
avait  voulu,  remontant  ainsi  aux  doubles  origines  du  minis- 
tère, réunir  dans  sa  main  les  pouvoirs,  droits,  prérogatives, 
règles  et  procédés  de  la  vieille  lieutenance  de  police  du 
xviir  siècle  et  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  l'an  II. 

De  fait,  la  loi  de  nivôse  an  lY  n  avait  fait  qu'organiser 
officiellement  la  police  de  la  République.  Mais  cette  police 
existait  avant  1  an  IV,  avant  l'an  II,  avant  1789;  les  traditions 
de  la  police  s'étaient  transmises  depuis  La  Revnie  jusqu'à 
Fouché,  en  passant  par  Lenoir  et  Sartine,  par  Saint-Just, 
Vadier  et  leurs  sous-ordres,  par  Barras  et  sa  police  secrète.  On 
retrouvait  encore  dans  la  tourbe  des  agents  employés  par  les 
Sotin  et  les  Cochon  des  anciens  «  mouchards  »  de  Sartine  et 
des  anciens  .observateurs  •  de  la  sûreté  générale.  Il  en  résultait 
que  si  tout  avait  changé  en  France,  les  procédés  de  la  police 
étaient  restés  les  mêmes,  en  vertu  d  une  tradition  soigneuse- 
ment maintenue,  les  «  observateurs  de  lesprit  public  »  de 
Saint-Just  et  Yadier  n'ayant  pu  employer  d'autres  méthodes 
que  les  ^  mouches-)  du  célèbre  lieutenant  de  police  Lenoir.  A 
côté  de  la  police  administrative  que  Fouché  devait  confier  au 
préfet  de  police,  les  lieutenants  du  wiif  siècle  avaient  fort 
rapidement  organisé  une  police  politique  occulte  très  déve- 
loppée, mise  au  service  de  la  "  Maison  du  roi  "  ;  doublant 
le  personnel  officiel  et  avoué  du  secrétariat  et  des  huit  bureaux 
de  la  lieutenance  {'2],  aidant  et  guidant  les  vingt  inspecteurs 
de  police  conseillers  du  roi,  s  était  instituée  une  armée  irrégu- 
lière et  honteuse   despions    emplovés  tantôt  à  recueillir   les 

(1}  Cf.  ch.  X. 

(2    Peccuet,  reproduisant  les  notes  du  lieutenant  de  police  Lenoir,  IV,  12  et  14. 
Alinanach  royal,  1785-1789. 
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bruits  publics  et  les  conversations  privées  (1),  tantôt  à  jeter 
dans  le  public  les  nouvelles  vraies  dont  la  propagation  impor- 
tait au  gouvernement  du  roi  (2).  Alire  le  «Journal"  du  lieute- 
nantde police Feydeau  deMarville  (3)  ,les  4  Notes-  du  lieutenant 
de  police  René  d'Argenson  (4),  le  «Journal  des  inspecteurs»  de 
M.  de  Sartine  (5)  et  les  «  Archives  »  du  savant  Peuchet,  écho 
des  «  Notes  "  du  lieutenant  de  police  Lenoir  (6) ,  on  voit  que 
ce  système  fonctionnait  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Lorsqu  on  constate  que  ces  u  mouches  n  se  recrutaient  parmi 
des  chevaliers  de  Saint-Louis,  des  auteurs,  des  avocats,  des 
fils  de  famille,  ruinés  par  le  jeu,  et  des  filles  publiques  (7); 
que  leurs  rapports  fournissaient,  avec  ceux  des  agents  officiels, 
inspecteurs  et  exempts,  et  ceux  des  employés  du  cabinet  noir, 
la  matière  d'un  bulletin  quotidien,  adressé  par  le  lieutenant 
de  police  au  ministre  de  la  maison  du  roi  (8);  que  la  police, 
dont  les  ressources  régulières  étaient  restreintes,  s  alimentait 
du  produit  des  jeux  400,000  à  500,000  Hvres)  (9),  et  autres 
détails  caractéristiques,  nous  devons  constater  que,  sous  plus 
d'un  rapport,  Fouché  fut,  en  matière  policière,  un  restaura- 
teur plus  qu'un  initiateur;  l'administration  du  quai  Voltaire 
ne  se  distinguait  guère  en  somme  de  celle  de  la  rue  Neuve  des 
Capucines  que  par  le  caractère  de  grande  régularité  que 
Fouché  lui  avait  donné,  et  surtout  par  l'extension  considérable 
quelegrand  ministre  de  la  Police  donna  aux  idées  des  Berryer, 
des  Lenoir  et  des  Sartine,  en  les  appliquant  non  plus  à  la  seule 


(l;  Peucuet,  citant  Lenoir,  IH,  17. 
\i)Ibid.,  III,  14. 

(3)  Jouriiiil  du   lieutenant   jjénéral    de    police    Feydeau    de   Marville,    174V. 
(^Noitv.  Rev.  rétrospective,  n"  31.) 
(4    D'Arcenson,  Mémoire!:. 
(5;  Journal  des  inspecteurs  de  M.  de  Sartine. 

(6)  Pecchet,  Mémoires  historiques.,  tirés  des  Archives  delà  police,  1838  ;  |)oiir 
la  police  de  l'ancien  régime,  il  se  sert  d'un  Mémoire  du  lieutenant  de  police 
Lenoir. 

(7)  Peuchet,  III,  20,  24;  Feydeau  de  .Maiuhie  cite  notamment  le  dievalier 
de  Monthy,  auteur  de  romans  licencieux. 

(8)  Journal  du  lieutenant  Feydeau  de  Mauvii.i.e  ;  Journal  des  inspecteurs 
de  M.  de  Sartine. 

(9)  Peuchet,  III. 
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ville  de  Paris,  mais  à  la  Iraiice,  pour  ne  pas  dire  à  l'Europe 
tout  entière.  Le  ministre  pouvait  même  prendre  près  de  ses 
prédécesseurs  de  fructueuses  leçons  personnelles,  car  avant 
17S9  on  faisait  (h'jà  fortune  dans  la  police  ;  c'était  le  cas  d'un 
inspecteur,  M.  Puissant,  qui  avec  4,000  livres  de  traitement 
avait  su  devenir  plusieurs  fois  millionnaire  (1). 

La  Révolution  à  son  tour  avait  recruté  un  personnel  plus 
dégradé  encore  d  «observateurs  "  dans  la  tourbe  des  déclassés 
que  l'immense  bouleversement  de  1789  à  1793  avait  jetés  dans 
ses  bras,  nobles  ruinés,  prêtres  défroqués,  employés  sans 
places  et  peut-être,  comme  Alphonse  de  Beauchamp,  Lejeune 
et  autres,  gens  désireux  de  se  mettre  ainsi  personnellement  à 
l'abri  de  l'inquisition  de  comités  en  s  enrôlant  dans  la  police. 
C'était  dans  ce  personnel  fort  mêlé  des  comités  qu'après  1796 
les  Merlin  et  autres  avaient  recruté  leur  personnel  officiel  ou 
secret  (2) . 

Pendant  son  séjour  de  trois  ans  au  quai  Voltaire,  Fouché 
s'était  appliqué,  nous  avons  vu  suivant  quel  principe,  à  épurer 
ce  personnel  bigarré,  héritage  de  toutes  les  polices  antérieures, 
à  lui  donner  des  cadres  et  des  emplois,  à  tirer  de  chacun  ce 
qu'il  pouvait  donner.  Mais,  si  les  décrets  et  lois  de  ventôse 
an  YIII  et  de  brumaire  an  IX  avaient  créé  des  cadres  supé- 
rieurs à  cette  armée,  le  décret  du  28  fructidor  an  X,  qui  avait 
aboli  le  ministère  de  la  Police  générale,  1  avait  privée  de  son 
état-major,  désorganisé  cette  administration  naissante  et  à 
peu  près  (ait  table  rase  de  1  institution  encore  confuse  qu'était 
restée  malgré  tout  la  Police  générale  à  ses  débuts. 

Lorsqu'en  messidor  an  XII,  Fouché  reprit  la  direction  du 
ministère  rétabli,  il  avait  donc  le  champ  libre  ;  il  avait,  pour 
bâtir  de  toutes  pièces,  la  puissante  machine  qu'il  avait  rêvée 
dès  messidor  an  VII,  le  triple  avantage  d  une  expérience  per- 
sonnelle exercée  par  trois  ans  de  pouvoir  et  deux   années   de 

(l)  Peuchet,  I. 

(2J  Lecoq,  La  police  de  sûreté  sous  [a  Méuolution,  1815  ;  Lejeu;nk,  Haitil-Just 
et  les  bureaux  de  police  ;  Saint-Just,  Rapport  su)-  ta  police  générale  ;  Touhmer, 
Vadier,  1894. 
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méditations,  d  une  parfaite  connaissance  du  personnel  où  il 
comptait  recruter  ses  agents,  et  d  une  absolue  liberté  lui  per- 
mettant de  construire  à  sa  fantaisie  sur  une  place  à  peu  près 
nette. 

Le  ministère  de  la  Police  avait  été  divisé  en  1796  en  quatre 
divisions,  celle  du  connue?  ce,  de  la  salubrité  ei  de  lu  voie,  celle  de 
surveillance  et  sûreté,  celle  des  mœurs  ei  opinions  et  celle  des 
dépêches.  En  1707,  on  avait  institué  un  secrétariat  rjénéral  dont 
le  titulaire  était  chargé  <  de  l'ouverture,  de  1  analyse  et  de  l'en- 
registrement de  toutes  les  dépêches,  de  leur  renvoi  aux  diffé- 
rents bureaux,  de  l'expédition  des  affaires  sans  département 
Hxe,  des  comptes  à  rendre  au  ministre  des  affaires  instantes, 
des  renseignements  à  donner  aux  parties  sur  les  affaires  qui 
les  concernaient,  du  règlement  des  mémoires  et  archives  du 
ci-devant  Comité  de  sûreté  générale,  de  l'expédition  et 
du  départ  des  dépêches  >'  .  Trois  divisions  avaient  subsisté  : 
la  première  avait  conservé  le  commerce,  la  salubrité  et  la 
voie,  y  avait  ajouté  le  faux  monnayage  et  l'organisation  des 
colonnes  mobiles;  la  seconde,  celle  de  la  sûreté,  avait  été 
divisée  en  deux  sections,  dont  une  pour  les  seuls  départements 
environnant  Paris,  et  enfin  une  troisième  division  avait  été 
exclusivement  destinée  à  la  radiation  des  émigrés. 

L'organisation  de  la  Police  générale  en  1  an  XII  différa 
assez  profondément  de  l'ancienne.  L'Empire  français  devenait 
considérable,  s  agrandissant  tous  les  jours  ;  le  nombre  des 
affaires  s'en  augmentait  d  autant.  H  fallait  songer  à  diviser 
le  travail  non  plus  seulement  au  point  de  vue  des  attri- 
butions à  partager,  police  administrative  ou  police  secrète,  sur- 
veillance de  la  presse  et  surveillance  des  émigrés,  etc., 
mais  au  point  de  vue  territorial.  La  création  des  commis- 
saires généraux  avait  été  un  j)remier  pas  dans  cette  voie.  Mais 
leâ  hauts  fonctionnaires  de  la  j)olice  devaient  résider  bien  loin 
de  Paris;  il  fallait  centraliser  leurs  rapports,  créer  près  du 
ministre  des  agents  d'ordre  sujiérieur  qui  fussent  ses  inter- 
médiaires près  des  bauts  employés  de  la  police,  ses  collabora- 
teurs dans  Técrasant  travail  de  la  correspondance,    au  besoin 
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ses  suppléants  et  ses  conseillers.  Il  est  clair  que  de  simples  chefs 
de  division  ne  pouvaient  jouer  ce  rôle.  En  dehors  de  ces  consi- 
dérations, l'Empereur  n  était  sans  doute  pas  fâché  de  placer 
aux  cotés  du  ministre  des  hommes  presque  ses  égaux,  parfois 
ses  rivaux,  demain  ses  successeurs,  qui  pussent,  tout  en  colla- 
horant  à  sa  tâche,  contrôler  ses  actes  et,  tout  en  se  formant  à 
son  école  et  en  restant  soumis  à  sa  direction,  ne  se  pas  croire 
tenus  à  l'obéissance  passive,  à  la  discrète  réserve  et  aux 
ménagements  ohligés  qu'un  simple  fonctionnaire  du  ministère, 
s'appelàt-il  Desmarest,  devait  évidemment  garder  à  l'éjjard 
du  grand  chef. 

Quatre  conseillers  d'État  lurent  donc  institués  qui,  sous  le 
nom  de  «  chargés  du  1",  du  2%  du  -V,  du  A"  arrondissement 
de  police  »  ,  se  partagèrent  territorialement  l'Empire  ;  le  qua- 
trième vécut  peu  Ij .  Le  premier  conseiller  d  État,  le  plus  im- 
portant, fut  investi  de  la  ïurveillance  du  }vord.  de  1  Ouest  et 
de  l'Ebt,  en  tout  cinquante  départements;  la  charge  était  con- 
sidérable, non  seulement  en  raison  du  nombre,  mais  encore 
en  considération  de  la  ([ualité  des  régions  soumises  à  son  action 
et  a  sa  police  :  la  Normandie,  la  Bretagne,  la  Vendée,  les 
côtes  de  la  Manche  et  les  bords  du  Rhin  et  la  Belgique,  souvent 
troublés,  théâtre  de  fréquentes  intrigues  et  de  faits  séditieux. 
Cette  fonction  importante  fut  confiée  à  Real,  précédemment 
chef  de  la  police  sous  le  grand  juge,  et  qui  fut  dès  lors  à  juste 
titre  considéré  durant  tout  l'Empire,  car  il  survécut  à  la  dis- 
grâce de  Fouché,  comme  le  vice-ministre  de  la  Police.  Le 
deuxième  arrondissement  de  police  comprenait  tout  le  ^lidi 
et  une  petite  partie  de  l'Est  ;  il  fut  donné  au  conseiller  d'État 
Pelet  de  la  Lozère.  Le  troisième  arrondissement  de  police 
enfin  n'était  autre  que  Paris;  c  était  sous  un  autre  nom  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  qui  resta  confié  à  Dubois  (2). 
î^ous  reviendrons  sur   ces   trois   importants  personnages.  Un 

yl)  Un  quntiicme  aiTondisàeinent  de  police  avait  été  créé  en  1804,  mais  il  nfi 
dura  que  dix-huit  mois,  fut  supprimé  le  21  février  1806  et  parta;;é  entre  les  deux 
premiers. 

(2)  L'arrondissenieut  couiprenait  la  Seine,  Meudon,  Sèvres  et  le  marché  de 
l'oissy. 
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quatrième  arrondissement  fut  plus  tard  créé  pour  les  deparie- 
ments  au  delà  des  Alpes,  autrement  dit  1  Italie.  Les  conseil- 
lers d'État  donnaient  leurs  audiences  au  ministère  de  la  Police, 
sauf  le  préfet  de  police,  qui  continuait  à  résider  rue  de  Jéru- 
salem (  I  ) . 

Le  ministère  restait  en  son  ancien  local,  1  hôtel  de  Juigné, 
situé  au  quai  Voltaire.  Le  ministre  de  la  Police  y  habitait  un 
hôtel  annexe  et  y  donnait  ses  audiences.  Tous  les  mercredis,  il 
y  réunissait  les  trois  ou  quatre  conseillers  d'État  qui  formaient 
avec  lui  et  le  secrétaire  général  le  conseil  de  la  police  géné- 
rale (2).  ^  • 

La  création  des  conseillers  d'État  chargés  d'arrondisse- 
ments n'enlevait  cependant  rien  aux  pérogatives  du  minis- 
tre. L'Empereur  lui-même,  si  désireux  qu'il  fût  de  contrôler 
Fouché,  déclarait  qu'il  n'avait  nullement  a  voulu  établir 
quatre  ministres  de  la  Police  "  ,  mais  «  quatre  chefs  de  division 
d'un  rang  élevé  et  pouvant  offrir  des  garanties  de  toutes  les 
parties  pour  arriver  au  ministre  «  ,  n'admettant  pas  qu'ils 
correspondissent  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  ministres,  et 
qu'ils  ne  le  fissent,  avec  les  préfets  et  autres  magistrats,  qu'au 
nom  du  ministre  de  la  Police,  ajoutant,  enfin,  que  «  le  bien 
ne  pouvait  se  faire  que  par  l'unité  (3)  "  .  Aussi  bien  Fouché 
n'était  pas  homme  à  accepter  une  tutelle  ;  il  n'avait  pas  attendu 
les  observations  de  l'Empereur  pour  assurer  contre  toute 
usurpation  ses  prérogatives  de  chef.  11  restait  donc  chargé  de 
diriger,  coordonner,  surveiller  et  administrer  d'une  façon  sou- 
veraine les  diverses  divisions  de  son  département  (4).  Nous 
aurons  l'occasion  de  voir  sur  quelles  matières  s'exerçait  cette 
direction  centrale  et  de  quelle  façon  l'actif  homme  d'Étatsavait 
la  comprendre.  Disons,  dès  maintenant,  qu  il  s'était  réservé 
de  réunir  dans  sa  main  tous  les  fils  de  la  police.  Les  conseil- 

(1)  Pour  roijjanisation  des  ufrontlisscinents  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée, 
Cf.  Alinanach  impérial,  1804-1810. 

(2)  AIrruinucli  impérial,    1805. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  5  veiidéiniairc  an  \11I  (27  septembre  180V\  Corresp., 
IX,  8045. 

(4)  Mém.  de  l'ouché,  1.320. 
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1ers  d'État  du  ministère,  personnages  importants  cependant, 
n'étaient  que  fort  rarement  initiés  aux  combinaisons  auxquelles 
ils  devaient  fort  souvent  travailler,  et  aux  affaires  dont  chacun 
d'eux  instruisait  une  partie.  Real  lui-même,  quoique  jouis- 
sant de  la  conHance  du  ministre,  n'était  pas  toujours  au  cou- 
rant de  tout;  sa  tàciie  et  celle  de  ses  collègues  étaient  achevées 
quand  ils  avaient  communiqué  à  Fouché  la  correspondance 
qu'ils  entretenaient  avec  les  fonctionnaires  de  leurs  arrondis- 
sements, et  les  rapports  dont  les  chargeait  leur  chef  sur 
telle  ou  telle  affaire.  Comme  celui-ci  continuait  à  conférer 
directement  avec  Desmarest,  chef  de  la  police  secrète,  il 
restait  réellement  le  seul,  au  quai  Voltaire,  à  connaître  toutes 
les  parties  d  une  affaire  et  à  prendre  les  résolutions  congrues. 
Les  conseillers  d'État,  en  effet,  ne  pouvaient  jamais  prendre 
une  décision  sans  en  référer  au  ministre. 

En  1809,  l'Empire  augmentant  tous  les  jours,  et  le  travail 
des  conseillers  d  État  devenant  accablant,  on  adjoignit  à  cha- 
cun d'eux  quatre  jeunes  auditeurs  qui  devaient,  suivant  l'inten- 
tion de  l'Empereur,  non  seulement  les  aider  et  au  besoin  les 
suppléer  dans  les  interrogatoires,  les  enquêtes  et  la  visite  des 
prisons,  mais  encore  se  former  ainsi  au  maniement  des 
affaires  de  haute  police,  matière  délicate,  spéciale,  exigeant 
plus  qu'aucune  autre  un  préalable  apprentissage  (l). 

Ministre,  conseillers  d'État  et  auditeurs  constituent  ce  qu'on 
peut  appeler  l'état-major  du  ministère,  où  ils  représentent  la 
haute  police.  Mais  des  fonctionnaires  de  moins  haute  volée 
dirigent,  sous  la  surveillance  directe  du  ministre,  les  bureaux 
du  quai  Voltaire. 

Le  premier  de  ces  agents  est  le  secrétaire  général.  Comme 
jadis,  ce  personnage  prépare  et  facilite  la  besogne  au  ministre. 
C'est  lui  qui  surveille  l'arrivée  et  le  départ  des  dépêches,  leur 
enregistrement  et  leur  distribution  aux  bureaux,  l'envoi  aux 
conseillers  d'État  de  la  police  des  pièces  qui  les  concernent. 

(i)  yapoléuii  au  comte  Begnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  (26  février  1809). 
Corresp.  XVIII,  14813.  L'Empereur  définit  fort  longuement  en  cette  lettre  le  rôle 
que  joueront  ces  auditeurs  au  ministère  de  la  Police  générale. 
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Il  recueille  et  transcrit  les  décisions  du  ministre;  il  les  prépare 
aussi,  se  livrant  au  travail  relatif  h  la  présentation  et  au  clas- 
sement des  candidats  aux  places  de  commissaires  généraux, 
spéciaux  et  particuliers,"  aux  mouvements  du  personnel  de  la 
police.  C  est  lui  encore  qui  s'occupe  de  1  obtention  des  passe- 
ports, des  renseignements  à  donner  au  public  sur  le  résultat 
des  réclamations  adressées  au  ministre  et,  suivant  la  formule, 
de  tous  les  objets  généraux  et  urgents  qui  n'ont  point  de  dési- 
gnation fixe  1  Ij . 

Les  affaires  de  la  presse,  du  théâtre,  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie,  rattachées  jusqu  en  1809  au  ministère  de  la 
Police,  sont  confiées  au  hiireait  des  joiirnaux,  composé  généra- 
lement de  littérateurs  stipendiés,  attachés,  par  ce  titre  officiel, 
au  ministère,  mais  restant  hors  des  cadres,  car  ils  ne  relèvent 
que  du  ministre  (2) . 

Le  ministère  lui-même  se  partage  en  six  divisions.  La  pre- 
mière, que  dirige  le  secrétaire  intime  du  ministre,  étudie 
les  affaires  dont  celui-ci  se  réserve  la  connaissance  exclusive, 
c'est-à-dire  que  cette  division  est  fort  occupée,  car  nul  ne  res- 
semble moins  que  Fouché  aux  rois  fainéants.  La  seconde,  toute- 
fois, est  considérée  comme  plus  importante  ;  c  est  cette  redou- 
table division  de  sûreté  générale  et  de  police  secrète,  que  dirige 
l'habile  policier  Desmarest.  Elle  est  investie  de  «  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  sûreté  générale  et  à  la  découverte  des 
manœuvres  qui  tendent  à  y  porter  atteinte  tant  que  ces 
affaires  doivent  rester  secrètes  »  ;  elle  est,  en  outre,  chargée 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  intérieure  des  prisons, 
notamment  de  l'organisation  de  l'espionnage  des  prisonniers 
par  les  trop  fameux  moutons  (3) .  Quant  au  personnel  des  pri- 
sonniers eux-mêmes,  il  diminue  ou  augmente  selon  le  bon 
plaisir  de  la  troisième  division,  car,  chargée  de  la  correspon- 
dance avec  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle, 

(1)  Almanach  national,  déjà  cité. 

(2)  Almanach  national,  déjà  cité. 

(3)  Jhid.  Cf.  aussi  le  Rapport  de  Desmarest  sur  sa  division.  A.  N.,  F7,  3007. 
On  en  trouvera  d'intéressants  extraits  dans  la  préface  aux  Témoignages  de  Desma- 
rest, de  M.  Alltcrt  Savjne,  p.  XL,  xi.ni. 
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elle  est,  en  réalité,  1  institution  (jui  contrarie  le  plus  cette 
liberté  individuelle  ;  elle  fait,  en  effet,  preuve  à  Téfjard  de  la 
commission  sénatoriale  d'une  indépendance  dont  le  Sénat  ne 
se  formalise  pas,  et  qui  lui  est,  du  reste,  inspirée  par  l'attitude 
du  ministre  de  la  Police  vis-à-vis  de  cette  illusoire  sauvegarde 
hypocritement  inscrite  dans  la  constitution  impériale;  même 
attitude  envers  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse,  avec  laquelle  la  troisième  division  correspond  égale- 
ment. La  ijuatrième  division  est  celle  des  émigrés,  radiation 
et  surveillance  ;  la  cinquième  a  pour  département  la  compta- 
bilité, et  la  sixième  les  archives;  la  nature  de  leurs  fonctions 
nous  dispense  d'v  insister  (I). 

Telle  est  l'administration  centrale  de  la  Police  générale, 
sise  au  quai  Voltaire.  G  est  du  cabinet  du  ministre,  de  ceux 
des  conseillers  d'État,  des  bureaux  des  divisions  que  partent 
les  ordres  adressés  aux  agents  de  la  Police  générale  en  France 
et  à  1  étranger,  et  c'est  là  qu'aboutissent  tous  leurs  rapports. 

Le  personnel  régulier  et  officiel  de  la  police,  en  province, 
se  compose  des  commissaires  généraux  de  police,  des  pré- 
fets, des  commissaires  spéciaux  et  des  commissaires  parti- 
culiers. 

Les  commissaires  généraux  sont  de  petits  proconsuls.  Nous 
avons  déjà  eu  Toccasioii  de  dire  dans  quelles  conditions  ils 
avaient  été  institués  et  quelles  étaient  leurs  attributions. 
Rappelons  en  deux  mots  que,  établis  dans  les  villes  frontières, 
les  ports  ou  les  régions  récemment  agitées,  ils  y  exercent,  sous 
les  ordres  du  ministre  et  des  conseillers  d  État  dans  l'arron- 
dissement desquels  ils  se  trouvent  placés,  les  fonctions  de  police 
générale  comme  de  police  municipale  (2) . 

Les  commissaires  généraux  avaient  sous  leurs  ordres,  dans 
les  villes  oii  ils  résidaient,  les  commissaires  particuliers  ;  ils  pou- 
vaient requérir,  pour  l'exercice  de  la  police,  la  garde  nationale 
et  la  gendarmerie.  Ils  étaient  payés  aux  dépens  de  la  ville  où 
ils   exerçaient   leurs  fonctions    «    sur  les    centimes   addition- 

(1)  Almanach  national,  déjà  cité. 

(2)  Cf.  ch.  X. 
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nels  aux  contributions  et  sur  les  autres  revenus  de  la  com- 
mune (1)  »  . 

On  sait  que  le  préfet  de  police  jouissait,  à  Paris,  exactement 
des  mêmes  prérogatives  que  les  commissaires  généraux.  Son 
administration,  encore  que  dépendant  étroitement  du  ministère 
de  la  Police,  constituait  cependant  un  organisme  trop  particu- 
lier pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister  dans  une  étude  aussi  som- 
maire sur  la  police  générale  (2). 

Les  commissaires  généraux  furent,  en  principe,  établis  à 
Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonne, 
Bordeaux,  Bochefort,  Paimbœuf,  Lorient,  Brest,  Morlaix, 
Saint-Malo,  Cherbourg,  le  Havre,  Boulogne,  Ostende,  Anvers, 
Clèves,  Cologne,  Mayence,  Strasbourg,  Huningue,  Genève, 
Lyon  et  Turin.  En  réalité,  les  commissaires  généraux  furent 
moins  nombreux,  l'extrême  impopularité  à  laquelle  cette  ins- 
titution était  en  butte  ayant  empêché  de  lui  donner  l'exten- 
sion qu'on  avait  tout  d'abord  projetée;  dès  1800,  les  seules 
villes  de  Toulon,  Marseille,  Bordeaux,  Brest,  Boulogne,  Lyon 
et  Gènes  s'en  trouvèrent  dotées  ;  on  y  ajouta  dans  la  suite 
Turin,  Anvers,  Livourne,  Lorient,  le  Havre,  Saint-Malo,  la 
Rochelle,  Strasbourg  et  Morlaix.  Enfin,  en  1810,  on  créa  de 
nouveaux  commissaires  généraux  à  Wesel,  Bayonne,  Perpi- 
gnan, à  l'île  d'Elbe  et  à  Civita-Vecchia  (3).  Si  le  décret  d'orga- 
nisation ne  leur  attribuait  que  des  fonctions  régulières  et  très 
déterminées  dans  la  ville  où  ils  résidaient,  il  va  sans  dire  que, 
dans  la  pensée  de  la  police  et  dans  la  réalité,  ces  hauts  fonction- 
naires avaient  une  tout  autre  situation  ;  leur  influence  réelle 


'1)  Arrêté  du  5  brumaire  an  IX  déterininant  les  fonctions  des  coinniissaires 
généraux  de  police.  Bulletin  des  lois,  n"  373  ;  Moniteur  du  8  brumaire  an  IX. 
DuvERGiER,  Recueil  des  lois ^  IFI. 

(2)  Lois  des  17  ventôse  et  12  messidor  an  VIII  instituant  un  préfet  de  police 
à  Paris,  et  ch.  x. 

^3j  F7,  3224  et  suivant»  ;  F7,  7015-7019.  D'autre  part,  la  Police  {générale, 
sous  Savary  comme  sous  Fouché,  eût  voulu  qu'on  instituât  des  couimissaircs 
généraux  de  police  provisoires  pour  des  réjjions  niomentanément  troublées.  En 
1809,  Fouché  avait  proposé  une  création  de  ce  {jenre  à  Nantes.  Savary  reprit  la 
même  proposition  en  181Î.  Rapport  de  Savary  à  l'Empereur,  18  mars  1813; 
A  F'V,    1302,  n"  60. 
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s'exerçait  sur  un  ravon  fort  étendu;  placés  en  plein  pays  agité  ou 
sur  une  côte  suspecte,  ils  y  centralisaient  la  police  secrète,  jetant 
à  travers  des  régions  entières  leurs  agents  occultes,  s'arrogeant 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  douaniers,  com- 
mandants de  forts  côtiers,  capitaines  de  bâtiments  maritimes, 
curés  et  maires,  une  singulière  autorité,  le  ministre  prenant 
soin  de  décourager,  en  soutenant  avec  ténacité  ses  fonction- 
naires attaqués,  toutes  réclanuitions  et  toutes  protestations  (l). 
Ajoutons  que  dès  1809  une  nouvelle  charge  fort  analogue, 
encore  que  plus  honorifique,  avait  dû  être  créée,  celle  des 
directeurs  rjénéruiix  de  police;  ces  hauts  fonctionnaires  étaient, 
dans  les  provinces  lointaines  et  récemment  réunies,  représen- 
tants de  la  police  générale.  Le  Piémont  en  reçut  un  pour  le 
nord  de  1  Italie  :  un  autre  fut  installé  à  Florence  pour  le 
centre;  enfin,  en  IHll,  on  devait  en  nommer  deux  autres, 
1  un  à  Amsterdam  pour  la  Hollande,  1  autre  à  Rome.  L  orga- 
nisation de  ces  directeurs  généraux  fut  réglée  par  le  décret 
du  24  février  1808,  titre  V,  qui  instituait,  avec  le  nouveau 
gouvernement  général  des  départements  au  delà  des  Alpes, 
les  directeurs  généraux  d  Italie  (2;.  Il  n'y  fut  pas  dérogé  dans 
la  suite. 

Les  commissaires  généraux  et  les  directeurs  généraux  se 
trouvaient,  dans  leur  omnipotence,  en  conflit  avec  d'autres 
agents  de  la  police  générale,  qui  étaient  les  préfets  des  dépar- 
tements. Ceux-ci,  relevant  du  ministère  de  l'Intérieur  par  leur 
nomination  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  attributions, 
ressortissaient  aussi  au  ministère  de  la  Police  générale  ;  le 
ministre  avait  la  correspondance  entre  eux,  ainsi  que  les  con- 
seillers d'État  du  quai  Voltaire.  Il  en  résultait  que  le  ministre 
de  llntérieur  ne  nommait  jamais  un  préfet  sans  un  accord 
préalable  avec  son  collègue  de  la  Police  générale  (3j .  Napoléon 

(1)  1"  A.  X.,  F",  3224  et  suivants.  Papiers  des  couiinissaires  géoéraus  et  leur 
comptabilité.  2°  A.  N.,  F",  7015-7019.  Discours  des  comuiissaires  généraux. 
3"  A.  ;N.,  F7,  6342-6353.  Rapports  des  comuiissaires  généraux.  Enfin,  dans  les 
bulletins  de  police,  les  extraits  des  lettres  de  commissaires  généraux. 

(2'  Décret  du  24  février  1808.  Duvergier. 

(3)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  instituant  les  préfectures,  III.  B.  77,  n"  115. 
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reconnaissait,  dès  l'an  XIII,  à  Fouché  le  droit  d'être  consulté 
non  seulement  sur  la  nomination  de  tout  préfet,  mais  même 
sur  toute  demande  de  congé  adressée  par  un  préfet  ou  sous- 
préfet  au  ministre  de  l'Intérieur  (1).  Quanta  la  nomination, 
il  suffit  de  parcourir  les  papiers  de  la  Police  générale  pour 
constater  quelle  part  y  avaient  les  bureaux  du  quai  Voltaire, 
Desmarest  lui-rnéme  étant  sans  cesse  consulté  à  ce  sujet. 

Fouché  eût  voulu  plus  obtenir  ;  dans  un  mémoire  dont  on 
retrouve  l'original  dans  ses  papiers,  il  sollicitait  le  rattache- 
ment plus  direct,  et  partant  la  nomination  des  préfets,  au 
ministère  de  la  Police  :  «  1  "  parce  que  de  toutes  les  fonctions  délé- 
guées à  ces  magistrats,  celles  de  la  police  sont  les  plus  graves, 
celles  qui  touchent  de  plus  près  au  salut  de  lEmpire,  à  la 
conservation  de  1  Empereur,  et  qu  ici  comme  ailleurs,  en 
morale  comme  en  physique,  le  fort  emporte  le  faible  ;  2°  parce 
que  si  ces  officiers  ne  sont  pas  subordonnés  au  ministère  de  la 
Police,  il  n'a  pas  sur  eux  une  action  directe,  absolue,  et  qu'à 
défaut  de  cette  action,  il  ne  peut  plus  répondre  de  rien  v  .  Il 
faisait  observer  qu  il  y  avait  là  pour  le  ministre  une  cause 
d'irresponsabilité  grave,  pour  les  commissaires  généraux  et 
les  préfets  eux-mêmes  un  élément  d'anarchie  et  une  source  de 
conflits  (2) . 

Il  disait  vrai  ;  les  préfets,  s'appuyant  généralement  sur 
le  ministre  de  l'Intérieur,  hostile  la  plupart  du  temps  à  celui 
de  la  Police,  adressaient  sous  main  au  premier,  s'il  faut  en 
croire  l'un  d'eux,  les  mêmes  rapports  de  police  qu'au  second, 
recevaient  peut-être  des  instructions  d'ordre  assez  différent  (3) . 
Cependant  l'Empereur  rendait  son  ministre  de  la  Police 
responsable  de  la  conduite  d  agents  qu  il  ne  pouvait  avoir 
complètement  sous  la  main  (4). 

Là  où  le  préfet  représentait  seul  la  Police,  il  se  contentait 

(1)  Napoléon  à  Fouche,  15  veiulétniaire  au  XIII  ;  Corresp.,  X,  8098. 

(2)  Note  sur  l\)r{;;misnti(in  de  la  police  {{(uérale.  Papiers  confiés  à  Gaillard. 

(3)  De  Vaublanc,  III,  yO. 

(4^  Napoléon  à  Fouché,  6  mars  et  17  juillet  1807.  Corresp.,  XIV,  11944,  et 
XV,  12927.  On  trouve  dins  ces  lettres  de  très  vertes  observations  sur  le  rôle  que 
s'arrogent  les  jjréfets,  et  dont  évideniuicnl  Fouché  est  rendu  responsable. 
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de  servir  ses  deux  ministres  avec  un  zèle  inefjal,  qui  valait  à 
la  ]jlupart  d'entre  eux  la  rancune  des  hauts  policiers.  Mais  la 
coexistence  du  commissaire  général,  agent  direct  et  exclusif 
du  quai  Voltaire,  et  du  prétét  dans  les  grandes  villes.  Lvon, 
Bordeaux,  Marseille,  etc.,  entraînait  des  conflits  dont  les 
bulletins  et  rapports  de  police  nous  fournissent  cent  exemples. 

H  en  était  de  même  entre  les  maires  des  grandes  villes,  qui 
V  étaient,  en  somme,  investis  de  la  police  municipale,  et  les 
commissaires  généraux,  chargés  de  diriger  les  commissaires 
particuliers  I  .  Les  conflits  se  multipliaient.  Dès  le  21  juin  1  806, 
Fouché  essayait  de  départager  ces  éternels  belligérants  en 
décidant  que  tout  ce  qui  tenait  à  1  administration  locale, 
revenus,  charges,  hospices,  contributions,  établissements 
publics,  état  civil,  était  de  la  compétence  de  l'autorité  munici- 
pale, mais  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  circulation  des  individus, 
à  leurs  opinions,  à  des  machinations  et  autres  faits  analogues, 
appartenait  au  commissaire  général  de  police.  «  Les  fonctions 
de  maire,  écrivait  le  ministre,  doivent  être  paternelles  et 
circonscrites  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  1  administration  ;  s  il 
était  en  même  temps  chargé  de  la  police,  c  est-à-dire  de  la  sur- 
veillance, il  1  exécuterait  mal.  L  expérience  a  démontré  que 
celui  qui  administre  est  un  mauvais  contrôleur,  soit  que  les 
détails  de  son  administration  absorbent  toute  son  attention,  soit 
que,  ayant  besoin  de  ménagements,  il  craigne  en  censurant  les 
autres  d'appeler  1  attention  sur  lui-même    i  .  » 

Ces  arguments  ne  justifiaient  pas  seulement  l'institution  des 
commissaires  généraux  de  police  :  ils  dénotaient  chez  le  vigi- 
lant ministre  la  pensée  de  supprimer  d  une  façon  plus  géné- 
rale une  partie  des  attributions  municipales,  celles  qui  ont 
trait  à  la  police.  La  réforme  resta  sans  exécution  depuis  lors, 
malgré  les  protestations  et  les  requêtes  de  tous  les  chefs  de  la 
police  depuis  un  siècle  ;  1  anomalie  reste  ce  qu'elle  était  alors, 

1)  Le  2  avril  1808.  le  ministre  de  la  Police  protestait  énerp,iquement  près  du  mi- 
nistre del'Intérieur  au  sujet  delaréduction  dutraitement  des  simples  commissaires 
de  police  qui  dépendent  des  municipalités.  Le  ministre  de  la  Police  au  ministre 
de  r Intérieur,  2  avril  1808.  F7,  3224. 

(2)  INote  ministérielle  du  21  juin  1806,  A  F'^ ,  1497. 
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et  les  officiers  municipaux  continuent  à  exercer  des  fonctions 
de  police  qui,  la  plupart  du  temps,  pourraient  être  exercées 
contre  eux.  La  création  des  commissaires  généraux,  abolis  d'un 
trait  de  plume  par  le  gouvernement  provisoire  de  1814,  réta- 
blis par  Fouché  en  1815  sous  le  nom  de  lieutenants  de  police 
et  définitivement  supprimés  en  1817,  était  vraisemblablement 
le  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes.  Les  commissaires 
généraux  avaient,  du  reste,  un  autre  emploi;  Fouché  considérait 
qu'on  en  pouvait  établir  exceptionnellement  de  provisoires, 
dans  le  cas  d'une  surveillance  spéciale  à  exercer  sur  telle  ou 
telle  région  pendant  un  court  laps  de  temps. 

A  côté  des  commissaires  généraux,  des  préfets  et  des  maires, 
il  y  avait,  à  un  rang  un  peu  inférieur,  des  commissaires  spé- 
ciaux qui  précisément  semblaient  destinés,  dans  l'esprit  du 
ministre,  à  ces  fonctions  de  circonstance.  Le  plus  célèbre  fut 
celui  de  Boulogne,  chargé  de  surveiller  exclusivement  les  cor- 
respondances entre  la  France  et  l'Angleterre  (1). 

Enfin  sous  tous  ces  hauts  fonctionnaires  se  trouvaient  les 
commissaires  particuliers  de  police,  dont  l'institution  a  survécu, 
puisque  nous  la  voyons  fonctionner  tous  les  jours  dans  les 
villes  quelque  peu  importantes  de  France,  ayant  sous  leurs 
ordres  les  officiers  de  paix,  les  sergents  de  ville  et  les  simples 
agents  de  police  (2). 


Tout  ce  haut  personnel  de  la  Police  générale,  de  1804  à  1814, 
est  forcément  assez  disparate,  mais  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  mal  composé  qu'on  le  pourrait  croire,  d'après  les 
idées  généralement  accréditées  sur  le  recrutement  de  la  police. 
Beaucoup  de  hauts  fonctionnaires  de  la  Police  générale,  admi- 

(1)  Cf.  F7,  6247,  la  corr.  de  Mingnud  et  le  i-apport  de  Fouché  de  messidor 
an  VIII. 

(2)  Arrêtés  portant  désijjiKUioii  des  communes  oi'i  sera  étahli  un  conuiilssairc 
de  police  :  leurs  fonctions,  leur  nomination  et  leur  révocation,  19  vendémiaire 
an  IV  (Duvergieh,  Arrêts  du  19  nivôse  an  VIII  et  28  pluviôse  an  VIII).  INous  ne 
parlons  pas  des  inspecteurs  jjénéraiix  qui  relevaient  de  la  préfecture  de  police, 
dont  l'orfjanisation  ne  peut  trouver  place  ici.  Le  ministre  les  employait  souvent 
néanmoins  concurremment  et  à  l'iusu  tie  leur  ciief  iiiérarciil(pie. 
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nistration  régulièrement  organisée,  sont  des  hommes  de  car- 
rière, les  conseillers  d'État,  maîtres  de  requêtes  et  les  auditeurs 
eux-mêmes  mis  à  part,  d'anciens  magistrats,  d'anciens  admi- 
nistrateurs ;  quelques-uns  sont  de  fort  honnêtes  gens,  issus  de 
familles  et  de  milieux  où  se  recrute  rarement  la  police.  11  est 
sûr  que  ces  gens,  dont  quelques-uns  sont  même  d  ancien 
régime,  doivent  se  trouver  quelque  peu  gênés  par  certains  con- 
tacts, mortifiés  de  certaines  subordinations;  mais  Fouché  s'est 
appliqué  à  tenir  la  balance  égale  dans  lorganisation  de  son 
personnel,  tant  à  Paris  qu'en  province,  entre  les  éléments  que 
lui  lournit  la  Révolution  et  ceux  que  lui  impose  l'ambition, 
jadis  exprimée  aux  consuls,  de  faire  de  la  Police  générale  une 
administration  respectable  et  digne  d  égards.  Comme,  d  autre 
part,  il  n'a  pas  oublié  certaines  amitiés  passées,  certains 
milieux  ou  il  trouve  des  créatures  dévouées  à  son  service,  1  Ora- 
toire, le  clergé  défroqué,  les  épaves  de  la  Convention,  il  y  puise 
parfois  des  agents  de  tout  ordre.  C  est  alors  une  assez  singulière 
mixture.  Nous  allons  le  constater  en  jetant  un  coup  d'oeil  rapide 
surtout  ce  curieux  personnel. 

Les  conseillers  d'État,  chefs  d  arrondissement,  représentent 
plutôt  ici  l'élément  conservateur.  Pelet  de  la  Lozère,  chargé 
du  troisième  arrondissement,  a  siégé  à  la  Convention,  à  la  vérité, 
mais  dans  les  rangs  modérés  ;  il  a  été  un  des  thermidoriens  du 
Marais,  un  ami  de  Boissy  d'Anglas,  a  encouru  le  soupçon,  non 
justifié  du  reste,  d'avoir  trempé  dans  le  mouvement  de  Vendé- 
miaire, a  été  jadis  porté  aux  Cinq-Cents  par  une  popularité 
inconcevable,  car  il  v  a  été  élu  par  soixante  et  onze  départe- 
ments de  la  République  ;  préfet  du  régime  consulaire  et  conseil- 
ler d'État  en  1802,  ami  intime  de  1  archichancelier  Camba- 
cérès,  il  est  comme  lui  modéré,  bienveillant  et  effacé,  per- 
sonnifiant fort  peu  le  policier  classique  sombre,  sévère  et  sans 
scrupules;  il  en  a  beaucoup,  ce  qui  ne  lempéchera  pas  de 
rester  le  sous-ordre  impassible  et  terne  du  peu  scrupuleux 
Fouché  et  du  brutal  Savary  :  car  il  demeura  au  ministère  jus- 
qu'en 1814  (1).  Son  collègue  Miot,  plus  tard  comte  de  Mélito, 

(1)  Méin.  de  Fouché,  I,  320.   Pei.et  de   la  Lozère   a  laissé    des    Mémoires.   Il 
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Ht  au  quai  Voltaire  un  séjour  plus  court  (  I).  Il  en  sortit  eu  180(3, 
son  arrondissement  étant  supprimé,  pour  suivre  Joseph  Bona- 
parte à  Naples  ;  diplomate  estimé,  foncièrement  antijacobin, 
il  était  devenu  tribun  en  1  799,  puis  conseiller  d'Etat  ;  ses  fonc- 
tions de  police  ne  lui  allaient  pas,  car  il  était  peu  audacieux; 
quoique  aussi  hostile  au  fond  à  Fouché  que  Pelet  de  la 
Lozère,  il  sut  vivre  en  bons  termes  avec  le  ministre,  qui  les  anni- 
hilait l'un  et  l'autre,  les  réduisant  au  rôle  de  comparses  et  de 
conseillers  timides.  Le  maitre  de  requêtes  Angles,  que  Fouché 
eut  peu  de  temps  sous  ses  ordres,  était  plus  franchement  un 
homme  d'ancien  régime  rallié  plus  ou  moins  sincèrement  au 
nouveau;  fils  d'un  ancien  conseiller  au  Parlement,  resté  très 
royaliste,  puisque  sous  la  Restauration  il  devaitsiégerà  la  Cham- 
bre parmi  les  ultras,  le  collaborateur  de  Fouché  et  Savary 
retourna  dès  1814  à  ses  premières  amours,  ministre  delà  Police 
de  Talleyrand  du  3  avril  au  15  mai  1814  et  préfet  de  Police  de 
Decazes  et  autres  de  1815  à  1821,  ardent  réacteur,  fort  hostile 
aux  principes  et  aux  hommes  de  la  Révolution;  il  était,  du  reste, 
très  actif,  et  s'occupait  avec  intelligence  et  fermeté  de  son  arron- 
dissement de  police,  les  départements  »au  delà  des  Alpes  »  (2). 
Il  est  vrai  d'ajouter  que  ces  trois  hommes,  dévoués,  à  des  titres 
divers,  aux  idées  de  conservation  et  de  contre-révolution,  pâlis- 
saient devant  la  personnalité  de  leur  illustre  collègue,  François 
Real  ;  elle  est  trop  connue  pour  que  nous  ayons  ici  à  retracer 
la  carrière  et  la  physionomie  du  personnage  :  il  représentait  au 
ministère,  même  sous  Savary  qui  en  avait  peur,  les  souvenirs  les 
plus  terribles  de  la  Révolution  ;  le  fils  du  garde-chasse  de 
Chatou  avait  été,  on  s  en  souvient,  accusateur  public  en  1792, 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  Chaumette  en  1793; 
enfermé  comme  ami  de  Danton  au  Luxembourg,  thermidorien 
d€.. gauche,  il  avait  montré  comme  Fouché  de  I  794.à  I  7!)"  une 

devint  en  1815,  pendant  fjnc  FoucIil' iiirsidait  la  Cuininission    (le   jjouvernoinent , 
ministre  de  la  Police  générale. 

(1)  MiOT  DE  MÉi,JTô,  Mém.  ;  Méi)i.  (le  Fmiclié,  I,  320. 
.(2)  Biographie  Didt^t  et  Grande  Encyclopédie^  ait.   AncIjKS,-  M.-  t'irniin  Didot 
a  publié  les  notes  d'Angles  sous  la  Restauration.  On  y  constate  à  quel  point  clilit 
fragile  l'inipéralisme  de  ce  rallié  de  droite. 
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tendance  jacobine  malgré  tout  persistante,  dëlenseur  ofKcieux 
de  Carrier  en  179  4,  de  Babeut  et  de  ses  complices  en  1 790  ;  au 
demeurant,  quoiqu'il  ne  faille  pas  s'arrêter  aux  justifications 
passionnées  de  Mme  de  Cliàtenay,  moins  brutal  et  moins 
cruel  que  ne  le  voulait  bien  dire  Pasquier,  son  sourd  adversaire 
de  1810  h  I  8  1  i  au  ministère  de  la  Police  ;  on  le  connut  scr- 
viable  el  modéré,  mais  ses  fonctions  mêmes,  l'obligeant  à  être 
dans  l'Ouest  le  collaborateur  do  Fouché,  l'entraînaient  à  la 
répression  plus  que  Pelet  ou  Miot  ne  l'étaient  par  leurs  charges 
respectives  (!)•  A  certains  égards,  Dubois,  encore  qu  ayant  été 
magistrat  d'ancien  régime,  eut  pu  représenter  dans  le  qua- 
trième arrondissement  de  police  les  mêmes  idées  que  Real,  car 
il  n'était,  en  1800,  entré  à  la  préfecture  de  police  que  comme 
«  créature  »  de  celui-ci  et  de  Fouché;  mais  ce  sot  personnage, 
vite  conquis  par  la  faction  réactrice,  nous  dirons  ailleurs  pour 
quels  motifs,  avait  été  immédiatement  relégué  par  ses  anciens 
protecteurs  au  rôle  de  nullité  prétentieuse,  mais  sans  action  ; 
on  le  verra  bien  à  la  façon  dont  se  terminera,  en  1808,  la  pre- 
mière affaire  du  général  Malet  (2). 

En  sous-ordre  une  seule  personnalité  attirait  l'attention,  le 
seul  collaborateur  que  Fouché,  après  Real,  appréciât  à  sa  hau- 
teur, c'était  Pierre-Marie  Desmarest,  qui,  dans  ses  Mémoires, 
s'intitula  chef  de  la  haute  police  et  qui  portait  en  réalité  le 
titre  de  chef  de  la  division  de  la  sûreté  générale  et  de  la  police 
secrète;  ce  Desmarest,  la  troisième  puissance  du  quai  Voltaire, 
après  Fouché  et  Real,  représentait  comme  eux  la  Révolution 
dans  la  police  (3),  C'était  un  ancien  prêtre,  celui-là  fort  authen- 


i^  .Sur  Real,  cf.  Masson,  Joséphine  avant  Bonaparte,  lievue  de  Paris,  \."  juin 
1895;  DtsMAREsr;  Pasquikr,  II,  U,  126;B\Rit\s,  III,  422,  430.  Mme  de  GluUenay. 
qui  lui  était  tendrement  attachée,  en  parle  dans  cinquante  passages  de  ses  Mé 
nioires.  Les  Souvenirs  de  Real  tui-mènie  ont  été  partiellement  détruits  :  quelques 
fragments  en  ont  été  publiés  en  1833,  sous  le  titre  A' Indiscrétions,  par  Mlssieh- 
Dkscloseaux.  Cet  ouvrage  est  intéressant.  Mais  rien  n'édifie  plus  sur  le  caractère 
ferme  et  l'intelligente  activité  du  conseiller  d'Etat  Real  que  sa  correspondance 
avec  Fouché  d'octobre  1809  à  janvier  1810.    F7,  6.540. 

(2)  Cf.  sur  Dubois  ch.  xvii. 

i3;  Pasocieh,  11,32;  Méin.de  Fouché,],  320;  Ouvrard,  I,  162;  Saiste-Beuve,, 
le  Globe,  20  avril  1833.  Sur  ce  personnage,   lire    la    très    int^'essante.noticei  de 
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tiquement  ordonné  ;  qu'il  ait  été  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Chartres,  ce  qui  a  été  dit,  mais  est  douteux,  ou  curé  de  Lon- 
gueil-Sainte-Marie,  comme  cela  est  prouvé  par  son  récent  et 
ingénieux  biogi'aphe,  il  était,  dans  tous  les  cas,  de  la  tourbe 
déclassée  des  prêtres  transfuges,  car  il  avait,  en  1792,  abandonné 
l'Église  conventionnelle  elle-même  :  directeur  des  vivres  et 
fourrages  à  l'armée  du  Nord,  grand  jacobin,  sans-culotte  vio- 
lent, il  avait  déclamé  contre  les  despotes  avant  de  devenir  le 
pourvoyeur  du  despotisme  ;  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
à  Bordeaux,  administrateur  des  hospices  civils  et  militaires, 
employé  de  nouveau  au  service  des  vivres,  mis  en  relation 
avec  Fouché  et  Réal  par  les  obscures  spéculations  de  la  Société 
de  Saint-Ouen,  il  se  promena  ainsi  en  déclassé  à  travers  toutes 
les  carrières  irrégulières  qu'offrait  une  époque  troublée,  jus- 
qu'au moment  où,  installé  pour  la  première  fois  au  quai  Voltaire, 
Fouché  l'appela  à  la  direction  de  la  fameuse  division,  qui  n'eut 
dès  lors  pas  d'autre  chef.  C'était  un  homme  intelligent,  discret, 
prudent  et  habile;  il  dirigea  d'une  main  sûre  et  ferme  le  plus 
formidable  service  de  police  de  sûreté  qu  on  ait  connu,  puisque 
ses  espions  couraient  alors  de  Londres  à  Naples  et  de  Madrid 
à  Saint-Pétersbourg.  Mais  c'était  aussi  et  surtout  un  merveil- 
leux «  interrogateur  "  ,  «  expert,  dira  Ouvrard  qu'il  vit  à  Vin- 
cennes,  dans  l'art  des  longs  et  captieux  interrogatoires  (1)  »  ; 
il  était  sous  ce  rapport  précieux  à  Fouché,  qui,  on  le  voit  en 
parcourant  les  papiers  de  la  police,  le  déléguait  aux  enquêtes 
délicates. 

Sous  un  ministre  aussi  actif  et  aussi  personnel  que  Fouché, 
le  secrétaire  général  devait  être  nécessairement  assez  effacé. 
Thurot,  qui  remplit  le  premier  près  de  Fouché  ces    fonctions 


76  pages  dont  M.  Albert  Savine  a  fait  |)récc(ler  la  réédition  des  Témoiqnages  de 
Dcsinaresl.  Ces  Souvenirs  mêmes  du  clieC  île  la  sûreté,  publiés  pour  la  première 
fois  en  18)î3  sous  le  titre  :  Quinze  ans  de  haute  police...,  nous  avaient  fourni  plus 
<run  détail  curieux,  (juand  a  paru  leur  réédition  par  MM.  Savine  et  Gravelier, 
remplie  de  notes  intéressantes.  On  trouve  dans  la  série  F7  beaucoup  de  papiers 
sortant  du  cabinet  de  Desmarest,  et  on  juge  |)ar  là  de  la  place  qu'il  tenait  dans  le 
ministère. 

(1)  OUVRAIID,  I,    162. 


LA    POLICE   GENERALE   DE   L'EMPIRE  481 

importantes,  était  un  fripon  sans  valeur,  encore  qu'il  se  vantât 
plus  tard  d'avoir  eu  sur  son  ministre  une  influence  sans 
limites  il).  Lombard-Taradeau  était  un  brave  liomme,  ami 
personnel  de  Foucho  '2  ,  et,  quoique  Saulnier  ait  essayé  en  1810 
de  s'émanciper  de  la  tutelle  du  ministre  (3j,  il  avait  du, 
pendant  ses  dix  ans  de  fonctions,  garder  une  attitude  de 
bureaucrate  exact,  mais  effacé. 

En  revanche,  le  ministre  avait  dans  les  bureaux  des  agents 
actifs,  presque  tous  de  basse  extraction  et  sans  l'ombre  d'un 
scrupule.  Pasques,  qui  devint  inspecteur  général  de  la  police, 
servait  à  sa  manière  aux  interrogations  difficiles  :  ce  colosse, 
qui  effrayait  la  duchesse  d'Abrantès,  était,  de  l'aveu  de  Fouché 
a  Norvins,  une  sorte  de  tortionnaire  (4),  et  quant  à  Foudras, 
il  était  le  policier  classique  parti  de  bas,  employé  sous  le  poli- 
cier Veyrat  à  la  préfecture  (5),  le  supplantant,  disposé  à 
servir  le  maître  du  jour  Dubois,  Pasquier,  Bourrienne,  Decazes, 
Fouché  ou  Savary,  limier  de  la  maison  dont  Pasques  était  le 
molosse. 

D  autres  figures  inquiétantes  s'apercevaient  dans  les  bureaux 
du  quai  Voltaire  :  cet  Esménard,  l'âme  damnée  de  Fouché  en 
matière  de  censure  littéraire,  «  l'espion  des  poètes  et  le  poète 
des  espions  (6)  «  ;  l'ex-terroriste  Tisset,  sans-culotte  lyonnais, 
qui  avait  jadis  acclamé  Fouché  à  Ville-Affranchie  et,  avant 
écrit  l'atroce  "  Lettre  de  la  guillotine  de  ci-devant  Lyon  à    la 

(1)  Il  fut  condamné  en  1810  comme  escroc  à  douze  ans  de  fers,  ce  qui  jusliHait 
largement  l'éloijjnement  uù  l'avait  laissé  Fouché  ^Bulletin  du  28  mars  1810; 
AF'^',  1508).  Mais  il  s'en  plaignait  amèrement.  Méin.  de  T/iiuot^  ex-secrétaire 
général  de  la  police,  F7,  6542,  n°  1879. 

(2)  Cf.  Barras,  II  et  III,  passim. 

(3)  Sur  Saulnier,  dossier  F6,  4378,  6229,  6751  et  6851.  Sur  sa  défection  dc-.s 
1808,  cf.  bulletins  de  police...  AF'^',  1505;  Notes  de  Fouehé.  Le  ministre  dénon- 
içait  à  l'Empereur  une  coalition  formée  contre  lui  dans  sa  propre  administration 
entre  Saulnier,  Desmarest,  Dubois,  Lagarde,  poussés  sourdement  par  Savarv  et 
Thurot. 

(4'  Duchesse  d'Abrantès,  IX,  3;  Norvins,  Foiic/ié  à  Borne,  Bévue  de   Paris. 

(5)  Saixt-Edme,  Dicliunnaire  des  minittves  de  la  Police;  cf.  Fauchf>Bori:i., 
m,  264,  269.  Ce  Veyrat  était,  avec  le  secrétaire  général  Piis,  le  gros  personnage 
de  la  préfecture. 

(6)  Journal  d' Edmond  Guéraud,  publié  par  Albert  Maurice;  Welscbinger,  la 
Censure  sous  l'Empire. 
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guillotine  de  Paris  »  ,  avait  sans  doute  mérité  par  ce  pam- 
phlet ignoble  la  place  d  inspecteur  de  la  librairie  (l);  Tora- 
torien  défroqué  Babey,  ancien  professeur  de  Fouché  (2j ,  et  les 
secrétaires  du  maître,  d'origines  diverses,  que  nous  retrouvons 
ailleurs  :  le  ci-devant  vicomte  de  Villiers  du  Terrage,  Maillo- 
cbeau  et  Jay,  tous  deux  anciens  élèves  de  l  Oratoire.  Mais  on 
eût  retrouvé  bien  d'autres  figures  inattendues  en  cet  endroit, 
car  1  ancien  curé  jacobui  Desmarest  et  l'ex-terroristeTissetn'y 
coudoyaient  pas  seulement  le  conservateur  Miot  et  l'aristocra- 
tique Angles,  mais  encore  un  fonctionnaire  plus  humble, 
Alphonse  de  Beauchamp,  bourbonien  fervent,  publiciste 
catholique  et  royaliste,  échoué  un  jour  de  misère  dans  le 
bureau  du  Comité  de  sûreté  générale  (3) . 

Ce  mélange  étonnant,  parfois  amusant,  se  retrouvait  dans  le 
personnel  des  commissaires  généraux.  Nous  n'avons  ni  la  pré- 
tention ni  le  loisir  d  esquisser  ici  ces  figures  que  dévisageaient 
avec  effroi  fonctionnaires  impériaux  et  citoyens  des  grandes 
villes  de  l'Empire  ;  mais  il  importe  cependant  de  faire  remar- 
quer là  encore  dans  quel  singulier  esprit  d  éclectisme  Fouché 
avait  recruté  sa  police.  Les  candidatures  aux  places  de  com- 
missaires généraux  étaient  fort  nombreuses  :  en  180G  Fouciié, 
désireux  d'en  renouveler  le  personnel,  présentait  à  l'Empereur 
une  liste  de  candidats  acceptables;  or,  parmi  ces  candidats  à 
une  place  que  nos  idées  actuelles  nous  font  considérer  comme 
entachée  d'une  véritable  défaveur,  on  trouvait  le  maire  de 
Toulouse,  M.  Picot-Lapeyrouse,  un  ancien  juge  de  paix, 
"  propriétaire  aisé,  actif  et  probe  "  ,  disait  la  note  ;  M.  Brillaud- 
Laujardiére,  un  ancien  capitaine  du  génie,  Bayard;  le  substitut 
du  procureur  impérial  de  Caen,  M.  Chantereyne;  trois  anciens 
membres  du  Corps  législatif,  un  ancien  tribun,  un  ancien 
conventionnel,  un  ex-membre  des  Anciens,  un  autre  du  conseil 


'       (1)  GuiLLOS    DE   MoMLKON. 

(2)  Dossier  Babey,  F7,  4229,  436:^. 

(3)  Sur  la  (;oiii[>osilioii  des  bureaux  ilc  la  sûreté  spécialeuient  et  sur  les  em- 
ployés de  Desmarest,  l'alrice,  ['errent,  etc.,  cf.  préface  des  Témoignages  de  Des- 
mahest  (éd.  de  1900  ,  p.  xi.îii,  xi.v. 
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des  Cinq-Cents,  etc.  li.  Et  ce  sont  ceux  qui  sont  momentané- 
ment écartés.  Les  autres  sont  de  genre  assez  différent  ;  1  Ora- 
toire a  fourni  Oudet,  l'ex-professeur  de  Nantes,  commissaire 
général  à  Turin,  puis  à  Livourne  :2  ,  et  ^laillocheau,  passé 
du  cabinet  du  ministre  à  l'important  commissariat  de  Lyon  (3) , 
deux  créatures  de  Fouché  que  Savary,  d'un  trait  de  plume, 
rava  du  personnel  dès  les  premières  semaines  de  son  minis- 
tère i) .  L'aristocratie,  après  1  Eglise,  fournit  quelques  repré- 
sentants; il  V  a  l'excellent  de  Peraion,  qui,  frère  de  la  future 
duchesse  d  Abrantès,  prétend  descendre  des  empereurs  de 
Bvzance,  mais  qui  se  contente  de  représenter  dans  le  commis- 
sariat de  Marseille  cette  illustre  maison  5  ;  il  y  a  le  comte 
d  Auzers,  d'une  noblesse  moins  fabuleuse  et  plus  authentique, 
qui  succède  à  Oudet  à  Turin  (6^  ;  il  y  a  le  très  aristocratique 
vicomte  de  Villiers  du  Terrage,  noblesse  de  robe  et  de 
finance,  qui,  secrétaire  de  Fouché  sous  le  Directoire  et  le 
Consulat,  l'a  poussé  à  la  politique  de  réaction;  il  est  devenu 
commissaire  général  à  Boulogne  en  1804,  sera  nommé  en 
1810  directeur  de  la  police  de  Hollande  T  ,  tandis  que  M.  de 
Norvins-Montbreton  remplit  la  même  place  à  Rome  8^ .  Mais 
la  Révolution  ne  perd  pas  ses  droits  ;  elle  réclame  avec 
Desmarest,  Tisset,  Real  à  Paris,  à  Brest  lex-terroriste  Chépy, 
proconsul  policier  sur  ces  côtes  bretonnes,  jadis  grand  ora- 
teur de  club  et  grand  massacreur  de  nobles  [dj  ;  elle  réclame 

1)  Liste  des  commissaires  généraux  proposés  au  choix,  annexée  au  budget  de 
1806;  AF'^',  1245. 

2>  Dossiers  concernant  Oudet,  F7,  6383,  6443  et  6523.  Cf.  aussi  la  lettre  de 
Savarv  à  l'Empereur,  AF'\  1302,  demandant  la  révocation  d'Oudet,  créature  du 
duc  d'Otrante. 

3  Dossier  concernant  Maillocheau,  F7,  9779.  et  Méin.  de  Larévellière-Lé- 
peaux,  II,  592,  593. 

(4    Savary  à  l'Empereur,  21  août   1810  ,  AF'^,    1302. 

[Ô]  Duchesse  d'Abramès,  passim. 

1^6  11  était  l'oncle  du  comte  de  Cavour,  le  futur  ministre  de  Victor-Emmanuel. 
De  Mazade.  le  Comte  de  Cavour  :  Revue  des  Deux  Mondes,  dit  un  mot  de  cet 
ancien  agent  supérieur  de  Fouché  et  de  Sa%-arv. 

.7    De  Villiers  du  Tf.rrage,  Notice. 

(8)  Dossier  de  Norvins,  F7,  6143,  et  préface  du  Mémorial  de  Norvins  par 
L.  DE  La>zac  de  Laborie. 

9)  Cf.  la  curieuse  notice  consacrée  à  Chépv  par  I'.  Delachknal,  1890. 
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aussi  Pierre  Pierre,  commissaire  général  à  Bordeaux  ;  Men- 
gaud,  commissaire  spécial  à  Boulogne,  «  mon  meilleur  dogue  »  , 
dira  Fouché  (1).  Et  on  retrouverait  certainement  dans  les 
rangs  inférieurs,  parmi  les  commissaires  de  police,  le  même 
mélange,  débris  des  vieilles  classes  ruinées  et  amoindries,  an- 
ciens nobles,  anciens  prêtres,  débris  aussi  des  clubs,  sociétés, 
comités  jacobins,  fonctionnaires  de  Saint-Just  et  de  Yadier  (2). 

C'est  là  cependant  le  personnel  officiel,  régulier  et  avoué; 
on  pense  ce  qu'est  l  autre.  Car  il  y  en  a  un  autre,  il  y  a  la 
police  secrète  qui  évolue  ténébreusement  sous  les  ordres  de 
Desmarest,  parfois  même  sous  la  surveillance  immédiate  du 
ministre  lui-même.  Il  est  plus  difficile,  à  la  vérité,  de  pénétrer 
et  surtout  d  exposer  brièvement  son  organisation,  car  c'est  un 
monde  divers,  fluctuant,  insaisissable  par  nature,  dont  l'ori- 
gme,  le  caractère,  le  mode  de  recrutement  et  d'action,  les 
relations  avec  le  ministère  de  la  Police  et  la  société  ont 
quelque  chose  de  si  varié,  que  le  tableau  de  ce  monde  inté- 
ressant nous  mènerait  trop  loin  de  Fouché.  Et  cependant, 
cette  police  étant  son  œuvre,  il  s'y  faut  un  peu  arrêter. 

On  remploie  surtout  à  Paris  sous  les  ordres  du  ministre  et 
de  la  préfecture,  en  province,  à  l'état  exceptionnel,  sous  la 
direction  des  préfets  et  commissaires  généraux,  à  l'étranger 
enfin  ou  elle  agit  parfois  successivement,  parfois  simultané- 
ment pour  le  compte  de  quiconque  la  paye. 

A  Paris,  le  monde  peu  honorable  des  mouchards  se  trouve 
étage  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  :  il  va  de  la  dame  du 
monde  qui  ouvre  ses  salons  pour  écouter  ou  faire  écouter  ce 
qui  s'y  dit  aux  plus  infimes  marchands  de  vin  qui  recueillent 
des  propos  après  boire  et  transforment  même   parfois    leurs 


(1)  Voyafje  de  la  duchesse  de  (illicite  cl  Correspondance  de  Fouché'  et  de  Meii- 
Juud,  F7,  6247.  cr.  ch.  X. 

(2  II  y  ;i  encore  Tex-pritre  Roux,  ancien  partisan  de  Marat  ;  l'ancien  balion- 
viste  l'arcin,  etc.  Le  contre-agent  royaliste  écrivait  le  2!)  janvier  1800  :  ■<  Dn 
(|rand  nombre  des  insnectcurs  {;énéraux  sont  des  lionunes  (jiii,  ayant  donné  des 
gages  à  la  Hévoiution,  y  tiennent  de  toute  leur  force.  »  V7 ,  0247.  Comme  type 
du  recrutement  de  la  police  impériale,  cf,  la  note  sur  le  personnel  de  la  police  gé- 
nérale en  Hollande;  AF'^,  1302.  23. 
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cabarets  en  souricières.  La  race  n'en  est  pas  perdue.  Naturelle- 
ment les  listes  ne  nous  en  ont  pas  été  conservées  ;  Fouché  en 
brûla  beaucoup  en  quittant  le  ministère  en  juin  1810,  nous 
verrons  clans  quelle  circonstance;  la  chronique  scandaleuse  y 
avait  inscrit  de  nobles  dames,  d'anciens  héros  de  la  Conven- 
tion, de  vaillants  officiers  et  de  bons  bourgeois.  Une  liste,  anté- 
rieure, il  est  vrai,  au  retour  de  Fouché  en  180  4,  mais  la  seule 
qui  nous  soit  conservée,  donne  une  idée  assez  nette  de  la  com- 
position générale  de  cette  aimable  cohorte.  Cette  liste  com- 
muniquée à  r  «  Agence  anglaise  »  de  ]  799,  par  l'agent  de  la 
police  qui  trahissait  son  administrationauprofit  des  royalistes, 
fut  saisie  dans  les  papiers  de  l'agence  et  se  retrouve  ainsi  dans 
les  dossiers  de  cette  curieuse  conspiration  ;  or  Fouché  en  une 
note  annexée  à  ces  dossiers  déclare  généralement  exacts  les 
renseignements  donnés.  A  en  croire  ce  document,  les  «  mou- 
chards II  étaient  divisés  en  trois  sections.  La  première  compre- 
nait beaucoup  de  cabaretiers,  d'anciens  valets  de  pied  et 
domestiques,  occasionnellement  employés  par  la  police  sans 
qu'ils  y  fussent  régulièrement  attachés;  ce  monde  est  déjà  très 
varié,  très  bas  du  reste,  inférieur  à  celui  des  agents  reconnus. 
On  y  voit  à  côté  des  marchands  de  vin  et  valets  un  Gilbert 
Gordier,  cireur  au  Palais-Royal;  un  Joseph  Jolio,  cnassé  d'une 
maison  de  jeu,  ancien  terroriste  subalterne;  un  liCtrône,  "ban- 
dit avéré  »  ,  alors  en  prison  pour  faux  car  ces  intéressants  per- 
sonnages passent  sans  cesse  des  bureaux  de  la  préfecture  à 
ses  prisons);  un  Lecompte,  «  mouchardant  les  petits  théâtres "  ; 
un  Lecoup,  ancien  garde  du  corps  de  Louis  XVI,  à  côté  d'un 
ex-conventionnel,  Lavicomterie.  Les  déclassés  de  tous  lés 
régimes  se  coudoyant  en  cet  infâme  milieu,  on  y  voit  un 
Morelli  «  mouchardant  les  jeux  i>  ,  un  Marné  chargé  de  la  ban- 
lieue, un  Mille,  huissier,  utile  par  conséquent  pour  les  perqui- 
sitions ;  une  dame  Moclar  «  espionnant  les  cercles  et  les 
grandes  sociétés  "  ,  une  Mme  de  Neufgermain  "  faisant  jaser 
les  détenus  du  Temple  »  ,  Mme  Saint-Huberti  espionnant  les 
maisons  de  filles,  tandis  que  le  nommé  Simon  surveille  le  pu- 
blic des  cours  d'assises  et  que  Sébastien,  dit  Jacotot,  marchand 
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de  pommes  et  feignant  d'être  estropié,  étudie  avec  intérêt  les 
promeneurs  du  Palais-Royal.  La  seconde  section  comprend  les 
individus  attachés  à  la  voirie  de  Paris,  gens  qui  ne  reçoivent 
pas  du  ministère  un  traitement  fixe,  mais  une  indemnité  à 
chaque  dénonciation,  100  francs  en  1800,  lorsqu'ils  signalent 
un  émigré  rentré  en  fraude.  La  troisième  section  était,  suivant 
l'agent,  formée  «  des  individus  aux  dépensessecrètes»  .  C'étaient 
des  gens  régulièrement  subventionnés,  la  vraie  police  secrète  : 
en  1800,  il  y  en  avait  quarante-deux  seulement,  les  deux 
autres  sections  réunies  en  fournissant  deux  cent  onze.  Il  y  a 
dans  cette  troisième  section  des  groupes  bien  distincts  ;  le 
«  beau  monde  "  y  a  plus  d'un  représentant  :  M,  de  Saint- 
Firmin,  «  principalement  chargé  de  moucharder  la  conduite  des 
nobles  »  ;  une  baronne  d'Ambzac,  un  marquis  d'Abouville,  un 
chevalier  Dorival,  attaché  depuis  quinze  ans  à  la  police,  sur- 
vivant delà  police  d'ancien  régime;  unancien  capitaine  de  cava- 
lerie, Gérard  de  Folville;  une  baronne  de  Lauterbourg,  »  fré- 
quentant ce  qu'on  appelle  les  meilleures  sociétés  »  ;  une  dame 
de  Lignières,  <  employée  déjà  sous  Robespierre  ■  ,  "  femme  très 
dangereuse  »  ;  une  dame  de  Neufcourt,  »  femme  très  déliée  »  ; 
un  chevalier  de  Varignière,  etc.,  l'armoriai  delà  police  secrète. 
Outre  le  chevalier  Dorival,  la  police  des  lieutenants  généraux 
avait  légué  quelques  «  mouches  "  à  la  police  républicaine  :  un 
Robillard,  qui  «  mouchardaitjadis  au  théâtre  de  Monsieur  »  ,  un 
Petremier,  «  qui  existait  sous  M.  de  Sartine  »  ,  tandis  que  la  po- 
lice de  la  Terreur  avait  passé  au  ministère  un  Ferrière-Sans- 
bœuf,  qui  «  avait  fait  conduire  un  grand  nombre  de  personnes 
à  l'écbafaud  «  ;  un  Bréon,  ancien  membre  du  bureau  central  ; 
un  Collin,  «  ami  intime  de  Couthon  et  de  Robespierre  5?  ;  l'ex- 
conventionnel  Fréron,  un  ancien  ami  du  directeur,  Moulin-Fol- 
lebarbe  ;  unancien  agent  des  Jacobins,  Lemery,  etc.,  etc.  (1). 
A  la  suite  de  la  dénonciation  qui  nous  vaut  de  connaître 
cette   liste  bigarrée  autant  qu'édifiante,  les  agents  «  brûlés  » 

(ï)  L'agent  f|ui  renseignait  Clément  était  lui-même  aux  bureaux  de  la  police 
secrète.  F7,  62V7.  La  liste  a  été  imprimée  dans  la  Revue  de  la  Révolution, 
janv. -avril  1888,  p.  87. 
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avaient  dû  être  en  grande  partie  congédiés  :  Fouché  en  avait 
profité  pour  renouveler  son  personnel  de  police  secrète.  S'il 
faut  en  croire  certains  témoignages,  il  s'adressa  très  haut, 
puisque  Joséphine  de  Beauharnais  et  Bourrienne  en  faisaient 
partie  :  la  malignité  publique  y  inscrivit  pèle-mcle  le  duc 
Adrien  de  Montmorency-Laval,  i'ex-conventionnel  Barcre,  la 
baronne  de  Châtenav,  l'ancien  oratorien  Gaillard,  le  jacobin 
Méhée  de  la  Touche,  la  comtesse  de  Saint-Elme,  bien  d'autres 
encore,  qui  protestèrent  depuis  avec  énergie,  quelques-uns  avec 
raison,  contre  cette  infamante  accusation.  Savary  cependant, 
privé  par  Fouché  des  listes  d'informateurs,  engloba  de  bonne 
foi  dans  la  police  tout  ce  monde  d'amis  de  Fouché,  étendant 
ses  soupçons  jusqu'à  cette  grande  dame,  la  princesse  de  Vau- 
démont,  qu'il  fit  mander  au  ministère  péle-méle  avec  1  agent 
Jullian,  espion  plus  authentique,  et  la  baronne  de  Chàtenay.  Il 
essayait  ainsi  de  reconstituer  sa  police  secrète,  qui,  suivant 
l'expression  d  un  contemporain,  resta  néanmoins  sous  Savary 
de  "  moins  bonne  compagnie  "  que  sous  Fouché  (1).  Ce  qu'il 
y  avait  de  vrai,  c'est  que  les  castes  d'ancien  régime  n'y  étaient 
guère  représentées  que  par  des  gens  tarés  comme  cette  com- 
tesse de  Saint-Elme  (2),  comme  ce  prêtre  défroqué  Bassel,  si 
longtemps  emplové  ;  on  v  trouvait  d'anciens  terroristes  comme 
Méhée  (3),  d'anciens  chouans  comme  ce  Ghappedelaine,  dont  la 
présence  au  service  de  la  police  nous  est  signalée  par  Pas- 
quier,  et  quelques  autres  gens,  déclassés  de  tous  les  mondes 
et  aventuriers  de  tout  poil  (4) . 

En  province,  la  police  secrète  était  entre  les  mains  des  com- 
missaires généraux  et  préfets  :  ces  fonctionnaires  en  avaient  le 
choix  lorsqu'on  ne  leur  en  expédiait  pas  de  Paris,  et  on  gardait 

(l)Mem.  de  Bourrienne^  VIII,  385.  Hyde  de  Neuville  cite  sans  le  nommer 
(I,  358,  359)  un  M.  de  X...  de  la  haute  noblesse  qui,  au  service  de  la  police  se- 
crète,   »  déshonorait  onze  siècles  de  {jloire  »  . 

(2)  L'éditeur  de  se»  Mém.,  Napoléon  Ney,  semble  admettre  que  la  comtesse,  à 
qui,  du  reste,  en  1813,  Fouché  rappelle  «  ses  anciens  rapports  »  ,  a  été  de  la  po- 
lice secrète. 

(3)  Bourrienne,  VI,  207. 

(4)  FoucBÉ  [Mém.,  I,  371}  parle  de  «  300  régulateurs  de  l'opinion  à  Pans  ». 
Ces  régulateurs  étaient,   cela  va  sans    dire,    des   mouchards.    On   se  rappelle    que 
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le  secret.  On  y  voyait  aussi  des  gens  de  tout  ordre  comme  ce 
brigand  Lambert,  pris  avec  une  bande,  et  que  le  préfet  du 
Mont-Tonnerre,  le  trouvant  intelligent,  attache  à  sa  police  (1); 
comme  ce  Liquet,  modeste  fonctionnaire  de  la  mairie  de 
Rouen,  qui  dans  l'affaire  d'Achë  sut  déployer  tous  les  talents 
d  un  policier  de  premier  ordre  ;  comme  cent  autres  dont 
la  correspondance  des  préfets  nous  livre  ou  nous  tait  les 
noms  (2) . 

Mais  c'est  surtout  à  l'étranger  que  fleurit  l'agent  secret.  Au 
très  grand  mécontentement  du  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, Fouché  a,  dès  les  premiers  jours,  obtenu  de  l'Empereur 
l'autorisation  d'entretenir  des  agents  à  l'étranger.  Il  se  fût  sans 
doute,  du  reste,  passé  de  la  permission.  Il  a  donc  des  cor- 
respondants partout,  à  Hambourg,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Rome, 
à  New-York,  à  Londres,  derrière  les  armées  de  l'Empereur  et 
à  côté  des  ambassades  (3).  A  Hambourg,  qui,  nous  l'avons  vu, 
est  le  centre,  le  rendez-vous  des  agents  anglo-royalistes,  Bour- 
rienne  est  bientôt,  sous  le  couvert  d'un  titre  diplomatique,  un 
fonctionnaire  de  la  Police  générale  bien  plus  que  des  Relations 
extérieures  ;  chef  d'un  universel  espionnage  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  il  surveille  surtout  Altona,  faubourg  danois  de  Ham- 
bourg, devenu,  d'après  l'expression  de  Bourrienne  lui-même, 
le  rendez-vous  de  tous  les  brigands,  de  tous  les  voleurs,  de 
tous  les  banqueroutiers  et  aussi  de  tous  les  émigrés  aigris,  de 
tous  les  agents  actifs  de  George  HI  et  du  comte  de  Lille  (4) . 
Alloua  est  surveillé  par  la  police  impériale,  avec  la  même 
attention  qu'aujourd'hui    Londres  et  Genève  par  le  service  de 

Balzac  a  immortalisé  les  deux  types  d'agents  secrets,  Peyrade  et  Gorentin,  l'un,  le 
policier  louche,  saliî  et  sombre;  l'autre,  le  muscadin  beau  Y>av\eur  ^^Uiie  tc'iiébreuse 
affaire). 

(1^  Bulletin  du  13  mars  1810;  E7,  3720. 

(2^  Daudkt,  La  police  elles  chouanx,  189-288,  et  le  dossier  de  l'affaire  d'Aclié- 
Leclievalicr. 

(3;  La  lecture  des  bulletins  de  police  où,  nous  le  verrons,  toute  une  partie  est 
quotidieiniement  réservée  aux  «  correspondances  de  l'extérieur  »  est  particuliè- 
rement édiliante  à  cet  é{;ard. 

(4)  Bourrienne  à  la  police  générale,  25  juillet  1806;  F7,  6478,  et  en  général, 
dans  ce  dossier  F7,  6478,  la  corr.  de  Bourrienne  avec  le  ministère. 
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la  préfecture  chui^jé  des  anarchistes  (l),  Bourrienne  est  le 
grand  directeur  de  cette  surveillance  :  Fouché  a,  dans  une 
note  secrète,  prié  Desmarest  de  lui  donner  à  son  départies 
renseignements  propres  à  "faciliter  sa  mission  »  [2) .  La  corres- 
pondance très  suivie  entre  le  ministre  à  Hambourg  et  le  quai 
Voltaire  permet  de  voir  comment  Bourrienne  sut  s'acquitter 
de  ses  fonctions  :  il  n'était  pas  seulement  un  surveillant 
local  :  en  relation  avec  le  port,  les  banques,  les  maisons  de 
commerce,  les  agents  internationaux,  il  était  au  centre  des 
informations  de  l'Europe  entière,  dénonçait  Stockholm,  Saint- 
Pétersbourg,  Berlin,  Francfort  et  Londres  (3). 

En  Allemagne,  du  reste,  c'était  un  grand  déploiement  de 
])olice  :  on  voit  pendant  deux  ans  filer  par  d'habiles  agents 
tantôt  La  Ferronnays  (4j,  tantôt  d'Awerweck,  tantôt  le  libraire 
Haas  de  Cologne,  tantôt  Dumouriez;  ici  c'est  une  agence 
anglaise  des  bords  du  Rhin,  là  un  groupe  d'émigrés  dont  tous 
les  propos,  faits  et  gestes  deviennent  l'objet  d'une  savante 
surveillance.  Le  commissaire  général  de  Livourne  a,  avant 
1808,  ses  espions  à  Rome,  qui  y  recueillent  les  secrets  de 
l'internationale  catholique,  tellement  avisés  qu'ils  pénètrent 
et  dénoncent  les  délibérations  secrètes  du  Vatican,  et  de  New- 
York  on  envoie  au  ministre  des  renseignements  sur  le  monde 
des  réfugiés,  Moreau,  Willot,  Lajolais,  Hyde  de  Neuville.  Mais 
c'est  surtout  à  Londres  qu'en  dépit  d'une  certaine  interdiction 
de  Napoléon,  Fouché  dirige  les  «  évolutions  de  son  armée  »  . 
Un  agent  y  espionne  le  cabinet  anglais,  y  dénonce  et  fait 
échouerles  projets  de  descentes  et  de  soulèvements  de  l'Ouest, 
paraît  très  au  courant  des  faits  et  gestes  des  ministres  britanni- 
ques comme  de  ceux  des  agents  du  comte  d'Artois  (5) .  L'Empe- 

(1)  Bourrienne  dans  la  lettre  précitée  nous  raconte  la  façon  dont  il  attira  insi- 
dieusement à  Hambourg  les  agents  royalistes  d'Altona  pour  les  saisir  :  rien  de  plus 
romanesque . 

(2)  INote  de  Fouché  à  Desmarest,  27  floréal  an  XIII;  F7,  6588. 

(3j  Cf.  toute  la  correspondance  de  Bourrienne  avec  la  Police  générale  ;  F7, 
6478. 

(4)  Cf.  dossier  d'Auguste  de  la  Ferronnays,  F7,  6458,  et  Mémoires  de  Bour- 
rienne. 

(5)  Bulletins  de  police,  passim. 
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reur  lui-même  avoue  en  IS07  qu'il  ne  peut  {juère  être  ren- 
seigné sur  la  politique  anglaise  que  par  Fouché  et  ses  bulletins. 

Comme  il  y  a  des  contre-polices  et  des  contre-agents,  on  les 
dépiste,  on  les  trompe,  on  les  perd,  parfois  on  les  enrôle;  les 
princes  Bourbons  sont  espionnés  par  leur  cuisinier  dans  leurs 
réceptions  comme  dans  leurs  prières;  les  émigrés  de  marque, 
les  chefs  de  l'ancienne  Vendée,  les  aventuriers  de  la  lande  qui 
se  réfugient  à  Londres  sont  suivis,  pénétrés,  dénoncés.  Comme 
par  surcroît  Fouché  est  autorisé  à  emplover  à  certaines  sur- 
veillances les  agents  diplomatiques,  on  voit  de  quels  savants 
réseaux  il  peut  envelopper  l'Europe.  On  le  voit  s'adresser  du 
ministre  à  Florence  pour  la  surveillance  de  treize  agents  du 
roi  de  Sardaigne,  à  l'ambassadeurà  Madrid  pour  faire  interroger 
le  banquier  Carrera,  au  ministre  à  Naples  dès  l'an  XII  pour 
faire  arrêter  tel  ou  tel  :  les  exemples  abondent.  Pour  faire  filer 
d'Antraigues,  c'est  au  ministère  de  Talleyrand  qu'il  a  recours. 

Les  agents  de  cette  police  à  l'extérieur  échappent  naturel- 
lement presque  tous  à  notre  connaissance.  C'est  un  monde 
trouble,  énorme  :  Fouché  travaille  en  une  ample  matière,  car 
l'Europe  est  pleine  d'aventuriers  internationaux  se  vendant 
tantôt  à  la  police  impériale,  tantôt  aux  agences  anglo-roya- 
listes. Ce  n'est  que  par  hasard  qu  on  connaît  par  Bourrienne  le 
nom  du  mystérieux  personnage  qu'on  voit  avec  tant  de  persé- 
vérance filer  l'agent  royaliste  La  Ferronnays  à  travers  l'Alle- 
magne :  c'est  l'agent  Chefneux  (1).  Nous  connaissons  par  une 
lettre  du  comte  Decazes,  bien  postérieure,  le  nom  de  l'agent 
de  Fouché  à  Naples,  Jullien  2).  Quelques  noms  encore  et 
quelques  physionomies  qui  mériteraient  d'arrêter  plus  long- 
temps :  ce  Lacoudraye,  qui,  après  avoir  espionné  les  princes 
Bourbons  pour  le  compte  de  la  France,  passa  au  service  de 
Dumouriez,  actif  agent  de  la  contre-révolution  (3);  ce  Ver- 
nègues,   ancien   haut   agent   du  duc   de  Berry  à  Rome,  qui, 

(1)  Dossier  (l'A  u{;uste  de  la  Ferronnays,  F7,  6458;  Mémoires  de  Bontrienne, 
VII,  122. 

(2)  Decazes  à  Melternicli,  15  octobre  1816  [Arch.  de  Vienne).  Graoiciisenient 
copiée  et  conïmiinitjiKM!  par  M.  VVcrtheinier. 

^3)  Bulletin  de  police  du  22  janvier  1808;  F7,  3758. 
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arrête,  conduit  à  Paris,  non  seulement  dénonce  l'or^janisation 
de  la  diplomatie  in  partibits  de  Louis  XVIIi,  mais  encore 
devient  entre  les  mains  du  terrible  Desmarest  un  agent 
d'information  sur  toutes  choses  (Ij  ;  ce  Butler,  compromis 
dans  la  conspiration  de  1800,  réfugié  en  Angleterre,  e.\})ulsé 
pour  escroquerie,  accueilli  par  Fouché,  employé  par  Bour- 
rienne,  et  «  dont  on  tire  parti  »  en  ordonnant  ostensiblement 
son  expulsion  de  France  «  pour  faciliter  le  succès  des  missions 
secrètes  dont  il  serait  chargé  (2;  »  ;  ce  Bavard,  passé  du  service 
de  l'Angleterre  à  celui  de  Fouché,  puis  retourné  aux  agents 
anp^lais'V;  ce  Martelli,  envoyé  à  Londres  par  Bourrienne, 
redevenu  agent  de  Bertrand  de  Molleville,  et  que  finalement 
Fouché  refuse  de  remployer  (4)  ;  ce  Leclerc  de  Noisy,  ancien 
secrétaire  d'un  ministre  anglais,  passé  au  service  de  la 
police  f5)  ;  ce  Rivoire,  ancien  chouan  employé  par  Fouché  à 
Londres,  puis  incarcéré  sur  son  ordre  (6j  ;  ce  Dubouchet,  ancien 
agent  royaliste  en  Provence,  qui  se  fait  passer  aux  yeux  des 
Anglais  pour  le  «  Georges  du  Midi  »  ,  les  mystifie,  envoie  à 
Fouché  des  correspondances  de  Londres,  dénonce  l'envoi 
des  agents  royalistes  Dubuc  et  Rossolin  qu'il  fait  saisir;  bridé 
peut-être  à  Londres,  il  est  employé  à  la  police  de  l'Allemagne, 
de  la  Pologne  (7) .  On  pourrait  citer  mille  de  ces  aventuriers 
dont  Fouché  fait  autant  de  rouages  de  sa  formidable  machine. 
Agents  secrets  de  Paris,  des  départements  et  de  l'étranger, 
c  est  l'armée  ténébreuse,  irrégulière  et  bigarrée  que  commande 
avec  brio  l'actif  Desmarest,  ancien  curé  de  Longueuil,  l'armée 
des  dénonciations,  des  a  filatures  "  et  des  guet-apens.  Mais  il 
faut  à  la  police  une  autre  armée,  l'armée  d'exécution  :  c'est  la 

(1)  Dossier  Vernègues,  F7,  6371. 

2)  Dossier  Butler,  F7,  6249.  Bourrienne  au  ministre,  23  janvier  1807;  Mém. 
de  Bourrienne,  Y I,  201-226. 

(3)  Bulletin  (lu  19  décembre  1806;  F7,  374. 
(4^  Dossier  Martelli,  F7,  6479. 

(5)  Facche-Borel,    Mem.,  et  bulletin  du  30  juillet  1808;    APiv,   1503.  En- 
quête sur  M.  Leclerc  deNoisy. 

(6)  De  Martel,  Historiens  fantaisistes,  II,  261. 

(7)  Carton  relatif  à    Rumbold,   F7,    6448.   INote  sur   M.    Dubouchet  (note  de 
Desmarest)  et  autres  pièces. 
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gendarmerie.  Nous  avons  vu  ailleurs  quel  rôle  Fouché  lui  vou- 
lait faire  jouer  et  comment,  dès  Tan  VIII,  il  s'était  fait  donner 
la  disposition    de   cette  grosse  (brce    :   le  maréchal   Moncey, 
commandant  en  chef  la  gendarmerie   française,   dut  se  con- 
certer constamment  avec  le  ministre  de  la  Police  et  lui  confier 
la  direction  des  opérations  qui  s'étendirent  à  toute  la  France, 
mais   eurent   pour  principaux  théâtres  les   départements  de 
l'Ouest  et  les  bords  du  Rhin.  Sans  doute  l'Empereur  entendait 
que  la  gendarmerie  parût  bien  plutôt  l'alliée  que  l'instrument 
de  la  police  générale  ;  il  se  plaint  amèrement  des  expressions 
qu'a  employées  un  des  conseillers  d'État  de  la  police  à  l'égard 
de  la  gendarmerie,  «bras,  a-t-il  dit,  instrument  et  dépendance 
de  la  police  (1)  ».  Mais  de  fait  le  gendarme  est  bien  tout  ce  que 
ditlàle  conseiller  d'État  Miot  :  si  Napoléon  veut  qu'on  respecte 
les  susceptibilités  de  soldats  peu  désireux  d'être  ostensiblement 
sous  les  ordres  de  Fouché,  celui-ci  n'en  dirige  pas  moins  très 
étroitement  le  colonel  Henry,  par  exemple,  qui  sur  les  instruc- 
tions du  ministre  promène  ses  gendarmes  des  bords  de  la  Loire 
aux  rives  de  l'Ourthe  et  de  la  Sarre  [2] .  Cette  «  armée  de  l'ordre  » 
est  tellement  rattachée  au  ministère  que  c'est  la  Police  géné- 
rale qui  sert  son  traitement  à  l'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie. Fouché  en  dispose,  sauf  autorisation  de  l'Empereur 
qui  ne  la  refuse  jamais,  plutôt  prêt  à  y  ajouter  même  des  régi- 
ments d'infanterie,  au  grand  dépit  du  ministre  de  la  Guerre. 
Voilà  donc  du  haut  en  bas  de  l'échelle  le  personnel  dont 
dispose  la  police  :  un  état-major,   le  ministère,  avec  son  chef 
responsable  et  actif  S.  E.  le  ministre  de  la  Police  générale,  son 
secrétaire  général,  ses  quatre  conseillers  d'État,  ses  chefs  de 
division  et  de  bureau,   parmi  lesquels  se  distingue  le  chef  de 
la  police  secrète  ;  en  dessous,  ladminislration  de  la  Police  géné- 
rale, directeurs,  commissaires  généraux,  préfets,  commissaires, 
officiers    de    paix    et  agents   de  police,  la  police  secrète  en 

(1)  Napoléon  à  Fouché,   1"  mars  ISO.J.  Corr.,  X,  8275. 

{^)  Napoléon  à  h'omhé,  8  mars  ISOl).  «  H  le  colonel  llciirv)  viendra  promire 
vosinstrurtions  avant  de  partir.  «  Napi)l('()n  écrit  à  Fouché  le  28  octobre  1809  : 
«  Donnez  l'ortlre  an  colonel  llenrv  dose  rendre  en  poste  dans  le  département 
de  la  Savoie...  Il  vous  fera  un  rapport  tous  les  jours.  »  Corr.,  XX,  15979. 
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France  et  à  l'étranger,  agents  irréguliers,  temporaires  et 
occultes  stipendiés  pour  dénoncer,  surveiller,  filer  ;  individus 
de  classes  diverses  chargés  d'espionner  les  milieux  où  ils 
vivent,  ce  que  Fouché  appelle  les  »  observateurs  exacts  >  et  le 
bon  public  les  «  mouchards  de  Fouché  "  ;  enfin,  quand  il  s'agit 
de  battues,  d'exécutions,  de  répressions,  la  gendarmerie  mar- 
chant sous  les  ordres  de  ses  chefs  spéciaux,  mais  d'après  les 
instructions  du  ministre.  Fouché,  maître  des  trois  armées 
par  les  conseillers  d'État  qui  ne  font  rien  sans  le  consulter,  par 
le  chef  de  la  sûreté  Desmarest  à  la  tête  de  la  police  secrète, 
par  le  maréchal  Moncey  à  la  tête  de  la  gendarmerie,  combine 
leurs  mouvements  et  reste  ainsi  maître  exclusif  de  toute 
affaire. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  l'usage  qu'il  fait  de  tout  son 
monde  disparate  de  hauts  fonctionnaires  et  de  bas  mouchards, 
de  soldats  et  d  aventuriers. 

Ce  monde  coûte  d'ordinaire  assez  cher  à  entretenir  (1).  Une 
pareille  organisation  supposerait  donc  un  budget  considérable. 
Il  n'en  était  en  apparence  rien  :  le  budget  officiel  de  la  police 
générale  se  tint  constamment  entre  un  et  deux  millions.  Au 
moment  où  Fouché  avait  pris  en  l'an  VII  possession  de  son 
portefeuille,  le  budget  montait  à  1,100,000  francs  (2)  ;  avec  le 
Consulat,  il  était  monté  à  1 ,500,000  francs,  qui  se  répartis- 
saient  pour  l'an  IX  en  79,999  livres,  traitement  du  ministre; 
528,928  livres,  traitements  d'employés;  57,638  livres  de  frais 
de  bureau,  35,440  livres  pour  la  gendarmerie  et  674,007  livres 
de  dépenses  secrètes  (3) .  Ce  furent  ces  dépenses  secrètes  qui 
peu  à  peu  s'élevèrent,  entraînant  une  élévation  progressive 
dans  le  budget  du  ministère.  En  l'an  X,  ce  budget  fut  de 
1,645,000  francs,  dont  800,000  de  dépenses  secrètes;  mais  le 
ministère  ayant  été  aboli  peu  après,  on  ne  trouve  plus  inscrite 

(1)  Peuchet,  \1,  272-308. 

(_2)  Séance  du  Directoire  du  V  complémentaire  an  VU.  Registre  des  délibéra- 
tions, AF'"*,  16. 

(3)  Compte  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  service  du  ministère  de  la  Police 
générale  pendant  l'an  IX,  sur  les  exenices  des  années  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX. 
A.N.,  AF'v,  1244. 
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pour  la  direction  de  la  police  au  ministère  de  la  justice  qu'une 
somme  de  808,30:2  fr,  6  4.  Mais  aussitôt  réorganisé,  le  minis- 
tère retrouve  son  budget  et  l'augmente  :   1,418,100  francs  en 
1806,    un   million     en     1808,    1,200,000   francs    en     1809, 
1,530,000  francs   en   1810,    2  millions   en   1811,   année  où 
Fouché  a  déjà  quitté  le  ministère.  C'était  peu.   Le  traitement 
du  ministre  était  en  1806  de  140,000  francs;  les  bureaux  du 
ministère   coûtaient    400,000    francs;    ceux    des    conseillers 
d'État,  180,000  francs;  les  traitements  des  commissaires  géné- 
raux étaient  de  501,990  francs  (1).  Ces  budgets,  dont  les  moin- 
dres détails  nous  sont  fournis  par  les  papiers  de  la  Secrétairerie 
d'État,  ne  contenaient  plus  les  dépenses  secrètes.  Elles  parurent 
devoir  échapper  à  la  connaissance  et  au  contrôle  du  conseil 
d'État,  a  Les  dépenses,  disait  sommairement  Fouché,  consis- 
tent dans  le  traitement  des  agents  d'exécution  et  de  surveil- 
lance attachés   au   ministère,    employés    à   la   recherche   des 
hommes  prévenus  de  crimes,   dans  les  frais  qu'occasionnent 
ces  recherches,  dans  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  préfets 
et  des  commissaires  généraux  pour  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  que  nécessite  la   sûreté    de  l'État.    Ces  dépenses  sont 
toutes  ordonnancées  par  le  ministère.   Il  n'accorde  de  fonds 
que  sur  les  motifs  qui  lui  sont  présentés,  et  après  avoir  jugé 
de  l'utilité  de  l'objet.  »  Cette  comptabilité  étaiit  considérable  : 
elle  remplit,  avec  celle  de  la  préfecture  de  police  et  celle  des 
commissaires  généraux,  de  volumineux  cartons  qui  permettent 
de  lever  un  coin    du  voile  étendu   sur  l'organisation    de   la 
police  secrète.  Les  sommes  employées  à  cet  usage  devaient  être 
considérables  :  nous  voyons  en   1810  71,000  francs  mis  à  la 
disposition   des    seuls  commissaires  généraux  pour  quelques 

(1)  Budgets  du  miuinère  de  la  Police,  an  XI 1-1810,  AF'^',  1245-1247. 
Dépenses  ordonnancées  sur  les  fonds  des  Ijiidfjets  léjjislatifs,  novembre  1810, 
A.  N.,  AF'V,  1302,  n"  49.  CDuiptabilité  du  ministère  de  la  Police,  A.  N.,  F7, 
3153-31(57.  Gi)m|)tal)iiité  de  la  pn'fecture  de  police,  F7,  3173-3206  ;  et  lettres 
de  INapoléon  à  Fouché,  28  fructidor  an  XIII  (Corresp.,  IX,  8022),  18  octo- 
bre 1807  (Lctti-e.'!  publiées  par  Lecestie,  I,  p.  114\  21  octobre  1807  (Conesp., 
XVI,  13279);  à  Savary,  l"  octobre  1810  particulièrement  importante)  (Conesp., 
XXI,  16972)  ;àSavary,  15  juillet  1810  [Corresp.,  XX,  16658;  à  Savary, 12  fé- 
vrier 1811  (XXI,  17466). 
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objets  de  police  secrète  flj.  Sur  la  grosse  somme  affectée,  on 
prélevait  un  jour  50,000  francs  pour  la  police  du  {jouverneur 
de  Paris,  les  frais  de  représentation  de  celui-ci,  ceux  du  géné- 
ral Buquet,  inspecteur  de  la  gendarmerie  (2  ;  des  pensions,  de 
véritables  gratifications,  comme  en  1800  à  Daunou,  Lemontey 
et  Ghénier,  pour  indemnités  à  des  travaux  sur  Tliistoire  de 
France  ;  9,000  francs  pour  l'inévitable  Esmenard,  24,000  francs 
à  des  hommes  de  lettres  (3j ,  41,730  francs  à  des  journaux,  un 
traitement  à  un  inspecteur  de  la  librairie  de  4,066  francs  (4), 
12,000  francs  de  frais  de  voiture  pour  M.  Bourrienne,  fonc- 
tionnaire des  Affaires  étrangères  (5).  L  examen  des  cartons  de 
comptabilité  offre  bien  d'autres  exemples  du  singulier  et  dis- 
parate emploi  de  la  caisse  des  fonds  secrets  (6;.  On  pense  si 
tout  cela  dépasse  les  170,000  francs  inscrits  au  budget  (1]  . 

Sur  quelles  ressources  dès  lors  sont  pris  ces  fonds  ?  Il  était 
assez  rare  qu'on  versât  dans  les  caisses  de  la  police  les  sommes 
saisies  sur  les  conspirateurs  arrêtés  ;  on  en  faisait  don  soit  aux 
délateurs,   soit  aux   exécuteurs  (8).    Il   v   avait  des  ressources 

V  Cartons  des  cojnmissairex  cjénéraux.  Fixation  tle  leurs  dépenses  secrètes, 
année  1810,  F7,  3224.  Pour  le  détail  de  leurs  comptes,  on  pourrait  citer  celui  du 
coinniissaire général  d'Anvers,  fort  intéressant,  F7,  3226.  Dès  l'an  XIII,  Kapoléon 
se  plaignait  de  ce  rjue  les  commissaires  généraux  gaspillaient  ces  fonds  (à  Fouché, 
14  brumaire  an  XIII;  Corresp.,  X,  8088).  Mais  dès  l'an  IX  il  engageait  Fouché  à 
mettre  une  somme  considérable  à  la  disposition  du  commissaire  de  police  de 
Versailles  "  pour  établir  une  police  en  Seine-et-Oise  »  (à  Fouché,  23  germinal 
an  IX,  VI,  .5529  . 

(2)   Napoléoti  a  Fouclie\  16  décembre  1808  yCoi-resp.,   XVIII,  14574). 

(3'   Napoléon  !i  Fouché,  9  janvier  1810    Corresp. ,  XX,  16120". 

^^4)  Napoléon  à  Savary,  16  juillet  1810  [Corresp.,  XX,  16658). 

^5)   Napoléon  a  Foucké,  22  février  1806  {Corresp.,  XX,  9874). 
6^    Entre  autres  emplois,  on  peut  aussi  signaler  des  fonds  assez  considérables 
donnés   aux   commandants   des   camps  volants    de   l'Ouest     Napoléon  a  Fouché, 
8  mars  1809,  XVIII,  14872). 

(7'  Dès  l'ancien  régime,  le  lieutenant  de  police  Lenoir.  cité  par  Peuchkt,  III, 
25,  déclarait  parfaitement  dérisoire  la  somme  mise  officiellement  à  sa  disposition 
pour  l'espionnage  et  qu'il  décuplait  par  le  produit  des  jeux. 

(8)  Il  y  a  sur  ce  point  une  lettre  formelle  de  l'Empereur  à  F'ouché,  14  juin  1808, 
X,  8891.  Dans  une  note  du  21  septembre,  Fouché,  d'autre  part,  fixait  aux  deux 
sixièmes  de  la  valeur  saisie  la  récompense  de  celui  qui  dénonçait  la  contrebande, 
AF'^',  1302,  n"47;  et  dans  une  note  du  30  juin  1808,  le  ministre  répartissait 
eatièrement  entre  ceux  qui  avaient  assuré  la  capture  de  l'agent  Prigent  la  somme 
saisie  sur  ce  malheureux  (Bulletin  du  30  juin  1808,  AF'^,  1503).  Xous  pouvons 
citer  de  ce  fait  bien  d'autres  exemples. 
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fournies  par  le  »  droit  de  port  d'armes  »  et  le  «  droit  de  passe- 
port »  (  1  ) .  Mais  il  y  avait  surtout  la  ferme  des  jeux.  Cette  admi- 
nistration des  jeux  était  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Po- 
lice. G  était  pour  les  maisons  de  jeu  une  grande  garantie  de 
sécurité,  la  police  étant  intéressée  à  les  voir  prospérer.  Dès 
l'an  XII,  les  frères  Perrin  offraient  de  prendre  la  ferme  à  raison 
de  3,4-90,000  francs  pendant  la  guerre,  4  millions  à  la  paix,  de 
5  millions  à  la  paix  générale  (2) .  Or,  si  Napoléon  attribuait 
une  grande  partie  de  ces  ressources  aux  travaux  publics,  aux 
œuvres  de  bienfaisance,  à  l'administration  des  Beaux-Arts  (3), 
il  restait  au  ministre  de  la  Police  de  très  grosses  sommes,  res- 
sources importantes  dont  l'emploi  échappait  à  tout  contrôle(4.). 
Il  possède  donc  le  nerf  de  la  guerre,  et,  ainsi  organisée,  la 
Police  générale  est  toute-puissante. 

Elle  l'est  aussi  par  1  énorme  compréhension  qu'elle  peut 
attribuer  à  ses  fonctions.  «  Le  ministre  de  la  Police,  dira  Tal- 
leyrand,  est  un  homme  qui  se  mêle  de  ce  qui  le  regarde,  et 
ensuite  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas  (5)  »  .  Il  a,  d'après  la  défi- 
nition même  de  Fouché,  «  la  surveillance  de  toutes  les  parties  de 
l'ordre  public  (G)  »  .  Une  pareille  conception  autorise  toutes 
les  ingérences.  Cette  surveillance  s'exerce  en  effet  sur  les  per- 
sonnes, du  plus  haut  au  plus  bas  :  l'Empereur  est  l'objet  d  une 
constante  police  :  les  Tuileries,  Saint-Cloud,  Fontainebleau 
sont  remplis  d'agents  de  Fouché  (7)  ;  ministères  et  corps  cons- 
titués ne  sont  pas,  on  le  pense,  épargnés  :  il  y  a  des  u  observa- 
teurs 1'  dans  les  couloirs  des  assemblées,  peut-être  parmi 
leurs  membres;  il  y  en  a  au  faubourg  Saint-Germain,  dans  les 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  9  JMuvicr  ISIO  [Corresp.,  XX,  1<)120). 

(2)  Note  au  lUiIlctin  du  18  frimaire  an  XIII,  AF'V,  1495. 

(3)  Napoléon  à  Fouclié,  24  nivôse  au  Xlll  (Co/resp.,  X,  8272,  5  venclénuaire 
an  XIII  (X,  8046),  4  août  1807  ,\V,  12915),  1"  scptcn.bre  1807  (Lettre.^,  I,  103)  ; 
à  de   Rémusat,  22  février  1806  {Correy,.,  XII.  9866). 

(4)  Sur  le  bénéfice  personnel  que  tirait  Fou(;lié  de  ces  ressources,  cf.  ch.  xiii. 
VÉRON  (Méni.  d'un  bourgeois  de  l^aris)  dit  qu'outre  le  profit  personnel,  Fouché 
faisait  payer  de  temps  en  temps,  sur  la  caisse  des  jeux  de  Perrin,  des  bons  de  police 
de  10,000  à  20,000  francs.  Cela  pouvait  mener  loin. 

(5)  AiiTALD,  le  Comte  d'JIauterite,  p.  268. 

(6)  Note  sut-  C organisation  de  la  Police  générale.  Fapiers  confiés  à  (maillard. 

(7)  Mém.  de  Bourriennc,  III,  300. 
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salons  même  où  IVécjuente  le  ministre  ;  il  v  en  a  au  faubourg 
Saint-Antoine,  dans  Tarrière-boutique  des  marchands  de  vin; 
il  y  en  a  à  la  table  des  ministres  et  à  celle  des  préfets.  Il  faut 
surveiller  les  royalistes,  cela  permet  des  investigations  allant 
des  salons  du  noble  faubourg  aux  châteaux  de  la  Vendée  ;  il 
faut  surveiller  le  clergé  :  il  y  a  toujours,  dans  les  excellents 
paroissiens,  au  bas  de  la  chaire  de  vérité,  quelque  "  bon  obser- 
vateur exact  »...  ou  inexact  (1)  •  C  est  dès  lors  le  ministère  qui 
fournit  aux  autres  départements  des  renseignements  sur  tel  ou 
tel  candidat  aux  places  dont  ils  disposent;  c'est  le  ministère  qui 
fournit  des  agents  pour  espionner  tel  général  suspect  ou  tel 
sénateur  hésitant;  c'est  le  ministère  qui  réglemente  la  prosti- 
tution, car  le  Palais-Royal  est  sévèrement  tenu  par  l'austère 
Fouclîé  (2).  C'est  le  ministère  aussi  qui  réglemente  et  surveille 
les  jeux,  qui  recherche  et  poursuit  les  voleurs,  qui  fait  régner 
l'ordre  dans  les  prisons  (3j ,  dans  les  théâtres,  et  qui,  en  cette 
qualité,  rétablit  à  son  profit  la  censure  dramatique;  c'est  le 
ministère  qui  a  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (-4), 
de  la  presse  périodique  (5j ,  des  chansons  et  des  journaux  ;  il 
en  supprime  et  il  en  imprime  :  la  police  défait  et  fait  l'opinion, 

(1)  Bulletins  de  police,  passim. 

(2)  Duchesse  d'AbkastÈs,  II,  265,  et  Bulletins  de  police. 

(3)  Fouché    est    très   sévère  pour  la   Ijonne   tenue   des  prisons.  F"?,   6403.  — 

FAtCHE-RoREL,    III,   25. 

(4)  VVelscuinger,  La  censure  sous  le  premier  Empire.  En  1807,  F"ouché 
réclamait  le  dépôt  de  tout  livre  au  ministère  de  la  Police,  »  qui,  à  raison  de  ses 
attributions,  a  le  plus  grand  intérêt  de  connaître  et  d'examiner  les  ouvrages  qui 
paraissent  »  .  (Note  au  Rulletin  du  24  juin  1807,  AF'^,  1500.)  Ce  ne  fut  qu'en 
février  1810  qu'on  enleva  à  la  police  cette  surveillance,  en  créant  un  directeur 
j'énéral  de  l'imprimerie  relevant  du  ministère  de  l'Intérieur. 

(5)  Il  faudrait  citer  ici  les  quatre-vingts  ou  cent  lettres  écrites  de  1804  à  1810 
par  l'Empereur  à  Fouché,  pour  l'inviter  à  surveiller,  réprimander,  supprimer, 
diriger  la  presse  :  «  Donnez  une  meilleure  direction  aux  journaux...  »  (24  juil- 
let 1806.  Lettres.  I,  330.^  «  ...La  surveillance  des  journaux,  cette  partie  si 
importante  de  vos  fonctions...  »  (24  mars  1808,  Corresp.,  XV,  13677.)  Fouché 
obéit  volontiers.  On  le  voit  le  22  avril  1806  rendre  compte  d'une  entrevue  avec 
les  journalistes  au  ministère,  où  il  leur  a  déclaré  «  que  chaque  rédacteur  sera 
désormais  responsable  de  tous  les  articles  de  son  journal  »  (AF'^,  1496  ,  et  le 
1*"^  août  1809  d'une  autre  conférence  entre  les  rédacteurs  et  lui,  où  il  s'est  montré 
d'une  extrême  raideur  (AF'^,  1505).  Tous  les  soirs,  de  sept  à  huit  heures,  le 
ministre  de  la  Police  recevait  les  numéros  des  journaux  qui  devaient  paraître  le 
lendemain,  nous  dit  Mcsmer-Desclozeaux,  écho  de   Real  (I,  127. 
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compose  des  couplets,  des  articles  de  journaux  et  des  pièces 
de  théâtre  (Ij.  Chargée  de  surveiller  les  côtes  de  l'Océan  et  les 
immenses  frontières  de  l'Empire  (2) ,  elle  se  trouve  ainsi 
investie  de  la  poursuite  et  de  la  répression  de  la  contrebande, 
énorme  tâche  après  le  décret  de  blocus,  du  brigandage  et  delà 
désertion,  constant  souci,  plus  préoccupant  à  mesure  que  gran- 
dit la  tyrannie  de  la  conscription  (3) .  C'est  le  ministère  qui 
veille  sur  les  prisonniers  de  guerre  enfermés  à  Verdun,  sur 
les  princes  captifs  en  France,  sur  les  diplomates  dans  leurs 
ambassades,  se  chargeant  de  trouver  dans  leurs  faits  et  gestes 
Tindice  de  la  paix  et  de  la  guerre;  rien  d'amusant  et  d'édifiant 
comme  la  persévérante  «  filature  »  de  l'excellent  de  Lucche- 
sini,  l'ambassadeur  de  Prusse,  de  M.  de  Cobenzel  ou  de  M.  de 
Metternich,  des  négociateurs  anglais  et  russes  en  1806,  lord 
Yarmouth,  lord  Lauderdale  et  M.  d'Oubril,  pourchassés  du 
théâtre  à  l'hôtel  et  de  la  salle  à  manger  à  la  chambre  à  cou- 
cher (4)  ;  pas  un  pas  du  diplomate  qui  ne  soit  signalé,  com- 
menté, interprété  :  la  police  veut  connaître  sa  fortune,  ses 
distractions,  ses  relations,  ses  maîtresses,  et  lui  en  fournit  au 
besoin  de  son  choix.  Napoléon,  en  en  blâmant  l'excès,  encou- 
rage cependant  cette  surveillance  qui  le  rassure...  et 
l'amuse.  C'est  encore  la  police  qui  a  le  département  des 
grèves,  coalitions,  rassemblements  d'ouvriers,  qui  organise 
et  fait  respecter  la  liberté  du  travail.  C'est  elle  qui  du  haut  en 
bas   de   l'échelle  sociale  épie,  surveille,  signale  et  réprime. 

(i)  On  voit  Napoléon  ordonner  assez  souvent  des  articles  à  Fouché  contre  tel 
ou  tel,  par  exemple  le  22  mai  1805  (Lettres,  I,  49),  le  17  décembre  1807  (I,  129), 
le  28  août  1807  (I,  192\  etc.,  etc.;  des  caricatures  (30  mai  1805,  I,  50\  et  jusqu'à 
des  "  noëls  popidaires  »  (1"'^  janvier  1809,  I,  260).  INapoléon  va  jusqu'à  prescrire 
à  son  ministre  d'insérer  dans  les  journaux  des  notes  comme  venant  d'un  journal 
anglais  :  «  Vous  en  choisirez  un  dont  le  nom  soit  peu  connu  »  ,  ajoute  prudem- 
ment l'Empereur,  10  fructidor  an  XII  (Corresp.,  IX,  7967). 

(2)  Correspondance  très  volumineu.se  des  commissaires  {jénéraux  (F7  6,342,635), 
celle  du  commissaire  spécial  Mengaud,  à  !5oulo{;ne,  et  le  rapport  de  Fouché  de 
messidor  an  VIII  sur  cette  surveillance  qui  s'étend  à  tout,  contrebande,  marine 
cùtière,  transports,  pêche,  etc.  (F7,6247). 

i3)  Napoléon  à  Fauche,  30  thermidor  an  XII,  24  avril  1805,  4  mai  1805, 
28  août  1805,  29  septend)re,  15  décembre  1806,  3  mai  1807,  etc..  7941,  8623, 
8682,  9147,  10889,  11475,  12518,  etc. 

('»)   Bulletins  de  police,  passini. 
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Elle  a  la  disposition  fies  passeports  (1).  Elle  a  le  département 
des  complots  et  des  conspirations,  et  cela  suffirait  à  en  faire  la 
grande  puissance  du  moment,  car  la  guerre  anglaise  qui  dure 
de  1803  à  1814  n'est  qu'une  conspiration  ininterrompue  qui 
s'étend  de  Londres  à  Paris,  de  Bayonne  à  Rouen  et  de  Cadix 
à  Pétersbourg. 

Il  va  sans  dire  qu'une  pareille  puissance  met  la  police  en 
conflit  avec  toutes  les  autres  administrations,  nous  aurons 
lieu  de  le  constater  (2).  Il  y  faut  donc  un  doigté  singulière- 
ment délicat.  C'est  le  mérite  de  Fouché.  Il  a  créé  le  ministère 
de  la  Police,  et  lui  seul  en  connaîtra  toutes  les  ressources  ;  il  a  fait 
mieux  :  il  lui  a  fait  cette  réputation  de  formidable  sollicitude 
et  d'infatigable  perspicacité  qui  à  elle  seule  vaut  dix  mille 
agents  :  il  n'a  pas  fait  aimer  la  police,  comme  il  en  exprimait 
la  prétention  en  1800  (3),  mais  ill'a  fait  admirer  et  craindre  4). 
Il  en  est  le  deiis  ex  machina,  car  son  attention  se  porte  des 
grandes  aux  petites  choses,  genre  bien  particulier,  propre  à 
ces  fonctions  délicates.  Le  ministre,  à  son  sens,  doit  se  mettre 
<i  en  contact  avec  les  hommes  marquants  ou  influents  de  toutes 
les  opinions,  de  toutes  les  doctrines,  de  toutes  les  classes  supé- 
rieures de  la  société  (5)  »  .  On  sait  qu'il  a  su  mettre  en  pra- 
tique cette  judicieuse  opinion,  ce  qui  lui  permet,  ajoute-t-il,  de 
juger  sainement  les  dénonciations  de  ses  agents   (>).  Il  a  tou- 


^i)  Fouché  exigeait  pour  les  passeports  une  sévérité  d'autant  plus  grande  (|u'il 
les  avait  rendus  uniformes  et  faciles  à  obtenir. 

(2)  Il  faudrait  citer  cinquante  bulletins  de  police  :  ils  sont  |)leins  de  ces  conflits. 
Fouché  les  prévoyait  comme  une  conséquence  inévitable  du  rôle  universel  de 
la  police  (Instructions  aux  préfets  et  commissaires  généraux  sur  les  rapports  du 
ministère  de  la  Police  avec  les  autres  ministères.  Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(3)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(4)  Fabre,  de  l'Aude,  IV,  222,  et  Jullian  vont  jusqu'à  dire  qu'il  la  fait  aimer, 
et  Maury  écrit,  en  août  1815,  avec  une  évidente  exagération,  à  Fouché  :  "  Vous 
êtes  le  véritable  créateur  de  votre  ministère,  et  vous  le  faites  aimer  »  [Papiers 
confiés  à  Gaillard).  Il  est  un  fait,  c'est  qu'il  tranquillisait  et  acquérait  ainsi  à  la 
police  une  popularité  qu'elle  ne  retrouva  plus,  et  à  ce  sujet  :  Jal,  Souvenirs, 
17951873,  eh.  i  :  Mon  père  et  le  duc  d'Otrante,  p.  96-111. 

(5)  Mém.  de  Fouché.,  I,  80. 

(6)  On  le  vit  assez  fréquemment  opposer  ses  renseignements  personnels  h  ceux 
de  ses  agents;  citons  au  hasard  le  bulletin  du  17  janvier  1810.  à  propos  d'agita- 
teurs qui  sont,  dit-on,    en   Vendée,   et    que  le   ministre  sait   personnellement  à 
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jours  ainsi  ses  renseignements  particuliers  à  opposer  à  ceux  de 
ses  mouchards,  très  souvent  erronés.  Du  reste,  il  est  toujours  le 
mieux  renseigne  ;  il  est  aussi  le  plus  actif  agent  de  son  minis- 
tère, ne  dédaignant  nulle  besogne  ;  ce  sera  lui  qui,  dans  l'affaire 
des  agents  Dubuc  et  Rosselin,  découvrira  le  secret  de  l'encre 
sympathique  employée  dans  leur  compromettante  correspon- 
dance avec  l'Angleterre  (1).  D'autre  part,  il  se  plaît  à  interro- 
ger lui-même  tel  ou  tel  suspect,  quoique  ayant  sous  la  main  ce 
redoutable  inquisiteur  qu'est  Real  et  l'insinuantjuge  d'instruc- 
tion qu'est  Desmarest.il  n'a  rien  d'un  ministre  qui  règne  et  ne 
gouverne  pas.  Dès  1800,  l'agent  delà  contre-police  royaliste 
écrivait  qu'il  ne  pouvait  connaître  les  secrets  de  la  police,  parce 
qu'  il  y  en  a,  et  le  nombre  en  est  considérable,  qui  ne  se  con- 
certent qu'entre  le  ministre  et  son  secrétaire  particulier  ou 
bien  un  inspecteur  général.  Encore  le  ministre  souvent  ne 
fait-il  part  de  ses  projets  qu'au  moment  de  l'exécution  "  ,  ajou- 
tait l'agent  (2) . 

Cette  action  personnelle  a  un  avantage  :  elle  confirme  fort 
à  propos  ce  grand  policier,  trop  sceptique  pour  prendre  par 
le  côté  mélodramatique  son  redoutable  métier,  dans  une  sin- 
gulière défiance  des  propos,  rapports  et  confidences  des  agents 
et  mouchards.  Il  les  comparait,  disait  Real,  <i  aux  diligences 
qui  doivent  partir  pleines  ou  vides.  Un  agent  de  police,  ajou- 
tait-il, doit  tous  les  jours  faire  un  rapport  pour  gagner  son 
argent  et  donner  preuve  de  zèle;  s'il  ne  sait  rien,  il  invente  ; 
si  par  hasard  il  découvre  quelque  chose,  il  croit  se  rendre 
important  en  amplifiant  son  sujet.  »  Real  disait  encore  que  si 
«  à  aucune  époque  lu  police  politique  ne  fut  mieux  faite  en 
France  que  sous  Fouclîé,  jamais  on  n'employa  moins  d'agents, 
et  cependant  tous  les  jours  Fouché  remplissait  deux  ou  trois 
corbeilles  de  rapports  (ju'il  ne  lisait  pas  (3)  »  . 

Paris  et  à  Linulrcs,  A  1''^ ,  1508.  Cf.  aussi  tli.  xiv  et  cli.  xvii,  son  scepticisme  on 
face  des  dénonciations  du  préfet  de  police. 

(1)  Bullclin  lie  police  du  5  prairial  an  XIII,  AF"'^  i'f93. 

(2)  Lettre  du   contrc-a{;cnt  du  29  janvier  1800.    Dossiers  du  Comité'  nntjlois. 
Carton  F7,  6247. 

(3)  Musmku-Dksci.o/.eatix,  Iiiiliscretio)i\-,   t.  111,  p.  23-3.  Cf.  aussi  :    les  Conti- 
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Cette  défiance  des  "  mouchards  "  ,  malheureusement  trop 
peu  commune  chez  les  chefs  de  la  police,  n'était  pas  une  des 
moindres  qualités  du  grand  ministre  du  quai  Voltaire.  A  étu- 
dier la  masse  énorme  des  bulletins  quotidiens,  on  est  étonné 
de  voir  si  peu  d'erreurs,  si  peu  de  malentendus.  Fouché  con- 
trôle, compare,  animé  d'un  assez  rare  esprit  critique.  II  se 
moque  des  conspirations  de  circonstance,  des  complots  forgés, 
de  la  police  de  provocation,  et  n'en  approuve  rien. 

Il  a,  du  reste,  ou  du  moins  affecte  sur  la  police  des  idées 
hautes  et  larges,  en  remplit  ses  notes  aux  fonctionnaires  de 
son  département,  ses  circulaires  aux  préfets,  ses  projets  d  or- 
ganisation et  ses  rapports  à  1  Empereur.  De  l'an  VII,  ou  il  prend 
la  tête  du  département  qui  lui  est  confié  par  Barras  contre  les 
jacobins,  à  juillet  1815,  où  il  dirige,  contre  les  ultra-rovalistes 
surtout,  la  police  de  Louis  XVIII,  il  ne  change  pas  d'idées  à  ce 
sujet.  «  La  police,  écrit-il  en  1  an  VIII,  est  une  surveillance  con- 
tinuelle de  l'ordre  de  toutes  les  parties  de  la  société...  Le 
regard  de  la  police  est  partout,  et  presque  toujours  son  action 
se  borne  à  voir...  (Ij.  '  La  police,  dit-il  encore,  n'est  qu'  .«une 
auxiliaire  de  la  justice  »  .  Dans  sa  circulaire  du  30  brumaire 
an  VIII,  le  ministre  de  Bonaparte  écrit  :  «  Parce  qu'elle  a  été 
dans  la  main  des  rois,  la  police  a  passé  généralement  pour  un 
instrument  de  despotisme  ;  la  justice,  parce  qu  elle  est  rendue 
par  les  organes  des  lois,  a  paru  souvent  égarée  dans  leurs 
obscurités  et  dans  leurs  contradictions...  "  Mais  «  c'est  la 
police  qui,  avant  partout  des  regards  et  des  bras,  peut  faire 
arrêter  les  coupables  partout  ou  les  crimes  peuvent  être  com- 
mis ;  c'est  elle  qui,  disposant  pour  maintenir  Tordre  public 
d'une  force  armée  supérieure  à  toutes  les  forces  qui  peuvent 
la  troubler,  a  tous  les  movens  de  mettre  les  prévenus  sous  la 
main  de  la  justice  et  d'écarter,  de  vaincre  ce  qui  s'opposerait 
à  l'exécution  de  ses  arrêts  (2)  »  .  Seulement  la  police  ne  doit 

dences  de  Fouché  à  Lamothe-Langon,  l'Empire.  1836,  m,  121,  sur  le  zèle  exagéré 
des  gens  de  police.  Mêmes  confidences  à  Gaillard  en  1815.  Gaillard,  Méin.  inédits. 

(i)    Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(2^  Instructions  du  ministre  de  la  Police  générale  aux  préfets  et  commissaires 
généraux  sur  les  devoirs  de  la  police.  [Papiers  Gaillard.] 
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jamais   cesser  d'être   humaine   et  jusqu'à   un  certain    point 
légale  (1) .  «  Ce  que  les  ordres  positifs   dès  lors  vous  comman- 
dent le  plus  impérieusement,  c'est  de  ne  tenir  aucun  citoven 
sous  la  main  de  la  police  que  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  le  mettre  sous  la  main  de  la  justice.  Les  lois  font,  elles- 
mêmes,  quelques   exceptions  à  cette  loi,  unique  garantie  de 
toutes  les  autres  ;  ces  exceptions  rares  et  bien  déterminées, 
bien  limitées,  les  lois  les  font  comme  à  regret  et  presque  avec 
effroi.  Si  nous  en  ajoutions  une  seule,  nous  ne  serions  plus  les 
magistrats  de  la  police,  mais  les  agents  de  la  tyrannie.  )i  Et 
enfin  il  recommande  le  respect  des  prévenus,    u  Celui  qui  n  a 
pas  encore  entendu  sa  sentence  n'est  pas  encore  pour  nous  un 
ennemi  de  la  société;  celui  qui  s'est  entendu  prononcer  la 
peine  qu'il  va  subir  ne  l'est  plus;  il  n'a  rien  à  expier  avant, 
après  il  a  tout  expié...  (2).i)  Ces  bons  sentiments  persistent  sous 
l'Empire;  il  blâme  sévèrement  et  dans  des  termes  heureux  la 
police  de  provocation,  u ...  Ce  genre  d'opération  ne  peut  être 
approuvé,  écrit-il  le  13  juin  1807  à  propos  d'un  cas  particu- 
lier. Ce  n'est  pas  là  faù^e  la  police,  mais  faire   de  la  police.  La 
véritable  police  écarte  les  moyens  du  crime  et  n'en   fournit 
point  les  occasions  ;  elle  prévient  des  délits  et  ne  les  provoque 
pas .  Ces  sortes  de  pièges  exposent  la  force  publique  à  des  dangers 
qu  elle  n'est  pas  toujours  sure  de  surmonter.  Ils  égarent  l'opi- 
nion en  ce  qu  ils  mettent  au  rang  des  moyens  de  1  administra- 
tion  des  ruses  que  ne  peuvent  avouer  ses  véritables  princi- 
pes (3).  »  C'était  encore  la  police  provocatrice  qu'il  proscrivait 

(1)  Il  dira  de  même  en  1815  :  «  ila  longue  expérience  dans  les  affaires  et  les 
événements  de  la  haute  police  ui'a  démontré  avec  évidence  que  lorsque  la  police 
veut  ajouter  à  la  force  du  {jouvernement,  elle  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'aj(juter  à  son  respect  pour  les  règles  et  de  les  suivre  avec  plus  de  religion.  »  Le 
duc  d'Otrante  au  préfet  du  Gard,  25  août  [Papiers  laissés  a  Gaillard). 

(2)  Instructions  du  ministre  de  la  l'olice  générale  aux  préfets,  etc.,  déjà  citées 
{Papiers  Gaillard). 

(3  INote  à  la  police  de  Rouen,  13  juin  1807.  Bulletin  du  13  juin  1807,  F7, 
3713.  Il  menacjait  de  destitution  tout  agent  qui  aurait  dorénavant  recours  à  de 
pareils  procédés.  II  n'y  a  pas  là  une  circulaire  retentissante,  mais,  ce  qui  est  plus 
intéressant,  une  note  conlidentielle  ;  te  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'ici  le  ministre 
est  en  conflit  avec  l'Empereur,  à  qui  plaît  la  police  provocatrice.  Lettre  du  4*  com- 
plémentaire an  XII,  à  Fouché  {Lettres,  I,  45). 
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dans  sa  circulaire  du  31  mars  1815  que  nous  analyserons  en 
son  lieu,  ainsi  que  l'espionnage  inutile  et  les  arrestations 
arbitraires  l;.  Ces  principes  apparaissaient  encore  dans 
ses  lettres  aux  préfets  du  Midi,  en  juillet  et  août  1815  (2).  Il 
est  clair  qu'il  n'admet  pas  la  police  comme  ayant  un  but 
répressif,  mais  comme  étant  un  moyen  préventif  (3  . 

C  est  une  légende  assez  accréditée  que  celle  qui  veut  que  la 
police  en  général,  et  la  police  de  Fouché  notamment,- se  soit 
toujours  plu  à  inventer  des  complots  pour  se  donner  l'honneur 
de  les  découvrir  et  le  plaisir  de  les  réprimer.  Le  fait  s'est  assu- 
rément produit  sous  tous  les  régimes  ;  mais  de  tels  complots 
sont  bien  plus  souvent  imposés  par  le  gouvernement  à  ses  poli- 
ciers, que  forgés  par  la  police  pour  en  faire  accroire  au  gou- 
vernement. En  ce  qui  concerne  la  police  impériale,  nous  avons 
en  vain  fouillé  ses  papiers,  ses  bulletins  et  dossiers  sans 
arriver  à  trouver  trace  d'une  conspiration  forgée  ;  le  cas  du 
complot  Arena-Ceracchi  sous  le  Consulat  reste  isolé.  Ce  qu'on 
trouve  au  contraire  plus  abondamment  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, ce  sont  de  très  réels  complots,  étouffés  dans  1  œuf 
grâce  à  la  pratique  de  cette  police  préventive  recommandée 
par  le  ministre,  et  dont  les  plus  connus  sont  les  cent  épisodes 
de  la  constante  conspiration  de  l'Ouest  de  1799  à  1815,  sur 
laquelle  nous  nous  expliquons  ailleurs.  On  v  voit  le  ministre 
de  la  police  déployer  une  activité  sans  affaissement  et  une 
certaine  tendance  à  cette  indulgence  quelque  peu  sceptique 
que  nous  avons  déjà  eu  1  occasion  d  étudier. 


Nous  sommes  dorénavant  au  courant  des  ressorts  de  la  police 
et  du  grand  moteur  qui  les  met  en  mouvement.  Il  est  main- 
tenant intéressant  de  voir  comment  ils  fonctionnent.  C  est  en 

(1     Le  duc  d'Otrante  aux  préfets,  25  mars  1815.  Cf.  ch.  xsiv. 

(2  Le  duc  d'Otrante  aux  préfets  du  Midi,  25  août  1815  :  «  ...  Si  la  police 
se  dégage  des  formes  de  la  justice,  c'est  uniquement  de  celles  qui,  par  leurnature,^ 
•int  de  la  lenteur,  c'est  uniquement  pour  aller  aussi  vite  que  les  coupables.  « 
{Papiers  confiés  à  Gaillard.) 

^3}    Compte  rendu  de  l'an  VITE 
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feuilletant  les  quelques  centaines  de  dossiers  individuels  de  la 
police  impériale  qu'on  se  rend  compte  de  l'extrême  diversité 
des  voies  et  moyens.  Contentons-nous  aujourd'hui  de  prendre 
un  type  assez  commun  d  affaire  pour  en  suivre  la  marche. 
Généralement  l'affaire  est  un  drame  en  trois  actes  :  la  décou- 
verte, la  poursuite  et  la  répression. 

Les  Anglais,  prévoyantune  prochaine  coalition,  qui  va  entraî- 
ner loin  de  la  France  le  chef  de  l'État  et  le  meilleur  de  ses 
forces,  projettent  un  mouvement  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
(le  fait  s'est  produit  dix  fois   sous  l'Empire).  Ils  jettent  alors 
très    secrètement  un,  deux,  parfois  dix  émissaires  jusque-là 
réfugiés  à   Londres  ou  à  Jersev,  anciens   chouans,  brigands 
royalistes  qui,  avant  jadis  lutté  en  Bretagne,  en  Normandie,  en 
Vendée  pour  le  roi,  v  ont  conservé  de  nombreuses  relations  et 
en  connaissent  les  détours;  cet  émissaire  n  est  pas  chargé  de 
soulever  immédiatement  le  pavs,  mais,  en  l'enfiévrant,  de  pré- 
parer une  insurrection.  Comment  Fouché  sera-t-il  instruit  des 
noms,  qualités,  moyens  d'action  et   de  pénétration,  allées  et 
venues  des  agents anglo-royahstes  ?  De  mille  façons.  A  telle  date, 
iC  ministre,  qui  sait  que  tel  chouan  a  disparu  de  l'Ouest  depuis 
un  an  ou  deux,  apprend  que  tel  canton  où  il  a  jadis  opéré  avec 
sa  bande  s'agite;  préfets  et  sous-préfets,  commissaires  géné- 
raux et  officiers  de  gendarmerie  sont  d'accord,  écrivent  à  ce 
sujet  au  quai  Voltaire;  des  paysans  jusque-là  tranquilles  ont 
proféré  des  menaces  contre  l'Empereur,  le  bruit  court  que  les 
Anglais  feront  une  descente,  certains  agents  réduits  à  la  misère 
deviennent  subitement  très  aisés,  on  voit  reparaître  des  bandes 
de   brigands  ;   souvent  des   faits   de    plus  mince   importance 
sont  signalés  :  tel  chouan  a  laissé  en  partant  il  y  a  dix-huit 
mois  sa  femme  en  Bretagne  ;  cette  femme  est  connue  pour  sa 
fidélité  rigoureuse  à   son   mari  ;    or  cette    femme    se    trouve 
enceinte,    la   police   en  tire    une    indication    qui  se  trouvera 
plus  tard  justifiée  (1)  ;  telle  antre  femme  d'un  chouan  émigré, 
laissée  à  Paris,  éprouve  soudain  Tenvie  de  se  rendre  en  Bre- 

(1)    La  fciniiic  de  l>a  Haie  Sainl-llilaire  ;^ilossier  F7,  6467). 
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tagne  sans  motifs  appréciables  :  autre  indice;  on  ne  lui  refusera 
pas  ses  passeports,  au  contraire,  mais  on  la  fera  surveiller  (i). 
Mille  autres  indices  :  tel  personnage  mal  noté  a  acheté  une 
considérable  provision  de  plomb  sous  prétexte  d'en  faire 
commerce,  et  ce  plomb  a  disparu  2)  ;  on  signale  de  j)lus  Irë- 
quents  rendez-vous  de  chasse  dans  la  contrée  entre  les  anciens 
nobles,  ex-officiers  vendéens  ;  on  revoit  les  curés  réfractaires, 
la  désertion  devient  plus  considérable,  le  pillage  des  dili- 
gences, les  menaces  adressées  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux :  un  malaise  général  règne  dans  le  pays;  mais  quand  il 
s'agit  d'en  expliquer  la  cause,  préfets  ou  commissaires  géné- 
raux ne  le  peuvent  faire,  l'attribuant  à  tel  fait  faux,  racontars 
que  souvent  Fouché  retorque  dédaigneusement.  Il  a  ses 
motifs,  car  avant  même  que  lui  soit  signalée  l'agitation  insolite 
de  tel  petit  bourg  de  Bretagne  ou  de  Vendée,  Fouché  l'a  pré- 
vue. Quelques  semaines  avant,  il  a  reçu  et  gardé  précieuse- 
ment une  petite  note  très  courte  qui  lui  est  arrivée  de  l'agent 
de  Londres:  "  Un  tel  est  parti  pour  Jersey  avec  trois  chouans,  » 
et  à  côté  une  autre  note  ou  il  est  dit  que  le  cabinet  de  Londres 
prépare  un  coup  (3)  ;  presque  immanquablement  Fouché 
reçoit  un  autre  avis;  de  Hambourg  on  écrit  que  les  réfugiés 
d'Altona  semblent  s'attendre  à  quelque  chose  d'heureux (4^ 

Ce  sont  là  des  indices  dont  le  faisceau  devient  important 
dans  la  main  de  Fouché,  glanant  une  note  dans  telle  corres- 
pondance  de    la    police   secrète,    telle    autre    dans  celle  des 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  agit  vis-à-vis  de  Mme  de  la  Bourdonnaie.  Réflexions  du 
ministre  sur  une  note  secrète  sur  les  La  Bourdonnaie.  Bulletin  du  9  août  1806, 
F7,  3720. 

(2)  Affaire  des  plomba.  Cf.  eh.  xvi  (dossiers  F7,  6356  à  6358). 

(3)  C'est  le  ras  pour  Prigent  :  la  note  de  Londres  indiquant  qu'il  partait  pour 
Jersey  et  le  continent,  vieille  d'un  mois,  parvenait  au  ministère  en  même  temps 
que  l'avis  des  agents  de  l'Ouest,  signalant  les  indices  de  troubles.  Bulletin  du 
11  mars  1808,  AF>V,  1502. 

'4)  En  juin  1807,  par  exemple,  Bourn'enne  avait,  de  Hambourg,  signalé  un 
propos  du  baron  d'Imbert,  rapporté  à  Allona,  permettant  de  croire  que  Prigent 
allait  partir  pour  le  continent,  ce  qui  donna  l'éveil  ^Bulletin  du  12  juin  1807,  F7, 
3713^.  Une  note  de  Londres  avait  conlirmé  le  fait,  ainsi  que  le  départ  de  La  Haie 
Saint-Hilaire,  qui  fut  pris  en  Bretagne  trois  mois  après.  En  une  autre  circonstance, 
on  voit  le  ministre,  dans  une  note  au  Bulletin  du  29  vendémiaire  an  XI V,  se  féli- 
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préfets,  une  troisième  dans  les  rapports  de  ses  indicateurs 
personnels.  S'il  veut  augmenter  ce  faisceau,  cela  est  facile  :  il 
envoie  un  mot  au  directeur  des  postes  La  Valette  :  on  saisit  les 
lettres  de  l'Ouest,  celles  venant  d'Angleterre  ;  on  a  la  main 
faite  au  dëcachetage  :  un  jour  on  examine  au  ministère  de  la 
Police  plus  de  4,000  lettres  expédiées  d'Amérique  par  le 
paquebot  l'Orage  (1).  Napoléon  reprochera  un  jour  à  La 
Valette  de  n'avoir  arrêté  que  12,000  lettres  (2).  On  redouble, 
d'autre  part,  de  surveillance  à  Paris  même,  au  faubourg 
Saint-Germain.  On  »  introduit  un  agent  "  dans  la  société  de 
telle  ancienne  favorite  du  comte  d'Artois  ou  d'un  ami  du  pré- 
tendant (3).  Des  rapports  sont  demandés  aux  préfets  sur  tel 
et  tel  point  spécial  ;  on  les  excite  à  veiller  sur  les  plus  petits 
faits.  «  Tel  événement,  en  apparence  peu  remarquable  dans  la 
sphère  d'un  département,  écrira  plus  tard  Fouché  aux  préfets, 
peut  avoir  un  grand  intérêt  dans  l'ordre  général  par  ses 
liaisons  avec  des  analogues  que  vous  n'avez  pu  connaître  (4) .  >) 
Tout  le  monde  marche  maintenant  en  vertu  de  ce  principe, 
les  officiers  de  la  gendarmerie  et  les  plus  infimes  agents  de  la 
police  ;  on  en  envoie  au  besoin  un  renfort  de  Paris  aux  préfets 
de  l'Ouest  ;  on  fait  même  agir  les  évêques,  les  curés  concor- 
dataires, non  seulement  pour  apaiser,  mais  pour  signaler; 
enfin  le  ministre  prescrit  une  surveillance  très  exacte  sur  les 
marchés  financiers  et  commerciaux  de  Rouen  à  Bordeaux  pour 
savoir  si  l'on  n'y  négocie  pas  d'effets  anglais,  ce  qui  fournit 


citer  de  la  concordance  des  renseifjnements  que  lui  fournissent  le  préfet  de  Hennés 
et  le  général  1. aborde  avec  ceux  de  ses  agents  de  Londres,  F7,  3709  :  ce  sont  des 
avis  secrets  de  Londres  et  de  Hambourg  qui,  en  août  1806,  font  connaître  à 
Fouché  l'existence  des  communications  entre  la  France  et  Jersey.  Le  conseiller 
d  Etat  Real  fut  chargé  de  vérifier  ces  indications  et  de  commencer  la  «  filature  » 
des  agents  qui,  en  effet,  avaient  débarqué.  Août  1806,  F7,  3710. 

(1)  Bulletin  de  police,  15  avril  1808,  F7,  3715. 

(2)  Napoléon  à  La  Valette,  14  noveinine  1807  et  29  mars  1808  ;  Lettres,  I, 
p.  126,  172. 

(3)  C'est  ce  qu'on  appelle  dans  la  langue  de  la  police  «  établir  des  rapports 
utiles  près  de  (juclqu'un  »  .  S'agit-il  du  royaliste  M.  de  la  Goss  :  «  On  a  introduit 
près  de  lui,  écrit  le  préfet  de  police,  quelqu'un  qui  ne  le  perd  pas  de  vue."  Bul- 
letin du  préfet.  Il  frimaire  an  XII;  F7,  3832. 

(4)  L«  duc  d'Otrante  aux  préfets,  25  mars  18 J  5  (ch.  xxiv). 
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parfois  d'excellentes  pistes  (1).  Justement  on  en  a  négocié  sur 
tel  marché.  Le  ministre  tient  maintenant  son  faisceau  d'infor- 
mations; il  est,  du  reste,  fort  souvent  le  seul  à  le  tenir:  tel 
préfet  se  demandera  toujours  pourquoi  on  lui  a  prescrit  de 
surveiller  tel  château  suspect,  et  un  agent  de  Bourrienne  pour- 
quoi il  a  filé  tel  émigré  à  travers  1  Allemagne.  Real,  Desmarest 
ignorent  parfois  des  côtés  entiers  d  affaires.  Fouché  seul  en  a 
les  fils.  Très  souvent,  avant  que  l'idée  en  soit  venue  au  préfet 
du  département,  le   ministre  affirme    que    c'est  tel  brigand, 
arrivé  de  Londres  et  de  Jersey,   depuis  tant  de  mois,  qui   a 
provoqué   le    mouvement  signalé.  Or,    Fouché  a,   au  minis- 
tère,   deux  grands    éléments    fixes    d'informations.    Dans  les 
premiers  mois  de  son    second  ministère,  il  a  fait  rédiger  ce 
qu  il  appelle  sa  topographie  chouannique  (2),  qu'il  appelle  par 
ailleurs  son  atlas  (3)  ;  cette  notice  topographique  renferme  tous 
les   documents   relatifs   aux   localités    et    aux  individus,    les 
points   de  débarquement,  les  routes  et  les  gîtes    d'espions  et 
de  brigands,  les  lieux  de  rassemblements  et  d'attaques,    les 
communes   les    plus    adonnées    ou  favorables    à    la  chouan- 
nerie (4).    A   côté   de    cette    topographie,   il    y   a  une    biogra- 
phie chouannique.  Ce  sont   les    1,000   ou    1,200    fiches   indi- 
viduelles relatives   aux   anciens  officiers  ou   sous-officiers   de 
la  Vendée,  depuis  1793  jusqu'en  1799,  aux  anciens  chefs  de 
bandes,  à  leurs  parents  et  amis,  aux  logeurs  et  matelots  sus- 
pects (5).  «  Qui  a  chouanné  chouannera  »  ,  dirait  volontiers  le 


(1)  Ce  moyen  est  d'un  emploi  fréquent.  On  s'en  sert  dans  l'affaire  des  Plomba 
en  1804,  1805,  F7,  6356-6358.  En  avril  1807,  Fouché,  qui  soupçonne  un  nou- 
veau complot,  fait  rechercher  les  effets  de  commerce  tirés  ou  endossés  à  l'étranger 
à  Nantes,  Rennes,  Salnt-Malo,  Laval  et  Bordeaux.  Fouché  au  préfet  de  Nantes, 
11  avril  1807,  F7,  6480. 

(2)  L'exposé  de  ce  travail  se  trouve  dans  une  note  autographe  de  Fouché  au 
bulletin  du  18  ventôse  an  XIII,  AF'^,  1492,  et  aussi  au  bulletin  du  27  octobre 
1806,  F7,  3711. 

(3}  «  Indiquer  au  préfet  les  maisons  de  ces  endroits  qui  sont  sur  notre  atlas.  » 
Note  au  dossier  Prigent;  F7,  6480. 

(4  Le  sénateur  ministre  de  la  Police  générale  au  général  Boyer,  18  septembre 
1896,  F7.  6481. 

(5;  Une  partie  de  cette  «  biographie  »  a  été  imprimée;  on  voit  le  ministre  en- 
voyer au  général  Boyer  «  des  centaines  d'imprimés  renfermant  le  signalement  de 
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ministre;  il  a  raison,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  se  font 
prendre,  ce  sont  les  mêmes  marins  qui  passent  les  mêmes 
agents,  et  les  mêmes  logeurs  qui  les  recueillent  (1). 

C'est  alors  que  la  campagne  commence  dans  l'Ouest  sur  les 
indications  précises  du  ministre.  Tout  d'abord  on  met  derechef 
en  mouvement  les  fonctionnaires  de  la  police  générale,  de  la 
justice,  du  clergé ,  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe.  Chacun  a  une  enquête  à  faire.  Puis  on  use  de  pro- 
messes et  de  menaces;  promesses  aux  délateurs,  promesses 
aux  complices  mêmes  qui  dénonceront  le  coupable  ou  le 
principal  fauteur,  promesses  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  ou  à 
un  autre,  collaboreront  à  la  prise  (2).  Or,  on  sait  Fouché 
fidèle  à  ce  genre  de  promesses  :  on  a  toujours  distribué 
l'argent  entre  les  auteurs  de  l'arrestation,  on  l'a  fait  pour 
Prigent  (3)  comme  pour  Dubuc  et  Rossolin  (4).  Et  que  les 
délateurs  ne  craignent  pas  les  effets  de  l'indignation  publique  : 
la  police  couvrira  la  délation  de  mystère  :  on  verra,  par 
exemple,  le  5  octobre  1807,  le  ministre  donner  Tordre 
"  d'arrêter  comme  complice  et  d'emprisonner  en  apparence  le 
jeune  homme  qui,  après  avoir  suivi  La  Haie  Saint-Hilaire,  l'a 
livré,  mais  de  lui  servir  une  pension  alimentaire  de  1,000  écus 
qui  lui  a  été  promise  ».  Du  reste,  Fouché  a  non  seulement 
toutes  les  générosités,  mais  toutes  les  délicatesses.  Lors  de  la 
poursuite  de  Prigent,  il  écrit  au  préfet  des  Côtes-du-Nord  :  u  Mon 
intention  n'étant  pas  ici  de  punir,  mais  d'obtenir  des  lumières, 
vous  ferez  (piestionner  ces  individus  avec  douceur  et  circons- 
pection ;  qu'ils  soient  assurés  de  n'être  compromis  ni  du  côté 

plus  (le  cent  des  principaux  brigands  non  soumis  de  ce  pays,  imprimés  qui  doi- 
vent être  répartis  entre  les  diverses  patrouilles  ».  liulietin  du  27  octobre  1806; 
F7,  3711. 

(l^l  Dès  1805,  Fouché  faisait  reuiarquer  (|uc  "  ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
ont  servi  précédemment,  (pi 'on  trouve  aujourd'hui  dans  les  conspirations  de 
l'Ouest  >'  ,  ajoutant  :  «  La  Police  générale  a  des  listes  complètes  de  tous  ceux  qui 
ont  servi  dans  ces  correspondances  soit  comme  bateliers,  gardes,  logeurs,  entre- 
poseurs (le  paquets...   »   Note  au  bulletin  du  27  vent('>se  an  XI II;   F7,  3707. 

(2)  Rapport  de  Fouché  à  l'Empereur,  juin  1807;  Note  au  bulletin  du  30  juin 
1807;  AF'V,  1503. 

(3)  dompte  de»  sommes  saisies  sur  Dulmc;  VI ,  ()i54y. 

(4)  Ordre  du  ministre.  Ihdietin  du  5  octobre  1807  ;  AF'^,  1501. 
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de  l'aristocratie,  ni  même  de  l'opinion.  Si  même  vous  juj^ez 
que  l'intervention  de  l'autorité  civile  [)uisse  inspirer  des 
craintes  à  des  gens  simples,  on  peut  employer  l'intermédiaire 
des  ecclésiastiques  ou  des  propriétaires,  qui  recueilleront  les 
informations  sous  le  sceau  de  la  confiance  et  vous  les  trans- 
mettront, etc.  (l) .  " 

Ces  promesses,  fuites  avec  tant  de  discrétion,  préparent  le 
terrain  de  trahison,  mais  ne  suffisent  pas  toujours.  On  passe 
parfois  aux  menaces  :  on  terrorise  les  logeurs.  Le  commissaire 
général  de  Saint-Malo  écrira  le  7  juin  à  Fouché  :  «  J'avais 
tellement  jeté  l'épouvante  parmi  tous  les  logeurs  que  Prigent 
n'a  pas  trouvé  d'asile  que  dans  les  champs  (2) .  >>  Entre  la 
trahison  et  la  terreur,  l'agent  royaliste  égaré  dans  le  pays  est 
perdu  :  ses  caches  sont  connues,  grâce  à  la  fameuse  topogra- 
phie ;  ses  logeurs  terrorisés  le  repoussent,  et  il  a  à  se  méfier  de 
tous,  même  de  ses  compagnons.  Comme,  d'autre  part,  il  sait 
l'administration  en  éveil,  l'Ouest  surveillé,  comprimé,  le  sou- 
lèvement avorté,  il  songe  à  regagner  Jersey;  mais  tout  est 
prévu  :  les  postes  de  douaniers  prévenus,  les  passeurs  aussi 
sous  le  coup  de  menaces  et  parfois  les  barques  de  la  police 
croisent  le  long  de  la  côte  (3j  ;  autour  du  conspirateur  qui  erre 
au  gré  de  ses  craintes,  des  figures  louches  apparaissent  ;  il  se 
sent  perdu,  tourbillonne  et,  dans  un  guet-apens  final,  se  fait 
prendre  ou  tuer. 

S'il  est  pris  vif,  il  est  dirigé  pieds  et  poings  liés  vers  le 
commissariat  général  le  plus  proche,  et,  s'il  est  de  marque, 
dirigé  immédiatement  sur  Paris  (4j.  Car  Fouché,  qui  s'est 
réservé  de  diriger  de  loin  la  poursuite,  entend  personnelle- 
ment mener  l'instruction.   Le  conspirateur  prisonnier  ignore 


(1)  Fouché  au  pré/et  des  Càles-du-Nord ;  F7,   6482. 

(2)  Le  commissaire  c/cnéral  de  Saint-Malo  au  conseiller  d'État  Real,  7  juin 
1808;  F7,  1482. 

(3)  La  police  a  quatre  Ijarques  dont  les  pilotes,  agents  de  la  police,  peuvent  cir- 
culer pai  tout.  Il  y  eut  à  ce  sujet  d'incessants  démêlés  entre  Fouché  etDecrès.  Ces 
barques  servaient  aussi  à  assurer  les  communications  avec  Londre».  Note  de 
Fouché,  20  avril  1810;  AF",  1508. 

(4^  C'est  le  cas  de  Prigent,  de  Chateaubriand. 
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souvent  où  il  est  mené  :  de  Vannes  ou  de  Saint-Malo  au  quai 
Voltaire,  il  ne  voit  pas  la  lumière,  et  soudain  on  le  débarque  à 
l'hôtel  de  Juignë.  On  le  précipite  dans  le  ministère,  on  le 
pousse  dans  le  bureau  de  Desmarest,  de  Real  ou  même 
de  Fouché  (1).  Chacun  a  sa  méthode  :  Desmarest  le  trompe, 
le  désoriente,  le  déroute,  le  désarçonne  par  des  questions  insi- 
dieuses ;  Real  le  terrorise  par  sa  froide  rigueur  ;  Fouché  le 
séduit  :  qu'il  parle,  qu'il  avoue,  qu'il  renseigne  surtout,  car 
Fouché,  très  réellement,  ne  tient  pas  à  une  punition  violente, 
ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur.  Ce  qu'il  veut,  c'est  être  ren- 
seigné. Le  malheureux,  étourdi  de  sa  course,  affolé,  séduit, 
refuse-t-il  encore,  on  le  laisse  moisir  en  prison,  on  le  démora- 
lise par  la  réclusion  :  il  parle,  il  dit  ses  projets,  les  fauteurs, 
les  complices,  ceux  mêmes  qui  lui  ont  donné  asile.  Du  coup, 
voilà  toute  la  conspiration  connue.  Parfois  Fouché,  qui  a 
toutes  les  audaces,  va  plus  loin  :  Prigent,  saisi,  livré  par  son 
compagnon  et  complice  Bouchard,  a  dévoilé  tous  les  plans, 
l'organisation,  la  composition  de  l'agence  de  Jersey  ;  Bouchard, 
à  qui  on  a  promis  la  vie  sauve  et  une  bonne  récompense, 
consent  à  se  rendre  à  Jersey,  feint  de  revenir  y  chercher  du 
renfort,  entraîne  à  terre  d'autres  agents,  désorganise  du  coup 
toute  l'agence  (2) .  Cette  affaire  Prigent,  sur  laquelle  nous 
reviendrons,  est,  du  reste,  la  plus  intéressante  de  toutes  :  elle 
nous  sert  de  type  avec  trois  ou  quatre  autres,  la  poursuite  de 
La  Haie  Saint-Hilaire  (3) ,  celle  d'Armand  de  Chateaubriand  (  i) . 
Parfois,  on  n'attend  pas  que  l'agent  soit  arrivé  à  destination 
pour  tout  étouffer  :  le  16  prairial  an  XIII,  Fouché  est  averti 
par  un  agent  de  Londres  que  le  baron  d'Imbert,  chargé  de 
troubler  le  Midi,  a  envoyé  un  émissaire  pour  communiquer 
avec  Dubuc  et  Rossolin,  autres  agents  arrêtés  dont  on  n'a  en 
Angleterre  aucune  nouvelle  :  c'est  un  nommé  Laa,  on 
l'ignore  :  à  tout  hasard,    on  en  donne   le    signalement   entre 

(1)  Le  ministre  inspire  une  grande   terreui'.    C'est    <■   l'antre  de  l'olyphônie  », 
écrit  le  contre-agent  royaliste.  Papiers  du  Comité  anglais,  F7.  (5247. 

(2)  Rapport  de  Fouché  à  l'Empereur;  Affaire  Prigent,  F7,  6V80-64'82. 

(3)  Dossier,  F7,  6467. 
(4;  Dossier,  F7,  6484. 
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beaucoup  (Fautres  au  maréchal  Moncey,  qui  met  la  gendarmerie 
en  mouvement;  pendant  qu'elle  bat  la  frontière  du  Nord,  Laa 
a  pu  pagner  Paris  ;  mais  au  moment  où  il  prend  le  coche  pour 
Bordeaux,  il  est,  grâce  au  signalement  donné  par  Fouché, 
reconnu  par  un  agent  secret  ;  car  Fouché  a  deviné  Laa,  sur 
lequel  le  renseigne  sa  "  biographie  » ,  sous  le  pseudonyme  de 
Michel  ;  le  ministre  expédie  au  commissaire  général  de  Bor- 
deaux un  exprès  qui  dépasse  le  coche,  si  bien  qu'on  cueille 
l'agent  royaliste  entre  Cubzac  et  Garbonblanc,  le  23  prairial. 
On  lexpédie  h  Paris,  où  Fouché  a  tenu  à  le  confesser  ;  il  lui 
arrache  tout  et,  édifié  sur  lorganisation  de  l'agence  dite  du 
Midi,  le  livre  à  la  commission  militaire,  qui  le  fait  fusiller  (1). 
Lorsqu'on  a  obtenu  des  renseignements  sur  de  nombreux 
complices  dispersés,  dans  l'Ouest  par  exemple,  on  organise 
une  nouvelle  battue,  on  proclame  une  sorte  d'état  de  siège 
pour  toute  une  région.  G  est  le  svstème  des  camps  volatils.  On 
l'employa  deux  fois  :  en  1806-1807,  avec  le  général  Boyer,  et 
en  1809,  avec  le  colonel  Henrv.  L'Empereur  adresse  ses 
ordres  au  ministre  de  la  Guerre  :  ordres  de  détacher  une 
brigade  de  troupes  régulières  ou  de  gendarmerie,  d'établir  un 
quartier  général  et  de  se  metttre  à  battre  le  pays  (2).  Mais 
c'est  au  ministre  de  la  Police  à  correspondre  avec  les  comman- 
dants, «  à  envoyer  tous  les  renseignements  »  et  <  quelques 
hommes  qui  connaissent  bien  le  pays  et  qui  puissent  les 
guider  dans  leurs  recherches  »  .  Outre  l'argent  que  leur  fournit 
le  ministre  de  la  Guerre,  c'est  le  ministre  de  la  Police  qui  leur 
enverra  des  fonds  «  pour  les  dépenses  secrètes  »  (3)  ;  car 
«  c'est  surtout  par  l'espionnage,  écrira  l'Empereur  le  14  sep- 
tembre 1806  à  Fouché,  qu'on  peut  arriver  à  de  nombreux 
résultats  »  ,  «  C'est  à  vous,  ajoutera  Napoléon,  à  diriger  cette 
petite  guerre  ;  c'est  à  vous  à  indiquer  non  seulement  les  loca- 

1)  Affaire  Dubuc,  Rossolin,  Laa,  F7,  6549.  RulSetin  de  police  de  prairial  et 
messidor  an  XIII,  F7,  3707.  Rapport  de  Fouché  à  l'Empereur.  Moniteur  du 
10  thermidor  an  XIII. 

2)  Napoléon  à  Claïke,^  mars  1809,  XVIII,  14875.  iVa^o/e'on  à  Z)e/ean,  14  sep- 
tembre 1806,  XIII,  10782. 

^3^  Napoléon  à  Fouché,  14  septembre  1806,  XIII,  10781. 
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lités  à  faire  fouiller,  mais  encore  les  chemins  à  occuper.  » 
De  fait,  à  étudier  les  dossiers  de  police  relatifs  aux  camps 
volants,  soit  de  1806-1807,  soit  de  1809,  on  voit  que  réelle- 
ment généraux,  colonels,  (gendarmes  et  soldats  sont  sous  les 
ordres  directs  du  chétif  professeur.  Celui-ci  leur  donne  les 
instructions  les  plus  détaillées  et  les  plus  impératives.  C'est 
dans  celles  que  Fouché  adressait  au  colonel  Henry  en  1809 
qu'éclata  le  génie  policier  du  personnage.  Après  les  interroga- 
toires, enquêtes,  arrestations  individuelles  ;  après  avoir  intro- 
duitau  fover  des  Larochejaquelein,  suspects  à  chaque  nouveau 
complot,  un  agent  de  police  ;  après  avoir  fait  espionner  la 
femme  de  l'agent  Bertrand  Saint-Hubert,  qui  continue  à  avoir 
des  enfants  ;  après  avoir  «  tendu  des  pièges  »  aux  uns  et  aux 
autres,  après  avoir  fait  subir  aux  détenus  de  nouveaux  inter- 
rogatoires, questionné  les  conscrits  de  chaque  village  sur  les 
gens  qui  y  avaient  passé,  Fouché  fait  arrêter  et  interroger 
tous  les  anciens  chouans,  chefe  de  bandes,  intermédiaires 
compromis  dans  les  conspirations  depuis  dix  ans,  les  "  fait 
parler  d'autorité  ou  de  confiance,  en  les  prévenant  que  le 
gouvernement  jugerait  avec  sévérité  une  neutralité  suspecte 
en  ces  circonstances  »  .  Après  avoir  envoyé  le  signalement  de 
tous  les  «  brigands  »  ,  fait  ressaisir  des  gens  relaxés  après 
les  autres  «  affaires  de  l'Ouest  »  ,  fait  saisir  les  livres  des 
banquiers  pour  v  trouver  trace  de  transactions  financières 
avec  l'étranger,  et  mis  sur  pied  tous  les  agents  de  Bayonne  à 
Saint-Malo,  on  voit  le  ministre  prescrire,  le  9  juin  1809,  d'exa- 
miner dans  les  différentes  communes  suspectes  de  la  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  etc.,  les  gens  qui  auraient  fiiit 
des  absences  avec  ou  sans  passeports,  et  de  scruter  avec  soin 
les  motifs  de  ces  absences,  de  surveiller  les  marins,  les  déser- 
teurs des  bords  de  la  Loire  «  qui  par  leurs  habitudes  locales  et 
leur  profession  fournissaient  aux  bandits  les  moyens  de  passer 
furtivement  d'un  bord  à  l'autre  »  ;  d'établir  des  *  moyens  de 
police  »  sur  les  bateaux  qui  font  le  service  de  Nantes  à  Saumur. 
Impossible  d'entrer  dans  le  détail  vraiment  infini  d  autres  ins- 
tructions   supplémentaires,    envoyées   par    Fouché  à    Henry 
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«  |)our  la  suite  des  interrofjatoires  et  des  recherches  des 
bandits  ';  .  Enquêtes  de  police,  poursuites,  recherches,  rafles 
de  la  [gendarmerie  jettent  dans  les  mains  du  ministre  un 
pêle-mêle  de  complices  des  plus  étranges  :  des  agents  de 
Louis  XVllI  et  du  cabinet  de  Saint-James  et  des  matelots 
de  la  côte,  des  nobles,  anciens  chefs  vendéens,  et  des  paysans, 
des  curés  et  des  maires,  d'obscurs  cheFs  de  brigands  et  des 
négociants  de  Nantes,  Saumur  et  la  Rochelle,  parfois,  grâce  à 
de  singulières  ramifications,  des  gens  arrêtés  à  Paris,  complices 
lointains  de  cette  immense  conspiration  chouanne   (1). 

Que   va-t-on  faire  de  tout  ce  monde  ?  La  justice  voudrait 
(ju'ils  passassent  tous  devant  des  tribunaux  réguliers.  Fouché, 
pas  plus  que  Napoléon,  n'aime    les  procès  retentissants,  longs 
et  scandaleux  ;  la  rébellion  est  contagieuse  comme  tout  crime. 
S'il  s'agit  d'une  conspiration  obscure,  le  ministre  de  la  Police 
se   met  d'accord  avec   son   collègue   de  la  chancellerie  pour 
avoir    recours    à   1    «  enquête    administrative  »  ,    c  est-à-dire 
que  la  justice  se  désintéresse,  laissant  le  ministre  de  la  Police 
étouffer  ou  sévir  à  sa  guise,  retenir   souvent  arbitrairement  et 
sans  jugement  les  coupables  sous  les  verrous.  A  côté,  il  v  a  les 
cas  susceptibles  de  jugement,  jury    criminel  ou  commission 
militaire.  Les  principaux    coupables,    six,    huit,   dix,   parfois 
plus,    sont   condamnés    à   mort  et  passés  par    les    armes  ou 
guillotinés   (2j .   Parmi  les  autres,  complices  ou    prévenus   de 
complicité,  le  tribunal  distingue  deux  classes  :  il  en  est  qu  il 
«  met  à    la  disposition  de   Son  Excellence  »  ,    autrement    dit 
du  ministre  de  la  Police;  d'autres  qu'il  remet  en  liberté  sous 
la  surveillance  de  la  police.  Les  premiers  sont  enfermés  dans 
des  prisons  d'Etat,   où    le    ministre  sait  les  retrouver  en  cas 
de  confrontation  à  faire,  de   révélations  à  provoquer  au  sujet 
de  conspirations  postérieures,  motif  qui   lui    fait  préférer  ce 
mode  de  pénalité  à  la  mort,  qui  clôt  toutes  bouches  et  étouffe 

(1)  Mesures  à  prendre  dans  l'Ouest.  Bulletin  du  9  juin  1809,  F7,  3763.  et 
tout  le  dossier  du  camp  volant  de  1806-1807;  F7,  6480,  6481. 

(2)  Ce  jugement  est  toujours  imprimé  sous  forme  de  placards  qui  sont  affichés 
dans  les  départements  de  l'Ouest.  Des  exemplaires  de  ces  placards  se  retrouvent 
flans  tous  les  dossiers  des  affaires  de  l'Ouest. 

33 
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toutes  révélations  encore  utiles.  Ces  prisons  d'État  sont  sous  la 
surveillance  exclusive  du  ministre  de  la   Police    1)  :  elles   ne 
recèlent  pas  que  des  condamnés.  Les  acquittés  auraient  tort 
de  se  réjouir  trop  tôt  ;  il   n'est    pas    rare  que  le   ministre  les 
garde  en  prison  ou  les  y  remette  «  jusqu  à  la  paix   (2)  »  .    On 
ne  s'en  cache   pas   au  ministère   :    dans  les  états  de   détenus 
présentés  à  l'Empereur,  on  trouve  une  catégorie  plus  singu- 
lière  encore,   celle  des   «  détenus   non  jugés  ei  non  traduits  en 
jugement,  dans  la  crainte  de  les  voir  acquittés  faute  de   preuves 
juridiques  (3j  »  .   La  Bastille  était   ainsi  rétablie  sous   la  haute 
direction  de  Fouché   de  Nantes  :    elle   l'était  si   bien   qu'on 
avouait  encore    une    catégorie    de   détenus  particuliers    (4) , 
li  individus  détenus  pour  des  scandales  «  ,   que  les   familles 
avaient  intérêt  à  cacher.    Au  surplus,  sans  entrer  plus  avant 
dans  cette  curieuse  étude,  en  partie  faite,  disons  que  dans  un 
rapport    du   5   janvier    1808,    Fouché  divisait  en  six  classes, 
toutes    fort    compréhensibles,    les    détenus    par    mesure    de 
haute  police  5)  ;   il  y  avait,   en   1807,  544  détenus  de  cette 
sorte.   Cette  population  était  dans  la  main  du   ministre  (6); 
mais  ce  n  était  pas  tout.  Tout  prévenu  de  conspiration,  chouan- 
nerie, brigandage,   les  anciens  émigrés,  beaucoup  de  prêtres 
suspects  d'ultramontanisme,  beaucoup  d'anciens  membres  des 
clubs  jacobins  sous  le  coup  de  déportations   non  exécutées, 
beaucoup  d'officiers  réformés,  tous  les  gens  qui  avaient  béné- 
ficié d'un  non-lieu  ou  d  un  acquittement,   souvent  même  des 

,1)  Rapport  du  comte  Rcjjnaud  tle  Saint-Jean  d'Angely  à  rEinpenur,  s.  d.; 
AFiv,  1302,  n»  19. 

(2)  C'est  le  cas  pour  onze  complices  de  Prigent  acquittés  et  retenus  en  prison 
par  ordre  du  ministre.  Hulletin  du  4  novembre  1808,  F7,  3717.  Il  y  a  mieux  : 
le  cuié  Jagucnean,  remis  légalement  en  liberté  après  l'affaire  des  Plombs  en  1805, 
est,  le  11  janvier  1807,  remis  en  prison  par  ortlre  du  ministre,  »  jugeant  que  la 
sûreté  publique  exigeait  (lue  cet  agent  de  l'ennemi  gardât  la  prison  jusqu  a  la 
paix  ".  liulletin  du  12  janvier  1807;  F7,  3712. 

(3  Rapport  du  ministre  à  l'Empereur  du  5  janvier  1808  sur  les  intlividus  dé- 
tenus par  mesure  de  liante  police;  AF'^,  131V. 

<V  Savapy,  JV,  403-400. 

(5)  Fouché  a  la  surveillance  et  la  direction  des  prisons  d'l''tat.  Cf.  les  Lettres  de 
Napoléon  a  Fouché  [Corr.,  XII,  10437,  etc.). 

(6;  AF'^ ,  1320,  n"  20.  État  des  détenus  dan<:  les  prisons  pur  mesure  de  luiutc 
police.  1807. 
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gens  dénoncés  calomnieusement  et  reconnus  innocents  étaient 
«  mis  en  surveillance  »  ;  beaucoup  se  voyaient  assigner  une 
résidence,  ou  interdire  tout  séjour  à  moins  de  quarante  lieues 
de  Paris;  tous  devaient  solliciter  de  la  police  la  permission  de 
se  déplacer.  On  pourrait  estimer  à  plusieurs  milliers  le  nombre 
des  individus  ainsi  placés  sous  la  dépendance  d'une  police 
instruite  de  leurs  moindres  démarches.  Napoléon  accordait, 
sans  compter  ni  examiner,  à  Fouché  toute  mise  en  surveil- 
lance. 

Toutes  les  opérations  de  la  police  que  ce  résumé,  encore 
succinct,  permet  de  saisir,  depuis  les  premières  dénonciations 
jusqu'aux  dernières  exécutions,  et  dont  plus  de  cent  «affaires 
de  police  >  pourraient  multiplier  les  types,  sont  l'objet,  en 
certains  cas,  de  fort  longs  rapports  de  Fouché  à  lEmpereur. 
Mais,  en  outre,  toute  opération  de  police  est  (juotidiennement 
signalée  au  souverain  parle  Bulletin  du  ministère. 

Ce  bulletin  quotidien  tenait  Napoléon  au  courant  de  l'état 
intérieur  de  son  empire.  Ils  forment  une  triple  série  très  con- 
sidérable, minutes  corrigées  de  la  main  de  Fouché,  copies  gar- 
dées dans  les  archives  de  la  police  et  bulletins  remis  à  la  secré- 
tairerie  d'État.  Le  contenu  de  ces  bulletins  fera  mieux  saisir 
que  de  longues  études  la  diversité  incroyable  des  occupations, 
soucis  et  travaux  de  la  police  générale.  Le  bulletm  se  divisait 
généralement  en  quatre,  cinq  ou  six  parties,  car  son  impor- 
tance variait.  Avant  l'arrivée  de  Fouché  au  ministère,  il  était  de 
quelques  pages,  rédigé  sans  cohérence  et  sans  suite.  C'est 
Fouché  qui,  là  comme  ailleurs,  créa  la  tradition  :  le  Bulletin 
lui  servait  à  lui-même  de  mémorandum.  On  y  trouvait:  l'Ma 
Correspondance  ministérielle,  extraits  ou  résumés  de  lettres 
et  rapports  adressés  au  ministre,  concernant  les  étrangers  de 
passage,  les  jugements  des  commissions  militaires,  la  situation 
des  différentes  régions  de  l'Empire,  le  brigandage,  les  faits 
divers,  les  prisonniers  anglais  de  Verdun,  espagnols,  russes, 
prussiens,  la  conscription,  les  incendies,  les  émigrés  rentrés, 
les  nouvelles  des  ambassades,  la  chronique  mondaine,  et,  dans 
une  partie  confidentielle  ajoutée  souvent  de  la  main  de  Fouché, 
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les  nouvelles  du  monde  politique,  du  faubourg  Saint-Germain, 
du  Sénat,  du  clergé,  la  correspondance  avec  l'étranger,  les 
agents  de  Londres,  Hambourg,  Berlin,  Vienne,  Varsovie, 
Rome,  etc.,  des  extraits  des  journaux  anglais  ;  2"  les  Bulleiins 
des  conscilleis  d'Etat,  contenant  les  mêmes  faits  en  province, 
notamment  les  nouvelles  du  clergé,  de  la  noblesse  rentrée, 
des  salons,  des  déserteurs,  de  la  garde  nationale,  de  Tesprit 
des  départements  ;  3  '  le  Bulleim  du  3"  arrondissement  de  police 
(Paris),  résumé  du  bulletin  adressé  journellement  parle  pré- 
fet de  police  au  ministre,  et  dont  nous  parlerons  sous  peu  ; 
■V  le  Bulletin  de  f  extérieur,  surveillance  des  cours  et  cabinets 
étrangers,  des  émigrés,  des  réfugiés  politiques,  des  Bourbons 
et  des  agents  anglo-royalistes  en  Europe  ;  5"  le  Relevé  des 
délits  commis  le  mois  précédent.  On  y  trouvait  enfin  fort  sou- 
vent annexés  de  fort  longs  rapports,  des  interrogatoires  m 
exteyiso,  des  extraits  ou  copies  de  pièces  saisies.  On  annexa 
longtemps  aussi  au  Bulletin  un  ordre  de  police  pour  la  nuit 
suivante.  A  partir  de  mars  1810,  Fouché  fit  ajouter  un  bulletin 
de  la  librairie,  et  Savary,  après  juin'  1810,  une  traduction  des 
principaux  articles  publiés  dans  les  journaux  étrangers. 

Le  Bulletin  de  la  préfecture  de  police,  annexé  à  ce  bulletin 
ministériel ,  n'était  lui-même  qu  un  résumé  des  bulletins 
adressés  par  Dubois  à  Foucbé  ;  ce  bulletin  portait  sur  les  étran- 
gers (bruits  des  légations) ,  les  réunions  publiques  et  privées, 
les  salons,  les  royalistes  et  émigrés  de  Paris,  les  anarchistes  et 
républicains  exclusifs,  les  cultes  et  le  clergé,  le  commerce,  les 
militaires,  les  halles  et  marchés,  les  ouvriers,  les  spectacles,  les 
journaux,  les  «  événements  de  la  rivière  »  ,  les  faits  divers,  sui- 
cides, vols,  assassinats,  les  arrestations,  la  Bourse,  lecoursdes 
denrées  alimentaires  :  on  commençait  par  l'ambassadeur,  oti 
finissait  par  le  boucher.  Foucbé  prenait  là  dedans  ce  qu'il 
voulait,  car  le  bulletin  ministériel  était  fait  sous  sa  haute 
direction. 

Le  rédacteur  ordinaire  en  était  l'actif  Desmarest,  à  qui, 
dans  la  journée,  les  conseillers  d'État  adressaient  des  extraits 
intéressants    de    leur  correspondance.   Le  chef  de   la    police 
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secrète  v  joignait  les  informations  de  son  service  (1).  Le  bul- 
letin achevé  était  remis  dans  la  soirée  au  ministre,  qui,  parfois 
à  rinsu  de  Desmarest,  v  ajoutait  de  sa  main  une  note  sur  cer- 
tains événements  politiques  ou  mondains  :  nous  reparlerons 
ailleurs  de  ces  curieuses  notes,  chronique  fort  peu  impartiale 
de  la  cour  et  de  la  ville. 

Le  bulletin  signé  du  ministre  était  alors  adressé  aux  Tui- 
leries ou  à  Saint-Gloud  ;  lorsque  Napoléon  était  absent^  il  était 
joint  au  portefeuille  qu'un  courrier  de  cabinet  portait  chaque 
jour,  fût-ce  au  fond  de  la  Pologne  ou  de  l'Espagne  (2;.  H  arri- 
vait parfois  que  le  secrétaire  d'État  Maret  ajoutait  aussi  une 
note  au  bulletin  avant  de  le  transmettre.  D'autre  part,  le 
ministre  de  la  Police  envoyait  d'heure  en  heure  au  «château  » 
les  nouvelles  intéressantes  qui  étaient  alors  rédigées  par  les 
employés  de  la  secrétairerie  d'État  et  remises  à  1  Empereur  à 
une  heure  souvent  fort  avancée  de  la  nuit  (3). 

Napoléon  lisait  le  bulletin  avec  intérêt,  le  critiquait  sou- 
vent avec  sévérité,  se  plaignant  volontiers  qu'on  lui  fît  des 
Il  tableaux  '^  au  lieu  de  lui  citer  des  faits  (4) .  L'accusation 
était  injuste,  le  bulletin  était  toujours  bourré  de  matières.  Ce 
qu  il  y  avait  de  vrai,  c'est  que  Fouché  y  accumulait  souvent  des 
faits  insignifiants,  pour  y  passer  sous  silence  des  démarches 
qu'il  avait  intérêt  à  dissimuler  à  l'Empereur. 

Les  papiers  qui  servaient  à  rédiger  le  bulletin  restaient 
classés  en  séries,  mais  la  plupart  étaient  réunis  en  dossiers 
individuels,  classés  et  étiquetés,  chacun  d'eux  étant  représenté 
par  une  fiche  dont  la  collection  est  une  partie  intégrante  et 
précieuse  des  archives  de  la  Police  générale. 

Mais,  comme  en  nul  ministère  on  ne  recevait  plus  de  lettres 
inutiles,  dénonciations  calomnieuses  ou  vaines,  offres  de  ser- 
vices, rapports  faisant  double  emploi,  on  brûlait  beaucoup  de 
ces  papiers  :  Fouché  estimait  à  200  le   nombre  des  cartons 

(1)  Desmarest,  Témoignages...  Introduction  et  aussi  Rapport  relatif  à  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  Police  générale  ;  AF'^ ,  1302. 

(2)  Ordre  de  service  pendant  l'absence  de  l'Empereur;   Cori-.,  XIII,  14425. 
(3y  Souv.  du  duc  de  Ba<!saiw,  p.  561. 

(4)  Napoléon  à  Fauché,  7  avril  1806,  XII,  10062. 
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qu  on  détruisait  par  an,  ce  qui  pouvait  porter  de  200,000  à 
300,000  le  nombre  des  feuilles  supprimées  chaque  année. 
Fouché  ajoutait,  le  13  mars  1809,  que  "  tout  ce  qui  était  his- 
torique et  traditionnel  sur  les  choses  et  les  individus  était  soi- 
gneusement conservé  ;  qu  il  n'y  avait  pas  de  ministère  mieux 
ordonné  à  cet  égard;  mais  que  les  lettres  injurieuses,  les 
calomnies,  les  faux  rapports,  les  mensonges  de  tous  genres  qui 
attaquaient  les  plus  honnêtes  et  souvent  même  les  membres  delà 
police  impériale,  toutes  ces  pièces,  après  avoir  été  examinées, 
étaient  mises  sous  les  yeux  du  ministre,  qui  en  ordonnait  1  an- 
nulation (Ij  ».  Les  «  membres  de  la  police  impériale  '^  se  trou- 
vaient vraisemblablement  fort  bien  de  ces  destructions,  mais 
les  travailleurs  s'en  trouvent  fort  mal  et  les  regrettent. 


Si,  après  avoir  étudié  la  Police  générale,  d'une  façon  beau- 
coup plus  complète  que  nous  ne  le  saurions  faire  en  ce  simple 
chapitre,  on  se  reporte  aux  documents  qui  nous  instruisent  de 
ce  que  devint  la  grande  administration  de  Fouché  sous  les 
régimes  suivants,  on  est  contraint  d'avouer  que  la  décadence  fut 
prompte  après  le  démembrement  de  cette  puissante  machine. 
Qu'il  s'agisse  de  la  police  de  Decazes,  le  dernier  ministre  de  la 
Police  générale,  de  celle  des  Delavau  et  des  Franchet  d  Es- 
pérât, les  grands  policiers  de  la  Restauration,  de  celle  des 
hauts  agents  de  Casimir  Périer  et  de  Thiers,  ou  bien  encore 
de  celle  des  Maupas,  des  Piétri  et  autres,  qu'on  parcoure  les 
mémoires  des  Vidocq,  des  Andrieux,  des  Macé  et  des  Goron, 
on  s'aperçoit  que  depuis  cent  ans,  en  France,  on  fait  souvent 
une  police  ingénieuse  ou  formidable,  perspicace  ou  violente  ; 
que  beaucoup  de  procédés  sont  restés  les  mêmes,  que  quelques 
rouages  ont  survécu,  acquérant  une  autonomie  singulière, 
comme  la  préfecture  de  police  et  la  sûreté  générale,  mais  qu'il 
n'y  a  plus,  qu'il  n'y  aura  vraisemblablement  plus  de  Police  géné- 

(1)  Note  de  Fouché  au  Bullolin  tlu  13  mai-8  1809,  AF'V,  1505. 
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raie  ;  sans  citer  certains  faits  qui  rendent  fort  soucieux  les  poli- 
ciers du  régime  actuel,  on  ne  dissimule  pas,  soit  à  la  préfec- 
ture de  police,  soit  à  la  sûreté  générale,  le  manque  d'unité, 
parfois  d'union,  qui  empêche  toute  action  prompte  et  concor- 
dante ;  on  a  des  préfets  de  police  plus  ou  moins  fermes,  des 
chefs  de  la  sûreté  plus  on  moins  habiles,  mais  il  manque  une 
tête  à  ces  bras.  A  dire  vrai,  cette  tète  ne  se  trouva  qu'une  fois 
dans  l'histoire  :  la  Police  générale  n'existait  pas  avant  Fouché, 
elle  ne  lui  survécut  pas  l  .  Créé  le  12  nivôse  an  lY  2  jan- 
vier 1796;,  momentanément  aboli  le  28  fructidor  an  X  15  sep- 
tembre 1802)  à  la  première  disgrâce  de  Fouché,  rétabli  le 
21  messidor  an  XII  10  juillet  180  4  avec  son  retour  aux 
affaires,  aboli  derechef  le  15  mai  1814,  rétabli  pour  le  duc 
d'Otrante  le  21  mars  1815  et  définitivement  suppriméle  29  dé- 
cembre 1818  2i  pour  ne  plus  revivre  que  quelques  mois  sous 
le  second  Empire  3) ,  ce  ministère  de  la  Police  générale  resta 
la  chose,  l'œuvre,  la  création  de  Fouché.  De  cette  modeste 
administration  où  un  obscur  sous-ordre  recevait  et  appliquait 
plus  ou  moins  énergiquement  les  instructions  de  Barras  ou  de 
Rewbell,  il  avait  fait  cette  formidable  machine  où  tous  les 
rouages  s'adaptèrent  avec  une  rare  perfection,  une  administra- 
tion régulière,  énorme,  mais  ordonnée  ;  il  avait  choisi,  dans 
des  mondes  divers,  un  personnel  souvent  taré,  mais  générale- 
ment fort  bon  pour  l'œuvre  projetée;  il  avait,  de  son  cabinet, 
su  faire  agir,  d'une  main  ferme,  sans  maladresse  ni  faiblesse, 
sans  lourdeur  non  plus  ni  brutalité,  tous  les  ressorts  pour  pré- 
venir tout  mouvement,  étouffer  toute  conspiration,  et,  s  il  ne 
pouvait  éteindre  toujours  l'incendie,  sans  cesse  et  furtivement 
allumé  sur  un  point  quelconque  de  l'Ouest,  faire  très  petite  la 

(1)  Fabre  (de  l'Aude),  iv,  222,  écrit  :  "  La  police  n'a  pas  été  faite  depuis  qu'il 
a  cessé  de  la  diriger.   « 

(2}  Cf.  la  diatribe  de  Chateaubriand  contre  le  ministère  de  la  Police,  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte  et  un  antre  passage  intéressant.  OEiivres,  t.  XXII,  Polé- 
mique, p    111,  114. 

(3)  Cf.  le  rapport  de  M.  Bonjean  en  1852  sur  le  rétablissement  du  ministère  de 
la  Police,  «  bon,  disait  le  rapporteur,  moins  pour  prévenir  et  réprimer  les  conspi- 
rations que  pour  mettre  le  souverain  au  courant  de  l'état  de  l'opinion  et  empè- 
clier  un  désaccord  »  . 
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part  du  feu.  Nous  dirons,  en  son  lieu,  ce  que  fut,  grâce  à  cette 
police,  son  œuvre  politique.  Lorsqu  en  1802  il  avait  été  rem- 
placé par  Régnier,  on  avait  pu  constater  qu'une  fermeté  par- 
fois arbitraire  entraîne  souvent  moins  de  malheurs  qu'une  fai- 
blesse inintelligente;  mais  lorsqu'en  1810  il  aura,  au  quai 
Voltaire,  Savary  comme  successeur,  ce  n'est  pas,  comme  en 
1802,  à  la  fermeté  du  ministère  déchu  qu'on  accordera  un 
regret,  mais  à  sa  délicatesse  et  à  son  son  savoir-faire.  Decazes 
lui-même  montrera  au  ministère  de  la  Police  une  autorité  fort 
inégale  et  une  contestable  compétence  jusqu  au  jour  où,  se 
rendant  compte  qu'il  n'y  était  pas  à  sa  place,  ilabolit  d'un  trait 
de  plume  une  administration  d'ailleurs  énervée.  De  fait,  elle 
était  morte  depuis  le  25  septembre  1815,  à  l'heure  où  le  duc 
d'Otrante  avait  abandonné  pour  la  troisième  et  dernière  fois 
à  d'autres  le  ministère  de  la  Police.  Fouché  en  était  l'âme, 
après  en  avoir  été  le  créateur.  C'est  pourquoi  il  était  impos- 
sible de  n'en  point  parler,  avant  d'étudier  de  quelle  façon  il 
s'en  servit  pour  sa  fortune  politique. 


CHAPITRE  XVI 


LA    REVOLUTION    DANS    L    EMPIRE 


Foiiché  se  réinstalle.  iSouvelIe  allure  des  affaires.  Fouché  met  fin  à  l'agitation  en 
faveur  de  Moreau.  —  Première  lutte  contre  les  nobles  rentrés.  Premiers  dissen- 
timents à  ce  sujet  entre  le  ministre  et  l'Empereur.  —  Activité  de  Fouché  dans 
l'Ouest  :  rA{;ence  anglaise  de  Bordeaux  ;  répression  des  agents  royalistes  dans 
le  Midi.  —  Fouché  prend  vis-à-vis  du  clergé  une  attitude  hautaine;  il  impose 
la  tolérance  et  poursuit  la  contre-révolution.  Mécontentement  extrême  du  parti 
réacteur.  Lutte  de  F'ouché  contre  les  pidjlicistes  du  parti.  —  Fouché  terrifie  le» 
agents  anglo-royalistes  à  l'étranger.  —  Il  bat  ainsi  la  contre-révolution  sur  tous 
les  terrains.  —  L'Empereur  est  partagé  entre  l'estime  et  l'inquiétude.  —  Fou- 
ché continue  la  lutte  ;  il  déjoue  une  importante  intrigue  royaliste  dans  le  Midi. 
—  L'Empeieur  soupçonne  Fouché  d'intelligence  avec  les  rovali^tes  ;  ceux-ci 
commencent  à  désirer  l'appui  de  Fouché.  —  Autres  motifs  du  mécontente- 
ment de  l'Empereur,  Fouché  et  la  haute  finance  ;  Fouché  mène  la  campagne 
en  faveur  de  la  paix  après  Austerlitz  ;  extrême  irritation  de  l'Empereur  contre 
son  ministre.  —  Fouché  la  fait  éclater  sur  le  faubourg  Saint-Germain.  Il  fait 
au  contraire  le  silence  sur  un  complot  républicain.  —  Fouché  entraine  l'Em- 
pereur dans  sa  campagne  contre  les  éléments  de  droite.  —  Nouvelle  agitation 
dans  l'Ouest  ;  hauts  faits  du  brigand  Lahaie  Saint-Hilaire  ;  organisation  du 
camp  volant  de  Pontivy.  Fouché  paralyse  ainsi  une  nouvelle  insinuation  au 
moment  où  l'Empereur  est  en  Prusse.  —  Les  chouans  tentent  un  nouveau 
coup.  —  Armand  Le  Chevalier  à  Paris  ;  il  prépare  un  soulèvement  de  la  Nor- 
mandie. —  Rôle  de  Daché.  —  Fouché  est  absorbé  par  l'agitation  delà  Bretagne. 
Echec  des  projets  de  l'agent  Prigent.  Prise  et  exécution  de  Lahaie  Saint- 
Hilaire.  —  Fouché  se  retourne  vers  la  Normandie  ;  arrestation  et  exécution  de 
Le  Chevalier  et  de  ses  complices.  Fuite  de  Uaché.  —  Arrestation  d'agents 
royalistes  en  Italie  et  sur  le  Rhin.  —  Il  frappe  Fiévée  et  Geoffroy  et  rappelle  à 
l'ordre  les  préfets  favorables  au  ralliement  de  droite.  —  Les  royalistes  terrorisés 
essayent  une  autre  tactique  ;  on  veut  gagner  Fouché  ;  singulière  intrigue  ; 
l'affaire  Perlet;  piège  tendu  au  ministre  par  le  préfet  de  police  ;  Fouché 
évite  le  piège,  s'empare  de  l'affaire  et  l'étouffé.  —  Fouché  mène  une  nouvelle 
campagne  pour  la  paix.  —  Napoléon  reparait  à  Saint-Cloud.  —  (Crédit  de 
Fouché.  Il  devient  le  ministre  le  plus  important.  Lutte  contre  les  jésuites, 
rigueurs  contre  des  sermonneurs  «  inconsidérés  »  .  —  Prigent  reparaît  en  Bre- 
tagne ;  nouvelle  poursuite  ;  prise  importante  du  redoutable  agent.  —  Le 
triomphe  de  la  politique  de  Fouché  semble  complet. 

Le  22  messidor  an  XII  (Il  juillet  1804),  le  3/on//e«?- publiait 
le  double  décret  suivant  : 
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K  M.  le  sénateur  Fouché  est  nommé  ministre  de  la  Police 
générale. 

»  Le  ministère  de  la  Police  générale  est  rétabli  (1).  d 

Dès  le  '2-2,  Fouché  avait  reparu  à  Thôtel  de  Juigné,  où 
jadis,  il  y  avait  alors  cinq  ans,  l'avait  introduit  la  confiance  de 
Barras  et  de  Sieyès.  Il  s'y  réinstallait,  cette  fois,  bien  résolu  à 
s'y  maintenir  envers  et  contre  tous,  et  il  allait,  de  ce  cabinet 
retrouvé,  tenir  pendant  six  ans  dans  sa  main  nerveuse, 
ferme  et  souple,  les  fils  de  la  police  et  fort  souvent  de  la  poli- 
tique intérieure  de  l'Empire. 

La  réorganisation  de  la  Police  générale,  de  sa  police  secrète 
et  des  services  divers  de  son  département  aurait  suffi  à 
absorber  l'activité  d'un  homme  d'État  ;  s'il  avait  entre  les 
mains  tous  les  éléments  de  cette  reconstruction,  elle  n'en  res- 
tait pas  moins  à  faire  (2j.  Elle  ne  l'absorba  pas  :  la  machine 
fonctionnait,  avant  même  que  tous  les  rouages  en  fussent 
adaptés  et  perfectionnés.  Dès  les  premiers  jours,  on  put.  voir 
que  ce  n'était  décidément  pas  un  simple  policier  qui  s'était 
réinstallé  au  quai  Voltaire,  mais  le  ministre  politique  de 
l'Empire.  A  lire  simplement  les  bulletins  de  police,  on  sent  à 
cette  date  même  de  messidor  an  XII  qu'un  changement  consi- 
dérable vient  de  se  produire.  Le  bulletin  devient  en  quelques 
jours  plus  considérable,  embrassant  du  coup  toutes  les  affaires 
intérieures  de  l'Empire,  touchant  à  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  ;  on  y  sent  aussi  revivre,  dans  la  coordination 
des  articles  et  dans  les  rapprochements  qui  en  sont  faits, 
l'esprit  net,  précis,  méthodique  et  ingénieux  de  Joseph 
Fouché. 

Sa  première  mesure  put,  du  reste,  tranquilliser  les  esprits. 
Elle  était  toute  de  pacification  et  de  tact.  Le  préfet  de  police 
Dubois  ayant  pris,  en  vertu  d'un  ordre  de  Régnier,  un  arrêté 
astreignant  les  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés  à  se  pré- 
senter toutes  les  semaines,  h  jour  fixe,  rue  de  Jérusalem,  pour 
y  signer  sur  un   registre  ouvert  à  cet  effet,  Fouché,  jugeant 

(1)  Moniteunlu  22  messidor  an  XII 
(î)  Cf.  ch.  XV. 
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l'arrête  Inutile,  vexatoirc  et  blessant,  le  révoqua  purement  et 
simplement  (1).  C'était  à  la  fois  réprimer  d'un  seul  coup  les 
velléités  d'indépendance  du  préfet  de  police,  satisfaire  les  vic- 
times de  l'arrêté  et  faire  éclater  dans  une  première  décision 
son  désir  de  calmer  les  esprits  encore  fort  agités.  Il  se  faisait, 
d'autre  part,  communiquer  les  listes  de  prisonniers  et  transfor- 
mait en  mises  en  surveillance  nombre  de  détentions  arbi- 
traires (2)  ;  on  voyait  descendre  en  un  mois  de  près  de  quatre 
cents  le  nombre  des  seuls  prisonniers  détenus  au  Temple  (3). 
Mais  pour  faire  bien  entendre  qu  il  ne  voulait  pas  être  dupe  de 
ces  mesures  d'indulgence  ou  de  justice,  il  organisait  entre  les 
préfets  des  départements  et  la  préfecture  de  police  une  corres- 
pondance destinée  à  rendre  étroite  et  métbodi(|ue  la  surveil- 
lance des  amnistiés  (4),  Il  profitait,  d'autre  part,  de  toutes  les 
occasions  pour  faire  sentir  aux  préfets  de  l'Empire  qu'ils 
devaient  dorénavant  en  toute  cbose  recevoir  le  mot  d'ordre  du 
quai  Voltaire,  et  que  l'anarchie  policière  était  close  (5). 

H  fallait  en  effet,  dès  le  début,  opposer  cette  politique, 
habilement  faite  de  fermeté  et  de  modération,  aux  dernières 
agitations  que  provoquaient  dans  le  pavs  les  suites  de  la 
terrible  affaire,  fruit  de  l'incurie  et  de  l'affolement  de  ses 
prédécesseurs.  Moreau  était  encore  en  France,  en  butte  aux 
espérances,  aux  sollicitations  des  partis  opposants,  et  l'aristo- 
cratie semblait  moins  reconnaissante  à  l'Empereur  de  la  clé- 
mence témoignée  aux  Polignac  qu'irritée  de  l'avoir  vu  s'arrêter 
en  chemin,  car  Napoléon  avait  prescrit  à  l'égard  des  nobles 
complices  de  Georges,  restés  captifs,  la  rigueur  la  plus 
étroite  (6). 

Fouché  était  l'ami  de  Moreau  :  cette  amitié  allait  lui  servir 

(1)  Décision  du  9  fructidor  an  XII.  Bulletin  du  jour.  A.  K.,  AF'^',  1490. 

^2;  Pour  n'en  citer  qu'un  cas,  on  voit  au  bulletin  du  2  thermidor  an  XII  le 
ministre  décider  le  renvoi  dans  les  départements  de  plusieurs  royalistes  marquants 
détenus,  F7,  3704. 

3)  Bulletins  de  thermidor,  fructidor  an  XII,  F7,  3704. 

4)  Décision  du  l*''  complémentaire  an  XII,  F7,  3704. 

(5    Bulletins   de   police  de  thermidor,  fructidor  an  XII,    vendémiaire,  frimaire 
an  XIII,  F7,  3704-3705. 
(6)  Cf.  ch.  XIV. 
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pour  terminer  sans  rigueur  toute  cette  malheureuse  affaire.  Il 
le  vit,  lui  persuada  de  dédaigner  une  popularité  d'assez  mau- 
vais aloi,  puisque  les  amis  du  prétendant  semblaient  disposés 
à  faire  du  soldat  de  la  Révolution  leur  homme  à  tout  faire,  le 
poussa  à  quitter  promptement  la  France,  lui  facilitant  ce 
départ  en  faisant  acheter  ses  biens  et  lui  laissant  espérer  un 
avenir  meilleur,  s'il  savait  se  résigner  et  patienter  (1).  Moreau 
décidé  à  partir,  restaient  ses  partisans  moins  résolus  à 
désarmer.  Le  ministre  paralysa  les  efforts  de  la  propagande  : 
il  vit  le  tribun  Moreau,  frère  du  général,  le  décida  à  s'opposer 
à  la  réimpression  du  superbe  et  dangereux  plaidoyer  de  Bon- 
net, ce  qui  fit  échouer  le  projet,  et  lui  fit  signer  une  lettre  où  il 
désavouait  en  termes  formels  l'agitation  faite  sur  le  nom  de 
son  frère  (2).  Ce  fut  un  coup  droit  porté  à  ce  mouvement,  qu'il 
ne  fallut  pas  beaucoup  d'efforts  pour  étouffer  ainsi  dans 
l'œuf  (3). 

Il  calmait  de  même  et  désarmait  le  faubourg  Saint-Germain 
en  prenant,  vis-à-vis  des  Polignac,  des  mesures  qui,  sans  être 
en  contradiction  formelle  avec  les  ordres  rigoureux  de  Napoléon 
et  de  Moncey,  devaient  singulièrement  adoucir  la  détention  des 
amis  du  comte  d'Artois  :  la  princesse  de  Polignac  prit,  dès  lors, 
l'habitude  d'aller  confier  au  ministre  ses  requêtes  et  ses  cha- 
grins (4). 

Acte  de  pure  gracieuseté,  du  reste,  que  cette  mesure,  et 
témoignage  d'un  simple  désir  d'apaisement,  car,  à  la  même 
heure,  Fouché  s'occupait  fort  activement  à  faire  prévaloir  sa 
politi(juc  contre-réactionnaire.  Il  en  trouva  facilement  l'occa- 
sion. Les  rapports  des  préfets  qu'il  avait  trouvés  au  quai  Vol- 

(1)  Notice  autobiofjrapliique.  Papiers  inédits  de  Gaillard.  —  Mme  de  Chatenwt, 
Mém.,  I,  478.  — Napoléon  à  Fouché,  1"  janvier  1804.  —  Fouché  au  ministre 
des  Finances,  sur  les  scellés  à  lever  à  Grosbois,  12  thermidor  an  XII.  Bulletin 
d'aut.  (le  Cliaravay,  1849. 

(2)  Bulletin  du  30  thermidor  ;.n  XI!.  1"7,  3704. 

{^)  Bulletins  i\c  fructidor  an  XII,  vendémiaire  et  frimaire  an  XIM.  A.N., 
F7,  3704. 

(4)  Mme  DE  Cii.vTKNVY,  I,  482.  —  Dosuer  ties  Polignac.  Le  ministre  au  com- 
mandant de  llam.  20  fructidor  an  XII,  F7,  ()V03.  Napoléon  se  montrait  au 
contraire  assez  dur.  {^Napoléon  a  Fouché,  10  avril  1805.  Lettres,  I,  54.) 
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taire  ne  lui  laissaient  rien  ignorer  de  rinfluence  tous  les  jours 
grandissante  que  prenaient  depuis  deux  ans  en  province  les 
nobles  rentrés  :  cette  inOucnce  fut  visible,  quand,  appelés  à 
désigner  des  représentants  au  sacre,  certains  collèges  électo- 
raux élurent  la  fine  fleur  de  l'aristocratie  à  peine  rentrée,  mal 
ralliée,  ouvertement  hostile,  sinon  à  TEnipire,  du  moins  ù  la 
Révolution,  adversaire  de  ses  principes,  de  ses  institutions  et 
de  ses  hommes,  des  d'Andigné,  des  Contades,  des  Labourdon- 
naie  :  d  autres  nobles  étaient  envoyés  dans  les  conseils  géné- 
raux, tout  prêts  à  V  faire  triompher  la  réaction.  Et  le  pire  était 
que  1  Empereur  paraissait  flatté  et  satisfait  de  ces  choix. 
Fouché  parut  peu  se  soucier  de  consulter  les  goûts  du  souve- 
rain :  de  son  autorité  privée,  il  ordonna  aux  préfets  de  casser 
ces  choix  et  d'en  prévenir  d'analogues,  sous  prétexte  que  les 
amnistiés  étant  sous  la  surveillance  delà  haute  police,  la  plu- 
part de  ces  nobles  personnages  ne  pouvaient  accepter  de  fonc- 
tions ni  de  missions  sans  l'autorisation  du  ministre  il).  L'Em- 
pereur j)arat  fort  irrité  de  cette  mesure,  en  fit  l'objet  d'une 
lettre  ou  il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  priver  les  amnistiés  de 
leurs  droits  politiques,  puisqu  il  s'en  trouvait  déjà  dans  le 
Sénat,  an  conseil  d'État  et  dans  les  autres  fonctions  publi- 
ques 2  .  C'était  bien  là  ce  que  le  ministre  entendait  désap- 
prouver et  enraver,  ce  ralliement  trop  hàtif  à  son  sens  des 
ennemis  de  la  veille,  et,  dès  les  premières  semaines,  il  se  fai- 
sait signaler  par  les  préfets,  dont  les  rapports  figuraient  par 
leurs  extraits  les  plus  édifiants  dans  le  bulletin  transmis  à  l'Em- 
pereur, les  anciens  nol)les  comme  des  ennemis  incorrigibles, 
quoique  parfois  hypocrites,  des  institutions  existantes,  les 
adversaires  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  et  des  meil- 
leurs serviteurs  de  l'Empire  y3  .  C'était  tenir  en  éveil  les  dé- 
fiances du  maître  (4). 

(1)  Bulletin  du  26  vendémiaire  an  XIII,  F",  3704 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  7  octobre  1804.,  Coriesp.  X,  1097. 

3  Bulletins  des  premiers  mois  de  l'an  XIII.  F7,  3704.  En  revanche,  les  répu- 
blicains y  sont  représentés  comme  résignés,  sonniif,  ou  même  dévoués  au  régime 
impérial. 

(4)  Napoléon  à  Fouché,  Il  vendémiaire  an  XIII.  Coire.tp.,  X,  8082. 
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Aussi  bien,  des  incidents  qu'il  savait  exploiter  montraient, 
en  dépit  des  idées  de  l'Empereur,  le  péril  à  droite.  A  Paris 
même,  Fouché  n'iiësitait  pas  à  poursuivre  et  frapper  une  asso- 
ciation royaliste,  enfermant  à  la  Force  les  chefs  de  la  société, 
en  exilant  les  membres  (1  .  Mais  c  était  surtout  dans  l'Ouest 
qu'il  croyait  nécessaire  de  frapper  vite  et  fort.  Son  premier 
coup  de  main  avait  été  heureux.  Quelques  jours  après  son 
retour  au  pouvoir,  il  offrait  en  guise  de  don  de  joyeux  avène- 
ment à  l'Empereur  la  tête  d'un  des  plus  redoutables  lieutenants 
de  Georges,  le  brigand  Carfort,  capturé  en  Bretagne  (2),  et  le 
jour  n'était  pas  loin  où  il  allait  atteindre  et  saisir  un  autre  lieu- 
tenant du  grand  chef  disparu,  Guillemot,  près  de  Vannes  (3j . 
il  savait  que  ces  captures  sans  doute  fructueuses  décapiteraient 
certaines  bandes,  mais  ne  suffiraient  pas  à  pacifier  l'Ouest.  Il 
fallait  prendre  le  mal  à  sa  racine,  extirper  le  germe  de  l'ulcère, 
et  il  s'y  appliquait.  Ce  fut  une  grande  entrepriseque  larecons- 
titution  au  ministère  de  cette  topographie  chouanniquc,  de  cette 
biographie  chouannique  dont  il  a  été  parlé  ailleurs  (4) .  Le 
ministre  avait  exigé  qu'on  reprit  les  vieux  rapports,  qu'on  lui 
en  fit  un  fort  long,  fort  détaillé  de  tous  les  faits  qui  s'étaient 
produits  dans  lOiiest,  depuis  le  jour  où  Cathelineau  avait  levé 
l'étendard  de  la  révolte  jusqu  aux  derniers  exploits  de 
Georges  5i.  Son  inratiga])le  mémoire  aidant  alors  sa  naturelle 
sagacité,  il  lui  arrivait  de  prévoir  quels  germes  d  agitation  res- 
taient à  étouffer  dans  ces  restes  terrassés  de  l'ancienne 
Vendée.  Or,  à  sou  arrivée  même  au  ministère,  il  trouvait  mys- 
térieusement organisée  une  redoutable  conspiration  qui  devait 
attirer  son  attention  et  lui  permettre  d'agir. 

Le  récit  de  cette  conspiration  dite  de  C Agence  anglaise  de 
Bordeaux  a  été  fait  ailleurs    (i  .   Le  secret  s'en  trouve  en   de 

(1)  Bulletin  du  13  ventôse  an  XIII,  F7,  3707. 

(2)  Bulletin  du  12  thermidor  an  XII,  F7,  3704. 

(3)  Il  fut  pris  le  25  frimaire  an  XIII,    près  de  Vannes.  Moniteur  du  16   nivose 
an  XIII. 

(4)  Ch.  XV. 

(5)  Bulletins  de  fructidor  an  XII  ;   AF'^ ,  1490. 

(6)  E.  Daudet,  Lapolive  et  les  chouans.    «  Vagence  ani/laisc  de  JUordeau.x  », 
141-165. 
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volumineux  cartons,  qui,  par  rabondance  des  pièces  qui  les 
composent,  prouvent  quelle  attention  la  police  de  l'Empire 
apporta  à  la  réprimer. 

Une  série  de  révélations  partielles,  habilement  rapprochées, 
avaient  mis,  dès  août  1804,  la  police  sur  la  trace  d'une  cons- 
piration qui,  encore  dans  l'œuf,  semblait  néanmoins   destinée 
à  prendre  promptement   un  grand  développement.  Toute  une 
bande    hétéroclyte   d'agents  obscurs   semblait    avoir  préparé 
tous  les  moyens  nécessaires  à  un  soulèvement,  armes,  argent, 
cadres  du  commandement,  listes  démobilisation.  Des  arresta- 
tions, frappant  juste,  avaient  jeté  entre  les  mains  de  la  police 
les  principaux  meneurs,  dont  quelques-uns  avaient  trahi  leurs 
complices,    si  bien  qu  en  septembre    180  4  le  ministre  de  la 
Police  se  trouvait  en  présence  d'une  agence  royaliste  dont  le 
siège  semblait  être  à  Bordeaux,  la  ville  incorrigible,  centre  de 
toute  action  contre-révolutionnaire,  entretenant  une  corres- 
pondance active  avec  une  sous-agence  de  Nantes  et  plusieurs 
points  de  la  Vendée,  où  se  préparait  par  ce  moyen  une  insur- 
rection nouvelle.   Les  fonds  étaient  fournis  par  l'Angleterre, 
1,500,000  francs  par  mois.   Au  moment  où  lEmpereur,  que 
menaçait  la  guerre  étrangère,  serait  loin  de  France,  le  comte 
d'Artois  débarquerait,  ou  quelque  autre  prince,  et  l'on  verrait 
les  anciens  chefs  de  la    Vendée,    Suzannet    et   d'Autichamp 
notamment,  diriger  une  armée  dont  la  concentration  devait  se 
faire  aux  Sables-d'Olonne.  Les  fonds  destinés  à  payer  armes, 
enrôlements,  transports,  parvenaient  à  Bordeaux  par  Madrid, 
où  un  banquier,  Diego  Carrera,  ancien  émigré  français,  dispo- 
sait de  sommes  importantes  de  provenance  anglaise.  Le  mys- 
tère dont  on  avait  pu  s'envelopper   dénotait  une    assez  rare 
et  dangereuse  habileté.  Au  surplus,  au-dessus   de. sous-ordres 
qui  avaient  déployé  de  rares  qualités   de  dissimulation  et  de 
discipline,  on  trouvait  des  chefs  que  la  police  connaissait  bien, 
Henri  Forestier,   l'ancien  commandant  de  la  cavalerie  ven- 
déenne, un  lieutenant  de   Stofflet,  Puisaye,  et  Georges,  qui 
s'était  enfui,  en  1800,  de  Lyon,  où  il  conspirait,    en  Espagne 
ou  en  Portugal,  et  le  chevalier  de   Céris,  dangereux  chouan, 
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condamné  à  moit  par  contumace  en  l'an  VIII  et  qui  avait  reçu 
probablement  en  1802  et  1804  la  mission  d'assassiner  Bona- 
parte. Les  deux  hommes,  profitant  de  l'incroyable  incurie  de 
la  police  avant  messidor  an  XII,  avaient  pu  vivre  impunément 
à  Bordeaux,  se  livrant  aux  démarches  les  plus  graves  pour 
embaucher  les  de  Lorges  et  les  Larochejaquelein,  correspon- 
dant avec  l'Angleterre,  recevant  leur  argent  de  Madrid,  intri- 
guant dans  rOuestetle  Midi.  Ils  avaient,  du  reste,  à  Bordeaux, 
un  agent  actif,  moins  compromis  qu'eux,  un  certain  Élie 
Papin,  qui,  de  concert  avec  les  chefs  chouans,  Bertrand  Saint- 
Hubert,  Daniaud-Duperat  et  autres,  avait  semé  dans  le  Bocage 
les  premiers  germes  de  la  future  insurrection  fl   . 

La  police  n'était  pas  outillée  comme  elle  le  fut  depuis.  On 
laissa  échapper  les  chefs  de  l'association,  personnages  qu'on 
retrouva  plus  tard  en  d'autres  affaires  :  ils  avaient  eu  le  temps 
de  s'enfuir.  Mais  l  agence  était  éventée,  le  soulèvement  pro- 
jeté impossible.  C'était  pour  le  moment  la  chose  importante. 
Fouché  n'était  pas  homme  à  négliger  de  pareilles  circons- 
tances :  son  rapport  à  l'Empereur  sut  faire  ressortir  ce  qu'avait 
d'audacieux  une  pareille  tentative  quelques  semaines  après 
l'exécution  de  Georges,  et  persuada  une  fois  de  plus  au  maître 
que,  souverain  de  la  Bévolution,  ilavait  en  ses  ennemis  d'irré- 
conciliables adversaires  que  ni  les  avances  ni  les  concessions 
ne  rattacheraient  sincèrement  à  son  gouvernement    2  . 

L  alerte,  au  surplus,  avait  été  chaude,  et  elle  était  justifiée. 
La  région  même  où  l'agence  avait  établi  son  centre  d'action  et 
d'agitation  préoccupait  fort  le  ministre.  L'intrigue  s'était 
étendue  de  Nantes  à  Bayonne,  paraissant  préparer  ce  que 
Fouché  devait  toujours  redouter,  la  jonction  des  révoltés  de 
l'Ouest  et  de. ceux  du  Midi  (3).  Or  le  Midi,  à  cette  heure,  ne 
1  occupait  pas  moins  (|ue  l'Ouest.  Dès  le  22  thermitlor,  il  avait 

(1)  Dossiers  de  l'a{;ence  île  Bordeaux.  Dossiers  Céiis,  Forestier,  IJogué,  etc. 
F7,  6356,  6357,  6358.  Bulletins  de  police,  fructidor  an  XII  à  Horcal  an  XIII. 
$704  à  3706  et  3748,  et  Daudet,  ouvrage  cité. 

(2)  JJiilletiit  du  12  fructidor  an  XII,  par  exemple,  et  bien   dautres.   F7,  3704. 

(3)  liapport  (lu  duc  d'Olrante  à  l'Euipereur,  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre, 
uin  1815. 
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appliqué  à  la  vallée  du  Rhône  les  mémos  mesures  qu'à  la 
Vendée  :  les  anciens  émigrés  de  Toulon,  les  anciens  barbets, 
les  soldats  de  Willot  avaient  été  sur  son  ordre  Tobjet  d'une 
surveillance  spéciale,  quelques-uns  expulsés,  les  suspects  arrê- 
tés (1),  el,  a  1  heure  même  où  Carfort  était  pris  en  Bretagne,  l'un 
des  plus  actifs  agents  de  Willot,  Francoul,  était  saisi  en  Pro- 
vence 2  ,  si  bien  que,  cinq  mois  après  son  avènement,  les 
centres  d'agitation  royaliste  semblaient,  sinon  définitivement 
pacifiés,  du  moins  si  étroitement  surveillés  dans  l'Ouest  et  le 
Midi  qu'aucune  conspiration  comparable  à  celle  de  Bordeaux 
ne  devait  désormais  y  éclore. 

Ces  actes  valaient  mieux  que  des  paroles  pour  affirmer  la 
politique  très  ferme  et  parfois  sévère  qui  allait  être  celle  de 
Fouché  vis-à-vis  des  conspirateurs  rovalistes. 

Il  avait  également  tenu  à  manifester  ses  intentions  vis-à-vis 
du  clergé  et  à  établir  très  nettement  les  principes  de  sa  poli- 
tique religieuse.  Une  circulaire  d  un  stvle  assez  hautain  avait 
été  adressée  aux  évéques  par  le  nouveau  ministre.  Cette  lettre, 
qui  débutait  par  ces  mots  singulièrement  insolents  :  «  Il  y  a 
plus  d'un  rapport  entre  vos  fonctions  et  les  miennes  » ,  était 
peut-être  le  premier  et  le  plus  cynique  aveu  de  la  singulière 
conception  que  nombre  d  hommes  d  État  «  conservateurs  " 
se  sont  faite  du  clergé  catholique  en  ce  siècle  :  «  Notre  but 
commun  est  de  répandre  une  morale  qui,  si  elle  est  suivie, 
serait,  elle  seule,  le  meilleur  ordre  social.  »  Il  insistait  sur 
l'obligation  stricte  ou  se  trouvait  le  clergé  concordataire  de 
s'appuyer  sur  le  gouvernement  et  de  le  servir  contre  les 
prêtres  réfractaires,  dévoués  aux  Bourbons  et  hostiles  à  lEm- 
pire,  contre  lesquels  son  indignation  et  sa  verve  se  dépensaient 
en  termes  véhéments.  "  Prétendraient-ils,  disait  notamment  le 
futur  ministre  de  Louis  XVIII,  que  la  vraie  religion  n'est  pas 
rentrée  dans  nos  temples  parce  que  les  Bourbons  ne  sont  pas 
remontés  sur  le  trône?  Mais  quel  autre  trône  que  celui  du  Sou- 
verain Pontife    a  pu   avoir  avec   la   religion    catholique    une 


(i;  Bulletin  du  23  thermidor  an  XII,  F7,  3704. 
(2)  Bulletin  du  3  fructidor  an  XII.  F7,  3704. 
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alliance  nécessaire  ?  Dans  quel  symbole  de  la  foi  et  dans 
quelle  tradition  révérée  pourraient-ils  nous  indiquer  la  moin- 
dre liaison  entre  la  dynastie  des  Bourbons  et  l'existence  pure 
et  sans  tache  de  l'Église  gallicane  (1)  ?  5' 

C'était  prêcher  des  convertis,  puisque  la  circulaire  s'adres- 
sait à  un  Fesch,  à  un  Cambacérès,  à  un  Pancemont  et  à  un 
Bernier;  mais  le  ministre  croyait  devoir  insister  plus  longue- 
ment sur  un  autre  point.  Il  savait  l'Église  prête  h  accepter 
le  nouveau  pouvoir,  il  était  moins  persuadé  qu'elle  le  fût  à 
respecter  et  pratiquer  la  liberté  et  l'égalité  des  cultes,  en  un 
mot  les  principes  religieux  de  la  Révolution.  «  La  liberté  des 
cultes,  disait,  à  ce  sujet,  l'ancien  ami  de  Ghaumette,  est  une 
loi  de  l'Empire;  elle  est  aussi  sacrée  que  la  religion.  Elle  est 
promulgée  aujourd'hui  par  toutes  les  nations  éclairées  :  il  ne 
vous  est  plus  possible  d'étendre  les  conquêtes  du  culte  dont  vous 
êtes  les  ministres  que  par  l'OS  talents  et  par  vos  vertus  évangéliques. 
Dans  la  société  où  nous  sommes,  la  meilleure  de  toutes  les  reli- 
gions paraîtra  toujours  celle  qui  prêtera  le  plus  d'appui  à  la  morale 
des  hommes  et  à  leurs  lois.  Le  sceau  divin  d'un  culte  est  d'être 
bienfaisant  comme  la  divinité  même.  Le  gouvernement  recon- 
naîtra que  vous  avez  rempli  sa  confiance,  lorsque,  sous  l'in- 
fluence de  vos  prédications,  il  verra  les  préjugés  et  la  supersti- 
tion se  dissiper,  l'amour  de  toutes  les  choses  utiles  à  la  patrie 
se  nourrir  dans  les  temples,  devant  les  images  de  la  divinité, 
et  les  prospérités  de  V Empire  devenir  pour  tous  ceux  dont  vous 
gouvei^nez  les  consciences  le  gage  le  plus  certain  des  titres  qu'ils 
auront  acquis  aux  récompenses  que  la  religion  leur  promet  (2) .  ■>•> 
Quelques  mois  après  cette  circulaire,  où,  sous  une  phra- 
séologie autoritaire,  on  sentait  au  fond  un  scepticisme  presque 
railleur,  Fouché  adressait  aux  prélats  une  seconde  lettre  pour 
leur  enjoindre  d'affermir  de  plus  en  plus  la  paix  intérieure, 
d'éteindre  les  derniers  germes  de  toutes  les  discordes,  de  res,- 
serrer  les  liens  de  la  fraternité  commune,   «  d'étendre  enfin  les 


(1)  Le  ministre  aux  évèqiies^  thermidor  an  XII.  [Miiiule,  P<ipiers  Gaillard.) 

(2)  Ibid. 
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bienfaits  de  cette  sage  et  douce  tolérance  hors  de  huntelle  il  n'y  a 
point  de  charité  (J)    "  . 

Les  évêques  avaient  répondu  à  la  première  circulaire  en 
protestant  avec  vivacité  de  leurs  intentions  formelles  de  faire 
respecter  par  tous  la  Constitution  et  le  Concordat.  Mais  le 
ministre,  que  ne  satisfaisaient  pas  les  mots,  faisait  observer  à 
l'Empereur  que  les  actes  n'étaient  pas  à  la  hauteur  des  paroles, 
les  évêques  violant  ou  laissant  violer  h  tout  moment  Consti- 
tution et  Concordat,  favorisant  rétablissement  des  congré- 
gations interdites,  se  livrant  à  des  manifestations  suspectes, 
célébrant  les  fêtes  abolies,  souffrant  de  leurs  subordonnés  les 
plus  graves  atteintes  à  la  tolérance  et  à  la  liberté  de  cons- 
cience (2).  Lui  ne  se  laissait  pas  intimider;  il  avait,  quinze 
jours  après  son  avènement  aux  affaires,  fait  dissoudre  pour 
l'exenqjle  trois  communautés  religieuses  à  Blois  '3),  et  sur- 
veillait d'un  œil  attentif  et  malveillant  les  efforts  des  jésuites 
pour  s'installer  dans  la  vallée  du  Rhône  (4) . 

On  pense  si  une  pareille  attitude  vis-à-vis  de  ce  qu  on  peut 
appeler  les  éléments  de  droite,  devait  concilier  à  l'ancien 
proconsul  les  sentiments  de  la  coterie  réactrice.  Le  principal 
organe  de  ce  petit  groupe  était  Fiévée,  qui,  dans  le  Mercure, 
se  faisait  l'adversaire  parfois  violent  de  la  Révolution,  des 
républicains  et  des  «  philosophes  »  5; .  Le  pire  était  que  le 
publiciste  réacteur  était  un  des  correspondants  secrets  de 
l'Empereur,  qui  le  tenait  en  estime,  lui  et  beaucoup  de  ses 
idées.  Fouché  n'ignorait  pas  que  les  attaques  de  ce  Fiévée 
n'avaient  pas  peu  contribué  à  le  faire  éloigner,  en  1802,  et  la 

(1)  Le  ministre  aux  évêques,  1805.  {Papiers  Gaillard.) 

(2)  Bulletin  du  9  vendémiaire  an  XIII  et  suivants.  F7,  3704.  Quelques  jours 
après  le  14  vendémiaire,  le  ministre  se  montrait  très  hostile  aux  prétentions 
ecclésiastiques  dans  un  rapport  à  l'Empereur,  refusant  la  mise  en  liberté  d'un 
prêtre  du  diocèse  d'Arras  réclamée  par  l'évèque.  F7,  3704.  Quelques  jours  après, 
la  prétention  dn  ministre  de  faire  lire  en  chaire  les  bulletins  de  la  grande 
armée  entraîne  de  nombreux  conflits  entre  lui  et  certains  prélats.  [Bulletin 
du  26  frimaire  an  XIV,  F7,  3709,  et  tous  les  Imlletins  de  la  fin  de  l'an  XIII. 

^3;  Bulletin  de  thermidor  an  XII.  F7,  3704. 

(4)  Flourens,  Napoléon  et  lesjésuites.  —  Napoléon  a  Fouché,  7  octobre  1804 
Correfp.,X,  8099. 

(5)  Mercure,  année  1804. 
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persistante  animosité  du  correspondant  de  l'Empereur  pouvait 
l'effrayer  à  très  juste  titre.  Il  engagea  délibérément  la  lutte 
avec  lui,  frappa  le  Mercure  et  son  rédacteur  à  la  suite  d'un 
article  sur  Bailly  et  Mirabeau,  des  plus  hostiles  à  la  Révolu- 
tion, et  essaya  de  ruiner  dans  l'esprit  de  Napoléon  le  publi- 
ciste  qui  «  traînait  dans  la  boue,  déclarait  le  ministre,  tous 
ceux  qui  ont  pris  une  part  quelconque  à  la  chute  des  Bourbons 
et  proclamait  la  légitimité  de  l'ancien  régime  (l)  ".  Croyant 
avoir  gagné  l'Empereur,  le  ministre  frappait  de  nouveau 
le  Mercure,  ainsi  que  le  Journal  des  Débats,  rédigé  dans  le 
même  esprit  (2). 

C'était,  en  somme,  affirmer  sur  tous  les  terrains,  contre  les 
rovalistes,  contre  les  prêtres  mal  disposés  ou  intolérants, 
contre  les  réacteurs  ralliés  à  Napoléon,  que  1  institution  de 
l'Empire,  né  de  la  Révolution,  ne  pouvait,  ne  devait  entraî- 
ner contre  ses  principes  aucune  réaction,  et  que  le  jacobin, 
devenu  Excellence,  ne  se  croyait  pas  tenu,  en  déposant  le 
bonnet  rouge,  d'abdiquer  toutes  les  idées  qu'il  avait  jadis  abri- 
tées (3). 

Son  activité  ne  s'arrêtait  pas  là.  Au  dehors,  les  agents 
anglais  soutenus,  inspirés,  renseignés  et  entourés  par  les 
agents  royalistes,  se  livraient  à  toutes  les  intrigues;  Hambourg, 
peuplé  d'émigrés,  en  était  devenu  le  centre.  L'agent  Rumbold 
y  représentait  autant  le  comte  de  Lille  que  le  roi  George,  et 
dans  un  milieu  d'émigrés  aigris,  de  chouans  vagabonds  et  de 
royalistes  exaspérés,  se  faisait  le  syndic  de  toutes  les  haines  et 
l'inspirateur  de  toutes  les  intrigues.  Fouclié  s'en  plaignit,  pro- 
voqua la  mesure  à  laquelle  se  décida  l'Empereur  en  vendémiaire 
an  XIII.  On  faisait,  à  cette  date,  enlever  Rumbold  par  un 
hardi  coup  de  main,  qui  amenait  à  Paris  l'agent  anglo-roya- 
liste, pieds  et  poings  liés.  Fouché  n'aimait  pas  qu'on  poussât 

(1)  Bulletin  du  14  vendéiiiiairc  an  XIII.  F7,  3704.  —  Corresp.  de  Fiéve'e, 
11,50. 

2)  IhiUetin  (lu  14  veinltMiiialrc  an  XIII.  F7,  3704. 

(3)  N 'est-elle  pas  syinbolicmc,  (îctte  décision  du  ministre  de  la  l'olice  de  l'Em- 
pire faisant  replanter  les  arhres  de  la  liberté  partout  où  la  réaction  les  avait  fait 
couper?  {Bullcliii  du  29{;erniinal  an  XIIl.  F7,  3749.^ 
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trop  loin  la  violence;  il  interrogea  1  a^jent,  atterré  par  le  sou- 
venir (lu  duc  d'Engliieii,  en  tira  îles  renseignements,  et,  le 
1  l  novembre  suivant,  lui  donna  la  clef  des  champs,  ayant 
obtenu  ce  qu  il  voulait,  car  la  société  royaliste  de  Ilamlîourg, 
trouvant  désormais  le  lieu  peu  s-ùr,  sembla  renoncer  à  agiter 
l'Allemagne  contre  l'Empire  et  se  dispersa  (1).  La  décontiture 
de  la  contre-Révolution  parut  dès  lors  complète.  Il  n  avait 
fallu  que  quatre  mois  au  ministre  messidor  an  XII,  brumaire 
an  XIII    pour  la  battre  sur  tous  ses  champs  de  bataille. 

Il  semblait  moins  pressé  ou  moins  décidé  à  agir  contre  les 
républicains.  Leurs  violentes  manifestations,  leurs  placards 
contre  TEmpire  et  en  faveur  de  Moreau  restèrent  sans  suites, 
Fouché  faisant  observer  qu'on  avait,  en  provoquant  le  départ 
du  général,  suffisamment  paralysé  le  mouvement.  Seul,  sm 
l'avis  du  ministre,  le  général  Malet  pava  pour  tous  les  autres; 
cet  officier  républicain  fut  destitué  de  son  commandement  en 
thermidor  an  XII,  et  cet  exemple  parut  suffisant    2  . 

Toutes  ces  mesures  n  avaient  pas  été  sans  provoquer  par- 
fois, chez  TEmpereur,  un  mécontentement  ou  une  inquiétude 
mal  dissimulée  (3j .  Mais  le  ministre  ayant  parfois  passé  outre, 
les  résultats  étaient  venus  justifier  ses  actes.  Dès  le  commence- 
ment de  1805,  la  confiance  de  Napoléon  parut  de  nouveau  en- 
tière en  son  ministre.  Nommé  le  23  pluviôse  an  XIII  II  février 
1805,  grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur  (4.^ ,  Fouché  recevait 
du  maître  les  témoignages  réitérés  d  une  éclatante  confiance 
«  pour  son  zèle  et  son  attachement  à  sa  personne    5     "  . 

Aussi  bien  1  Empereur  sentait  le  besoin  de  bien  affirmer  de- 
rechef cette  confiance,  pour  les  mêmes  motifs  qu  à  la  veille  de 
Marengo.  Napoléon  allait  quitter  Paris  et  la  France,  et  croyait 

(1)  Dossiers  Rumbokl.  F7,  6448,  6453.  Bulletins  de  police  de  vendémiaire 
à  frimaire  an  XIII,  F7,  3704,  et  lettres  de  Napoléon  du  7  octobre  et  du  11  no- 
vembre 1804,  X,  8100,  8176. 

2)  Bulletin  du  14  thermidor  an  XII.  F7.  3704. 

(3)  Corresp.  de  l'Empereur,  1804-1805.  Pa^sitn. 

(4}  Décret    du  23  pluviôse  an  XIII.     II  avait  été  à  la    même    époque   nommé 

,  {]rand  dignitaire  des  Loges  du  Grand  Orient,    en    même  temps  que    Cainbacérès, 

Murât  et  autres.  [Rapport  du  préfet  de  police  du  15  frimaire  an  XIII,  F7.  ;>833.) 

(5)  Napoléon  a  Fouché.  15  germinal,  4  tloréal.  Corresp.,  X,  8528,  8623 


534  LE    MIMSTUE    FOUCHE 

bon  fie  rassurer  le  ministre,  dès  lors  fort  puissant,  et  partant 
plus  dangereux,  sur  le  crédit  dont  il  jouissait.  Pendant  qu'à 
Londres,  à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  se  préparait  la  coa- 
lition qui  allait,  à  la  fin  de  1805,  entraîner  en  Allemagne  le 
nouvel  empereur,  celui-ci  se  rendait  en  Italie,  où,  couronné  à 
Milan  roi  d'Italie,  il  passait  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  1805. 
Il  n'était  de  retour  à  Fontainebleau  que  le  1 1  juillet.  Il  eût  eu 
quelque  raison  de  renouveler  alors  à  son  ministre  les  témoi- 
gnages de  sa  satisfaction,  car,  durant  cette  absence,  celui-ci 
venait  de  démasquer  une  nouvelle  intrigue  anglaise  et  d'étouffer 
dans  Fœuf  une  nouvelle  lentative  de  conspiration  royaliste. 
En  floréal  an  XIII  avril-mai  1805)  il  avait,  grâce  à  une  sur- 
veillance étroite,  à  des  informations  de  ses  agents  secrets  de 
Londres  et  à  une  patiente  recliercbe,  saisi  deux  agents  du  trop 
fameux  baron  d'Imbert,  envoyés  par  ce  dangereux  person- 
nage en  France  pour  essayer  de  provoquer  dans  la  vallée  du 
Rhône  un  soulèvement  royaliste,  à  l'heure  ou  l'Empereur 
serait  occupé  en  Allemagne  par  la  coalition  menaçante.  Ces 
deux  malheureux,  anciens  officiers  de  la  marine,  Dubuc  et 
Rossolin,  qui,  s'il  faut  en  croire  le  rapportdu  conseiller  d'Etat 
Pelet  de  la  Lozère  à  Fouché,  avaient  pour  mission  non  seule- 
ment l'espionnage  au  profit  de  1  Angleterre  des  forces  fran- 
çaises, mais  «  un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement  »  , 
furent  arrêtés,  traduits  en  justice,  sur  l'ordre  de  l'Empereur 
du  26  floréal  an  XIII,  et  fusillés  le  1 1  prairial.  Un  autre 
agent  d  Imbert,  Laa,  envoyé  à  la  recherche  de  ces  émissaires, 
fut  à  son  tour  signalé,  grâce  aux  correspondants  de  Fouché  à 
Londres,  suivi  à  la  poste,  saisi  et  exécuté  en  messidor  an  XIII 
(juin-juillet  1805)  (1).  Ce  triple  exemj)le  fut  salutaire  ;  le 
baron  d'Imbert  renonça,  pour  le  moment,  à  agiter  le  Midi, 
et  la  tranquillité  imposée  à  cette  région  ne  sembla  méprisable 
à  personne,  et  le  parut  moins  encore  à  ceux  qui,  plus  tard, 
constatèrent  avec  quelle  fureur  les  passions  royalistes,  après 

(1)  Dossiers  Dubuc,  Rossolin,  l^aa,  l'T,  6549.  Dcjssier  du  l)aron  d'Iuihert, 
F7,  645U.  —  Bulletins  de  police  de  prairial  an  XIII,  F",  3707,  et  de  messidor 
an  XIII.  F7,  3708.  —  H,i|i|i()rt    du  «oiiscilior  d'I'.lal  l'elel  siu-  Duhuccl  Hossolin. 
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avoir  couvé  pendant  ces  dix  années  d'Empire,  se  réveillèrent, 
en  1814  et  1815,  dans  la  vallée  du  Rhône. 

L'Empereur  cependant  se  montra  assez  peu  sensible  à  ce  ré- 
sultat. Fouché  lui  donnait  du  souci  ;  il  ne  s'en  cachait  pas.  Les 
royalistes  de  1  Ouest  et  du  Midi  paralysés  dans  leurs  efforts, 
il  lui  paraissait  que  le  ministre,  satisfait  d'avoir  ainsi  étouffé 
dans  l'œuf  les  conspirations  naissantes,  semblait  plus  disposé 
à  ménager  le  parti  comprimé  qu'à  l'achever.  Le  maître  se 
répandait  en  plaintes  amères  sur  la  »  faiblesse  «  delà  police  (1). 
Un  vague  soupçon  de  trahison  perçait  déjà  dans  la  lettre  du 
29  août  (2; .  Peut-être  l'Empereur  n'avait-il  qu'à  moitié  tort. 
Les  efforts  de  Fouché  pour  lutter  partout  contre  les  rovalistes 
semblaient  réellement  une  raison  en  plus  pour  lex-conven- 
tionnel  de  redoubler  d'obligeance  envers  le  faubourg  Saint- 
Germain,  et  tels  étaient  ses  ménagements,  notamment  envers 
les  Polignac,  tels  étaient  ses  propos  parfois  hostiles  à  l'Em- 
pereur et  bienveillants  à  toutes  les  oppositions,  que,  de  ce 
côté,  on  commençait  à  se  faire  illusion,  et  à  fonder  quel- 
ques espérances  sur  ce  singulier  et  énigmatique  politicien. 
Peut-être  Napoléon,  servi  par  sa  police  personnelle,  notam- 
ment par  le  préfet  de  police  Dubois,  n'ignorait-il  rien  de  ces 
compromettantes  espérances.  Quoi  qu'il  en  fût,  c  est  à  cette 
époque  qu'on  voit  un  des  agents  les  plus  actifs  de  Louis  XYIII, 
Fauche-Borel,  écrire  à  lord  Grenville  qu'il  conseillait  aux  roya- 
listes "  d'épauler  le  parti  de  Fouché  «  (3^ .  Il  est  vrai  que  ce 
Fauche-Borel,  esprit  trouble  et  fumeux,  citait  comme  pouvant 
un  jour  entrer  dans  une  conspiration  contre  l'Empire,  avec 
Lanjuinais,  Boissy  d'Anglas,  Brune,  Lecourbe  et  Jourdan,  des 
gens  d'une  fidélité  plus  éprouvée,  comme  Pontécoulant, 
Lebrun,  Macdonald.  C'était  de  ces  éléments  que  l'agent  for- 

Moniteur  du  13  prairial  an  XIII.  Rapport  sur  Laa.  Moniteur  du  10  thermidor, 
—  Corresp.  de  Napoléon.  Lettres  du  10  prairial  an  XIII,  du  26  floréal  an  XIII. 
X, 8710, 8742. 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  15  prairial,  20  prairial  an  XIII,    1"''  messidor  an  XIII, 
3   thermidor  an  XIII.  Corresp.,  X,  8682,  8693,  8922,  8999. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  29  aoiît   1805.  Lettres  publiées  par  L.  Lecestre.  I,  57. 

(3)  Lettre  de  Fauche-Borel  à  lord  Grenville.  Fauche-Borel,  Mém.,  III.  249- 
255. 
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geait  une  conspiration  dont  Fouché  eût  eu  la  direction.  Son 
concours  semblait  indispensable.  Comme  Piëvée,  dans  ses 
lettres  à  l'Empereur,  Fauche-Borel,  dans  son  rapport  au 
ministre  anglais,  présentait  le  ministre  de  la  Police  comme 
disposant  des  deux  partis  d'opposition,  royaliste  et  jacobin. 
il  Fouché  connaît,  ajoutait  alors  l'agent  royaliste,  les  inieniions 
du  roy,  et  c'est  lui,  malgré  que  les  apparences  soient  contraires, 
qui  a  sauvé  et  sauve  encore  les  vrais  amis  de  la  cause 
duroy.  »  Et  il  citait  des  cas  où  l'habile  indulgence  du  ministre 
pouvait  passer,  en  effet,  pour  un  calcul  profond  ou  une  systé- 
matique bienveillance  (1).  A  quels  incidents,  à  quelle  démar- 
che pouvait  faire  allusion  l'agent  royaliste  quand  il  écrivait 
ces  mots  si  affîrmatifs  :  «  Il  conmnt  les  intentions  du  roy  »  ?  Les 
papiers  de  d'Antraigues  peuvent  peut-être  nous  en  livrer  le 
secret.  11  paraît  certain  que  dans  le  courant  de  l'année  180;i 
deux  chefs  royalistes  fort  distingués,  Suzannet  et  d'Andigné, 
étaient  venus  frapper  à  la  porte  de  d'Antraigues  et  lui  avaient 
assuré  que,  de  relations  récentes  avec  Fouché,  il  s'était  formé 
chez  eux  la  conviction  qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  ingérence 
étrangère  pour  renverser  le  gouvernement  impérial,  donnant  à 
entendre  que  Fouché  lui-même  pouvait  servir  de  promoteur  à 
ce  mouvement  (2).  C'était,  dans  tous  les  cas,  une  opinion  qui 
commençait  à  faire  son  chemin  à  Londres  dans  les  milieux 
royalistes  et  au  sein  même  du  cabinet  de  Saint-James  (3) . 

Ces  racontars  étaient-ils  de  pure  fantaisie?  Fouché  avait-il  été 
pressenti?  Réellement  pressenti,  avait-il  prêté  une  oreille 
attentive  aux  offres  de  service  des  agents  royalistes?  On  sait 
qu'il  était  abordable,  peu  scrupuleux  sur  les  devoirs  d'un 
ministre  loyaliste  ;  mais  on  sait  aussi  qu'il  était  fort  probable- 
ment sceptique  sur  l'avantage  qu'il  pouvait  trouver  personnel- 
lement h  renverser  Bonaparte  au  profil  du  frère  de  Louis  XVI, 

(1)  Fauche-Borel  à  lord  Grenville.  F.-Ii.,  Meiii.,  III,   249,  255. 

(2)  PiNGAUu,  le  Comte  d'Antraigues,  339. 

(3)  FAucHii-BoREL,  255.  Ajoutons  que  Fouché  renconliail  fort  souvent  chez  la 
marquise  de  Gustinc,  entre  autres  royalistes  de  marque,  un  îles  agents  les  plus 
actifs,  Rertin  ;  il  y  voyait  aussi  Ghateaubriand.  Chènedollc  et  autres.  lUnnocx, 
Mme  de  Custtne. 
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et,  dans  tous  les  cas,  trop  habile  pour  avoir  répondu  catégori- 
quement. Il  avait  sans  doute  écouté  et  souri  :  c'était  dans  ses 
habitudes.  Les  partis  proscrits,  toujours  battus,  avant  Tillusion 
tenace,  il  n'en  fallut  sans  doute  pas  plus  pour  faire  naître  dans 
l'esprit  des  Fauche  et  des  d'Andigné  l'idée  singulière  de  trans- 
former hypothétiquement  l'homme  de  Lyon  en  restaurateur 
de  la  monarchie  légitime.  Quant  à  Bonaparte,  il  ne  savait  que 
penser  devant  certaines  bienveillances,  certaines  indulgences 
incompréhensibles  de  l'ancien  conventionnel  envers  l'aristo- 
cratie non  ralliée.  Et  peut-être  étaient-ce  les  seuls  et  mêmes 
faits  qui  éveillaient  les  espérances  des  agents  de  Louis  XVIII 
et  les  défiances  de  Napoléon. 

Désir  de  combattre  ces  défiances  ou  de  compromettre  le 
maitre,  Fouché  continuait,  il  est  vrai,  à  prêcher  à  l'Empereur 
la  rigueur  envers  le  parti  royaliste  en  masse.  Tandis  qu'à  la 
fin  de  1805,  il  persistait,  au  dire  de  d'IIauterive,  à  «  tirer  bon 
parti  des  jacobins  qu'il  avait  réconciliés  (1)  »  ,  il  dénonçait  aux 
sévérités  de  l'Empereur  et  les  salons  de  Mme  de  Lusignan, 
foyer  de  propos  malveillants  (2),  et  les  exploits  de  certains 
brigands  dans  les  landes  bretonnes  (3). 

.Malheureusement  Napoléon,  alors  absent  de  Paris,  avait 
d'autres  motifs  dedéfiance.  Son  ministre  de  la  Police,  après  un 
an  de  pouvoir,  lui  paraissait  avoir  pris  une  place  vraiment  trop 
prépondérante  non  seulement  dans  le  gouvernement,  mais 
encore  dans  la  société  parisienne  la  moins  orthodoxe.  En 
décembre  1805  et  janvier  1806,  les  relations  amicales  de 
Fouché  avec  les  opposants,  royalistes  et  républicains,  l'irri- 
taient peut-être  moins  que  les  liens  qui  l'unissaient  au  monde 


(i)  Le  comte  d'Hauterive  a  Talleyrand,  7  nivôse  an  XIV  ,  Arch.  Aff.  étr., 
Fr.  660). 

(2)  Bulletin  du  10  prairial  an  XIII,  parexemple  (F7,  3707  .  Dès  cette  époque, 
les  bulletins  commencent  à  être  rédigés  sur  un  ton  très  malveillant  pour  la 
noblesse  et  le  clergé. 

(3)  Bulletins  de  prairial,  messidor  et  thermidor  an  XIII,  F7,  3707-3708.  Cer- 
tains royalistes  étaient  loin  de  partager,  surtout  les  émigrés,  l'enthousiasme  de 
leurs  coreligionnaires  pour  l'ex-terroriste.  Cf.  Lettres  de  MmedeNcuilly  a  sa  fille, 
8  août  1805;  comte  de  Neuilly,  Souvenirs. 
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des  affaires  (1).  Les  opérations  des  Négociants  réunis  avaient 
exaspéré  la  haine  de  l'Empereur  contre  les  gens  des  finances, 
et  Fouché  ne  ])erdait  pas  une  occasion  de  les  défendre.  Il 
vivait  d  eux,  ne  laissant  pas  dormir  ses  capitaux,  et  les  ména- 
geait d'autre  part  en  vue  d'éventualités  possibles  2);  car,  aux 
veilles  de  grandes  batailles,  le  ministre,  toujours  prêt  à  rece- 
voir de  mauvaises  nouvelles,  défaite  ou  mort,  entendait  avoir 
en  main  tous  les  atouts.  Ce  fut  le  cas  en  décembre  1805.  Ses 
collègues  le  trouvaient  bien  puissant,  se  plaignaient  de  ses 
usurpations  ;  il  les  voulait  tous  contrôler,  prétendant  à  une 
certaine  suprématie  et,  en  l'absence  de  l'Empereur,  à  une 
sorte  de  dictature  de  salut  public.  Les  conflits  étaient  fré- 
quents :  la  Marine,  l'Intérieur,  les  Finances,  les  Relations 
extérieures  s'insurgeaient  contre  les  abus  des  agents  de  la 
police,  et  Talleyrand,  notamment,  souffrait  difficilement  les 
articles  inspirés  à  la  presse  par  le  ministre  de  la  Police  récla- 
mant la  paix  à  cor  et  à  cri.  C'était  gêner  les  Relations  exté- 
rieures (3j . 

Le  fait  est  que  sans  paraître  craindre  le  courroux  de  l'incor- 
rigible guerrier  son  maître,  Fouché  parlait  de  paix  avec 
audace.  Avant  Austerlitz  il  avait  prôné  la  paix  :  la  grande  vic- 
toire ne  lui  paraissait  qu'une  occasion  de  la  faire  belle,  mais 
immédiate.  L  épouvantable  crise  financière  où  se  débattait  son 
collègue  Barbé-Marbois  n'avait  pas  d'autre  cause  que  la 
guerre  (4) .  Il  fallait  qu'elle  cessât.  Le  ministre  de  la  Police  ne 
cachait  pas  son  sentiment  à  cet  endroit  (5).  On  entendit  sur  la 
scène  des  couplets  en  faveur  de  la  paix,  et  la  même  antienne 
dans  la  presse  officieuse.   «  Et  certes,  écrivait  Fiévée  à  l'Em- 

(1)  Fiévée  h  l'Empereur,  février  1806,   II,  181. 

(2)  Cf.  ch.  XIV. 

(3)  D'IIauterive  à   Talleyrand,  14  janvier  1806  i  Arch.  Aff.  étr.,  Fr.  860). 

(4)  Cf.  au  sujet  Je  cette  crise  les  Lettres  de  d'Hauterive  a  Talleyrand,  vendé- 
miaire et  brumaire  an  XIV  (Arch.  Aff.  étr.,  Fr.  660\  et  le  lumineux  exposé  de 
TiiiERS,  Histoire  de  l'Empire. 

(5)  Le  4  pluviôse  an  XIII,  il  annonçait  que  les  idées  de  paix  étaient  accueillies 
avec  joie  à  Paris  et,  repoussant  d'avance  les  venimeuses  attaques  de  Fiévée,  ajou- 
tait que  les  financiers  ne  la  désiraient  |)as,  ce  qui  était  peut-être  le  moyen  le  mieux 
trouvé  d'y  pousser  le  mailro.  [Bulletin  du  4  pluviôse  an  XIII,  AF'\  1492.) 
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pereur,  nous  ne  jouissons  pas  d'une  liberté  d'opinion  assez 
{jiande  pour  qu'on  se  soit  permis  une  pareille  inconvenance 
sans  V  être  autorisé  T, .  »  Les  ennemis  du  ministre  cherchaient 
les  motifs  de  tant  de  zèle  pour  la  paix.  «  Il  craijjnait  que  par 
ses  victoires  l'Empereur  ne  sortit  brusquement  de  la  tutelle  où 
le  parti  révolutionnaire  prétend  le  tenir  u  ,  insinuait  Fiévée 
toujours  venimeux  (:2; .  Il  voulait  rendre  service  à  ses  amis  les 
financiers,  les  boursiers  ruinés  par  la  guerre,  disait-il  encore, 
insinuations  qui  de\  aient  exaspérer  contre  le  ministre  l'Empe- 
reur, que  les  bruits  venus  de  Paris  irritaient  fort.  Tout  conspi- 
rait donc  à  aigrir  1  Empereur  contre  Fouché.  Fiévée  répandait 
à  ce  sujet  tout  son  fiel  contre  un  ministre  qui  devait  être  sus- 
pect à  plus  d  un  titre,  «  faisant  et  défaisant  l'opinion  du  jour, 
ayant  le  département  des  conjurations  et  des  conspirations, 
de  l'argent  dont  il  ne  rendait  pas  compte,  et  se  vantant  de  ré- 
pondre du  parti  révolutionnaire,  ce  qui  était  avouer  qu'il  en 
disposait  (3)  »  . 

C'est  dans  ces  circonstances  et  au  milieu  d'un  effroi,  du  reste, 
général  que  1  Empereur  reparut  aux  Tuileries  le  26  janvier. 
Fouché  dut  affronter  la  colère  du  maître.  Heureusement  elle 
avait  trouvé  un  dérivatif  :  Barbé-Marbois,  rendu  responsable 
du  crack  de  la  Bourse,  le  payait  de  son  portefeuille.  Celui  du 
ministre  de  la  Police,  qui  paraissait  également  menacé,  lui 
fut  maintenu.  Il  s'était  défendu  sans  doute  et  à  toute  fin  avait 
chargé  le  faubourg  Saint-Germain  :  ses  clabaudages  avaient  tout 
fait  :  1  hostilité  qui  s'était  manifestée  contre  les  actes  de  l'Em- 
pereur venait  de  là  4  ;  et  Fouché  se  retira  ayant  fait  coup 
double  :  car  s'il  s'excusait,  il  allait  en  outre  provoquer  contre 
l'aristocratie  des  mesures  dont  tout  l'odieux  retomberait  sur 
César,  excellent  moyen  de  reculer  d'un  an  ou  deux  le  rallie- 
ment des  amis  du  roi  à  César.  Le  2  février,  <•  en  exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté  «  ,  avait  soin  de  déclarer  Fouché,  le  mi- 
nistre  ordonnait   l'arrestation    d'une    douzaine  d'aristocrates 

(1)  Fiévée  ci  L'Empereur,  février  1806,  II,    180. 

(2)  Ibid. 
(3    Ibid. 

(4)  Savary,  II.  243-244. 
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de  marque  (1),  et  leur  signifiait,  toujours  u  en  exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté"  ,  (juils  étaient  exilés  à  cent  lieues  de  la 
capitale  [2).  La  même  mesure  frappait  quelques  jours  après 
les  abbés  de  Damas  et  de  Dillon  (3).  "  Ces  exils,  déclarait 
complaisamment  le  ministre,  ont  jeté  Tépouvante  parmi  les 
partisans  des  Bourbons  (i).  ;>  La  veille  même  de  Tarrivée  de 
l'Empereur,  il  avait  fait  arrêter  quatorze  <'  bourboniens  » 
«  dont  les  propos  exaspérés  contre  FEmpereur  j)renaient  un 
caractère  plus  positif  (5)  "  .  Mais  en  même  temps  il  compatis- 
sait à  la  peine  et  à  l'irritation  des  «  victimes  de  Bonaparte  •'  , 
se  faisait  solliciter  chez  Mmes  de  Custine  et  de  Vaudémont, 
obtenait  quelques  rémissions  de  peines,  s'en  faisait  gloire,  en 
retirait  grand  profit  au  faubourg  et  jouait  impudemment  laris- 
tocratie  consternée  et  l'Empereur  compromis,  presque  revenu, 
aux  yeux  du  faubourg,  aux  fossés  de  Vincennes  et  aux  marches 
de  Saint-Roch. 

Le  parti  réacteur  avait  ainsi  payé  pour  louché;  celui-ci 
s'en  était  tiré  par  un  exaspérant  tour  de  passe-passe,  Fiévée 
ne  s'en  remit  pas  de  quelques  mois.  Le  pire  était  que  le 
ministre  continuait  à  braver  la  coterie,  en  protégeant  ouver- 
tement les  jacobins  contre  le  prélêt  de  police  Dubois,  décidé- 
ment passé  à  droite.  En  mai  1800,  il  avait  fait  délivrer  des 
anarchistes  arrêtés  sur  le  bruit  d'un  complot  ridicule  (G). 
En  octobre  1806,  le  cas  fut  plus  grave,  car  un  complot  républi- 
cain découvert  à  Roanne  parut  plus  réel;  le  miiiistre  fit  tout 
pour  l'étoufter,  puis,  prenant  le  parti  d'arrêter  les  auteurs  du 

\\.)  C'étaient  le  prince  et  la  princesse  de  Léon,  la  marquise  de  Tourzelle,  son 
fils  et  sa  bru,  le  comte  et  la  comtesse  de  Charost,  la  mari|uisc  du  Coetlosquet,  le 
comte  0.  de  Vérac,  Mme  de  Croy,  la  duchesse  des  Cars. 

(2)  BuUclins  des  ?,,  5, 10,  14  février  1806,  F7,  3752. 

(3)  Bulletin  du  14  février  1806,  F",  ;3752, 

(4)  Bulletin  du  5  février  1806,  F7,  3752.  Les  exilés  s'empresseront,  durcste.  de 
faire  a{;ir  près  de  l'Empereur  des  parents  et  amis  plus  uu  moins  ralliés,  qui  obtin- 
rent vite  des  grâces.  Fouché  lui-même,  fidèle  au  système  que  nous  avons  caracté- 
risé plus  liant,  s'offrit  à  en  solliciter.  Cf.  Coiresp.  de  Napolron.  XII,  1023V-,  et 
Bulletins  cités,  F7,  3752. 

(5)  Bulletin  du  25  janvier  1806,  F7,  3752. 

(6)  Affaire  Marcelin,  Roux,  Malet,  Moisson,  Massot  et  (iuérin.  Bulletin  <lc 
police  du  13  mai  1806,  F7,  3756. 
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complot  Cliazot  et  Augereau,  personnages  du  reste  obscurs,  les 
enleva  à  l'autorité  judiciaire,  qui  eût  peut-être  recherché  ail- 
leurs des  complices,  et  assoupit  tout  ce  bruit.  En  revanche,  il 
recommandait  au  préfet  de  la  Loire  d'étouFfer  la  réaction,  à 
laquelle  toute  cette  affaire  avait  donné  prétexte,  car  «  sous  le 
voile  de  l'attachement  à  la  personne  de  Sa  Majesté  et  à  la 
sùrelë  de  1  État,  déclarait  le  ministre,  se  cachent  les  passions 
les  plus  haineuses  (l)  "  .  Le  plus  curieux  est  qu'il  parvenait  à 
faire  partager  à  l'Empereur,  d'ordinaire  fort  défiant  des  com- 
plots terroristes,  son  scepticisme  sur  u  ces  plans  d'insurrection 
de  93  {'2)  "  . 

Le  tait  est  qu  il  semblait  avoir  engagé  à  sa  suite  le  souverain 
dans  la  politique  d'hostilité  aux  éléments  contre-révolution- 
naires; c'était  avec  l'approbation  du  maître  qu'il  avait  fait  ar- 
rêter et  incarcérer  un  prêtre  qui,  en  chaire,  avait  voué  à  l'exé- 
cration les  régicides  de  la  Convention  et  attaqué  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux  (3)  :  c'était  également  avec  son  approbation 
qu'il  faisait  saisir  et  mettre  au  pilon  un  ouvrage  de  de  Varenne, 
La  chute  de  Louis  XVI,  un  autre  d'Ogier,  Louis  XVI  dans 
sa  prison,  et,  un  peu  plus  tard,  un  troisième,  L'athéisme  et  le 
Jacobinisme,  tous  trois  suspects  d  irrévérence  envers  la  Révolu- 
tion et  ses  souvenirs  (4) . 

Le  faubourg  cependant  vivait  dans  la  terreur  ;  M.  de  Nar- 
bonne  était  exilé,  puis  Mme  de   Balbi,  toujours  n   en  exécu- 


(i  Affaire  Chazot  et  Au{»ereau  Bulletins  des  14,  15,  16,  18,  19,  20  octoljre 
1806,  F7,  3711\  —  Fouché  a  Regnaud  de  Saint-Jean-cVAngely  (Gharavay.  Vente 
du  12  mars  1889  .  «  Cette  affaire,  écrit  Fouché  à  Refjnaud  avec  dédain,  est  du 
ressort  du  tribunal  de  Bicêtre.  Augereau  est  un  misérable,  ainsi  que  tous  les 
imbéciles  qu'il  a  dupés.  Il  y  a  de  la  niaiserie  à  donner  de  l'importance  à  leurs 
folies.  >' 

2     Napoléon  à  Fouché,  26  octobre  1806  (Co;ve5^.,  XII,  11087). 

(3)  Bulleliiia  des  4  et  12  avril  1806,  F7,  3752.  Quelques  mois  avant,  en  mes- 
sidor an  XIll,  il  avait  fait  arrêter  un  avocat  marseillais  qui,  plaidant  contre  le 
maire  Cranet,  ex-conventionnel  ré{^icide,  avait  évoqué  les  mânes  de  Louis  XV 1 
'Bulletin  du  29  messidor  an  XIII,  AF'^',  1494). 

4}  Bulletins  des  5  juillet  1806  (F7,  3710),  3  novembre  1807  (F7,  3714  et 
12  mai  1808  F7,  3715  .  Le  28  janvier,  il  avait  fait  interdire  au  Vaudeville  la 
représentation  de  la  pièce  Le  château  et  la  chaumière,  comme  pouva:ii  renfer- 
mer des  allusions  insultantes  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux.  F7,  3/12. 
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tion  des  ordres  de  Sa  Majesté  (1)  "  .  Le  clergé  continuait  à 
être  rigoureusement  surveillé.  Les  prêtres  réfractaires  sont 
traqués;  le  19  août  1806,  le  ministre  a  ordonné  l'arrestation 
d'un  des  plus  intrigants  à  Rodez  (2),  et  quelques  semaines 
après  a  blâmé  des  gendarmes  qui  n'en  ont  pas  arrêté  un  autre 
dans  les  Deux-Sèvres  «  se  préparant  à  dire  devant  des  paysans 
une  messe  clandestine  (3)  »  .  D'autres  prêtres,  ceux-là  concor- 
dataires, sont  dénoncés  au  ministre  des  Cultes  par  son  col- 
lègue de  la  Police  pour  actes  d'intolérance,  et  le  parti  clérical 
tancé  en  la  personne  de  M.  de  Donald  pour  un  article  du  Mer- 
cure (4).  Partout  Fouché  fait  triompher  et  prévaloir  ces  prin- 
cipes «  au  nom  de  Sa  Majesté  (5)  »  .  Lorsque  l'Empereur 
semble  faiblir,  un  fait  survient  heureusement  qui  justifie  tous 
les  dires  de  Fouché  et,  une  fois  de  plus,  montre  le  péril  adroite. 
Ce  fut  le  cas  lorsqu'en  août  1806  Fouché  vint  annoncer  à 
l'Empereur  le  curieux  et  bizarre  incident  qui  venait  de  se  pro- 
duire en  Bretagne.  On  avait  pu  espérer  que  l'exécution  du 
chef  chouan  Guillemot,  le  4  janvier  1805,  aurait  mis  fin  aux 
exploits  de  ses  congénères;  mais  un  autre  audacieux  brigand, 
Lahaie  Saint-Hilaire,  tenait  maintenant  la  lande  au  nom  du 
Roi  et  du  comte  d'Artois,  groupant  autour  de  lui  divers 
chouans  de  moindre  importance  (6).  Le  23  août,  ce  hardi  bri- 
gand couronnait  ses  exploits  par  un  incroyable  attentat.  En 
plein  jour  il  enlevait  l'évêque  de  Vannes,  M.  de  Pancemont, 
en  tournée  de  confirmation,  ne  le  délivrait  que  sur  le  paye- 
ment d'une  rançon  et,  après  avoir  ainsi  humilié  un  prélat  que 
son  attachement  à  l'Empereur  signalait  entre  tous,  le  persiflait 
audacieusement(7).  Fouché  réclama  immédiatement  des  me- 
sures énergiques,  qu'il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  de  la  colère 


(1)  Napoléon  à  Fouché,  14  août  1806  [Corresp.,  XIII,  10643). 

(2)  Bulletin  (lu  19  avril  1806,  F7,  3752. 

(3)  Bulletin  (lu  4  juin  1806,  F7,  3753. 

(4)  Matériaux  pour  servira  la  vie  de  Fouché,  p.   169. 

(5)  Napoléon   continue  à  se  uiontier,  sous  l'inspiralion  de  l'ex-oralorien,  fort 
hostile  aux  jésuites.  Napoléon  a  Fouché,  14  sept.   1806  {Corresp.,  XIII,    10779). 

(6)  Dossier  Laliaic  Saint-Milaire,   F7,  6467. 

(7)  Sur  les  détails  de  cette  curieuse  affaire,  cf.  E.  Daudet,   La  police  et  les 
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du  Maitre  exaspéré  (1).  On  organisa  un  camp  volant  de 
1,500  hommes  à  Pontivy,  sous  le  commandement  du  général 
Boyer.  Le  général,  placé  sous  les  ordres  de  la  Police  générale, 
se  livra  avec  ses  indications  et  grâce  à  des  fonds  qui  lui  furent 
fournis  à  une  chasse  aux  chouans  qui  fut,  en  octobre,  novem- 
bre et  décembre  180(),  la  grosse  affaire  du  ministère  de  la 
Police.  Le  général  fouilla  :2:20  villages,  arrêta  50  conscrits 
réfractaires,  traqua  un  des  complices  de  Lahaie  Saint-Hilâire, 
Bertin,  qui  fut  condamné  et  exécuté  :  celui-ci  ayant  révélé  un 
plan  d'insurrection  générale  de  l'Ouest,  Fouché  paralysa  toute 
cette  entreprise  en  faisant  arrêter  les  chefs  désignés.  Du  Bouays, 
Policarro  et  Cécilion  (2).  En  même  temps  la  police  pourchas- 
sait Lahaie  Saint-Hilaire,  qui  ne  pouvait  tarder  h  tomber  entre 
ses  mains  (3).  Le  ministre  avait,  du  reste,  recours  à  d'autres 
moyens  que  les  battues  du  général  Boyer  :  il  expédiait  dans 
l'Ouest  deux  »  amnistiés  fidèles  et  intelligents  n  ,  pour  parler 
plus  vrai,  deux  espions,  destinés  à  pénétrer,  une  fois  pour 
toutes,  les  desseins  des  conspirateurs,  grands  et  petits,  et  à 
compléter,  par  des  sollicitations  et  des  promesses,  l'œuvre  que 
le  général  Boyer  menait  à  bien  par  la  terreur  1 4  .  Lahaie 
Saint-Hilaire  ne  devait  être  pris  qu'en  septembre  1807,  et 
l'examen  de  ses  papiers  allait  prouver  qu'en  mettant  l'Ouest  en 
état  de  siège,  le  ministre  de  la  Police  avait  paralysé  une  insur- 
rection réellement  dangereuse  ;  l'enlèvement  de  l'évêque  de 
Vannes  en  était  le  prélude,  et  le  cabinet  de  Saint-James,  qui 
l'avait  préparée,  y  comptait  pour  entraîner  le  Tsar  à  continuer 
la  guerre  et  pour  permettre  aux  Anglais  une  descente  en  Bre- 
tagne, au  moment  où  l'Empereur  guerroierait  en  Allemagne 
contre  la  Prusse. 

chouans,  L'enlèvement    de    l'e'vêque    de     Vannes,   p.    165.    Ce   chapitre    est  tout 
entier  tiré  du  dossier  F7,  6467. 

(1)  Mgr  de  Pancemont  était  un  des  grands  amis  de  Fouché  et  un  des  plus  zélés 
partisans  du  régime.  Cf.  ch.  xiv. 

(2)  Dossier    F7,    6467,    et   Bulletins    de  police,    octohre    1806  à  mars    1807, 
F7,  3711-3712. 

(3)  Ibid. 

(4)  Analyse  des  papiers  de   Lahaie   Saint-Hilaire.    Bulletins   des   9  et  11   dé- 
cembre 1807,  F7,  3714. 


544  LE   MINISTRE   FOUGHE 

Depuis  septembre  1806,  en  effet,  Napoléon  n'était  plus  à 
Paris,  et  la  police  se  trouvait,  pour  dix  mois,  la  "  régente  de 
TEmpire  (1)  »  .  L'Empereur  ne  ^vait  rentrer  à  Paris  qu'en  juil- 
let 1807,  après  la  définitive  dissolution  de  la  coalition  russo- 
prussienne.  Cette  absence  devait  singulièrement  encourager 
les  tentatives  séditieuses  qui,  ayant  été  paralysées  en  une  pro- 
vince, semblaient  toujours  prêtes  à  se  reproduire  ailleurs. 
Fouché  redoublait  de  vigilance,  mais  il  avait  affaire  à  des  gens 
d'une  audace  assez  rare. 

Napoléon  avait  en  effet  à  peine  quitté  Paris  qu'on  y  vit 
arriver  un  jeune  chouan  ardent  et  téméraire,  Armand  Le  Che- 
valier. Il  avait  une  mission  dont  ses  révélations  postérieures 
livrèrent  le  secret.  Il  était  de  ces  royalistes  qui  prônaient 
l'alliance  avec  les  républicains,  et  il  avait  espéré  trouver  à 
Paris  les  éléments  de  cette  coalition  politique.  On  combinerait 
une  insurrection,  un  coup  d'État,  dans  tous  les  cas,  la  chute  du 
tyran,  l'appel  à  la  nation;  il  frappa  à  la  porte  des  jacobins,  en 
trouva  qui  consentirent  «  à  la  réunion  des  deux  partis  oppo- 
sants pour  une  action  plus  vive  et  une  réaction  moins  forte  «  . 
Que  faisait  Fouché?  S'il  fut  instruit  de  ces  démarches,  elles 
lui  parurent  sans  doute  ou  intéressantes  à  suivre  sans  bruit, 
ou  méprisables  et  sans  suites  possibles.  C'était  le  cas  :  le  parti 
jacobin  n'était  rien  :  Le  Chevalier  s'en  aperçut  vite  et,  trouvant 
d'autre  part  les  royalistes  de  Paris  sans  foi  ni  ardeur,  il 
renonça  à  son  projet  et  repartit  aussi  mystérieusement  qu'il 
était  arrivé  (2). 

Il  n'avait  fait  que  changer  de  plans,  le  but  restant  le  même. 
Si  le  coup  d'État  était  impossible  à  Paris,  l'insurrection  pro- 
vinciale restait  peut-être  un  plus  sûr  moyen  :  le  Midi,  privé  de 
ses  correspondances  avec  le  baron  d'Imbert,  ne  bougeait  plus; 
la  Bretagne,  occupée  militairement,  sillonnée  parles  patrouilles 
de  Boyer  et  les  émissaires  de  Fouché,  semblait  momentanément 
paralvsée.  Ilestait  la  Normandie,  province  jadis  agitée,  assez 


(1)  Desmahkst,   Témoignages. 

(2)  DéchuMlion  trArinand  Le  Chevalier.   Bulletin  du  5   octobre  1807,  AF'^', 
1501. 
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hostile  à  la  Révolution,  à  portée  des  secours  anglais  et  à  quel- 
ques journées  tic  Paris.  On  ne  s'en  défiait  pas  :  les  préfets  v 
sommeillaient,  les  ennemis  de  l'Empire  y  avaient  leurs  cou- 
dées franches.  Le  préfet  du  Calvados,  Caffareili,  excellent 
homme,  administrateur  paternel,  ne  jjénait  pas,  ne  signalant 
rien  au  ministère,  et  l'agent  même  de  la  police,  le  commis- 
saire Vincent,  avait  été,  dit-on,  aupréalable,  gagné  par  les  roya- 
listes. Pendant  que,  par  apathie  ou  trahison,  les  représentants 
de  Fouché  le  laissaient  dans  l'ignorance,  Armand  Le  Chevalier 
s'abouchait  avec  un  rovaliste  audacieux,  intrigant,  grand 
ami  des  princes,  le  vicomte  d  Aché.  Les  deux  hommes  s'étaient 
mis  au  travail,  avaient  gagné  plusieurs  propriétaires,  émigrés 
rentrés  qui  avaient  repris  grande  influence  sur  leurs  j)aysans, 
notamment  cette  famille  de  Combray  à  laquelle  le  jeune  et 
séduisant  Le  Chevalier  était  uni  par  de  tendres  liens.  Elle  offrait 
en  son  château  de  Donnai  aux  conspirateurs  un  asile  sur  d'où 
ils  sortaient  pour  faire  des  recrues  et  nouer  des  intrigues, 
retournant  parfois  en  Angleterre  chercher  des  instructions, 
des  renseignements  et  de  l'argent.  Au  château  de  Donnai,  on 
tirait  avec  une  presse  clandestine  des  proclamations  de 
Louis  XVIII  et  des  manifestes  promettant  l'amnistie  générale,^ 
le  dégrèvement  des  impôts,  1  abolition  de  la  conscription. 
C'était  essayer  de  gagner  le  peuple  :  on  achetait  aussi,  on  con- 
quérait des  fonctionnaires.  Tout  était  prêt,  mais  il  se  trouva 
qu  on  manquait  de  fonds.  D'Aché  repartit  pour  Londres,  peut- 
être  afin  d'en  quérir;  mais  Le  Chevalier,  se  défiant  des  ])ro- 
messe^  britanniques,  voulut  se  pourvoir  lui-même,  méditant 
de  battre  1  ennemi  avec  ses  propres  deniers  (1).  En  consé- 
quence, la  bande  se  mit  à  piller  des  diligences,  grosse  mala- 
dresse qui  attira  l'attention  de  Fouché  et  de  l'Empereur 
(novembre  1806    ''-I,. 

Mais  h  ce  moment  Fouché  avait  d  autres  soucis.  Le  camp  de 

(l  "  Projeta  de  soulèvement  dans  l'Ouest.  »  Bulletin  du  10  août  1807,  F7^ 
3713;  et  E.  Daudet,  la  Police  et  les  Chouans  ;  l'Affaire  Daclié-de  Coniùrai, 
191-289. 

(2)   Napoléon  à  Fouette'.  12  novembre  1806  (Corresp.,  XIII,  11234), 

35 
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Pontivy  terrorisait  la  Bretagne,  mais  ne  décourageait  pas  les 
agents  royalistes.  Ceux-ci  étaient  maintenant  lancés  sur  les 
côtes  septentrionales  par  l'agence  de  Jersey,  que  rien  n'arrê- 
tait :  on  avait  revu  dans  la  région  des  Côtes-du-Nord  le  brigand 
Prigent,  aventurier  qu'employait  Puisaye,  et  son  lieutenant 
Bouchard  :  ils  se  faisaient  transporter  à  la  côte  par  Goyon- 
Yaucouleurs  et  Armand  de  Chateaubriand,  autres  employés  de 
l'agence.  Fouché  les  guettait  précisément  en  novembre  1806, 
les  signalait  au  préfet  d'Ille-et-Vilaine;  des  amis  de  Londres 
l'ayant  confirmé  dans  l'idée  que  les  Anglais  préparaient  un 
coup  de  main  en  Bretagne,  il  espérait  y  voir  apparaître  Pui- 
saye lui-même,  c'est-à-dire  le  vrai  chef.  Pendant  les  premiers 
mois  de  1807,  au  moment  où  le  général  Boyer  achevait  de 
battre  les  buissons,  le  ministre  faisait  activement  rechercher 
Puisaye  et  ses  agents.  Le  30  mars,  il  stimulait  le  zèle  du  préfet 
d'Ille-et-Vilaine,  dénonçait  la  faiblesse,  peut-être  la  trahison 
des  autorités  locales,  exigeait  une  sévère  surveillance  sur  les 
marins,  notamment  sur  la  côte  avoisinant  Saint-Malo  et  sur  la 
lisière  du  département  de  la  INIayenne,  et  se  tenait  prêt  à  faire 
"  cueillir  »  Puisaye  ou  à  son  défaut  Prigent,  qu'il  jugeait  de 
bonne  prise.  Fouché  donnait  lui-même  des  ordres  minutieux 
au  préfet,  forcé  de  constater  que  le  ministre  connaissait  mieux 
que  lui  son  département.  Les  prévisions  de  Fouché  étaient 
justifiées  :  les  renseignements  venus  de  Hambourg  et  de  Lon- 
dres étaient  exacts  :  si  Puisaye  n'avait  pas  débarqué,  Prigent 
était  parvenu  à  pénétrer  en  Bretagne.  Le  5  avril,  le  commis- 
saire de  police  de  Brest  annonçait  son  débarquement  à  Saint- 
Brieuc,  et  en  même  temps  Fouché  recevait  avis  que  Bertrand 
Saint-Hubert  venait  de  paraître  en  Morbihan,  où  il  avait  fait 
sa  jonction  avec  l'insaisissable  Lahaie  Saint-Hilaire.  Comme 
par  surcroît,  des  bandes  reparaissaient  dans  la  Mayenne,  la 
Loire-Inférieure,  la  Sarllie,  l'Orne,  le  Maine-et-Loire.  Fouché, 
sur  l'avis  de  Real,  conclut  qu'il  y  avait  là  un  nouveau  com- 
mencement d'insurrection  qu'il  faUait  déconcerter  par  la 
prise  ou  tout  au  moins  la  fuite  de  Prigent.  On  déploya  une 
rare  activité  :  toutes  les  caches  furentfouillées,  tous  les  moyens 
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d'action  que  pouvait  employer  Tagent  de  Puisaye  d'avance 
paralysés,  les  prêtres  avertis  par  voie  hiérarchique  qu'ils 
devaient  concourir  à  cette  poursuite  (I).  On  ne  put  saisir  Pri- 
rent; mais,  ce  qui  était  l'important,  on  le  découragea  momen- 
tanément :  il  quitta  précipitamment  le  pays,  parvintà  s'embar- 
quer pour  Jersey,  permettant  à  toute  la  police  de  se  retourner 
contre  Lahaie  Saint-Hilaire,  qui,  bientôt  atteint,  blessé,  fut  saisi 
en  septembre  1807  et  exécuté  le  7  octobre  1807  avec  un  autre 
brigand,  Jean  Billv  (2  . 

Fouché  n'avait  pas  attendu  ces  événements  pour  s'occuper 
de  la  Normandie.  Le  Chevalier,  depuis  la  fin  de  1806,  y  com- 
plotait à  son  aise  :  il  préparait  le  grand  coup  qui  devait,  grâce 
à  l'enlèvement  de  l'argent  public,  lui  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  l'insurrection.  Il  avait  embauché  pour  cette  exécution 
un  chef  de  bande  redoutable,  Alain,  dit  "  le  général  Antonio  »  , 
et  dans  les  premiers  mois  de  1807  avait  cherché  à  surexciter 
les  esprits  en  semant  le  liruit  faux  de  défaites  de  l'Empereur  en 
Pologne.  Le  coup  eut  lieu  le  7  juin.  Antonio  enleva  la  voiture 
des  contributions  chargée  de  33,000  francs  et  partie  d'Alen- 
çon,  repoussa  la  gendarmerie  avec  sa  bande  et  disparut  mys- 
térieusement. L'aventure  parut  grave  au  quai  Voltaire.  Fouché 
déclara  que  les  chouans  avaient  fait  le  coup  :  Real  précisa,  ce 
devait  être  Le  Chevalier,  déjà  suspect  d'un  exploit  tout  pareil 
en  1801 .  Pour  donner  le  change,  le  hardi  chouan  était  reparti 
la  veille  pour  Paris,  où  il  se  montrait  fort.  Fouché  n'était  pas 
homme  à  se  laisser  imposer  :  il  fit  entourer  le  téméraire  d'une 
surveillance  active  et  étroite,  pendant  que  la  Normandie  tout 
entière  était  enveloppée  du  même  réseau.  Lorsqu'il  eut  ses 
preuves,  le  ministre  donna  ordre  d'arrêter  le  beau  chouan,  qui 
fut  pris  le  20  juillet  :  un  de  ses  agents,  Fierlée,  saisi  en  Nor- 
mandie et  expédié  à  Paris,  devint  entre  les  mains  des  policiers 
du  ministre  le  grand  dénonciateur  de  la  conspiration  nor- 
mande. Les  arrestations  se  multiplièrent  :  toute  la  bande  fut 

^1)    Sur  toute  cette  preaiière  poursuite  de   Prigent,  cf.   dossier   Prigent  et  Pui- 
saye, F7,  6480,  et  Bulletins  de  police  d'avril  à  juillet  1807  (F7,  3712-3713). 
(2)  Bulletins  des  28  septembre  et  13  octobre  1807,  F7,  3714. 
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saisie,  sauf  d'Aché,  qu'on  se  mit  à  pourchasser.  Le  Chevalier 
et  ses  comphces  payèrent  de  leur  tête  leurs  complots  et  leurs 
tentatives  (1).  La  Normandie  parut  à  son  tour  pacifiée. 

Bretagne  et  Normandie  avaient  ainsi  été  contenues  pendant 
que  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne  retenaient  l'Empe- 
reur et  l'armée  loin  de  Paris.  Fouché  ne  s'arrêtait  pas  là.  Il 
poursuivait  partout  les  agents  anglo-royalistes.  Le  7  avril,  sa 
police  était  parvenue  à  saisir  à  Milan  un  ancien  agent  de  Willot, 
Selliard,  devenu  le  correspondant  de  l'Angleterre,  et  qui  sem- 
blait se  proposer  d'agiter  le  Midi  (2) ,  et  sur  la  frontière  de 
l'Est,  à  Schutterwàld,  Fouché  faisait  enlever  un  autre  agent 
actif  des  princes  et  de  l'Angleterre,  aventurier  et  intrigant 
dangereux,  le  baron  d'Awerweck  (juillet  1807)   (3). 

Si,  partout,  il  paralysait  l'action  royaliste  et  décourageait 
toute  opposition  antidynastique,  le  ministre  ne  semblait  pas 
moins  disposé  à  tenir  tète  à  toute  réaction  à  l'intérieur.  Fiévée 
continuait  à  être  l'objet  de  ses  sévérités;  il  s'apprêtait  à  témoi- 
gner derechef  sa  malveillance  au  publiciste  réacteur  en  frap- 
pant le  Journal  de  C Empire  où  il  écrivait  (4)  ;  peut-être,  d'autre 
part,  le  ministre  n'était-il  pas  étranger  à  ces  articles  du  Courrier 
que  Napoléon  lisait  d'un  assez  mauvais  œil,  qu'il  reprochait 
même  à  son  ministre  de  tolérer,  et  dans  lesquels,  suivant  l'ex- 
pression même  de  l'Empereur,  «  la  dynastie  paraissait  ne 
s'appuyer  que  sur  un  parti  »  (c'était  le  parti  révolutionnaire  et 
libre  penseur)  (5).  D'autre  part,  le  ministre  continuait  à  prati- 
quer avec  une  persévérance  imperturbable  la  politique  de 
duplicité  qui  devait  éloigner  le  faubourg  Saint-Germain  de 
l'Empereur  et  l'Empereur  du  faubourg,  transmettant  au  sou- 
verain les  plus  petits  actes  hostiles,  les  moindres  paroles  bles- 
santes de  l'aristocratie  (6),  dénonçant  les  préfets  qui,  comme 

(1)  Bulletins,  n(vvc.nl)re-décembre  1807,  F7,  3711;  janvier  1808,  F7,  3758  ;  et 
E.  Daudet, 191-289. 

(2)  Bulletin  du  3  juin  1817,  AF'^',  1500. 
(3     BuUclin  du  1"  août  1807,  AF'^,  1500. 

(4)  Fiévée  à  r Empereur,  juillet  1817.  II,  262. 

(5)  Napoléon  à  Fouché,  4  avril  1807  {Corresp.,  XV,  12285). 

(6)  Bulletins  âc  imWci-seplcmhrc  1807.  AF'V,  1500. 
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celui  d'Indre-et-Loire,  favorisaient  les  royalistes  aux  dépens 
des  républicains  (1)  et  se  faisaient  investir  à  plusieurs  reprises 
par  le  maître  exaspéré  du  droit  de  «  chasser  «  en  son  nom  ou 
de  mettre  en  surveillance  dans  leurs  terres  les  nobles  malveil- 
lants (2  .  Cette  politique  machiavélique  pratiquée  par  le  minis- 
tre avec  un  flejjnic  de  pince-sans-rire  rejetait  dans  une  opposi- 
tion irritée,  mais  impuissante,  contre  le  souverain,  l'aristocratie 
mystifiée,  mais  ne  nuisait  en  rien  à  la  bienveillance  stupéfiante 
dont  le  souple  politicien  jouissait  dans  les  milieux  les  plus 
royalistes. 

Cette  popularité  bizarre  avait,  nous  l'avons  vu,  franchi  le 
détroit,  et,  sur  certains  indices,  on  continuait  dans  les  cercles 
royalistes  de  Londres  à  faire  fond  sur  l'homme  de  Lyon  ; 
1  Empereur  fut  sur  ce  point  édifié,  non  moins  que  Fouché  lui- 
même,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  c'est-à-dire  pendant 
le  printemps  et  l'été  de  1807.  Le  préfet  de  police  Dubois  avait, 
à  cette  époque,  engagé  une  obscure  intrigue  que  Fouché  sembla 
désireux  d'interrompre  par  un  coup  d'éclat.  En  mars  1807,  il 
fit  arrêter  un  jeune  homme  venu  de  Londres  à  Paris  et  qui 
n'était  autre  que  le  neveu  du  fameux  Fauche-Borel  :  ce  mal- 
heureux, nommé  Vuitel,  avait  été  réellement  attiré  dans  un  guet- 
apens.  Un  agent  secret  du  préfet  de  police,  Perlet,  était  entré, 
avec  une  grande  affectation  de  zèle  royaliste,  en  relation  avec 
Fauche-Borel.  Flattant  la  manie  de  cet  intrigant,  il  s'était  fait 
passer,  lui  Perlet,  pour  l'agent  d'un  u  comité  royal  »  où  maré- 
chaux, sénateurs,  anciens  ministres  seraient  venus  frater- 
niser (3) ,  dans  le  but  de  préparer  par  un  coup  d'État  une  restau- 
ration bourbonienne;  Fouché,  à  l'entendre,  désigné  dans  leur 
correspondance  sous  le  nom  de  Maradan,  était  l'âme  de  ce 
fameux  comité,  ou  se  trouvait,  dans  tous  les  cas,  fort  disposé 
à  entrer  en  négociations  (4) .  La  nouvelle  avait  rencontré  du 

(1)   Renseignements    sur    le    département    d  Indre-et-Loire.    Note    de  décem- 
bre 1807,  AF"\  1501. 

(2;   Napoléon  à  Fouché,  19  avril  1807  [Corresp.,  XV,  1248;. 
;3^   Interrogatoire  de  Vuitel.  Bulletin  de  police  du  4  mars  1807,  F7,  3712. 
y4^   On  trouve  dans  un  lot  de  papiers  de  la  police  (dossier  Dutnouriez,  F7,  6488) 
ne  lettre   datée   du  21    novembre   1806  saisie  par  la  police  et  adressée  par  un 
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crédit;  communiquée  au  cabinet  britannique,  elle  avait  été 
accueillie  par  lui  avec  faveur  (1).  Perlet,  instrument  de  Dubois, 
essayait-il  de  se  rendre  compte  du  degré  de  confiance  que  le 
ministre  de  la  Police  inspirait  aux  royalistes?  Comptait-il  être 
payé  de  confidences  compromettantes  sur  les  intrigues  peut- 
être  plus  réelles  que  les  ennemis  de  Fouché  lui  attribuaient 
avec  les  ennemis  de  l'Empire  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  résolu 
que  le  jeune  Vuitel,  muni  d'une  lettre  pour  le  ministre  de  la 
Police,  partirait  pour  Paris.  La  lettre  réclamait  de  Fouché, 
comme  si  la  demande  devait  nécessairement  rencontrer  bon 
accueil,  deux  passeports  en  blanc  pour  deux  personnes  que  le 
cabinet  anglais  voulait  adresser  au  ministre.  Fouché  n'attendit 
pas  que  la  demande  se  produisit  :  il  fit  arrêter  l'émissaire, 
peu  désireux  de  laisser  à  Dubois  le  soin  de  l'interroger.  Vuitel 
avoua  qu'il  était  au  service  de  l'Angleterre,  ajoutant  qu'il 
était  envoyé  à  Paris  pour  solliciter  auprès  du  ministre  l'auto- 
risation pour  la  famille  Fauche-Borel  de  résider  à  Neufchàtel, 
dont  elle  était  originaire;  mais  dans  un  second  interrogatoire 
il  avoua  que  sa  mission  avait  pour  but  le  rétablissement  des 
Bourbons,  raconta  l'histoire  du  comité  royal,  confessa  qu'il 
était  porteur  d'une  lettre  qu'il  devait  personnellement  remettre 
au  ministre  de  la  Police  :  en  foi  de  quoi  il  tira  cette  lettre  d'une 
canne,  creuse  qu  il  portait.  On  y  sollicitait  du  ministre  des 
passeports,  et  on  l'engageait  à  envoyer  à  Londres  un  émis- 
saire (2) .  Fouché  avec  une  grande  apparence  de  dédain 
transmit  un  rapport  sur  tout  cet  incident  à  l'Empereur,  traitant 
légèrement  «  certains  plans  de  la  famille  Fauche  »  où  on  faisait 


agent  royaliste  à  un  autre  alors  à  Paris  ^Perletsans  doute  ,  où  il  est  dit  :  «  .Mais 
si  dans  cette  affaire  vous  n'avez  pas  essenticllcniont  M.  Fouché,  vous  pourriez 
encore  être  déjoué,  etce  serait  un  f;rand  malheur.  Ilfautque  ce  magistrat,  reconnu 
comme  un  des  meilleurs  administratciu-s,  facilite  l'opération  et  trompe  la  surveil- 
lance de  ceux  établis  par  l'usurpateur  p(jur  l'observer  lui-même,  car  on  sait  qu'il 
voudrait  pouvoir  et  savoir  comnient  le  remplacer  dans  sa  place.  Les  .500, 000  livres 
et  les  fonds  qu'une  entreprise  de  ce  genre  nécessitera  seront  mis  à  sa  disposition 
si  on  traite  avec  franchise  et  loyauté.  » 

(1)   FArciiE-lîoRKi..  III,  3.39. 

(2J  BuHetii,  du  4  mars  1807.  F", 3712,  et  Faichk-Hohei..  III,  330.  Le  récit  de 
Fauche-Borel  est  ici  très  exactement  corroboré  par  les  pièces  do  cette  affaire. 
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jouer  un  rôle  au  ministre  de  la  Police,  ce  qui,  à  son  sens,  frap- 
pait d'insanité,  et  Fauche-Borel,  et  ses  projets  fl). 

Napoléon,  défiant,  ne  prit  pas  les  choses  aussi  légèrement  : 
il  donna  Tordre  de  fusiller  le  jeune  homme,  ce  qui  futfait  (2): 
puis,  l'intrigue  Perlet  n  avant  pas  été  dévoilée  à  Londres,  1  Em- 
pereur songea  à  attirer  par  le  même  moyen  Fauche-Borel  lui- 
même  à  Paris.  Fouché  s'opposa  énergiquement  à  ce  guet- 
apens,  couvrant  son  refus  d  y  participer  de  considérations 
humanitaires  3) .  Que  se  cachait-il  sous  cette  humanité?  Crainte 
d'être  à  tort  ou  à  raison  compromis  par  l'agent  royaliste .''  désir 
de  conserver  à  Londres  près  des  princes  un  homme  qui  parais- 
sait répugner  si  peu  à  l'employer  au  rétablissement  du  trône  ? 
simple  intention  de  faire  échouer  un  projet  qui  venait  de  Du- 
bois ?  On  peut  tout  supposer.  De  fait,  Fauche-Borel,  toujours 
leurré  par  Perlet,  continuait  à  entretenir  le  misérable  mou- 
chard de  son  idée  fixe  de  gagner  Fouché.  La  correspondance  se 
poursuivait  durant  l'été  de  I  807.  Fauche  écrivait  que  le  «  roy  » 
avait  grande  confiance  dans  les  «  moyens  »  de  Fouché,  désirait 
son  concours,  mais  entendait  qu  on  le  sondât  «  sans  s'exposer 
à  faire  une  école  avec  lui  (4^  »  .  Dubois  n  avait  pu  compromettre 
Fouché,  le  coup  avait  échoué,  puisque  le  ministre,  avant  péné- 
tré l'intrigue,  l'avait  traitée  de  grossière  mystification  et  s'en 
était  dégagé,  enla  dénonçant.  Dés  lors,  iisemblaqu  on  voulût  du 
moins  enlever  à  Fauche-Borel  toutes  ses  illusions  sur  le  concours 
du  ministre.  «  Cet  homme  n  a  rien  à  désirer,  écrivait  Perlet  à 
Fauche  ;  il  est  comblé  d  honneurs  et  de  biens,  et  il  a  une  façon 
de  penser  qui  ne  peut  aller  avec  nous  (5j .  »  Perlet  était 
1  agent  direct  de  Napoléon  :  celui-ci,  pris  de  peur,  semblait 
maintenant  vouloir  préserver  Fouché  de  toute  tentation  ou 
détruire  chez  les  royalistes  toute  envie  de  l'employer.  L'Empe- 
reur était  donc  édifié  sur  la  popularité  étrange  dont  jouissait 

(1)    Bulletin  du  4  mars  1807.  F7,  3712. 

(2    Napoléon  à  Fouché.  24  mars  1807  [Corresp..  XIV.   12140  . 

(3)  Fadche-Borel,   III,  339. 

(4)  Fauche-Borel  à  Perlet,  T-i  octobre  1807;  Bulletin  du  13  janvier  1808;  F7, 
3758. 

(5)  Fauche-Borel,  IX,  15,  16. 


552  LE   MINISTIIE   FOL'CHÉ 

son  ministre  à  Londres  :  mais  si  Dubois  et  ses  amis  avaient 
compté  sur  cette  intrigue  pour  faire  tomber  Fouché,  ils  se 
trompaient.  De  plus  en  plus,  entre  l'Empereur  et  son  ministre, 
s'établissaient  ces  rapports  étranges  où  la  confiance  jouait 
moins  de  rôle  qu'une  sorte  de  respect  réciproque  :  et  l'Empe- 
reur ne  pouvait  ressentir  de  ces  incidents  qu'un  redoublement 
d'estime  pour  l'habileté  d'un  homme  d'État  qui,  ancien  jacobin, 
proconsul  révolutionnaire  et  conventionnel  régicide,  avait  su 
se  faire  considérer  comme  un  agent  acceptable  de  la  cause 
royale.  Et  il  était  de  fait  que  ce  n'était  pas  là  seulement  l'idée 
d'un  maniaque  isolé  :  nous  avons  vu  que  d'Andigné,  dès  1803, 
avait  prôné  l'alliance  de  Fouché,  et  ses  coreligionnaires  poli- 
tiques y  croyaient,  puisque  Malouet,  royaliste  avéré  et  grand 
ami  de  Fouché,  écrivant  à  de  Gérando,  en  août  1808, 
faisait  allusion  aux  rapports  du  ministre  avec  les  amis  des 
princes  (1).  Or,  Napoléon,  au  dire  de  Gourgaud,  faisait  pré- 
cisément ouvrir  cette  correspondance  de  Malouet,  où  on  espé- 
rait trouver  des  révélations  compromettantes  pour  son  ami 
Fouché  (2). 

Si  celui-ci  était  réellement  en  relation  avec  les  royalistes,  il 
ne  s'en  croyait  que  plus  fort,  car  il  parlait  au  maître  sur  un  ton 
que  personne  ne  se  permettait  autour  de  lui  et  sur  un  sujet 
particulièrement  désagréable  à  l'Empereur.  C'était  toujours  à 
propos  de  la  paix.  La  guerre  devenait  terrible  en  Pologne  : 
Eylau  avait  été  une  victoire  disputée,  contestée,  chèrement 
achetée.  Les  craintes  du  ministre  s'étaient  alors  toutes  réveillée? 
pour  la  solidité  de  l'Empire  et  la  vie  de  l'Empereur;  les  hypo- 
thèses menaçantes  s'étaient  représentées  à  son  esprit  (3) .  La 
France  d'ailleurs,  murmurait;  Fouché  savait  par  les  rapports 
de  ses  agents,  qu'à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Lyon,  les  ennemis 
de    l'Empire    exploitaient    ce    mécontentement,    ce  malaise 


(1)  Malouet  à  de  Gérando,  23  avril  1808.  {Mém.  et  Corr.  de  Malouet,  II,  535.) 

(2)  Gourgaud,  t.  I.  On  sait  (|ue  Malouet  était  resté   fort  lié   avec  son  ex-con- 
frère Fouché  et  passait  pour  liépositaire  de  ses  secrets. 

(3)  L'Empereur  n'ijinorail  rien  de  ces  craintes  et  de  ces  hypothèses.    Napoléon 
à  Fouché,  29  avril  1801.  Lettres,  1,  93. 


LA    REVOLUTION    DANS    L'EMPII'.E  553 

sourd  (l) .  Le  ministre  se  faisait  Técho  de  ces  plaintes,  arra- 
chant à  l'Empereur  des  cris  d'impatience  (2) .  Mais  il  avait  fait 
plus.  Une  députation  du  Sénat  était  venue  à  Uerlin  supplier 
l'Empereur  de  faire  la  paix  :  point  de  doute  que  si  Fouclié, 
sénateur,  très  écouté  au  Luxembourg,  n'était  pas  l'inslifjateur 
même  de  la  démarche,  il  l'avait  approuvée  ou,  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable,  l'avait  laissée  se  produire.  C'était  mettre 
TEmpereur  dans  l'embarras,  faire  de  lui,  Fouché,  le  cham- 
pion de  la  paix,  se  tailler  ainsi  aux  dépens  du  souverain,  incor- 
rigible guerrier,  une  facile  popularité.  L'Empereur  vit  clair 
dans  cette  manœuvre  et  se  l'exagéra.  Son  exaspération  fut  telle 
que,  s'il  faut  en  croire  Savary,  on  crut  le  ministre  à  terre. 
C'était  se  réjouir  trop  tôt.  Fouché  avait  dans  l'état-major  des 
amis  fidèles  ;  Murât  et  Lannes  intervinrent  près  de  l'Empereur, 
qui  se  calma  (3).  Au  surplus,  Fouché,  qui  ne  dut  rien  ignorer  de 
ces  incidents,  parut  peu  s'en  soucier.  11  payait  d'audace,  conti- 
nuait à  écrire  à  l'Empereur  des  lettres  en  faveur  de  la  paix, 
parfois  d'une  témérité  extrême.  «  Il  est  évident  pour  celui  qui 
observe  attentivement  les  nuances  de  l'opinion,  y  lisait-on 
notamment,  que  l' Empereur  est  plus  ou  ynoins  béni  de  toutes  les 
classes  selon  qiioii  croit  que  son  gluive  est  plus  ou  moins  enfoncé 
dans  le  fourreau  (4j .  "  Adressées  à  l'homme  dont  le  fourreau 
resta  toujours  vide,  ces  paroles  constituaient  presque  une  inso- 
lence. L'entourage  de  l'Empereur,  peu  habitué  à  ces  audaces, 
crut  Fouché  devenu  fou  ;  on  prédisait  sa  chute  lorsque  Napo- 
léon, la  paix  conclue  à  Tilsit,  s'achemina  vers  Paris  (5). 

Il  reparut  à  Saint-Cloud  le  27  juillet.  Mais  il  était  de  belle 
humeur,  l'alliance  russe  portant  à  l'apogée  son  système.  Fouché 
l'avait  conseillée  (6).  Certes,  les  rapports  ne  manquèrent  pas 


(1)  Bulletin  des  27  juillet  1806;  F7,  3710. 

(2)  Napoléon  h  Fouché,  15  avril  1807.  Corr.,  XV,  12832. 

(3)  Savarv,  11,325;  III,  67.  Bourrienne,  VII,  263. 

(4)  Note  au  bulletin  du  20-21  septembre  1807,  AF'V,  1601. 

(5)  A  cette  époque,  l'Empereur  met  presque  de  l'affectation  à  parler  des»  tracei 
hideuses  des  fjroupes  de  1793   ».  Napoléon  a  Fouché,  20  juin  1807,  XV,  12778. 

(6)  Dans  les  bulletins  de  1807,    il  se  montre  très  favorable  à  l'alliance.   AF'^, 
1501. 
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sur  les  intrigues  de  Fouché.  Mais,  à  tout  prendre,  pendant  ces 
dix  mois  d'absence,  le  ministre  avait,  d'autre  part,  bien  mérite 
de  l'Empire  (1).  La  disgrâce  eût  été  injuste  :  elle  eût  été  plus 
impolitique  encore,  étant  donné  le  crédit  qu'avait  conquis 
l'habile  homme  près  de  l'opinion  publique.  Après  tout,  le 
ministre  avait  étouffé  dans  l'œuf,  paralysé  deux  soulèvements, 
en  Bretagne  et  en  Normandie.  L'intrigue  Perlet-Fauche- 
Borel  l'avait  plutôt  fortifié,  loin  de  le  compromettre,  dans 
l'esprit  de  l'Empereur,  en  lui  donnant  une  nouvelle  impor- 
tance !  Le  retour  de  juillet  1807  lut  le  seul  qui  ne  fut  pas 
marqué  par  une  scène  violente  du  maître  au  ministre  (2) . 
Fiévée,  Dubois,  Savary,  Mme  de  Genlis  en  furent  pour  leurs 
rapports. 

Le  maintien  de  Fouché  aux  affaires  parut  même  d'autant 
plus  significatif  qu'au  lendemain  du  retour  de  l'Empereur  un 
mouvement  ministériel  fort  important  se  produisait  :  Talley- 
rand  abandonnait  les  Relations  extérieures,  Berthier  la  Guerre, 
Ghampagnv  1  Intérieur  pour  remplacer  Talleyrand.  Cretet  de- 
venait ministre  de  llntérieur;  Clarke,  ministre  de  la  Guerre  ; 
Portalis,  mort,  était  remplacé  aux  Cultes  par  Bigot  de  Préa- 
meneu,  tandis  que  Regnaud,  Defermont  et  Lacuée  de  Gessac 
devenaient  ministres  d  État.  Ce  mouvement  dans  le  haut  per- 
sonnel, complété  par  la  nomination  d'un  ami  de  Gambacérès, 
Jaubert,  à  la  direction  de  la  Banque  de  France,  et  du  général 
Hulin  au  gouvernement  militaire  de  Paris,  devait  avoir  une 
certaine  influence  sur  la  vie  de  Fouché  ;  il  se  trouvait  que  tous 
les  personnages  nouvellement  promus  et  qui  allaient  entourer 
1  Empereur  étaient  ou  devaient  devenir  les  adversaires  et  par- 
fois les  ennemis  résolus  du  ministre  de  la  Police  (3).  Mais,  pour 
l'heure,  ce  mouvement,  qui  faisait  de  Fouché  un  des  plus  an- 
ciens  ministres,    le   mettait  fort   en   vue  ;    il    devenait   ainsi 

(1)  Napoléon  lui-mèine  l'avait  reconnu  dès  février  1807.  Î^Napoléon  à  Fouché, 
21  février  1807.  <7o/7-.,XIV,  11848.)  D'autre  part,  il  s'était  associéen  mai  1807  à 
sa  politique  de  résistance  à  la  réaction.  i^Napoléou  à  Fouché,  20  mai  1807,  XV, 
12612.) 

(2)  Savauy,  III,  145-14G. 

(3)  Cf.  plus  bas,  ch.  xvii-xx. 
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l'homme  d'État  prépondérant  du  conseil  des  ministres,  puis- 
que Talleyrand,  Bertliier  et  Portalis  en  avaient  disparu. 

Les  huit  mois  qui  suivirent  ces  événements,  d'août  1807  à 
avril  1808,  marquent  réellement  l'apogée  sous  l'Empire  de  la 
carrière  ministérielle  de  Fouché,  de  sa  faveur  et  de  sa  puis- 
sance. 

Dans  l'Ouest,  la  tranquillité  semble  assurée  après  tant 
d'efforts  :  Prigent  est  rembarqué,  Lahaie  Saint-Hilaire 
fusillé,  d'Aché  disparu,  et  cependant  qu'il  paralysait  ainsi  en 
France  le  mouvement  royaliste,  Fouché  savait,  par  les  derniers 
incidents,  qu'à  Londres  certains  royalistes  le  considéraient 
comme  un  allié  possible,  ce  qui  lui  ouvrait  sur  l'avenir,  en 
toute  hypothèse,  de  riants  aperçus.  L  Empereur,  comme  vaincu 
par  son  audace  autant  que  persuadé  de  sa  capacité,  montrait 
en  lui  une  grande  confiance.  Au  ministère  de  la  Police,  il  agis- 
sait en  maître  de  lintérieur,  venait  de  réduire  la  presse  pro- 
vinciale à  ne  plus  livrer  à  ses  lecteurs  que  des  extraits  du 
Moniteur,  que  lui-même  inspirait  1.  La  presse  parisienne  lui 
semblait  soumise,  depuis  qu'il  avait  retiré  à  Fiévée  le  Journal 
de  l'Empire.  Celui-ci,  désarmé  ou  découragé,  cessa  pendant  six 
mois  ses  attaques  contre  le  ministre  près  de  l'Empereur  :  le 
parti  de  la  réaction  sembla  abandonner  1  espérance  d'abattre 
ce  personnage  vraiment  trop  fort  (2  . 

Ce  n'est  pas  qu'il  lui  donnât  des  gages.  11  continuait  au  con- 
traire d  appliquer  avec  une  certaine  rigueur  sa  politique  de 
défense  de  la  Révolution,  saisissant  et  livrant  au  pilon  pendant 
l'hiver  de  1807-1808  les  ouvrages  hostiles  à  un  titre  ou  à  un 
autre  à  la  Révolution,  à  ses  hommes,  à  ses  institutions  (3  , 
reprenant  véhémentement  les  fonctionnaires  qui,  comme 
M.  de  Carné,  donnaient  par  leurs  relations  et  leurs  propos 
ombrage  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  aux  anciens 

(1)  Le  ministre  aux  préfets,  6  novembre  1807,  F7,  8.350. 

y2)  L'Empereur,  aux  termes  d'une  de  ses  lettres,  s'en  rapportait  entièrement  à 
lui  pour  toutes  les  affaires  intérieures.  Napoléon  a  Fouclté,  17  juillet  1806.  Corr., 
XV,  12927. 

(3)  Le  8  février  1808,  il  devait  faire  arrêter  un  prêtre,  l'abbé  Proyart,  auteur 
de  Louis  XVI  et  ses  vertus  aux  prises  avec  la  perversité  du  siècle,  ouvrage  roya- 


556  LE   MINISTIIE    FOUCIIÉ 

prêtres  mariés  (1),  et  résistant  avec  une  rare  énergie  à  toute 
tentative  d'envahissement  clérical.  A  ce  moment,  son  gros 
souci,  au  moins  en  apparence,  semblait  être  d  empêcher  les 
Jésuites  de  rentrer  en  France.  On  les  voyait  se  glisser  à  Lyon 
et  ailleurs  sous  le  nom  de  "  Pères  de  la  Foi  "  ,  et  leur  influence 
renaissante  inquiétait  également  le  maître  et  le  ministre  (2). 
Celui-ci  donnait  carrière  à  sa  vieille  haine  contre  les  Jésuites 
pendant  l'automne  de  1807,  faisant  dissoudre  dans  l'Ain, 
en  novembre,  la  congrégation  renaissante  (3),  la  faisant  expul- 
ser de  Roanne  et  de  toute  la  vallée  du  Rhône,  malgré  les 
vives  protestations  de  son  puissant  protecteur,  le  cardinal 
Fesch,  dès  lors  fort  hostile  au  ministre  (4).  On  voit,  durant  les 
derniers  mois  de  1807,  le  ministre,  que,  le  19  octobre,  l'Em- 
pereur a  fait  entrer  dans  le  conseil  des  affaires  ecclésias- 
tiques (5) ,  adressera  son  collègue  Bigot,  au  directeur  des  cultes 
Portalis  des  rapports  extrêmement  hostiles  à  ces  Jésuites 
déguisés.  La  Compagnie  essaya  de  conquérir  l'ancien  oratorien. 
Le  Père  Varin,  directeur  des  «  Pères  de  la  Foi  "  ,  sollicita  une 


liste,  1808.  AF'^',  1502.  Mais  il  frappait  ailleurs  encore,  atteignait  le  parti  réac- 
teur rallié  non  plus  dans  la  personne  de  Fiévée,  mais  dans  celle  de  Geoffroi,  ce 
(|ui  lui  valait  de  la  part  de  l'Empereur  une  sévère  admonestation.  Napoléon  à 
Fouclié,  17  juin  1808.  Corr.,  XVII,  14069. 

(1)  Bulletin  de  septembre  1807,  AF'^',  1501.  Le  7  juillet  1807,  il  avait  encore 
transmis  complaisammcnt  à  l'Empereur  des  lettres  où  les  aristocrates  étaient  re- 
présentés comme  des  intrigants  hostiles  au  régime  et  les  «  patriotes  exagérés  » 
(Mjmme  ayant  repris  leurs  anciens  états  et  ne  paraissant  plus  s'occuper  de  leurs 
«  chimères  politiques  " .  Bulletin  du  7  juillet  1807,  F7,  3713.  11  se  plaisait  à  asso- 
cier l'Empereur  à  ses  rancunes,  et,  constatant,  le  22  janvier  1808,  le  deuil  qu'affi- 
chait le  faubourg  à  chaque  21  janvier,  il  ajoutait  :  "  11  en  est  de  même  pour  le 
jour  anniversaire  de  la  mort  du  duc  d'Enghien.  "  Bulletin  du  22  janvier  1808, 
AF'V,  1502. 

(2)  Napoléon  à  Fouc/ié,  7  novembre,  17  dé('eud>re  1807  (Con.,  XVI,  13335,  et 
Lettres,  I,  129).  En  ce  qui  concerne  le  clergé  séculier,  son  attitude  continue  à 
être  très  rigide,  témoin  la  circulaire  aux  préfets  et  commissaires  généraux  pour 
les  prier  d'empêcher  la  célébration  des  fêtes  non  concordataires,  prétention  que 
l'évêque  do  la  Rochelle  trouve  avec  raison  «  très  extraordinaire  ».  (Bulletin  du 
18  juillet  1807,  F7,  3713.)  Ce  qui  provoque  une  nouvelle  circulaire  cette  fois  aux 
évoques  pour  les  rappeler  au  respect  du  Concordat  (19  octobre  1807).  F7, 
3713. 

(3)  Bulletin  du  21  janvier  1819,  F7,  3758. 

(4)  Bulletin  du  29  juin,  du  22  septembre  1808,  F7,  3716,  3717. 

(5)  INapolkon,  Orchc  du  19  octobre  1807.  Corr.,  XVI,  13272. 
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audience  :  on  avait,  à  cette  époque,  inspiré  à  l'Empereur  ini 
singulier  projet.  Toujours  favorable  aux  fusions,  suivant  son 
expression,  Napoléon  ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  agréger  la 
Compagnie  à  l'Université  et,  ne  pouvant  détruire  les  Jésuites, à 
utiliser  à  son  profit,  à  celui  de  l'enseignement  et  du  pays  leur 
activité  et  leur  expérience.  Le  ministre,  fort  hostile  précisé- 
ment à  ces  fusions,  se  montrait  très  peu  disposé  à  approuver 
une  pareille  pensée.  L'entrevue  entre  le  supérieur  des  Jésuites 
et  l'ancien  professeur  de  l'Oratoire  fut  cependant  courtoise, 
Fouché  n'étant  pas  homme  à  rompre  violemment.  On  chercha 
de  part  et  d'autre  à  se  jouer  :  mais  le  Père  Varin  n'avait  pas 
quitté  le  ministère  que  Fouché  adressait  à  l'Empereur  une  lettre 
où  il  le  sollicitait  de  ne  pas  introduire  l'ennemi  dans  la 
place  (1).  Le  Père  Varin  continuant  à  organiser  maisons  et 
collèges,  Fouché  devait  l'année  suivante,  le  8  novembre  1808, 
se  décider  à  le  faire  purement  et  simplement  arrêter  et 
expulser  (2j . 

Le  ministre  ne  s'en  tenait  pas  là.  A  côté  de  la  vieille  anti- 
pathie de  l'ex-oratorien,  il  y  avait  la  moins  ancienne  sévérité 
de  l'ex-conventionnel,  et  les  actes  d'intolérance  du  clergé 
furent,  pendant  l'hiver  de  1807-1808,  particulièrement  signalés 
par  la  police  aux  cultes  (3).  Les  évéques  furent  tancés,  les 
prêtres  enlevés  à  leurs  cures,  un  vicaire  qui  avait  prêché  dans 
un  sens  hostile  au  Concordat,  arrêté  par  ordre  de  Fouché  :  à 
cette  occasion  il  chargeait  les  préfets  de  faire  connaître  à  tous 
u  que  le  gouvernement  protégeait  de  toute  son  autorité  les 
prêtres  qui  professaient  la  morale  de  l'Évangile,  mais  qu'il 
poursuivait  avec  sévérité  ceux  qui  abusaient  de  leur  ministère 
pour  inspirer  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  et  se 
faisaient  hommes  de  parti  au  moment  où  lui,  ministre  de  la 
Police,   s'efforçait  d'effacer  jusqu'aux    moindres    traces   des 


[i)  Floure>s,  Napoléon  et  les  Jésuites. 

(2)  BuUetin  du  9  novembre  1808.  AF^V,  1504. 

(3)  Le  22  juin  1807,  il  signalait  notamment  l'abbé  Fravssinous  comme  ayant 
Hétri  en  chaire,  à  Saint-Sulpice,  la  Rés'olution.  AF'^ ,  1500,  et  aussi  la  note  au  bul- 
letin du  24  février  1808.  AF'^,  1502. 
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anciennes  divisions  (1)  ».  Fouché  continuait  à  témoigner  au 
cierge,  individuellement  parlant,  une  habile  déférence,  d'au- 
tant plus  désireux  de  se  le  gagner  qu'il  voyait  le  maître  s'en 
faire  tous  les  jours  un  ennemi  plus  irréconciliable  (2).  L'occu- 
pation de  Rome  {2  avril  1808  allait  être  le  signal  de  la  rup- 
ture et  de  cette  politique  de  persécution,  de  vexation  et  de 
violence  dont  Fouché  s'efforça,  dès  lors,  de  modérer  plus 
que  de  surexciter  l'esprit  (3) . 

Dans  l'Ouest,  l'affaire  d'Aché-Le  Chevalier  prenait  fin. 
Le  Chevalier  avait  été  exécuté  le  9  janvier  1808  :  la  noblesse 
normande  était  dans  la  terreur.  Mais  la  Bretagne  attirait  de 
nouveau  l'attention  de  l'infatigable  ministre.  On  n'avait  pas 
désespéré  d'y  saisir  Puisaye  ou  tout  au  moins  Prigent  s'il  y 
reparaissait.  Or,  grâce  à  une  suite  d'habiles  observations, 
d'ingénieux  rapprochements  et  de  surveillances  actives,  un 
modèle  de  campagne  policière,  la  police  avait  acquis  la  preuve 
que  l'audacieux  agent  royaliste  était  de  nouveau  en  Bretagne  : 
les  révélations  du  marquis  de  Puisaye  des  Joncherets,  le  frère 
du  grand  agitateur  royaliste,  dont  Fouché  s'était  assuré,  per- 
mettaient de  croire  que  Prigent  ne  venait  dans  l'Ouest 
qu'avec  tout  un  plan  d'insurrection  combiné  en  vue  de  compli- 
cations extérieures  déjà  prévues  à  Londres  (4) .  Il  était  vrai 
que  l'agent  de  Puisaye  avait  débarqué,  le  20  janvier,  venant  de 
Jersey,  et  tenait  la  lande  avec  Bouchard,  son  second.  La 
police  se  jeta  avec  une  singulière  ardeur  à  leur  poursuite. 
Fouché  sembla  vouloir  y  mettre  toute  son  habileté  :  l'Empe- 
reur lui-même,  fort  alléché  par  les  révélations  curieuses  que  le 
ministre  lui  faisait  attendre  si  l'on  capturait  l'agent  des 
princes,  s'intéressa  passionnément  de  cette  poursuite.  Il  avait 
grand  intérêt  à   ce  qu  on  empêchât  tout  soulèvement,    car  il 

(1)  Bulletin  du  11  mai  1808,  l'T,  3715. 

(2)  Dès  septembre  1807,  on  voit  Fouclié  parler  avec  une  extrêifte  modération 
à  l'Empereur  de  ci-,  cicrfjé  de  France  «  qui  est  dévoué  et  a  de  bonnes  mœurs,  mai* 
qui  manque  de  discernement  et  de  iumicrcs...  Il  a  besoin,  ajoutait-il,  d'être  tléta- 
chc  de  la  spiritualité  pour  s'attacber  davanta{;e  à  la  pratique  des  vertus  utiles  à 
la  marche  du  {jDuvernement.   »  Al'"'^,  1501. 

(3)  Bulletin  du  5  mars  1808.  AF'V,  1502. 

(4)  Dossier  Pri(;ent,  F7,  ♦)V80. 
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allait  quitter  Paris  pour  Bayonne,  où  l'appelait  le  règlement  des 
affaires  d'Espagne. 

Pendant  que  Napoléon  s'établissait  pour  six  mois  dans  les 
Pyrénées,  le  ministre  s'acharnait  à  la  poursuite  en  v  employant 
toutes  les  forces  de  son  esprit  et  de  sa  police,  signalant  les 
caches,  dirigeant  réellement,  du  quai  Voltaire,  préfets,  com- 
missaires, ëvêques,  gendarmes,  douaniers  et  soldats,  traquant 
(le  son  cabinet  les  misérables  qu'il  prenait  dans  une  souricière, 
car  la  côte  scrupuleusement  surveillée  ne  se  prêtait  plus  à  un 
rembarquement.  Sans  gîtes,  sans  ressources,  les  deux  brigands 
succombèrent.  Le  5  juin,  Bouchard  vint  se  livrer  à  la  gendar- 
merie de  Dinan,  auquel  il  offrit  misérablement  de  livrer  son 
compagnon  en  train  de  dormir  ;  celui-ci  fut,  en  effet,  saisi 
après  une  courte  et  violente  résistance.  Fouché  triomphant  se 
fit  amener,  pieds  et  poings  liés,  à  Paris  Fagent  de  Puisave, 
dont  il  espérait  tirer  sur  le  parti  royaliste  des  renseignements 
intéressants  et  précieux    1  . 

Cette  prise  était  fort  importante  :  ce  dangereux  Prigent 
devait  réellement  être  le  dernier  type  de  l'audacieux  bri- 
gand; son  arrestation  et  son  exécution  allaient  avoir  dans 
I  Ouest  un  salutaire  retentissement,  et  ses  révélations  sur 
l'agence  de  Jersey  permettre  au  ministre  de  désorganiser  à 
tout  jamais  1  entreprise  anglo-rovaliste.  L'événement  tant 
désiré  depuis  dix-huit  mois  par  1  Empereur  et  Fouché  sem- 
iilait  clore  l'ère  du  rovalisme  actif  et  couronner  la  politique 
suivie  depuis  quatre  ans  par  l'impitoyable  adversaire  de  la 
contre-révolution. 

i)  Dossier  Prif;ent,  F7,  6480.  Bulletins  de  police,  8,  15,  puis  1808,  F7,  3715. 
—  E.  D.\LDET,  la  Pulice  et  les  Chouans,  l'Agence  de  Jersey,  289,329. —  De  Con- 
TADES,  Emigrés  et  Chouans. 


CHAPITRE    XVII 
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Un  grand  complot  républicain.  —  Le  préfet  de  police  Dubois.  —  L'affaire 
Malet.  Le  {i[énéral  Malet  :  ses  complices.  Le  Sénat  compromi.s.  —  Fouché 
lui-même  est  impliqué  dans  l'affaire.  —  Dubois  ordonne  les  arrestations. 
Stupéfaction  du  ministre  de  la  Police.  11  cherche  à  s'emparer  de  l'affaire  pour 
l'étouffer.  Dul)ois,  inquiet  et  irrité,  dénonce  tout  à  l'Empereur  et  réclame  la 
convocation  de  la  Haute  Cour.  —  Sentiments  de  ISapoléon  vis-à-vis  de  ce 
complot.  Fouché  s'aciiarne  à  le  réduire  à  rien.  Il  y  a  eu  conspiration;  le  com- 
plot Servan.  L  attitude  de  Fouché  alarme  l'Empereur.  Le  ministre  persiste  dans 
son  attitude  dédaigneuse.  Il  prend  vivement  la  défense  du  Sénat  et  accable  le 
préfet  de  police  de  ses  sarcasmes.  Il  fait  rédiger  par  Desmarest  un  contre- 
rapj)ort.  Colère  de  l'Empereur.  Fouché  fait  faire  une  contre-enquête  qui 
aboutit  à  la  confusion  de  Dubois.  Napoléon  exaspéré.  Cambacérès  calme  l'Em- 
pereur. Consé(|uences  assez  graves  de  cette  affaire  pour  Fouché.  —  Elle 
achève  de  le  brouiller  avec  le  préfet  de  police  et  porte  une  première  atteinte  à 
la  confiance  de  Napoléon  ;  mais  elle  rapproche  Fouché  des  parti.s  de  gauche  et 
du  Sénat.  —  Pourquoi  Napoléon  garde  Fouché.  —  La  campagne  de  Fouché 
pour  le  divorce.  Ses  mobiles.  Démarche  audacieuse  près  de  l'Impératrice  : 
refus  de  Joséphine.  Fouché  compronn's  entreprend  et  pom-suit  pendant  un  an 
une  campagne  contre  l'Impératrice.  Attitude  fausse  de  l'Empereur.  —  La 
prise  de  Prigent  :  il  livre  les  secrets  de  l'organisation  royaliste.  Fouché  en 
profite  pour  entreprendre  de  la  frapper  au  cœur.  Il  se  saisit  de  l'agent  Guyon- 
Vaucouleur  et  guette  Armand  de  Chateaubriand.  —  Curieuse  tentative  d'un 
agent  de  Fouché  à  Londres  :  Fouché  s'assure  de  la  bienveillance  de  Louis  XVIII 
et  du  cabinet  anglais,  mais  reste  couvert  du  côté  de  l'Empereur.  Totis  les 
partis  antidynastiques  comptent  sur  lui.  — Dernière  tentative  du  chouannisme  : 
Armand  de  Chateaubriand  débarque  en  Bretagne,  et  Henry  Larivière  tente  de 
réveiller  à  Paris  le  zèle  royaliste;  échec  de  cette  double  tentative. —  Cet 
échec  sauve  Fouché  d'une  disgrâce.  Nouvelles  intrigues  du  ministre.  —  Souci 
que  lui  cause  la  campagne  de  l'Empereur  en  Espagne.  —  Son  alliance  avec 
Talleyiand.  Fouché  et  Talleyrand  :  leur  rapprochement  ouvert.  Emoi  (Ki 
monde  politique.  Inquiétude  de  i'Kmperenr.  Il  revient  précipitamment  à  Paris. 
Scène  terrible  à  Talleyrand.  Campagne  contre  Fouché.  —  11  se  défend  énergi- 
quement.  —  La  gucrri;  d'Autriche  le  sauve.  Relations  cordiales  avec  .Metler- 
nich  et  le  monde  diplomali(pie.  Ces  relations  font  à  Fouché  une  réputation 
européenne. 

La  captuie  de  l'ajifeiit  royaliste  Prigent  sauva  sans  doute 
Fouché  d'une  disjjràce.  Elle  le  fit  valoir  près  de  l'Empereur  au 
moment  où  il  en  avait  besoin  :  une  sotte  affaire  venait  en  effet 
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de  le  compromettre,  à  tort  ou  à  raison,  aux  yeux  du  maître, 
exploitée  avec  ardeur  par  tous  les  ennemis  du  ministre.  C'était 
l'affaire  Malet. 

Au  moment  ou  la  conspiration  royaliste  de  1  Ouest  allait  être 
percée  à  jour  pour  la  plus  grande  gloire  de  Fouché,  le  ministre 
fut,  un  beau  jour,  le  17  juin  1808,  fort  surpris  d  apprendre 
que  son  subordonné,  le  préfet  de  police  Dubois,  jaloux  de  ses 
lauriers,  venait,  en  grand  nivstère  et  avec  des  cris  d'effroi,  de 
découvrir  un  immense  complot  républicain  dans  lequel  se 
trouvaient  compromis  d'anciens  conventionnels,  des  généraux, 
des  sénateurs,  de  hauts  fonctionnaires,  et  que,  sans  en  rien  dire 
au  ministre,  ce  magistrat  avait  fait  arrêter  les  principaux  cons- 
pirateurs, réservant  pour  un  peu  plus  tard,  sans  doute,  l'exécu- 
tion des  hauts  instigateurs,  parmi  lesquels  il  n'était  pas  loin  de 
faire  à  son  ministre  lui-même  l'honneur  de  le  ranger. 

Ce  Dubois  était  un  sot  et,  dans  sa  situation,  un  sot  dangereux. 
D'une  vanité  démesurée  et  servie  par  une  intelligence  fort 
médiocre,  cet  ancien  procureur  au  Parlement  avait  dû  à  l'active 
protection  de  Fouché  et  de  Real  d'être  mis  à  la  tête  de  la  magis- 
trature fondée  par  1  arrêté  du  !7  ventôse  an  VIII.  Sa  recon- 
naissance s  était  alors  exaltée  en  termes  où  la  platitude  dépas- 
sait toute  limite.  «  Sans  vous,  avait-il  écrit  à  ses  protecteurs, 
sans  vou»,  mes  amis,  je  serais  un  homme  nui  et  oublié;  je  vous 
dois  à  tous  les  deux  la  considération  et  l  estime  dont  je  jouis  (l).  " 
C'était  se  juger  peu,  mais  c'était  se  juger  bien.  De  fait,  il  n'avait 
du  cette  nomination  qu'à  sa  médiocrité,  Fouché  ayant  craint 
qu'un  préfet  de  police  de  grande  valeur  ne  devînt  un  dange- 
reux concurrent.  Il  avait,  du  reste,  restreint  ses  fonctions  et, 
n'ayant  pu  lui  retirer  en  droit  certaines  attributions  politiques, 
n'avait  cessé  de  le  maintenir  d'une  main  ferme  dans  l'adminis- 
tration «  des  filles,  des  voleurs  et  des  réverbères  (2)  »  .  Dubois 
s'y  était  à  peu  près  résigné  sous  le  Consulat  :  1  interrègne  de 
deux  ans  qui  s'était  produit  au  quai  Voltaire  avait  eu,  entre 

(1)  Dubois  à  Real  et  ii   Fouché',    18   floréal  an   X.  A.    >"..    collection    d'auto- 
graphes, n"  301. 

(2)  \IusMER-DESci.ozF.A.rx,  I,  219-227. 
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autres  inconvénients,  celui  de  leiuhe  le  préfet  lort  indépen- 
dant et  de  griser  le  sot  et  médiocre  Dubois  de  cette  indépen- 
dance. Du  reste,  pas  plus  (jue  Real,  il  n'avait  rien  découvert  ni 
rien  empêché,  étonnant  tout  le  monde  par  sa  vanité  sans 
motifs  :  car  cette  oisive  grandeur  l'avait  haussé  de  cent  coudées 
dans  sa  propre  estime,  sinon  dans  celle  des  autres.  C'est  dire 
qu'il  avait  vu  d'assez  mauvais  œil  le  rétablissement  du  minis- 
tère de  la  Police  et  la  rentrée  au  quai  Voltaire  de  son  ancien 
protecteur.  Dubois  était  un  de  ces  médiocres  auxquels  pèse 
la  reconnaissance  :  cette  noble  disposition  se  compliqua  vite  de 
vanité  blessée.  Fouché,  effrayé  de  l'importance  qu  avait  prise 
le  préfet,  à  qui  par  surcroît  l'Empereur  avait  confié  une  de  ses 
polices  personnelles,  amusé  et  agacé  tout  a  la  fois  de  la  méga- 
lomanie de  son  ancienne  «  créature  »  ,  s'efforçait  sans  éclat, 
avec  un  tranquille  dédain,  de  rabaisser  son  orgueil  exalté,  tan- 
tôt par  de  sèches  observations,  tantôt  par  de  cinglantes  plai- 
santeries. L'entourage  du  ministre  n'était  pas  tendre,  du 
reste,  pour  le  pauvre  homme  :  Real  le  détestait,  ayant  autant 
que  Fouché  fait  l'expérience  de  sa  maladroite  ingratitude  et  de 
sa  notoire  incapacité.  Au  quai  Voltaire,  dans  les  bureaux  et 
dans  les  salons,  on  traitait  volontiers  le  préfet  comme  un  per- 
sonnage grotesque  et  encombrant  :  les  hauts  employés  descen- 
daient même  volontiers  à  des  mystifications  plaisantes  dont 
l'infortuné  préfet  était  la  victime  peu  résignée  (1).  Il  était  ué 
chez  lui,  de  toutes  ces  circonstances,  une  haine  féroce  et  exaspé- 
rée contre  le  ministre  et  ses  agents.  Le  parti  réacteur  n'avait 
donc  pas  eu  de  peine  à  se  faire  un  instrument  de  ce  fonctionnaire 
ulcéré,  qui,  du  reste,  pour  faire  pièce  à  son  ministre,  était 
devenu  soudain  très  hostile  à  la  Révolution.  De  fait,  Dubois 
pouvait  être  dangereux,  car,  par  la  position  où  l'Empereur  le 
maintenait  malgré  son  incapacité  et  uniquement  pour  faire 
pièce  à  Fouché,  il  était  l'homme  le  mieux  placé  pour  prendre 
le  ministre  de  la  Police  en  flagrant  délit  de  trahison  ou  d'intri- 
gue. Du  reste,  policier  défiant  et  soupçonneux,  le  préfet  voyait 

(i)  MuSNiEn-DESCLOZEAux,  I,  219-229. 
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partout  complots  et  dan^jers.  Il  faisait  un  rêve,  celui  de  décou- 
vrir à  lui  tout  seul  une  fjraude  conspiration  :  les  contemporains 
disaient  en  riant  qu  il  la  demandait  chaque  matin  à  Dieu  dans 
sa  prière  (1).  Pendant  qu  il  y  rêvait,  la  préfecture  de  police  mal 
surveillée,  et  qui,  du  reste,  suivait  1  exemple  d'un  chef  d'une 
probité  fort  douteuse,  devenait  une  caverne  de  voleurs,  et  Paris 
un  coupe-gorge  (2).  Fouché  s'en  plaignait  à  l'Empereur,  (jui,à 
plusieurs  reprises,  fit  à  ce  sujet  au  préfet  d'assez  vertes  observa- 
tions (3).  Dubois  exaspéré  protesta  avec  des  larmes  dans  la 
voix  qu'il  était  fort  capable,  se  défendant  contre  des  «  calom- 
nies M  ajoutant  que  «jamais  la  capitale  n'avait  joui  d'autant 
d'ordre,  de  tranquillité  et  de  sûreté  »  ;  il  en  donnait  pour  preu- 
ves qu'il  n'avait  sur  la  conscience  pour  les  quatre  premiers  mois 
de  1807  que  cinq  assassinats  et  huit  cent  cinquante-neuf 
vols  (4).  Pour  prouver  son  activité,  il  envoyait  à  Fouché  rap- 
ports sur  rapports  qui  faisaient  sourire  le  ministre;  dans  l'un 
d'eux,  par  exemple,  ou  voyaitle  préfet  s'attendrir  sur  les  plaintes 
des  marchandes  de  la  halle,  «  habituées  dès  l'enfance  à  prendre 
du  café  au  lait  »  devant  le  renchérissement  des  denrées  colo- 
niales (5).  Mais  ses  rapports  étaient  surtout  fort  hostiles  aux 
«  anarchistes  »  ,  "jacobins  »  ,  «  exaltés  »  ,  «  exagérés  «  ,  «  terro- 
ristes »  ,  épithètes  sous  lesquelles  cet  ancien  magistrat  de  la  Ter- 
reur désignait  les  républicains  qui  n  avaient  pu  obtenir  ou 
voulu  accepter  la  servitude  dorée  (6).  S'il  retrouvait  un  peu  de 
son  indignation  de  1789  contre  les  suppôts  de  l'ancien 
régime,  il  la  réservait  précisément  aux  salons  qu  il  savait  fré- 
quentés par  son  ministre,  comme  celui  de  Mme  de  Vaudémont; 
enfin  il  montrait  une  grande  défiance  contre  les  sénateurs  qu  il 

(1)  Mismer-De8(;lozk\ix.  I.  219. 

(2)  FACRiEr,,  225. —  Mem.de  Fouché. —  MoLÉ,  Méin. —  Pasquier,  etc.  Sauf  la 
duchesse  d'Abrantès,  amie  personnelle  du  préfet  de  police,  les  contemporaias 
sont  unanimes  sui'  la  sottise,  l'improbité  et  l'incapacité  de  ce  malheureux. 
Lorsque  Pasquier  fut,  en  1810,  nommé  préfet  de  police,  on  disait  qu'il  allait 
avoir  à  nettoyer  les  écuries  d'Aujjias. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  i"  mai  1807.  Corr.,  XV,  12499. 

(4)  Dubois  à  Napoléon,  Dubois  à  Fouché,  15  mai  1807.  A.  N.,  AF'V,  1500. 

(5)  Rapport  du  préfet  de  police.  Bulletin  du  2  juin  1808.  F7,  3715. 

(6)  Rapports  de  la  préfecture.  Passim,  F7,  3832-3833, 
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connaissait  comme  les  meilleurs  amis  de  Fouché  (1).  Celui-ci, 
du  reste,  par  qui  passaient  ces  rapports,  les  bannissait  généra- 
lement des  bulletins  de  la  police  générale,  ainsi  que  nombre  de 
dénonciations  et  révélations  ridicules  venues  de  la  préfecture 
de  police,  ou  des  Qen^  qui  étaient  à  Londres,  au  su  du  ministre, 
se  trouvaient  conspirer  en  personne  à  Pans,  et  où  des  morts 
avérés  ressuscitaient  pour  donner  de  l'inquiétude  à  Dubois.  Nul 
n  était  plus  aisément  victime  des  mystificateurs,  escrocs  et 
maîtres  chanteurs  qui,  sachant  la  grande  envie  qu  avait  M.  le  pré- 
fet de  réprimer  une  conspiration,  lui  en  apportaient  d'effravan- 
tes.  Fouché,  en  ce  cas,  réprimait  d'un  mot  mordant  le  zèle  de  son 
subordonné  ou  calmait  ses  transes  d'une  phrase  dédaigneuse  (2). 
Récemment,  en  novembre  1807,  Dubois  avait  aussi  mis  la  main 
sur  un  grand  complot  anarchiste  dont  une  effroyable  machine 
infernale,  découverte  en  un  grenier,  paraissait  une  preuve 
convaincante  :  il  avait  alors  fait  arrêter  sept  «  coupables  «  . 
Examen  fait,  la  machine,  fort  inoffensive,  était  destinée  à 
effrayer  des  voleurs,  et  les  sept  «coupables  "  ,  pris,  du  reste,  au 
hasard  parmi  d'anciens  jacobins,  moins  bien  lotis  que  Dubois, 
avaient  été  remis  en  liberté  par  ordre  de  Fouché  (3). 

Gavait  été  un  gros  crève-cœur  pour  le  préfet  que  cette  fausse 
conspiration;  il  espérait  bien  prendre  sa  revanche.  Il  faisait 
•  surveiller  ces  u  idéologues  »  du  Sénat,  que  Napoléon  n'aimait 
pas  et  que  Dubois  était  d'autant  plus  disposé  à  honnir,  car  il 
était  fort  plat  devant  le  souverain.  Il  les  avait  jadis  dénoncés 
comme  amis  de  Moreau  et  instigateurs  de  l'agitation  de  1804, 
puis  les  disait  liés  d  une  façon  scandaleuse  avec  La  Fayette  et 
Carnot  (4);  s'il  avait  été  sincère,  il  eut  peut-être  avoué  que  ce  qu'il 
leur  reprochait  surtout,  c'étaient  leurs  amicales  relations  avec 
leur  collègue,  le  sénateur  Fouché.  Or,  un  beau  matin,  Dubois  eut 
connaissance  d'une  grande  conspiration,  qui  non  seulement 
réalisait  son  rêve  de  policier,  mais  compromettait,  semblait-il, 

(i)  Rapports  (le  la  préferture,  F7,  38;52-;38;j;}. 

(2)  GjkiLLABD,    Papiers   inédite.  —  Note  de  Fouché  au    bulletin  du  3   fructidor 
an  XIII,  réfutant  seulement  une  assertion  de  Dubois.  A.  N.,  F7,  3708. 

(3)  Bulletins  de  police,  6,  9  novembre  1807.   A.  N.,  F7,  3714. 

(4)  Rapports  de  la  préfecture,  ans  XII  et  XIII.  F7,  3832-3843. 
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ses  ennemis  les  anarchistes,  les  sénateurs  opposants  et  peut- 
être  Fouché  lui-même.  Cette  conspiration, qui,  du  reste,  n  était 
point  entièrement  for^jée,  hàtons-nous  de  le  dire,  était  le  pre- 
mier complot  du  jjénéral  Malet  (I;. 

Ce  Malet,  républicain  ardent,  siucère,  audacieux  jusqu'à  la 
folie,  n'était  cependant  pas  l'insensé  qu  on  croit  communément. 

C'était  un  homme.  Sa  haine  du  despotisme  était  immense; 
elle  parut  déplacée  quand  tant  de  (jens  illustres,  m-s  pour  une 
autre  tâche,  encensaient  le  maitre  et  la  tvrannie.  Le  tort  du 
malheureux  Malet  fut  de  croire  que,  seule,  la  terreur  d'un  homme 
retenait  tout  ce  monde  sous  le  joug  doré.  Sa  dernière  parole, 
qui  suffirait  h  le  rendre  illustre,  exprima  sa  grande  pensée  : 
«  Avez-vous  des  complices?  lui  demandait  le  président  du 
conseil  de  guerre  qui  1  allait  condamner  à  mort,  en  1812,  après 
sa  seconde  tentative  pour  renverser  l'Empereur,  —  La  France 
entière  et  vous,  monsieur  le  président,  le  premier,  si  j  avais 
réussi!  »I1  fallait  avant  tout  renverser  Bonaparte;  l'adhésion  de 
tous  viendrait  ensuite.  Mais  il  répugnait  sans  doute  à  l'assassi- 
nat :  son  rêve  était,  comme  celui  de  Fauche-Borel  à  Londres, 
de  grouper  les  mécontents,  non  pour  rétablir  les  Bombons, 
comme  le  voulait  lagent  royaliste,  mais  pour  restaurer  la 
République.  Il  y  avait  des  mécontents  au  Sénat,  dans  l'armée, 
dans  les  hautes  administrations  et  jusque  dans  les  ministères; 
les  concours  lui  paraissaient  certains  le  jour  où  on  aurait  agi; 
il  savait  que  ces  gens  à  broderies  seraient  là  pour  recevoir  la 
révolution  commencée  de  ses  mains  et  la  consommer  pour  en 
profiter,  on  du  moins  il  le  croyait,  et  parmi  ceux-là  il  ran- 
geait Fouché,  tout  comme  le  faisait  Fauche-Borel  à  Londres. 


;1)  Sur  cette  première  affaire  Malet,  cF.  ^luSMEP.-DESCLOZEArx,  I,  219-227 
(très  important  comme  écho  de  l'iéal).  Desmarest  chef  de  la  sûreté  ,  Jémoi- 
gnatjes  ^nouv.  éd.,  p.  242).  Lafo.n,  Malet.  Lemaike.  Malet.  Liébald,  Quelques 
mots  sur  deu.v  e.v-ministres.  La  Fayette,  Mem.,  V.  298.  Mém.  de  Fouché. 
Comte  DE  Cornet,  Souvenirs,  19.  D'A.  Malet.  Diruy,  Malet.  P.  Groisset,  la 
Conspiration  du  général  Malet.  E.  FLamel,  Hist  de'i  deu.x  conspirations  du  général 
Malet.  Corr.  de  Napoléon,  t.  XVIL  Lettres  publiées  par  Lei  estre,  I,  200-219. 
Bulletins  de  police,  juin,  juillet,  F7,  3715,  et  AF'^,  1503.  Dossiers  Malet,  F7, 
6499-6501.  ISous  ne  renvoyons  pas  toujours  à  ces  sources  au  cours  de  ce  cha- 
pitre. Les   détails  sans  références  v  sont  empruntés. 
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Menacé  de  disgrâce  dès  1804,  à  la  suite  de  ses  manifesta- 
tions indignées  contre  l'établissement  de  1  Empire,  et  destitué 
en  1807,  le  général  avait  quitté  sa  division  d'Angouléme  pour 
venir  à  Paris,  où  il  fréquentait  une  mauvaise  société,  les 
«anarchistes  "  ,  comme  disait  Dubois.  II  se  mit  bientôt  à  cons- 
pirer réellement.  Dès  1807,  il  avait  eu  1  idée  de  profiter  d'un 
Te  Deiim  à  Notre-Dame  pour  se  présenter  aux  autorités 
réunies,  annoncer  la  mort  de  l'Empereur,  renverser  le  système 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  liberté  !  A  bas  le  Corse  !  »  et,  profitant  de 
la  crédulité  de  ses  auditeurs,  établir  un  gouvernement  répu- 
blicain devant  lequel  l'Empereur  se  serait  trouvé  à  son  retour. 
L  idée  n'avait  pu  s'exécuter,  mais  elle  continuait  à  faire  son 
chemin  dans  l'imagination  en  ébullition  de  l'officier  révolution- 
naire. 

Il  se  trouva  réellement,  en  1808,  en  relation  avec  les  der- 
niers débris  du  parti  jacobin  intransigeant.  Le  chef  était  un 
ancien  agent  de  Robespierre,  Eve  Demaillot,  qui,  dans  le  but 
d  un  changement  de  gouvernement,  avait  formé  de  son  côté  un 
comité  auquel  d'anciens  membres  de  la  Convention  comme 
Ricord  et  Florent  Guyot,  l'ex-tribun  Jacquemont,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  ^'Intérieur,  donnaient  un  caractère 
assez  sérieux.  Demaillot  rêvait  cependant  de  leur  adjoindre 
des  généraux  et  des  sénateurs.  Crut-il  trouver  dans  quelques 
paroles  imprudentes  du  sénateur  Garât  un  encouragement 
donné  au  nom  des  anciens  conventionnels  du  Sénat,  ou  inventa- 
t-il  ces  propos  pour  exalter  ses  amis  et  enrôler  les  généraux? 
Il  est  encore  à  l'heure  présente  assez  difficile  de  savoir  sur  ce 
point  la  vérité,  beaucoup  de  pièces  ayant  été  enlevées  du  dos- 
sier, en  1815,  par  le  duc  d'Otrante  lui-même  (I).  En  fait,  De- 
maillot, affectantd'êtresûrde  Garât,  Sieyès,Lanjuinaisetautres 
au  Sénat,  trouva  ses  généraux;  Malet  lui  en  procura  deux, 
vieux  soldats  de  la  Révolution  disgraciés  et  mécontents,  les 
généraux  Guiilet  et  Guillaume.  Le  plan  fut  celui-ci  :  l'Empereur 
parti  pour  Bayonne,   les  armées  dispersées  partout,  Jacque- 

(1)  Une  leltnî  du  hls  du  {général  insérc-e  an.\  dossiers  existants  en  fait  foi. 
F7,  6499. 
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mont  devait  s'assurer  définitivement  le  concours  des  sénateurs, 
notamment  de  Garât,  de  Destutt  de  Tracy,  de  Lanjuinais  et 
du  général  Collaud;  Demaillot  et  ses  amis  comptaient  fabri- 
{[uer  un  sénatus-consulte  abolissant  l'Empire  et  convoquant 
les  citoyens  à  élire  une  Assemblée  nationale.  En  attendant,  un 
gouvernement  provisoire  devait  être  installé  ;  on  y  verrait 
La  Fayette,  Malet,  l'amiral  Truguet,  Moreau,  les  sénateurs  Lam- 
brecht  et  Lanjuinais.  D'aucuns  prétendaient  que  Fouché  devait 
avoir  sa  place  dans  ce  gouvernement  (1).  Le  commandement 
de  l'armée  de  Paris  serait  confié  à  Masséna,  celui  de  la  garde 
nationale  à  La  Fayette,  naturellement!  Cambacérès,  chef  offi- 
ciel du  gouvernement  en  l'absence  de  1  Empereur,  serait  arrêté 
le  premier  dans  son  hôtel.  Quant  au  chef  réel  de  ce  gouverne- 
ment, le  ministre  de  la  Police,  dont  cependant  1  activité  et 
l'énergie  étaient  plus  à  redouter  que  l'apathique  et  nominale 
omnipotence  de  Tarchichancelier,  on  semblait,  chose  curieuse, 
ne  pas  s'en  préoccuper.  Ce  silence  était  compromettant,  sem- 
blant impliquer  une  confiance,  justifiée  ou  non,  sinon  dans  sa 
complicité,  du  moins,  comme  en  Brumaire,  dans  son  indul- 
gente neutralité  (-l). 

Aussibien,  ce  beau  plan,  fruitd'uneimaginationsurchauffée, 
se  heurtant  à  certaines  difficultés,  on  en  ajourna  1  exécution. 
Il  était  dès  lors  assez  difficile  que  rien  n'en  transpirât,  surtout 
si,  comme  le  prétendait  un  des  complices,  Lemaire,  le  projet 
avait  été  réellement  communiqué  h  plus  de  mille   personnes. 

Le  9  juin,  le  général  Lemoine,  sollicité  de  prêter  son  con- 
cours à  la  conspiration  et  initié  à  ces  projets,  les  dénonça  au 
préfet  de  police. 

Dubois  dut  en  frémir  de  joie  et  d'effroi.  Quelle  conspira- 
tion! Des  générau.x  républicains,  d'anciens  mem])res  de  la 
Convention,  La  Fayette,  Moreau,  des  sénateurs  amis  du 
ministre  de  la  Police,  et,  qui  sait  ?  peut-être,  en  allant  au  fond 


'1  II  était  en  assez  bous  termes  avec  certains  des  amis  de  Demaillot,  avait 
proposé,  en  1806,  Florent  Guvot  pour  le  poste  de  commissaire  général  de  police. 
AF'V,  1245. 

(2j  Lemarbe,  p.  17. 
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des  choses,  le  ministre  lui-même  !  C'était  cette  idée  de  com- 
plicité possible  du  ministre  qui  inspira  h  Dubois  le  désir  de 
frapper  avant  d'avertir  Fouché.  Il  ne  fallait  pas  recommencer 
l'aventure  Fauche-Borel  ;  on  devait  empêcher  le  ministre  de 
faire  taire  les  prévenus  et  de  saisir  les  papiers.  Très  secrète- 
ment, le  16  juin,  le  préfet  de  police  fit  arrêter  Demaillot,  Flo- 
rent Guyot,  Ricord,  les  généraux  Guillaume,  Guillet  et  Malet, 
Corneille,  Jacquemont,  et,  après  des  interrogatoires  rapides, 
sommaires  et  désordonnés,  les  fit  écrouer  à  la  Force  (1). 

Fouché,  averti  la  nuit  suivante,  faillit  tomber  de  son  haut 
ou  du  moins  affecta  une  surprise  extrême.  Ignorait-il  la  cons- 
piration? Cela  est  probable,  quoique  dès  le  10  un  des  com- 
plices eût  déclaré  à  Dubois  que  a  le  ministre  de  la  Police  avait 
bien  voulu  eiitrer  dans  le  complot  i'2)  "  ;  Fouché,  bien  vu  de 
l'Empereur,  très  solide  dans  son  ministère  et  très  puissant, 
n'était  pas  homme  à  compromettre  inutilement  une  pareille 
situation  dans  une  aventure  aussi  mal  conduite  et  dont  l'issue, 
même  heureuse,  était  incertaine.  Mais  en  entendant  Dubois, 
fort  surexcité  par  sa  découverte,  en  parler  avec  une  inconce- 
vablejactance  et  surtout  dénoncer  de  prime  abord  la  compli- 
cité des  sénateurs,  il  lui  parut  qu'il  v  avait  là,  pour  ses  amis, 
pour  l'équilibre  politique  qu  il  défendait,  un  danger  réel;  il 
savait  l'Empereur  défiant,  prêt  à  s'emporter,  surtout  contre 
des  hommes  qu'il  n'aimait  pas,  vieux  révohUionnaires  et  vieux 
libéraux.  Il  pensa  pouvoir  tout  étouffer,  au  cas  où  il  y  aurait 
réellement  quelque  chose.  En  conséquence,  il  s'empressa  de 
faire  dire  à  Dubois  de  tout  arrêter  et  d'ajourner  toute  déci- 
sion (3).  Dubois  prit  peur;  on  allait  lui  voler  sa  conspiration, 
peut-être  l'étouffer  (4) .  Il  n  avait  pas  plus  tôt  reçu  l'ordre   du 

(1)  Sources  citées  plus  liaut. 

(2)  Contre-rapport,  F7,  6499. 

(3)  On  sent  déjà  un  {jrand  désir  de  réduiie  à  rien  cette  afiairo  dans  le  bulletin 
du  10,  o\x  l'on  trouve  noyée  dans  un  Hot  de  notes  sur  l'ui.'iave,  Prifjent  e(  les 
agents  royalistes  cette  courte  mention  :  «  Le  fjénéral  Malet,  prévenu  de  manœu- 
vres et  d'intrigues  contre  l'Etat,  et  qui  s'était  soustrait,  a  été  arrêté  ce  matin,  ainsi 
que  son  épouse.  »  Bulletbi  du  10  juin,  1"7,  3715. 

(4)  FouniiÉ  (Me'iii.,  I.  :{27)  dit  (|ne  Dnboi.s  l'accusa  d'avoir  averti  Masséna  de 
certaines  charges  qui  pesaient  contre  lui. 
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ministre,  que,  sans  s'en  soucier,  il  prit  sa  plus  belle  plume, 
écrivit  à  l'Empereur,  sur  des  interrogatoires  fort  sommaires, 
un  rapport  lony  et  romanesque,  lui  transmettant,  sans  passer 
par  Fouché,  trente  et  une  pièce;  justificatives.  interro{Tatoires 
et  lettres  <\).  Ce  rapport  affirmait  l'existence  d'un  vaste  com- 
plot :  on  devait  rétablir  la  Constitution  de  l'an  VllI.  la  Répu- 
blique; douze  sénateurs  étaient  complices,  dont  le  sénateur 
Garât,  plus  spécialement,  qui  avait  rédigé  des  proclamations; 
La  Fayette  était  de  la  bande,  etc.  Il  n'bésitait  même  pas  à  se 
faire  l'écbo  de  1  accusation  ^rave  du  fjénéral  Guillet  contre  le 
ministre  de  la  Police.  Dès  lors,  revêtu  de  l'autorité  de  ce  nom 
redouté,  le  ré\  e  d'un  audacieux  devenait  le  plan  d'une 
sérieuse  conspiration,  les  réunions  de  quelques  mécontents 
de  dangereux  conciliabules,  les  bavardages  imprudents  d'un 
sénateur  l'indice  certain  de  la  participation  duSénataux  pro- 
jets des  républicains.  Et,  au  comble  de  lexaltation.  le  préfet 
de  police  ne  demandait  rien  moins  que  la  comparution  écla- 
tante et  rapide  des  coupables  devant  la  haute  Cour,  et  l'ouver- 
ture d'un  grand  débat,  au  cours  duquel  Dubois  espérait  sans 
doute  voir  les  accusés  renouveler  leurs  révélations  foudroyantes 
pour  le  parti  sénatorial,  le  général  La  Favette  et  peut-être 
le  ministre  Fouché   2  . 

Comment  Napoléon  put-il  attacher  à  toute  cette  aventure 
une  pareille  importance  ?  Il  avait,  nous  l'avons  dit.  le  soupçon 
facile.  Il  trouvait  aussi  dans  l'affaire  des  noms  qui  lui  étaient 
odieux,  La  Fayette.  Lanjuinais,  les  sénateurs  libéraux  f,3) , 
sans  parler  de  Malet;  peut-être  Fouché  et  Tallevrand  étaient- 


(1)  Note  ministérielle.  Bulletin  du  24  juin  1808.  AF'^ ,  1503 

(2)  jSous  ne  possédons  pas  ce  rapport,  mais  il  fut  renvové  à  Fouché,  qui  en  fit 
faire  la  réfutation  en  même  temps  que  1  examen,  para{{rapbe  par  paragraphe,  par 
Desmarest,  ce  qui  nous  a  permis  d'en  connaître  les  allégations.  Cette  réfutation 
se  trouve  au  dossier  Malet,  F7,  6501,  et  au  Bulletin  du  24  juin,  sous  forme 
d'il  observations  ministérielles  ».  AF'\  1503. 

3)  Là  Fatette,  V,  298,  écrit  :  «  C'est  à  cette  occasion  que  Bonaparte  crut 
pouvoir  m'envelopper  avec  quelques  amis  dans  une  accusation  capitale  »  ,  et  l'ex- 
sénateur  comte  de  Corxet  (p.  19)  dit  que  >'apoléon  vit  un  instant  dans  l'affaire 
Malet  une  occasion  de  frapper  le  groupe  libéral,  dont  il  faisait  partie.  C'est, 
ajoute-t-ii,  Fouché  qui  détourna  le  coup  de  leurs  tètes. 
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ils  de  cette  affaire.  Et  puis  il  prenait  Fouclié  en  flagrant  délit 
de  négligence,  sinon  de  complicité,  en  était  enchanté,  estimant 
que  le  ministre  jouait  trop  à  Ihonime  infaillible.  Il  affecta 
donc,  peut-être  plus  qu'il  ne  1  épouva,  un  violent  mécontente- 
ment de  1  imprévoyance  de  son  ministre  et  surtout  de  la  légè- 
reté avec  laquelle  celui-ci  affectait  de  prendre  ce  grand  com- 
plot. H  est  certain  que  Fouché  ne  fut  pas  habile  en  cette 
circonstance.  Il  était  fort  irrité  contre  Dubois,  voulait  le 
mortifier  en  tournant  1  affaire  en  ridicule  ;  en  cherchant  à 
plaisanter  sur  cette  aventure,  à  la  rapetisser,  à  l'étouffer,  il 
sembla  accréditer  le  bruit  qu'il  y  était  réellement  compromis. 
Or,  il  avait  tort  de  nier  le  complot,  ce  complot  existait;  Dubois 
n  avait  fait  que  l'exagérer  démesurément;  il  y  avait  une  cons- 
piration, et,  d'après  l'examen  des  dossiers,  on  voit  qu'il  en 
avait  même  existé  plusieurs.  Au  moment  même  où  Malet  cher- 
chait des  complices,  un  autre  général,  un  instant  célèbre, 
Servan.  le  ministre  de  la  Guerre  girondin  de  1792,  complo- 
tait également  la  restauration  de  la  République;  plusieurs 
des  amis  de  Demaillot  avaient  même  alors  lié  partie  avec  lui, 
et  lui  aussi  avait  compté  sur  le  Sénat  (Ij  ;  il  pensait  constituer 
avec  Talleyrand  et  Fouché  un  triumvirat  républicain  (2) .  Mais 
Servan  était  mort  en  mars  1808,  sans  que  ses  projets  eussent 
été  dévoilés  à  Fouché...  ou  par  Fouché.  Quant  à  Malet,  c'était 
évidemment  un  homme  dangereux,  puisque,  entreprise  en  1812 
dans  des  conditions  bien  autrement  difficiles,  la  singulière  tenta- 
tiveà  laquelle  il  rêvait  en  1808  faillitse  réaliser.  Il  étaitégalement 
remarquable  que  des  généraux,  d  anciens  membres  de  la  Con- 
vention avaient  comploté  la  chute  de  l'Empereur,  et  la  con- 
fiance qu  ils  mettaient,  peut-être  sur  un  faux  bruit,  dans  le 
peu  de  loyalisme  de  certains  sénateurs  n'était  peut-être  pas  si 
mal  placée,  on  devait  le  voir  en  avril  1814. 

louché  avait  donc  tort,  comme  chef  de  la  Police,  de  prendre 


(1)  Tout  cela  ressort  d'un  docuinoiit  Tort  intcressaiU  contenu  au  dossier  Malet, 
V7,  6501.  Florent  (juyot  révéla  ce  complot  au  monniit  on  il  fut  arrêté  pouravoir 
pris  part  à  la  conspiration  de  Malet, 

f2)  Duclicssc  d'Arfiantics,  IX.  cli.  m. 
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vis-à-vi?  de  cette  conspiration  une  attitude  narquoise  et  indiffé- 
rente. On  avait,  dès  lors,  le  droit  de  se  demander  s'il  n'y  avait 
là  qu'un  eflet  de  son  dépit  et  de  son  mépris  contre  Dubois,  et  si, 
réellement,  le  ministre,  avant  trempé  peu  ou  prou  dans  le  com- 
plot, ne  cherchait  pas  à  l'étouffer  sous  le  ridicule  et  le  dédain. 

L  impression  que  l'Empereur  reçut,  en  lisant  les  lettres  de 
Fouché,  fut  extrêmement  défavorable  au  ministre  (I).  Il 
affecta  de  faire  chaudement  féliciter  Dubois  par  Cambacérès 
sur  son  activité  et  sa  sagacité,  l'engagea  à  lui  rendre  compte 
directement  de  ce  qu'il  découvrirait,  et  lui  permit  de  s'affran- 
chir ainsi  de  l'intermédiaire  et  du  contrôle  régulier  du  ministre 
de  la  Police,  son  supérieur  hiérarchique  (^2  .  Napoléon,  qui 
semblait,  par  cette  mesure,  afficher  vis-à-vis  de  Fouché  une 
défiance  offensante,  chargeait  en  outre  Candjacérès,  alors  fort 
hostile  au  ministre,  de  faire  vme  enquête  supplémentaire  sur 
les  relations  du  prévenu  Jacquemont  avec  le  Sénat  et  le  maré- 
chal Clarke.  d'une  autre  sur  les  officiers  en  réforme  i3).  Enfin, 
le  17  juin,  il  adressait  à  Fouché  de  vifs  reproches,  affectant 
d  englober  dans  cette  affaire  et  dans  sa  colère  tous  les  débris 
du  parti  libéral,  parlant  avec  menace  de  Benjamin  Constant, 
"  cette  canaille  qui  sera  toujours  protégée  à  Paris  »  (c'était  par 
Fouché  qu'il  l'était  ;  de  Garât,  ..  une  tête  faible,  "  et  de 
La  Fayette.  "Je  sais  gré  au  préfet  de  police,  ajoutait  l'Empereur, 
de  suivre  cette  affaire.  Vous  me  direz  que  tout  cela  n  est  pas 
dangereux;  sans  doute  ;  mais  dois-je  m 'attendre  à  ce  que  les 
personnes  pour  lesquelles  j'ai  témoigné  le  plus  d  égards  soient 
les  premières  à  ébranler  la  fidélité  que  me  doit  la  nation?» 
Et  menaçant  presque  le  ministre  :  u  Quels  qu  ils  soient,  ajoutait- 
il,  ils  n'y  réussiront  pas  et  ils  n'entraîneront  que  leur  ruine  f4)." 

Drapé  dans  son  imperturbable  dédain.  Fouché  continuait 
à  lever  les  épaules  :  c  Paris  est  tranquille  comme  si  rien  n  avait 
agité   les   têtes,    écrivait-il  à   1  Empereur...   L'arrestation  de 

i    Sapoléou  il  Fouc/té,  10  juin  1808.  Lettres.  I.  199. 

2  Sapoleon  à  Fouché, ùi  Cambacérès,  17  juin  1808.  Lettres,  I,  204.  205. 
JSapoléon  à  Dubois,  21  juin.  I,  207. 

(3)  Napoléon  à  Clarke,  13  juin  1808.  Lettres,  I,  200. 
(^•)  Napoléon  à  Fouché,  17  juin  1808.  Lettres,  I,  205. 
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quelques  généraux  discrédités  n'a  produit  qu'une  faible  sensa- 
tion. On  n'a  pas  cru  un  instant  qu  il  soit  entré  dans  leur  com- 
plot un  seul  homme  qui  eût  la  tête  saine.  Dans  quelques  jours 
on  ne  parlera  plus  de  cette  affaire  1  .  -  Cependant,  comme  la 
jactance  du  préfet  commençait  à  l'irriter,  il  dénonçait  le  mau- 
vais effet  de  ses  propos  inconsidérés  ;  on  ne  parlait  que  de  déci- 
mer le  Sénat  qui  se  froissait,  s'irritait,  et,  en  effet,  l'Assemblée 
se  crut  menacée  ;  un  des  membres  du(jroupe,  alors  compromis, 
certifiait  plus  tard  que  Fouché  avait  seul,  à  ce  moment,  pré- 
servé le  corps  sénatorial  d'une  épuration  (2) .  Le  ministre  lui- 
même,  allant  au-devant  du  soupçon,  transmettait  à  l'Empe- 
reur des  bruits  absurdes  ou  odieux  mis  en  circidation  contre 
lui,  Fouché,  décidé,  disait-on,  u  à  se  mettre  à  la  tête  d'un 
changement  de  gouvernement  "  ,  etc.,  etc.  (3).  Tout  cela  était, 
assurait-il,  de  la  faute  du  préfet  de  police,  ^  qui  voudrait 
faire  croire  à  un  grand  incendie  pour  avoir  l'air  de  l'étein- 
dre (â)  »  .  La  protection  dont  l'Empereur  couvrait  son  subor- 
donné ne  semblait  pas  en  imposer  au  ministre,  qui,  le  24- juin, 
adressait  à  Dubois  une  note  d'un  ton  très  dur.  Estimant 
«  vagues  et  surperficielles  les  déclarations  des  prévenus  »  ,  il 
lui  déclarait  «  que  ce  n'était  que  par  des  interrogatoires  précis 
et  sensés  qu'on  parviendrait  à  découvrir  la  vérité  »  .  Il  criti- 
quait en  termes  amers  et  méprisants  l'instruction  menée  par 
le  préfet,  remettait  l'affaire  en  examen  et  en  confiait  la  con- 
duite aux  trois  conseillers  d'État  attachés  au  ministère,  dont  le 
préfet  de  police  lui-même  (5).  Mais  avant  même  que  s'ouvrît 
cette  nouvelle  instruction,  Fouché  avait  tenu  à  faire  réfuter, 
par  Desmarest,  le  rapport  du  préfet.  Ce  contre-rapport  résu- 
mait bien  l'affaire,  dégageait  nettement  les  uns  des  autres 
les  groupes  qui  semblaient  avoir  conspiré  et  dont  la  réunion 
avait  paru  menaçante  à  Dubois  ;  le  général  Guillaume  était  à 
peine    instruit  du   complot,  Malet  était  un  fou.  Demaillot  un 

[i)  .Note  .i>inibl6iielle,  IGjnii.  1808,  AF'v,  1503. 

(2)  De  CoiiNET,  p.  19.  Desmauest   nouv.  (kl.,  242-). 

(3)  Note  rnini*<tériellc,  22  juin  1S08.  Al'^,  1503. 

(4)  îNote  ininistcricllc  (In  16  juin,   Al-"'^  .  1.503. 

(5)  Note  ininistérielle,  24  juin,   AF'^  ,   l.")03. 
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bavard  sans  autorité  ;  les  fameux  conspirateurs  se  connaissaient 
à  peine.  *'  Peut-on,  concluait  le  porte-parole  du  ministre,  peut- 
on  donner  le  nom  de  conspiration  à  toutes  ces  menées,  dans 
lesquelles  on  ne  peut  découvrir  ni  un  véritable  cheFde  parti,  ni 
complices,  ni  movens  d  exécution,  ni  réunion,  ni  correspon- 
dance ?  Des  déclarations  qui  amènent  et  détruisent  l  idée  d  un 
projet  imputé  tantôt  à  des  sénateurs,  tantôt  à  des  militaires, 
tantôt  à  des  gens  mal  rames  et  absolument  nuls,  ne  peuvent 
être  des  pièces  suffisantes  devant  un  tribunal  quelconque.  « 
Le  rapport  exprimait  le  regret  que  les  propos  des  conspira- 
teurs n  eussent  pas  été  recueillis  avec  plus  de  soin,  et  blâmait 
en  termes  sévères  la  façon  précipitée  dont  1  instruction  avait 
été  menée;  le  ministre  avait  indiqué  au  préfet  des  gens  qu'il 
lui  avait  conseillé  d  interroger,  de  confronter  avec  les  préve- 
nus, sans  que  Dubois  eut  jamais  tenu  compte  de  ces  avis  ^I). 
Foucbé  accablait  donc  ce  dernier  de  son  dédain,  et  avec  d'au- 
tant plus  d  audace  qu  d  savait  Real,  un  des  nouveaux  enquê- 
teurs, dans  les  mêmes  sentiments  que  lui  sur  le  préfet  de 
police  et  sur  les  derniers  événements.  L  Empereur,  tort  irrité, 
nés  V  trompa  point,  car  il  blâmait,  le  '29  juin,  la  constitution 
de  cette  commission  d  enquête,  continuant  a  affecter  une 
grande  confiance  dans  les  dires  de  Dubois  :  -  On  le  calomnie, 
écrivait-il  à  Foucbé,  lorsqu  on  dit  qu  il  attaque  le  Sénat... 
Votre  devoir  est  de  soutenu-  le  préfet  de  police  et  de  ne  pas 
le  désavouer  en  accréditant  de  fausses  rumeurs  sur  ce  magis- 
trat (2;.  »  Sa  défiance  était  telle  contre  Fouché.  qu'il  pressait 
l'archicliancelier  de  mettre  en  garde  les  deux  conseillers 
d'État  Pelet  et  Real  contre  la  pression  du  ministre,  de  soute- 
nir Dubois  et  de  lui  témoigner  son  estime  :  «  Prévenez  bien  ses 
ennemis  et  ses  détracteurs  que  je  lui  en  donnerai  moi-même  des 
preuves  d  autant  plus  éclatantes  qu  on  voudra  plus  déprécier 
son  zèle  iSi.  »  Cette  lettre  à  Cambacérès  semblait  dénoter  en 


(1)  Observations   ministérielles,  Bulletin    du    24  juin,    AE'^  ,    1503,  et  contre- 
rapport  de  De^marest,  F7.  6501. 

(2    Napoléon  a  Foucluî,  29  juin  1808.  Lettres,  I,  212. 

(3'  Napoléon  à  Cambacérès,  29  juin  1808.  Lettres,  I,  212. 
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général  chez  I  Eiiipcreur  une  réaction  violente  contre  les  idées 
de  Fouclié  et  la  politique  où  il  1  avait  engagé  ;  il  avait 
trop  pardonné  aux  "  anarchistes  "  ,  qui  depuis  1  an  VIII  «  ne 
cessaient  de  tramer  une  conspiration  sourde  "  ;  le  ministre  de 
la  Police  était  sorti  de  la  légalité  en  confiant  une  nouvelle 
instruction  aux  conseillers  d'État,  ceux-ci  auraient  dû  s'y  refu- 
ser, ainsi  que  Cambacérès  (I).  Jamais  1  Empereur  ne  s  était 
montré  si  exaspéré  contre  Fouché. 

Celui-ci  semblait  réellement  se  préoccuper  assez  peu  de  ces 
violentes  sorties.  La  contre-enquête,  menée  par  Real,  lui  don- 
nait raison.  Et,  espérant  profiter  de  ces  circonstances  pour  se 
débarrasser  de  Dubois,  il  redoublait  ses  attaques,  mettant  le 
préfet  en  posture  odieuse  ou  ridicule  '2) .  «  Les  membres  du 
Sénat,  écrivait-il,  continuaient  à  se  plaindre  des  bavardages 
du  préfet  de  police;  le  ministre  avait  dû  leur  donner  l'assu- 
rance que  l'Empereur  avait  repoussé  toute  espèce  d'insinua- 
tion à  leur  égard  3  .  »  Et  cela  était  vrai  ;  Fouché,  se  prévalant 
des  circonstances,  devenait  le  protecteur  des  sénateurs  contre 
la  manie  d'un  égaré. 

Napoléon  s'exaspérait  à  le  voir  agir  ;  il  se  sentait  lui- 
même  en  une  positiou  fausse.  En  effet,  après  enquête,  Iléal 
et  Pelet  avaient  dû  reconnaître  que  lé  complot  n'avait  pas  de 
consistance,  et  se  rallier  aux  conclusions  de  Desmarest  et  de 
Fouché.  Le  pire  était  ((ue  Dubois  humilié,  furieux,  avait  dû 
cependant  signer  avec  les  autres  1  aveu  de  sa  bévue.  Ainsi, 
l'Empereur  mal  éclairé,  trop  loin  pour  se  faire  une  opinion, 
n'avait  plus  que  le  choix  entre  deux  rôles  également  fâcheux  ; 
il  avait  été  dupe  de  la  bévue  de  Dubois,  ou  il  l'était  de  l'astuce 
de  Fouché.  Naj)oléon.  humilié  de  cette  situation,  s'acharnait 
à  soutenir,  contre  Dubois  même,  que  Dubois  avait  eu  raison; 
il  ne  lui  plaisait  pas,  à  lui,  d'avoir  eu  tort,  encore  moins 
d'abandonner  l'espoir  d  écraser  les  républicains,  les  libéraux, 
les  La  Fayette,  les  H.  Constant  et  le  groupe  hostile  du  Sénat.  Les 

(1)  Napoléon  à  Canilxiccrèi,  29  juin    ISOS. 

(2)  Dk  COIINKT,  J).    19. 

(3;  JNolc  nnnisléiiclle  du   14  juillet  1808,  AF>v,  1503. 
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allures  vindicatives,  les  airs  triomphants  de  Foiiclié,  ses 
plaintes,  ses  récriminations  Texaspéraient.  Sa  lettre  du  I  ;}  juil- 
let dénotait  une  extrême  irritation.  «  Je  reçois  votre  lettre  du 
9  juillet,  écrivait-il  au  ministre  ;  je  ne  conçois  plus  rien  à 
votre  tète  !  Est-ce  qu'il  fait  trop  chaud  cette  année  à  Paris? 
Je  mande  à  Tarchichancelier  de  m'expliquer  tous  ces  logo- 
griphes.  Tout  ce  que  j  en  vois  est  pitoyable  :  sovez  donc 
ministre  de  la  Police,  réprimez  les  brouillons  et  ne  le  soyez 
pas.  Tranquillisez  l'opinion,  au  lieu  d'y  jeter  des  brandons  de 
discorde.  Soyez  le  supérieur  et  non  le  rival  de  vos  subordonnés. 
En  deux  mots,  ne  me  donnez  pas  à  vous  seul  autant  d'occu- 
pation que  toute  la  police  de  l'Empire.  Imitez  tous  vos  collè- 
gues qui  m'aident,  au  lieu  de  me  fatiguer,  et  qui  font  marcher 
le  gouvernement,  bien  loin  de  le  gêner  de  leurs  passions  pri- 
vées (1).  1)  Le  même  jour,  l'Empereur,  vaguement  inquiet  de 
l'attitude  mécontente  de  Fouché,  mandait  à  l'archichancelier 
de  calmer  le  ministre,  de  le  réconcilier  avec  Dubois.  ^  A  qui  en 
veut-il  (Fouchéj  ?  écrivait-il.  Personne  ne  l'attaque  ;  personne 
n'attaque  le  Sénat...  Je  commence  à  ne  plus  rien  comprendre 
à  la  conduite  de  ce  ministre...  Sa  jalousie  contre  le  préfet  de 
police  peut-elle  le  porter  à  de  pareils  excès  f2j  ?  »  L'inquié- 
tude de  l'Empereur  perçait  dans  ces  lignes  ;  elle  devint  bien- 
tôt si  extrême  que  l'idée  d'une  trahison  effleura  son  esprit.  11 
avait  certainement  présente  à  l'esprit  l'affaire  Fauche-Borel  ; 
en  mai  1807,  Mme  de  Ghevreuse,  exilée  par  l'Empereur, 
avait  été,  de  la  part  du  ministre,  l'objet  de  si  courtoises  préve- 
nances que  sa  popularité  au  faubourg  Saint-Germain  en  avait 
singulièrement  grandi.  Et  maintenant  l'Empereur  voyait  son 
ministre  profiter  des  circonstances  pour  se  faire  le  champion 
du  Sénat,  du  parti  libéral.  Soudain,  il  prit  peur.  Le  1  7  juillet, 
ce  sentiment  se  faisait  jour  dans  une  nouvelle  lettre  à  Gam- 
bacérès  :  "  J'ai  cru  longtemps  que  c'était  la  rivalité  contre  le 
préfet  de  police  qui  portait  M.  Fouché  à  se  conduire  ainsi.  Je 
commence  à  craindre  que  Fouché  ait  la  tète  gâtée,  ne  favorise 

(1)  Napoléon  li  Fouché,  13  juillet  1808.    Corr.,  XVII,   14190. 

(2)  Le  même  a  Cambacérès ,  13  juillet  1808.  Lettres,  I,  215. 


576  LE    MIMST15E    lOUCHE 

les  brouillons  dont  il  espère  se  servir  ei  ne  veuiUe  point  décou- 
7'ager  les  r/eus  qui  prévoient  des  ciiconstances  de  mort  ou  des  évé- 
nements extraordinaires,  puisqu'il  songe  lui-même  tant  à  l'ave- 
nir, témoin  ses  démarches  pour  le  divorce.  (Nous  expliquerons 
sous  peu  à  (juoi  l  Empereur  faisait  allusion. j .. .  Ces  conclusions 
(celles  du  rapport  Fouchéj  sont  trop  absurdes.  Je  n'v  vois  pas  que 
Malet,  Florent  Guyot,  même  Jacquemont  soient  compromis; 
c'est  le  préfet  de  police  qui  a  conspiré.  M.  Fouché  me  prend 
pour  trop  imbécile...  (1).  »  Et  Napoléon  continuait  à  se  ré- 
pandre, dans  deux  pages,  en  récriminations  amères  et  vio- 
lentes, demandant  à  l'archichancelier  de  contrôler  la  conduite 
du  ministre  tout  à  fait  suspect.  On  voit  à  quel  diapason  était 
montée  1  animosité  du  maître  contre  son  ministre. 

Cambacérès  dut  écrire  pour  le  calmer.  L  Empereur  faisait 
fausse  route.  A  Paris,  l'opinion  était  pour  Fouché.  La  posture 
de  Dubois  qui  avait  tout  signé,  capitulé,  désavoué  ses  dires, 
était  piteuse.  Pour  lui  donner  une  satisfaction  très  minime,  on 
avait  maintenu  en  prison  Malet,  Jacquemont,  Florent 
Guyot  (2)  ;  Fouché  préserva  les  autres,  de  l'aveu  même  de 
ceux  d'entre  eux  qui  lui  restèrent  hostiles  (3).  L'Empereur 
avait,  du  reste,  nous  le  verrons  tout  à  Iheure,  ses  raisons  pour 
laisser  Fouché  à  sa  place,  et,  ne  pouvant  le  destituer,  il  lui 
semblait  utile  de  ne  pas  le  pousser  à  bout.  Il  affecta  de  croire 
à  la  seconde  enquête.  Le  jour  où  il  revit  pour  la  première  fois 
Real,  il  le  prit  par  l'oreille  :  i<  Vous  êtes  bien  fiers,  messieurs, 
bien  contents,  n'est-ce  pas?  Vous  vous  êtes  bien  amusés  en 
faisant  signer  à  ce  pauvre  Dubois  qu'il  n  est  qu'un  sot.  —  Sire, 
c'est  lui  qui  l'a  dit  et  écrit.  Nous  ne  lui  avons  pas  conduit  la 
main.  —  Est-ce  vous  qui  me  l'avez  donné  ?  —  Oui,  Sire,  pour 
surveiller  les  voleurs,  les  fdles  et  les  lanternes,  emploi  auquel 
il  est  éminemment  propre  ;  mais  je  me  serais  bien  gardé  de 
le  proposer  à  Votre  Majesté  pour  toute  autre  chose  (4)  !  >' 

(1)  Napoléon  a  Cambacérès,  17  juillet  1808.   Lettres,  I,  219. 

(2)  S'il  faut  en  croire  Gaillard   (Papiers  inétlits^,    Fouché  ne  cacha  pas  qu'il 
dé.sapprouvait  ces  détentions. 

(3)  LiKHAUT  (du  Jura),  (Quelques  mois  sur  deux  cx-minislres,  lSi5,  p.  13. 
(4j  MrsMEn-DEscLozEArx,  1,  222. 
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Dubois  fut  cependant  maintenu,  l'Empereur  avant  eu  tort 
avec  lui. 

Mais  ce  fut  dès  lors  un  irréconciliable  ennemi  que  Fouché 
eut  à  la  préfecture  de  police.  La  lutte  sourde,  venimeuse,  ne 
devait  prendre  fin  qu'à  la  clmte  du  ministre,  bientôt  suivie  de 
celle  du  préfet.  Car  Dubois  n  eut  plus  de  raison  d'être,  aux 
veux  de  l'Empereur,  édifié  de  sa  sottise,  que  dans  cette  inimi- 
tié avec  le  ministre,  qui  en  fit  pendant  deux  ans  un  surveil- 
lant et  un  ennemi  incommode  I  .  Foucbé  en  resta  plus  vulné- 
rable. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  conséquence  grave  qu'eut  pour  le 
ministie  cette  "  conspiration  "  Malet,  sur  laquelle  nous  avons 
cru,  pour  cette  raison,  devoir  insister.  La  défiance  de  l'Empe- 
reur resta  éveillée  sur  cette  affaire  et  en  général  sur  la  con- 
duite de  Fouché.  On  le  vit  bien  le  jour  où,  Savary  étant  ins- 
tallé à  peine  depuis  quelques  jours  au  ministère  de  la  Police, 
Napoléon  lui  donna  Tordre  inattendu,  deux  ans  après  l'événe- 
ment, de  revoir  le  dossier  Malet  et  de  lui  en  faire  un  nouveau 
rapport,  qui,  du  reste,  ne  signala  rien  que  de  connu  (2\.  De 
fait,  Fouché,  à  notre  sens,  n'avait  à  aucun  degré  trempé  dans 
le  complot  Malet  ;  mais  les  circonstances  avaient  une  fois  de 
plus  prouvé  que  tout  parti  hostile  à  l'Empire  plaçait  en  lui  sa 
confiance.  D'autre  part,  les  incidents  de  juin  et  juillet  1808 
lui  avaient  permis  de  couvrir  et  d'obliger  tous  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  étaient  odieux  à  l  Empereur  ou  dangereux 
à  l  Empire.  Les  amis  républicains  de  Malet,  sauvés  plus  ou 
moins  par  lui,  ne  cachèrent  ])as  leur  reconnaissance,  Florent 
Guyot  lui-même,  qui,  quoique  frappé,  traitait,  en  1810,  le 
ministre  sur  un  ton  de  cordialité  et  de  camaraderie  à  peine 
respectueuse  3; .  Malet  lui-même  savait  que  Foucbé  n'avait 
pas  peu  contribué  à  le  sauver  en    1808   du  peloton  d'exécu- 

(1,  Nous  avons  une  preuve  que  le  préfet  continua  à  faire  parvenir  directe- 
ment, et  seulement  à  l'Empereur,  des  bulletins  secrets.  Le  Bulletin  d'autogra- 
phes, de  novembre  1897,  n"  282,  en  pul)lie  un. 

(2    Rapport  du  duc  de  Rovigo,  21  juillet  1810.  Dossier  Malet,  F7,  6501. 

'3,  Florent  Guyot  au  ministre  de  la  Police,  l"  janvier  et  4  juin  1810, 
F 7,  6501. 
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tion  ;  à  tout  hasard,  tout  en  le  surveillant  d'assez  près,  Foucbé 
lui  continuait,  jusqu  en  1810,  son  active  protection,  le  pré- 
servant des  rigueurs  que  pouvait  attirer  au  général  la  dénon- 
ciation portée  contre  lui  par  un  compagnon  de  captivité  (1;. 
En  dehors  de  Malet  et  de  ses  vrais  complices,  nombre  de  gens 
avaient  dû^  ou  croyaient  devoir  à  Fouché  d'avoir  été  préservés 
des  fâcheux  effets  de  la  colère  impériale  :  La  Fayette,  qui  le 
reconnaît,  malgré  son  antipathie  pour  le  personnage  (2j  ;  Ben- 
jamin Constant,  les  sénateurs  Garât,  Lanjuinais,  Destutt 
de  Tracy  et  autres  (3) .  Nul  d'entre  eux  ne  l'ignora  :  Fouché,  que 
grandissait  sa  lutte  heureuse  avec  Dubois,  tirait  des  attaques 
mêmes,  des  pièges,  des  entreprises  dirigées  contre  lui,  unprofil 
tel  qu'il  en  imposait  par  son  crédit  à  l'Empereur,  tout  en 
baissant  singulièrement  dans  sa  confiance. 

Dès  cette  époque,  Napoléon  avait,  du  reste,  sur  son  ministre 
des  projets  qui,  non  moins  que  certains  autres  incidents,  en 
faisaient  encore  un  homme  fort  précieux. 

Fouché,  en  effet,  venait  de  se  charger,  en  apparence  très 
bénévolement,  très  spontanément^  d'un  rôle  nouveau  :  il  s'était 
révélé  le  champion  déterminé  du  divorce  impérial.  C'est  cer- 
tainement à  ce  titre  que  l'astucieux  ministre  dut  de  voir,  en 
1808,  prolonger  de  deux  ans  son  existence  ministérielle. 
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  par  quelle  politique 
générale  Fouché  était  logiquement  amené  à  se  faire,  lui, 
l'ami  personnel  de  Joséphine,  le  fauteur  des  premières  pro- 
positions de  divorce  4j .  Le  divorce  devenait  nécessaire  à  la 
perpétration  de  la  race  impériale,  celle-ci  indispensable  à  la 
durée  de  ce  régime  impérial,  qui,  au  dire  de  Fouché,  pouvait 
seul  protéger  contre  la  réacilon,  avec  les  principes  de  1789,  les 
hommes  de  1792.  Fouché  se  croyait  encore,  en  dépit  de  cer- 
taines apparences,  compromis  parmi  ces  derniers.  C'était  pré- 

(1)  Lakon,    la   Conspiration  Malet   (Lafon    lui,    on   le   sait,  le  compajjnon    tic 
captivité  tle  Malet).  —  Dossiers  Sorbi,  F7,  (ilpfiS,  651'J,  ()526. 

(2)  LaFayi:tte,  V,  298. 

(3)  De   Gon^E•r,  p.  19.   Eouclié  scuible  adincllie  aussi  iju  il  sauva  Masséna  de 
tout  domuiagc  (I,  '527). 

(4)  Cf.  cb.  XIV. 
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voir  de  loin  et  voir  de  haut.  Certes,  1  intérêt  immédiat  n'impo- 
sait pas  à  Fouché  une  semblable  attitude.  L'heure  était  arrivée 
où  il  devait  sacrifier  un  intérêt  très  visible,  très  immédiat, 
1  amitié  de  l'Impératrice  et  de  ses  partisans,  à  des  vues  plus 
larges  et  de  réalisation  hasardeuse.  Il  était,  parmi  les  ministres 
de  l'Empereur,  le  seul  ami  personnel  de  Joséphine  :  la  femme 
de  Bonaparte  avait  été  une  alliée,  fidèle  encore  que  peu  désin- 
téressée. A  la  veille  de  Brumaire,  elle  avait  été  son  meilleur 
agent  d'information,  l'était  restée  aux  Tuileries  :  en  nivôse 
elle  l'avait  presque  seule  soutenu,  protégé  contre  une  disgrâce 
imminente,  et,  lorsqu'en  l'an  X  cette  disgrâce  l'avait  atteint, 
elle  n'avait  pas  caché  ses  regrets  et  sa  désapprobation.  Elle 
avait  contribué  plus  que  personne  à  le  faire  rappeler  en 
1804..  Lui,  du  reste,  n'ignorait  pas  l'origine  de  cette  grande 
amitié.  Sans  parler  des  cadeaux,  des  secours  que,  sous  main, 
il  faisait  passer  à  la  pauvre  femme,  toujours  endettée,  il  savait 
l'intérêt  que,  sous  le  Consulat,  la  femme  du  Premier  Consul 
attachait  à  sa  présence  dans  les  conseils  de  Bonaparte.  Il  avait, 
contre  les  frères  de  Bonaparte,  combattu  de  1799  à  1802  le 
divorce,  contraire  aux  vues  particulières  du  ministre  républi- 
cain. Il  fallait  bien  cet  intérêt  commun  pour  expliquer  cette 
singulière  liaison  de  Joséphine,  la  représentante  près  de  l'Em- 
pereur des  sociétés  royalistes  et  de  Fouché,  l'homme  des  jaco- 
bins, disait-on. 

L'Empire  rétabli  avec  l'approbation,  presque  sur  l'initiative 
de  Fouché,  celui-ci,  esprit  logique  et  froid,  s'est  mis  en  facede 
la  situation  ;  c  est  dans  ses  habitudes.  Il  a  examiné  les  diverses 
faces  du  problème  presque  immédiatement  résolu  contre  José- 
phine. S'il  faut  en  croire  le  confident  de  Bourrienne,  il  aurait, 
dès  1805,  exposé  au  secrétaire  de  Napoléon  ses  idées  sur  ce  point 
avec  une  terrible  netteté.  "  Il  serait  à  souhaiter  que  l'Impéra- 
trice vînt  à  mourir,  cela  lèverait  bien  des  dilficultés.  Tôt  ou 
tard,  il  faudra  quil  prenne  une  femme  qui  fasse  des  enfants. 
Car,  tant  qu  il  n'aura  pas  d  héritiers  directs,  il  est  à  craindre 
que  sa  mort  ne  soit  le  signal  de  dissolution.  Ses  frères  sont  d' une 
incapacité  révoltante^   et  l'on  verrait  surgir  un  nouveau  parti  en 
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faveur  des  Boin-bons,  et  c'est  cr  qu  il  faut  prévenir  [V).  »  Quecette 
confidence  ait  été  réellement  faite  ou  non  à  Bourrienne,  elle 
résume  fort  bien,  à  notre  sens,  les  idées  de  Fouché  sur  ce  point. 
La  Valette  corrobore  ce  témoignaf^e.  A  sa  connaissance,  le 
principal  argument  employé  par  Fouché  en  faveur  du  divorce 
était  «  qu'il  fallait  ôter  aux  Bourbons  toute  espérance  de 
retour  :2)  »  .  Fouché,  à  en  croire  certains  bulletins  de  police, 
voyait  dans  Tinstabilité  du  pouvoir,  résultant  de  l'absence 
d'héritiers  directs,  un  obstacle  à  la  paix  générale,  but  de  ses 
efforts.  «  Les  Anglais,  écrivait-il  à  Napoléon,  étaient  encoura- 
^orés  dans  leurs  entreprises  contre  l'Empereur,  comme  dans  leur 
refus  de  faire  la  paix,  par  la  seule  pensée  qu'étant  sans  enfant, 
et  par  conséquent  sans  successeur,  l'Empereur  entraînerait  dans 
sa  mort,  toujours  possible,  le  gouvernement  tout  entier (3j.  » 
11  pensait  donc  au  divorce  constamment,  encore  que  jusqu'en 
1807  cette  pensée  ne  se  fut  pas  fait  jour.  La  «  bonne  José- 
phine 1'  ,  ignorante  et  confiante,  continuait  à  envoyer  à  son  bon 
ami  Fouché  les  cadeaux  qui,  dit-on,  entretiennent  l'amitié  (4; . 
Pourquoi  cette  date  de  1807?  Fouché  avait  sans  doute 
jusque-là  hésité  par  une  considération  qui  avait  son  poids.  Il 
était  clair  qu'aussitôt  divorcé,  l'Empereur  solliciterait  la  main 
d'une  princesse  appartenant  à  l'une  des  familles  régnantes. 
Or,  le  choix  de  cette  princesse  pouvait  avoir,  sur  la  politique 
pénérale  de  FB^mpire  et  partant  sur  l'existence  ministérielle  de 
Fouché,  une  considérable  influence.  Les  Romanof,  en  hosti- 
lité ouverte  de  1805  à  1807,  étaient  impossibles  à  ce  moment  : 
deux  cours  seules  paraissaient  sur  les  rangs  en  1800  et  J807, 
Saxe  et  Autriche,  l'une  alliée  de  l'Empereur,  l'autre  récon- 
ciliée avec  lui.  Mais  précisément  Fouché  ne  voulait  ni  Saxe 
ni  Autriche  ;  les  deux  maisons  passaient  pour  les  plus  «  ancien 
régime  »  de  l'Europe  ;  le  roi  de  Saxe  était,  par  dix  alliances, 
cousin  proche  du  comte  de  Lille;  l'Empereur  d'Autriche  avait 
été  neveu  de  Louis  XYI.  L'entrée  d'une  princesse  de  Saxe  ou 

(1)  BornniKNMC,  V,  280,  297. 

(2)  La  Valkttk,  II,  ;î9 

;3)  Note  minlslcriellc,  10  o(:lol)io  1807    A!''^',  1501. 
(4)  MaSsos,  Joséphine,  ;JVO. 
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d'Autriche  auxTuileries  eut  été,  sinon  le  signal  de  la  réaction,  du 
moins  un  singulier  encouragement  pour  ceux  qui  la  prônaient  ; 
on  le  vit  bien  en  1810.  La  paix  de  Tilsit,  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  France,  mettait  sur  les  rangs  deux  nouvelles  fa- 
milles, les  HohenzoUern  et  les  Romanof.  Mais  avec  la  Russie 
ce  n'était  pas  seulement  la  paix,  c  était  une  alliance  étroite, 
intime,  écJatante,  faite  d  intérêts  et  de  sympathies;  en  1810, 
Fouché devait  prôner  de  toutes  ses  forces  le  mariage  russe;  il 
est  clair  qu'il  en  conçut  le  dessein  nu  lendemain  de  Tilsit  ;  cette 
dynastie  des  Romanof,  sans  alliance  avec  les  Bourbons  ni 
l'ancien  régime,  sans  principes  politiques  très  arrêtés,  repré- 
sentée par  ce  souple  et  libéral  Alexandre,  préservée  enfin  de 
l'influence  catholicjue  par  son  hétérodoxie,  lui  parut  désignée 
pour  fournir  au  nouvel  Empire  la  souveraine  sans  rancunes  et 
sans  préjugés,  dont  1  entrée  aux  Tuileries  ne  pourrait  être  une 
menace  ni  pour  les  hommes  de  1789,  ni  même  pour  les  votants 
de  I79:i.  Dès  lors,  dans  l'esprit  de  Fouché,  Joséphine  était 
irrévocablement  condamnée.  La  campagne  commença  au 
lendemain  de  Tilsit. 

Le  rusé  ministre  devait  d  autant  moins  hésiter  à  agir  qu  il 
ne  lui  avait  pas  fallu  beaucoup  de  perspicacité  pour  s'aperce- 
voir que,  sous  couleur  de  vouloir  forcer  la  main  à  1  Empereur 
pour  le  bien  de  I  Empire  et  la  satisfaction  de  ses  sujets,  il  allait 
au-devant  des  désirs  de  [Napoléon.  Un  ami  personnel  de  José- 
phine, parlant  au  nom  de  l'opinion  qu'il  affectait  de  servir 
mieux  que  l'Empereur,  pouvait  au  gré  de  celui-ci  préparer 
mieux  que  personne  le  terrain  où,  dès  cette  époque,  Napoléon 
songeait  incontestablement  à  s'avancer,  louché  avait  certai- 
nement pénétré  ce  sentiment,  et  il  agit. 

Les  journaux  commencèrent  alors  à  hasarder  de  timides 
allusions  au  di^  orce  possible  ;  les  salons  du  ministre  de  la 
Police  entendirent  à  ce  sujet  d'étranges  propos.  Le  ministre  en 
prit  texte  pour  adresser  à  l'Empereur  un  mémoire  qui,  étant 
confidentiel,  fut  répandu  partout    F.  Et  soudain,  avec  cette  stu- 

^.1)   Marco   Saint-Hilaire,    Souv.   D  après   les   Mém.   de  Fouché,    qui  parient 
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péfiante  audace  qui  le  faisait  parfois  renoncer  aux  détours,  où 
d'ordinaire  il  semblait  se  complaire,  il  parut  vouloir  aller  droit 
au  but.  Il  tenta  cette  démarche  inouïe  qui  jeta  dans  la  stupé- 
faction et  la  perplexité  le  monde  des  Tuileries,  un  entretien 
avec  Joséphine,  qui  devait  amener  purement  et  simplement 
l'Impératrice  à  accepter  de  but  en  blanc,  et  même  à  solliciter 
le  divorce.  La  scène  a  été  racontée  par  tous  les  Mémoires  con- 
temporains (1);  M.  de  Metternich,  ambassadeur  d'Autriche  à 
Paris,  en  rendait  compte  le  30  novembre  1807  à  son  cabinet, 
mais  l'événement  remontait  au  mois  de  juillet  précédent. 
L'Impératrice  étant  à  Fontainebleau,  le  ministre  de  la  Police  sol- 
licita une  audience  et,  après  un  court  préambule,  déclara  «  que 
le  bien  public,  que  la  consolidation  surtout  de  la  dynastie 
actuelle,  exigeant  que  l'Empereur  eût  des  enfants,  elle  devrait 
bien  adresser  des  vœux  au  Sénat  afin  qu'il  se  réunît  à  elle  pour 
appuyer  prè  :,  de  son  époux  la  demande  du  plus  pénible  sacri- 
fice pour  s(  1  cœur  »  .  Joséphine  resta  atterrée;  elle  fit  d'abord 
bonne  figu  t,  demanda  si  la  démarche  lui  avait  été  ordonnée 
par  l'Empe  eur,  et  sur  la  réponse  négative  du  ministre,  déclara 
avec  une  violence  mal  contenue  qu'elle  n'obéirait  sur  ce  point 
qu'aux  ordres  de  l'Empereur.  Fouché,  cependant,  crut  devoir 
insister  quelques  jours  après  dans  une  lettre  à  l'Impératrice,  qui 
dutétre  communiquée  à  plus  d'un  courtisan,  puisque  Metternich 
affirmait  qu'on  disait  cette  lettre  un  chef-d'œuvre  d'éloquence 
et  de  force  de  raisonnement  (2).  L'Impératrice,  alarmée  au 
delà  de  tout  ce  qu'on  peut  dire,  indignée  et  humiliée,  adressa 
à  l'Empereur  des  plaintes  amères.  Napoléon  joua  la  froideur, 
puis   l'étonnement,    alla  même  jusqu'à  l'indignation  (3).  Au 

aussi  de  ce  mémoire,  Napi>léon  t'aurait  lu  et  aurait  montré  à  son  auteur  une  cer- 
taine hésitation  à  y  donner  suite. 

(I)Savahy,  111,228.  Maiiet,  581,  dans  Ernouf,  268.  1»asq€1eh,  1,369.  La  Va- 
lette, 39.  Mém.  de  Fouclié,  I,  382,  etc. 

(2)  Metternich  a  Sladion,  30  novembre,  6  dc(;eml)re  1807  (Metternich, 
Mém.,  I.  II,  140),  Qi  Mémoires  ciyâs. 

(3)  Napoléon  !i  Foui:lié,5  novembre  1807.  Corresp.,  XVI,  13329.  Elle  est  en 
somme  sur  un  ton  assez  doux.  Maret  cependant  affirmait  que  Fouché  avait  été 
réellement  nionacc  par  Napoléon  de  disgrâce  .si  les  liruits  de  divorce  ne  cessaient 
pas  (Ernouf,  Maret,  268),  et  Savary  crut  cette  disgrâce  imminente  (III,  228). 
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fond,  malgré  les  protestations  de  Savary  et  de  Maret  (1),  per- 
sonne, Joséphine  la  première,  ne  se  laissa  prendre  à  cette 
grande  colère.  Pasquier  affirme  que,  si  la  démarche  n'était  pas 
combinée  avec  l'Empereur,  elle  devait  lui  être  agréable  (2)  ; 
Metternich,  en  novembre  1807,  allait  plus  loin  :  «  Aucun 
mi-nistre,  écrivait-il,  n'ose  faire  ici  ce  que  ne  lui  ordonne  pas 
l'Empereur  ;  aucun  d'eux  surtout  ne  risquerait  la  récidive  (3) .  « 
Avec  Fouché  cela  n'était  pas  sûr;  il  n'était  pas  un  Maret 
ou  un  Savary.  Mais  ses  audaces  n'étaient  pas  folles.  Il  accepta 
probablement  avec  un  respectueux  silence,  sans  doute  un  sou- 
rire au  coin  de  la  lèvre,  la  verte  admonestation  de  Napoléon, 
puis  pivota  sur  les  talons  et  s'en  alla  préparer  quelques  petits 
papiers  bien  hostiles  à  l'Impératrice,  dontilne  pouvait  attendre 
rien  de  bon  désormais,  car  le  bruit  courait  dès  lors  que 
-  Madame  Bonaparte,  qui  soutenait  autrefois  Fouché,  ne  lui  par- 
donnait pas  d'avoir  conseillé  le  divorce  "  et  voulait  le  faire 
disgracier  (4) . 

Pendant  tout  l'hiver  de  1807  et  le  printemps  de  1808,  c'est 
une  des  tâches  de  Fouché  que  de  préparer  au  divorce  tantôt 
lopinion  publique  en  lui  persuadant  que  c  est  le  désir  de  l'Em- 
pereur, tantôt  le  souverain  en  se  faisant  l'écho  du  vœu  général. 
Napoléon,  lui,  continue  sa  comédie,  tance  Fouché,  le  prie 
'  de  ne  se  mêler  ni  directement  ni  indirectement  d  une  chose 
qui  ne  saurait  le  regarder  en  aucune  manière  (5j  »  . 

Le  17  novembre,  une  semaine  après  ce  dur  avertissement, 
le  ministre  transmet  complaisamraent  à  Napoléon  les  bruits 
qui  couraient,  accueillis  avec  faveur,  du  divorce  de  l'Empe- 
reur et  de  son  mariage  avec  une  sœur  du  Tsar.  On  voit  que 
Fouché  prenait  déjà  ses  précautions.    «  Cette  nouvelle,  ajou- 


(1)  Savary,  111,228. 

(2)  Pasquier,  I,  369. 

(3)  Mettermch,  II,  140.  La  Valette  (II,  39),  cousin  et  confident  de  José- 
phine, croit  aussi  que  la  démarche  fut  inspirée  par  l'Empereur  ou  tout  au  moini 
vue  sans  mécontentement. 

(U')  Fauche-Borel  à  lord  Grenville,  1806    (Fauche-Borel,    i\/em.,    III,    254). 
FoccHÉ  [Mém.,  I,  382)  dit  aussi  que    Joséphine    demandait  qu'il  fût    «  chassé». 
(5)  Napoléon  a  Fouché,  5  novembre  1807.   Corresp.,   XVI,  13329. 
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tait-il,  est  devenue  l'entretien  de  toutes  les  classes  de  Paris,  et 
la  vérité  est  qu  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  l'ait  accueillie 
comme  une  garantie  d'une  paix  prochaine  et  de  la  durée  du 
repos  de  l'État  (1).  "  La  campagne  était,  d'autre  part,  menée 
avec  une  rare  habileté  pour  irriter  le  maitre.  L'Impératrice, 
disait  ailleurs  le  ministre,  se  croyait  le  talisman  de  l'Empereur, 
on  le  disait  autour  d'elle,  on  1  entraînait  à  la  résistance.  Mais 
lui,  fidèle  serviteur  de  l'Empire,  devait  constater  que  les  vrais 
amis  de  Napoléon  regardaient  la  dissolution  comme  une 
chose  que  l'établissement  de  1  Empire  devait  nécessairement 
amener.  Dans  les  cercles  de  Paris  il  n'y  avait  pas  deux  opi- 
nions :  seuls  des  enfants  de  l'Empereur  assureraient  la  durée 
du  régime  (2),  etc.,  etc.  Ce  rapport  attira  au  ministre  une 
nouvelle  et  très  rude  réponse  datée  de  Venise  le  30  novembre  : 
<i  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  sur  la  folie  de  la 
démarche  que  vous  avez  faite  à  Fontainebleau  relativement  à 
mes  affaires  intérieures.  Après  avoir  lu  votre  bulletin  du  19,  et 
bien  instruit  des  propos  que  vous  tenez  à  Paris,  je  ne  puis  que 
vous  réitérer  que  votre  devoir  est  de  suivre  mon  opinion,  et 
non  de  marcher  selon  votre  caprice.  En  vous  conduisant  diffé- 
remment, vous  égarez  l'opinion  et  vous  sortez  du  chemin  dans 
lequel  tout  honnête  homme  doit  se  tenir  3).  ^'  Le  ministre 
sourit  sans  doute  et  prend  de  nouveau  sa  plus  belle  plume, 
et  voici  une  pluie  de  notes  acérées,  empoisonnées,  contre 
l'Impératrice.  Le  ministre  sait  les  bavardages  de  Joséphine  et 
de  ses  amis  odieux  à  Napoléon;  il  s'en  fait  1  écho  :  «  Les  amies 
de  l'Impératrice,  dit-il,  se  disent  parfaitement  instruites  de  ce 
que  tel  ou  tel  jour  l'Empereur  a  dit  à  llmpératrice,  de  leurs 
conversations  avant  et  après  le  couronnement,  des  démêlés  de 
la  famille  Bonaparte,  des  intrigues  qu'on  ourdit  contre  elle  et 
des  intrigants  qui  s'en  rendent  coupables  l  .  »  Si  l'Empereur 
reste  insensible  aux    indiscrétions  de  sa    femme,  restera-t-il 


(1)  Note  ministciielle,  17  novcinl.rc  1807.  AF'^,  1501. 

(2)  IbiJ. 

(3)  Napoléon  à  l'ouché,  30  novembre  1807.  Corresp.,  XVI,  13373. 
(V)  Note  ministérielle,  4  décciubrc  1807.  AF'^,  1501. 
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indifférent  à  ce  coup  droit?  «  Les  amis  de  l'Impératrice  préten- 
dent savoir  que  la  stérilité  de  l'Impératrice  ne  provient  pas  de 
sa  faute,  que  l'Empereur  n'a  jamais  eu  d'enfants,  que  les  liai- 
sons que  Sa  Majesté  a  eues  avec  plusieurs  femmes  n  ont 
jamais  eu  de  résultats,  tandis  que  ces  femmes,  à  peine  mariées, 
sont  devenues  enceintes...  (I).  "  Fouché  peut  se  figurer  Napo- 
léon bondissant,  furieux  à  lire  cet  écho. 

Fouché  a  rompu  avec  la  souveraine  et  ses  amis,  cela  est  sur; 
il  les  terrifie,  fait  de  rudes  observations  à  la  confidente  de 
Joséphine,  Mme  Hamelin,  menacée  de  la  Salpétrière  pour  avoii 
mal  parlé  du  ministre  (2j. 

Quand,  sur  les  observations  que  lui  fait  faire  l'Empereur  par 
Maret  (3),  il  se  décide  à  interrompre  ses  attaques,  il  couvre  sa 
retraite  par  ces  mots  perfides  :  «  On  ne  parle  plus  du  divorce 
non  seulement  par  respect,  mais  parce  qu'on  croit  la  chose 
résolue  (4) .  » 

En  réalité,  Napoléon  ne  trouvait  pas  la  poire  mure;  il 
avait  fait  dire  à  Fouché  que  celui-ci  se  compromettait,  que 
l'Empereur  allait  être  contraint  de  le  sacrifier  à  l'Impératrice. 
Fouché  se  tut  un  mois.  En  janvier  1808,  il  recommençait.  «On 
parle  peu  aujourd'hui  du  divorce,  écrivait-il  à  Napoléon,  mais 
on  y  pense  depuis  qu'on  croit  avoir  la  certitude  que  l'Impéra- 
trice ne  peut  plus  avoir  d'enfants  (5;.  »  Et  les  allusions  au 
divorce  émaillent  les  bulletins;  un  jour  c'est  l'Angleterre  qui 
défie  et  raille  ce  gouvernement  sans  espérances  ;  une  autre  fois 
c'est  le  petit  Achille  Murât  qui,  salué  avec  enthousiasme  à  la 
promenade,  arrache  des  soupirs.  «  Si  c'était  le  fils  de  l'Empe- 
reur, on  lui  embrasserait  les  bottes  (6)!  "  Puis  derechef  le 
ministre  aborde  de  front  la  question  :  u  Toutes  nos  prospérités 
actuelles  ne  sont  pas  des  garanties  ;  on  en  acquerrait  la  convic- 
tion si  par  malheur  l'Empereur  avait  une  maladie  qui  le  forçât  à 

(1)  ÎSote  ministérielle,  i  décembre  1807.  AF'^',  1501. 

(2)  Ibid. 

(3)  Napoléon  a  Maiet,  6  décembre  1807.  Corresp.,  XVI. 

(4)  Note  ministérielle,  15  janvier  1808.   AF'^',  1502. 

(5)  Ibid.,  29  janvier  1808,  AF'V,  1502. 

(6)  Ibid.,  14  mars  1808.  AF'v,  1502. 
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rester  au  lit  pendant  quelques  jours.  A  la  seule  nouvelle  de 
son  départ  pour  l'Espagne,  les  effets  publics  baissent;  ils  tom- 
beront encore  à  son  entrée  en  Espagne.  En  France  et  à  l'étran- 
ger, à  Paris  et  à  "^Londres,  les  calculs  sont  les  mêmes,  avec 
des  sentiments  différents  (1).  »  C'est  frapper  juste  et  parler 
d'or.  Et  quelle  femme  s'agit-il  de  sacrifier?  C'est  là  que  réelle- 
ment le  rôle  de  Fouché,  qui  jusqu'ici  n'est  que  celui  d'un 
ministre  clairvoyant,  devient  odieux.  Cette  femme  dont  il  a 
été  l'ami,  le  confident,  il  la  trahit,  révélant  à  l'Empereur  les 
dépenses  folles,  les  dettes  dont  elle  lui  cache  la  plus  grande 
partie  (2).  Il  faut,  il  est  vrai,  frapper  sans  relâche,  car  Napo- 
léon, comédie  ou  réelle  hésitation,  continue  à  rappeler  à  l'ordre 
Je  ministre  indiscret.  Le  !2  1  mai,  il  déclare  encore  que  la  police 
doit  arrêter  et  non  protéger  les  bruits  de  divorce  (3).  Ce  à  quoi 
Fouché  répond  par  ces  paroles  très  nettes  :  «  Il  n'y  a  plus  un 
individu  en  France  qui  ne  soit  convaincu  que  la  durée  et  la 
prospérité  de  la  dynastie  sont  attachées  à  la  fécondité  du  ma- 
riage de  l'Empereur  (4) .  «  Le  salon  du  ministre  est  bien  en 
effet  devenu  le  foyer  d'une  véritable  agitation  en  faveur  du 
divorce  (5) .  Napoléon  priait  Cambacérès  de  faire  à  ce  sujet  de 
nouvelles  observations  (6) ,  affectant  devant  Savary  la  plus 
violente  irritation,  faisant  ainsi  croire  aux  ennemis  du  mi- 
nistre que,  plus  même  que  l'affaire  Malet,  la  question  du 
divorce  allait  attirer  sur  Fouché  les  foudres  impériales  (7j . 
C'était  se  laisser  duper  par  Napoléon  ;  le  ministre  de  la  Police 
fut  moins  surpris  qu'aucun  autre  de  ne  pas  être  disgracié  en 
juin  1808.  L'Empereur,  résolu  au  divorce  malgré  tant  de 
feintes,  attendait  au  contraire  beaucoup  du  ministre  pour  y 
préparer  l'opinion.  Jamais  Fouché  n'avait  été  si  précieux.  H 

(1)  JNote  ministérielle,  22  mnrs  1808.  AF'^,  1502. 

(2)  Ibid.,  ()  avril  1808.  AF'^',  1502.  Il  devait  aller  plus  loin  encore,  rappeler 
le  6  janvier  1810  (AF'^,  1519)  à  l'Enipercnr,  à  propos  d'un  incident  sans  {;ra- 
vité,  que  Joséphine  avait  eu  jadis  une  intrijjue  avec  le  jjénéral  Hoche. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  21  n»ai   1808.  Lettres,  I,  294. 

(4)  Note  ministérielle,  24  mai  1808.  AF'^,  1502, 

(5)  Ibid. ,^^\n\n  1808.  AF'V,  1502. 

(6)  Napoléon  a  Cambacérès,  7  juin  1808.  Corresp.,  XVII,  14110. 
1)  Savauy,  111,228. 
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songeait  peut-être  à  restreindre  son  pouvoir,  puisqu'on  août 
1808  il  voulait  lui  faire  retirer  par  le  conseil  d'État  la  censure 
avec  l'administration  de  l'imprimerie  (I) ,  mais  jamais  il  n'avait 
moins  pensé  à  le  disjjracier. 

Il  avait,  du  reste,  pour  le  conserver  d'autres  motifs.  La  cap- 
ture de  Prigent  avait  causé  au  maître  une  vive  satisfaction; 
elle  avait  beaucoup  fait  pour  atténuer  l'effet  de  l'affaire  Malet, 
si  défavorable  au  ministre.  Malgré  sa  foi  en  Dubois,  l'Empe- 
reur n'hésitait  pas  à  écrire  «  que  ces  complots  anarchiques 
n'étaient  rien  auprès  de  laprisede  Prejean  {sic)  (2)  »  .  Il  espé- 
rait obtenir  du  malheureux  de  grandes  révélations  sur  le 
parti  anglo-royaliste,  et  parvenir,  grâce  à  ses  précieuses  indi- 
cations, à  faire  une  rafle  définitive  des  agents  des  princes  à 
Paris  et  dans  l'Ouest  (3) .  Fouché,  qui,  en  pleine  affaire  Malet, 
avait  besoin  d'une  diversion,  flattait  des  espérances  qu'il  par- 
tageait du  reste.  Prigent  avait  été  arrêté  le  5  juin;  dès  le  10  il 
était  expédié  de  Rennes  à  Paris  sans  débrider,  sur  l'ordre  du 
ministre.  Devant  l'œil  perspicace  de  Desmarest,  le  prisonnier 
se  démonta,  promit  toutes  les  révélations.  De  fait,  le  misé- 
rable, encouragé  par  des  promesses  de  grâce,  livra  tout,  dit 
tout,  le  vrai  et  le  faux.  Par  lui  on  connut  au  quai  Voltaire 
l'organisation  du  comité  royaliste  de  Londres,  de  l'agence  de 
Jersey,  la  situation  des  princes,  de  leur  cour,  et  leur  gouverne- 
ment //*  partibus  ;  le  traître  signala  les  points  de  débarquement 
possibles  pour  les  agents  de  Jersey,  indiqua  les  moyens  de 
créer  une  contre-agence  dans  l'île,  offrit  même  de  s'en  charger. 
Enfin  il  dénonça  toutes  les  personnes  qui,  en  Bretagne,  avaient 
servi  à  la  correspondance  du  comte  de  Puisaye.  Il  alla  plus 
loin,  exagéi'a,  parla  d'une  descente  prochaine  des  Anglais  et 
des  princes  (4) .  Ces  grandes  révélations  plaisaient  fort  à  l'Em- 
pereur ;  Fouché,  lui,  songeait  surtout  à   désorganiser  à   tout 

(1)  Sur  le  conseil  île  Fiévée.  —  Welschin'ckr,  La  censure  sous  le  premier 
Empire. 

(2)  Napoléon  «  Fouché,  13  juin  1808.  Lettres,  I,  200. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  11  juin  1808.  Lettres,  I,  199. 

(4)  Bulletins  des  8,  9,  10,  15,  16,  17  juin  1808.  F7,  3715,  et  dossier  Prigent- 
Puisaye,  F7,  6480-6482.  E.  Dacdet,  289,  329. 
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jamais  l'agence  do  Jersey  (1  ■  La  prise  de  Prigent  et  de  Bou- 
chard la  privait  de  ses  pins  audacieux  émissaires,  mais  il  fal- 
lait encore  au  ministre  les  deux  autres  agents,  Goyon-Vaucou- 
leurs   et   Chateaubriand.  On   y    employa  Bouchard;  celui-ci, 
retournant  à  Jersey,  y  dissimula  sa  captivité,  se  fit  livrer  par 
le  gouverneur  papiers  et  journaux  anglais,  et  attira  en  Breta- 
gne Goyon-Vaucouleurs,  qui  fut  en  quelque  sorte  cueilh  sur  la 
côte  par  les  gendarmes  apostés  ;  on  espérait  bien  surprendre 
sous     peu     Chateaubriand     qui     allait    suivre,  en    quête   des 
autres  [2].  Fouché  adressa  alors  à  l'Empereur  un  rapport  fort 
habile  où  la   prise   de   Prigent   était  singulièrement  mise  en 
relief;  elle  faisait   échouer  un   nouveau  plan  d'insurrection, 
organisée  par  Puisaye,  et  purgeait  la  Bretagne  non  seulement 
des  agents  qui  y  circulaient,  mais  de  leurs  complices,  matelots, 
logeurs,  commissionnaires,  qui,  englobés  dans  le  procès,  furent 
jetés  en  prison  ou  mis  en  surveillance  (3).  Cela  fait,  la  bande 
fut  traduite  de\ant  le  conseil  de  guerre;  sur  trente-cinq  pré- 
venus,  sept  furent  condamnés  à  mort,  v  compris  Prigent  et 
Bouchard  qui  tombèrent  sous  les  balles  le  1 1  octobre  1808  (-i). 
Fouché,  désireux  d'exploiter  jusqu'au  bout  les   révélations 
de  Prigent,  offrit  même  à  1  Empereur  d'en  tirer  profit  pour 
tenter  de  brouiller  royalistes  et  Anglais,  car  il  songeait  dès  lors 
à  les  diviser;  les  princes,  les  royalistes  de  l'Ouestétaienidupes 
des  promesses  du  cabinet  anglais,  cela  ressortait  des   révéla- 
tions de  Prigent;  le  ministre  offrait  de  les  publier (5).  Le  mo- 
ment lui  semblait  bien  choisi;  il  savait  par  ses  agents  de  Lon- 
dres qu'une  certaine  aigreur  commençait  à  se  manifester  dans 
les  rapports  entre  le  cabinet  anglais  et  la  cour  d'Hartwel.  Si 


(1)  H  fiappait  à  la  inrine  ('poqiic  un  aiUi-e  aj;ent  aclif,  Ilyde  deNeuvillc,  revenu 
d'Ani(;ri(]ue,  le  faisait  arrêter  le  2  juillet  1808  et  mettre  au  cliàteau  d'If.  Dossier 
Ilydc  de  Neuville,  F7,  6251. 

(2)  Jhilhuiiis  (le  police,  22,  21,  25,  27  juin,  8  juillet,  2,  5,  17  août  1808.  F7, 
'3715-'Î7I6,  et  dossier  Prigent,  (îciyon-Vaucouleurs,  F7,  0482.  Notamment  l'envoi 
de  Bouehard  à  Jersey.  Cf.  E.  Daudkt,  289,  329. 

(3)  Rapport  de  Fouclié  à  l'Empereur.  Dossier  F7,  6i80. 

(4)  Bulletins  des  7,  8,  9,  12  octobre  1808.  F7,  ;>71G.  Dossier  F7,  0480,  pièces 
diverses. 

(5)  Note  ministérielle,  1"  août  1808.    .\F'^,  1503. 
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celle-ci  pouvait  espérer  quelque  chose  d'une  autre  solution 
que  de  l'alliance  anfjlaise,  peut-être  se  déciderait-elle  à  v  renon- 
cer. On  pouvait  essayer  de  leurrer  Louis  XVII I  de  vains 
espoirs,  continuer  la  mystification  de  Fauciie-Borel...  et,  parla 
même  occasion,  savoir  sans  doute  où  en  étaient  les  sentiments 
du   «  roy  "  et  des  rovalistes  vis-à-vis  de  Fouché. 

La  correspondance  de  Fauche-Borel  avec  son  faux  complice 
de  Paris  s  était  continuée  ;  Fouché  s  était  simplement  substitué 
à  Dubois  pour  suivre  et  diriger  la  marche  de  cette    plaisante 
intrigue.  C  est  avec  les  instructions  de  Fouché  que  j)artit  en 
juillet  1808  pour  Londres   un  certain  Bourlac,  qui,  émissaire 
de  la  police,  était  censé   celui  de  ce  fameux  comité  royal;  il 
devait  voir  et  entretenir  les  ministres  anglais,  les  agents   de 
Louis   XYIII  et,   s'il  le  pouvait,  le  ><  roy  5)  lui-même.   Bourlac 
vit  en  effet  Canning  et  Hawkesbury   d'une  part,   et  d  autre 
part  le  factotum  de  Louis  XVIII,  le  comte  d'Avaray;  celui-ci 
l'introduisit  même   chez  le   u  roy  "  .   L'agent  réédita  devant 
celui-ci  la  fable  du  comité  royal  recruté  parmi  de  hauts  fonc- 
tionnaires et  des  officiers  généraux  ;  toute  une  révolution  était 
préparée;  le  Sénat,  profitant  d'une  absence  de  l'Empereur,  se 
déclarerait  en  permanence,  nommerait  une  commission,  ferait 
préparer  par  celle-ci  un  rapport  concluant  au  rappel  du  roi, 
nommerait  une  régence  provisoire  qui  enverrait  en  province 
des  proclamations  et  ferait  aux  puissances  de    l'Furope  des 
ouvertures  en  vue  d  un  congrès.  Le  plus  curieux  est  que  Bour- 
lac devait  essayer  de  ramener  à  Fouché  la  confiance  des  amis 
de  Fauche  un  peu  ébranlée  par  l'exécution  de  Vuitel  et  parles 
réponses  de  Perlet,  inspiré  lui-même  par  Dubois.  C'était  une 
audace   incroyable  de   la   part  du   ministre  de  profiter   ainsi 
d'une  mission  avouée  à  l'Empereur  et   qu'il  lui  représentait 
comme  un  piège  tendu  aux  royalistes,   pour  regagner  la  con- 
fiance de  Louis  XVIII  et  de  son  entourage.  Bourlac  déclara 
donc  au  «  roy  >'  que  Fouché  était  secrètement  avec  lui,  "  énumé- 
rant  toutes  les  mesures  que  lui,  Bourlac,  avait  prises  pour  s'as- 
surer des  bonnes  dispositions  de  ce  personnage  important  n. 
Louis  XVIII  écouta  le  messager  avec  la  plus  grande  attention, 
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ne  l'interrompant  que  pour  donner  des  marques  de  satisfac- 
tion :  il  déclara  désirer  et  espérer  le  concours  de  Macdonald, 
de  Berthier  et  de  Moreau,  qu'il  voulait  faire  venir  en  Angle- 
terre ;  mais  il  sembla  aussi  accueillir  favorablement  celui 
du  ministre  régicide.  Avec  la  sérénité  tranquille  d'une  belle 
âme,  Fouché  se  gardait  d'omettre  ce  trait  dans  un  rapport  à 
l'Empereur;  c'était  fort  habile  :  d'avance  il  détruisait  l'effet  de 
toute  dénonciation  de  complot  avec  le  prétendant  qui  semble- 
rait toujours  la  suite  et  le  développement  de  cette  mystifica- 
tion ;  comment,  d'autre  part,  l'Empereur  ne  sentirait-il  pas 
redoubler  son  estime  et  sa  crainte  (la  confiance  était  déjà  loinj 
pour  un  homme  qui  n'était  plus  sa  créature  et  qui,  accepté 
d'avance  comme  gouvernant  par  les  républicains  Servan  et 
Malet,  l'était  déjà  comme  agent,  peut-être  comme  ministre,  par 
le  frère  de  Louis  XVr?Que  l'agent  se  vantât  et  exagérât,  qu'im- 
portait? L'effet  était  produit  sur  l'Empereur.  Dans  tous  les  cas, 
la  mission  de  Bourlac  marchait  au  gré  de  Fouché,  puisque,  le 
23  juillet,  il  lui  faisait  accorder  une  nouvelle  somme.  L'agent 
revint  en  France  à  la  fin  de  juillet,  ayant  revu  d'Avaray  et 
entretenu  d  autre  part  Dutheil,  l'homme  de  confiance  du 
comte  d'Artois,  dont  il  avait  obtenu  les  mêmes  encouragements 
que  du  roi  (1).  Napoléon  fut  instruit  de  toute  cette  mission  et 
put  à  sa  guise  en  tirer  toutes  les  conclusions. 

Fouché  se  trouvait  ainsi,  en  septembre  1808,  après  d'assez 
rudes  alarmes,  dans  une  situation  fort  brillante.  L  affaire 
Malet,  que  ses  ennemis  avaient  essayé  de  tourner  contre  lui, 
l'avait  au  contraire  grandi  :  car  si  la  conspiration  était  fausse 
et  nulle,  l'ineptie  de  Dubois  en  ces  circonstances  faisait  éclater 
la  perspicacité  et  la  tranquille  modération  du  ministre  :  si  elle 
avait  eu  réellement  pour  but  le  renversement  de  l'Empereur 
et  le  rétablissement  de  la  République  avec  la  connivence  du 
ministre,  celui-ci  devenait  redoutable  à  son  maître,  mais 
d'autant  plus  respectable;  quoi  qu  il  en  soit  des  deux  hypo- 
thèses, le  résultat  de  l'opération  avait  été  de  redoubler  pour 

(1)  Les  noies  iiiinisli';ricllcs  de  juillet  1808  nous  iiietteul  au  <ouraul  de  toute 
cette  curieuse  mission.  Bulletins  des  27,  30  juillet  1808.  AF'^,  1503. 
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Fouché  rattachement  des  partis  de  gauche.  Comme  d  au- 
tres circonstances  fortifiaient  pour  ce  singulier  personnage  la 
paradoxale  sympathie  du  faubourg  Saint-Germain  (l),  que 
Louis  XVIIl  et  ses  agents  semblaient  le  tenir  en  haute  estime, 
ainsi  que  les  cabinets  étrangers,  Fouché  devait  apparaître  au 
maître  comme  une  personnalité  fort  supérieure  à  celles  qu'il 
employait,  pliait  et  cassait  à  son  service.  L'opinion  publique, 
indépendante  des  partis,  s  habituait  à  voir  dans  cet  homme 
d  allures  si  libres,  ami  des  opposants,  partisan  de  la  paix,  une 
sorte  de  défenseur  attitré  des  intérêts  de  la  nation,  et  une 
réelle  popularité  parmi  les  meilleurs  serviteurs  de  l'Empire 
s  ajoutait  maintenant  au  crédit  dont  jouissait  le  ministre  dans 
les  partis  irréconciliables. 

Redoutable,  grâce  à  cette  singulière  situation  qu  à  chacun 
de  ses  retours  à  Paris  1  Empereur  trouvait  fortifiée,  le  ministre 
restait  d'ailleurs  précieux  :  on  comptait  sur  lui  pour  para- 
chever la  pacification  de  lOuest  et  l'œuvre  du  divorce.  C  était, 
du  reste,  ses  intrigues  mises  à  part,  un  ministre  qui,  par  sa 
fermeté  et  sa  dextérité,  méritait  toute  confiance  :  il  venait 
d'étouffer  dans  des  circonstances  difficiles  une  grève  qui  eût 
pu  entraîner  de  graves  désordres  2  ,  et  il  avait  su  organiser 
rapidement,  à  la  grande  satisfaction  de  l'Empereur,  la  sur- 
veillance des  princes  espagnols  que  Napoléon  venait  de  faire 
interner  à  Valençay;  grosse  affaire  que  cette  surveillance  au 
moment  où  l'Espagne  se  soulevant  réclamait  son  prince,  et  où 
l'Angleterre  méditait  de  le  faire  enlever  et  transporter  à 
Cadix  ;ii.  Enfin,  quelques  mois  à  peine  après  la  rupture  avec 
1  Eglise    romaine,    signal    d  un    soulèvement    certain    contre 

(1     II  essayait  à    cette    époque    de    conquérir   la    très    inaccessiljle    amitié    de 
Chateaubriand,  à  propos  de  la  publication  des  Martyrs  que  l'Empereur  entendait 
enipèclier.  Mme  de  Chatexay,  II,  78. 
2^  Bulletin  de  juin  1808.  F7,  3725. 

(3)  On  est  initié  d'une  façon  bien  intéressante  à  cette  étroite  surveillance  par 
les  Bulletins  des  huit  derniers  mois  de  1808.  On  avait  été  jusquà  désaiiner  tous 
les  villeiges  voisins  [Bulletin  du  28  mai  ,  et,  pendant  que  les  abords  de  Valençay 
étaient  sévèrement  espionnés,  on  suivait  consciennieusement  à  Paris  dans  leurs 
moindres  démarches  deux  amis  de  Ferdinand,  le  chanoine  Escoïquiz  et  le  duc  de 
San  Carlos.    Bulletins  1808-1809.  F7,  3715-3718.) 
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rEmpereur  dans  cette  partie  du  clergé  que  l'Empereur  n'avait 
pu  domestiquer,  il  eût  semblé  peu  à  propos  de  se  priver  des 
services  d'un  ministre  qui  a\ait  toujours  agi  vis-à-vis  du  clergé 
avec  une  fermeté  allant  parfois  jusqu'à  la  raideur,  sans  se 
départir  d'une  habile  courtoisie  personnelle  qui  rendait  cette 
sévérité  plus  efficace  encore  et  plus  précieuse.  Pour  tous  ces 
motifs,  Fouché  attendait  sans  effroi  le  retour  de  Napoléon. 

L  Empereur,  revenu  à  Paris  le  18  août,  fit  en  effet  à  son 
ministre  un  accueil  infiniment  plus  favorable  que  les  Savary  et 
les  Kiévée  ne  1  eussent  voulu  :  en  ^  ain  ce  dernier  essaya-t-il 
d'un  nouveau  réquisitoire  contre  l'ancien  conventionnel,  qu'il 
disait  le  prisonnier  des  jacobins,  qu  il  accusait  de  nourrir 
«  comme  tous  les  anciens  révolutionnaires  convertis  »  des 
sympathies  pour  les  insurgés  espagnols  (l),  et  qu'il  incrimi- 
nait enfin  au  sujet  des  bruits  de  divorce  f2) .  1  ouché,  dans  une 
explication  avec  l'Empereur,  se  disculpa  de  certains  reproches, 
et  parvint  même  à  obtenir  gain  de  cause  dans  la  plupart  de 
ses  conflits  avec  ses  collègues  du  ministère  f3) .  Le  ministre  de 
la  Police  parut  dès  lors  plus  que  jamais  tout-puissant.  L'Empe- 
reur allait  partir  pour  l'Espagne,  rendant  à  la  police  sa 
«  régence  »  ,  et  Fouché  envisageait  l'avenir  avec  une  certaine 
confiance. 

De  jour  en  jour,  il  parvenait  à  parfaire  son  œuvre  princi- 
pale, la  pacification  complète  des  provinces  de  l'Ouest.  Lahaie 
Saint-Hilaire  avait  succombé  et  avec  lui  le  banditisme  actif, 
comme  avec  Le  Chevalier  le  chouannisme  politique,  avec  Pri- 
gent  l'influence  des  comités  de  Londres,  avec  Goyon-Vaucou- 
leurs  l'action  de  l'agence  de  Jersey.  Restait  une  dernière  exé- 
cution à  faire,  celle  de  l'agent  Chateaubriand  :  Puisaye, 
infatigable  à  dépenser  la  vie  d'autrui,  voulait  envoyer  cette 

(1)  Fouché  avait  en  effet  déconseillé  rexpéilition  d'Espayni .  Méin.,  I,  Z%k. 
366. 

2)  Fiévée  à  l' lùtipfrt'ur,  août  1808,  II,  35V.  (Jiiclc|ues  semaines  avant,  Fiévée 
avait  essayé  d'c.vciter  jjour  d'autres  motif!-  l'Empereur  contre  Fouclié.  Il  .se  plai- 
jjnait  fjue  grâce  à  <-elui-ci  «  l'esprit  de  la  Révolution  i-eprit  de  l'ascendanl  »  ,  ajoutant 
"  f|u'on  répandait  le  hruit  c|uc  (|uelques  sénateur.s  ayant  été  compromis,  fussent- 
d.s  coupable,*,  ils  seraient  jugés  par  le  Sénat  seul  "  . 

,3)  Napoléon  a  Foiichc,  i4  mai  180S.  Concsp.,  XVII,  13882. 
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nouvelle  victime  au  Minotaure,  dans  1  espoir  que  les  embarras 
soulevés  par  linsurrection  espagnole  pourraient  favoriser  une 
nouvelle  tentative  de  soulèvement  dans  l'Ouest  ou  de  coup 
d'État  à  Paris  :  on  s'était,  à  Londres,  acquis  le  concours  d'un 
homme  qui  avait  eu  son  heure  de  notoriété,  Henry  Larivière, 
un  ancien  conventionnel  que  Fructidor  avait  jeté  définitivement 
dans  la  réaction  par  la  proscription.  Peut-être  cet  ancien  re- 
présentant parviendrait-il  par  d'anciennes  relations  à  nouer  à 
Paris  une  nouvelle  intrigue  :  il  confia  des  lettres  à  Chateau- 
briand, dernière  ressource  de  l'agence  de  Jersey,  qui  partit  en 
septembre  1808  pour  la  Bretagne  :  il  y  fit  la  conquête  d'un 
petit  nombre  de  nobles,  dont  un  jeune  de  Boisé-Lucas,  qui  con- 
sentit il  venir  à  Paris  porteur  des  lettres  de  Larivière  :  Cha- 
teaubriand, pendant  son  absence,  chargeait  un  autre  ami,  un 
ancien  officier  de  marine,  Goyon-Yaurouault,  d'une  enquête 
sur  la  possibilité  qu'il  y  avait  de  s'emparer  du  port  de  Brest 
pour  s  en  servir  comme  de  base  à  1  insurrection  projetée. 
Boisé-Lucas  trouva  visage  de  bois  à  Paris,  et  Vaurouault  ne 
put  que  fournir  des  renseignements  circonstanciés  d  espion, 
mais  pas  de  moyens  d'exécution.  Chateaubriand  voulut  alors 
repartir  pour  Londres  avec  ces  renseignements.  Cette  fois  la 
temj)éte  servit  la  police;  Chateaubriand  fut  rejeté  sur  la  côte, 
et  sa  présence  signalée  à  la  suite  de  certains  incidents.  Ce  fut 
une  histoire  étrange,  presque  romanesque,  que  celle  de  ce  mal- 
heureux, errant  deux  mois  le  long  des  côtes  à  la  recherche 
d  un  bateau.  Il  en  trouva  un,  s'embarqua,  et  finalement  fut 
rejeté  de  nouveau  à  la  fatale  côte  ;  par  une  fatalité  ses  pa- 
piers, jetés  en  paquet  à  la  mer,  venaient  s'échouer  un  peu 
avant  lui  sur  le  rivage,  formidables  pièces  à  conviction  qu'on 
put  recueillir.  Arrêté,  reconnu  malgré  le  faux  nom  dont  il 
s  affubla,  le  malheureux  fut  expédié  à  Paris  :  il  fut  interrogé 
au  quai  Voltaire,  convaincu,  confessé.  On  arrêta  ses  complices, 
qui,  le  20  février  1809,  furent  traduits  tlevant  une  commission 
militaire,  condamnés  à  mort  et,  malgré  une  tentative  du 
vicomte  Bené  de  Chateaubriand,  cousin  du  malheureux  aven- 
turier, passés  tous  par  les  armes.  Cette  exécution  suivant  de 

38 


594  LE   MINISTRE   FOUCHE 

quelques  mois  celles  des  Lahaie  Saint-Hilaire ,  des  Le  Chevalier, 
des  Prigent,  des  Goyon-Vaucouleurs  et  de  cent  de  leurs  com- 
plices, lieutenants  et  agents,  semblait  mettre  un  terme  à  la 
sourde,  constante  et  dangereuse  conspiration  que,  depuis  la 
mort  de  Georges,  les  comités  de  Londres  entretenaient  dans 
l'Ouest,  du  Calvados  à  la  Garonne  et  du  Morbihan  à  la  Mayenne. 
Il  sembla  au  commencement  de  1808  que  l'hydre  était  frappée 
à  toutes  ses  tètes.  Fouché  se  vantait  de  ce  succès,  qui  lui  valait, 
du  reste,  de  l'Empereur  des  félicitations  sincères  et  méritées  (1) . 

C'était  vraiment  pour  le  ministre  un  grand  bonheur  que 
cette  arrière-chouannerie  qui,  lorsqu'elle  était  en  activité,  ren- 
dait sa  présence  au  ministère  nécessaire  et  qui,  toutes  les  fois 
qu'elle  était  étouffée,  lui  valait  compliments  et  indulgence. 
C'était  l'étouffementdu  complot  normand  qui,  en  juillet  1807, 
avait  fait  pardonner  à  Fouché  ses  intrigues  au  sujet  de  la 
paix,  c'était  la  prise  de  Prigent  qui  avait  peut-être  empêché,  en 
juin  1808,  l'Empereur  de  faire  payer  cher  à  Fouché  dans  un 
mouvement  de  colère  son  attitude  dans  l'affaire  Malet;  ce 
fut  encore  en  janvier  1809  l'arrestation  de  Chateaubriand, 
signal  pour  les  chouans,  disait  Fouché,  de  la  complète  décon- 
fiture, qui,  une  fois  de  plus,  le  sauva  du  mauvais  cas  ou 
l'avaient  placé  de  nouvelles  et  plus  graves  intrigues. 

L'Empereur  était  parti  le  2U  octobre  1808  pour  l'Espagne; 
il  voulait  écraser  le  pays  soulevé  contre  son  autorité,  trop  mal 
cachée  derrière  celle  du  roi  Joseph.  Or,  jamais  départ  de 
l'Empereur  ne  souleva  plus  de  commentaires  passionnés. 
Jamais  guerre  aussi  n'avait  été  vue  de  plus  mauvais  œil.  A 
entendre  les  pessimistes,  l'Empereur  courait  à  un  désastre. 
Baylen  était  là,  toute  récente  et  honteuse  défaite  des  meilleurs 
soldats  de  l'Empire  :  ceux  qui  avaient  dans  le  génie  de  l'Empe- 
reur une  plus  grande  confiance  n'en  concevaient  pas  moins 
de  soucis.  Napoléon  s'aventurait  dans  un  pays  soulevé  par 
toutes  les  passions,  surexcité  jusqu'à  la  folie  par  un   patrio- 

(l)  Sur  toute  cette  afl'iiire  Cl>ale;iuliri.iiul  :  llullflins  île  dciouilue  1808  à  IV- 
vier  1809.  F7,  3717.  Dossier  (^liatcauluiantl,  !'7,  (jVS'f .  —  R.  di-;  GuATEAiiinuM). 
Mém.  d'outvc-'.o)nbe,  —  iJAUDiii,  308-322. 
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tisme  aux  abois  doublé  d  un  rare  et  redoutable  fanatisme  reli- 
gieux. Dans  cette  aventure,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  obus, 
la  mitraille,  les  canons  et  les  fusils  de  l'ennemi  en  bataille  rangée 
qui  pouvaient,  par  un  coup  de  la  fortune,  abattre  en  un  instant 
le  chef  de  1  Empire.  On  savait  que  partout  les  balles  se  fon- 
daient, les  poignards  s'aiguisaient  contre  le  tvran,  l'oppres- 
seur du  peuple  espagnol.  La  «  balle  du  guérillero  »  hantait  les 
songes  de  plus  d'un  homme  d'État  de  la  l'rance,  de  l'Europe. 
Et  plus  encore  quïi  la  veille  d'Austerlitz  et  d  Evlau  la  redou- 
table question  s  imposait  à  l'attention,  à  l'inquiétude  de  tous. 
Fouché  y  songeait.  Réellement  l'Empereur  devenait  fou  : 
l'expédition  d'Espagne,  déconseillée  cependant  par  les  meil- 
leurs serviteurs  Fouché  était  du  nombre  ,  ouvrait  une  nou- 
velle phase  de  guerres,  et  des  plus  dangereuses  :  les  guerres 
nationales.  On  abaisse,  on  abat,  on  supprime  un  roi,  on 
n'humilie  pas  impunément,  on  n'opprime  pas,  on  n'écrase  pas 
aussi  facilement  un  peuple  l  .  Le  souci  était  général  à  Paris, 
beaucoup  de  conscrits  allaient  rester  là-bas  avant  que  le  pays 
fût  dompté  :  l'opinion  publique  était  cette  fois  nettement  défa- 
vorable à  cette  guerre,  plus  perspicace,  plus  clairvoyante  que 
Napoléon.  Par  surcroît,  cette  lutte  contre  un  peuple  allait 
exaspérer  le  goût  de  lEmpereur  pour  le  despotisme,  sa  haine 
contre  la  Révolution,  la  démocratie,  la  liberté.  Fouché  devait 
y  songer,  lui  le  défenseur  auprès  de  FEmpereur  des  souvenirs 
révolutionnaires,  et  il  y  pensait.  Un  autre  souci  s  ajoutait  à 
ceux-là  :  la  question  du  divorce  semblait  enterrée,  et  l'on  di- 
sait autour  de  Napoléon  que,  dans  tous  les  cas,  celui-ci,  divorcé 
et  remarié,  donnerait  à  ceux  qui  accusaient  la  seule  stérilité  de 
Joséphine  un  éclatant  démenti;  ces  bruits  d'alcôve  et  d'anti- 
chambre pesaient  fort  sur  la  politique  de  Fouché. 

Le  plus  pressé  était  de  trouver  un  successeur  éventuel  à 
l'Empereur. 

Les  frères  de  Napoléon  ne  pouvaient  lui  succéder  :  Fouché 
ne  songeait  pas  à  Joseph,  quoi  qu'on  en  ait  dit  :  Louis  était  en 

(1)  Méin.  de  Fouché,  364-366.    Sur  les  sentiments   de    Fouché  à  cette  époque 
au  sujet  de  l'aveuir  de  1  Empereur,  cf.  Mém.,  375-377. 
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bons  termes  avec  le  ministre  ;  mais,  d'humeur  sombre,  il  ne 
plaisait  pas  et  n'était  pas  sur;  Jérôme  n'était  qu'un  enfant  mal 
élevé  dont  le  ministre  avait  eu  souvent  à  réprimer  les  écarts. 
La  République  paraissait  impossible  à  Fouché  :  il  avait  gardé 
contre  elle  une  sorte  d'antipathie  dédaigneuse.  Quant  aux 
Bourbons,  même  si  Fauche-Borel  avait  raison,  même  si 
Bourlac  avait  dit  vrai,  1  ouché  ne  s  y  résignait  pas,  les  crai- 
gnait encore.  Un  des  marécliaux  de  TEmpire,  prestigieux, 
brillant  soldat  de  la  Révolution,  capable  d'accepter  la  direction 
de  Fouché,  pouvait  être  substitué  à  l'Empereur  au  lieu  et 
place  de  Joseph.  Mais  ces  soldats  étaient  en  général  assez 
soumis,  de  gré  ou  de  force,  à  Napoléon,  ou  défiants  de 
Fouché.  Deux  se  présentaient  à  son  esprit  :  Murât  et  Berna- 
dotte.  Celui-ci,  aimable,  populaire,  se  signalait  vis-à-vis  du 
maître  par  un  certain  esprit  d'indépendance  allant  jusqu'à  l'in- 
discipline ;  mais  Fouché  ne  s'était  pas  encore  lié  avec  lui  de 
cette  amitié  étroite  qu'on  vit  naître  quelques  mois  après. 
Bernadotte,  du  reste,  était  en  Allemagne,  guerroyant  contre  la 
Suède,  tout  en  s'en  faisant  bien  venir;  il  pouvait  difficilement 
quitter  son  poste.  Murât,  à  qui  son  titre  de  beau-frère  de  l'Em- 
pereur donnait  une  sorte  de  légitimité,  et  sa  situation  de  roi  de 
Naples  plus  de  liberté  d'action,  décoratif  et  superbe,  était, 
quoique  bien  revenu  du  temps  où  il  se  voulait  faire  passer 
pour  le  cousin  de  Marat,  un  soldat  de  la  Révolution.  Il  était, 
du  reste,  si  faible  d'esprit  au  fond,  sous  ses  dehors  brillants, 
qu'il  devait  laisser  gouverner  sa  femme,  Caroline  Bonaparte, 
une  amie  de  Fouché,  et  Fouché  lui-même,  qui  fut  en  tant  de 
circonstances  le  conseiller  écouté  et  le  confident  consulté  du 
roi  de  Naples.  Ce  souverain  d'lilp])odrome  le  changerait  de 
Bona[)arte.  Mais  à  Murât  il  fallait  faire  un  parti.  Qu'il  se  soit 
agi  de  le  substituer  à  l'Empereur  ou,  ce  qui  est  plus  probable, 
d'en  préparer  l'avènement  en  cas  de  malheur,  Fouché  ne  se 
reconnaissait  pas  encore  assez  puissant  pour  agir  seul.  L'hosti- 
lité de  ses  collègues  le  jetait  dans  les  bras  du  seul  homme  qui 
pût  lui  être  précieux  dans  la  circonstance,  c'était  le  prince 
de  Bénévent. 
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Ils  ne  s'aimaient  pas.  Sous  le  Consulat,  ils  s'étaient  trouvés 
en  concurrence  d'influence  et  en  opposition  d'idées  :  il  s'était, 
dès  lors,  révélé  entre  eux  une  antipathie  que  tout  justifiait. 
Sans  entrer  dans  1  éternel  parallèle  entre  ces  deux  hommes, 
qui  est  le  lieu  commun  des  historiens  de  l'Empire,  on  peut 
dire  que  cette  antipathie  s'expliquait  assez.  Leurs  caractères 
avaient  plus  d'un  trait  commun,  absence  de  sens  moral  en 
matière  politique,  jjrand  mépris  des  hommes,  tranquilTe  et 
narquois  dédain  des  emportements  de  Bonaparte.  Mais,  dans  la 
vie  privée,  ces  deux  anciens  hommes  d'Église  réalisaient  pré- 
cisément l'opposition  qui,  à  la  veille  de  la  révolution,  coupait 
en  deux  le  clergé  :  Tallevrand,  grand  seigneur,  paresseux, 
hautain,  insolent,  ami  du  plaisir,  coureur  de  femmes,  amateur 
de  bonne  chère  et  de  belles  parties,  fastueux  et  corrompu,  était 
le  pire  des  abbés  et  prélats  de  cour,  le  tvpe  accusé  et  exagéré 
de  ce  clergé  en  face  duquel,  jadis,  le  cardinal  de  Bérulle  avait 
fondé  son  austère  et  pieuse  congrégation.  D'origine  très  bour- 
geoise, de  solide  instruction,  homme  d'étude  laborieux  et 
appliqué,  se  faisant  petit  au  besoin  et  effacé,  avec  des  mœurs 
austères  transportées  des  collèges  de  1  Oratoire  au  patriarcal 
foyer  de  famille,  Fouché  était  du  Tiers  en  face  de  celui  qui 
resta  toute  sa  vie  du  «  Premier  Ordre  »,  et,  malgré  tout,  de 
l'Oratoire,  vis-à-vis  de  ce  prélat  insolent  et  méprisable.  Il  en 
résultait  un  dédain  réciproque  de  l'évêque  grand  seigneur  au 
petit  professeur  ecclésiastique,  de  vie  et  de  mœurs  étroites,  et 
de  l'honnête  homme  en  sa  vie  privée  qu'était  Fouché  à  l'indo- 
lent et  dissolu  personnage  que  resta  Maurice  de  Tallevrand. 
Ce  mépris  réciproque  résista  à  tous  les  rapprochements  :  ils  ne 
le  dissimulaient  guère,  et  l'opposition  de  ces  deux  caractères 
amusait  la  galerie  et  tranquillisait  l'Empereur.  Il  avait  tort  :  ils 
étaient  tous  deux  trop  sceptiques  pour  laisser  parler  leurs  anti- 
pathies plus  haut  que  leurs  intérêts.  Mais  précisément  des  inté- 
rêts opposés  les  avaient  jusque-là  divisés  :  Tallevrand,  repré- 
senté à  tort  ou  à  raison,  dès  1800,  comme  l'un  des  chefs  de  la 
coterie  réactionnaire,  partisan  du  ralliement  de  l'aristocratie 
qui  couvrait  le    sien  et   le  remettait  en  bonne  compagnie,  du 
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Concordat  qui  avait  pour  conséquence  le  règlement  définitit 
de  sa  pénible  situation  d'évèque  renégat,  du  Consulat  à  vie  qui 
en  imposait  à  l'Europe  et  allait  favoriser  le  retour  aux  bonnes 
manières,  avait,  en  outre,  affiché   un  dédain,   une  haine,  une 
rancune  difficiles  à  fléchir  contre  ces  misérables  jgcobins,  gens 
de  mauvaise  compagnie  et  de  petite  naissance,  sentant  le  sang, 
et  avec  cela  tombés  si  bas.  Fouché  était  du  nombre  et  le  plus 
maltraité,   car  il  était,   pour  Talleyrand,   le   plus  à  craindre. 
Fouché  et  Talleyrand  étaient  incontestablement,  après  1800, 
les   deux  seuls  hommes  d'Etat  du  gouvernement  consulaire, 
puis  impérial  :  Cambacérès  n'était  qu'un  jurisconsulte,   Maret 
un  commis,  Ghampagny  un  homme  bien  élevé.  Dès  lors,  les 
deux  hommes  se  devaient  combattre.  Cette  crainte  réciproque 
leur  avait  fait  se  rendre  mille  mauvais  services,  avait  compli- 
qué de  mille  traquenards  leurs  relations  ministérielles,  et  leur 
avait  inspiré  cent  jeux  de  mots,  plaisanteries  satiriques  et  mor- 
dantes ripostes  dont  les  Mémoires  de  l'époque  se  font  l'écho. 
Ilous  en  avons  déjà  cité  ;    «  M.    Fouché  méprise  les  hommes,  , 
disait-on  devant  Talleyrand.  —  Sans  doute,  cet  homme  s'est 
beaucoup  étudié.  »    Fouché  eût  pu  répondre  qu'il  avait  aussi 
beaucoup    observé   son    collègue    des    Relations    extérieures. 
Celui-ci,  indolent  et  superbe,  souriait  de  l'activité  et  des  usvu- 
pations  du  ministre  :   ^i  Un  ministre  de  la  Police,  c'est  celui  qui 
s'occupe  d'abord  de  ce  qui  le  regarde  et  ensuite  de  ce  qui  ne 
le  regarde  pas.  »    Fouché,  dit-on,  n'avait  point  pardonné  ce 
mot.    11  se  vengeait  par  des  épigrammes,   des  rapports,   des 
traits  satiriques   sur  la  vie  privée  du  prince.   On  lui  prêtait 
un  jeu  de  mots  brutal  sur  l'ancien  ministre  des  Relations  exté- 
rieures, nommé  vice-grand  électeur  :  «  Il  ne  lui  manquait  que 
ce  vice-là.  Dans  le  nombre  il  y  paraitra  peu  (l).  »  L'ex-évèque 
n  ignorait  rien   des  proj)os   de  ce  genre,    souriait    et  s'aigris- 
sait.   En    1S07,    on   les   disait  au    plus  mal,    encore   que    la 
demi-disgrâce  qui  avait  frap[)é  le  prince  de   Rénévcnt  parut 
devoir   diminuer  la  jalousie  de  Fouché  (2).   Mais   le  public, 

(1)  GoiiSAS,  Méin.  sur  Talleyrand. 

(2)  Bulletin  <lu27  juillet.   1-7,  lili',',. 
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qu'amusait  cette  rivalité,  cette  oppositiou  d  origine,  d  habi- 
tudes, de  tempérament,  de  politique  et  d'allures  se  plaisait  à 

I  exagérer. 

Quel  ne  fut  donc  pas  l'étonnement  de  la  société  réunie,  un 
soir  de  décembre  1808,  chez  Talleyrand,  quand  on  vit  le 
ministre  de  la  Police,  qui  depuis  longtemps  n'avait  pas  passé 
le  seuil  de  cet  hôtel,  apparaître  au  bras  du  maître  de  céans, 
affectant  avec  hii  un  air  de  cordiale  bonhomie  auquel  le  prince 
gracieux  et  empressé  répondait  familièrement!  L'entrée  de  ces 
deux  parfaits  acteurs  fut  excellente.  «  Personne  ne  pouvait  en 
croire  ses  yeux  »  ,  écrit  un  témoin  de  la  scène,  et  cette  longue 
promenade  dans  les  salons  de  la  rue  Saint-Florentin  apparut 
à  tous,  amis  et  ennemis  de  l'Empire,  comme  la  plus  grave  des 
manifestations  politiques  qui  se  fut  vue  depuis  longtemps  (l). 
Le  rapprochement    cependant  datait  de  plusieurs  semaines. 

II  était  l'œuvre  des  circonstances,  conseillères  toujours  écou- 
tées des  deux  hommes  d'Etat.  Metternich,  en  faisant  part  à  sa 
cour  le  4  décembre,  ne  s'en  étonnait  pas  :  «  Deux  hommes 
tiennent  en  France  le  premier  rang  dans  l'opinion  et  dans 
l'influence  du  moment,  MM.  de  Talleyrand  et  Fouché.  Jadis 
opposés  de  vues  et  d'intérêts,  ils  ont  été  rapprochés  par  des  cir- 
constances indépendantes  d  eux-mêmes.  »  Et  examinant  cette 
communauté  de  politique,  il  la  trouvait,  du  reste,  «conforme  aux 
vœux  d'une  nation  fatiguée  à  l'excès  (2j  »  .  Les  deux  hommes 
avaient  cherché  un  salon  ami  :  il  n'en  manquait  pas  ;  la  princesse 
de  Vaudémont  les  reçut  à  Suresnes,  Mme  de  Rémusat  en  son 
hôtel  3  ;  mais  le  véritable  lien  avait  été  le  comte  d'Hauterive. 
Cet  ancien  oratorien,  devenu  le  bras  droit  de  Talleyrand,  avait, 
d'autre  part,  gardé  du  passé  certaines  relations  cordiales  avec 
l'ex-confrère  Fouché.  Plus,  peut-être,  que  Fouché,  Talleyrand 
savait  sacrifier  ses  rancunes  à  ses  intérêts  :  il  était,  du  reste, 
éloigné  des  alfaires;  il  lui  fallait,  pour  écarter  l'Empereur,  un 

(1)  Pasquier,  I,  353. 

(2)  Metternich,  Mémoire  rédigé  à  Vienne  le  4  décembre  1808.  (Mém.,  II, 
240.) 

(3)  Pasquier,  I,  353.  —  Mme  de  Rémusat,  I,  43.  —  Artaud,  le  Comte  d'Hau- 
terive, p.  266.  —  Note  ministérielle  du  30  janvier  1809.  AF'V,  1505. 
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homme  encore  puissant,  actif  et  ambitieux.  Il  sollicita  d'Haute- 
rive  de  le  réunir  à  Fouché.  Celui-ci,  à  son  tour  convié,  hésita, 
craignant  d'être  joué,  affectant  la  rancune  :  d  Hauterive  dis- 
culpa Talleyrand;  on  avait  travesti,  envenimé  ses  propos  sur  le 
ministre  de  la  Police.  Fouché  avait,  lui  aussi,  besoin  du 
prince  :  il  accepta  Tentrevue.  Elle  eut  lieu  à  Bagneux  chez 
d" Hauterive.  Talleyrand  tendit  le  premier  la  main  au  ministre, 
qui  la  prit,  et  les  deux  hommes  d'État  eurent  là  un  fort  long 
entretien  où  furent  débattues,  dit-on,  les  plus  hautes  ques- 
tions avec  une  finesse  d'appréciation  qui  paraît  peu  dou- 
teuse (1).  Quelles  furent  les  vues  qu'échangèrent,  en  ce  mois 
d'octobre  1808,  ceux  que  Metternich  ne  craignait  pas  d'appeler 
les  deux  conjurés  ?  Le  diplomate  autrichien  assurait,  d'après 
les  on  dit,  qu'elles  n'avaient  rien  en  soi  de  séditieux  ni 
de  révolutionnaire.  On  voulait,  au  contraire,  «  consolider  le 
nouvel  état  de  choses,  reporter  les  regards  de  l'Empereur  sur 
l'intérieur,  travailler  à  une  pacification  générale  (2)  »  .  C  était 
fort  beau  :  mais  ce  haut  lovalisme  parait  peu  vraisemblable. 
Projeta-t-on  une  révolution  contre  l'Empereur?  Rien  n'est  moins 
certain  d'autre  part.  Mais  rien  aussi  ne  paraît  plus  probable 
qu'une  sorte  d'alliance  éventuelle  en  vue  de  la  mort  possible 
de  Bonaparte  3).  Le  bruit  avait  couru  qu'ils  avaient  rêvé  de 
s  imposer  à  Joseph.  Le  comte  de  Maistre,  alors  à  Pétersbourg, 
se  faisait  l'écho  de  ce  bruit  4).  Il  est  plus  probable  que  Murât 
fut  l'élu  :  là-dessus  aucun  renseignement  certain,  mais  les  on 
dit  de  Paris.  Le  bruit  courut,  au  dire  de  Fouché  lui-même, 
que  le  ministre  avait  organisé,  entre  Naples  et  Paris,  une  série 
de  relais  nouveaux  "  pour  faire  arriver  promptement  le  roi  « 
aux  Tuileries  f5) .  Quelques  semaines  après,  le  ministre  delà 
Police  protestait  contre  ces   »  on  dit  «  ,  ajoutant,  d  autre  part, 

(1)  AnïAUD,  D' Hauterive,  266.  I'asqi-ier,  I.  îî.")!].  Moi.i.ikn,  III,  7. 

(2)  Metteunich,  Mém.  rédigé  à  Vienne,  4  déceinîire  1808.  [Mèni.,  11.240.) 

(3)  MoLLiKN,  III,  7,  ne  croyait  pns,  quoique  hostile  aux  deux  >•  complices»,  à 
une  conspiration  aux  dépens  de  l'Empereur,  mais  à  ceux  de  ses  successeurs 
éventuels. 

(4'i  Le  comte  J.  de  Maistre  a  son  fjottvernement,  décembre  180!).  Corresp.,  I, 
227. 

(5)  Note  uiinistérielle,  9  février  1809.  AF'^ ,  1505. 
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sur  sa  prétendue  intimité  avec  le  prince  de  Bénévent,  que  «le? 
gens  d'esprit  devinaient  bien  qu'un  rapprochement  de  ce  genre 
n'avait  pu  être  formé  que  pour  l'intérêt  des  deux  faubourgs  ; 
qu'il  n  avait  pu  exister  une  confiance  absolue  entre  deux 
hommes  si  différents  par  leurs  opinions,  par  leur  caractère  et 
par  leur  position;  qu  Us  ii  avaient  pu  se  réunir  que  pour  l'in- 
térêt réel  et.  évident  de  la  dynastie  Bonaparte  1  »  ,  protesta- 
tion qui,  à  certains  égards,  était  un  aveu. 

L  entente  dans  tous  les  cas  n'était  pas  niable.  Les  deux 
hommes  lui  avaient  donné,  au  dire  de  Pasquier,  un  éclat  que 
leur  prudence  aurait  dû  éviter,  se  crovant  évidemment  très 
forts  par  cette  union  ou  assurés  de  la  perte  de  l'Empereur  (:2) . 
Le  même  Pasquier  crut  ou  sut  comme  tout  le  monde  que 
Murât  était  l'élu  de  ces  nouveaux  Warwick.  Il  tenait  de 
Savary  et  de  La  Valette  que,  dès  février  1808,  des  ouvertures 
avaient  été  faites  au  grand-duc  de  Berg,  commandant  en 
chef  de  l'armée  d  Espagne.  Celui-ci  espérait  alors  la  couronne 
de  Charles-Quint  ;  il  avait  repoussé  les  ouvertures.  Il  s'était 
trompé  :  Joseph  était  à  Madrid;  Murât,  profondément  blessé,  à 
Naples ,  Caroline,  aigrie,  était  prête  à  tout  contre  l'Empereur. 
Mille  froissements  s'étaient  depuis  longtemps  accumulés.  Caro- 
line, plus  ambitieuse  et  plus  capable  que  son  mari,  les  avait 
fortement  ressentis  3  :  son  amitié  pour  Fouché  était  réelle,  sa 
liaison  avec  lui  connue.  Pasquier  croit  que  la  reine  de  Naples, 
alors  à  Paris,  connut  le  fameux  complot  Fouché-Tallevrand  à 
défaut  de  Murât.  On  en  avertit  le  roi  de  Naples.  Eugène  inter- 
cepta la  lettre,  l'envoya  à  l'Empereur.  C  est  la  version  de  Pas- 
quier 4).  Savary,  de  son  côté,  affirme  que  l'Empereur  reçut  à 
plusieurs  reprises,  au  cours  de  la  guerre  d'Espagne,  des  avis 
qui  lassombrirent  (5  .  Le  comte  Murât  nous  donne  une  version 


;i)  Note  ministérielle,  i  '^  février  1S09.  AF'^ ,  1505. 

(2)  Fasquieh,  I,  353. 

(3)  Mme  DE  Rémlsat    Métn.,  ch.  vi)  rapporte  une  anecdote  bien  si{;nificative  à 
ce  sujet. 

(4)  Pasquier,   I,  354-360.    Il  dit  aussi  que  La  Valette  avait  averti  l'Empereur 
delà  fameuse  soirée  où  Fouché  avait  paru  à  l'hotel  de  Tallevrand. 

(5)  Savary,  IV,  37-41. 
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qu'il  tire  des  papiers  du  fidèle  ministre  de  Joachim,  le  comte 
Agar  de  Mosbourg.  Peu  de  jours  après  la  soirée  où,  au  milieu 
d'une  significative  stupéfaction,  on  vit  les  deux  antagonistes 
réconciliés  se  promener  aux  bras  l'un  de  l'autre,  Fouché 
reparut  dans  les  salons  de  la  rue  Saint-Florentin.  Pour  enlever 
au  dîner  tout  caractère  de  conspiration,  on  y  avait  convié 
Glarke,  alors  ministre  de  la  Guerre,  fort  dévoué  à  l'Empereur. 
Mais  après  le  départ  du  maréchal,  les  deux  «  conjurés  "  s'en- 
tretinrent fort  longtemps  à  voix  basse  avec  beaucoup  de  viva- 
cité. Le  secrétaire  général  de  la  police  Saulnier,  dès  lors  fort 
hostile  à  son  it  patron  'i  ,  attablé  à  un  jeu  avec  Jay,  entendit 
Fouché  prononcer  assez  haut  quelques  paroles  violentes  :  «  Il 
faut  en  finir,  etc.  »  Saulnier  avait  alors  adressé  un  rapport 
secret  à  Madame  mère,  qui  aurait  fait  avertir  l'Empereur  (l). 
D  après  les  rapports  de  police,  il  semble  que  ce  fut  Joséphine 
elle-même  qui  aurait  paru  prendre  ombrage  des  entretiens 
suspects  chez  d'Hauterive,  chez  le  comte  de  Rémusat  (2),  chez 
la  princesse  de  Vaudémont  et  chez  le  prince  de  Bénévent,  et 
les  aurait  dénoncés  à  l'Empereur  (3j .  La  coterie  de  l'Impéra- 
trice espérait  bien  que  Fouché  y  sauterait. 

On  le  crut  lorsqu'on  apprit  l'arrivée  subite  et  inattendue  de 
Napoléon.  Celui-ci  était  à  Vallodolid  le  17  janvier,  rien  n'indi- 
quant que  la  campagne  d'Espagne  fût  terminée.  Il  était  depuis 
plusieurs  jours  très  préoccupé,  d'une  extrême  irritabilité,  quand 
un  courrier  de  Paris  parut  mettre  le  comble  à  son  agitation,  il 
annonça  aussitôt  qu'il  allait  rentrera  Paris.  Le  18  il  était  à 
Burgos,  le  19  à  Bayonne,  car  il  brûlait  les  relais,  et  le  22  il 
s'installait  aux  Tuileries,  sans  avoir  même  averti  Gambacérès. 
L'archichancelier,  mandé  en  toute  hâte,  trouva  l'Empereur 
exaspéré,  fulminant  i4j.  Talleyrand   et  Fouché  étaient   deux 


(1)  Le  comte  Muiiat,  Mural  <-n  1808,  d  après  les  papier»  du  comte  Agar  de 
Mosnounc.  ÎNole  empruiiléc  in  exlcnso  à  ces  papiers. 

(2)  PAsyuiEK.  I,  ;i5:}. 

(3)  Note  ministérielle,  30  janvier  1809.  AF'V,  1505. 

(4)  MoLLiEN,  III,  7,  dit  que  l'Empereur  affirntait  hautement  avoir  eu  coiinais- 
lance  d'un  plan  consenti  entre  Talleyrand  et  Fouché  «  pour  détacher  de  lui  l'opi- 
nion publique»  . 


LES    l'I'.EMIKRF.S    INTRIGIES  603 

traîtres  que  les  plus  mauvaises  intentions  avaient  pu  seules 
réunir  ;  il  parut  cependant  à  Cambacèrès  que  1  Empereur 
attachait  une  assez  médiocre  importance  au  complot  lui-même, 
qui  lui  paraissait  puéril  au  fond  rien  ne  prouvait  que  Texé- 
cntion  n'en  fut  pas  subordonnée  à  sa  mort,  et  1  Empereur, 
très  personnel,  se  souciait  assez  peu  de  savoir  si  Joseph  ou 
Murât  le  remplacerait  ;  en  revanche,  il  paraissait  exaspéré  tles 
propos  que  Talleyrand  avait  tenus  sur  la  campagne  d'Espagne. 
Devant  rarchichancelier  muet  et  indécis,  il  s'exprima  en 
termes  très  durs  surle[)rince  de  Bénévent,  et,  dèscejour,  Cam- 
bacèrès put  prévoir  qu  il  allait  faire  de  celui-ci  le  bouc  émis- 
saire des  péchés  d'Israël  1  .  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Ce 
fut  le  lendemain  23  (ju  eut  lieu  cette  scène  mémorable  et  en 
quelque  sorte  décisive  qui  fit  de  Tallevrand  l'ennemi  irrécon- 
ciliable et  mortel  de  1  Empereur.  On  connaît  cet  incident. 
Devant  tous  les  grands  officiers,  ministres  et  courtisans  assem- 
blés, Napoléon  s'emporta  d  abord  en  vagues,  mais  violentes 
récriminations  sur  la  façon  dont  on  avait  laissé  s'égarer  l'opi- 
nion publique,  paroles  qui  semblaient  viser  avant  tout  le 
ministre  de  la  Police;  puis,  après  des  allusions  acérées  h  ceux 
qui  avaient  vendu  la  peau  de  Tours,  il  se  tourna  brusquement 
vers  Talleyrand  immobile  et  adossé  à  la  cheminée  :  il  marcha 
vers  lui  avec  précipitation,  et,  toutes  ses  rancœurs,  toutes  ses 
rancunes  contre  le  prince  se  faisantjour,  rappela  dans  un  flot 
de  termes  violents  et  presque  grossiers  le  rôle  odieux  que 
jouait  1  évéque  apostat,  le  misérable,  qui  avait  conseillé  1  exé- 
cution du  duc  d'Enghien  tout  en  s'en  lavant  les  mains  en 
public,  le  traître  qui  avait  poussé  à  la  guerre  d  Espagne  qu  il 
exploitait  maintenant  contre  son  maître,  le  malheureux  qui 
avait  spéculé  sur  ses  fonctions,   car  il  alla  jusqu'à  faire   des 


(1  Thiers,  écho  ici  des  .Mémoires  inédits  de  1  archichancelier,  est  précieux 
a  consulter  [^Histoire  de  l' Empire  .  Le  comte  Apar  de  Mosbourg  dit  que  Fouclié 
fut  mandé  incontinent  aux  Tuileries  ;  l'Empereur  «  l'accabla  de  reproches,  en 
rappelant  le  lieu  et  le  jour  de  chacune  de  ses  enlreyues  avec  Tallevrand,  et  en 
citant  au  milieu  de  plusieurs  autres  propos  ceux  qu'on  lui  avait  rapportés  ou  qu'il 
supposait,  les  paroles  que  Saulnier  avait  entendues".  Fouché  se  disculpa  habile- 
ment. Comte  McRAT,  Mural  en  1808. 
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allusions  sanglantes  à  rimprohile,  du  reste  notoire,  du  prince. 
Puis  l'Empereur  se  retira,  laissant  les  membres  du  p^ouverne- 
ment  terrifiés...  et  probablement  Fouché  fort  étonné.  On 
prétend  que  c'est  après  cette  scène,  qui  avait  littéralement 
glacé  d'épouvante  les  courtisans,  que  Talleyrand,  pâle,  mais 
souriant,  prononça  ces  seuls  mots  qui  vengeaient  le  grand  sei- 
gneur du  soldat  brutal  :  «  Quel  dommage  qu'un  si  grand 
homme  soit  si  mal  élevé!  -  C'était  un  calme  affecté;  aussi- 
tôt rentré,  Tallevrand,  malade  d'émotion,  s'alita  ;  quelques 
heures  après,  il  était  destitué  de  son  titre  de  grand  cham- 
bellan, et  dans  l'esprit  du  prince  de  Bénévent  l'Empire  avait 
vécu. 

Fouché  devait  être  fort  ému  ;  si  l'orage  avait  soudain  fondu 
sur  son  complice  ,  il  en  avait  reçu  de  fortes  éclaboussures  : 
"  Apprenez,  avait  dit  l'Empereur  en  enveloppant  d'un  seul 
coup  d'œil  les  deux  conspirateurs,  que  s  il  survient  une  révolu- 
tion nouvelle,  quelque  part  que  vous  y  eussiez  prise,  elle  vous 
écraserait  les  premiers  fl).  " 

Tout  le  monde  crut  à  la  disgrâce  de  Fouché  \2i  ;  ses  ennemis 
se  déchaînaient  en  propos  violents  et  tendancieux.  La  a  conspi- 
ration "  se  trouva  soudain  commentée,  exagérée,  poussée  au 
noir.  Dans  son  propre  salon,  l'archichancelier  répandait  sur 
le  ministre  des  bruits  fort  désagréables  qui  étaient  colportés, 
accueillis  avec  faveur  dans  certains  cercles  des  Tuileries  (3). 
Savary,  Mme  de  Genlis,  le  gouverneur  de  la  Banque  Jaubert, 
Fonlanes,  organe  de  la  coterie  cléricale,  le  préfet  de  police 
Dubois  triomphaient,  s'indignaient  ou  raillaient  (4  ;  Fouché 
restait  fort  calme,  parfois  narquois,  confiant  dans  la  protec- 
tion de  l'Empereur,  a  Tous  ces  bavardages,  écrivait-il  le  30 
janvier,  prouvent  que  les  choses  les  plus  utiles  peuvent  être 
empoisonnées,  et  que  la  situation  du  ministre  de  la  Police  est 


(1)  Molli  i;n,  111,  7. 

(2)  iNote  ministérielle  <ln  3  février  1801),  AV'\  1505;  Moi.likn.  III,  7. 

(3)  Note  ministérielle  (lu  30  j;»iivier.  AF'^,  1505,  et  JhiUclin  du7  février  1809, 
K7,  3713. 

^4)    INotes  de  janvier  et  février  1809,  AF'^,  1505. 
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délicate,  et  deviendrait  dangereuse  si  ce  ministre  n'avait  une 
garantie  dans  le  cœur  de  I  Empereur.  1)  I  II  se  défendait  bien  : 
son  entente  avec  Murât  était  le  fait  d  imaginations  en  délire, 
son  alliance  avec  Talleyrand  toute  de  loyalisme  '2; .  Puis  pre- 
nant corps  à  corps  chaque  adversaire,  il  en  répétait  les  propos 
à  1  Empereur  avec  un  dédain  affecté.  «  On  dit  que  1  Empereur 
a  demandé  le  portefeuille  du  ministre  de  la  Police.  Le  général 
Savary  assure  que  l'Empereur  est  mécontent  de  son  ministre, 
qu'il  a  manifesté  son  mécontentement  à  Valladolid  sur 
ce  qu  il  avait  des  liaisons  avec  le  prince  de  Bénévent  et 
avec  le  faubourg  Saint-Germain.  On  ne  retrouve  plus,  a 
ajouté  ce  général,  dans  le  ministre  de  lu  Police  le  caractère 
qu'il  a  développé  au  3  nivôse.  Ce  général  a  changé  d  opinion 
sur  l'époque  du  3  nivôse  ;  il  en  changera  certamement 
sur  celle  d  aujourd'hui  (3) .  »  Habile  évocation  de  cette 
affaire  de  nivôse  restée  l'Austerlitz  de  Touché.  La  campagne 
contre  lui  continuait.  «  Les  alentours  de  M.  larchichancelier 
ont  tellement  accrédité  ce  bruit  la  révocation  ,  écrit  Fouché, 
qu'il  est  en  ce  moment  un  sujet  d'entretien  pour  tous  les 
emplovés  du  ministère  i  .  »  M.  Jaubert,  confident  de  Camba- 
cérès,  bC  fait  partout  1  écho  de  ces  bruits  5  ,  et  M.  de  Fontanes 
s'exprime  là-dessus  avec  beaucoup  de  gravité.  Toutes  les 
démarches  de  Fouché  sont  surveillées,  commentées.  Il  a,  dit- 
on,  brûlé  beaucoup  de  papiers  à  larrivée  de  l'Empereur  ; 
Fouché  répond  qu'il  en  brûle  sans  cesse,  le  ministère  en  serait 
encombré  6  .  Le  ministre  ne  peut  plus  diner  en  ville,  rece- 
voir ses  amis,  changer  de  secrétaire  sans  que  tous  ces  actes  ne 
soient  interprétés  de  la  façon  la  plus  défavorable  7  .  Il  se 
défend,  du  reste,  et  lutte  pour  le  portefeuille,  ayant  bec  et 
ongles.   Sa    grande  ressource    était  cette   curieuse   chronique 

1)  Note  aulOf[raplie  de  Fouché  au  Bulletin  du  30  janvier  1809,  AF'^ ,  1505. 
(2j  >"ote  au  Bulletin  du  30  janvier  1809.  AF'^ ,  1505. 

(3)  Kote  ministérielle  du  3  février  1809,  AF'^ ,  1505. 

(4)  Note  ministérielle  du  7  février  1809,  AF'^ ,  1505. 
i'5)  Note  ministérielle  du  9  février  1809,  AF'^ ,  1505. 

(6)  Note  ministérielle  du  13  mars  1809,  AF'^ ,  1505. 

(7)  Notes  ministérielles  du  3  avril  1809,  du  18  avril  1809,  AF'^ ,  1505. 
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qu'à  partir  de  cette  date  et  pendant  dix-huit  mois  il  va  joindre 
quotidiennement  au  bulletin  officiel  de  la  police.  Cette  chro- 
nique, dont  il  amuse  l'Empereur,  émane  toujours  de  lui  :  Des- 
marest,  rédacteur  ordinaire  du  Bulletin,  devenu  suspect  à 
Kouché,  l'ignore;  parfois  elle  est  écrite  de  l'écriture  fine  et 
pointue  du  ministre.  Et,  sous  forme  de  rapports  sur  les  «  on 
dit  »  ,  c'est  un  merveilleux  plaidoyer.  1  ouché  y  rappelle  ses 
services,  ses  preuves  de  dévouement  à  l'Empereur,  y  fait  ressor- 
tir l'indiscipline  que  sèment  partout  les  bruits  propagés  contre 
le  ministre  de  la  Police,  l'inconvenance  qu'il  y  a  vis-à-vis  de 
l'Empereur  à  préjuger  de  son  avis  ou  à  peser  sur  ses  décisions; 
le  plus  souvent  il  passe  de  la  défensive  à  l'offensive,  et  c'est 
alors  un  massacre  ;  dans  ces  quelques  mois,  tous  ses  ennemis  y 
passent,  depuis  l'archichancelier  Cambacérès jusqu'à  1  opiniâtre 
l'iévée,  depuis  le  pédant  M.  de  Fontanes jusqu'au  sot  préfet  de 
police  Dubois,  depuis  Savary  jusqu  à  l'abbé  de  Boulogne;  les 
Jaubert,  les  Hulin,  les  Bourrienne.  les  Decrès,  les  Glarke,  les 
l'esch,  bien  d'autres  encore  sont  attaqués,  persiflés,  minés, 
compromis,  parfois  de  la  façon  la  plus  venimeuse,  au  sujet  de 
leur  passé,  de  leur  conduite  politique,  de  leur  vie  privée,  de 
leurs  actes  de  fonctionnaires  et  jusque  de  leurs  aventures 
galantes  et  de  leurs  infortunes  conjugales  1;.  Nous  aurons 
lieu  d'y  revenir.  Ce  jeu  de  massacre  commence  dès  jan- 
vier 1809. 

l'ouché  n'avait  pas  besoin  de  tant  d'efforts.  Napoléon  ne 
voulait  pas  la  mort  du  pécheur.  Nous  1  avons  dit,  il  n'avait  pas 
cru  à  la  conspiration,  ou,  dirigée  en  somme  contre  ses  légitimes 
héritiers  plus  que  contre  lui-même,  elle  l'avait  peu  préoc- 
cupé. Comment  admettre  qu'il  eût,  sans  ces  considérations, 
gardé  dix-huit  mois  encore  au  ministère  de  la  Police,  gratifié 
du  titre  de  duc  d'Otrante  et  doté  d'un  nouveau  million  un 
homme  (jui.  à  en  croire  certains  de  ses  conseillers,  s'était 
rendu  coupable  du  crime  de  trahison,  complot  et  lèse-majesté? 
A   défaut    (le   sa   confiance,   l'ouché  gardait  son  estime.  Bien 

(1)    .Noie  aux  nullcùiu,  janvier  1809-jiMn  1810    AF'^  1503-1510). 
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plus,  Napoléon  en  avait  peur,  en  arrivait  aie  ménager,  chose 
rare.  On  le  voit,  dans  une  lettre  du  '21  janvier,  biffer  une 
phrase  jugée  vraiment  trop  blessante  l;.  A  part  quelques 
ennemis,  des  jaloux,  Fouché  est  réellement  en  excellentes 
relations  avec  tous,  aristocrates  et  démocrates,  sénateurs  et 
conseillers  d'État,  évoques  et  généraux,  financiers  et  avocats, 
ambassadeurs  et  princes  de  la  maison  impériale.  Napoléon  a 
assez  d'un  ennemi  mortel  dans  Talleyrand.  Il  est  inutile  de 
donner  un  autre  chef,  plus  actif  que  l'indolent  prince  deBéné- 
vent,  à  l'opposition,  et  voilà  l'Empereur  qui  la  sent  s'organiser, 
cette  opposition  ;  la  Bourse  hostile  s'obstine  à  baisser,  ven- 
geant Ouvrard  et  Hinguerlot,  des  amis  de  Fouché  frappés  par 
l'Empereur;  au  Corps  législatif,  cette  opposition  s'est  révélée 
très  forte,  forçant  le  gouvernement  à  retirer  un  projet  de  loi, 
et,  le  30  janvier,  Fouché  peut  se  faire  un  mérite  aux  yeux  de 
l'Empereur  de  n  avoir  pas  cherché  des  alliés  dans  cette  assem- 
blée, ce  qui  est  dire  qu'il  en  eût  trouvé  assez  facilement  {2). 
Enfin,  la  guerre  avec  l'Autriche  est  imminente  ;  éternel  rocher 
de  Sisyphe,  cette  guerre  perpétuelle  pèse  sur  les  décisions  de 
l'Empereur  :  comment,  à  la  veille  d'une  guerre  redoutable, 
peut-être  longue,  désorganiser  la  police  en  la  privant  de  son 
chef  (3)  ?  Et  Napoléon  a  beau  regarder  autour  de  lui,  pas  un 
homme  n'est  capable  de  prendre  les  rênes  des  mains  souples 
et  fermes  de  lancien  proconsul.  Savary  est  un  séide  sans 
finesse,  ne  peut  rien,  n'ose  rien  en  l'absence  de  l'Empereur; 
autant  prendre  Roustan  ;  Dubois  est  un  sot.  Napoléon  est 
édifié  à  ce  sujet,  ne  le  maintient  à  la  préfecture  que  contre 
Fouché  ;  Béai  est  maintenant  la  doublure  de  celui-ci,  resterait 
sous  son  influence  ou  ne  ferait  rien.  Le  pire  est  que  le  nou- 
veau ministre  trouverait  contre  lui  l'ancien,  bien  vu  de  tout  le 
monde,  persuadé  qu'il  reviendrait  et  le  persuadant  aux  autres, 
gardant  des  intelligences    au  quai   Voltaire,  allant  siéger  au 


(1)   Lecestre,  lettre  du  27  janvier    Lettres,  I,  279). 
(2     Note  ministérielle  du  30  janvier  1809,  AF'^  1505. 

(3}    Pasquier,  I,  356,  dit  (|ue  l'imminence  de  la  j^uerre  d'Autriche  sauva  cette 
fois  le  ministre  de  la  Police. 
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Luxembourg  et  y  intriguant  ;  somme  toute,  un  ennemi  dange- 
reux. Car  l'Empereur  en  est  là  :  garder  Fouché  comme  ministre 
presque  dirigeant  ou  le  laisser  chef  habile  et  redoutable  d'une 
opposition  gênante,  cela  en  son  absence,  et  peut-être  en  pleine 
crise.  Fouché  comprend  si  bien  la  situation,  que  lui,  le  paci- 
fique, cette  fois  pousse  à  la  guerre  qui  le  sauve. 

Il  avait,  à  cet  égard,  changé  de  politique,  ayant  tout  d'abord 
essayé  de  lier  partie  avec  Metternich  (T  .  En  1808  il  l'avait 
beaucoup  fréquenté,  s'était  fort  attaché  l'ambassadeur  autri- 
chien, qui  plus  tard  devait  le  servir,  l'avait  aidé  à  étouffer  les 
bruits  de  guerre.  11  avait,  du  reste,  à  cette  occasion,  affirmé  dere- 
chef son  désir  de  paix,  sa  politique  pacifique.  Il  s'était  même 
exprimé  en  termes  fort  vifs  sur  la  manie  guerrière  de  son 
maitre,  désireux  qu  il  était  de  passer,  aux  veux  du  corps  diplo- 
matique, pour  le  seul  homme  qui  sût  parler  paix  à  ce  gouver- 
nement. «  Je  trouve,  avait-il  déclaré,  que  la  guerre  avec  vous 
ne  serait  pas  seulement  comme  toute  guerre  un  malheur,  elle 
aurait  le  caractère  particulier  de  jeter  l  univers  dans  le  vague, 
car  où  se  trouveraient  les  bornes  de  ce  fléau?  Quand  on  vous 
aura  fait  la  guerre,  il  restera  la  Russie  et  puis  la  Chine.  Enfin 
je  déteste  la  guerre. ..  »  Il  avait  même  profité  de  la  circons- 
tance pour  démolir,  aux  yeux  de  Metternich  et  du  corps  diplo- 
matique, son  collègue  des  Relations  extérieures,  Ghampagnv  : 
celui-ci  n'avait  pas  de  politique,  simple  secrétaire  de  l'Empe- 
reur et  son  porte-parole,  si  bien  que  lui,  l  ouché,  devait  appa- 
raître aux  cabinets  européens  comme  le  seul  homme  d'État  de 
ce  gouvernement  de  commis  et  de  valets,  et  peut-être  l'allié 
secret  de  l'Europe  auxTuileries.  Cela  se  passait  en  juin  1808(2). 
11  était  resté  dans  ces  relations  avec  Metternich  en  attendant 
qu'il  entrât  en  rapports  personnels  avec  le  cabinet  anglais  et 
lord  Wellesley.  Metternich  le  goûtait,  le  consultait,  lepeignant 
à  sa  cour  sous  des  couleurs  favorables.  Lui  se  grisait  de  ces 
entretiens  diplomatiques  et  des  rapports  de  ses  agents  à  l'étran- 
ger qui  le    faisaient  parfois  mieux  informé  que  Champagny. 

(1)  Savahy,  IV,  43. 

(2)  Meltcrnich  à  Sladiun,  23  juin  1808  (il/cm.,  II,  173). 
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Il  se  crovait  déjà  aux  Relations  extérieures,  sa  grande  ambi- 
tion. L'Empereur  essayait  de  le  remettre,  d'un  mot  dur,  au 
quai  Voltaire.  «  Vos  bulletins  de  police  ne  sont  que  des  bulle- 
tins... de  relations  extérieures  »  ,  devait-il  lui  écrire  le  20  mai 
1809(1).  De  fait,  les  cabinets  européens  l'eussent  vu  pro- 
bablement sans  déplaisir  à  la  place  de  Champagny;  il  j)assait 
pour  partisan  à  outrance  de  la  paix. 

Si  donc,  le  13  mars  1809,  il  poussait  l'Empereur  ù  cette 
guerre  «  indispensable  et  politique  '2)  u  ,  c'est  qu  il  avait  ses 
motifs.  Nous  avons  dit  le  principal.  La  {juerre  coupait  court 
aux  racontars,  à  la  campagne  d'antichambre  et  de  salon  dirij^ée 
contre  lui,  aux  bruits  et  aux  probabilités  de  disgrâce.  Peut-être 
])révoyait-il  réellement  un  désastre  :  la  balle  de  Ratisbonne, 
1  échec  d'Essling,  le  poignard  de  Frédéric  Staps.  Ne  pourrait- 
on  reprendre  alors  les  projets  brusquement  interrompus  en 
janvier?  Ne  songeait-il  pas  aussi  au  divorce  toujours  et  encore, 
et,  après  le  divorce,  au  mariage?  Creuser  un  nouveau  fossé 
entre  la  France  et  l'Autriche,  entre  la  dynastie  Bonaparte  et  le 
neveu  de  Marie-Antoinette,  n'était-ce  pas  écarter  tout  projet 
d'alliance  autrichienne  et  de  réaction?  Il  poussait  donc  à  la 
guerre,  mais  s'en  défendait  près  de  Metternich.  Car  il  lui  sem- 
blait précieux,  en  vue  d'une  crise,  de  rester  l'homme  agréable 
au  cabinet  de  Vienne.  On  le  vitbien quand  Metternich,  qui  ne 
se  pressait  pas  de  quitter  Paris,  la  guerre  déclarée,  se  trouva 
tout  à  coup  l'objet  des  colères  impériales  (3).  Fouché,  chargé 
de  faire  conduire  le  ministre  autrichien  à  la  frontière  entre 
deux  gendarmes,  sut  être  gracieux,  même  en  cette  pénible  cir- 
constance, transforma  les  deux  gardiens  en  un  aimable  offi- 
cier «  capable  de  concilier  avec  la  sévérité  de  sa  mission  les 
égards  qui  étaient  encore  dus  au  caractère  dontîM.  de  Metter- 
nich était  revêtu  (4)  «  .  Quand   Metternich  se  mit  en  route  le 

^1)   Napoléon  a  Fouché,  20  mai  1809  {Lettres,  I,  312). 

(2)  Bulletin  du  13  mars  1809,  AF'^',  1505. 

(3}   Napoléon  à  Champagny,  27  avril  1809  {Corresp.,  XVIII,  15132;. 

(4;  Fouclié  à  Champagny,  18  avril  1809  ;  Metternich  à  Champagny, 
20  avril  1809;  Champagny  à  Fouché,  7  mai  1809;  d'IIauterive  à  Fouché, 
23  mai  1809  (Arch.  Aff.  étr..  Vienne,  382-383;. 
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26  mai,  confiant  à  la  garde  du  ministre  de  la  Police  sa  famille 
qu'il  laissait  à  Paris,  le  futur  chancelier  partait  avec  une  grande 
estime  pour  celui  qu'il  devait  maintenant  si  souvent  rencontrer 
en  face  de  lui   1) . 

Au  moment  où  TEmpereur  s'éloignait,  laissant  Fouché 
ministre  tout-puissant,  celui-ci  n'était  donc  déjà  plus  l'homme 
d'État  qu'on  avait  vu,  de  180  là  1808,  s'appliquer  simplement 
à  faire  triompher  la  Révolution  dans  l'Empire  et  Tordre  dans 
le  pays.  Le  ministre  de  la  Police  s'est  élevé  à  la  situation 
beaucoup  plus  haute  d'un  véritable  ministre  de  l'Intérieur,  dans 
lacception  la  plus  large  du  mot.  Et  déjà  son  esprit,  moins 
absorbé  par  les  exploits  des  chouans  de  l'Ouest  et  des  agents 
royalistes,  plane  au-dessus  des  petites  besognes  policières, 
s'élevant  aux  larges  conceptions  de  la  haute  politique,  rêvant 
de  gouvernement  intérieur  avec  Talleyrand,  de  politique  euro- 
péenne avec  Metternich,  et  à  tous,  du  faubourg  Saint-Ger- 
main aux  presbytères  de  campagne,  des  salons  de  Talleyrand 
à  ceux  de  Cambacérès,  des  conciliabules  du  Sénat  impérial  à 
ceux  des  «ministres  i'  du  comte  de  Lille,  des  cabinets  de  Saint- 
James  et  de  Vienne,  enfin  aux  consistoires  du  Vatican,  faisant 
reconnaître,  à  côté  de  la  politique  de  Napoléon,  la  politique 
de   «  Monsieur  Fouché  »  . 

(\)  Artai:ij,  DHuuterive;  Mettermch,  Mém.,  I,  72. 
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Situation  Iroubh'e  de  rErn|)ire  en  avril  1809.  —  ISapoIéon  ne  laisse  pas  sans 
inquiétiule  Fouclié  derrière  lui.  —  Défaite  d'Essliiï;;.  Troubles  de  l'Empire  : 
factions  diverses,  esprit  de  sédition  en  France.  Maine  de  l'Europe.  Hostilité  du 
Pape  dépossédé,  —  Situation  prépondérante   de   Fouché  en  ces  circonstances. 

—  II  joint  an  ministère  de  la  Police  celui  de  l'Intérieur.  —  Le  ministère  de 
l'Intérieur  sous  Fouché  :  {;rande  activité.  —  Fouché  en  face  des  périls  de 
l'Empire  :  il  arrête  la  baisse  du  marché  financier;  il  impose  silence  aux 
factions;  il  tient  le  clergé  sous  une  très  lourde  oppression  ;  il  met  l'Ouest  en 
état  de  .siège.  — L'Empereur,  vainqueur  à  Wagram,  n'a  qu'à  se  féliciter  de  l'ac- 
tivité du  ministre.  —  Le  15  août,  Napoléon  nomme  Fouché  duc  d'Otrante. 
Apogée  du  ministre  de  la  Police.  — •  h'affaire  de  Walcheren.  Descente  des 
Anglais  aux  bou(;hes  de  l'Escaut.  On  peut  craindre  une  insurrection  de  la 
Belgi(|uc.  F.moi  du  gouvernement.  Lutte  au  sein  du  conseil.  —  Fouché  pousse 
Dccrès  contre  Cambacérès  et  Clarke.  Malgré  l'avis  de  ses  collègues,  Fouché 
prend  sur  lui  de  lever  les  gardes  nationales.  —  Bernadotte  et  Fouché.  Situation 
du  maréchal  vis-à-vis  de  Napoléon  :  il  est  en  pleine  disgrâce. —  Les  ministres 
irrités  en  appellent  à  l'Empereur.  Celui-ci  donne  pleinement  raison  à  Fouché. 

—  Fouché  donne  au  mouvement  une  grande  extension  :  agitation  extrême, 
rigueur  du  ministre  envers  les  récalcitrants.  —  C'est  surtout  à  Paris  que  la 
mesure  provoque  l'émotion;  sévère  réponse  de  Fouché  aux  maires;  le  ministre 
compose  à  sa  guise  l'état-major  de  la  garde  parisienne.  Inquiétudes  de  certains 
amis  du  régime  et  exaspération  du  maréchal  Clarke.  Plaintes  adressées  de 
Paris  à  l'Empereur;  récriminations  de  Clarke.  L'attitude  proconsulaire  du 
maréchal  Bernadotte  à  Anvers  augmente  les  craintes.  Relations  étroites  entre 
Fouché  et  le  prince  de  Pontecorvo;  le  groupe  réuni  à  Anvers  est  en  somme 
hostile  à  1  Empire.  —  Plans  hypothéti((ues  du  nouveau  duc  d'Otrante.  L'Enq^e- 
reur  commence  à  s'inquiéter.  Il  se  plaint  de  la  levée  générale  des  gardes 
nationales,  la  restreint,  reforme  l'état-major  de  la  garde  parisienne,  affirme  des 
craintes  sur  le  sens  du  mouvement  et,  après  avoir  fait  surveiller  Bernadotte,  le 
remplace  par  Bessières.  —  Dissolution  de  la  garde  parisienne.  —  On  annonce  la 
disgrâce  certaine  du  ministre.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur  lui  est  retiré;  il 
affecte  d'en  être  peu  ému;  l'Empereur,  du  reste,  le  rassure.  —  Rentrée  de  Napo- 
léon à  Fontainebleau.  —  Scène  violente  à  Fouché.  Étrange  entretien  du  duc 
d'Otrante  et  du  colonel  de  Ségur  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  On  annonce 
partout  le  renvoi  de  Fouché  (octobre  1809). 

Cette  année  1809,  qui  vit  en  quelque  sorte  le  complet 
épanouissement  de  la  politique  de  Fouché,  devenu  bientôt  duc 
d'Otrante,  lut  une  des  années  critiques  du  règne  de  Napoléon. 
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L'Empereur  eut  alors  à  traverser  une  crise  où,  après  Essling 
surtout,  faillit  sombrer  sa  fortune,  et  qui  montra  aux  amis  et 
aux  ennemis  l'uicroyable  fragilité  de  cet  homme,  de  cette 
dynastie,  de  ce  gouvernement,  au  sein  du  plus  formidable 
pouvoir. 

Essling  cependant  ne  fit  que  précipiter  la  crise  et  la  com- 
pliquer. En  partant  en  campagne,  le  13  avril  1809,  l'Empe- 
reur ne  pouvait  se  dissimuler  le  malaise  général  de  la  France, 
l'exaspération  de  lEspagne  soulevée,  le  sourd  mécontente- 
ment de  1  Europe,  les  résolutions  de  résistance  à  outrance  de 
l'Autriche,  et  par-dessus  tout  cela  la  haine  active  et  bientôt 
tout  à  fait  entreprenante  de  l'Angleterre.  Dans  ces  circons- 
tances, le  moindre  échec  devait  déterminer  une  crise  qui  pou- 
vait être  d'ordre  intérieur  autant  qu'extérieur,  et  le  ministre 
de  la  Police,  du  fait  de  ses  fonctions  comme  de  sa  situation 
personnelle,  devait  jouer,  quoi  qu'il  arrivât,  un  rôle  important 
dans  ces  événements. 

Napoléon  n'avait  pas  du  voir  sans  défiance  Fouché,  d'ordi- 
naire pacifique  et  lié  avec  le  ministre  autrichien,  pousser 
instamment  à  la  guerre.  Il  ne  parvenait  pas  à  s'en  défaire.  11 
voulait  du  moins  le  surveiller  et,  avant  de  partir,  avait  exigé 
une  correspondance  quotidienne,  l'envoi  de  bulletins  détaillés, 
qu'il  contrôlait  par  ceux  de  ses  correspondants  et  policiers 
personnels,  tous  fort  hostiles  au  ministre. 

A  peine  en  campagne,  il  le  stimulait,  l'engageait  à  la  fer- 
meté, ce  qui  était  une  façon  détournée  de  le  maintenir  dans 
le  loyalisme,  et,  le  sachant  l'homme  du  succès,  l'entretenait, 
sur  le  ton  le  plus  optimiste,  de  sa  belle  campagne  d'Alle- 
magne (1).  Or,  l'optimisme  n'était  pas  de  mise,  même  devant 
ces  succès.  Arrivé  le  16  avril  à  Stuttgard,  l'Empereur  avait 
aussitôt  pris  la  tète  de  ses  armées;  les  victoires  d'Abensberg 
le  20,  d'Eckmiihl  le  22,  la  prise  de  Ratisbonne  le  23,  et  celle 
de  Vienne  enfin  le  12  mai,  avaient  permis  toutes  les  espé- 
rances à  ceux  qui  s'en  tenaient  aux  bulletins  officiels  de  vic- 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  25  mai  1809  {Corr.,  XIX,  15253). 
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toire.  Mais  ces  événements  étaient,  pour  qui  savait  aller  au 
fond  des  choses,  jjros  d'avertissements  sinistres.  Les  combats 
avaient  été  acharnés,  sanglants  et  meurtriers;  ils  avaient  eu, 
en  France,  de  douloureux  échos,  et  réveillé  en  Europe,  mal- 
gré le  succès  final  en  Allemagne,  l'espoir  que  les  Romains 
pouvaient  avoir  après  les  victoires  de  Pyrrhus.  Un  autre  inci- 
dent très  grave  assombrissait  les  amis  de  l'Empereur  :  à  Ratis- 
bonne,  Napoléon  avait  été  atteint  d'une  balle  morte  et 
n'avait  pu  dissimuler  la  blessure  reçue.  Quelques  années  avant, 
le  comte  de  Lille,  échappé  par  miracle  à  un  attentat,  avait 
tranquillement  répondu  à  ceux  qui  s'exclamaient  sur  les 
suites  qu'eût  pu  avoir  l'assassinat  :  «  Eh  bien,  mon  ami,  le  roi 
de  France  se  fût  appelé  Charles  X  »,  et  ici  le  prétendant  était 
plus  puissant  que  l'Empereur,  de  la  force  des  dynasties  bien 
assises  et  riches  d'héritiers.  Après  Ratisbonne,  Napoléon  eut- 
il  pu  dire  si,  la  blessure  ayant  été  mortelle,  l'Empereur  se  fût 
appelé  Joseph,  Louis,  Jérôme  ou  Joachim  ?  Eût-il  pu  jurer  qu  il 
y  aurait  eu  un  empereur  après  lui?  Le  sort  de  la  France 
tenait  ainsi  à  quelque  fusil  plus  ou  moins  bien  braqué.  Fouché 
n'avait  pas  attendu  l'incident  pour  examiner  cette  hypothèse, 
nous  le  savons  ;  mais  la  balle  de  Ratisbonne  confirmait  ses 
appréhensions.  Elles  prirent  soudain  une  grande  gravité, 
quand  il  apprit  un  des  premiers  à  Paris  que  l'Empereur, 
ayant  voulu  passer  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  avait  été 
repoussé  le  22  mai  à  Essling  avec  des  pertes  considérables,  et 
avait  dû  s'enfermer  dans  l'île  de  Lobau,  où  il  allait  préparer 
sa  revanche  dans  une  position  fort  critique,  défaite  réelle, 
que  d  audacieux  bulletins  transformaient  en  victoires.  Fouché 
ne  croyait  pas  aux  bulletins  ;  il  apprenait,  d'autre  part,  la 
mort  de  son  ami  le  maréchal  Lannes,  tombé  à  Essling,  les 
jambes  emportées  par  un  obus  qui,  après  tout,  eut  pu  enlever 
l'Empereur  comme  son  lieutenant,  terrible  et  nouvel  avertis- 
sement. Ce  fut  une  commotion  générale. 

Où  qu'il  regardât,  le  ministre,  qui,  en  communication  avec 
l'Europe  entière,  pouvait  envisager  toutes  les  faces  d  une 
situation,    ne  voyait  que   troubles  ou  sujets  d'inquiétude.  A 
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Paris,  l'opposition  grandissait,  le  marché  financier  se  mainte- 
nait très  bas,  les  agents  de  change  se  décourageaient  et  s'irri- 
taient; le  faubourg  Saint-Germain  raillait  Téchec  de  l'Em- 
pereur ;  le  ralliement  eut  un  moment  d'arrêt  devant  cette 
infortune.  Le  pire  est  que  l'armée,  grande  force  de  ce  gou- 
vernement militaire,  semblait,  elle  aussi,  animée  d  un  souffle 
d'indiscipline  et  de  révolte.  En  Portugal,  le  maréchal  Soult 
avait  voulu,  sans  l'aveu  de  l'Empereur,  se  faire  proclamer  roi 
à  Oporto,  et,  à  côté  de  cette  conspiration  formée  en  haut,  une 
autre  s'était  machinée  plus  bas,  un  capitaine,  d'Argenton, 
ayant  comploté  de  livrer  l'armée  désunie  par  les  prétentions 
du  maréchal  au  général  anglais  Wellington,  en  face  duquel 
elle  se  trouvait.  En  Espagne,  où  des  défaites  humiliantes  alter- 
naient avec  des  succès  chèrement  achetés,  le  maréchal  Jour- 
dan,  de  tout  temps  hostile  à  Bonaparte,  maltraité  par  lui,  se 
répandait  en  propos,  en  menaces,  que  le  roi  Joseph  lui-même, 
aigri  par  les  critiques  amères  de  l'Empereur,  n'était  pas  loin 
d'approuver.  Enfin,  au  sein  même  de  la  grande  armée,  en 
Allemagne,  Fouché,  instruit  de  tout,  ne  pouvait  ignorer  que 
Malet  avait  des  émules,  qu'une  association  secrète,  républicaine 
et  militaire,  celle  des  Philadelphes,  travaillait  contre  le  '>  des- 
pote »  ;  son  chef,  le  colonel  Oudet,  n'était  pas  encore  tombé 
dans  le  guet-apens  que  lui  tendit  probablement  Savary  à 
Wagram. 

Si  le  trouble  était  grand,  si  la  sédition  grondait  en  France 
et  à  l'armée,  que  dire  de  l'Europe?  L'Espagne  soulevée  fait 
école,  ayant  donné  le  signal  de  la  résistance  des  peuples  à  la 
tyrannie  napoléonienne  ;  le  Tyrol,  insurgé  par  Andréas 
Hoffner,  offre  les  mêmes  dangers  que  la  Péninsule,  guerre 
de  bandits  et  de  moines.  Le  Piémont  et  le  royaume  de  Naples 
sont  agités  par  les  agents  autrichiens,  ainsi  que  la  Belgique  et 
les  bords  du  Rhin,  tandis  que  l'Allemagne,  parcourue  par 
les  bandes  insurgées  de  Schill  et  de  Brunsw^ick,  frémit  de 
haine.  Jérôme  apeuré  fait  entendre  à  Paris  des  cris  de 
détresse  que  Fouché  entend  mieux  que  personne.  La  solen- 
nelle excommunication  dont  le  chef  de  l'Empire  vient  d'être 
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frappé  par  Pie  VII  dépossédé  sert  de  prétextes  à  de  nouveaux 
troubles.  En  France,  bien  que  la  noblesse  semble,  en  général, 
indifférente  aux  protestations  du  Pape,  elles  servent  de  pré- 
texte à  l'agitation  politico-religieuse,  à  la  tète  de  laquelle  se 
met  le  bouillant  Alexis  de  Noailles,  à  la  résistance,  toute 
nouvelle,  d'évêques,  jusque-là  très  soumis,  et  aux  déclama- 
tions des  prédicateurs.  Mais  ce  sont  surtout  les  populations 
soulevées  du  Tyrol,  de  Naples  et  de  l'Espagne,  qui  s'emparent 
de  l'oppression  du  Saint-Père,  comme  d'un  nouveau  prétexte 
au  fanatisme  ;  elle  émeut  aussi  la  catholique  Belgique,  la 
religieuse  Vendée  (1);  tandis  que  les  Autrichiens  exploitent, 
sur  les  bords  de  la  Meuse,  cette  agitation  contre  1'  "■  Anté- 
christ »  ,  les  Anglais  semblent  disposés  à  tenter,  enfin,  la 
fameuse  descente  en  Vendée,  puisqu'en  avril  1807  leur  escadre 
a  voulu  forcer  le  port  de  Rochefort;  Fouché  sait  qu'on  pré- 
pare dans  les  ports  anglais  une  nouvelle  expédition  dont  le 
but  reste  mystérieux  (2),  «  Il  ne  faudrait  qu'un  revers  pour 
changer  entièrement  l'état  actuel  des  choses  »  ,  disait  Barras 
en  avril  1809  (3).  Fouché,  qui  recueille  ce  propos,  n'est  pas 
loin  de  lui  donner  raison. 

Le  revers,  c'est  Essling;  là  où  le  mécontentement  n'éclate 
pas,  l'inquiétude  est  extrême.  En  apprenant  que  l'Empereur  a 
été  battu,  on  va  jusqu'à  dire  fait  prisonnier,  les  habitants  du 
Limbourg  ont  fait  éclater  une  joie  indécente  (4) ,  et  au  fond 
c'est  le  sentiment  de  plusieurs  provinces;  les  chouans,  qu'on 
croyait  soumis,  reprennent  sournoisement  les  armes  en 
Vendée  ;  Bordeaux  royaliste  s'agite  ;  les  «  marquis  de  Ver- 
sailles »,  foudres  de  guerre  du  faubourg,  parlent  haut  (5). 
De  Paris  à  Rome,  de  Brest  à  Bruxelles,  l'Empire  tressaille  au 


(1)  Cf.  Bulletins  de  mai  et  juin  1809.  L'agitation  religieuse  est  extrême. 
F7,  3709  et  3763,  et  AF"',  1506. 

(2)  On  voit  d'après  les  Bulletins  de  mai  à  quel  point,  depuis  la  tentative  devant 
Rochefort,  les  commissaires  généraux  des  côtes,  de  Marseille  à  Brest  et  de  Brest 
à  Anvers,  sont  sur  le  qui-vive  (F7,  3719,  3763). 

(3)  Bulletin  du  28  juillet  1809,  F7,  3764. 

(4     Le  préfet  de  l'Ourthe  a  Fouché  (Bulletin  du  3  août  1809,  F7,  3764). 
(5)  Bulletin  du  30  juin  1809,  AF'V,  1508;  et  Me  m.  de  Fouché,  I,  388. 
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milieu  d  une  Europe  attentive  et  hostile.  Il  faut  se  rendre 
compte  de  cette  situation,  pour  comprendre  le  rôle  que 
prend  soudain  le  ministre  de  la  Police  générale  de  l'Empire. 

xVu  centre  de  cet  Empire  troublé,  à  cent  lieues  de  ce  souve- 
rain captif  du  Danube,  il  a  toute  liberté  morale  et  matérielle 
d'action.  Que  peut-il  penser?  Que  va-t-il  faire? 

L  Empereur  est  atteint,  mais  peut  se  relever.  L'étoile  a 
pâli  ;  si  elle  allait  s'éteindre  !  Défaite,  captivité,  blessure  grave, 
obus  autrichien  ou  poignard  allemand,  tout  est  à  craindre  ; 
ce  n  est  plus  là  hypothèse  de  ministre  très  prévoyant,  c'est 
supposition  permise  à  tous,  discutée  partout. 

A-t-il  désiré  la  catastrophe?  Nous  ne  croyons  pas.  L'a-t-il 
voulu  hâter  alors?  Pas  plus. 

La  légende  veut  qu'après  Essling  il  ait  récriminé  contre 
la  faiblesse  des  mécontents  de  l'armée,  vraies  «  poules  mouil- 
lées ■■>  :  "  On  vous  le  fourre  dans  un  sac,  on  le  noie  dans  le 
Danube,  et  puis  tout  s'arrange  facilement  et  partout.  »  Rien 
ne  vient  accréditer  ce  racontar.  Fouché  attendait  beaucoup 
des  événements,  mais  il  était  de  l'école  des  hommes  politiques 
qui  professent  n  qu'on  ne  crée  pas  les  mouvements,  mais  qu'on 
les  dérive  »  .  Ses  relations  avec  Tallevrand,  Murât,  les  aristo- 
crates du  noble  faubourg,  les  sénateurs  républicains  ou  roya- 
listes, les  vieux  jacobins  et  quelques  agents  de  Londres,  avec 
ceux  de  Metternich,  bientôt  de  Wellesley  et  de  Ferdinand  VIÏ, 
lui  permettaient  d'espérer  tout  d'une  déconfiture.  INIais  s'il 
y  eut  des  projets  formés,  aucun  ne  perça. 

La  politique  de  loyalisme  pouvait  encore  être  bonne.  Napo- 
léon venait  de  témoigner  au  ministre  un  renouveau  de  con- 
fiance, en  lui  remettant,  par  intérim,  le  portefeuille  de  l'Inté- 
rieur. Premier  ministre,  il  l'est  à  coup  sûr,  maintenant. 
Ministre  de  la  Police,  son  titre  lui  met  entre  les  mains  la 
mystérieuse  et  nombreuse  cohorte  des  agents  secrets,  les 
forces  de  la  police  et  de  la  gendarmerie,  le  fait  maître  de 
l'opinion  parla  presse  et  le  théâtre,  maître  du  clergé,  plus  que 
le  ministre  des  Cultes,  lui  permet  des  rapports  plus  suivis  avec 
l'étranger  que  ceux  du  ministre  des  Relations  extérieures,  lui 
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donne  sur  la  Bourse  une  influence  que  n  a  pas  le  ministre 
du  Trésor;  entre  ses  mains,  la  gendarmerie  est  une  armée  qui 
échappe  au  contrôle  du  ministre  de  la  Guerre,  et  la  surveillance 
des  ports  et  des  côtes  lui  permet  d'entretenir  une  petite 
flottille  à  lui  qui  excite  même  la  jalousie  du  ministre  de  la 
Marine.  A  ces  attributions  formidables,  il  en  joint  soudain 
d'autres,  celles  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Cretet,  tombé  malade,  venait  d'abandonner,  provisoirement 
du  moins,  le  portefeuille.  Le  29  juin,  1  Empereur  confia  l'in- 
térim de  l'Intérieur  au  ministre  de  la  Police,  lui  prouvant  de 
fait  qu'il  était  loin  de  la  disgrâce,  et  l'intéressant  ainsi  d'une 
manière  plus  étroite  à  l'avenir  et  à  la  fortune  de  l'Empire  (1) . 
Jeu  hasardeux,  car  voilà  du  coup  Fouché  maître  des  préfets 
et  dont  il  devient,  cette  fois,  le  chef  exclusif  à  un  double 
titre,  maître  des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  œuvres  hospitalières,  toutes  administrations  mises 
sous  la  surveillance  du  ministère  de  l'Intérieur.  Voilà  à  sa 
disposition  l'octroi  des  «licences»,  grosse  source  d'influence, 
grand  moyen  de  gagner  l'un  et  de  tenir  l'autre;  voilà  enfin  la 
garde  nationale  entre  ses  mains,  force  embrvonnaire,  mais 
qui,  à  un  signal  parti  du  ministère,  peut  prendre  un  dévelop- 
pement inattendu  et,  nous  le  verrons  bientôt,  constituer  une 
immense  armée  à  l'intérieur,  une  armée  civique  à  laquelle 
Malet  voulait  faire  appel,  à  laquelle  Fouché  a  toujours  songé. 

Avec  ces  deux  portefeuilles,  Fouché  est  le  vrai  premier 
ministre.  Gambacérès  peut  bien  se  proclamer  le  second  per- 
sonnage de  l'Empire.  Son  rival  en  sourit.  Second  personnage 
de  l'Empire!  Que  le  Danube  déborde  un  peu  trop,  emportant 
les  ponts;  que  l'archiduc  Charles  ose,  et  Fouché  sera  du  jour 
au  lendemain  le  vrai  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Du  reste,  comme  il  était  homme  à  s'occuper  activement  de 
ce  dont  on  le  chargeait,  il  n'accepta  pas  ce  nouveau  porte- 
feuille comme  une  sinécure.  Jugeant  utile  la  fusion  des  deux 
ministères,  il  voulut  justifier  son  opinion  et  obtenir  peut-être 

(1)  Fouché  fut  ministre  de  l'Intérieur  du  29  juin  au  7  octobre  1809. 


618  LE    MI>^ISTRE   FOUCHE 

la  transformation  du  provisoire  en  définitif.  Jamais  ministre 
de  rintérieur,  sous  l'Empire,  ne  déploya  une  plus  grande  acti- 
vité. Ce  ministère  hybride,  qu'on  lui  confiait  provisoirement, 
lui  inspira  un  assez  vif  intérêt;  il  essaya,  en  quelques  semaines, 
d'y  résoudre  les  problèmes  administratifs  qui  s'y  posaient.  Non 
seulement  il  conçut  une  nouvelle  organisation  du  ministère  lui- 
même,  sa  division  en  deux  administrations,  celle  des  arts  et 
des  sciences,  celle  du  commerce  et  de  l'industrie  (1);  mais,  se 
tenant  à  ce  qu'était  le  ministère,  on  le  vit  y  déployer  une  acti- 
vité fébrile  :  comptabilité  communale  et  départementale  mieux 
surveillée  (2);  réformes  à  l'École  des  arts  et  métiers  (3);  sur- 
veillance plus  approfondie  des  travaux  publics  entrepris,  au 
sujet  desquels  il  se  fait  adresser  nombre  de  notes  et  éclaircis- 
sements (4)  ;  travail  sur  le  commerce  extérieur  (5),  sur  l'expor- 
tation et  l'importation  des  céréales  ;  relations  actives  avec  les 
chambres  de  commerce  (6)  ;  règlement  des  licences  (7)  ;  orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  etc.,  pas  un  article  qui  ne  soit 
l'objet  d'une  étude  sérieuse  et  dans  laquelle  on  ne  voie  se  révé- 
ler avec  surprise  une  spéciale  compétence.  Fouché  se  fera 
économiste  avec  les  chambres  de  commerce  jusqu'à  agacer 
l'Empereur,  dissertant  des  blés,  s'en  faisant  instruire  par  des 
gens  compétents;  nous  le  verrons  aussi  prendre  au  sérieux  son 
titre  de  chef  de  la  garde  nationale,  la  passer  en  revue,  l'habil- 
ler et  l'équiper.  Là,  comme  ailleurs,  il  fait  preuve  d'un  assez 
rare  talent  d'assimilation.  Il  ne  se  résigne  jamais  à  être  un  titu- 
laire sans  emploi  et  veut  être  partout  «l'homme qu'il  faut  dans 
la  place  qu'il  faut»  .  La  grosse  question  était  celle  des  licences, 
tempérament  au  blocus,  moyen  accordé  aux  commerçants  et 
industriels  de  continuer  avec FAngleterre les  relations  forcées; 

(i)   MoLK,  Journal  Ç]lev.  de  la  Eév.,  mai-août  1888,  p.  19). 

(2)  Real  au  ducd'Otrante,  22  novembre  1809,  F7,  6540. 

(3)  Fouché  au  directeur  de  l'Ecole,  7  juillet  1809. 

(4)  Corr.  Travaux  publics,  AF'^",  1056. 

(5)  Fouché    à    Napoléon,    k   o(tol)re   1809,    A.  N.   Ministère    de    l'Intérieur, 
AF«v,  1060. 

(6)  Napoléon  à  Fouché,  28  juillet  1809,  Lettres,  I,  335. 

(7)  l^ettres    et  rapports   de  Fouché,   comme   ministre  de  l'Intérieur,  à  l'Empe- 
reur (ministère  de  l'Intérieur,  A.  A.  AF'^ ,  1060). 
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la  question  fit  l'objet  le  17  août  d'un  lon^  rapport  à  l'Em- 
pereur, où  le  nouveau  ministre  entrait  clans  des  explications 
d'ordre  technique  dont  on  nous  fera  grâce;  il  se  prononçait 
pour  une  très  grande  extension  des  licences,  en  réclamant  au 
moins  deux  cents  et  s'en  réservant  la  distribution  ;  il  affirmait 
qu  il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  sauver  la  marine  marchande, 
végétant  misérablement  plus  encore  que  le  commerce  lui- 
même,  sans  activité  et  sans  débouchés.  «  Les  licences  excitent 
des  spéculations  toujours  salutaires;  elles  rendent  l'activité  aux 
chantiers  maritimes,  en  faisant  réparer  et  mettre  en  mer  des 
navires  qui  pourriraient  dans  nos  ports;  elles  feront  rentrer  en 
France  des  bâtiments  que  la  mesure  du  séquestre  tenait  éloi- 
gnés dans  les  ports  du  Nord  (!).'-  Du  reste,  comme  toujours,  le 
ministre  entendait  bien  faire  tourner  la  mesure  à  son  avantage; 
la  distribution  des  licences  par  simple  décision  ministérielle, 
contre  laquelle  l'Empereur  protesta  plus  tard,  devait  gagner  à 
Fouché  plus  d'un  industriel  (2);  il  profitait  de  ces  licences, 
pour  entrer  en  relation  avec  l'Angleterre  et  organiser,  d'autre 
part,  de  nouveaux  «  moyens  de  haute  police  dans  la  Méditer- 
ranée (3)n  .  C'est  par  cet  ensemble  de  vues  que  le  personnage 
sortait  de  la  classe  des  simples  politiciens  ou  des  bons  adminis- 
trateurs, pour  entrer  sans  conteste  dans  celle  des  véritables 
hommes  d'État. 

Aussi  bien  l'administration  technique  ou  politique  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  ne  l'absorbe  pas.  Au  quai  Voltaire,  son  acti- 
vité est  grande  ;  elle  emporte  même  son  caractère,  qui,  en  face 
de  trop  de  combinaisons  d'affaires  et  d'oppositions,  s'échauffe 
jusqu'à  l'explosion  d'août  1809.  C'est  chez  lui  une  mégalomanie 
extrême,  qui  se  traduit  par  une  hauteur  de  ton  et  d'allures  qu'on 
ne  lui  a  guère  connue  depuis  1793.  Les  fonctionnaires  de  ses 
deux  départements  ministériels  sont  rappelés  à  l'ordre,  les  pré- 
fets et  les  maires  à  la  fermeté,  les  évêques  à  la  soumission,  les 

(1)  Fouché  a  l'Empereur^  17  août  1S09,   et  Rapport  du  ministre    (Intérieur, 
AF'V,  1060  . 

(2)  Napoléon  a  Fouché,  29  septembre  1809,  Corr.,  XIX,  15881. 

(3)  Fouché  à  l'Empereur,  22  septembre  1809  ^Intérieur,  AF'^',  1060). 
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agents  de  la  marine  et  des  douanes  à  la  docilité  vis-à-vis  de  la 
police,  comme  si  celle-ci,  dominant  les  autres  ministères,  s'at- 
tribuait une  incontestable  et  universelle  suzeraineté  (l). 

Cette  souveraineté  s'étend  h  tout,  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
s'exerce  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et  le  bien  de 
l'Empire. 

Le  premier  danger  à  conjurer  après  Essling,  c'est  l'effrayante 
baisse  des  effets  sur  le  marché.  C'est  Fouché,  usurpation  fla- 
grante aux  dépens  de  l'inactif  ministre  du  Trésor,  qui  prend  en 
main  l'entreprise,  fort  de  son  influence  personnelle  sur  les 
boursiers.  C'est  lui  qui,  pendant  tout  le  mois  de  juin  et  de 
juillet,  travaille  à  rétablir  le  crédit  ;  on  le  voit  convoquer  les 
agents  de  change  au  ministère,  leur  représenter  que  leur  inté- 
rêt personnel  est  d'empêcher  la  baisse,  et  donner  l'ordre  d'ache- 
ter en  son  nom  20,000  livres  de  rentes.  «  Cet  ordre  est 
devenu  public  en  un  instant  et  a  produit  son  effet»  ,  écrivait  le 
ministre  (2).  Ce  qu'il  ne  dit  pas,-  c'est  qu'il  ne  s'est  décidé  à 
cette  intervention  personnelle  que  lorsque  la  nouvelle  de  la 
victoire  de  Wagram,  connue  de  lui  seul,  lui  a  permis  de  faire 
coup  double,  et  de  mener  de  front  une  belle  action  ministé- 
rielle et  une  fort  heureuse  spéculation. 

On  avait  attribué  la  baisse  des  fonds  aux  propos  des  salons. 
Fouché  sembla  vouloir  les  étouffer.  Si  le  faubourg  Saint-Ger- 
main est  encore  ménagé  (3),  il  n'en  n'est  pas  de  même  des 
cercles  aristocratiques  de  province,  qui  sont  frappés,  fermés  et 
dissous  (4).  On  voit  même  sa  vigueur  s'étendre  aux  républi- 
cains, chose  plus  rare;  le  24  juin,  il  fait  arrêter  le  nommé  Bazin, 
i<  qui  a  formé  des  liaisons  avec  les  restes  des  jacobins  »  ,  et 
surveiller  ces  incorrigibles  .5  . 

Même  attitude  très  sévère  vis-à-vis  du  clergé;  celui-ci,  pris, 

(1)  Bullcliiis  de  police,  juin-oclol.ie  1809,  pus.^im,  F7,  3719,  3720,  3763, 
AF'V,  1500. 

(2)  JNote  minisicrielle,  13  juillet  1809,  A  F'V,  1506. 

(3)  Napoléon  s'en  plaint.  Napoléon  <\  Fouché,  J 6  juillet  1809,  Lettres,  I,  325. 

(4)  Bulletins  i\cs  16  et  26  mai  1809,  F7,  3719. 

(5)  Bulletin  du  24  juin  1809,  AF'^,  1508.  En  niènic  temps  il  convoqua  au 
aiinistère,  le  30  juillet  1809,  les  journalistes  elles  intimida  par  sa  raideur  (Note  du 
1"- août  1809,  AF'v,  1506). 
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nous  avons  dit  pourquoi,  d'une  recrudescence  d'opposition, 
est  sévèrement  rappelé  à  l'ordre.  Certes,  Fouché  témoigne  tou- 
jours une  certaine  aversion  pour  les  mesures  violentes,  s'efforce 
d'exécuter  avec  une  relative  courtoisie  les  ordres  de  l'Empe- 
reur, d  une  brutalité  parfois  inouïe;  il  semble  même  assez  dis- 
posé à  tolérer  les  protestations  en  faveur  de  Pie  VII  ;  mais  en 
revanche  il  semble  infiniment  moins  prêt  à  se  relâcher  de 
sa  vigueur  au  sujet  des  attentats  contre  ki  liberté  de  conscience 
et  l'égalité  des  cultes. 

L'évéque  de  Mayence  ordonne-t-il  aux  curés  d'interdire  l'ap- 
proche des  sacrements  aux  pères  et  mères  qui  «  négligeront 
d  envoyer  au  service  divin  leurs  enfants,  leurs  ouvriers  et  leurs 
domestiques  »  ,  le  ministre  dénonce  le  fait  comme  un  retour 
«  aux  excès  de  pouvoir  du  moyen  âge  (1;  ».  En  juillet  1809, 
ce  sont  MM.  de  Cambacérès,  archevêque  de  Rouen,  et  de 
Broglie,  évéque  de  Gand,  que  le  ministre  de  la  Police  signale  à 
son  collègue  des  Cultes,  comme  encourageant  l'intolérance  {'2) . 
Les  commissaires  généraux  de  police  dénoncent  sans  cesse  les 
prêtres  «  fanatiques  »  que  le  ministre  fait  mettre  en  surveil- 
lance spéciale,  interner  dans  les  séminaires,  blâmant  les  pré- 
fets trop  doux  «  qui  caressent  les  adversaires  (3)  »  .  Mais  ce 
qu'il  poursuit  surtout,  prévenant,  imposant  ou  suivant  les 
ordres  du  maître,  du  reste,  ce  sont  les  Missions  (4) . 

En  juin  1809,  malgré  l'avis  favorable  du  préfet  de  Toulouse, 
il  V  interdit  formellement  une  mission  en  cours  de  prédication, 
faisant  arrêter  les  missionnaires  et  prohibant  toute  espèce  de 
prédication  extraordinaire  dans  une  région  «  voisine  de  Mon- 
tauban,  cité  protestante  (5)  »  .En  octobre,  il  refusera  de  même 
à  l'évéque  de  Limoges  la  permission  de  laisser  prêcher  une 
mission  à  Aubusson,  et  généralise  la  mesure  (6).  Le  parti  clé- 

(1)  Bulletin  du  13  février  1809,  AF",  1506. 

(2)  Bulletins  des  20  et  27  juillet  1809,  AF'^,  1506. 

(3)  Bulletin  du  9  septembre  1809,  AF^^,  1506.       . 

(4)  Napoléon  à   Bigot,   12  septembre;  à  Fouette',  15,  23,  24  septembre  1809. 
Corr.,  XIX,  15807,  15820,  15842,  15854. 

(5)  Bulletins  des  8  juin  (F7,  3763)  et  7  juillet  1809  '  AF'^',  1506).. 

(6)  Bulletin  du  18  octobre  1809,  F7,  3765. 
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rical  proteste,  s'insurge,  d'autant  que  les  «  Pères  de  la  Foi  « 
sont  de  nouveau  frappés,  pourchassés  (1).  Le  cardinal  Fesch, 
chef  avoué  maintenant  de  la  faction  cléricale,  sindigne  contre 
le  ministre,  le  combat  près  de  l'Empereur,  au  sujet  des  inter- 
dictions de  missions,  et  autres  mesures  d'un  caractère  anticlé- 
lùcal,  affectant  de  voir  en  Fouché  le  conseiller  trop  écouté  de 
l'Empereur.  «  On  se  dit  que  le  ministre  de  la  Police  a  su  pro- 
fiter des  circonstances /?ou?-  gagner  son  procès  »  ,  écrira  l'oncle 
de  l'Empereur  le  30  septembre  (2).  Fouché  répond  hardiment 
à  cette  haute  intervention,  par  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
commissaires  généraux  et  préfets,  du  1"  octobre  1809,  inter- 
disant toute  mission,  frappant  tout  missionnaire  (3) . 

Fouché  ne  s'en  tient  pas  là  :  l'agitation  politico-religieuse 
qu'Alexis  de  Noailles  a  voulu  créer  est  étouffée  ;  Lyon,  cité 
cléricale,  Bordeaux,  cité  royaliste,  où  se  sont  formées  des 
associations  de  jeunes  gens  «  bien  pensants  »  ,  pour  qui  de 
pieux  exercices  paraissent  servir  de  prétexte  à  des  conciliabules 
politiques,  sont  spécialement  surveillées  :  ces  «  congrégations  ^j 
naissantes,  qui  ont  des  ramifications,  une  correspondance 
avec  le  groupe  que  réunit  à  Saint-Sulpice  l'abbé  Frayssinous, 
sont  dissoutes,  et  enfin  leur  chef  Alexis  de  Noailles  arrêté  et 
jeté  en  prison  (4) . 

L'infatigable  ministre  a  d'autres  préoccupations.  L'Ouest, 
qu'il  a  cru  soumis,  semble  de  nouveau  remué,  grâce  à  l'agita- 
tion générale  ;  l'Anjou,  cette  fois,  ramasse  les  armes  que  la  Bre- 
tagne, terrifiée  par  l'exécution  de  Prigent  et  celle  de  Chateau- 
briand, et  la  Normandie,  intimidée  par  l'échec  des  complots 
d'Aché,  avaient  laissées  tomber.  Le  bruit  court  que  l'un  des 
derniers  survivants  de  tant  d'hécatombes,  le  chouan  Bertrand 
Saint-Hubert,  prépare  une  insurrection  en  Vendée,  et  l'Angle- 
terre semble  y  compter.  Real  s'inquiétait,  pressentait  une  nou- 

(1)  Bulletin  (lu  14  octobre  1809,  F7,  3765. 

(2)  Le  cardinal  Fesch  a  r Empereur,  30  septembre  1809,  A.  N.  Cultes,  AF'^', 
1046. 

(3)  Circulaireaux  préfets  et  comiuissaiies généraux,  l"octobic  1809,  AF"',  1046. 

(4)  Napoléon  à  Fauche,  26  septembre  1809,  Lettres,  I,  366  :  «  Je  reçois  votre 
Ihtllelin.  Je  vois  qu'il  (iNoailies)  est  très  coupable.  » 
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velle  agitation;  il  eût  voulu  qu  on  organisât  une  sorte  de  pro- 
consulat provisoire  en  Anjou  et  Vendée,  qu'on  nommât  un 
commissaire  aux  pouvoirs  discrétionnaires  pour  en  finir.  La 
conception  plaisait  à  Fouclié.  L'agitation  se  propageait,  on  se 
remettait  à  enlever  des  fonctionnaires,  à  piller  des  diligences, 
à  délivrer  les  prisonniers  et  h  rançonner  les  acquéreurs  natio- 
naux. Le  ministre  résolut  d'agir  vigoureusement.  En  attendant 
l'organisation  du  proconsulat  rêvé  par  Real,  il  fit  confier  au 
colonel  Henry,  commandant  la  gendarmerie,  la  disposition  des 
détachements  d'infanterie  dans  les  départements  agités.  Fouché 
le  faisait  renforcer  de  troupes  passant  ainsi  sous  l'autorité  de 
la  police,  au  grand  dépit  du  ministre  de  la  Guerre.  Henry  se 
mit  en  chasse  en  avril;  le  4  juin,  il  rendait  compte  au  ministre 
de  la  Police  de  nombreuses  arrestations  de  brigands  et  d'inter- 
rogatoires, qui  avaient  procuré,  comme  résultats,  des  rensei- 
gnements fort  utiles.  Fouché,  le  9  juin,  l'encourageait,  assu- 
rant qu'on  entravait  ainsi,  qu'on  empêchait  des  troubles  plus 
graves  (1),  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  lançait,  à  travers  la 
Bretagne,  ses  agents  à  la  recherche  de  Bertrand  Saint-Hubert, 
et  que,  craignant  autant  la  propajjation  des  troubles  au  sud 
qu'au  nord  de  l'Anjou,  il  faisait  faire,  le  2  juin,  une  enquête 
sur  les  royalistes  de  Bordeaux.  II  fallait,  dans  toutl'Ouest,  arrê- 
ter les  gens  jadis  relâchés  ou  acquittés  par  les  tribunaux,  faire 
surveiller  les  Larochejaquelein  et  les  Lescure,  ainsi  que  les 
autres  chefs  possibles  de  la  future  insurrection;  les  investiga- 
tions ordonnées  par  le  ministre  allaient  jusqu'à  Bayonne,  point 
de  communications  avec  l'Espagne  soulevée  et  le  Portugal 
occupé  par  les  Anglais.  Ce  fut  une  rafle  générale,  de  Saint-Malo 
à  Bordeaux,  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  s'étaient  trou- 
vés compromis,  depuis  quinze  ans,  dans  les  soulèvements, 
troubles  et  conspirations  de  l'Ouest.  Dans  les  instructions  don- 
nées au  colonel  Henry,  exécuteur  galonné  aux  ordres  de 
Fouché,  éclate  le  génie  policier  du  ministre  ;  tout  est  prévu, 
combiné,  rien  n'échappe  à  son  coup  d'œil.  Henry  exécute  avec 

(i)  Bulletin  du  9  juin  1809  (F7,  3763  .  Bulletins  Ae  ]nin  et  dossiers  «Troubles 
de  l'Ouest  en  1809  » ,  F7,  6356.  Cf.  pour  plus  de  détails  ch.  xv. 


624  LE   MINISTRE   FOUCHE 

rudesse  (1)  ;  en  juillet  et  en  août,  la  terreur  règne  en  Anjou; 
la  commission  militaire  de  Beaupréau  condamne,  fait  fusiller; 
mais  cette  fois  l'Ouest  est  bien  soumis  (2)  ;  les  Anglais,  tou- 
jours menaçants,  peuvent  débarquer,  ils  ne  trouveront  plus  à 
leur  disposition  les  éléments  de  cette  insurrection  que  le 
maréchal  Moncey  déclarait  avoir  été  »  sérieuse  »  3).  Ce  sys- 
tème de  répression  a  paru  si  bon  que,  quand  l'Est,  à  son  tour, 
voudra  se  soulever,  c'est  le  même  colonel  Henry  qu'on  pro- 
mènera de  la  Sarre  à  TOurtlie  sous  la  direction  du  policier 
Real. 

En  somme,  en  juillet  1809,  l'activité  du  ministre  s'était 
déjà  déployée  avec  tant  de  bonheur,  qu'il  était  apparu  comme 
le  meilleur  défenseur  du  gouvernement  qu'on  l'accusait  de 
desservir  en  dessous.  Une  fois  de  plus,  les  circonstances  don- 
naient raison  au  ministre  contre  ses  accusateurs,  et  il  devait 
s'en  féliciter.  L'Empereur,  en  effet,  vainqueur  à  Wagram,  le 
6  juillet,  avait  conclu,  le  11,  un  armistice,  prodrome  d'une 
paix  définitive,  qui  allait,  pensait-on,  le  ramener  avant  un 
mois  dans  sa  capitale,  triomphant  et  tout-puissant.  En  réalité, 
ces  négociations  allaient  le  retenir,  jusqu'en  octobre  1809,  en 
Autriche. 

En  attendant  son  retour,  l'Empereur  semblait  considérer 
avec  une  réelle  reconnaissance  la  rare  fermeté  avec  laquelle 
Fouché  avait  su  tenir  ses  deux  portefeuilles  ;  il  ne  dissimula 
pas  son  contentement.  Mais  le  plus  haut  satisfecit  auquel 
jamais  Fouché  pût  prétendre  allait  mettre  le  comble  à  son 
crédit  et  à  son  bonheur.  Le  15  août  1809,  par  un  décret  daté 
de  Schœnbrunn,  Joseph  Fouché,  ministre  de  la  Police  générale, 
qui  avait  été  fait  comte  par  lettres  patentes  du  24  avril  1808 
et  avait,  par  décret  du  10  mars  1808,  reçu  20,000  livres  de 
rentes,  et  la  même  somme  par  celui  du  20  août,  était  fait  duc 
d'Otrante,  autorisé  de  charger,  du  chef  des  ducs  de  l'Empire,  son 
écu  «  d'azur  à  colonne  d'or  accolée  d'un  serpent  du  même,  l'écu 

(1)  Bulletins  des  8  et  9  juin,  F7,  ^5763. 

(2)  Bulletins  de  juillet-août  1809,  F7,  :3764,  et  Dossiers,  17,  6356. 

(3)  Bulletin  du  19  mars  1809,  F7,3719. 
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semé  de  5  mouchetures  d'Iiermine  d'argent,  2,  2,  1  »,  et  doté 
par  suite  de  GO, 000  nouvelles  livres  de  rente,  sur  les  biens  de 
l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles  (  [  ) .  (Juelques  jours  après, 
le  roi  Murât  le  félicitait  avec  chaleur,  et  il  était  bientôt  suivi 
par  la  cohorte  empressée  des  courtisans  du  succès.  Sénateur, 
deux  fois  ministre,  et  ministre  tout-puissant,  comte  de  1  Em- 
pire, duc  d'Otrante,  Fouché  put  se  croire  au  pinacle,  si  haut 
que  le  citoyen  Fouché  de  Nantes  pouvait  lui  paraître  de  ces  très 
anciens  amis  compromettants  qu  on  aime  mieux  ne  plus  ren- 
contrer :  Nantes,  Nevers.  Moulins,  Lvon,  les  sombres  jours 
de  Fan  III,  le  grenier  de  la  rue  Saint-Honoré  et  Fexil  de  Mont- 
morency se  perdaient  dans  le  lointain.  Mais  la  roche  Tar- 
péienne  était  toute  proche. 

De  graves  événements,  qui  constituent  un  des  curieux  épi- 
sodes de  la  vie  de  Fouché,  allaient  en  effet,  au  lendemain  de 
cette  promotion,  éclatante  reconnaissance  des  services  du  mi- 
nistre, lui  préparer  une  disgrâce  plus  éclatante  encore.  La  vie 
de  ce  singulier  personnage  est  pleine  de  ces  hauts  et  de  ces 
bas  de  la  destinée. 

On  a  vu  qu'en  avril  1809  les  Anglais  avaient  tenté  sinon 
une  descente,  du  moins  une  démonstration  navale  en  vue  des 
côtes  de  Vendée.  Elle  ne  pouvait  rester  isolée:  on  préparait 
dans  les  ports  d'Angleterre  une  expédition  que  les  rapports  fai- 
saient juger  comme  devant  être  formidable.  Le  but  était 
inconnu:  Belgique  ou  Hollande  sans  doute.  Fouché  avait  songé 
à  l'île  deWalcheren,  l'Empereur  aussi  ;  pendant  que  le  maître 
en  entretenait  le  maréchal  Clarke  '2) ,  le  ministre  de  la  Police 
prescrivait  au  commissaire  général  d'Anvers  d'empêcher  tout 
mauvais  esprit  dans  cette  région    3) . 

Le  8  juillet,  Fouché  fut  avisé  par  le  commissaire  général, 


(1;  Décret  du  15  août  1809,  Bulletin  des  lois,  IV,  247,  n"  4767.  Décrets  ma- 
nuscrits. AF'^',  299,  pi.  238,  324,  pi.  2:363,  325,  pi.  2364,  2365,  341,  pi.  2489, 
342,  pi.  2490,  2491.  Cor,:,  XIX,  15658. 

(2)  Sapoléon  a  Clai'ke,  18  juin  1808.  Corr.,  XVII,  14112.  Napoléon  à  Louis, 
22  février  1809,  XVIIl.  14801. 

(3)  Fouché  au  commissaire  général  d'Anvers,  3  juillet.  Bulletin,  3-4  juillet 
1808.  AF^^,  1503. 
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sentinelle  avancée  du  côté  de  l'Angleterre,  de  Timminence  et 
de  Timportance  deTexpédition  (Ij. 

Fouché  était  prévenu,  se  tenait  prêt  à  toutes  les  surprises. 
Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  on  apprit  à  Paris  que  la 
flotte  anglaise  avait  mis  a  la  voile  le  25  ;  le  29,  elle  était  en 
vue  des  côtes  de  Zélande,  prête  à  remonter  l'Escaut,  mena- 
çant Anvers,  et  plus  directement  les  îles  de  Walcheren  et  de 
Gadzand,  la  ville  de  Flessingue  et  la  flotte  française  enfermée 
dans  1  Escaut.  Decrès  avait  soutenu  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
démonstration  analogue  à  celle  de  Rochefort;  Clarke,  de  son 
côté,  n'osait  prendre  sur  lui,  en  bon  ministre  de  Napoléon, 
trembleur  et  sans  initiative,  de  diriger  vers  le  point  gravement 
menacé  les  bataillons  qu'il  envoyait  encore  en  Allemagne.  Les 
deux  ministres  de  la  défense  nationale  restaient  donc  inactifs. 
Le  général  Monnet,  gouverneur  de  Flessingue,  à  la  tète  seule- 
ment de  3,000  hommes,  de  recrutement  hétéroclite,  ne  put 
s'opposer  au  débarquement.  Walcheren  fut  envahi,  Anvers 
compromis.  Heureusement,  la  résistance  intelligente  et  vigou- 
reuse du  général  Rousseau  dans  Gadzand  préserva  provisoi- 
rement le  grand  port  d'un  complet  investissement,  et  permit 
à  l'amiral  Misiessy  de  couvrir  Anvers  avec  sa  petite  flotte.  Mais 
la  situation  était  fort  critique. 

La  nouvelle  de  l'occupation  de  Walcheren  arriva  à  Paris  le 
29  au  soir.  Le  ministre  de  la  Police  y  était  préparé,  mais  il 
en  fut  ou  en  parut  fort  ému.  L'expédition,  constituant  un  dan- 
ger, une  menace  directe  pour  la  Hollande,  la  Belgique,  le 
nord  de  la  France,  devait  préoccuper  le  gouvernement  tout 
entier;  mais  le  ministre  de  la  Police  savait,  en  outre,  mieux 
que  personne,  dans  quel  état  de  surexcitation  fiévreuse  et  sédi- 
tieuse la  politique  antiromaine  de  l'Empereur  avait  jeté  la 
Belgique,  avec  quelle  joie  y  avait  été  reçue  la  nouvelle  d'J'Zss- 
ling  ;  il  avait  sous  les  yeux  ce  rapport  du  préfet  de  lOurthe 
du  ()  juillet,  où  ce  fonctionnaire  écrivait  que,  dans  toute  la 
Belgique,  grâce  aux  affaires   romaines,   «  r insurrection  serait 

(1)  Le  vomniiistiire  général  d' Anvers  au  ministre^  à'açrhs  une  lettre  de  Londres 
du  1"  juillet.  Bulletin  du  8  juillet  1809,  F7,3764. 
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prompte   en    cas    de   revers   [\)  »  ;  il  possédait  d'autres    témoi- 
gnages reçus   le    12  juillet,  confirmant  ces  prédictions  pessi- 
mistes (2).  Dans  ces  conditions,  Tapparition  des  Anglais  pouvait 
déchaîner  l'insurrection  parmi  ces  anciens  sujets  de  l'Autriche, 
circonstance  fâcheuse  au  moment  où  les  négociations  étaient 
à  peine  entamées  à  Schoenbrunn.  C'était  une  grave  préoccu- 
pation :  elle  suffirait  à  expliquer  la  singulière  et  audacieuse 
activité  dont  le  ministre  de  la  Police  allait  donner  le  spectacle 
à  la  France  effarée.  Y  avait-il  des  desseins  plus  personnels  et 
moins  avouables  sous  ce   déploiement  de   zèle    patriotique? 
Youlut-il,    une   fois  de  plus,  profiter  des  circonstances  pour 
mener  son  double  jeu,  afficher  le  dévouement  le  plus  ardent 
aux  intérêts  de  l'Empire,  déployer  l'activité  la  plus  bruyante, 
aux  dépens  de  ses  collègues,  et  s'assurer  ainsi,  avec  un  surcroît 
d'importance  et  d'influence  aux  yeux  du  pavs  et  de  l'Europe, 
la  confiance,   l'estime  et  la  reconnaissance  du  maître?  Mais 
pensait-il  tout  préparer  aussi   pour   que  les  moyens  mis  en 
oeuvre   au    service    de  l'Empereur  pussent  au  besoin  tourner 
contre  lui,  employés  pour  le  présent  ou  l'avenir  à  réveiller  en 
France  l'esprit  d'initiative,  d'indépendance  et  de  liberté,  dé- 
montrer que  le  pays  pouvait  se  passer  de  maître,   et  non  le 
maître  du  pays,  et,  grâce  à  ces  événements,  se  préparer  à  lui, 
Fouché,  une  force  nouvelle,  avec  une  popularité  précieuse, 
en  vue  de  la  crise  toujours  redoutée...  ou  souhaitée? 

Il  est  possible  que  l'un  et  l'autre  but  fussent  présents  à  la 
pensée  de  Fouché,  quand  il  parut  le  31  juillet,  très  animé,  au 
conseil  des  ministres,  véritable  conseil  de  régence  en  l'absence 
de  l'Empereur.  Son  plan,  dans  tous  les  cas,  était  net.  Puisque 
ni  la  Guerre  ni  la  Marine  n'avaient  su  trouver  une  armée,  il 
fallait,  à  son  sens,  provoquer  une  levée  de  la  garde  nationale 
dans  toute  la  région  menacée  :  cette  garde  nationale,  dont  il 
avait  la  disposition  comme  ministre  de  l'Intérieur,  remplaçant 

(1)  Le  préfet  (le  C Ourthe  à  foucAe,  6  juillet.  2/u//ea«  du  6  juillet  1809,  F7, 
3764. 

;2)  Lettre  d'un  ancien  législateur  de  Gand  sur  la  Belgique,  Bulletin  \.^]m\- 
let,  F7,  3764. 
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dans  les  garnisons  les  troupes  régulières  et  la  gendarmerie, 
permettrait  d  utiliser  contre  les  Anglais  ce  qu'on  avait  sous 
la  main  de  soldats  du  métier;  au  besoin  même,  cette  «  armée 
civique»  pourrait,  une  fois  exercée,  être  employée  à  grossir  les 
troupes  qu  on  opposait  à  l'ennemi.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
commencement;  à  cette  attaque  violente,  tentée  par  l'Anglais 
à  quelques  lieues  de  la  capitale  de  l'Empire,  il  fallait  opposer 
non  pas  seulement  des  forces  matérielles,  capables  de  la  pré- 
server, mais  une  force  morale  qui  fut  la  réponse  éclatante  à  cette 
humiliante  manifestation.  Il  fallait  étendre  le  mouvement,  le 
rendre  national,  provoquer  un  soulèvement  de  l'opinion, 
lever  partout,  du  nord  au  sud,  les  gardes  nationales,  et,  en 
groupant  tous  les  citoyens  pour  la  défense  du  territoire,  raffer- 
mir ainsi  l'esprit  des  provinces  chancelantes  et  en  occuper  les 
hommes  valides.  Constituer  ainsi  une  véritable  armée  de  l'in- 
térieur (elle  serait  vite  montée  à  un  million  de  soldats),  qui 
fût  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Police  générale  et  de 
1  Intérieur;  mettre  à  la  tête  de  cette  immense  force  civique 
quelque  chef  ami,  d'un  prestige  incontesté  et  d'une  indépen- 
dance assurée  ;  faire  ainsi  d'une  mesure  de  défense  nationale 
une  manœuvre  d'intérêt  personnel  et  peut-être  d'habile  tac- 
tique politique,  humilier  par  surcroît  le  pouvoir  militaire  et 
diminuer  1  Empereur  lui-même  aux  yeux  de  la  nation;  subsi- 
diairement,  faire  échec  à  l'arcliichancelier,  qui  le  détestait, 
au  ministre  de  la  Guerre,  qui  lui  était  hostile;  prendre,  à 
tout  jamais,  une  place  prépondérante  dans  le  conseil,  telles 
étaient  certainement  les  pensées  inavouées  qui  s'ajoutaient 
chez  l'ouché  à  celles  du  «  patriote  »  ,  du  «  ministre  éclairé  "  ,  et 
qui,  i)cut-être,  les  primaient  quelque  peu. 

Le  ministre  de  la  Police,  qui  jusque-là  s'était  trouvé  assez 
isolé  au  conseil,  allait  rencontrer  un  allié  dans  un  cnneuii  de  la 
veille,  1  amiral  Dccrès.  Le  ministre  de  la  Marine  était  d  autant 
plus  ému  du  débarquement  des  Anglais,  (pi'il  ne  l  avait  pas  su 
prévoir.  H  se  montrait  donc  fort  [)arlisan  d'une  levée  de  la 
garde  nationale,  dont  lOrganisation  serait  confiée  au  ministre 
de  la  Police  et  le  commandement  à  un  haut  chef  militaire,  le 


1809  (i29 

tout  sous  la  responsabilité  du  conseil  et  sans  attendre  les  ordres 
du  maitre. 

G  est  dans  ces  dispositions  que  Decrès  se  rendit  au  conseil 
du  -M  juillet.  L'archichancelier  en  était  alors  président.  l"ou- 
ché  était  sûr  de  rencontrer  chez  lui  une  vive  opposition  à  toute 
mesure  qu'il  proposerait,  car  Cambacérès  se  défiait  fort  de 
cet  "  intrigant  »  .  Le  ministre  de  la  Police  était  donc  décidé 
à  laisser  parler  Decrès.  Celui-ci  s'exprima  avec  vivacité.  .  1  ai- 
sons  ce  que  l'Empereur  ferait  lui-même,  s  il  était  ici.  A  défnut 
de  troupes,  il  porterait  la  masse  des  citoyens  sur  les  bords  du 
fleuve.  )'  L'amiral  voidait  aussi  "  une  proclamation  soudaine 
qui  appelât  sous  les  murs  d'Anvers  tout  ce  que  les  départe- 
ments ont  d'anciens  militaires  »  ,  la  levée  de  10,000  ouvriers 
de  Paris,  et  la  désignation  de  Bernadotte  au  commandement 
en  chef.  Clarke,  fort  jaloux  de  son  autorité,  fort  hostile, 
lui  aussi,  à  Fouché,  pour  lequel  il  vovait  travailler  l'ami- 
ral, répliqua  que  la  levée  de  la  garde  nationale  serait  vrai- 
semblablement très  mal  vue  de  l'Empereur,  plus  encore  sans 
doute  la  désignation  du  maréchal  Bernadotte,  alors  en  pleine 
disgrâce,  et  que  lui,  du  reste,  ministre  de  la  Guerre,  pouvait 
disposer  contre  les  Anglais  de  30,000  hommes  environ,  ce 
qui  était  suffisant.  Cambacérès,  timide  et  toujours  effravé  par 
l'évocation  du  grand  absent,  déconseilla  aussi  les  mesures 
extraordinaires  et  spontanées  (1).  Fouché  provoqua  cependant 
un  second  conseil,  où  furent  admis,  outre  les  ministres,  larchi- 
trésorier  Lebrun  et  le  prince  de  Bénévent;  les  mesures  pro- 
posées par  Decrès  y  furent  également  désapprouvées.  Il  paraît 
que  dans  l'un  et  lautre  conseil  le  ministre  de  la  Police  resta 
silencieux  :  à  l'issue  du  second,  il  déclara  qu'il  fallait  agir,  ce 
qui  lui  attira  la  réponse  significative  de  l'archichancelier  : 
"  Monsieur  Fouché,  je  ne  veux  pas  me  faire  décoller,  moi  2).  » 
Ces  trembleurs^  ces  discuteurs  faisaient  pitié  à  Fouché  :  il  sou- 
riait de  ces  délibérations,  bien  résolu  à  n'agir  qu'à  sa  guise. 

(1)  De  Martel,  Walkeren,  326-330,  d'après  une  lettre  de  Decrès  à  l'Empereur 
(20  août  1809),  APi^',  1198. 

(2)  Desmarest,  ch.  XV.  j^JS.  éd.,  p.  220.) 
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A  l'issue  du  premier  conseil,  il  avait  pris  Decrès  dans  l'embra 
sure  d'une  fenêtre,  le  félicitant  de  son  initiative.  «  Comment, 
répliqua  l'amiral,  n'avez-vous  pas  soutenu  davantage  mon 
opinion  dans  le  conseil?  "  Fouché  répondit  qu'il  allait  agir  de 
son  autorité  propre,  «  en  sa  double  qualitéde  ministre  de  l'In- 
térieur et  de  la  Police  (1)  "  . 

Laissant,  en  effet,  le  maréchal  Clarke  organiser  sa  petite 
armée  de  pièces  et  de  morceaux,  Fouché  écrit,  dès  le  2,  aux 
préfets  des  quinze  départements  septentrionaux  pour  les  inviter 
au  nom  de  l'Empereur  à  lever  les  gardes  nationales.  Cette  cir- 
culaire sortait  du  style  administratif  :  réellement  ému  ou  fei- 
gnant de  l'être,  l'ex-proconsul  retrouvait  un  peu  du  style  dont 
il  haranguait,  sur  les  places  publiques,  les  populations  de 
Troyes  et  de  Dijon.  «  Ces  braves,  disait-il  en  parlant  des  gardes 
nationaux,  ces  braves  rivaliseront  entre  eux,  et  tous  ensemble 
le  disputeront  à  l'armée,  en  discipline,  en  ardeur  guerrière, 
pour  le  service  du  héros  qui  a  confié  à  noire  courage  et  à  notre 
affection  la  garde  du  territoire  de  son  Empire.  Peuples 
de  ces  contrées  maritimes,  dès  ce  moment,  l'attention  est  fixée 
sur  vous.  Vous  ne  vous  bornerez  pas  à  la  gloire  de  chasser 
l'Anglais  :  il  faut  les  empêcher  de  rejoindre  leurs  vaisseaux  ; 
s'ils  débarquent,  il  serait  honteux  que  cette  poignée  d'insu- 
laires put  se  dérober  à  votre  valeur  et  à  vos  nombreux  batail- 
lons... En  m'instruisant,  ajoutait-il,  chaque  jour  très  exacte- 
ment delà  suite  des  opérations,  vous  me  ferez  connaître  les 
hommes  dont  le  zèle  et  la  valeur  civique  mériteront  d'être 
mis  particulièrement  sous  les  yeux  de  l'Empereur  (2) .  "  C'était 
le  prendre  sur  un  ton  très  haut  (3).  D'autre  part,  des  instruc- 

(1)  Pour  tout  tet  épisode  de  la  descente  anglaise  et  de  la  levée  des  gardes  na- 
tionales, cf.  Bulletins  d'août  et  de  seplcmlire  1809,  F7,  3764,  et  AF'^',  1506. 
Lettres  de  Napoléon  d'août  et  septembre  1806.  Corr.,  XIX,  et  Lettres,  1,342-363. 
Corr.  de  Clarke,  AF'^',  1095,  1096  ;  de  Décrus,  AF'^',  1192.  De  MAnTEL,/<i  Des- 
titution de  Fouclie,  262-271,  et  M'alkeren,  137,434,  et  TiuEns,  hist.  de  l'Em- 
pire. 

(2)  «  Prouvons  à  l'Europe  que  si  le  génie  de  Napoléon  peut  donner  de  l'éclat  à 
la  Franco,  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  repousser  lc.<  ennemis  ■  ,  eut 
écrit  l'audacieux  ministre  dans  une  proclamation  aux  maires  de  Paris.  (^Alem.  de 
Fouché,  I,  392.) 

(3)  C'est  alors  (le  31  juillet)  que,  désireux  de  s'assurer  la  presse,  il  avait  con- 
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lions  adressées  à  chaque  préfet  stimulaient  son  zèle,  que 
devaient  réchauffer  et  seconder  encore  les  commissaires  géné- 
raux et  particuliers,  devenus  les  grands  surveillants  de  cette 
levée  d'armes.  Le  ministre,  d'ordinaire  fort  modéré  dans  le 
ton,  semblait  disposé  à  aller  très  loin  contre  les  récalcitrants  : 
le  préfet  de  Bruxelles  ayant  fait  des  difficultés,  Fouché  le  rap- 
pela rudement  à  l'obéissance,  le  menaçant  de  le  relever 
immédiatement  de  ses  fonctions  et  de  le  remplacer  «  par  un 
commissaire  spécial,  chargé  de  pleins  pouvoirs  (1)  »  .Devant 
cette  attitude,  les  préfets  rivalisèrent  de  zèle;  la  Lys  fournit 
6,000  hommes;  le  Nord,  8,500;  le  Pas-de-Calais,  G,  400; 
l'Oise,  1,800;  l'Escaut,  3,000;  puis,  se  multipliant,  les  préfets 
doublèrent  leurs  effectifs,  allèrent  au  delà  de  ce  qu'on  leur 
demandait.  La  fièvre  s'emparait  de  toute  la  région  du  Nord- 
Est.  C'est  bien  ce  que  voulait  le  ministre,  qui  lui-même  sem- 
blait la  proie  d'une  ardeur  fébrile,  multipliant  les  circulaires, 
avis,  lettres  confidentielles  :  il  en  lança  le  3,  le  4,  le  5  et  le 
6  août  (2) .  Il  allait  plus  loin  :  comme  investi  d'une  dictature 
qui  lui  donnait  prééminence  et  autorité  sur  tous,  il  semblait 
vouloir  parler  de  haut  à  ses  collègues.  Clarke  s'était  insurgé  le 
premier  contre  les  prétentions  stupéfiantes  de  Fouché;  il  lui 
avait  adressé  des  observations  d'une  raideur  toute  militaire,  se 
plaignant  de  n'avoir  pas  été  informé  par  son  collègue  de  ses 
desseins  et  de  ses  actes,  rappelant  au  ministre  "  qu'aucun  ras- 
semblement armé  ne  devait  avoir  lieu  à  l'insu  des  comman- 
dants d'armes  et  des  officiers  généraux  commandant  les 
départements  et  les  divisions  militaires  "  ,  exprimant  le  désir 
de  u  régulariser -1)  cette  mesure,  blâmant  les  levées  en  masse, 
contraires  aux  idées  de  l'Empereur.  Fouché  avait  répondu 
sur  un  ton  assez  narquois  aux  observations  de  son  collègue  de 
la  Guerre  :«  Je  connais  les  abus  des  levées  en  masse;jenai 
beaucoup  fait  qui  m'ont  embarrassé.  Je  m'en  souviens.  Je  n'en 

voqué  tous  les  rédacteurs  des  journaux  de  Paris  au  quai  Voltaire  et  les  avait 
terrifiés  par  des  menaces  qu'on  le  savait  fort  capable  d'exécuter.  Note  ministé- 
rielle du  l«-'aoùt  1809.  AF'v,  1506. 

(i)  Bulletin  du  12  août  1809,  F7,  3764. 

(2)  Bulletin  du  12  août  1809  et  suivants,  F7,  3764. 
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ai  point  parlé  dans  ma  circulaire,  parce  que  rien  ne  refroidit 
le  zèle  et  le  patriotisme  comme  les  sermons.  »  Et,  après  certains 
avertissements  aigres-doux,  il  priait  le  maréchal  de  croire  à 
ce  son  amour  pour  l'ordre  ",  comme  à  son  attachement  pour 
lui.  En  même  temps,  il  continuait  à  lier  partie  avec  Decrès, 
et  il  allait  adresser  à  son  autre  collègue,  le  grand  juge,  minis- 
tre de  la  Justice,  une  invitation  à  concourir  à  la  mesure,  ..  en 
chargeant  les  procureurs  généraux  de  requérir  l'application 
des  lois  :  ]"  aux  malveillants  qui  chercheraient  à  entraver  la 
levée;  2°  aux  gardes  nationaux  qui  refuseraient  de  satisfaire 
aux  réquisitions  (1)  »  . 

Le  conseil  des  ministres  était  resté  un  instant  stupéfait 
devant  l'acte  d'audacieuse  indépendance  dont  l'un  de  ses 
membres  venait  de  se  rendre  coupable  envers  le  conseil  lui- 
même  et  l'Empereur.  Le  maréchal  Clarke  était  hors  de  lui, 

bougonnant  déjà  de  vagues  menaces  contre  ces  «s jacobins 

de  93  (2)  »  ;  il  s'adressa  à  l'Empereur.  «  Le  ministre  Fouché, 
en  sa  double  qualité  de  ministre  de  la  Police  et  de  l'Intérieur, 
écrivait  le  maréchal  à  lEmpereur,  avait  jugé  convenable,  sans 
en  avertir  l'archichancelier  ni  lui,  d'écrire  à  dix  préfets,  dont 
il  ne  connaissait  pas  la  nomenclature,  une  lettre  qu'il  trans- 
mettait. Le  maréchal  affirmait  sa  crainte  des  levées  en  masse 
qui  portent  la  terreur  dans  les  provinces  qui  y  sont  soumises  et 
paralysent  tout.  »  Il  avait  cru  devoir  témoigner  ce  sentiment 
au  ministre  de  la  Police.  On  sait  comment  lavis  avait  été  reçu. 
Cambacérès  et  Clarke  étaient  consternés  ;  ils  le  furent  bien 
plus  quand,  le  3,  le  ministre  de  la  Guerre  vit  arriver  chez  lui 
le  maréchal  Bernadotte,  qui  venait  offrir  son  épée  au  gouver- 
nement. 

Ce  personnage  était  alors  retiré  dans  sa  maison  de  campagne 
de  Lieursaint,  récemment  renvoyé  de  l'armée  d'Allemagne  et 
en  pleine  disgrâce.  A  toute  époque,  il  avait  montré  une  cer- 
taine indépcudance  vis-à-vis  de  l'Empereur.  Jacobin  en  1790, 
il  avait  accepté  le  18  Brumaire  qui  le  vengeait  des  avocats  du 

(1)  Bulletin  du  21  août  1809,  F7,  3764. 

(2)  De  Sécur,  III,  406. 
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Luxembourg;  il  n'avait  cependant  jamais  admis  Irancliement 
la  domination  d'un  soldat,  dont  il  se  considérait  modestement 
comme  I  ëmule.  Ami  de  Moreau,  ill  avait  beaucoup  fréquenté, 
avait  partagé  ses  sentiments  et  ses  rancunes.  Il  avait,  lui  aussi, 
conspiré  en  1802,  et  peut-être  n'avait-il  été  sauvé  que  grâce 
à  la  bienveillance  de  l-ouclié.  Bavard,  très  fanfaron,  d'une 
extrême  affabilité  et  d'une  grande  vanité,  mais  brave  officier 
et  chef  distingué,  il  avait,  grâce  à  ces  qualités,  su  s'im- 
poser à  I  Empereur,  qui  l'avait  non  seulement  compris^dans 
la  première  promotion  de  maréchaux,  mais  décoré,  avant  tous 
les  autres,  d'un  titre  ronHajit  :  celui  de  prince  de  Ponte- 
corvo.  Le  Gascon  avait  accepté  sans  désarmer.  A  léna,  son 
hostilité  à  l'Empereur  1  avait  presque  conduit  à  la  trahison. 
Napoléon  avait  alors,  dans  un  court  accès  de  fureur,  parlé 
de  le  faire  fusiller  (l) ,  puis  lui  avait  accordé  un  pardon  que 
le  maréchal  n  avait  ni  sollicité  ni  accepté,  car  il  avait  con- 
tinué à  observer  une  attitude  frondeuse,  ou  tout  au  moins 
indépendante,  d'autant  plus  dangereuse  que,  au  dire  de  ses 
contemporains,  «  c'était  son  habileté  et  son  habitude  de  cher- 
cher à  jeter  des  racines  dans  les  cœurs  et  de  se  créer  partout 
des  partisa)is  2)  »  .  Gracieux,  d'abord  facile  et  d'esprit  brillant, 
il  séduisait,  était  populaire  3).  Comme,  en  outre,  beaucoup 
d  officiers,  et  non  des  moindres,  le  considéraient  comme  le 
meilleur  stratégiste  après  Bonaparte,  qu  il  était  resté  sympa- 
thique aux  soldats  de  Moreau  et  à  certains  républicains,  on 
lui  prédisait,  si  les  circonstances  s'y  prêtaient,  un  fort  brillant 
avenir.  Il  se  mettait  en  avant,  détestant  rester  dans  le  rang 
derrière  le  maître,  à  coté  d  un  Junot  ou  d'un  Duroc,  soldats 
domestiques.  C'est  ce  qui  venait  de  lui  valoir  une  éclatante  dis- 
grâce. Au  lendemain  de  Wagram,  où  il  commandait  le  corps 
saxon,  il  avait  cru  pouvoir  adreser  à  ses  soldats  un  ordre  du 
jour  où  il  leur  attribuait  une  grande  partie  de  la  victoire.  Cet 


(1)  Savary,II,  293. 

(2)  De  Séguf,  III,  182. 

-3)  Pour  le  caractère  de  Bernadotte,  cf.   l'inléressant  volume  de  M.  Gh.   Sche- 
fer,  Bernaclotte  roi. 
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acte  était  tellement  insolite  que  Napoléon  en  était  resté  suf- 
foqué. Il  avait  aigrement  repris  le  maréchal,  avait  blâmé  son 
acte,  réfuté  tous  ses  dires,  humilié  ses  soldats,  rabaissé  son 
orgueil  dans  un  ordre  du  jour  qui  fut  personnellement  adressé 
à  chacun  des  autres  maréchaux  il).  Puis  il  lui  avait  retiré  le  com- 
mandement du  neuvième  corps  et  l'avait  renvoyé  en  France, 
ce  qui  n'empêchait  pas  le  Puhliciste  du  22  juillet  d'attribuer 
au  prince  de  Pontecorvo  une  grande  partie  de  la  victoire  (2;  . 
Gomme  le  Pithlicisie  paraissait  sous  la  surveillance  et  parfois 
l'inspiration  du  ministre  de  la  Police,  on  en  concluait  que 
Fouché  et  Bernadotte  n'étaient  pas  loin  de  s'entendre,  ce  qui 
n'était  pas  sans  causer  certaines  inquiétudes  à  beaucoup  de 
gens. 

Fouché  avait,  en  effet,  dès  le  premier  jour  d'alerte,  lancé  la 
candidature  du  prince  de  Pontecorvo  au  commandement  de 
la  nouvelle  armée.  Gambacérès  et  Glarke  avaient  esquivé  toute 
réponse.  Mais  le  maréchal,  dont  l'humilité  n'était  pas  la  qua- 
lité maîtresse,  vint  s  offrir,  de  concert  sans  doute  avec  le 
ministre  de  la  Police.  Le  3  août,  il  se  rendit  chez  Glarke  et  lui 
offrit  ses  services  ;  à  Gambacérès,  chez  qui  il  apparut  ensuite, 
il  déclare  que  "  n'y  eùt-il  qu'une  compagnie  de  vétérans  pour 
combattre  les  Anglais,  il  n'hésiterait  pas  à  se  charger  du  com- 
mandement» .  Malgré  les  réponses  dilatoires  des  deux  hommes, 
le  maréchal  annonça  que,  dévoré  du  plus  pur  patriotisme,  il 
renonçait  à  se  rendre  aux  eaux  et  s'installait  pour  quinze  jours 
à  Paris.  Gambacérès  et  les  ministres  étaient  fort  embar- 
rassés ;  que  faire  de  ce  compromettant  personnage  dont  les 
devait  garer  la  récente  rancune  de  Napoléon?  On  attendait 
avec  impatience  l'avis  de  l'Empereur  sur  la  situation,  ou  plutôt 
les  bons  "  commis  »  qui  se  réunissaient  aux  Tuileries  le  devi- 
naient à  coup  sur.  La  levée  en  masse  allait  être  contremandée 
avec  reproches,  le  ministre  de  la  Police  tancé,  peut-être  dis- 
gracié ;  enfin  Bernadotte  renvoyé  aux  eaux  et  les  gardes  natio- 
naux à  leurs  foyers. 

(i)  Ordre  du  jour  de  l'Empereur,  5  auùt  1809.  Corr.,  XIX,  15614. 

(2)  Puhliciste  du  22  juillet,  Napoléon  à  Fouché,  28  juillet.  Lettres,  1,  335. 
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Les  ministres  pensèrent  tomber  de  leur  haut,  quand,  le  12, 
ils  reçurent  les  lettres  de  l'Empereur.  Napoléon  était  lui-même 
trop  riiomme  d'action,  l'homme  aux  résolutions  promptes  et 
opportunes,  pour  ne  pas  admirer,  partout  où  il  la  rencontrait, 
cette  qualité  maîtresse  de  l'homme  d'État  :  la  décision.  Or, 
Fouché  seul  venait  de  faire  preuve  de  décision,  comme  de 
sang-froid  et  d'intelligence.  Beaucoup  de  gens,  du  reste, 
comme  d  Hauterive  et  Tallevrand,  avaient  approuvé  la 
mesure  (1);  l'Empereur  y  adhérait  pleinement.  Son  méconten- 
tement se  tournait  tout  entier  contre  les  ministres,  dont  1  ef- 
farement ridicule,  la  timidité  étroite  et  la  médiocre  perspi- 
cacité avaient  paralysé  la  défense  au  lieu  de  l'organiser.  Le 
8  août,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  il  avait  signé  un  décret 
venant  confirmer  et  régulariser  la  mesure  de  Fouché  ;  il 
ordonnait  la  levée  de  30,000  gardes  nationaux  et  il  nom- 
mait au  commandement  de  cette  armée  le  maréchal  Ber- 
nadotte  {2j.  Ces  mesures  étaient  une  confirmation  suffi- 
sante et  impliquaient  une  approbation  complète  de  l'attitude 
de  Fouché,  mais  elles  étaient,  par  surcroît,  accompagnées  d'un 
commentaire  qui  ne  laissait  pas  de  doute  sur  les  sentiments  de 
l'Empereur  à  cet  égard.  Il  adressait  à  Clarke  et  à  Cambacérès 
de  vifs  reproches  sur  leur  inertie.  «  Je  suis  fâché,  écrivait-il  à 
l'archichancelier,  que  dans  le  conseil  du  1"  vous  n'ayez  pas 
pris  sur  vous  d'appeler  les  gardes  nationales  :  c'est  se  méfiera 
tort  d'elles...  Il  faut  avoir  sur-le-champ,  en  première  ligne, 
80,000  hommes,  et  imprimer  un  mouvement  h  la  nation  pour 
qu'elle  se  montre,  d'abord  pour  dégoûter  les  Anglais  de  ces 
expéditions  et  leur  faire  voir  la  nation  toujours  prête  à  prendre 
les  armes,  ensuite  pour  reprendre  l'ile  de  Walclieren...  Ainsi 
donc,  tous  les  moyens  d'influencer  l'opinion  publique  doivent 
être  pris  ;  les  gardes  nationales  de  chaque  département  doivent 
être    désignées  et  réunies  (3) .  »    A   Clarke ,   il   se   contentait 

(1)  Rapport  du  comte  d'Hauterive  favorable  à  la  levée  des  gardes  nationales. 
Artacd,  D  Hauterive.  —  Desmarest  n.  éd.,  222  montre  que  la  mesure  était 
indispensable. 

(2)  Xapoléon  a  Cambacérès,  a  Clarke,  8  août.   Corr.,  XIX,  15619,  15620. 

(3)  Napoléon  à  Cambacérès,  8  août.  Corr.,  XIX,  15619. 
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d'abord    de   communiquer   le    décret  (Ij;   mais  ayant    reçu, 
quelques  heures  après,  les  plaintes  du  ministre  de  la  Guerre 
contre    Fouché,  il   donnait  tort  à  Clarke,   de  la  façon  la  plus 
formelle,  dans  une  lettre  en  date  du  10.  «  M.  Fouché  s'est  mis 
en  mesure    de   faire  ce  que  vous  ne  faisiez  pas  vous-même. 
Sans   doute,    c'était   au    département  de  la  Guerre  à   provo- 
quer ces  mesures  et  à  les  régulariser;  mais  il  est  tout  simple 
que    le    ministre  de   la   Police,   convaincu   que    lexpédition 
anglaise   étant    de  25,000  hommes,  on  doit  lui   opposer  00  à 
80,000  hommes  de  troupe,  ait  ordonné  des  préparatifs  dans  ce 
sens.  J'ignore  ce  que  vous,  vous  avez  fait;  mais  il  eut  été  bien 
à  désirer  que  vous  eussiez  donné  le  commandement  d'Anvers 
au  prince  de  Pontecorvo. . .  (2).  »  Dans  une  lettre  à  Cambacérès, 
le  maître  s'exprimait  plus  vertement  :  «  Je  suis  fâché  que  vous 
ayez  fait  si  peu  d'usage  des  pouvoirs  que  je  vous  ai  donnés, 
dans  ces  circonstances  extraordinaires.  Réunissez  fréquemment 
le  conseil  des  ministres.  Ne  laissez  pas  les  Anglais  vous  prendre 
dans  voire  lit.  Au  premier  bruit  d'une  descente,  vous  auriez 
dû  lever  20,000,  40,000,  60,000  gardes  nationaux;  autoriser 
le  ministre  de  la  Guerre  à  envoyer  le  prince  de  Pontecorvo  et 
le   maréchal   Moncev  pour   réunir   et  commander  toutes  les 
troupes.  L'attitude  qui  a  été  prise   dans   cette  occasion  est  humi- 
liante et  honteuse,  et  excitera  les  Anr/lais  à  recommencer  de  pareilles 
expéditions  (3).  "    «  Je  ne  vois  que  M.  Fouché  qui  ait  fait  ce  qu'il 
a  pu,  et  qui  ait   senti  l  inconvénient  de  rester   dans  une  inaction 
dangereuse  et  déshonorante  »  ,  écrivait-il  encore  le  1 1  à  Clarke  (i). 
Ne  voulant  pas,  toutefois,  surexciter  outre  mesure  l'orgueil  de 
son  ministre  de  la  Police,  il  lui  adressait  un  témoignage  plus 
bref  de  sa  satisfaction  :  «  Vous  avez   bien  fait  de  préparer  les 
préfets  à  fournir  des  gardes  nationales  (5) ,  »  Mais  l'homme  qui 
avait  «  imprimé  un  mouvement  à  la  nation  »  ,  qui  l'avait  mon- 
trée «  toujours  prête  à    prendre    les  armes  »  ,  qui  avait  "  pris 

(1)  Napoléon  à  Clarke,  8  août.  Cor,-.,  XIX,  15620. 

(2)  Napoléon  à  Clarke,  10  août  1809.  Corr.,  XIX,  15635. 

(3)  Napoléon  à  Cambacérès,  11  août  1809.  Corr.,  XIX,  15633. 

(4)  Napoléon  a  Clarke,  11  août.  ir)636. 

(5  )iV«/Jo/eo;i  à  FoMc/ic,  9  août  180i).  /.eftrtî.  1,  3'f2. 
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tous  les  movens  trinfluencer  1  oj>inioii  publique  »  ,  levé,  avant 
le  décret  du  8  août,  30,000  {gardes  nationaux,  prôné  l'envoi  de 
Moncey  et  de  Bernadotte,  et  réalisé,  en  un  mot,  d'avance  le 
programme  conçu  par  Napoléon,  devait  se  tenir  assuré  de  sa 
grande  satisfaction .  Il  triompha,  et  c  est  sans  doute  alors  que 
germa  en  son  cerveau  I  idée  d  étendre  à  la  France  entière  la 
mesure  qui  avait  reçu  une  si  complète  approbation,  et  de 
prendre  l'Empereur  an  mot  en  imprimant  un  «  mouvement  " 
non  plus  à  quinze  départements  flamands,  mais  à  la  "  na- 
tion» . 

Au  surplus,  le  prétexte  était  !à,  excellent.  Puisqu  il  fallait 
effrayer  et  repousser  les  Anglais,  il  était  facile  de  prouver  que 
ceux-ci  ne  menaçaient  pas  seulement  Anvers,  mais  que  leurs 
vaisseaux  croisaient  continuellement  en  vue  de  Boidogne, 
Brest,  Uochefort,  ^larseille,  Toulon  et  Gènes.  Fouché  pouvait, 
du  reste,  s'appuyer  sur  des  autorités.  Le  comte  d'Hauterive 
écrivait  qu'  «  h  ce  système  patent  et  constant  d'hostilités  immi- 
nentes, il  n'y  avait  pas  un  homme  qui  ne  dut  reconnaître  qu'il 
faut  opposer  un  système  également  patent  et  constant  de 
défense.  L'organisation  de  la  garde  nationale  est  le  seul  sys- 
tème de  ce  genre  qui  puisse  raisonnablement  être  adopté  »  , 
ajoutait  le  conseiller  d  État    1   . 

Pour  justifier  le  plan  qu  il  Ibrmait  dès  lors,  Fouché  s'était 
appliqué  à  transmettre  fidèlement  et  consciencieusement  les 
rapports  de  ses  agents  dans  lesquels  les  croisières  anglaises 
étaient  représentées  comme  menaçant  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée autant  que  celles  de  la  mer  du  Nord.  Le  commissaire 
général  de  Marseille,  notamment,  signalait,  dès  les  premiers 
jours  d'août,  des  démonstrations  navales  qui  semblaient 
nécessiter  de  grandes  mesures  2  .  l-ouché  se  décida.  Le 
30  août,  il  écrivait  au  préfet  de  Marseille  de  préparer  les 
cadres  delà  garde  nationale,  de  manière  à  pouvoir  la  lever  dans 
les  vingt-quatre  heures,  si  lennemi  faisait  une  descente  (3). 

(1)  Rapport  du  comte  d'Hauterive,  cité  par  Artaud. 

(^2;  Bulletin  du  30  août  1809,  F7,  3764. 

1^3)  Kote  ministérielle,  1"  septembre  1809.  AF'^'.  1506. 
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Le  prëfe  tlui-méme  organisait  une  garde  nationale  qui  se 
déclara  prête  à  partir,  et,e  noutre,  unegarde  bourgeoise,  prise 
parmi  tous  les  célibataires  de  vingt  à  quarante  ans.  C'était  un 
premier  pas. 

Le  ministre  de  la  Police  ne  s'arrêta  pas  là.  Le  7  septembre, 
il  prenait  sur  lui  de  généraliser  la  mesure.  Le  conseiller  d'Etat 
du  'V  arrondissement  (le  Midi)  recevait  ordre  de  préparer 
dans  les  départements  qui  lui  étaient  confiés  1  organisation 
de  la  garde  nationale  pour  la  défense  des  côtes  de  la  Médi- 
terranée. Il  estimait  à  quatre  millions  {sic)  le  nombre  des 
hommes  valides  de  cette  région,  et  déclarait  qu'il  en  fallait 
emplover  le  dixième.  Douze  départements  devaient  être  appe- 
lés d'abord  sous  les  armes  1;.  Le  Languedoc,  la  Provence,  le 
Piémont  allaient  se  lever,  pendant  que  de  la  Flandre  et  de  l'Ar- 
tois le  mouvement  se  propageait  vers  la  Normandie  et  la  Bre- 
tagne. Le  ministre,  suivant  l'expression  de  Balzac,  organisait 
ainsi  "  cette  angoisse  générale  qui  pesa  sur  toute  la  France  et 
ranima  l'énergie  républicaine  de  1793  {2)  ».  Il  ne  doutait 
plus  de  rien,  et,  sans  intervention  possible  de  ses  collègues 
humiliés,  il  brisait  les  résistances.  A  Gand,  par  exemple, 
vingt-quatre  jeunes  gens  de  familles  riches  ayant  refusé  de 
partir,  le  ministre,  d'ordinaire  hostile  à  ces  mesures  violentes, 
demanda  la  liste  de  ces  poltrons,  >i  afin  de  les  placer  de  manière 
à  leur  inspirer  de  l'honneur  et  lamour  de  la  patrie  3  »  .  Le 
Fouché  de  93  se  réveillait  décidément.  Le  préfet  des  Ardennes, 
ayant  fait  observer  au  ministre  que  son  département  n'était 
pas  compris  dans  le  décret  impérial  du  8,  fut  rudement 
rabroué  (4)  ;  dans  la  Gcte-d'Or,  l'agitation  des  ouvriers  contre 
la  levée  fut  immédiatement  étouffée  5 1 ,  ainsi  que  dans  le 
Calvados  et  la  Sarre,  le  ministre  prescrivant  aux  préfets  de 
sévères  mesures  contre  les   «  rebelles  »    (G)  ;  c'était  une    nou- 

(1)  Ihdlelin  du  7  septembre  1809,  F7,  370-V. 

(2)  Bai.z.vc,  Une  ténébreuse  affaire. 

(3)  Jhillelia  du  24  auùt  1809,  AF'^',  1506. 

(4)  Bulletin  du  i"  septembre  1809,  F7,  3764. 

(5)  Bulletin  du  12  septendjre  1809,  F7,  3764. 

(6)  Bulletin  du  10  septendne  1809,  F9,  3764. 
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velle  conscription.  On  commençait  à  se  demander  partout  si 
Fouché  avait  passé  du  quai  Voltaire  aux  Tuileries. 

Mais  c'était  à  Paris  que  la  mesure  avait  mis  toutes  les  tètes 
à  Tenvers.  La  levée  avait  provoqué  la  plus  vive  irritation  chez  les 
uns,  chezlesautres  leplusgrand  enthousiasme.  G'étaitremontcr 
au  delà  de  93,  à  ce  que  Fouché,  en  18()i,  appelait  en  souriant 
"  les  beaux  jours  de  la  prise  de  la  Bastille  et  du  cheval  blanc»  , 
regrettés  «  dans  les  arrière -comptoirs  >'  1  .  Soit  reste  de 
faveur  pour  ce  hochet  jadis  si  heureusement  manié  par  La 
Favette,  soit  malin  plaisir  d'aider  le  ministre,  que  banquiers, 
avocats  et  notaires  estimaient  fort  et  opposaient  volontiers  à 
1  Empereur  lui-même,  la  bourgeoisie  parut  sensible  à  la  con- 
fiance qu'on  lui  témoignait.  Par  contre,  les  hauts  fonction- 
naires parisiens,  vivant  sous  l'influence  des  autres  ministres  et 
inspirés  par  trois  hommes  hostiles  à  Fouché,  Frochot,  Hulinet 
Dubois,  se  montrèrent  fort  défiants  et  peu  empressés.  Le 
préfet  Frochot  avant  convoqué  les  maires,  ceux-ci  soulevèrent 
mille  difficultés,  formulèrent  des  objections,  qu  on  jugeait 
péremptoires,  et  que  le  préfet  transmit  au  ministre  le  16  août. 
C'était  le  mal  connaître  :  on  revit  un  Fouché  que  les  fonction- 
naires de  l'Empire  ne  connaissaient  pas.  Apre,  hautain,  mena- 
çant, le  ministre  de  la  Police  répondit  au  préfet  qu'il  n'avait 
pas  à  entrer  en  discussion  avec  les  maires  ;  que  si.  dans  la  jour- 
née même,  ces  fonctionnaires  ne  s'occupaient  pas  sans  désem- 
parer de  l'organisation  de  la  garde  nationale  «  Son  Excellence 
la  lèverait  elle-même  au  son  du  tambour"  .  Derrière  le  nouveau 
duc  d'Otrante,  c'était  bien  le  proconsul  de  Troyes  qui  se  mon- 
trait. On  trembla  :  «Les  maires,  écrivait  le  ministre  lui-même, 
ont  été  tellement  échauffés  il  faut  lire  terrifiés)  par  cette 
réponse,  qu  ils  ont  promis  de  ne  prendre  de  repos  que 
lorsque  les  mesures  ordonnées  par  le  ministre  seraient  entiè- 
rement exécutées.  »...  -  Les  maires,  ajoutait  Fouché  dans 
un  bref  post-scriptum,  les  maires  tiendront  leur  parole,  parce 
qu'ils  savent  que  je   tiendrai    la  mienne  '2) .    »    En   réalité, 

(1)  Vote  de  l'opposition  (Papiers  confiés  a  Gaillard). 

(2)  Kote  riiinistérielle,  17  août  1809,  AF^^',  1506. 
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les  fonctionnaires  terrorisés  agissaient  avec  une  extrême  mau- 
vaise volonté,  se  faisaient  1  écho  des  réclamations  contre  une 
mesure  «  impopulaire  "  •  Le  ministre  protesta  contre  cette 
allégation  :  «  Il  est  impossible,  écrivait-il  le  23  aux  deux 
préfets,  que  Paris  reste  immobile  dans  le  mouvement  général 
qui  anime  les  départements  ;  il  est  impossible  qu'il  veuille  se 
déshonorer  gratuitement  aux  yeux  de  son  prince  et  aux  yeux 
de  la  nation.  Quant  à  moi,  je  ne  souffrirai  pas  que  la  pre- 
mière ville  du  monde  soit  exposée  à  subir  une  telle  igno- 
minie... "Et  en  termes  véhéments  il  excitait  le  zèle  des  magis- 
trats municipaux  (l).  A  en  croire  un  correspondant  de  l'Empe- 
reur, adversaire,  il  est  vrai,  de  Fouclié,  celui-ci  avait,  dans 
une  assemblée  des  maires  de  Paris,  laissé  percer  son  dessein 
subsidiaire,  d'aucuns  disaient  principal,  déclarant  «  qu'un 
accident  pouvait  avoir  lieu  en  Allemagne,  qu'il  était  bien  aise 
d'avoir  une  garde  nationale  à  Paris  (2)  »  . 

Paris  fut  bientôt  dans  l'effervescence.  A  ne  pas  voir  Fouché 
désavoué,  on  commençait,  malgré  la  mauvaise  humeur  des 
autres  ministres,  aie  croire  réellement  inspiré  parle  maître, 
et  on  avait  peur.  Mais  l'inquiétude  du  gouvernement  était 
grande  ;  on  soupçonnait  maintenant  tout  du  ministre,  et  point 
n'était  besoin  des  paroles  qu'on  lui  prétait  à  l'Hôtel  de  ville. 
Devant  la  composition  des  cadres  de  cette  armée  civique, 
beaucoup  d'amis  du  gouvernement  impérial  s'alarmaient  fort. 
Hardiment,  Fouché  s'arrogeait  le  droit  de  peupler  à  sa 
guise  l'état-major  de  la  garde  nationale,  et  qu'y  mettait-il? 
des  banquiers,  des  avocats,  des  notaires,  quelques  nobles  fort 
peu  ralliés  au  régime,  tous  gens  qu'on  savait  hostiles  à 
l'Empereur,  encore  qu'en  fort  bons  termes  avec  son  ministre. 
Le  banquier  Thornton,  connu  par  son  opposition  à  l'Empire, 

(1)  Fouché  au  préfet  de  l(i  Seine  et  au  préfet  de  police,  20  août  1809.  Bulletin 
du  21  aovU,  AF'V^  1506. 

(■2)  Z:e«;e*d'IIéIio(lorc,  17!)8-1814.  Le  Mans,  1833.  Lettre  dn  20  juillcl  1810. 
Ce  mystérieux  correspondant  de  l'Empereur  piildia  ces  lettres  (|iu  |)arnrent  sus- 
pectes d'avoir  été  forgées  après  coup,  encore  qu  elles  rentrassent  assez  dans  l'esprit 
et  la  manière  des  correspondants  secrets  de  ÎNapoléon  :  nous  sommes  en  mesure 
d'en  affirmer  l'aullienticité,  car  nous  en  avons  retrouvé  des  copies  de  l'époque 
dans  les  papiers  de  la  secrctaircric  d'État. 
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ami  de  Moreau  etd'Ouvrard,  avaitété  appelé  au  quai  Voltaire, 
et  chargé  de  l'organisation  de  la  cavalerie,  »  au  nom  de  la 
nation  »  (1) .  Or,  le  premier  acte  de  cette  nouvelle  troupe,  où, 
par  surcroît,  Talleyrand,  très  hostile  à  l'Empereur,  avait 
poussé  toute  sa  brillante  parenté,  lut  de  réclamer  comme 
colonel  Stanislas  de  Girardin.  un  des  opposants  au  faubourg, 
en  sa  double  qualité  de  royaliste  et  de  libéral;  et  Fouché 
l'avait  accordé  :2  .  Tout  ce  qui,  depuis  dix  ans,  dans  le  bar- 
reau, à  la  Bourse,  dans  le  haut  commerce,  dans  la  noblesse, 
faisait  à  TEmpire  une  sourde  opposition,  peupla  bientôt  les 
rangs  et  surtout  les  états-majors  de  cette  armée  à  tout  faire  (3; . 
Le  pire  était  que  le  ministre  s  affichait,  s  occupait  de  tout, 
voulait  qu'on  s'en  rapportât  en  tout  à  lui.  Il  avait  fait  confec- 
tionner 1  2,000  habillements  et  équipements,  en  prélevant  les 
frais  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'Intérieur  (4)  ;  la  garde 
nationale  parisienne  portée  à  (>,000,  à  12,000.  puis  à  24,000, 
atteignait  bientôt  le  chiffre  de  30,000  hommes  |5j.  Fouché 
s'en  attribuait  la  gloire  :  il  n'était  pas  éloigné  de  passer  des 
revues  et  paradait.  On  le  vit  se  rendre  aux  courses,  escorté  d'un 
escadron  de  chevau-légers,  prérogative  inconnue  des  minis- 
tres de  l'Empire  ;  l'ancien  mitrailleur  de  Lyon  parut  ainsi 
dans  une  sorte  d'apothéose,  duc  d  Otrante  se  rendant  du  quai 
Voltaire  au  Champ  de  Mars,  en  plein  midi,  avec  sa  famille,  en 
carrosse,  et  accompagné  officiellement  de  la  fine  fleur  de 
l'aristocratie  parisienne  :  Stanislas  de  Girardin,  Archambaud 
de  Périgord,  les  de  Brégy,  les  de  Sourdis,  etc.  Ce  qui  donnaità 
cette  manifestation,  insolite  sous  l'Empire,  un  caractère  par- 
ticulièrement grave,  c'est  qu'elle  s'était  produite  en  dépit  des 
protestations  et  des  formelles  oppositions  du  gouverneur  mili- 

(1)  Bulletin  de  police  du  25  août,  F7,  3764,  qui  vient  corroborer  un  récit  de  la 
duchesse  d'Abrantès,  t.  IX,  ch.  xxi.  Desmarest,  222. 

(2)  Bulletin  du  25  août,  F7,  3764,  et  duchesse  d'Abrastès,  IX,  ch.  xxi. 

(3)  Clarke  citait  Archambaud   de  Périgord,   de  Girardin,  de  Brégy,   de  Sour- 
dis, etc.  {Clarke  a  l'Empereur,  26  septembre,    AF'^,  1092.) 

(4)  Fouché  a  Xapoléon,    septendjre   1809.    Ministère   de  l'Intérieur.    A.   X., 
AF'v,  1066. 

(5)  Clarke  à  Sapoléon,  25   septembre    1809.    Ministère  de  la  Guerre,  A.  >'., 
AFiv,  1095. 
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taire  de  Paris  et  du  ministre  de  la  Guerre.  Hulin,  indigné  de 
ce  manquement,  écrivait  à  Glarke  :  »  Je  ne  peux  attribuer  ce 
défaut  d'ordre  qu'à  l'ignorance  où  se  trouvaient  la  garde  natio- 
nale et  les  chevau-légers  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  »  ,  et  le  ministre  de  la  Guerre,  de  son  côté,  dans  un  rap- 
port fort  aigre  à  l'Empereur,  remarquait  «  qu'il  serait  dange- 
reux que  l'autorité  civile  se  crût  en  droit  de  donner  des 
ordres  à  une  troupe  armée  quelconque,  sans  l'aveu  de  l'auto- 
rité militaire  (1)  "  .  En  réalité,  cette  garde  nationale  appelée, 
réunie,  équipée,  pourvue  de  ses  officiers,  et  à  toutinstant  con- 
voquée par  le  ministre  de  la  Police,  échappait  complètement 
à  l'autorité  militaire.  Le  général  Hulin,  exaspéré,  menaçait 
défaire  tirer  par  ses  sentinelles  sur  les  patrouilles  de  r«  armée 
civique  »    (2). 

Ou  pense  si  l'aigreur  qui  éclatait  dans  les  lettres  de  Glarke  à 
l'Empereur  s'était  fait  jour  plus  violemment  encore  au  con- 
seil. En  présence  de  rarchichancelier,  que  la  crainte  de  l'Em- 
pereur rendait  muet,  encore  que  fort  inquiet,  le  maréchal 
interpella  violemment  Fouché,  jurant,  sacrant,  disant  que 
"ce  n'était  qu'un  s...  jacobin  de  1793  qui  avait  pu  avoir  l'idée 
de  lever  et  d'armer  une  garde  nationale  à  Paris  »  .  Clarke  était 
de  famille  aristocratique,  détestait  laRévolution  (on  le  vitbien 
lors  de  la  première  Restauration] .  Il  était  d'origine  anglaise; 
Fouché,  décidément  revenu  à  93,  y  compris  Pitt  et  Gobourg, 
répondit  en  accusant  le  ministre  d'être  de  connivence  avec  ses 
anciens  compatriotes.  Que  faire  après  les  semonces  de  TEmpe- 
reur ?  Clarke  était  désolé,  furieux.  «  Vous  voyez  ce  qui  se 
passe,  disait-il  à  M.  de  Ségur,  Fouché  vient  de  lever  à  Paris 
30,000  hommes.  11  arme  le  peuple  et  les  domestiques  mêmes. 
C  est  une  levée  de  93  quil  veut  avoir  sous  sa  main.  Il  se  prépare 
à  Jouer  un  //rand  rôle  dans  des  cas  prévus,  tels  que  celui  d'un 
mal  plus  grave  dont  l'Empereur  vient  d'être  atteint,  ou  d'une 
blessure  plus  sérieuse  que  celle  de  Ratisbonnc,  ou  d'un  revers 

(i)  Noie  du  préfet  de  la  Seine  n  Hulin,  23   septciuhre.  Bap/iort  de  Jfulin  à 
Clarke,  ^k  septeinhre.    Clarke  à  Napoléon,   25  septembre,  AF'^,  1095. 
(2)  De  SÉcuii,  111,  406-407. 
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plus  complet  que  celui  d'iïssling.  Trente  mille  hommes  armés 
dans  Paris  !  Mais  il  faudrait  une  arme'e  pour  nous  j^arder  de 
cette  p^arde.  Et  il  continue,  en  dépit  de  nous,  l'organisation,  il 
en  a  nommé  les  officiers...  Son  but  est  évident,  c'est  une  trahi- 
son, mais  je  le  surveille    1  .  » 

Soutenus  en  dessous,  les  maires  se  reprenaient  à  protester. 
On  écrivait  à  l'Empereur  :  "Il  faut  que  Votre  Majesté  sache  que 
si  plusieurs  maires  tiennent  encore  à  la  chose  publique,  c'est  plus 
par  reconnaissance  pour  Votre  Majesté  que  par  la  crainte 
des  menaces  du  ministre.  »  On  parlait  de  1793.  «  Depuis  long- 
temps, ou  a  cherché  à  persuader  que  la  Révolution  était  finie.  Se 
serait-on  fait  illusion?  ou  une  nouvelle  recommencerait-elle?  » 
Et  l'on  soutenait  que  «  le  ministre  avait  été  plus  loin  que  ses 
instructions  "  .  Dès  le  2(5  août,  on  avait  écrit  à  l'Empereur  : 
«  La  formation  de  la  garde  nationale  occupe  les  esprits,  elle 
les  agite,  et  quoiqu'elle  ne  se  présente  ni  comme  en  1789,  ni 
comme  en  1793,  elle  n'inquiète  pas  moins  les  plus  fort  imposés 
et  les  pères  de  famille...  (2j .  «  C'était  une  erreur;  la  bour- 
geoisie ne  voyait  pas  d'un  aussi  mauvais  œil  que  les  fonction- 
naires cette  levée  civique,  puisqu'elle  protesta  quelques  se- 
maines après  contre  la  dissolution  de  la  garde  nationale.  C'est 
bien  cette  popularité  qui  faisait  peur.  Fiévée  avait  repris  la 
plume  pour  en  faire  craindre  les  effets  :  «  La  levée  de  la 
garde  nationale,  écrivait-il  à  l'Empereur,  était  une  mesure 
toute  révolutionnaire  dont  l'unique  résultat  était  de  faire 
rétrograder  le  peu  d'esprit  monarchique  qui  restait  en  France  >»  ; 
elle  faisait  frémir  «  lorsqu'on  voyait  un  tel  mouvement  donné 
par  une  tète  trop  imbue  des  idées  de  la  Révolution  pour  être 
capable  de  sentir  ce  que  les  institutions  nouvelles  ont  mis  de 
différence  entre  le  passé  et  le  présent  (3)  »  .  Clarke  devait  ren- 
chérir encore,  dire  que  «  l'esprit  de  faction  pouvait  se  glisser 
facilement  dans  la  garde   nationale   ■  .   «  Il  n'y  a  rien  dont  on 

(1)  De  Ségdr,  III,  406-407. 

2)  Lettres  d'Héliodore.  Lettre  du  30  août  1809,  t.  II,  p.  64  (se  trouve  manus- 
crite à  la  secrétairerie  d'Etat,  AF'^,  1506). 

^3)  Fiévée  a  l'Empereur,  septembre  1809,  11,390. 
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puisse  abuser  plus  vite,  écrira-t-il,  pour  causer  une  sédition 
et  même  une  division  dans  l'Etat.  Il  faudrait  n'avoir  pas  lu 
les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  pour  i(>norer  qu'on  peut 
agiter  Paris  en  un  clin  d  œil,  toutes  les  lois  qu  il  y  aura  des 
centres  de  ralliement  organisés  et  hors  de  la  main  du  gouver- 
nement (1).  "  L'Empereur  fut  bientôt  assiégé  de  plaintes  et 
de  protestations  (2).  De  fait,  la  mesure  dégénérait  de  son  but 
primitif;  ni  les  beaux  fds,  les  chevau-légers  de  Stanislas  de 
Girardin,  ni  les  agents  de  change  s'enrôlant  derrière  Thorn- 
ton  n'avaient  l'idée  d'aller  défendre  Anvers.  Qu'en  voulait- 
on  faire,  dès  lors  ? 

Mais  ce  qui,  d'autre  part,  augmentait  l'inquiétude,  c'était 
l'attitude  qu'avait  prise,  avec  la  connivence  de  Fouché,  le 
prince  de  Ponte-Corvo.  Il  était  arrivé  le  15  août  à  Anvers 
et  s'y  était  immédiatement  posé  en  sauveur,  en  homme 
nécessaire,  en  proconsul.  Il  y  avait  bien  loin  du  rôle,  en 
somme  assez  modeste,  que  lui  destinait  F  Empereur  à  la  dicta- 
ture régionale  que  l'entreprenant  maréchal  s'était  spontané- 
ment attribuée.  Il  avait,  en  conformité  des  ordres  reçus,  groupé 
sous  son  suprême  commandement  troupes  de  terre  et  de  mer, 
marins,  soldats,  gendarmes,  douaniers  et  {jardes  nationaux, 
sans  oublier,  naturellement,  de  lancer  des  ordres  du  jour 
retentissants  (3).  Mais  il  ne  s  en  était  pas  tenu  là.  Le  futur  roi 
de  Suède  avait  cru  devoir  faire  là  son  appieatissage  d  homme 
d'État  (4).  Le  commissaire  général  de  police  d'Anvers,  mis  à  sa 
disposition  par  le  ministre,  était  devenu  pour  lui  une  sorte  de 
ministre  de  l'Intérieur,  en  même  temps  que  le  représentant  de 
Eouché,  conseiller  et  contrôleur  à  la  fois,  près  du  maréchal. 
Les  agents  de  la  police  semblaient  avoir  passé  sous  les  ordres 
du  prince.  On  voyait  celui-ci  se  prononcer  contre  i'ultra- 
montanisme  des  prêtres  de  la  Belgique,  ré(;ler  en  ces  contrées 
les  relations  de  1  Église  et  de  l'État;  le  préfet,  ayant  paru  étonné 

(1)  Clarkc  à  l'Empereur,  7  octobre  1809,  AF'^\  101)6. 

(2)  Note  ininistcrielle  du  11  octo!)re    1809   rapijortaiit  des   propos  de  Mme  de 
Genlis,  AF>V,  1J09. 

(3)  Note  i.unislériellc,  9  octobre  1801),  AF'^',  1507. 

(4)  Bulletins  de  police,  18  aoùt-20  sej)leiiibrc  1809,  F7,  376V. 
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de  cette  ingérence,  Fut  sermonné  et  dut  se  soumettre  1  .  Le 
maréchal  s'organisait  une  police  à  lui,  qu'il  étendait  de  la  Bel- 
gique à  la  Hollande.  Par  contre,  le  commandant  en  chef  se 
faisant  administrateur,  c  est  au  ministre  de  la  Police  qu'il 
adresse  ses  plans  et  ses  réflexions  sur  l'état  des  troupes,  par 
Tentremise  du  commissaire  général,  le  maréchal  «  se  reposant" 
sur  celui-ci  «  du  soin  de  correspondre  avec  le  gouvernement 
central  »  2  .  Des  lors  c  est  le  ministre  de  la  Police  qui  vient 
communiquer  au  ministre  de  la  guerre  les  desiderata  de  ce 
singulier  commandant  de  corps  3  .  Le  2 1  août,  le  commissaire 
général  décerne  au  nom  de  Bernadotte  le  blâme  au  génie  et  à 
l'artillerie,  la  louange  à  l  amiral  Missiessy  et  au  préfet  maritime 
Malouet  4).  A  Paris,  Fouché  est  le  seul  représentant,  au  con- 
seil des  ministres,  de  l'inquiétant  soldat  '5).  Comme  si  le  mi- 
nistre ne  se  trouvait  pas  en  communication  assez  étroite  avec 
lui,  il  lui  dépêche  un  agent  secret,  le  fidèle  Jullian,  accueilli  à 
bras  ouverts  par  le  prince  de  Pontecorvo,  qu  il  est  chargé  de 
diriger...  et  d  espionner  (3  .  Il  va  sans  dire  que  ces  relations 
étroites  du  maréchal  avec  louché  étaient  signalées  à  Napoléon. 
Le  1 1  septembre,  l'Empereur  fit  savoir  qu'il  connaissait  les 
correspondances  de  Bernadotte  «  avec  les  intrigants  de 
Paris  (7)  ». 

Hâtons-nous  d  ajouter  que  le  maréchal  en  chef,  militaire 
intelligent  et  actif,  s'était  occupé  de  la  défense  avec  une 
extrême  diligence.  En  dépit  des  prévisions  optimistes  de 
l'Empereur,  Flessingue  avait  capitulé  le  16;  avec  un  corps  d  ar- 
mée assez  hétéroclite,  le  maréchal  avait  en  face  de  lui  un 
ennemi  maintenant  en  bonne  position  pour  menacer  Anvers. 


^1)  Le  commi'tsaire  général  d' Anvers  a  Fouché,  5  septembre.  Bulletin  du 
7  septembre  1809,  F7,  3764. 

2    Bulletin  du  17  août  1809,  F7.  3764. 

3)  Bulletin  du  17  août,  F7,  3764. 

,4^  Bulletin  du  23  août  1809,  F7,  3764. 

5^  Cf.  dans  les  bulletins  du  20  avril  au  20  septembre  la  correspondance  quo- 
tidienne du  commissaire  général  d'Anvers  avec  Fouché.  Très  intéressants  pour 
ces  curieux  événements.  F7,  3764. 

(6)  JcLLiAN,  Mém.,  282.  Cf.  tout  le  récit  de  sa  mission  à  Anvers. 

^7)  jSapoléon  a  Fouché,  4  septembre  1809,  Corr.,  XIX,  15747. 
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Bernadotte  avait  achevé  de  couvrir  la  grande  ville,  organisait 
son  armée,  la  fondait  en  une  troupe  homogène,  lui  commu- 
niquait sa  belle  confiance,  toujours  souriant,  accessible  et 
populaire.  Il  avait  fait  illusion  aux  Anglais,  qui  se  croyaient, 
grâce  à  certains  artifices,  en  face  de  plus  de  40,000  hom- 
mes (1).  Devant  cette  défense,  les  Anglais,  qui  avaient  cru 
surprendre,  se  démoralisaient,  d'autant  que  la  peste  éclatait  à 
Flessingue.  C'était  une  alliée  précieuse  pour  Bernadotte. 
Celui-ci,  toujours  satisfait  de  lui-même,  affirma  qn'il  avait 
intimidé  l'ennemi,  et,  ne  comptant  plus  sur  les  éloges  de  lEm- 
pereur,  s'en  décerna  lui-même  de  fort  grands,  dans  un  ordre 
du  jour  conçu  dans  le  style  qui  lui  avait  si  mal  réussi  après 
Wagram. 

Anvers,  cependant,  était  devenu  un  foyer  d'intrigues  ;  le 
préfet,  M.  d'Argenson,  disgracié  peu  après,  était  assez  hostile 
à  l'Empire,  fonctionnaire  libéral,  peu  fait  pour  servir  Bona- 
parte (2)  ;  le  préfet  maritime  Malouet,  ami  personnel  de  Fou- 
ché,  comme  lui  ancien  oratorien,  était  un  royaliste,  disgracié 
trois  ans  plus  tard  par  Napoléon  et  plus  tard  ministre  de 
Louis  XVIIÏ  (3)  ;  ils  n'étaientpas  hommes  à  se  scandaliser  du  rôle 
indépendant  que  s'arrogeait  l'aimable  prince.  Fouché  avait 
par  là  d'autres  agents  plus  louches  :  outre  Jullian,  deux 
hommes  dont  le  rôle  est  encore  mal  défini,  Montrond  et  Sarra- 
sin; le  premier,  aventurier  aristocratique  qui  servait  alors 
d'intermédiaire  entre  Fouché  et  Talleyrand,  fut  soupçonné 
véhémentement  d'avoir  appelé  les  Anglais  à  Anvers  ;  cela 
permettait  de  croire,  de  la  part  de  Fouché,  à  un  plan  gran- 
diose... s'il  avait  connaissance  de  cette  trahison,  ce  qui  est 
douteux   (4) .    Ce  ne  fut   cependant  qu'après  la  disgrâce  du 

(i)  Tout  cela  était  fait  avec  une  ostentation,  une  mise  en  scène  clièrc  île  tout 
temps  à  Hernadotte.  Certaines  scènes  racontées  par  Jullian  font  sourire.  .Iullivn, 
282  et  suiv. 

(2)  Dk  Laikhiik,  Un  préfet  libéral. 

(3)  Cf.  di.  XXIII. 

(4)  M.  (le  Lanzac  de  Laboric,  qui  est  un  des  travailleurs  les  plus  consciencieux 
et  sait  peser  tontes  clioses  avec  impartialité,  doute  de  la  traliison  de  Montrond  et, 
dans  tous  les  cas,  de  la  connivence  de  l'^ouclié.  M.  Sorel  croyait  Montrond  aj;(!nl 
de  l'Angleterre.  M.   Masson,  qui  est  prévenu  contre  Fouché,  aftirme  le  contraire 
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ministre  que  Montroiid  fut  enfermé  à  Hani  ;  le  protégeait-il? 
En  tout  cas,  Fouclié  sembla  vouloir  couvrir  le  général  Sarra- 
sin, un  autre  traître,  alors  à  Boulogne,  soupçonné  également 
d'avoir  appelé  l'ennemi  et  qui  ne  se  réfugia  en  Angleterre  que 
lorsqu'il  apprit,  en  1810,  la  chute  du  ministre  de  la  Police  (1). 
Dans  tous  les  cas,  la  situation  devenait  inquiétante  ;  le 
ministre  de  la  Police,  provoquant  des  Alpes  au  Pas-de-Calais 
et  de  Mayence  à  Brest  une  levée  générale  des  gardes,  natio- 
naux, organise  lui-même  celle  de  Paris,  lui  donne  comme 
chefs  des  ennemis  du  régime,  royalistes  et  républicains  pêle- 
mêle  ;  il  se  tient  en  relations  étroites  avec  un  maréchal  qui 
semble  disposé  à  jouer  à  Anvers  un  rôle  plus  grandiose  et  que 
quelques-uns  voient  déjà  aux  Tuileries  ;  il  est  en  correspon- 
dance secrète  peut-être  avec  1  ennemi,  instruit  avant  tout  de 
ses  intentions,  semble  exploiter  une  situation  qu'on  va  jusqu'il 
laccuser  d  avoir  créée,  et  profite  de  l'approbation  arrachée  u 
l'Empereur,  pour  se  dérober  au  contrôle  du  conseil  des  minis- 
tres, 1  intimider  ou  le  braver;  tout  cela,  s'ajoutant  à  la  haute 
situation  dont  Fouché  dispose  depuis  plusieurs  années  et  que  la 
réunion  de  deux  portefeuilles  a  rendue  décidément  trop  dange- 
reuse, rend  songeurs  les  adversaires  du  ministre  ou  simplement 
les  amis  du  régime.  On  a  dit  que  Fouché  était  alors  en  relations 
avec  Metternich  par  Esmenard.  Ce  fait  n'est  pas  prouvé  (2). 
Mais  il  est  certain  qu  il  était  mieux  instruit  que  personne  de 
la  marche  des  négociations  à  Vienne.  Comment,  autrement, 
eût-il  pu  écrire  à  Murât  d'un  air  fort  entendu  que,  tout  le 
monde  croyant  à  une  paix  prochaine,  «  il  ne  partageait  pa^ 
les  mêmes  espérances  (3;  >' ?  Le  plan  eût  été  celui-ci  :  faire 
traîner  en  Autriche  les  négociations  et  au  besoin  les  faire 
rompre    ;^il    en    prédisait    à    Murât    la    rupture   probable,    le 

avec-1'aventuiier,  d'accord  avec  Bernadotte.  M.  de  Martel,  qui  déteste  Fouché,  croit 
aussi  à  sa  complicité  avec  Montrond.  La  question  reste  douteuse  (de  Laborie, 
La  Belgique...  Appendice  ssiv,  II,  401,  405). 

(i)  A.  Delacocr,  le  Général  Sarrasin,  Revue  bleue,  6  juillet  1895. 

:2)  GciLLON,  les  Complots  militaires  sous  le  premier  Empire. 

(3}  Le  duc  d'Otrante  a  Joachim,  4  octobre  1809.  Charavav,  Catalogue  d'aut., 
21  mai  1892. 
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4  octobre) ,  ce  qui  eût  retenu  l'Empereur  en  Autriche  ;  profiter 
de  son  absence,  ou,  en  cas  de  malheur,  de  sa  mort,  pour 
s'emparer  du  gouvernement  ;  la  chose  est  maintenant  très 
aisée  ;  on  a  déjà  deux  grands  ministères  importants,  la  dispo- 
sition par  conséquent  sans  contrôle  des  préfets,  des  commis- 
saires généraux,  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  nationale;  on 
a  le  clergé,  grosse  force;  il  est  fort  mal  avec  le  maître,  mieux 
avec  son  ministre  ;  on  a  les  assemblées  sans  doute,  l'appoint  des 
oppositions  les  plus  diverses  qu'on  vient  d'armer,  amis  de 
Moreau  et  de  Malet,  amis  de  Mme  de  Yaudémont  et  de 
M.  de  Talleyrand  ;  on  a  une  armée  à  Paris  à  la  dévotion  du 
ministre  qui  l'a  réunie,  commandée  par  desGirardin,  des  Tal- 
leyrand, des  Thornton,  des  Montrond  [il  a  été  un  des  premiers 
à  s'enrôler  (1  ];  on  a  surtout  une  armée  dans  le  Nord,  à  quel- 
ques journées  de  marche  de  Paris,  alors  que  la  grande  armée 
est  à  Vienne  et  à  Madrid  ;  on  a  enfin  un  chef  tout  trouvé,  ce 
brillant,  audacieux,  populaire  prince  de  Pontecorvo  qui,  chef 
d'une  armée  de  volontaires  et  de  citovens,  peut  paraître  un 
vrai  sauveur,  en  face  de  celui  qui  a  entraîné  si  loin  les  fils  et 
les  frères  enrôlés  dans  son  armée  prétorienne.  On  est  en  rela- 
tion avec  Vienne,  avec  Londres  ;  tout  est  facile. 

Rien  n'est  plus  douteux  que  cette  conspiration,  du  moins 
au  début.  Des  contemporains  y  ont  cru,  Fauche-Borel  dans  le 
camp  royaliste,  Savary  près  de  l'Empereur  i  .  Peut-être, 
après  tout,  ce  plan  s'échafauda-t-il  peu  à  peu,  à  mesure  que 
les  événements  se  déroulaient.  Il  est  cependant  peu  croyable 
que  les  ennemis  mêmes  du  ministre,  à  Paris,  aient  été  aussi 
loin  dans  leurs  soupçons,  ils  voyaient  simplement  avec 
jalousie  le  "  duc  d'Otrante  »  (le  décret  était  connu  à  Paris  le  18 
grandir  outre  mesure,  et  leur  dévouement  réel  à  l'Empereur 
s'effrayait,  d'instinct,  de  celte  grandeur.  On  n'avait  pas  besoin, 
pour  s'adresser  à  l'Empereur,  de  soupçonner  le  ministre  de 
trahison   et  de   complot  ;    abus    de   pouvoir,    usurpation    de 

(1)  Note  niinistiTielIc,  9  ortohrc  1809,  AF'^',  t507. 

i'2)  Fauchk-IJoiiei,,  ly ,  75,  ajoute  que   Fouché  était  d'accord  avec  Bcrnadotie, 
uae  partie  du  Sénat  et  de  l'armée.  Savaby,  IV,  203. 


fonctions,  excès  d'omnipotence,  c'en  était  assez  ponr  amener 
le  maître  à  chanj^er  d'avis  en  peu  de  jours  sur  l'attitude  de 
Fouclié. 

Dès  le  début  d'août,  tout  en  louant  l'esprit  de  décision  du 
ministre,  l'Empereur  avait  apporté  quelques  restrictions  dans 
ses  éloges.  Le  1(5  août  déjà,  il  avait  essayé  de  calmer  le  zèle 
de  Fouché  et  de  diminuer  son  importance,  en  lui  démontrant 
l'ineptie  et  le  fatal  insuccès  de  l'expédition  anglaise  ;  il  l'avait 
même  prié  d'insérer  ces  réflexions  au  Moniteur.  Le  22,  "il  affi- 
chait une  absolue  confiance  que  Flessingue  ne  pouvait  pas  être 
prise;  elle  l'était,  du  reste,  à  ce  moment-lh  même.  Malgré  ce 
fâcheux  démenti  à  son  optimisme  affecté,  il  avait  continué  à 
insister  sur  le  j)eu  d'importance  d'une  expédition  qu'un  de 
ses  lieutenants  repoussait  seul.  Il  oubliait  tout  à  fait  ses  récri- 
minations du  premier  jour,  la  triste  vision  de  Clarke  et  de 
Gambacérès,  pris  dans  leur  lit  par  les  soldats  de  l'amiral 
Ott^vay  et  du  marquis  de  Huntlev.  Il  avait  montré  le  plus  vif 
mécontentement  pour  le  désordre  qui  régnait  dans  la  levée  de 
la  garde  nationale,  insistant  sur  ce  que  le  ministre  devait  ne 
rien  faire  sans  se  concerter  avec  son  collègue  de  la  Guerre.  II 
s'était  ensuite  montré  stupéfait  de  voir  la  levée  étendue 
jusqu'en  Piémont,  et  l'Empire  «alarmé  sans  raison  -i ,  oubliant 
que,  deux  jours  avant,  il  avait  lui-même  conçu  le  projet  que 
son  ministre  n'avait  fait  que  prévenir  '\  .  Bientôt  l'aigreur 
du  despote  blessé  de  tant  d'indépendance,  et  du  souverain 
inquiet  de  tant  d'agitations,  perce  dans  ses  lettres  à  Fouché  2  . 
Le  24  septembre,  il  lui  écrit  :  (;  Je  recois  votre  lettre  dans 
laquelle  vous  me  rendez  compte  que  partout  les  cadres  des 
gardes  nationales  sont  fournis.  Je  le  sais,  et  je  n  en  suis  pas 
content.  Une  pareille  mesure  ne  peut  être  prise  sans  mon 
ordre.  Mettez  tous  vos  soins  à  tranquilliser  les  citoyens  et  à 
ce  que  le  peuple  ne  soit  pas  dérangé  dans  ses  occupations 
habituelles     3).   »    L'Empereur,  on  le  voit,  ne  songeait  plus 

(1)  Napoléon  a  Fouché,  16,  17,  22  août,  10.  14,  18  septeinl>re  1809.  Voir.,  IX, 
15668,  15670,  15811.  Lettres,  1,  352,  363. 
'2^  Artald,  le  Comte  d'Hauterive. 
,3j  Napoléon  à  Fouché^  27  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15855. 
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guère  à  "  imprimer  un  mouvement  à  la  nation  »  .  Mais,  avant 
tout,  la  garde  nationale  de  Paris  l'inquiétait  (1).  Le  ministre 
n'avait  nullement  le  droit  d'en  désigner  les  chefs;  Girardin  fut 
rayé,  et,  sur  le  refus  du  comte  de  Ségur,  le  maréchal  Séru- 
rier  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris    2). 

C'est  à  ce  moment  que  les  plaintes  affluèrent  à  Schœn- 
brunn  (3).  L'Empereur  s'inquiétait  vraiment  :  «Une  espèce  de 
vertige  tourne  les  tètes  en  France,  écrivait-il  le  26  à  Fouché. 
Tous  les  rapports  que  je  reçois  m'annoncent  qu'on  lève  des 
gardes  nationales  en  Piémont,  en  Languedoc,  en  Provence,  en 
Dauphiné!  Que  diable  veut-on  faire  de  tout  cela  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'urgence  et  que  cela  ne  pouvait  se  faire  sans  mon  ordre? 
Comme  ces  mesures  passent  le  pouvoir  ministériel,  elles 
devaient  être  autorisées  par  le  conseil  des  ministres  ;  on  ne 
m'en  a  pas  envoyé  le  procès-verbal...  Le  moindre  incident  peut 
faire  naître  une  crise.  »  On  lui  avait  écrit  que  dans  les  environs 
de  Paris  "  toutes  les  petites  communes  montent  la  garde 
comme  pendant  une  révolution  »  .  L'Empereur  n'en  revenait 
pas.  Tout  devait  rester  dans  le  statu  ijuo.  «  Je  ne  veux  pas 
de  gardes  nationales  autres  que  celles  que  j  ai  requises, 
et,  en  y  pensant  mûrement,  je  ne  veux  pas  d'officiers  que 
je  ne  connais  pas.  Les  préfets,  qui  sont  des  têtes  médiocres 
pour  la  plupart,  sont  loin  d'avoir  ma  confiance  pour  un  objet 
de  cette  importance.  »  Et  laissant  parler  toute  sa  défiance,  il 
ajoutait  :  «  On  aurait  donné  au  peuple  des  chefs  qui  auraient 
un  intérêt  différent  du  sien  (l'Empereur  eût  pu  dire  du  mien) , 
surtout  s'il  j'  avait  eu  crise.  "  Napoléon  engageait  son  ministre 
à  se  renfermer  dans  ses  attributions.  Il  ordonnait  que  tout 
rentrât  dans  l'ordre  à  Paris  ;  qu'on  ne  gardât  que  les  cinq 
divisions  de  gardes  nationales  des  départements  où  il  les  avait 

(1)  Napoléon  îi  Cambacérès,  l"  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  157. 

(2)  De  Shcl'r,  III,  405.  Le  niarécluil  S('niricr  s'empressa  d'aller  présenter 
l'état-inajoi-  reformé  à  Glarkc,  comme  pour  rétalilir  la  discipline.  Clurhe  a  Napo- 
Ir'oH,  26  septcml.re,  AF'^,  1095. 

(3)  Savahy,  IV,  203.  Propos  de  Mme  de  Geidis  rafiportés  par  l"\)iiclié  liii-niètnc. 
Note  ministérielle,  11  octobre  1809,  AF'^,  1517. 
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appelées;  qu'on  fit  revenir  la  gendarmerie  et  qu'on  ne  mit 
plus  la  France  c  en  combustion  "  .  Il  allait  jusqu'à  déclarer 
qu'il  renonçait  à  l'idée  d'organiser  la  garde  nationale  séden- 
taire avant  i  quinze  ans  de  règne ')  (I).  Puis  son  méconten- 
tement éclatait  plus  vif,  dans  ses  lettres  du  30  septembre  et  du 
i  octobre,  contre  un  ministre  «  qui  ne  mettait  jamais  de 
légalité  dans  sa  conduite  »    (2) . 

L'Empereur  n'avait  pas  attendu  cette  époque  pour  retirei- 
à  Bernadotte  le  commandement  de  l'armée  du  Nord.  Il  avait 
tout  d  abord  essayé  de  lui  donner  des  surveillants  :  le  général 
d'Hastrel,  qu'il  lui  envoyait  de  Schœnbrunn  comme  chef  d'état- 
major,  et  l'adjudant  Shée  (3).  L'un  et  l'autre,  conquis  très  vite 
par  la  bonne  grâce  du  maréchal,  ne  semblèrent  pas  disposés 
longtemps  à  le  contrôler  A) .  Exaspéré  contre  le  prince  par  des 
rapports  reçus  de  Paris  et  par  l'ordre  du  jour  où  Bernadotte 
chantait  sa  propre  gloire,  l'Empereur  sentait  lui  revenir  toute 
sa  rancune  contre  la  «  vanité  »  et  l'outrecuidance  de  Berna- 
dotte (5) .  Ses  lettres  étaient  de  véritables  réquisitoires  laissant 
prévoir  une  prompte  destitution  (6) .  Le  maréchal  Bessières  fut 
en  effet  envoyé  à  Anvers  (7)  ,1e  prince  dePontecorvo  renvoyé  à 
Paris  et  de  là  aux  eaux.  «  Je  suis  fatigué,  écrivait  l'Empereur, 
des  intrigues,  et  je  suis  scandalisé  qu'un  homme  que  j'ai  com- 
blé de  bienfaits  prête  l'oreille  à  des  misérables  qu'il  connait 
et  qu'il  apprécie  (8).  » 

Bessières  était  arrivé  à  Anvers  le  16  et  avait  reçu  le  com- 
mandement des  mains  de  Bernadotte,  qui,  d'abord  narquois  et 


1)  Napoléon  a  Fouclir,  26  septembre  1809.  Corr..  XIX,  15866. 
(2)  Le  luême  «Il  même,    30  septembre,    2  octobre    1809.    Corr.,    XIX.    1588-'5, 
15892. 

{Zj  Napoléon  àClarke,  septemljre  1809.  Corr.,  XIX,  15713. 

(4)  Jl'llias,  Souvenirs. 

(5)  Napoléon  a  Fouclié,  4  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15747.  L'Empereur 
dans  cette  lettre  se  montrait  exaspéré  notamment  des  éloges  décernés  au  maré- 
chal par  les  agents  de  la  police. 

(6)  Dans  la  lettre  du  11  septendjre  Corr.,  XIX,  15787',  ?JapoIéon  revenait  en 
termes  amers  sur  le  passé  du  maréchal,  sa  conduite  à  léna,  à  Austerlitz,  à  Evlau, 
ses  intrigues  à  Paris. 

(7)  Napoléon  à  Clarke,  11  septembre  1809  [^Corr.,  XIX,  15785). 

(8)  Napoléon  a  Fouché,  12  septembre  '^Lettres,  \,  361). 
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ensuite  furieux^  se  rendit  à  Paris  ;  il  y  vit  louche,  qui  ne  dut 
pas  calmer  sa  colère  (T.  Quant  à  Bessières  il  n'eut  qu'à  se 
croiser  les  bras,  attendant  le  départ  des  Anglais,  (jui,  décimés 
par  la  fièvre,  reprirent  la  mer  le  22  novembre. 

Restait  la  fameuse  garde  nationale  de  Paris.  ÏNapoléon  en 
ordonna  le  désarmement  et  la  dissolution.  Le  30  septembre, 
Glarke  signifiait  à  Fouché,  sur  un  ton  triomphant,  que  l'Empe- 
reur ayant  décidé  cette  dissolution,  le  lendemain  à  midi  le  gé- 
néral Hulin  ferait  relever  par  la  troupe  de  ligne  tous  les  postes 
de  la  garde  nationale  (2) .  C'était  une  éclatante  revanche.  Il  fut 
donc  fort  offusqué  de  voir  les  gazettes  du  lendemain  accueillir 
une  invitation  du  préfet  de  la  Seine  «  pour  qu'on  pressât  la 
formation  des  contrôles  de  la  garde  nationale  (3)  »  .  Allait-on 
voir  le  ministre  pousser  lindépendance  jusqu'à  la  révolte? 
C'était  pour  lui  la  disgrâce.  «  Cette  fois,  disait-on  dans  les 
salons  de  l'archichancelier,  cette  fois  nous  le  tenons  (  4j .  » 

En  réalité,  Fouché  voulait  tout  simplement  couvrir  sa  re- 
traite. Le  licenciement,  du  reste,  présentait,  du  moins  pour  lui, 
un  avantage  :  il  soulevait  le  mécontentement  très  marqué  de 
Ja  classe  moyenne  contre  l'Empereur,  au  grand  bénéfice  du 
ministre  (5).  Les  ennemis  mêmes  de  Fouché  devaient  signaler 
au  maître  ce  mécontentement,  dû  à  un  trop  "  brusque  "  licen- 
ciement (G).  Aussi  bien,  Fouché  ne  semblait  ni  humilié  ni 
alarmé  des  mesures  prises  depuis  quelques  jours.  Il  affectait 
au  contraire  de  se  féliciter  vivement  de  sa  conduite.  Le  résul- 
tat de  l'expédition  anglaise  avait  été,  à  l'entendre,  «  de  créer 
une  nouvelle  armée,  de  familiariser  le  peuple  avec  l'institution 
de  la  garde  nationale,  d'avoir  proclamé  de  la  façon  la  plus 
éclatante  à  l'Europe  entière  l'attachement  des  Français  à  leur 

(1)  JULLUN,  282. 

[^'2)  Clarkc  a  Fouché,  30  septembre  1809.  Ministère  de  la  Guerre,  A.  JN., 
AFi\  1096. 

(3)  Clarkc  a  Napoléon^  7  oct()l)rc  1809,  Ministère  de  la  Guerre,  A.  N., 
AFIV,  1090. 

(4)  l*ro|)os  attribué  par  le  due  d'Otranle  à  Mme  de  Genlis.  Note  ministérielle 
du  il  octobre  1809.  AF'^',  1507. 

(5)  Note  ministérielle  du  11  octobre  1809,  AF'^',  1507.  SÉcun,  III,  V08. 

(6)  Lettres  d'iléliodore.  Lettre  du  6  octobre,  II,  65. 
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souverain  et  les  ressources  de  !a  monarchie  fl  ».  Le  21  oc- 
tobre, dans  une  nouvelle  note  à  l'Empereur,  le  ministre  insis- 
tait sur  les  résultats  acquis  :  «Cette  opération,  en  constatant 
l'attachement  des  Français  pour  leur  empereur,  annonce  à 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  qui  semblaient  en  douter, 
l'énergie  dont  la  nation  est  capable  quand  il  laut  le  servirai  .  » 
C'était  presque  une  bravade  à  ses  adversaires  (juc  cette  phrase  : 
«  L'ordre  et  la  tranquillité  qui  l'ont  accompagnée  prouvent  la 
sagesse  et  la  mesure  de  ceux  qui  l'ont  laite  (3;  ».  Partout  le 
ministre  proclamait  qu'il  avait  rendu  à  l'Empereur  un  service 
immense.  Dès  le  4  octobre  il  avait  écrit  à  Murât  :  «  On  est 
confondu  à  Londres  du  mouvement  qui  vient  de  se  manil'ester 
en  France.  La  levée  des  gardes  nationales  a  d'autant  plus 
étonné  les  Anglais  qu'ils  disaient  et  publiaient  partout  que 
notre  empereur  n'avait  de  force  que  dans  ses  armées,  qu'il 
avait  épuisé  le  reste  du  phlogistique  {sic]  de  la  Révolution. 
Nous  avons  donné  un  démenti  à  leurs  calomnies,  etnous  avons 
prouvé  que  lEmpereur  avait  la  France  entière  comme  ar- 
mée (4) .  »  Fouché  promenait  dans  les  salons  cette  satisfaction 
feinte  ou  réelle.  «  La  levée  des  gardes  nationales,  lui  enten- 
dait-on dire,  a  mieux  consolidé  l'Empereur  que  le  couronne- 
ment ;  alors  il  était  empereur  par  la  seule  puissance  militaire, 
et  c'est  la  puissance  civile  qui  vient  de  le  reconnaître  (5^ .  »  Ce 
loyalisme  éclatant  surprenait.  Mais  le  secret  de  Fouché 
était  dans  ces  voltes-faces  audacieuses  qui  parfois  en  imposaient 
à  l'opinion  et  à  l'Empereur. 

Les  adversaires  espérèrent  cependant  qu'il  ne  viendrait  pas 
cette  fois  au  bout  de  l'entreprise.  Dans  les  salons  de  l'archi- 
chancelier,  au  ministère  de  la  Guerre,  à  la  préfecture  de  police, 
on  parlait  de  la  disgrâce  certaine  du  ministre  de  la  Police  (6) . 


(1)  ]Sote  ministérielle,  26  septeinijre  1809,  F7.  3764. 

(2)  Kote  au  Bulletin  du  21  octobre  1809,  AF'^,  1508. 

(3)  Ibid. 

(4)  Le  duc  d'Otianle  au  roi  Joachiin,  4  octobre  1809.  (Gbaravay,   Catalogue, 
21  mai  1892.) 

(5)  Propos  rapporté  par  Mme  de  Chatenay,  II,  97,  98. 

(6)  Note  ministérielle,  il  octobre  1809,  AF'^,  1507. 
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On  lui  nommait  un  successeur.  Savary,  du  quartier  (jénéral,  fai- 
sait connaître  les  nombreux  sujets  de  mécontentement  qui 
s'ajoutaient  pour  l'Empereur  à  l'affaire  des  gardes  nationales. 
L'Empereur  s'était  montré  irrité,  d'autre  part,  des  coquetteries 
de  Fouché  envers  le  parti  royaliste,  de  ses  relations  avec  M.  de 
Pradt,  «  son  plus  grand  ennemi  (1)  '  ;  du  meurtre  mystérieux 
du  comte  d'Aché,  supprimé  plus  qu'exécuté,  comme  si  l'on  eût 
craint  des  révélations  (2)  ;  enfin  de  la  duplicité  avec  laquelle 
le  ministre  lui  avait  envoyé  à  Schœnbrunn,  en  suppliantes, les 
filles  de  Mme  de  Combray  lui  demander  la  grâce  de  leur 
mère  condamnée,  comme  pour  rejeter  sur  l'Empereur  seul 
l'odieux  de  l'exécution.  Savary  fut  le  témoin  réjoui  des  colères 
du  maître  à  ce  sujet  (3). 

On  ne  fut  donc  pas  étonné  lorsqu'on  apprit  à  Paris  qu'une 
première  disgrâce  frappait  le  nouveau  duc  d'Otrante.  Le  7  oc- 
tobre, le  ministère  de  l'Intérieur,  dont  il  n'avait,  du  reste,  que 
l'intérim,  lui  fut  brusquement  retiré(4).  Il  y  était  remplacé  par 
de  Montalivet,  directeur  des  ponts  et  chaussées.  Fouché, 
avec  son  impudence  ordinaire,  affecta  d'être  enchanté  de  l'évé- 
nement. Il  y  avait  longtemps,  à  l'entendre,  que  ce  porte- 
feuille lui  pesait.  Mole,  nommé  directeur  des  ponts,  étant  allé 
rendre  visite  au  duc  d  Otrante,  lui  trouva  lair  fort  dégagé 
devant  cette  disgrâce  ;  il  parla  longuement  du  ministère  qu'il 
abandonnait,  des  réformes  qu'il  y  fallait  faire,  de  l'incapacité 
de  son  prédécesseur  Cretet,  "  qui  craignait  toujours  de  com- 
promettre son  repos  en  faisant  des  choses  nouvelles  »  . 
«  M.  de  Montalivet,  ajoutait-il,  jugeant  de  haut,  n'est  pas  assez 
actif;  il  ne  croit  pas  aux  fripons,  mais  il  est  honnête,  il  a  de 
la  dignité  et  de  la  noblesse,  est  un  serviteur  dévoué.  C'est  un 
bon  choix.  »  Mole,  qui  avait  cru  trouver  un  homme  frappé, 
sortit  fort  étonné  (5). 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  5  septembre  iSO'J.    Con\,    15753. 

(2)  E.  Daudkt,  270-279. 

(3)  SwAnv,  IV,  2V0. 

(4)  Napoléon  II  Camhacérès,  12  septembre  1809.  Corr.,  XIX,  15790.  L'Em- 
pereur affectait,  du  reste,  de  n'avoir  jamais  sonjjé  à  confier  définilivemcnt  à  Fouché 
le  portefeuille  de  l'Intérieur. 

(5)  MoLii,  Journal  [Revue  delà  Révolution  française,  mai-août  1888,  p.  19). 
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De  fait,  juger  les  hommes  du  jjouvernement  avec  cette  li- 
berté semblait  indiquer  chez  cet  homme  la  plus  grande  tran- 
quillité. Ce  n'était  pas  une  attitude;  il  n'était  réellement 
pas  inquiet,  ne  regrettait  rien.  Les  événements  lui  avaient 
valu  l'amitié  désormais  fidèle  du  maréchal  Bcrnadotte,  (luoi- 
que,  la  jugeant  compromettante  aux  yeux  du  maître,  il  essayât 
de  s'en  défendre.  Sa  popularité  avait  redoublé  dans  certaines 
classes  et  dans  certains  partis  d'opposition,  en  même  temps  que 
sa  réputation  en  Europe  :  ses  collègues  le  haïssaient  davan- 
tage, mais  ils  le  redoutaient.  L'Empereur  lui-même  semblait 
peu  disposé  à  le  frapper  encore,  et  à  sa  justification  passionnée 
répondait  le  2  l  octobre  :  «  Vous  êtes  comme  don  Quichotte  : 
vous  vous  battez  contre  des  moulins  à  vent.  Je  n'ai  entendu 
dire  partout  que  du  bien  de  vous.  Les  reproches  que  je  vous 
ai  faits  venaient  de  mes  observations,  puisque  j'aime  que  toutes 
les  opérations  de  mes  ministres  soient  légales...  mais  cela  est 
loin  d  effacer  le  mérite  de  tout  ce  que  vous  avez-  fait  pour  mon 
service (l).    » 

Fouché  avait  donc  quelque  raison  d'envisager  sans  crainte 
le  retour  de  l'Empereur  et  de  répondre  ironiquement  aux 
prédictions  sinistres  de  ses  adversaires.  Mais  ceux-ci  n'étaient 
pas  gens  à  lâcher  prise.  Lorsque,  le  2(3  octobre,  l'Empereur 
arriva  à  Fontainebleau,  la  première  personne  qu'il  vit  fut 
l'archichancelier,  auquel  il  exprima  son  mécontentement  pour 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  six  mois  (2).  On  pense  si  Gam- 
bacérès  se  fit  un  plaisir  de  charger  le  ministre  de  la  Police  des 
péchés  d'Israël  :  comment  expliquer  autrement  le  changement 
d'humeur  que  l'on  constate  du  21,  date  de  la  dernière  lettre, 
au  27,  jour  où  Fouché  allait  essuyer  une  des  plus  effroyables 
scènes  de  sa  carrière  ministérielle?  Ce  que  l'on  sait,  c'est  que 
l'Empereur  fit  incontinent  mander  h  Fontainebleau  le  p^énéral 
de  Ségur,  fort  mêlé  en  septembre  aux  négociations  auxquelles 
avait  donné  lieu  la  formation  des  gardes  nationales.  M.  de 
Ségur  était  de  ces  ralliés  sincères,  mais  que  des  principes   res- 

(i)  yapoléou  au  duc  d'Otiante,  21  octobre  1809.   Corr.,  XX,   15964. 
;2)  Thiers,  d'après  Cambacérés^  Hist.  de  l'Emi/ire. 
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tés  très  aristocratiques  ne  rendaient  pas  favorable  au  ministre 
des  jacobins.  Il  ne  dissimula  pas  l'étonnement  dans  lequel  les 
serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'Empire  avaient  été  jetés  de- 
vant le  singulier  recrutement  de  la  garde  nationale .  L'Empereur 
ne  put  dissimuler  sa  vive  irritation,  et  c'est  dans  ces  conditions 
que,  le  27,  il  reçut  Foucbé  à  Fontainebleau.  Par  surcroit,  Napo- 
léon venait  de  donner  audience  à  Clarke,  encore  très  irrité, 
que  Fouché  croisa  dans  l'antichambre  du  souverain.  Presque 
rien  ne  transpira  de  la  scène  fort  longue  et,  dit-on,  très  vio- 
lente que  Napoléon  fit  au  ministre  de  la  Police.  Il  dut  mêler  à 
ses  reproches  sur  la  situation  présente  de  ces  allusions  cruelles 
aux  événements  de  1793  dont  il  se  plaisait  à  l'accabler.  Ce 
fut  du  moins  l'avis  de  Ségur  quand  il  vit  le  nouveau  duc 
d'Otrante  sortir  dans  une  visible  agitation  du  cabinet  du  sou- 
verain. Ayant  aperçu  le  général,  qu'il  se  savait  hostile,  il 
alla  droit  à  lui  et  l'entraîna,  au  grand  étonnement  de  ce 
noble  personnage,  dans  une  fantastique  promenade  à  tra- 
vers la  forêt  de  Fontainebleau.  Là,  dans  un  long  monologue, 
poignant,  terrifiant,  le  ministre,  répondant  sans  doute  en  son 
esprit  aux  reproches  de  lEmpereur,  repassa,  devant  de  Ségur 
stupéfait  et  ému,  sa  terrible  existence,  essayant  de  tout  justi- 
fier, son  adhésion  à  la  révolution  de  1789,  à  la  République  en 
92,  son  vote  de  janvier  93,  ses  odieuses  missions  de  Fan  II, 
rappelant  la  part  qu  il  avait  prise  au  9  Thermidor,  à  la  ruine 
des  jacobins  sous  le  Directoire,  au  coup  d'Etat  de  Brumaire  et 
à  l'établissement  de  l'Empire,  le  tout  sur  un  ton  de  si  véhé- 
mente défense  que  son  confident  dut  en  conclure  que  le  mi- 
nistre avait  dû,  dans  le  cabinet  de  l'Empereur,  rester  paralysé 
devant  de  trop  cruelles  récriminations  (1). 

En  rentrant  à  Paris,  le  général  de  Ségur  dut  être  persuadé 
que  Fouché  touchait  à  ses  derniers  jours  ministériels.  —  Les 
lettres  patentes  qui,  le  14  octobre,  décernaient  à  lancien  con- 
ventionnel le  titre  de  duc  d'Otrante  allaient-elles  constituer 
non  plus  une  récompense,  mais  une  consolation?  Pour  avoir 

(1)Dk  Skcuii,  111,411. 
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un  moment  réveillé  le  souvenir  du  proconsul  de  1793,  le  nou- 
veau duc  allait-il  succomber  sous  cette  trop  accablante  évoca- 
tion? On  le  crut  dans  le  monde  politique,  celui  de  tous  où, 
dans  tous  les  temps,  les  désirs  deviennent  le  plus  facilement  des 
espérances  et  les  espérances  des  réalités. 
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Fouclié  esquive  la  disgrâce.  —  L'Empereur  a  plusieurs  raisons  pour  le 
garder.  Il  ne  doute  pas  au  fond  de  sa  fidélité.  —  La  question  religieuse  : 
crise  aiguë  après  la  dépossession  de  Pie  VII.  Napoléon  croit  pouvoir  compter 
sur  Fouché  pour  «  mettre  les  prêtres  à  la  raison  »  .  Différence  des  deux  anti- 
cléricalismes.  P'ouclié  lutte  de  préférence  contre  le  clergé  impérialiste  et 
contre  la  coterie  cléricale  des  Tuileries.  Dissolution  des  »  congrégations  •• 
laïques.  —  La  question  du  divorce.  Napoléon  annonce  son  intention  de 
divorcer.  —  Fouché  pousse  au  mariage  russe  et  lutte  contre  l'idée  d'une 
alliance  autrichienne.  Les  conseils  du  21  janvier  et  du  13  février.  Le  mariage 
autrichien  décidé.  Fouché  compte  sur  le  prince  tle  Metternich.  Il  ose  cependant 
désapprouver  le  choix  fait  et  essaye  d'aigrir  encore  l'Empereur  contre  l'Au- 
triche. Ni  Napoléon  ni  les  conseillers  de  Marie-Louise  ne  font  de  la  réaction 
la  conséquence  du  mariage.  —  La  réaction  se  déchaîne  malgré  eux.  Le  rallie- 
ment s'accentue  :  les  Tuileries  envahies  par  l'ancien  régime.  Fouché  lutte  pied 
à  pied.  Il  frappe  encore  l'aristocratie.  Bruits  de  contre-révolution  violente. 
Fouché  tient  tète  à  l'orage,  visé  cependant  personnellement  par  les  réacteurs. 
—  Il  fait  saisir  les  ouvrages  contre-révolutionnaires.  La  mission  de  Real.  Fou- 
ché protège  cependant  les  cardinaux  romains,  sauve  peut-être  Consalvi.  —  Le 
ministre  de  l'opposition .  Omnipotence  et  audace  da  l'homme  d'Etat  menacé. 
Napoléon  s'en  laisse  imposer  ;  il  craint  Fouché.  Les  adversaires  redoublent  d'ef- 
forts. —  Jalousie  et  haine  de  presque  tous  les  serviteurs  de  l'Empereur  et  dos 
membres  du  pouvernement  pour  Fouché.  On  conspire  contre  lui  ju.sque  dans  les 
bureaux  de  son  ministère.  —  Fouché  très  menacé  se  défend  avec  une  aigreur 
exaspéi'ée.  Terribles  ripostes.  —  Il  se  croit  encore  fort  et  ne  doute  pas  de  sa 
fortune. 


Contre  l'attente  générale,  Fouché  ne  fut  pas  disgracié.  L'iia- 
J)ile  homme  avait  créé  trop  de  liens  entre  lui  et  l'Empereur 
pour  cjue  celui-ci  les  pût  briser  d'un  seul  coup.  Napoléon  avait 
été  retenu  par  plus  d'une  considération  :  les  services  autrefois 
rendus,  Brumaire,  Nivôse,  le  sénatus-consulte  du  IS  mai,  huit 
ans  d'une  administration  ferme,  de  bons  conseils  et  de  rela- 
tions en  somme  précieuses,  tout  cela,  l'Empereur  croyait 
l'avoir  payé  en  jetant  sur  ces  épaules  de  proconsul  régicide  le 
manteau  ducal  d'Otrante.  Mais  des  services  plus  récents  com- 
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pensaient  les  actuels  griefs.  Le  ministère  de  l'Intérieur  géré 
avec  activité  et  intelligence,  le  marché  financier  réorganisé, 
les  partis  antidynasliques  surveillés  et  paralysés  à  l'heure  delà 
crise,  les  troubles  de  l'Ouest  étouffés  dans  l'œuf  (1)  et  jusqu  à 
cette  attitude  d'août  1809,  qui  avait  tout  d'abord  arraché  à 
l'homme  d'État  qu'était  Napoléon  un  éclatant  satisfecit  ;  en 
dépit  des  froissements  et  des  inquiétudes  du  maître,  ces  inci- 
dents, lui  imposaient  malgré  tout  une  certaine  admiration 
pour  cet  homme  d'État,  chez  lequel  décidément  quinze  ans 
de  grandeurs  et  de  voltes-faces  n'avaient  pu  affaiblir  l'énergie 
du  conventionnel  de  1793.  L'Empereur,  attiré  vers  le  génie, . 
en  découvrait  là  où  il  n'avait  vu  jusque-là  qu'un  talent  utile  à 
exploiter.  Avait-il  craint  pour  lui-même  les  effets  de  cette  acti- 
vité fébrile  et  des  intrigues  qu'on  lui  dénonçait?  L'immense 
confiance  que  l'Empereur  avait  dans  sa  destinée,  dans  son 
pouvoir  et  sa  force,  sauvait  le  ministre  ;  celui-ci  avait  fait  péné- 
trer dans  l'esprit  du  maître  une  conviction  qui  resta  complète, 
tenace  chez  lui  ;  à  son  sens,  Fouché  n'a  jamais  songé  à  le  ren- 
verser, ce  serait  trop  oser;  Fouché  n'a  jamais  pensé  qu'à  le 
remplacer.  Or,  qu'importe  à  cet  homme  très  personnel  Joseph 
ou  Murât,  Jérôme  ou  Bernadotte? 

Les  services  rendus  récemment  pèseraient  cependant 
peut-être  peu,  si  d'autre  part  Napoléon  n'avait  à  ce  moment 
besoin  de  Fouché.  Deux  ordres  de  faits  rendent  encore  pré- 
cieuse la  présence  de  Fouché  au  quai  Voltaire  :  la  lutte  avec 
lÉglise  et  la  préparation  immédiate  du  divorce. 

L'arrestation  brutale  de  Pie  Vil  au  Quirinal,  le  pénible  trans- 
fert de  ce  vieillard  à  Savone,  où  il  était  tenu  dans  une  captivité 
étroite,  une  deshontes  de  ce  règne,  si  fécond  en  glorieux  et  en 


(1;  A  ce  moment-là  même,  le  duc  d'Otranle  était  en  train  de  repousser  avec 
énergie  des  troubles  qui  avaient  éclaté  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Sarre.  Bul- 
letins de  police,  septembre-décembre  1809,  FT,  3764.  —  Dossier  des  troubles  de 
l'Est,  F7,  6540.  —  Le  colonel  Henry  qui  venait  de  terroriser  l'Ouest  fut  employé 
dans  l'Est  à  la  même  mission,  que  paracheva  le  conseiller  d'Etat  Real.  Noi» 
parlons  ailleurs  de  la  curieuse  mission  de  ce  dernier.  Dès  le  15  novembre, 
Fouché,  dans  une  note  de  sa  main,  assurait  que  la  tranquillité  se  rétablissait 
dans  la  Sarre  (AF'V,  1507). 
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tristes  souvenirs,  avaient  soudain  donné  un  caractère  particu- 
lièrement aigre  à  la  lutte  en^jagée  entre  l'Eglise  catholique  et 
l'Empereur.  Ces  événement?  avaient  jeté  une  très  grande  partie 
du  clergé  français  dans  une  opposition  généralement  sourde, 
mais  parfois  déjà  violente,  irréductible,  dangereuse  surtout  au 
cas  où  se  serait  produite  une  crise  politique  qu'elle  eût  compli- 
quée. L'Empereur,  que  son  despotisme  avait  engagé  dans  cette 
voie  scabreuse,  s'y  voulait  maintenir,  comptant  bien  imposer 
silence  à  l'opposition  religieuse.  Il  arrivait  d'Autriche  avec 
mille  desseins  à  ce  sujet.  Il  en  avait  d'autres  que,  dès  l'abord,  il 
avoua  :  le  divorce  était  résolu,  il  fallait  y  préparer  décidément 
l'opinion  publique  (l).  Ce  n'était  certes  pas  le  cas  de  se  séparer 
du  ministre  qui  avait,  depuis  trois  ans,  constamment  poussé  au 
divorce,  au  nom  du  salut  public  et  de  l'intérêt  dynastique, 
plus,  semblait-il,  que  de  son  intérêt  personnel,  et  qui  y  avait 
jadis  préparé  l'opinion  publique,  la  cour  et  la  ville  (2).  Il  n'était 
pas  plus  opportun  de  répudier  l'homme  d'Etat  énergique  qui, 
dès  le  principe,  s'était  posé  comme  le  champion  des  droits  de 
l'État  laïque. 

Le  duc  d'Otrante  parut,  cette  fois  encore,  avoir  échappé 
à  l'orage,  au  grand  dépit  de  ses  adversaires  qui  ne  le  dissimu- 
laient pas  (3).  Au  fond,  cependant,  sa  situation  restait  fort 
ébranlée.  Que  deviendrait  Fouché  le  jour  où  la  question  du 
divorce  serait  résolue  définitivement,  le  jour  aussi  où  l'Empe- 
reur et  le  ministre  découvriraient  que  dans  la  croisade  anti- 
cléricale qui  les  allait  unir,  ils  n'avaient,  au  fond,  niles  mêmes 
principes,  ni  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mêmes  mobiles  ? 

Anticlérical,  certes  Fouché  l'était,  au  sens  politique  du  mot, 
et  Napoléon  n'en  pouvait  douter.  Sa  quasi-apostasie  de   1792, 

(1)  Jj'Einpcreur,  d'après  Tliiers,  éi^lio  ici  de  Caiiil)acérès,  en  avait  dès  l'abord 
entretenu  l'archichancelier  et,  d'a|)rès  les  Méin.  de  Fouché,  I,  402,  l'avait  auto- 
risé à  en  conférer  avec  le  ministre  de  la  Police. 

(2)  SÉcun,  III,  419,  dit  qu'en  octobre  1809  Napoléon  ne  conserva  Fouché 
«(u'en  vue  du  divorce. 

(3)  Rapp  (Mt'in.,  155)  prétend  que  celte  fois  encore  Fouché,  qui  eut,  en 
octol)re,  de  fréquents  entretiens  avet-  l'Empereur,  détourna  sa  colère  sur  le  fau- 
l)our{<,  tout  en  déconseillant,  du  reste,  toute  mesure  de  rigueur,  ce  qu'affirment 
éjjalcuient  les  Mcin.  de  Foiiclié,  ],  398. 
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le  proconsulat  de  Nevers  et  Moulins  et  son  amitié  avec  Ghau- 
mette  le  destinaient  à  ce  rôle.  On  l'avait  vu,  il  est  vrai,  évoluer 
sans  pourtant  renoncer  à  faire  pièce  à  l'Eglise  catholique  :  il 
avait,  sous  le  Consulat,  soutenu  l'Église  constitutionnelle,  com- 
battule  Concordat,  et,  sous  l'Empire,  avait,  dès  180i,  etjusqu  à 
ces  derniers  mois,  maintenu  les  prêtres  dans  un  respect  étroit 
des  principes  de  la  Révolution  et  des  droits  du  pouvoir.  L'anti- 
cléricalisme de  principes,  il  l'avait  pratiqué  plus  que  personne, 
bien  plus  que  l'Empereur  lui-même  avant  1H08.  L'anticlérica- 
lisme de  passion,  il  l'ignoraitpersonnellementetn'étaitpasloin 
de  le  blâmer  chez  les  autres.  Fouché  ne  hait  pas  le  clergé,  il  le 
redoute.  Il  a  appréhendé  longtemps  son  influence  sur  l'Empe- 
reur, sachant  cette  influence  nettement  contre-révolution- 
naire :  c'est  pourquoi  il  a  combattu  de  préférence  les  prélats 
trop  proches  du  trône,  Fesch,  Cambacérès  ;  c'est  pourquoi 
aussi  il  a  voulu  compromettre  l'Empereur,  l'entraîner  dans 
une  lutte  tenace,  dans  une  répression  impitoyable  de  tout  acte 
d'indépendance,  de  réaction,  d'intolérance,  de  contre-révo- 
lution. La  situation  n'est  pas  la  même.  Du  jour  où  les  événe- 
ments de  Rome  ont  brouillé  Napoléon  et  l'Eglise,  cette  crainte 
tombe,  et  Fouché  doit  changer  ses  batteries.  Napoléon  veut 
qu'on  attaque  le  clergé  qui  lui  résiste  :  soutanes  noires,  sou- 
tanes violettes,  soutanes  rouges  ne  protégeront  plus  ceux  qui 
les  portent.  Comme  l'esprit  entier  de  l'Empereur  admet  peu  les 
tempéraments,  il  ne  rêve  plus  pour  les  prêtres,  ses  «  ennemis  »  , 
que  des  surveillances  étroites  et  de  sévères  réprimandes,  des 
disgrâces  éclatantes,  des  exils  lointains,  des  enlèvements 
violents  et  des  incarcérations  sans  jugement  dans  ses  forte- 
resses et  ses  prisons  d'État.  On  ne  verra  ce  rêve  prendre  corps 
et  ce  plan  s'appliquer  que  sous  le  ministère  de  Savary,  succes- 
seur de  Fouché. 

Fouché,  en  effet,  n'est  ni  un  esprit  entier  ni  une  àme  pas- 
sionnée. Il  a  été  jadis  trop  près  du  sanctuaire  pour  ne  pas 
connaître  lextrême  force  de  résistance  que  l'Église  puise  dans 
lassurance  de  sa  perpétuité  et  de  son  triomphe  final.  S  il  a 
craint  l'influence  de  l'Église  sur  l'Empereur  pour  le    »  vieil 
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esprit  révolutionnaire  »  ,  il  redoute  maintenant  plus  encore 
son  hostilité  pour  la  solidité  et  la  durée  de  l'œuvre  impériale 
dont  il  reste,  après  tout,  un  défenseur  assez  résolu.  Du  moment 
que  le  clergé,  même  lorsqu'il  parle  par  l'organe  de  Fesch, 
ne  semble  plus  capable  d'influencer  le  maître,  Fouché  ne 
voit  aucune  utilité  à  exaspérer  les  j)rétres,  à  les  soulever  contre 
l'Empire.  8a  politique  n'est  donc  plus  celle  de  Napoléon,  et 
du  souverain  au  ministre  les  rôles  vont  s'intervertir. 

Certes,  dans  les  bulletins  qu'elle  transmet  à  l'Empereur,  la 
police  apparaît  comme  très  dure  pour  le  clergé  ;  les  préfets 
admonestent,  les  commissaires  généraux  arrêtent  ;  la  police 
empêche  toute  fondation  d'association  pieuse  (1) ,  défend  la  cir- 
culation des  livres  d'allure  ultramontaine,  comme  les  Étrennes 
religieuses  (2)  ,  ferme  les  dernières  maisons  des  Jésuites  qui 
tentent  de  s'introduire  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi  (3) . 

Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  à  côté  des  ordres  que  reçoit 
Fouché  après  1809  et  qu'il  n'exécute  pas?  A  feuilleter  la  cor- 
respondance de  l'Empereur,  c'est  à  chaque  page  qu'on  trouve 
l'ordre  de  réprimander,  d'arrêter,  d'interner,  d'exiler,  de 
frapper  prêtres,  évêques  et  cardinaux  ;  Fouché  s'efforce  de 
prévenir,  d'atténuer,  d'ajourner  l'exécution  de  ces  ordres,  si 
bien  que  lorsqu'il  tombera,  la  chute  de  cet  oratorien  défroqué, 
de  cet  ancien  apôtre  de  la  Raison,  de  ce  vieil  adversaire  du 
Concordat,  de  ce  sévère  défenseur  des  droits  de  l'Etat  laïque, 
sera  le  signal  d'une  recrudescence  dans  la  persécution  reli- 
gieuse. Vingt  jours  après  la  chute  de  Fouché,  l'Empereur  fera 
arrêter  par  Savary  toute  une  catégorie  de  prêtres  ménagés  par 
l'ancien  proconsul  de  Nevers,  entre  antres  le  curé  des  Mis- 
sions étrangères,  l'abbé  Desjardins,  spécialement  protégé  par 
Fouché  contre  les  colères  de  l'Empereur  (4) .  De  l'humble  curé, 
sa  proteclion  va  aux  princes  de  l'Église.  Il  semble  s'appliquer 
à  ne  prendre  aucune  part  aux  vexations  que  subit  à  Savone  le 


^1)  Bulletn,  (hi  20  d('ccinLr<>  1809,  F7,  3765. 
(2)  Jinllclin  du  28  février  1810,  F7,  3766. 
3)  Cf.  plus  li.nit,  cil.  XVIII. 
(Il')  Méni.  inédits  de  Caillard. 
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Pape   prisonnier,    et   en    mai    1810  il  essayera  de  sauver  de 
l'orage  les  cardinaux  romains  terriblement  menacés. 

Mais  s'il  est,  par  politique,  par  tempérament,  par  principes, 
hostile  à  toute  persécution  du  clergé,  il  n'est  pas  lâché  de  pro- 
fiter des  circonstances  pour  faire  pièce  à   des  adversaires  qui 
le  gênent  fort,  personnellement.  A  côté  du  clergé,  le  conseillant 
parfois,  le  dépassant  sans  cesse,    le  compromettant  très  sou- 
vent, il  v  a  le  parti  clérical,  un  parti  d  autant  plus  dangereux, 
semble-t-il   à  Fouché,  qu'il  reste  rallié,    ne  se  sépare  pas  de 
l'Empereur,  le  capte,  l'entoure,  et,  par  une  contradiction  assez 
bizarre  de  Napoléon,  s'en  fait  écouter  parfois  à  l'heure  même 
où  le  despote  frappe  tel  humble  desservant  ou  tel  illustre  car- 
dinal. Or,  Fouché  aperçoit  dans  les  rangs  de  ce  partidesenne- 
mis  personnels  irréconciliables.  Récemment,  le  30  septembre, 
le  cardinal  Fesch,  qui  ne  lui  pardonne  ni  sa  haine  poursesamis 
les  Pères  de  la  Foi,  ni  l'interdiction  des  missions,  l'a,  en  termes 
véhéments,     dénoncé    à   l'Empereur     comme    l'ennemi    de 
l'Eglise' 1)  ;  or,  l'oncle  de  l'Empereur  est  un  des  chefs  de  la  coterie 
cléricale  (2).   A  côté  de   l'archevêque  de  Lvon,   Fouché  a  un 
autre  adversaire,  l'abbé  de  Boulogne,   qu'il  a  fait,   en   1802, 
rayer  des  listes  d'évêques  et  qui,  royaliste  au  fond  autant  que 
catholique,  s'est  insinué  près  de  l'Empereur,  chapelain,  puis 
aumônier  de  Sa  Majesté,  puis  évêque  de  Troves,  malgré  les 
rapports  malveillants  du  ministre  de  la  Police.  Même  hostilité 
chez  l'abbé  Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice  3J .  Le  parti  a 
pour  protecteur  le  grand  maître  de  l'Université  Fontanes,  un 
royaliste  lyonnais  de  93  qui  n'a  rien  oublié  ni  rien  pardonné  ; 
pour  principal  organe  Fiévée,  un  implacable  ennemi  du  ministre 
de  la  Police.    Or,   Fontanes  est  un  protecteur  précieux  ;  s'il 
n'a  pas  installé  dans  le  conseil  de  lUniversité   de  Bonald,  un 

(1)  Fesch  à  l' Empereur,  30  septembre  1809.  Ch.  xviii. 

(2)  Deux  autres  prélats,  le  cardinal  Gambacérès  et  l'évêque  de  Gand,  M.  de 
Broglie,  lui  sont  personnellement  hostiles,  refusant  d'accepter  son  joug  ;  Fouché 
transmet  au  ministre  des  Cultes,  en  juillet  1809,  les  plaintes  de  ses  agents  contre 
ces  deux  prélats  ^20  et  26  juillet  1810,  AF'^',  1506). 

(3)  La  rupture  est  consommée  entre  le  supérieur  de  Saint-Sulpice  et  1% 
ministre,  un  instant  liés  (Meiiic,  l Abbé  Emery.  p.  267). 
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des  chefs  de  la  coterie  cléricale,  c'est  que  celui-ci  a  dédaigné  la 
place  fl);  mais  un  de  ses  coreligionnaires,  le  futur  député  ultra 
de  la  Chambre  introuvable,  Glausel  de  Coussergue,  ami  de 
l'abbé  de  Boulogne,  suit  1  exemple  de  celui-ci  et,  sous  le  cou- 
vert d'un  ralliement  peu  sincère,  s'installe  dans  la  place  pen- 
dant que  Fiévée  devient  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 
Le  parti  a  bien  d'autres  amis  au  pouvoir,  et  ceux  qui  entourent 
Napoléon  restent  en  relation  avec  ceux  qui  le  combattent  : 
Alexis  de  Noailles,  Mathieu  de  Montmorency,  René  de  Cha- 
teaubriand. 

Fouché  lutte  avec  énergie  contre  le  parti,  rallié  ou  non.  Il 
ne  le  peut  guère  en  certains  cas  que  par  les  insinuations  et  les 
attaques  de  ses  bulletins  de  police,  où  Tabbé  de  Boulogne  a  été 
accusé  de  haine  ouverte  contre  la  Révolution  (2; ,  où  Fiévée 
l'est  de  connivence  passée  avec  les  princes  de  Bourbon  (3) ,  Fon- 
tanes  d'incapacité  et  de  pusillanimité  4; ,  le  cardinal  Fesch  d'in- 
tolérance et  d'indiscipline  (Ôj .  Il  essaye  de  frapper  ailleurs 
encore.  Le  13  septembre,  il  avait  dénoncé  à  la  défiance  de 
l'Empereur  la  «  Confjrégation  »  naissante,  «  association  secrète 
et  mystique  très  étendue  »  ,  suivant  les  termes  du  rapport,  dont 
il  avait  fait  saisir  les  papiers  et  arrêter  certains  agents.  Il  avait 
soin  de  faire  remarquer  que  cette  association  contenait,  à  côté 
de  gens  comme  Mathieu  de  Montmorency,  nettement  oppo- 
sants à  l'Empire,  le  secrétaire  du  cardinal  Fesch,  Feutrier, 
l'auditeur  au  conseil  d'État  de  Contades,  le  député  Glausel  de 
Coussergue,  qu'à  cette  date  môme  Fontanes  voulait  faire  entrer 

(i)  Fouclié,  qui  a  eu  maille  à  partir  avec  de  HonakI,  n'a  pas  manqué  t\v 
dénoncer  en  décembre  1808  à  l'Empereur  la  démarche  maladroite  de  Fon- 
tanes et  l'humiliant  refus.  Bulletin  du  7  décembre,  F7,  3717. 

(2)  Note  ministérielle  du  27  novembre  1807.  AF>^ ,  1501. 

(3)  Note  ministérielle  du  10  mars  1810,  AF'^ .  1508.  En  1809,  il  avait  déjà 
mis  l'Empereur  en  fjarde  contre  Fiévée  et  l'autre  puljliciste  clérical  et  réacteur, 
Geoffroi,  comme  «  n'étant  pas  dans  le  sens  du  gouvernement  »  .  Note  ministé- 
rielle, 12  décembre  1809,  AF'^,  1507. 

(4)  Bulletin  du  7  février  1800,  VI,  6762,  et  Note  du  27  janvier  1810,  AF'^  . 
1508. 

(5)  Il  avait  soin  de  rejeter,  en  avril  1810,  sur  Fesch  la  responsabilité  de  la 
conduite  des  cardinaux  romains  à  la  veille  du  mai-iage.  Note  ministérielle  du 
7  avril  1810,  AF'V,  1508. 
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dans  l'Université,  et  Cambacérès  dans  la  magistrature,  etc. 
Fouché  effrayait  le  parti  en  faisant  arrêter  des  comparses  et 
mettait  tous  les  membres  en  surveillance,  «  sauf  à  prendre 
contre  chacun  d'eux  les  mesures  que  les  informations  ulté- 
rieures pourront  nécessiter  (l)  »  .  Quelques  mois  après,  il  faisait 
dissoudre,  cette  fois  à  Lyon,  une  «  congrégation  déjeunes 
gens  »  vivant  sous  Finflucnce  des  Pères  delà  Foi  et  d'Alexis  de 
Noailles  (:2) .  Même  mesure  à  Bordeaux  et  à  Nantes  (3; .  Il  récla- 
mait enfin  l'arrestation  de  Noailles  lui-même,  quil  obtint  en 
mai  1810,  etcelledel'abbéLafon,  son  conseiller  (4) .  Il  essayait 
aussi  de  perdre,  avec  Saint-Sulpice,  l'éminent  abbé  Emery 
devenu  son  adversaire,  dénonçant  le  séminaire  comme  le  foyer 
des  doctrines  les  plus  exagérées  et  les  plus  factieuses  5  . 

Cette  campagne  est  intéressante  :  elle  tourna  mal  pour  Fou- 
ché. Elle  aigrit  contre  lui  la  haine  du  groupe  sans  enrayer  ses 
progrès.  On  était  entraîné,  autour  de  l'Empereur,  par  un  vent 
de  réaction  générale  dont  l'ascendant  des  Fontanes  et  des  Fiévée 
était  plus  qu'une  cause,  une  conséquence.  Et,  chose  curieuse, 
Fouché  allait  lui-même  contribuer  à  accélérer  cette  réaction 
qui  devait  l'emporter,  en  travaillant  au  divorce  qui  devait  avoir 
pour  conséquences  le  mariage  autrichien,  rinstaUation  aux 
Tuileries  d'une  nièce  de  Louis  XVI  et  ce  qui  s'ensuivit. 

Il  était  trop  engagé  dans  cette  voie  pour  reculer.  Le  parti  de 
l'Impératrice,  dont  La  Valette  était  un  des  représentants  les 
plus  actifs,  travaillait  contre  lui,  et  c'était  maintenant  pour  lui 
une  question  de  vie  ou  de  mort  que  d'amener  l'Empereur  à 
répudier  Joséphine.  Après  tout,  quoique  dès  cette  époque  sa 
fidélité  à  l'Empire  fût  plus  douteuse  qu'en  1806  et  1807,  il 
n'en  avait  pas  moins  les  mêmes  raisons  d'agir  qu'à  cette  épo- 

^1)  Bulletin  du  13  septembre  1809,  F7,  3764. 

(2)  Note  ministérielle  du  22  novembre  1809,  AF''^',  1507.  Bulletin  des  13  ei 
19  septembre  1809,  F7,  3764. 

(3;  Bulletin  des  18  et  22  novembre  1709,  F7,  3719.  Dossier  de  Noailles  et 
Lafon,  F7,  6538. 

(4)  Il  entraînait  le  maître,  qui,  le  27  octobre  1809,  lui  donnait  l'ordre 
d'adresser  aux  préfets  une  circulaire  visant  à  faire  dissoudre  ces  associations.  Le 
duc  de  Bassano  au  duc  d'Otrante.  Corr.  de  Napoléon,  XX,  15975. 

(5)  Note  du  2  février  1810,  AF'^',  1508. 
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que.  Il  espérait  toujours  faire  remplacer  aux  Tuileries  Joséphine 
par  la  grande-duchesse  Anne  de  Russie,  et  était  déjà,  par  sur- 
croît, presque  résigné  à  accepter,  au  pire,  une  princesse  autri- 
chienne dont  sa  prévoyante  liaison  avec  Metternich  et  bientôt 
avec  Schwarzenberg  lui  garantissait,  à  son  sens,  la  protection 
ou  tout  au  moins  la  neutralité. 

Il  avait  donc  continué  la  campagne  commencée  en  1807  et 
poursuivie  avec  tant  de  ténacité  en  1808.  En  1809,  il  ne  dissi- 
mulait pas  qu'il  ne  faudrait  plus  qu'un  tour  de  roue  pour 
«  avoir  une  colonie  de  petits  Napoléons  (1  j  ».  Le  tour  de  roue 
se  donnait. 

L'Empereur  était  résolu  au  divorce.  Il  en  avait  entretenu 
dès  sa  première  audience  l'archichancelier  Gambacérès,  qui  y 
avait  fait  de  timides  et  inutiles  objections.  L'Empereui*  avait 
eu  avec  Joséphine  une  explication  décisive,  et  tout  sembla 
décidé  aux  Tuileries;  Fouché  cependant  y  préparait  l'opinion. 
Le  15  décembre,  le  divorce  était  consommé;  le  16,  le  Sénat  en 
reçut  communication.  Fouché,  qui  entendait  affirmer  que  sa 
politique  triomphait,  affecta  la  plus  vive  satisfaction.  Le  16,  il 
déclarait  à  l'Empereur  que  cette  décision  était  accueillie  avec 
la  plus  grande  joie,  et  affirmait  le  21  que  seuls  «  les  dévots, 
les  frondeurs  et,  ajoutait-il  avec  malice,  les  femmes  de  qua- 
rante à  cinquante  ans  n'approuvaient  pas  cette  mesure  »  .  Il 
promettait  d'étouffer  de  ce  chef  toute  opposition  et  rassurait 
l'Empereur  à  ce  sujet  (2) .  Mais  il  ne  perdait  pas  de  temps  pour 
préparer  le  souverain  à  l'union  qu'il  rêvait,  et,  affectant  de  se 
faire  l'organe  de  l'opinion,  il  traçait  de  la  nouvelle  impéra- 
trice souhaitée  par  la  nation  un  portrait  que  réalisait  comme 
par  hasard  la  sœur  du  tsar  Alexandre  (3) .  La  première  condi- 
tion de  popularité  pour  la  nouvelle  souveraine  serait,  disait-il, 
avant  tout,  qu'elle  ne  déchaînât  pas  la  réaction.  Et  dès  ce  jour 
il  commença  contre  la  maison  d  Autriche  une  petite  campagne 
qui,  de  fait,  ne  devait  pas  aboutir.  Son  opinion  put  se  manifester 

(i)  Lamothe-I.ancon,  l'Empire,  II,  372-378. 

(2)  Note  niinistciiello,  16  décembre.  21  tlé.eml.rc  1809,  AF'^',   1507. 

(3)  Note  du  16  décembre  1809,  AF.'v,  1507. 
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bientôt  plus  officiellement.  Le  duc  d  Otrantc  fut  présent  au 
conseil  du  21  janvier  1810  où  se  discuta  le  choix  de  la  prin- 
cesse. On  l'y  vit  se  prononcer  contre  le  maria^je  autrichien 
prôné  par  Talleyrand,  Champagny,  Eugène  de  Beauharnais, 
Fontanes,  Berthier  et  Maret  ;  cette  fois  Gambacérès  se  trouva 
du  même  côté   que  Fouché,  lié  à  lui  par  de  communs  souve- 
nirs que  celte  date  même  du  21  janvier  devait  rendre  particu- 
lièrement présents.  L'organe  de  ce  parti  fut  le  roi  Murât,  qui 
se  prononça  avec  vivacité  pour  le  mariage  russe.  Tandis  que 
Fontanes  représentait,  dit-on,  le  mariage  de  la  petite-nièce  de 
Marie-Antoinette  avec  l'Empereur  comme  un  acte  d'expiation 
glorieuse     1),  le  ministre  de  la  Police,  qui  ne  semble  pas  avoir 
développé  son  avis  au  conseil  du  2  I  '2),  déclarait  ailleurs  à  l'Em- 
pereur <i  que  les  préventions  plus  ou  moins  fondées  que  les  sou- 
venirs encore  récents  laissaient  dans  beaucoup  d'esprits  contre 
la  maison  d'Autriche  "    devraient  éloigner  l'Empereur  de  cette 
alliance  (3 j .  Depuis  un  an  il  essayait,  du  reste  en  secret,  de  ré- 
chaufferla  rancune  de  Napoléon  contre  les  parents  de  Marie-An- 
toinette. Non  seulement  il  avait,  en  dépit  de  ses  sentiments  paci- 
fiques ordinaires,  poussé  l'Empereur  à  la  guerre  autrichienne, 
mais  il  affirmait  encore  en  1809  «  que  la  maison  d'Autriche 
n'était  pas  encore  assez  humiliée  (4)  "  .  Peut-être  n'eùt-il  pas 
été  fâché  de  creuser  entre  Vienne  et  Paris  un  fossé  tout  pareil 
à  celui  qui  séparait,  par  exemple,  Napoléon  et  les  Hohenzollern. 
En  même  temps  on  le  voyait  s'appliquer  à  faire  disparaître 
toute  trace  des  anciens  conflits  avec  la  Russie.  Le  23  décembre, 
au  moment  où  l'Empereur  était  encore  hésitant,  il  lui  trans- 
mettait complaisamment  le   rapport   d'un   de   ses  agents  de 
Vienne  où  celui-ci  représentait  l'hostilité  secrète  de  la  maison 
d'Autriche  envers  Napoléon  comme  ne  pouvant  céder  devant 

(1)  Lombard  de  Langres,  II,  42. 

(2)  Pasqcier,  I,  376,  dit  que  «  M.  Fouché  et  l'arcliicliancelier  avaient 
exprimé  leur  préférence  pour  le  mariage  avec  la  grande-duchesse  »  .  Dans  les 
Mém.  de  Fouché,  I,  408,  il  est  dit  que  Fouché  ne  donna  pas  son  avis  et  se 
retira  avant  la  fin  du  conseil;  évidemment,  il  était  embarrassé. 

(3)  Note  du  9  février  1810,  AF'V,  1508. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  au  toi  Joachim,  4  octobre  1809,  déjà  citée. 
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aucun  événement  (Ij.  Dès  cette  époque,  et  même  après  le 
choix  de  Napoléon,  il  affirmait  que  la  guerre  avec  Ja  Russie 
serait  la  suite,  lointaine  peut-être,  mais  inévitable,  du  mariage 
de  l'Empereur  avec  une  princesse  autrichienne  (2) . 

Le  ministre  de  la  Police  ne  devait  pas  avoir  gain  de  cause. 
Le  7  février,  l'Empereur  faisait  connaître  à  son  conseil  qu'il 
avait  élu  comme  compagne  Marie-Louise  d'Autriche,  et  le 
2  avril  il  épousait  solennellement  à  Paris  la  petite-nièce  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  Un  contemporain  affirme 
que  Fouché,  ayant  appris,  le  7  février,  la  nouvelle  de  M.  de 
Sémonville,  parut  assombri  et  ne  prononça  que  ces  mots  :  «  Il 
ne  me  reste  plus  qu'à  faire  mon  paquet  (3j .  » 

A  dire  vrai,  l'anecdote  nous  semble  peu  vraisemblable  : 
Fouché  ne  désespérait  pas  si  vite  des  événements  et  des  gens. 
Il  devait,  quatre  ans  plus  tard,  envisager  sans  scrupule  ni 
crainte  la  perspective  de  devenir  ministre  du  frère  de 
Louis  XVI,  du  roi  Louis  XVIII.  Pourquoi,  bien  vu  de  la  cour 
d'Autriche,  lié  avec  le  prince  de  Metternich,  n  eùt-il  pas  beau- 
coup espéré  de  l'oubli  facile  des  cabinets  et  des  cours?  Et  quant 
à  la  réaction  que  pouvait  déchaîner  1  installation  d  une  Habs- 
bourg aux  Tuileries,  pourquoi  le  ministre  eût-il  désespéré 
d'aller  contre  et  de  lui  imposer  silence  (4j  ? 

Quoique  le  21  février  il  affirmât  encore  fort  audacieusement 
que  le  choix  d'une  princesse  autrichienne  avait  été  mal  accueilli 
par  la  population  parisienne   (5)  ;  quoique  un  mois  plus  tard 


(1)  Bullelin  du  20  décembie  1809,  AF>v,  1507.  Il  esi  clair  que  tout  ce 
bulletin  était  destiné  à  irriter  l'Empereur  contre  la  maison  d'Autriclie,  car  on  y 
retrouve  aussi  un  rapport  où  le  ministre  annonce  qu'il  a  fait  arrêter  un  journa- 
liste de  Spire,  coupable  d'avoir  écrit  "  qu'aucune  famille  n'était  aimée  de  ses 
sujets  avec  autant  de  cordialité  que  celle  de  l'Autriche  »  .  En  revanche,  il  se 
montrait  fort  aimable  pour  la  Russie,  donnant,  par  exemple,  le  t)  mai  1809, 
l'ordre  de  faire  arrêter  et  détruire  les  caricatures  faites  à  l'époque  où  l'on  était 
en  guerre  avec  le  tsar  (F7,  3719). 

(2)  Bulletin  du  4  avril  1810,   F7,  3720. 

(3)  LoMBAHD  DE  IjANonEs,  II,  44.  On  rctrouvc  la  même  anecdote  dans  les 
Mém.  de  Fouché,  I,  409. 

(4)  Conversation  de  l'onclié  et  de  Thiliaudeau,  on  1810  (IUbante,  VII,  319, 
320). 

(5)  Note  du  21  février  1810.    AF'V,  1508. 
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il  se  fît  un  malin  plaisir  de  signaler  à  la  colère  de  l'Empe- 
reur les  Lorrains  qui,  à  Nancy  et  à  Bar-le-Duc,  avaient  cru 
devoir  rappeler  à  la  nouvelle  impératrice  le  bon  temps  où  ils 
vivaient  sans  impôts  ni  conscription  sous  le  {jouvernement 
paternel  de  ses  ancêtres  (1)  ;  quoiqu'il  semblât  avoir  voulu 
enrayer  l'enthousiasme  sous  prétexte  «  d'écarter  en  ces  nobles 
circonstances  jusqu'aux  platitudes  (2j  « ,  le  duc  d'Otrante 
trouva  près  du  prince  Esterhazv,  qui  accompajjnait  la  princesse, 
le  bon  accueil  qu  il  attendait  au  nom  de  Metternich  et  qu  il 
rencontra  sans  tarder  chez  le  prince  de  Schwarzenberg,  le 
nouvel  ambassadeur  d'Autriche,  et  chez  Marie-Louise  elle- 
même  3) .  Dès  lévrier,  du  reste,  il  avait  cru  devoir  démontrer 
à  Napoléon  qu'il  ne  pouvait  se  croire  tenu  d'oftrir,  en  guise  de 
don  de  joyeux  avènement,  à  la  nouvelle  souveraine  la  tête  des 
révolutionnaires  régicides.  La  note  vaut  d'être  citée  :  «  Quel- 
ques esprits  trop  prompts  à  s'alarmer,  écrivait  le  duc  d'Otrante, 
conservent  beaucoup  de  craintes  sur  ra\  enir  que  semble  pré- 
parer aux  hommes  de  la  Révolution  Talliance  d'une  maison 
qui  a  de  si  grands  outrages  à  venger.  Mais  la  Révolution  tout 
entière,  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'au  18  brumaire 
an  VIII,  n'a  pas  été  aussi  funeste  à  l'Autriche,  ni  ne  lui  a  pas 
fait  subir  autant  d'outrages  qu  une  seule  année  du  Consulat  ou 
de  l'Empire...  11  serait  trop  absurde  de  penser  qu'un  cabinet 
aussi  constant  dans  sa  politique...  s'occupe  de  poursuivre 
quelques  individus  épars  dont  il  n'a  rien  à  redouter  (-4) .  " 

Napoléon,  au  reste,  parut  disposé  à  le  rassurer.  «  Quand 
l'Impératrice  est  arrivée  ici,  disait  l'Empereur  quehjues  mois 
plus  tard,  elle  a  joué  sa  première  partie  de  whist  avec  deux 
régicides,  M.  (Jambacérès  et  M.  Fouché  (5j.  "  M.  de  Talleyrand 
n'eût  pas  manqué  de  faire  observer  qu'à  cette  partie  historique 

(1)  Note  du  17  mars  1810,  AF»'.  1508. 

(2)  Ibid. 

3)  Note  du  28  avril  1810,  AF'V,  1508.  Cf.  la  Lettre  de  Schwarzenberg  U  Met- 
ternic/i,  en  juin  1810  Arch.  de  Vienne).  Cf.  ch.  xx.  Cf.  les  propos  de  Marie- 
Louise,  eh.  XX. 

(4)  Note  du  9  février  1810,  AF^v    1508. 

(5)  De  Baraste,  IX,  335. 
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il  y  avait  un  mort,  et,  quoi  qu'on  fit,  l'ombre  de  Louis  XVI  appa- 
raissait, évoquée  par  tous.  Les  Autrichiens  cependant  s'en 
défendaient.  Le  prince  Esterhazy  disait  à  qui  voulait  l'entendre 
que  le  prince  de  Metternicli  lui  avait  donné  l'ordre  formel  de 
rassurer  les  anciens  conventionnels.  Il  devait  déclarer,  et  décla- 
rait que  «  la  maison  d'Autriche,  loin  de  conserver  des  préven- 
tions défavorables  pour  les  hommes  de  la  Révolution,  regar- 
dait ceux  qui  s'étaient  attachés  à  l'Empereur  comme  ses 
serviteurs  les  plus  fidèles  et  les  plus  énergiques  (Ij  »  .  La  façon 
très  favorable  dont  Metternich  traitait  Fouché  en  1808  et  18()î» 
dans  sa  correspondance  ( 2j ,  les  appréciations  flatteuses  et  les 
regrets  dont  Schwarzenberg  accueillait,  en  juin  1810,  la  retraite 
de  «  cet  homme  supérieur  (3j ,  »  semblent  prouver  que  la 
maison  d'Autriche  ne  s'était  en  effet  à  aucun  moment  reconnu 
le  droit  ni  le  devoir  de  venger  les  injures  des  Bourbons.  Le 
bruit  courut  que  lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  Marie-Louise 
apprit  la  disgrâce  du  ministre  de  la  Police,  elle  avait  naïve- 
ment avoué  que,  près  de  partir  de  Vienne,  elle  avait  reçu  de 
François  II,  prince  prévoyant,  le  conseil  de  consulter  Fouché 
en  toutes  circonstances,  «  comme  étant /tomme  utile  (4)  »  .  Évi- 
demment, ni  pour  Napoléon,  ni  pour  Marie-Louise,  la  céré- 
monie du  2  avril  ne  parut  une  revanche  du  21  janvier. 

Mais  les  dispositions  de  l'un  ni  de  l'autre  ne  pouvaient  aller 
contre  une  force  plus  grande  que  la  volonté  des  princes  les  plus 
absolus,  celle  de  l'opinion  publique.  Or  l'opinion,  étant  sim- 
pliste, est  plus  logique  que  les  cabinets  et  les  cours.  Cette  logique 
impitoyable  ne  pouvait  admettre  que  l  homme  qui  le  17  janvier 
s'était  prononcé  si  violemment  pour  la  mort  restât  ministre  au 
moment  où  s'installait  aux  Tuileries  la  petite-nièce  de  Marie- 
Antoinette.  Les  ennemis  du  ministre  ou  simplement  les  fauteurs 
de  réaction  se  de  vaient  d'exploiter  l'opinion  pour  faire  triompher 
leurs  rancunes  ou  leur  ])olitique. 


(1)  Note  du  26  avril  1810,  AK'v,  lo()8. 

(2)  Cf.  plus  haut,  cil.  xvui. 

(3)  Cf.  plus  bas,  ch.  XX. 

(4)  Gaillard,  Papiers  inédits. 
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Or  la  réaction  triompliait.  Le  ralliement,  retardé  par  les  scru- 
pules et  les  rancunes  des  anciens  royalistes,  et  gêné,  du  reste, 
par  les  artifices  et  les  résistances  de  louché  de  IHOi  à  1808, 
s'était,  en  1809,  soudain  accéléré  et  avait  pris  une  allure  inquié- 
tante pour  les  hommes  et  les  institutions  de  la  Révolution. 
Tant  qu'il  s'est  agi  d'adhésions  individuelles,  tant  qu'on  a  pu, 
à  droite  ou  à  gauche,  se  scandaliser  de  la  présence  d'un 
de  Luynes  ou  d'un  de  Brissac  au  Sénat,  d'un  de  Montesquiou 
au  Corps  législatif,  d'un  de  Broglie  ou  d'un  de  Ségur  au  conseil 
d'État,  d'un  de  Ladoucette  ou  d'un  de  Larochefoucauld  dans 
les  préfectures,  de  Mme  de  Larochefoucauld  ou  de  Mme  de 
Turenne  près  de  Joséphine,  et  autres  cas  de  ralliement  indi- 
viduel, 1  ouché  a  veillé,  sans  s'alarmer,  à  ce  que  ces  cas  restas- 
sent isolés.  En  1809,  c  est  autre  chose;  c'est  une  classe,  une 
caste,  et  derrière  cette  caste  un  parti  qui  envahit  les  Tuileries, 
les  assemblées,  les  préfectures,  les  états-majors.  M.  de 
Montalivet,  ministre  de  1  Intérieur,  qui  est  lui-même  un 
"  rallié  "  comme  Mole,  comme  Pasquier,  comme  de  Sépur, 
tous  hauts  fonctionnaires,  confie  les  préfectures  et  les  sous-pré- 
fectures à  des  royalistes  plus  ou  moins  convertis,  parmi  lesquels 
Louis  XVIIl,  en  1814,  recrutera  sans  peine  une  partie  de  son  per- 
sonnel; les  préfets  nobles  dès  1810  l'année  suivante,  le  chiffre 
eu  sera  doublé;  s'appellent  La  Tour  du  Pin,  d'Houdetot,  de 
Barante,  de  Villeneuve-Bargemont,  de  Gossé-Brissac,  d'Herbou- 
ville,  etc.  ;  les  sous-préfets,  de  Carné,  deTorcv,  de  Larochefou- 
cauld, ei  tutti  <iuanti.  Les  auditeurs  au  conseil  d  État  sont  main- 
tenant choisis  dans  le  même  milieu  aristocratique,  ainsi  que  le 
personnel  des  ambassades,  de  certains  états-majors  et  des 
assemblées.  Au  Corps  législatif  il  y  a  un  Chabaud-Latour,  un 
Ciausel  de  Coussergue,  un  de  Larochefoucauld,  un  de  Monta- 
lembert,  un  de  Girardin,  un  de  Montesquiou,  un  de  Caraman  ; 
au  Sénat,  Fouché  a  maintenant  des  collègues  bien  nés,  et  non 
sans  cause,  puisque  M.  de  Barante,  préfet  de  la  Vendée,  chargé 
de  préparer  une  élection  au  Sénat,  reçoit  la  consigne  :  ^  L'Em- 
pereur veut  de  l'aristocratie  et  surtout  pas  d  avocats  (L.  »  C  est 

(Ij  De  Baraste,  VIII,  327. 
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le  contre-pied  de  la  politique  de  Fouché,  qui  fraye  ainsi  au  Sénat 
avec  un  Bougainville,  un  d'Harville,  un  de  Brissac,  un  de  Mérode, 
un  de  Guéheneuc,  etc.  Tl  .  Le  comble  du  ridicule  n'est  pas 
atteint  :  la  conscription  des  filles  sera  la  grande  pensée  de  Savary 
au  ministère  de  la  Police;  mais,  dès  1809,  Fouché  a  signalé  le 
danger  qui  résultait  pour  l'Empereur  des  mariages  entre  deux 
aristocraties  ;2  .  En  attendant  qu  on  lui  prît  ses  filles,  l'aristo- 
cratie peuplait  maintenant  les  antichambres  des  Tuileries.  La 
liste  des  chambellans  de  la  nouvelle  cour  de  lEnipereur  est 
fabuleuse.  On  nous  en  fera  grâce.  Le  duc  d'Otrante  ne  peut  se 
rendre  chez  l'Empereur  sans  traverser  la  foule  de  ces  nobles 
domestiques,  dont  les  pères,  mères,  frères,  sœurs  ou  enfants 
ont  naguère  péri  sous  le  couperet,  et  si,  néanmoins,  le  duc 
d  Otrante  reste  en  apparence  souriant  et  imperturbable,  au 
fond,  Fouché  de  Nantes,  qui  est  aussi  Fouché  de  Lvon,  est  un 
peu  gêné  et  doit  sentir  approcher  le  destin. 

Ajoutons  à  cela  que  la  réaction  n'introduit  pas  seulement 
aux  Tuileries  les  noms  et  les  mœurs  de  l'ancien  régime  :  on  en 
a  restauré  les  institutions.  Le  rétablissement  de  la  noblesse  a 
fait  jadis  froncer  le  sourcil  au  futur  duc  d'Otrante,  maislinsti- 
tution  des  majorats  achemine  au  droit  d'aînesse.  On  dit  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  menacés.  La  liberté  et  l'égalité 
sombrent  ensemble  dans  cette  faillite  de  la  Révolution,  ban- 
queroute funeste  du  système  dont  Fouché  s'était  fait  lliomme  : 
la  défense  de  la  Révolution  par  l'Empire. 

Fouché,  opiniâtre,  persévérant,  lutte  pied  à  pied  contre  cette 
réaction.  On  a  vu  quelle  résistance  il  avait  opposée,  non  pas 
tant  au  clergé  lui-même  qu  à  ceux  qui  en  représentent  les  idées 
extrêmes  et  les  exagèrent.  Pendant  toute  l'année  1809,  il  veut 
continuer  à  brouiller  la  vieille  noblesse  avec  le  gouvernement 
impérial.  Un  jeune  noble  est-il  accusé  d'avoir  voulu  faire 
évader  Ferdinand  VII  prisonnier  à  Yalençay,  Fouché,  après 
s'être  au  préalable  assuré  qu'il  est  le  parent  et  l'ami  de  la 
haute  noblesse,  les  Larochejaquelein,  les  La  Trémoille  et  les 

(1)  Cf.  Almanach  impérial  de  1810  et  de  1811. 

(2)  Note  du  17  février  1808,  AF'v,  1502. 
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de  Chevreuse,  le  fait  arrêter  et  jeter  en  prit^on,  «  au  nom  de 
l'Empereur  (1)  "  .  Même  attitude  vis-à-vis  d  Alexis  de  Noailles 
allié  à  toute  la  noblesse.  C'est  essayer  d'irriter  le  faubourg;  il 
veut  aussi  mettre  1  Empereur  en  garde.  Ce  sont  ici  les  deux 
faces  de  sa  politique.  Dès  avril  1809,  il  s'est  fait  l'écho  de 
ceux  qui  craignent,  en  vovant  entrer  les  anciens  nol)les  dans 
les  places,  «  que  leur  nom  et  leurs  richesses  ne  leur  fassent 
obtenir  la  préférence  '2  «  .  Il  blâme  énergiquement  le  préfet  des 
Dcux-Xethes  qui  "  caresse  »  trop  les  rovalistes  déguisés  3  :  il 
dénonce  leurs  livres,  leurs  articles,  leurs  propos  les  plus  pro- 
pres à  exaspérer  l'Empereur    4  . 

Après  le  divorce,  la  lutte  devient  presque  impossible.  On 
réveille  partout  le  souvenir  du  régicide  :  on  en  accable  le 
ministre.  Cambacérès  n'est  pas  épargné;  pour  avoir  donné  un 
])al  le  21  janvier  1810,  il  est  attatpjé  avec  passion  5  .  Les 
«  votants  >'  prennent  peur.  Le  sénateur  Grégoire  veut  publier 
une  brochure  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  voté  la  mort  du  roi  ; 
c'est  l'ouché  qui  l'en  détourne,  ne  pouvant  limiter  6  .  Le 
mariage  est  à  peine  décidé;,  que  les  bruits  les  plus  alarmants 
circulent.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  reçoivent  tous 
des  lettres  anonvmes  pour  leur  a  annoncer  que  leur  déporta- 
tion (sic  vient  d'être  arrêtée  7  .  »  On  lait  courir  le  bruit,  on 
dit  devant  le  roi  de  Hollande  qu  «un  article  secret  du  contrat 
de  mariage  éloigne  de  la  cour  et  exile  les  hommes  qui  ont  voté 
la  mort  de  Louis  XYI  8  •>  .  Louis  Bonaparte  a  beau  protester, 
ces  bruits  se  colportent.  .>  L'archichancelier  va  partir  pour  Rome, 
et  le  ministre  de  la  Police  pour  Otrante  •>  ,  ricane- t-on  dans 
les  salons  hostiles    9  .  On  va  jusqu'à  annoncer  que  labbé  de 

,1    Sur    toute    cette   affaire    du  jeuue    Saint-Aignan  :  Bulltftins    d'octobre    et 
décembre  1808,  F7,  37iT. 

2    >"ote  du  3  avril  1809,  Al '^ ,  1.505. 
;3    -Note  de  Fouché.  Bulletin  du  9  septembre  1809,  AK'^'.  1506. 

4)  Bulletins  d'avril-décembre  1809,  F7,  370^-3705. 
(5)  >ote  du  24  janvier  1810,  Apl^',  1508. 

6)  >ote  au  Bulletin  du  18  février  1810,  F7,  3766. 

7)  >ote  du  28  février  1810,  AF'^',  1508. 
8;  Note  du  21  février  1810,  AF'^',  1508. 

9;  ibiu. 
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Boulogne  est  désigné  pour  faire,  le  21  janvier  suivant,  l'oraison 
funèbre  fie  Louis  XYI  et  de  Marie-Antoinette  1  ,  et,  de  fait, 
Tëvéque  de  Troyes  en  a  peut-être  préparé  une,  puisque  cet  ex- 
aumônier de  l'Empereur  sera  justement  le  panégyriste  élu  par 
Louis  XVIII  à  cet  effet,  quatre  ans  après.  Le  3  mars,  on  va 
jusqu'à  parler  de  la  revision  du  procès  de  Louis  XYI,  d'une 
«  réhabilitation  du  roy  »  .  A  l'Athénée,  cercle  de  la  noblesse, 
on  colporte  un  mot  de  Napoléon  très  dur  pour  les  «  votants  «  (2) . 
L'Empereur  lui-même  signalait  à  Fouché  la  veiite  des  gravures 
du  roi,  de  la  reine,  au  coin  des  rues  (3^  :  pourquoi  Fouché 
les  eùt-il  fait  saisir  ?  c  était  1  oncle,  la  tante  de  la  future  sou- 
veraine; ne  serait-ce  pas  là  un  crime  de  lèse-majesté?  Naturel- 
lement, on  ne  s  en  tient  pas  aux  généralités  sur  les  '<  votants  «  . 
Fouché  est  personnellement  attaqué.  Fiévée,  qui  vient  d'être 
nommé  maître  des  requêtes,  triomphe,  annonce  que  le  ministre 
de  la  Police,  s'il  n'est  pas  disgracié,  "  sera  successivement 
dépouillé  de  ses  attributions  ^  ,  et  s'appuie  pour  le  prétendre 
sur  la  récente  création  de  la  direction  générale  de  la  librairie, 
rattachée  au  ministère  de  l'Intérieur  [-i] .  Le  ministre  de  la 
Police  reçoit  des  lettres  où  on  le  prévient,  «  comme  par  intérêt 
et  confidentiellement,  qu'après  le  mariage  il  y  aura  cent  cin- 
quante déportations  de  l'archichancelier,  ministres,  sénateurs, 
conseillers  d'État,  généraux  et  autres  '5  »  .  De  Paris,  ces 
bruits  tendancieux  se  répandent  en  province  :  le  préfet  d'Aix- 
la-Chapelle  écrit  qu  il  lui  vient  de  Paris  le  bruit  que  l'Empereur 
éloignera  de  sa  cour,  de  la  capitale  et  de  tout  emploi  public  les 
conventionnels  et  ceux  «  dont  la  cour  de  Louis  XYI  a  eu  à  se 
plaindre  (î  '>  .  Le  pire  est  que  ces  bruits  sont  propagés  par  des 
hommes  qui,  comme  Fontanes,  Fiévée,  Savary  et  autres, 
passent  pour  jouir  de  la  confiance  de  l'Empereur.  Il  est  évident 
que  Fouché  est  fort  menacé. 

(1)  ]Note  (lu  21  février  1810,  AF'^',  1508. 

(2)  Bulletin  (lu  .3  mars  1810,  F7,  3766. 

(3)  Napoléon  h  Fouché,  11  mars  1810,   Coir.,  XX,  16325. 

(4)  ISole  (lu  21  fiWricr  1810,  AF'^',  1508. 

(5)  Note  au  Bulletin  du  3  mars  1810,  F7,  3766. 
6)  Bulletin  (lu  29  uku-^  ISIO.  AF'^',  3720. 
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Il  tient  tête  à  lora^je.  Tout  d'abord,  il  fait  arrêter  les  auteurs 
des  feux  bruits  et  leurs  propagateurs,  quand  il  le  peut,  s'en 
venge  et  les  discrédite  près  de  l'Empereur,  affaiblit  leurs  dires 
en  les  transmettant  à  ]Sapoléon,  qu'il  sait  détester  les  >■  clabau- 
dages  »  ,  et  qui,  animé  d'un  grand  esprit  de  contradiction,  se 
révolte  contre  les  on  dit  et  les  conseils  de  l' u  opinion  -.•>  .  11  lui 
dit  l'inquiétude  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des  anciens 
membres  des  assemblées  révolutionnaires,  des  serviteurs  les 
plus  dévoués  au  régime  devant  l'invasion  des  chambellans  du 
faubourg,  devant  les  fournées  d'auditeurs  nobles  au  conseil 
d'État    1  . 

Cependant,  il  n'abandonne  pas  d'une  ligne  sa  politique  de 
résistance  à  la  réaction,  qui,  dans  ces  circonstances,  est  presque 
une  politique  de  bravade.  En  pleine  réaction,  M.  deMontalivet 
étant  ministre  de  l'Intérieur,  son  collègue  de  la  Police  réclame 
un  mouvement  préfectoral  pour  déplacer  et  changer  les  préfets 
trop  favorables  au  clergé  et  à  l'aristocratie  2  ;  il  continue,  en 
revanche,  à  transmettre  les  rapports  des  préfets  hostiles  à  la 
réaction  et  au  ralliement,  celui  des  Deux-Sèvres  par  exemple, 
qui,  rappelant  les  mesures  prises  depuis  un  an,  répète  les 
propos  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  :  «■  qu'ils  n'avaient 
rien  de  pire  à  craindre  d'une  contre-révolution  1 3j .  »  C'est 
aussi  contre  la  littérature  antirévolutionnaire  que  le  ministre 
tourne  son  activité.  En  octobre  1809,  il  a  fait  saisir  le  Choix 
(f  anecdotes ^  conçu  dans  un  esprit  contre-révolutionnaire  ;  le 
14  décembre,  la  Réfutation  des  calomnies  publiées  contre  le 
général  Charette  '4  .  Le  7  mars  1810,  c'est  une  hécatombe. 
Une  dizaine  d'ouvrages  sont  saisis  5; ,  l'éditeur  Lerouge  arrêté 
et  détenu     6  .    Une  pièce  intitulée  la   Mort  de   Louis    XVI, 

1  2Sote  du  28  février  1810,  AF^^ ,  1508.  «  Il  v  a  parmi  tout  ce  qui  s'est 
constamment  montré  ennemi  de  la  dynastie  une  assurance  qui  n'a  échappé  à 
personne.  Cette  faction  se  croit  maîtresse  sans  réserve.  "  Note  du  21  février  1810, 
APi^',  1508. 

2  Bulletin  de  février  et  mars  1810.  AF'^",  1508. 
(3;!  Bulletin  du  21  avril  1809.  F7.  -3718. 

(4)  Bulletin  du  26  octobre  1809,  F7.  3705. 

(5)  Bulletin  du  12  décembre  1809.  AF'^',  1507. 

y^6)  Les  livres    interdits   furent    :    le    Procès    de::  Bourbons,    les    Maximes    et 
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suivie  du  testament  du  roi,  est  saisie  le  3  avril  (Ij,  le  lendemain 
du  mariage  de  l'Empereur,  et,  le  10  mai,  la  Partie  de  chasse 
de  Henri  IV,  pièce  bourbonienne,  est  partout  interdite    2;. 

Peut-être  conçoit-il  le  plan  de  missions  contre-réaction- 
naires par  toute  la  France,  analogues  à  celle  qu'il  a  confiée  à 
Real  dans  le  Nord  et  l'Est  (3).  Cet  ancien  substitut  de  la  Com- 
mune, qui,  pas  plus  que  l'ancien  proconsul  de  Lyon,  ne  semble 
près  de  capituler  devant  la  réaction,  parcourt  en  1809  et  1810 
quinze  départements  jadis  agités,  maltraitant  fort  les  préfets 
de  tendances  réactrices,  réveillant  les  défiances  des  adminis- 
trateurs contre  les  nobles,  les  prêtres,  les  partisans  de 
l'Autriche  (4).  Cette  mission  est  un  avertissement  aux  réac- 
teurs de  toute  catégorie.  Foucbél'a  voulue  ainsi,  la  guide,  lins- 
pire,  s'en  fait  Técho  près  de  l'Empereur,  signale  encore, 
signale  toujours  le  péril  à  droite  (5) . 

Mais  le  plaisant,  c'est  que  ce  mystificateur  ne  sacrifie  pas  un 
instant  la  singulière  popularité  dont  il  jouit  à  son  désir  de 
répression  contre-réactionnaire.  Chose  incroyable,  Fouché, 
plus  que  jamais,  est,  en  1810,  le  favori  au  gouvernement  de 
la  noblesse  non  ralliée,  du  clergé,  des  bourgeois,  des  partis  de 
droite,  on  pourrait  ajouter  de  toutes  les  classes  de  la  société  et 
de  tous  les  partis.  Napoléon  est  si  redouté  maintenant;  on  le 

Pensées  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  le  manuscrit  du  Cliâteau  des 
Tuileries,  celui  d'une  Histoire  de  Madame  Elisabeth,  la  Correspondance  de 
Louis  XV J,  le  Cimetière  de  la  Madeleine,  le  nianuscril  des  Mémoires  de  Mme  de 
Lamballe.  Bulletin  du  8  mars  1810,  AF'S  1508. 

(1)  Bulletin  du  8  mars  1810,  AF  "^  1508. 

(2)  Bulletin  du  4  avril  1810,  F7,  3/20. 

(3)  Bulletin  du  16  mai  1810,  F7,  3720. 

(4)  Cf.  le  dossier  très  curieux  de  cette  mission  (carton  F7,  6540).  La  première 
pièce,  qui  est  du  21  octobre,  porte  comme  titre  :  «  Instructions  à  M.  le  conseiller 
d'État  cliarjjé  du  1"  arrondissement  de  police.  "  La  dernière  est  de  <lécembre 
1800.  l'oui  suppléer  aux  lacunes  du  dossier,  on  peut  se  reporter  aus  Bulletins 
d'octobre  à  décembre  1801),  où  se  trouvent  des  extraits  de  la  correspondance  de 
Real.  F7,  3765. 

(5)  Cf.  les  Instructions  précitées,  F7,  6540.  En  même  temps  il  pour- 
chasse les  derniers  chouans  à  travers  la  Bretagne,  la  Vendée  et  l'Anjou.  Guil- 
levic,  de  Bar,  La  Barté,  MouHu-Michclol.  Tout  en  faisant  prévoir  à  brève 
échéance  la  lin  du  brif;andagc,  il  eu  effraye  encore  l'Empereur,  et  évoque  encore 
le  spectre  vendéen.  Bulletins  des  4,  10.  12,  13,  17,  18,  26  janvier  1810,  F7, 
3766. 
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?ait  depuis  quelques  mois  surtout  si  violent  dans  ses  colères,  si 
absolu  dans  ses  décisions,  si  vindicatif  dans  ses  haines!  Et  Fou- 
ché  passe  pour  le  seul  ministre  qui,  suivant  l'expression  d'un 
diplomate  étranger,  «  ose  niiti}>er  la  sévérité  de  ses  ordres,  en 
retarder  rexéciition.  quelquefois  s'y  opposer  et  user  de  l'in- 
fluence que  lui  donne  la  supériorité  de  son  esprit  pour  l'amener 
à  des  résolutions  plus  modérées  I  d  .  C'est  le  secret  de  cette 
popularité  dont  la  crainte  du  maitre  est  au  fond  le  principe. 
Aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  la  noblesse,  il  n  a  contre  elle  ni 
haine,  ni  rancune;  il  ne  lui  demande  que  deux  choses  :  ne  pas 
conspirer  avec  Louis  XVIII  et  ne  pas  se  rallier  à  Napoléon.  En 
vertu  du  principe  que  «  ce  qui  est  méprisable  n'est  dangereux 
que  lorsqu'on  cesse  de  le  mépriser  "  ,  la  noblesse  lui  paraît  à 
ménager  et  à  fréquenter,  à  condition  qu'elle  veuille  bien  ne 
pas  se  mêler  de  trop  près  aux  choses  de  1  Etat.  Autant  il  se 
montre  hostile  aux  nobles  qui  alors  se  précipitent  dans  les 
places  et  se  mêlent  aux  intrigues  de  la  cour,  autant  on  le  voit 
resserrer  ses  liens  avec  Mme  de  Yaudémont,  Mme  de  Cus- 
tine  et  leurs  amis  qui,  en  1810,  se  tiennent  encore  fort 
loin  des  Tuileries  f2  .  C'est  à  cette  noblesse-là  qu  il  réserve  ses 
faveurs  et  ses  grâces;  s'il  ne  peut  toujours  obtenir  de  1  Empe- 
reur c'est  la  seule  formule  de  relus  .  il  promet  toujours,  exauce 
parfois  :  il  accorde,  par  exemple,  en  mai  1810,  à  son  ami  le 
royaliste  duc  de  Laval  la  grâce  de  M.  de  Rivière,  agent  de 
Louis  XVIII  enfermé  depuis  1804  3  .  C  est  ainsi  encore  qu'en 
dépit  des  colères  de  Napoléon,  il  permet  à  la  duchesse  de  Che- 
vreuse  exilée  de  revenir  près  de  Paris.  Ce  sont  là  des  exemples 
entre  cent.  Le  résultat  de  cette  tactique  est  qu'en  1810  il 
est,  de  1  aveu  de  tous,  »  porté  aux  nues  >»  par  le  faubourg,  qui 
se  persuade  qu  il  »  contient  l  Empereur  (4j  »  .  Il  fallait  con- 
naître   ces    faits  pour   s'expliquer  les  singuliers  incidents  de 


(1)  Scliivarzenberg  a  :;a  cour,  juin  1810.   Lettre  déjà  citée. 

(2)  Bardoux.  Mme  de  Custine. 

(3    De  PiiviÈP.E,  Mém.  posthumes.,  1829. 
V    Lamothe-Laxcon,  VEmpire,    II,  91.    Lettre  de  Schwarzenberg   a  sa  cour, 
juin  1810    Arch.  de  Vienne). 
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juillet  1815,  époque  où  nous  verrons  les  royalistes  les  plus 
purs  imposer  Fouché  à  Louis  XVIII. 

Doutant  de  plus  en  plus  de  la  fortune  de  l'Empire,  le  duc 
d'outrante  prenait  ses  précautions.  Au  moment  où  les  de  Mont 
morency-Laval  et  les  de  Ghevreuse  le  prisaient  fort,  il  venait 
de  conquérir,  avec  le  cardinal  Consalvi,  la  bienveillance  de  la 
cour  de  Rome.  Un  incident  lui  avait  permis  de  s'assurer  à  tout 
jamais  la  reconnaissance  de  l'illustre  signataire  du  Concordai. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ce  curieux  et  retentissant 
scandale  qui  se  produisit  le  jour  même  du  mariage  de  l'Empe- 
reur. Plusieurs  cardinaux  romains,  on  s'en  souvient,  refusèrent 
d'assister  à  la  cérémonie  religieuse  de  Notre-Dame.  Napoléon, 
exaspéré,  pour  plus  d'un  motif,  de  cet  affront,  fut  sur  le  point 
de  prendre  contre  ces  prélats  des  mesures  extrêmes.  Le  duc 
d'Otrante,  qui,  à  toute  époque,  avait  entretenu  avec  le  cardinal 
Consalvi  les  rapports  les  plus  cordiaux,  après  avoir  cherché  à 
détourner  l'ancien  ministre  de  Pie  VU  de  cette  manifestation 
dangereuse  et  épuisé  en  vain,  au  dire  du  cardinal,  «  toutes  les 
prodigieuses  ressources  de  son  talent  »  pour  le  persuader 
d'y  renoncer,  s'efforça  d'en  prévenir  les  suites.  Napoléon,  fu- 
rieux, avait  en  effet  parlé  de  faire  fusiller  les  trois  «  meneurs  "  , 
les  cardinaux  de  Pietro,  Oppizoni  et  Consalvi,  puis  s'était 
résolu  à  faire  un  seul  exemple  de  l'ancien  secrétaire  d'État. 
Encore  que  de  pareilles  résolutions  nous  paraissent  mons- 
trueuses, elles  ne  sont  pas  absolument  invraisemblables,  dans 
l'état  d'esprit  que  nous  révèlent  chez  Napoléon  les  lettres  de 
1810  sur  les  cardinaux.  A  entendre  Consalvi  lui-même,  ce 
fut  le  duc  d'Otrante  qui  détourna  le  coup  en  intervenant; 
cette  intervention  parut  d'autant  plus  méritoire  au  crédule 
cardinal  que  le  ministre  sut  lui  persuader  qu'il  avait  failli  y 
laisser  lui-même  son  portefeuille.  C'eût  été  pour  l'ancien  ora- 
torien  tomber  avec  grâce.  La  a  suprême  adresse  »  du  minis- 
tre, suivant  l'expression  du  cardinal,  sauva  la  tête  de  l'ancien 
ministre  de  Pie  Vil,  sans  y  sacrifier  ce  portefeuille  si  menacé. 
Beaucoup  de  cardinaux  romains  ignoraient,  ou  à  peu  près,  le 
passé  de  Fouché  :  un  homme  qui  avait  sauvé  trois  porponui 
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ne  pouvait  être,  s'il  était  le  diable,  qu  un  assez  bon  diable. 
On  en  parlait  avec  bienveillance  dans  les  conciliabules  des 
(1  cardinaux  noirs  ;'  comme  dans  les  salons  de  l'aristo- 
cratie   r . 

En  avril  1810,  le  duc  d'Otrante  restait  donc,  et  c  était  à  la 
fois  le  péril,  et  la  force  de  sa  situation,  le  ministre  de  C  opposition. 
Il  était  aussi,  en  dépit  de  toutes  les  attaques,  le  ministre  omni- 
potent. La  mission  de  Real  avait  fait  éclater  aux  yeux  de  tous 
cette  omnipotence.  On  avait  vu  le  délégué  du  ministr-e  de  la 
Police  critiquant  et  approuvant,  admonestant  ou  louant,  exci- 
tant, calmant,  non  pas  seulement  les  agents  du  quai  Voltaire, 
mais  péle-méle  ceux  de  1  Intérieur,  des  Cultes,  de  la  Justice 
et  de  la  Guerre,  préfets,  évéques,  vicaires  généraux,  magis- 
trats, douaniers  et  colonels,  plus  encore  au  nom  de  Fouclié 
qu'en  celui  de  Napoléon.  "  L'objet  de  la  mission,  écrivait 
Fouché,  est  de  prendre  des  notes  sérieuses  et  circonstanciées. .. 
sur  toutes  les  classes  de  citovens  ^2 , .  »  A  juger  par  le  délégué, 
que  pouvait-on  penser  du  maître?  Celui-ci  allait-il  se  faire  repré- 
senter, comme  sur  les  bords  du  Rhin,  sur  les  rives  de  la  Loire, 
du  Rhône  ou  de  la  Garonne,  par  quelque  autre  inissus  domi- 
nicifs  chargé,  suivant  les  expressions  de  Real,  «  de  faire  con- 
naitre  à  tous  les  fonctionnaires  la  fermeté  etl'allure  très  franche 
de  la  Police  générale  »,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  son 
omnipotence  (3)  ?  De  fait,  cette  ingérence  du  ministre  se  voit 
en  toute  affaire  :  est-ce  un  simple  ministre,  1  hommed'Étatqui 
mande  au  ministère  et  tance,  sans  égards  pour  la  «  carrière  "  , 
tel  jeune  diplomate  russe  4  ,  entretient  des  relations  politiques 
avec  l'Angleterre  (5),  influence  les  délibérations  du  Sacré 
Collège,    s'immisce  dans  les  querelles  de  Napoléon  avec  son 

(1  Cet  incident,  qui  est  un  des  chapitres  curieux  du  livre  de  M.  Geoffroy  de 
Grandinaison,  les  Cardinaux  noirs,  est  tout  entier  raconté,  et  de  la  façon  la 
plus  favorable  à  Fouché,  par  le  cardinal  Goxsalvi,  dans  ses  Mémoires,  461,  et 
par  Gaillard  [Papiers  inédits).  Gaillard  va  jusqu'à  dire  que  Fouché  faillit  réel- 
lement être  destitué  à  la  suite  de  son  intervention. 

(2)  Instructions  de  Fouché  à  Béai,  21  octobre  1809,  F7,  6540. 

(3j  Cf.  sur  cette  mission,  plus  haut,  p.  676. 

(4)  Note  du  l"  février  1810  AF"  ,  1505. 

(5)  Cf.  plus  bas,  ch.  xx. 
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frère  Louis  1  ,  aigrissant  le  conflit  sous  couleur  de  le  calmer, 
contrôle,  contrarie  ses  dix  collègues  dans  leurs  départements 
ministériels,  tout  en  continuant  la  chasse  aux  derniers  brigands 
de  rOuest  ? 

A  chaque  pas  l'Empereur  se  heurte  à  un  ministre  trop  puis- 
sant. Cette  situation  inspire  au  maître  des  sentiments  com- 
plexes, qui  ont  pour  conséquence  une  conduite  fantasque  et 
d'apparence  capricieuse,  sympathie  mêlée  de  défiance,  haute 
estime  de  ses  talents  et  méfiance  de  ses  intrigues,  difficulté  de 
trouver  un  bon  prétexte  de  disgrâce  ;  car,  ce  que  le  despote 
n'a  jamais  songé  à  faire  pour  un  autre  ministre,  fût-ce  Carnot 
ou  Tallevrand,  il  cherche  un  terrain  favorable  pour  congédier 
Fouché,  n'osant  le  frapper  sans  prétexte.  La  crainte  en  effet 
l'emporte  sur  le  reste  :  le  maître  redoute  son  ministre,  il  le 
redoute  au  pouvoir,  il  le  redoute  plus  encore  au  dehors,  tant 
cet  homme  a  su  chercher  et  trouver  hors  de  1  Empereur  ses 
points  d'appui,  tant  il  apparaît  peu,  même  à  Napoléon,  comme 
une  créature  qu  on  brise  sans  explication  et  qu'on  annihile 
sans  difficulté.  Redoutable  lui  paraît  le  politicien  qui  a  su 
être  l'ami,  Ihomme  de  confiance  ou  laliié  de  Moreau  et  de  La 
Favette,  de  Tallevrand  et  de  Bernadotte,  de  Murât  et  des 
Bonaparte,  des  ex-chouans  d'Andigné  et  Suzannet  et  des  chefs 
jacobins  Malet  et  Florent  Guiot,  de  l'agent  royaliste  Fauche- 
Borel  comme  des  Grégoire,  des  Garât,  des  Sieyès,  de  Benjamin 
Constant,  de  Mme  de  Yaudémont,  du  comte  de  Metternich, 
de  lord  Welleslev,  du  cardinal  Consalvi,  de  tous  ceux  dont,  à 
un  titre  ou  à  un  autre,  l'Empereur  a  quelque  chose  à  craindre 
ou  à  désirer,  et  que  le  minisire  de  l'opposition  a  protégés, 
patronnés,  inspirés  et  conquis.  C'est  cette  clientèle  en  appa- 
rence si  compromettante  qui  sauve  Fouché,  loin  de  lui  nuire, 
en  rimj)()sant.  Sous  un  régime  ou  l'opinion  ne  semble  rien,  il 
est  cependant  puissant  par  elle,  et  ce  sont  ces  amitiés  et  ces 
sympathies  d  ennemis  qui,  aux  yeux  de  ^Sapoléon,  contre- 
balancent l'hostilité,  la  haine,   la   rancune   qu'inspire  le  duc 

(1)  Cf.  cil.  XX,    Savaiiv,  IV,  261-2C'f. 
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d  Otraiite  à  tous  ceux  qui  entourent  1  Empereur,  que  celui-ci 
tient  pour  ses  fidèles  serviteurs,  et  qu  il  se  plait  parfois  à 
écouter.  Le  maître  estime  presque  Fouché  de  s'être  fait 
craindre  de  lui. 

Malgré  les  conseils  de  ses  amis,  1  Empereur  hésite  encore. 
Méneval  le  voit,  dans  un  moment,  changer  desentiments  et  de 
résolutions  i  .  Lui  est  un  de  ceux  qui  poussent  à  la  disgrâce 
de  Fouché.  Il  n'est  pas  le  seul.  G  est  bien  le  côté  étrange  de 
cette  situation.  L  homme  d'État  le  plus  en  vue  de  l'Empire  est 
fort  bien  vu  des  opposants,  fort  mal  d  une  grande  partie  du 
monde  officiel.  En  mai  1810,  Fouché,  soutenu  par  une  grande 
partie  de  lopinion,  a  contre  lui  des  adversaires  sinon  très 
résolus,  du  moins  très  irréconciliables  :  il  va  les  «  réacteurs  »  , 
ralliés  de  l'aristocratie  et  ralliés  de  l'Église  {2;, ,  et  il  v  a  le  per- 
sonnel gouvernemental  lui-même. 

Les  collègues  sont  presque  tous  hostiles,  jaloux  non  sans 
cause,  et  aussi  ces  «  mamelouks  »  ,  hauts  fonctionnaires,  con- 
seillers intimes  qui,  pour  un  motif  ou  un  autre,  ont  de  Fouché 
crainte  et  haine.  Contre  lui  Fouché  a,  en  dépit  de  certaines 
apparences  de  courtoisie,  presque  tous  les  ministres  de  l'Em- 
pire :  larchichancelier  Cambacérès.  dont  le  salon  est  le  grand 
centre  de  l'opposition  au  ministre  ;  le  secrétaire  d'État  Maret,  le 
maréchal  Glarke,  l'amiral  Decrès,  le  ministre  d  État  Regnaud, 
les  ministres  Gandin,  Bigot  de  Préameneu.  Régnier,  Cham- 
pagny,  Montalivet,  et  puis  les  sous-ordres,  La  Valette,  Bour- 
rienne,  Méneval,  conseillers  intimes  du  maître,  le  gouverneur 
de  la  Banque  Jaubert,  le  gouverneur  de  Paris  Hullin,  le  préfet 
de  police  Dubois.  le  chef  de  la  gendarmerie  d'élite  Savarv,  qui 
ont  tous  des  injures  à  venger  ou  des  antipathies  à  servir    3  . 


;i,  MÉNEVAL,   I,  400. 

2'!  De  Ségur  parta{;e  manifestement  l'opinion  de  Clarke.  cet  ennemi,  dès 
l'Empire,  des  «  s...  jacobins  de  1793  »,  ce  rallié  revenu  si  facilement,  après 
1814,  à  l'ultra-rovalisme,  et  qui,  «  d'inclinations  aristocratiques,  dit  Ségur, 
ilétestait  les  antécédents  et  l'esprit  révolutionnaire  de  Fouché  "  .  C'était  le  sen- 
timent des  ralliés  de  droite.  (Ségur,  III,  403  . 

(3)  Cf.  les  notes  ministérielles  de  1808-1810,  AF'^  ,  1502-1509,  où  Fouché 
se  défend  contre  tous  ces  per5onna{»es  haut  placés. 
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Depuis  quelques  mois,  Fouché  s'est  vraiment  ingéré  d  une 
façon  abusive  dans  les  affaires  de  tous.  Jaloux  de  ses  préro- 
gatives jusqu'à  l'aigreur,  il  n'a  jamais  respecté  celles  de  ses 
collègues.  Il  a  fait  plus,  il  n'a  jamais  perdu  une  occasion  de 
les  mortifier  par  un  bon  mot,  obligeamment  répété  à  ses  vic- 
times (l) ,  de  les  desservir  par  un  rapport  à  l'Empereur  que 
celui-ci,  partisan  de  la  politique  de  Richelieu,  n'a  pas  hésité  à 
montrer  à  l'intéressé  (2j .  Le  grand  juge  Régnier,  le  secrétaire 
d'État  Maret  ont  été  notamment  l'objet  de  plaisanteries  et  de 
jugements  acerbes.  Nous  le  voyons,  dans  ses  bulletins  mêmes, 
persifler  la  gourmandise  et  la  vanité  de  Cambacérès,  dénoncer 
les  spéculations  véreuses  de  Talleyrand  (3  et  de  Regnaud,  et 
signaler,  sur  un  ton  badin ,  à  l'Empereur,  grand  amateur  d'échos 
scandaleux,  les  amours  du  prince  de  Bénévent  et  de  Mme  R. .., 
femme  d'un  des  ministres  d'État  (4  ,  de  tel  autre  ministre  avec 
Mme  G...,  femme  du  ministre  du  Trésor,  et  parfois  il  descend 
plus  bas,  épilogue  sur  les  amours  plus  humbles  du  ministre  de 
la  Marine  qu'il  déteste  (5).  Il  n'est  pas  bon  d  être  l'adversaire 
du  duc  d'Otrante. 

Cambacérès  lui  pardonne  moins  que  personne  ses  coups 
d'épingle.  Pendant  deux  ans  I^ouché  les  lui  prodigue,  essayant 
sinon  de  le  faire  choir,  au  moins  de  le  discréditer  assez  aux 
yeux  de  l'Empereur,  pour  qu'aux  heures  de  crise  son  conseil, 
qu'il  prévoit  hostile,  soit  sans  portée  (6) .  Cambacérès  est   la 


(1^  "  F^e  duc  de  Bassano  me  conserve  une  «incienne  rancune  de  la  liNerté  nue 
j'ai  toujours  prise  de  me  moquer  de  lui  ",  écrira  le  i"  octobre  1819  Fouclié  à 
Jérùnie  (Méin.  du  roi  Jérôme '. 

;2)  Fonché,  qui  rend  des  services,  en  rend  parfois  de  fort  mauvais;  le 
29  juin  1809,  il  transmettait  complaisamment  à  l'Empereur  un  rapport  où  Tal- 
leyrand, Cliaptal  et  Regnaud  étaient  accusés  de  spéculations  louches  {F7.  3715). 

(3)  Il  semblait  de  nouveau  en  assez  mauvais  termes  avec  son  complice  de 
1808.  Il  ne  le  ménage  {;uère  dans  ses  notes  de  1809  et  1810. 

(4)  Note  du  17  mai  1809,  AF'^  1505. 

(5)  Ibid. 

(6)  Notes  des  âV  mai.  26  juillet,  26  août,  23  novembre,  1°' décemlire  1808,  etc. 
AF"  ,  1502,  1503.  A  dire  vrai,  Fouché  paraît  s'exagérer  un  peu  l'hostilité  de 
Cambacérès.  Coliii-ci  flotte  encore  entre  son  antipathie  pour  l'homme  el  son 
estime  pour  le  ministre.  Pendant  que  ses  salons  devenaient  le  quartier  général 
des  ennemis  du  ministre    cf.  notes  de  1809-1810,  A  F"  ,  1505-150(1),  il  adressait 
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victime  préférée  de  cette  chronique  scandaleuse,  dont  les  bul- 
letins fort  amusants  sont  arrivés  jusqu'à  nous  ;  mais  cette  chro- 
nique s'étend  à  tous  ceux  que  Fouché  redoute  et  déteste.  Et 
avec  quel  art  elle  est  conçue!  Le  ministre  connaît  si  merveil- 
leusement le  maître  !  Il  sait  1  anecdote  qui  saura  le  mieux  le 
faire  sourire  ou  l'irriter,  affaiblir  l'adversaire  ou  le  paralyser 
en  le  ridiculisant.  Ajoutons  à  cela  que  chacun  a  ses  griefs  : 
Glarke  ne  pardonne  pas  à  Fouché  les  événements  daoCit  et  de 
septembre  1809(1;;  Gandin  ne  peut  oublier  l'amitié  de  Fouché 
pour  M.  de  Galonné,  qu'on  lui  a  voulu  substituer  sous  le  Con- 
sulat (2;  ;  Maret  a  plus  qu'un  grief,  il  a  un  candidat  qu'il  veut 
installer  à  la  Police,  M.  de  Sémonville  3  .  Aux  griefs  person- 
nels s'ajoutent  ceux  qui  proviennent  des  conflits  d'attributions. 
"  C'est  de  tous  les  ministères  le  plus  difficile,  a  écrit  Fouché 
en  1804,  puisque  c'est  celui  où  il  est  le  plus  aisé  et  le  moins 
permis  de  faire  un  écart;  car  si  le  chef  de  ce  département 
surveille  tous  les  autres,  chacun  des  autres  en  particulier  a 
occasion  et  intérêt  de  relever  ses  erreurs,  d  éclairer  ses 
fautes  '4) .  » 

Ces  conflits,  fréquents  sous  tous  les  régimes  entre  les  minis- 
tères, empruntent  un  caractère  particulièrement  aigre,  per- 
sonnel et  blessant  à  la  constante  prétention  que  Fouché  et  la 
police  semblent  avoir  au  contrôle  général,  et  aussi  aux  appré- 
ciations hautaines  et  méprisantes  du  ministre  pour  l'inca- 
pacité, l'inintelligence  et  la  faiblesse  des  administrations 
adverses.  Car  Fouché,  très  outrecuidant,  est  de  ces  infaillibles 
pour  lesquels  tout  adversaire  est  un  «  sot  »  et  tout  ennemi  un 
«  misérable  ;>  . 

Maisles  véritables  ennemis  du  ministre  sont  plus  près  encore 
de  l'Empereur.    La  Valette,  l'aide  de  camp  préféré,  devenu 


à  1  Empereur,  par  exemple  en  avril  1810,  un  rapport  où  il  tli>ail  qu'il  fallait  s'en 
remettre  au  zèle  du  ministre  de  la  Police  (Rapport  du  10  avril  1810.  AF'^,  1302;. 

(1^  <'.f.  ch.  XVII. 

(2    Gaudix,  Mém.  supplément.,  19. 

(3i  Ernocf,  Mém.  de  Bassano,  281.  Beugnot.  I,  345,  347.  Cf.  plus  bas, 
ch.  XX. 

(V  Note  sur  la  police  (Papiers  confiés  à  G.\ill*rd\ 
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directeur  des  Postes,  parent  de  I  impératrice  Joséphine,  encore 
écouté  après  le  divorce,  est  le  représentant  près  de  l'Empereur 
des  rancunes  de  sa  coterie  ;  dès  1 808,  Fouché  le  signale  comme 
tenant  contre  lui  les  propos  les  plus  hostiles  (1^  ;  cette  rancune 
est  constante  et  ne  désarmera  jamais.  Le  duc  d'Otrante  aura 
toujours  dans  le  directeur  des  Postes  un  ennemi  aijjre,  tenace 
et  défiant  (2».  Si  Bourrienne  ne  voit  plus  guère  l'Empereur,  il 
a  gardé  des  amis  à  la  cour,  et  Bourrienne  est  l'ennemi  de 
Fouché,  en  1810  3i.  Au  surplus,  son  successeur  Méneval 
déteste  le  ministre  de  la  Police,  lui  aussi  f4) ,  moins  cependant 
que  Savary,  Ce  chef  de  la  police  personnelle  de  l'Empereur, 
chargé  par  lui  de  toute  une  série  de  missions  plus  ou  moins 
avouables,  s'est  naturellement  heurté  plus  que  tout  autre  à 
Fouché,  très  jaloux  de  ses  droits.  Ces  conflits  ont  emprunté 
un  caractère  aigu  à  la  haine  invétérée  et  sans  réserve  que 
Savary  garde  aux  hommes  de  la  Révolution,  dont  Fouché  est 
pour  lui  le  type  accompli.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le 
détail  de  leurs  difficiles  relations.  Fouché  avait,  en  maintes 
circonstances,  traité  avec  mépris  le  chef  de  la  gendarmerie 
d'élite  5;,  qui  à  son  tour  l'avait  constamment  travaille 
près  de  l'Empereur,  suivant  sa  propre  expression.  Il  n'était 
là,  du  reste,  que  linstrument  d'une  coterie  dont  Jaubert  et  le 
général  Hullin   étaient   de  violents  adhérents  (6  ;    le  préfet 

(1)  La  Valette  disait,  en  1808.  «  qu'il  y  avnit  accord  entre  la  clique  Malet 
et  l'opinion  des  gens  (|ui  pensent  que  tout  est  perdu  si  l'Empereur  n'a  pas 
d  enfant...  qui  publient  ijue  la  France  n'est  séparée  du  trouble  et  du  désordre 
que  par  la  vie  de  l'Empereur  »  .  Note  du  2f)  juillet  1808,  AF",  1503. 

(2)  Ses  Mémoires,  très  hostiles  à  Fouché,  en  font  foi. 

(3)  Fouché,  qui  semble  avoir  craint  en  Bourrienne  un  successeur  possible,  après 
l'avoir  longtemps  employé,  n'a  pas  hésité,  dès  février  1807,  à  dénoncer  les  mal- 
versations de  l'ancien  secrétaire  (F7,  3712).  Bourrienne  en  resta  fort  hostile  : 
les  Mémoires  qu'on  a  tirés  de  ses  papiers  en  font  foi. 

(4)  MÉNEVAL,  Me'm.,  pussim. 

(5;  Note  du  1-^^  février  1809,  AF'",  1505.  Les  Mém.  de  Savary  suffiraient 
à  nous  édifier  sur  ce  point. 

(6)  Fouché  se  vengeait  de  Jaubert  en  se  faisant  l'écho  des  propos  hostiles  que 
tenaient  contre  lui  les  boursiers  et  banquiers  do  Paris  (note  du  14  février  1809, 
AF'^,  1505).  Et  quant  à  Hullin,  Fouché  einf)loyait  contre  lui  une  arme  assez 
singulière  à  lui  voir  inanier,  ne  perdant  pas  une  occasion  de  rappeler  les  anté- 
cédents ultra-révolutionnaires  de  cet  ancien  vainqueur  de  la  Bastille  (SÉot:R, 
m,  415  . 
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de  police  Dubois,  lié  avec  tous  les  ennemis  de  son  ministre, 
semblait  être  pour  vSavary  un  collaborateur  excellent.  Il  était 
devenu  l'bomme  de  toutes  les  coteries.  Mme  de  Genlis,  très 
bostile  à  Fouché,  disait  de  Dubois  u  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  en  faire  (1;  "  .  Suard,  dont  Fouché  avait  arrêté  les 
articles  dans  le  Publicisie  (2  ,  les  amis  de  l'ancienne  impéra- 
trice "  tournaient  la  tête  au  préfet  de  police  »  ,  dont  Cambacérès 
avait  fait  son  agent  et  que  Hullin  appelait  son  hoininc.  «  On 
remarque,  observait  Fouché  avec  une  cruelle  ironie,  que  le 
général  Hullin  pourrait  avoir  plus  de  raison  d'appeler 
Mme  Dubois  sa  femme  îij .  »  Ce  ménage  Dubois  était,  du  reste, 
l'objet  des  plaisanteries  sanglantes  du  ministre,  qui,  depuis 
1808,  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  discréditer  le  préfet  de  po- 
lice, contre  lequel  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  déclamer  : 
«  méchant  homme  sans  esprit  »,  dira-t-il  à  Mole;  mari  d'une 
«  coquine  »,  à  la  tête  d'une  «  magistrature  dégradée  -■>  4  .  La 
femme  du  })réfet,  >•  Mlle  Rosalie  »  ,  comme  lappelle  Fouché, 
est  une  femme  perdue  qui  procure  à  son  mari,  Dieu  sait  pai- 
quels  movens,  des  protections  dont  Fouché  rougit  pour  lui 
devant  l'Empereur  5i.  Ici  la  chronique  scandaleuse  devenait 
si  crue  qu'on  ne  peut  s'en  faire  1  écho.  Dubois  n  ignorait 
rien  de  ces  propos,  abhorrait  son  ministre  tout  en  ladmirant. 
mais  avait  débauché  les  principaux  agents  du  ministère,  Des- 
marest,  le  chef  de  la  sûreté,  etSaulnier,  le  secrétaire  général, 
qui.  trahissant  leur  chef,  auquel  ils  avaient  peut-être  le  secret 
espoir  de  succéder,  avaient  passé  à  Fennemi.  Dés  mars  1809, 
une  véritable  conspiration  s'était  organisée  pour  dé|)Ouiller  le 
ministre  de  son  portefeuille  et  lui  préparer  \n\  successeur.  Le 
général  Savary,  Lagarde,  un  autre  haut  employé  de  la  Police 
générale,  Thurot,  1  ancien  secrétaire  général  chassé  par  Fou- 

(1)  ^'otc  du  3  février  1809,  AK",   1503. 

i2i  Note  (la  1"  juillet  1809,  AF'S  1505. 

(3^  ^ote  du  3  tôvrier  1809,  AF'S   1505. 

(4)  Mole,  Journal  déjà  cité. 

(Ô)  Ces  notes  sont  jiarfois  d  une  incroyable  crudité.  Fouché  savait  l'Empereur 
fort  amateur  de  chronique  scandaleuse.  Sur  Dubois,  note  du  29  avril  1809, 
AF'^,   1502. 
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ché  après  Brumaire,  et  Desmarest,  s'étaient  réunis  en  conci- 
liabules secrets,  pour  faire  nommer  Dubois  ou  SaAary  ministre 
de  la  police,  et  Lagarde  préfet  de  police.  Fouché  avait  alors 
éloigné  Lagarde,  admonesté  fortement  Desmarest  et  dénoncé 
toutes  ces  intrigues  à  l'Empereur  qui  ne  les  aimait  pas  (1;. 

Toutes  ces  rancunes,  toutes  ces  haines,  toutes  ces  convoi- 
tises coalisées  n'en  ébranlaient  pas  moins  profondément  le 
ministre.  De  1808  à  1810,  nousle  voyons  journellement  occupé 
à  repousser  les  accusations,  les  calomnies,  et  à  en  discréditer 
les  auteurs.  Au  Bulletin  officiel,  depuis  1808,  il  joint  des  notes 
personnelles,  souvent  concises,  parfois  rudes  comme  des  coups 
de  massue,  parfois  cruelles  comme  des  coups  de  poignard  : 
«  Échos  de  Paris  »  ,  «  On  dit  »  ,  ^  Nouvelles  de  la  capitale  »  ,  tels 
sont  les  titres  de  ces  notes  où  Fouché  distille  son  fiel;  mais  il  ne 
le  distille  pas  inutilement.  Il  a  un  but  et  souvent  l'atteint.  C'est 
sous  ces  notes  qu  a  succombé  l'impératrice  Joséphine,  c'est 
avec  elles  qu'il  a  essayé  de  combattre  le  mariage  autrichien, 
de  tirer  la  moralité  des  événements  dans  le  sens  qui  lui  con- 
vient. C'est  dans  ces  notes  enfin  que,  tantôt  par  une  accusation 
brutale,  tantôt  par  un  écho  compromettant,  tantôt  par  une 
allusion  mordante  et  tantôt  par  un  rapprochement  perfide,  il 
essaye,  avec  une  merveilleuse  connaissance  du  cœur  de  l'Em- 
pereur, d'accabler  ses  ennemis  et  de  les  rendre  inoffensifs.  Il 
hasarde  parfois  une  justification  personnelle,  y  rappelle  inci- 
demment la  part  qu'il  a  prise  au  18  Brumaire,  à  l'affaire  de 
nivôse,  à  l'établissement  de  l'Empire,  à  la  pacification  de 
l'Ouest,  à  la  consommation  du  divorce,  à  l'échec  des  Anglais  à 
Walcheren.  Mais,  en  bon  tacticien,  il  préfère  loffensive  à  la 
défensive. 

Pour  avoir  recours  à  ces  notes,  qui,  en  1810,  se  multiplient, 
il  faut  que  Fouché  se  sente  menacé.  Il  ne  se  trompe  pas   (:2j . 

(1)  Note  du  4  mars  1809,  AF'^  1505. 

(2)  Privé  en  octobre  1809  du  ministère  de  l'Intérieur,  il  a,  en  février  1810, 
subi  une  forte  diminutio  capilis.  Le  décret  du  5  février  avait  enlevé  à  la  police 
la  surveillance  de  la  Librairie,  c'est-à-dire  une  de  ses  grosses  prérogative».  La 
direction  générale  de  l'Imprimerie  et  île  la  Librairie,  créée  par  ce  décret  et 
confiée  à  Porlalis,    avait  été  rattachée  au    ministère  de  l'Intérieur. 
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Devant  la  force  de  la  réaction,  devant  les  jalouses  attaques  de 
ses  collègues  du  ministère,  devant  les  haines  et  les  rancunes 
des  meilleurs  serviteurs  de  TEmpire,  Fouché  n'a  comme  appui 
que  sa  propre  audace  et  la  confiance  de  T Empereur.  Malgré 
tant  d'efforts  coalises  contre  lui,  il  n'a  pas  encore  entièrement 
perdu  cette  confiance.  Elle  va  céder  devant  un  incident  déci- 
sif (1).  Le  ministre,  surveillé  de  près,  espionné,  critiqué, 
attaqué,  travaillé,  suivant  l'expression  de  Savary,  n'est  plus 
debout  que  par  un  miracle.  Mais  1  ouclié  finit  par  croire  aux 
miracles  en  matière  politique. 

(1)  Au  dire  (leGAiLL\RD(.l/e;(i.  inédits),  décime  de  Chatesay  (II,  124),  (lOLvnAnD 

I,  150;,  de  Stanislas  DE  Girardix  [Journal,  IV,  387j  et  bien   d'autres,    l'incident 

en  (juestion  tut  un  prétexte  dont  l'Empereur  s'empara.  La  présence   de    Fouché 

de  Nantes,    même    devenu   duc    d'Otrante,   à  la  Police  générale  devenait  tous  les 

jours   une   anomalie  plus  étrange  en  pleine  réaction  césarienne. 
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Immense  orjrueil  du  duc  d'Otrante.  —  Il  veut  rapprocher  l'Empereur  de  l'Anj^le- 
terre.  Ses  idées  à  ce  sujet.  —  L'affaire  Kolli.  —  Fouché  croit  dès  la  tin  de  1801) 
le  moment  venu  d'agir.  —  La  mission  Fajjan  ;  entrevue  avec  lord  Wellesley; 
échec  définitif  de  cette  mission.  —  Le  dur  d'Otrante,  introduit  dans  une  autre 
négociation,  s'en  empare.  —  Programme  de  cette  négociation.  Intervention  du 
banquier  Ouvrard.  Il  présente  Labouchère.  Ce  négociant  voit  lord  Wellesley  ut 
n'obtient  rien.  —  Nouvelle  mission  donnée  à  Labouchère  par  l'Empereur.  — 
Fouché  substitue  ses  instructions  à  celles  du  souverain;  clandestinité  évidente 
de  la  négociation.  —  Nouvelles  entrevues  avec  lord  Wellesley.  Celui-ci  .se 
montre  favorable.  —  Napoléon  découvre  par  hasard  quelques  indices  de  cette 
intrigue.  —  Colère  de  Napoléon,  qui  cependant  se  contient.  —  Imbroglio  fantas- 
tique. —  Fouché  averti  se  rassure.  —  Le  conseil  des  ministres  du  2  juin. 
Violente  interpellation  de  l'Eujpcrpur  à  Fouché.  —  Le  3,  il  annonce  au  conseil 
la  destitution  de  Fouché.  Celui-ci  reçoit  deux  lettres  de  Napoléon.  —  L'Empe- 
reur ménage  encore  son  ancien  ministre.  Celui-ci  est  nommé  gouverneur  des 
Etats  romains;  il  obtient  du  duc  de  liovigo  de  rester  au  ministère  et  s'y 
enferme  avec  Gaillard  pour  y  jjrùler  les  papiers.  —  Emoi  de  Paris  en  appre- 
nant la  destitution  du  duc  d'Otrante;  les  gens  compromis  disparaissent.  Senti- 
ment générai  d'inquiétude.  Attitude  de  Fouché.  II  obtient  d'être  nommé 
ministre  d  Etat.  —  L'Empereur  s'inquiète  de  la  présence  de  Fouché  au 
ministère.  —  Le  duc  d'Otrante  se  relire  à  Ferrières.  L'affaire  Ouvrard  se 
découvre.  —  Découverte  de  la  négociation  Fagan.  —  Stu|iéfaclion  et  colère  de 
l'Empereur.  Napoléon  fait  réclamer  les  papiers.  —  Fouché  refuse  à  cin(| 
reprises  de  les  rendre.  Ambassades  successives;  l'Empereur  exaspéré  menace 
Fouché.  —  Celui-ci  est  définitivement  disgracié  et  exilé.  —  Il  se  sauve  en  Italie, 
se  réfugie  à  Florence,  puis  à  Livourne,  essaye  de  s'embarquer  pour  l'Amé- 
rique, puis  rentre  en  France  et  reçoit  l'ordre  de  se  retirer  à  Aix.  —  Il  affecte 
de  s'y  rendre  avec  plaisir.  —  Ou  l'y  oublie.  —  Le  ministère  de  Fouché  sous 
l'Empire.  Services  rendus;  grands  talents  déployés.  Il  mérite  la  reconnaissance 
des  amis  du  régime. 


11  est  assez  difficile  de  s'imaginer  à  quel  degré  d'infatuation 
et  d'audace  était  arrivé  le  duc  d'Otrante  vers  le  mois  de 
mai  1810.  Ayant  échappe  aux  conséquences  de  la  crise  d  août 
et  de  septembre  1809,  sous  lesquelles  eût  succombé  tout  autre 
ministre  de  Napoléon,  puis  aux  effets  de  la  réaction  contre-ré- 
volutionnaire qui  avait  paru  la  suite  logique  du  maria.gc  (le  1  Em- 
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pereur  avec  la  petite-nièce  de  Louis  XVI,  il  pensait  désormais 
être  à  Tabri  de  toutes  les  suiprises,  de  toutes  les  entreprises  et 
de  toutes  les  dis.^ràces.  Les  hommes  politiques,  plus  que  les 
autres,  croient  h  leur  étoile;  les  moins  superstitieux  s'y  laissent 
prendre,  et  peut-être  le  fils  du  marin  croyait-il  l'apercevoir 
briller  au-dessus  d  une  mer  qu'il  avait  connue  si  orageuse,  et 
qui,  maintenant,  s'ouvrait,  en  apparence,  calme  et enjjageante 
à  sa  barque.  A  dire  vrai,  plus  outrecuidant  que  superstitieux, 
il  avait  foi  surtout  dans  ses  talents  et  dans  son  audace.  Devant 
le  maître,  despote  désormais  sans  retenue,  aux  défiances  éveil- 
lées et  aux  colères  terribles,  tout  se  courbe  ou  se  brise,  gentils- 
hommes et  bourgeois,  anciens  ministres  de  Louis  XVI  et  an- 
ciens proconsuls  de  la  Révolution,  prêtres  et  princes.  Fouché  se 
fait  cette  illusion  que,  seul,  il  reste  debout.  Cette  situation  lui 
donne  une  haute  estime  pour  son  génie,  qu'il  a,  du  reste,  tou- 
jours prisé  très  haut.  Puisque  ce  système  d  audace  lui  a  réussi, 
plus  qu'aux  autres  la  platitude,  pourquoi  ne  s'y  pas  engager 
plus  avant?  Puisqu'il  a  pu,  en  août  1809,  lever  des  bataillons 
et  parler  h  la  France  le  langage  de  93,  pourquoi,  ayant  fait 
la  guerre,  ne  pas  faire  la  paix,  s'assurer  ainsi  la  reconnais- 
sance de  la  nation  et  s'imposer  à  l'Empereur  consolidé  et 
assuré  de  vivre  ?  La  police  l'occupe  encore,  mais,  l'Ouest 
pacifié,  les  partis  antidvnastiques  en  apparence  étouffés,  à 
quoi  est-il  encore  utile  ?  Il  lui  faut,  pour  rester  nécessaire, 
un  clianip  plus  vaste,  d'autres  services  et  d'autres  succès. 
G  est  alors  que  l'idée  s'empare  de  lui  de  couronner  son 
œuvre  de  pacification  en  jetant  l'Angleterre  dans  les  bras 
de  l'Empereur,  que  son  union  récente  avec  l'Autriche  et  son 
alliance  encore  inaltérée  avec  la  Russie  met  à  l'apogée  de  son 
système. 

Il  avait  toujours,  depuis  1804,  ardemment  désiré  la  paix 
avec  l'Angleterre.  Nulle  guerre  ne  lui  paraissait  plus  fatale. 
Ministre  de  llntérieur,  il  avait  pu  voir  de  très  près  de  quelle 
épouvantable  misère  le  blocus  frappait  le  commerce  national; 
ses  lettres  au  sujet  des  licences  sont,  sur  ce  point,  très  édifiantes. 
En  relations  étroites  avec  le  monde  de  la  Bourse,  il  mesurait 

i4 
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avec  effroi  la  marche  descendante  du  marché  financier,  la 
stagnation  des  affaires,  la  ruine  des  banques  et  des  comptoirs. 
Ministre  de  la  Police,  enfin,  il  était  las  de  lutter  toujours  et  sans 
cesse  contre  l'incessante  infiltration  des  agents  anglais;  il  ne 
se  laissait  pas  prendre  àla  tranquillité  de  TOuest  :  Londresétait 
encore  plein  de  chouans,  n'attendant  qu'une  nouvelle  occasion 
pour  se  lancer  en  ces  mystérieuses  missions  où  avaient  sombré 
les  Lahaie  Saint-Hilaire,  les  Prigent  et  les  Chateaubriand, 
mais  qui  énervaient  l'Ouest,  y  perpétuaient  le  malaise,  en  fai- 
saient une  terre  minée,  toujours  prête  à  sauter  au  premier  dé- 
sastre de  l'Empire.  La  Vendée,  c'était  —  tant  qu'on  restait  en 
guerre  avec  l'Anglais  —  le  tonneau  des  Dan  aides.  Il  avait 
essayé  d'une  autre  politique  pour  séparer  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  la  cour  d'HartAvell,  ayant  voulu  persuader  aux  mi- 
nistres anglais  qu'on  s  abusait  à  Londres  sur  les  chances  d  une 
restauration,  et,  d'autre  part,  démontrer  aux  rovalistes  que 
l'Anglais  les  leurrait  depuis  quinze  ans  de  promesses  sans 
exécution.  La  tentative  avait  manqué.  Londres  continuait  à 
rester  le  centre,  1  asile,  l'atelier  d  imprimerie  et  le  foverd  agi- 
tation de  l'opposition  à  la  Révolution  et  à  l'Empire.  Fouché 
avait  fermé  les  portes  de  la  Bretagne  et  de  la  ?>orniandie,  mais 
il  savait  l'ennemi  toujours  en  éveil,  cherchant  de  1  œil  1  anse 
inconnue,  la  falaise  escarpée  qui  servirait  de  point  au  débar- 
quement du  chouan.  Aussi  bien,  l'Angleterre  avait  paru  disposée 
à  aller  plus  loin  :  pendant  que  ses  troupes  opéraient  avec  suc- 
cès en  Portugal,  pouvant,  après  tout,  d'un  hardi  coup  de  main 
se  porter  sur  les  Pyrénées,  le  cabinet  de  Saint-James  avait 
jeté  sur  la  Belgique  soldats  et  marins  :  Flessinguc  avait  été 
pris.  Fouché  restait  sous  le  coup  de  cette  grande  émotion. 
Si  cette  tentative  eût  été  faite  trois  mois  plus  tôt,  à  l'heure 
où  Essling  faisait  douter  de  la  fortune  de  l'Empereur,  qui  sait 
jusqu'où  eut  pu  aller  1  audace  des  conquérants  de  \Valcheren, 
aidée  de  cette  immense  démoralisation  que  nous  avons  vue  se 
produire  d'une  extrémité  à  l'autre  de  l'Empire?  L'Anglais  me- 
naçant la  France  et  Paris,  <[uellc  perspective  !  Quelle  catastro- 
phe! Jamais  1  Angleterre  n  a  reconnu  1  Empire  :   le  reconnaî- 
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tra-l-elle  plus,  lors(|iie,  Napoléon  (juerrovant  eu  quelque  expé- 
dition lointaine,  les  généraux  anglais  seront  à  Bordeaux,  à 
Anvers,  à  Paris?  Derrière  les  habits  rouges,  touché,  mieux  que 
personne,  aperçoit  les  revenants  de  1  armée  de  Coudé,  les 
chouans  et  barbets  réfugiés,  la  cour  d  Hartwell,  la  contre- 
révolution  triomphante.  Or  le  duc  d  Otrante  n  attend  rien  de 
bon  encore  de  Louis  XVIII. 

Sa  perspicacité  dhomme  d  État  s'éclaire  ici  de  ses  intérêts 
de  politicien,  et  il  voit  juste  pour  le  pays  et  le  régime  en  son- 
geant à  sa  propre  fortune. 

Mais  il  désespérait  de  la  paix  si  elle  se  faisait  en  dehors  de 
lui.  L  immense  vanité  qui,  d  année  en  année,  le  portait  à 
tout  envahir,  là  encore  l'inspirait  bien.  Persuadé  que  rien 
ne  réussirait  sans  qu  il  s  en  fut  mêlé,  plein  de  mépri»  pour 
l'incapacité,  qu'il  s'exagérait  du  reste,  de  ses  collègues,  peu 
confiant  dans  la  diplomatie  et  la  patience  de  Napoléon,  il  entre- 
voyait en  dehors  de  lui,  et  non  sans  raison,  léchée  certain  de 
négociations  longues^  lentes  et  délicates  :  lEmpereur  était  trop 
absolu  en  ses  exigences,  M.  de  Ghampagnv  trop  docile  aux 
volontés  impériales  et  trop  inapte  à  en  adoucir  les  rigueurs,  à 
en  pallier  la  morgue;  les  Anglais  trop  méfiants,  trop  excités 
encore  à  la  lutte,  trop  orgueilleux  pour  ne  pas  rompre  immé- 
diatement devant  certaines  exigences  primordiales.  Il  fallait 
éviter  aux  deux  partis  les  premières  rencontres,  toujours  péni- 
bles pour  l'orgueil  de  l'un  et  de  1  autre  :  à  1  Angleterre,  il  fallait 
représenter  les  résultats  immenses,  les  avantages  considé- 
rables obtenus  par  1  Empereur,  mais  sans  que  ces  représenta- 
tions parussent,  venant  directement  du  cabinet  de  Paris,  une 
offensante  prétention  à  avoir  \  aincu  Albion  ;  il  fallait  aussi 
amener  le  cabinet  de  Saint-James  aux  concessions  et  aux 
bénévoles  sacrifices,  puis,  la  paix  étant  ainsi  préparée,  la  pré- 
senter toute  faite  à  1  Empereur,  tous  les  débats  préalables,  gros 
de  ruptures  possibles,  étant  ainsi  vidés,  toutes  les  causes  de 
conflits  écartées  (1;.  Si  une  pareille  tentative  aboutissait  à  la 

(1)   Il  avait,  du  reste,  suivant  1  expressiou  de  Las  Cases,  «  un  furieux  peuchunl 
pour  les  opérations  clandestines  »  . 
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paix  générale,  le  duc  d'Otrante  ne  voyait  pas  de  bornes  à  son 
crédit  et  à  sa  fortune.  Si  ce  yrand  service  ne  lui  valait  pas 
ce  portefeuille  des  Relations  extérieures  qu'il  aspirait  mainte- 
nant à  posséder,  jugeant  qu  il  était  temps  pour  lui  déjouer  les 
Richelieu  après  les  Mazarin,  ce  succès  lui  assurerait  définitive- 
ment la  prépondérance  qu'il  rêvait  depuis  tant  d'années  dans 
le  gouvernement  et  le  pays,  en  faisant  taire  autour  de  Napo- 
léon toutes  les  rancunes,  toutes  les  jalousies  qu'il  sa\ait 
ameutées,  en  imposant  une  fois  de  plus  à  la  confiance  de  l'Em- 
pereur un  ministre  décidément  précieux.  Si  même  la  tentative 
ne  réussissait  pas,  il  aurait,  aux  yeux  de  beaucoup,  le  mérite 
de  l'avoir  faite  et  verrait  en  augmenter  dans  certains  milieux 
cette  popularité  à  laquelle,  en  vue  d'éventualités  futures,  il 
prétendait  en  ce  moment  presque  autant  qu'au  pouvoir. 

Il  était  vraisemblablement  mû  par  ces  idées,  lorsqu'à  maintes 
reprises,  depuis  180-i,  il  avait  cherché  à  entrer  en  relation 
avec  le  gouvernement  anglais.  ïl  était  un  des  rares  hommes, 
même  parmi  les  ministres  de  Napoléon,  qui  pussent  aisément 
forcer  le  double  mur  qu'élevait  à  l'envi,  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  la  haine  réciproque  des  deux  gouvernements.  Les 
négociations  qui,  de  temps  à  autre,  s'engageaient  avec  les  ba- 
teaux anglais  parlementaires  pour  1  échange  des  prisonniers, 
négociations  dont  le  ministre  de  la  Police  avait  la  surveillance, 
constituaient  une  première  et  précieuse  ressource,  moins  pré- 
cieuse cependant  que  l'entretien  à  Londres  d'une  police  se- 
crète dont  les  émissaires  tenaient  le  ministre  au  courant  des 
faits  et  gestes  non  seulement  des  émigrés,  des  chouans  et  des 
princes,  mais  encore  du  cabinet  de  Saint-James  (I).  L'Empe- 
reur avait  dû  se  résigner  à  ces  communications  policières  avec 
l'Angleterre,  mais  ne  dissimulait  pas,  dès  1806,  la  défiance 
qu'elles  lui  inspiraient  (2);  quand,  après  les  événements  de 
juin  1810,  Napoléon  fit  faire  par  Savary  une  enquête  sur  les 


(1)  Pour  s'en  convaincre,  on  n  a  qu'à  parcourir  clans  les  liulleliits  île  police 
(le  ISOi  à  1810  les  correspondances  des  ajjcnts  de  Londres;  il  y  est  sans  cesse 
parlé  des  ministres  anglais. 

(2)  KounnrENNE,  VU,  203. 
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relations  de  Fouché  avec  Londres,  il  se  trouva  que  le  ministre 
de  la  Police  avait  singulièrement  abusé  de  ses  pouvoirs  pour 
autoriser  tel  ou  tel  homme  d'affaires  à  se  rendre  à  Londres, 
pour  le  bien  de  sa  fortune  et  parfois  de  celle  du  ministre,  tel 
ce  banquier  lyonnais  dont  nous  parle  Tliiébault  1  ,  tels  l'aj;an, 
Ouvrard  et  Labouchère  dont  il  va  être  question.  On  savait  le 
désir  qu  il  avait  d'entrer  en  relations  personnelles  avec  l'An- 
gleterre, puisque,  en  18()i),  un  certain  Liébault,  a\ocat,  deman- 
dant au  ministre  un  passeport  pour  la  Hollande,  lui  offrait  de 
le  mettre  en  relation  avec  le  cabinet  anglais,  plusieurs  mem- 
bres du  Parlement  étant  de  ses  amis.  Fouché,  craignant  peut- 
être  un  piège,  avait  cependant  refusé  (2). 

Très  jaloux,  du  reste,  de  s'assurer  aux  yeux  des  hommes 
d'Etat  anglais  le  monopole  des  négociations  clandestines,  il 
avait  eu  l'audace  de  faire  arrêter  lord  Lauderdale,  venu  secrè- 
tement à  Paris  pour  négocier  de  la  paix,  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  été  avisé  par  Champagnv  de  cette  négociation  (:i). 
En  revanche,  il  avait  toujours  cherché  à  séduire  le  cabinet  de 
Saint-James.  Il  y  était  en  partie  arrivé  :  on  l'estimait  néces- 
saire à  toute  négociation  et  à  toute  affaire  (-4) .  Fauche-Borel 
avait  entretenu  les  ministres  anglais  de  la  nécessité  qu'il  y 
avait  de  s'aboucher  avec  «  Monsieur  Fouché  "  ,  pour  engager 
toute  négociation  sur  l'échange  des  prisonniers,  la  restitution 
du  Hanovre,  la  cession  de  Saint-Domingue,  etc.  Lne  de  ces 
lettres  avait  été  saisie  en  mars  1810,  et  Fouché  avait  dédai- 
gneusement traité  la  chose  de  «  bavardages  "  en  la  commu- 
niquant h  l'Empereur  (5).  Ce  dédain  était  affecté.  Le  duc 
d'Otrante  continuait  à  cultiver  la  sympathie  anglaise  :  Napo- 
léon lui-même  put  s'en  apercevoir;  un  aventurier,  soi-disant 
baron  de  Kolli  et  répondant  au  nom  de  CoUiroux,  ayant  extor- 

(1)  Thikbatjlt,  iWm.,  I,  40. 

(2)  Liébault  à  Fouché,  27  septembre  1809,  tlossier  Malet,  F7,  6501. 

(3)  Mme  DE  Chatenay,  II,  47. 

(4)  FAUCHE-BonEL    cite,   on   s'en    souvient    (cf.    ch.    xxi),  un    mot  fort  carac- 
téristique de  lord  Florvickau  sujet  de  Fouché  dès  1804. 

(5)  Lettre  de  Fauche-Bore!  et  note  du  duc  d'Otrante.  Bulletin  du  23  mars  1810, 
AFiv,  1508. 
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que  de  la  confiance  du  cabinet  anglais  la  mission  de  délivrer 
et  d'enlever  Ferdinand  VU  à  Yalençav,  avait  été  saisi  par  la 
police  impériale  en  mars  1810  et  jeté  à  Vincennes,  à  la  suite 
d'aventures  dans  le  détail  desquelles  il  importe  peu  d'entrer  : 
Ferdinand  VII,  craignant  une  machination  provocatrice  de  la 
police,  avait  lai-même  livré  le  personnage,  qu'on  trouva  por- 
teur, entre  autres  papiers  compromettants,  d'une  lettre  de 
lord  Wellesley,  alors  ministre,  et  une  autre  du  roi  George  (1). 
Napoléon  avait  aussitôt  conçu  le  projet  d  exploiter  l'aventure 
pour  couvrir  l'Angleterre  de  ridicule,  et  de  publier  un  rapport 
où  le  noble  lord  eût  été  cruellement  persiflé  pour  sa  crédulité  (2). 
Rien  ne  pouvait  être  plus  pénible  au  cabinet  de  Saint-James  et 
plus  préjudiciable  aux  négociations  projetées  et,  nous  Talions 
voir,  déjà  clandestinement  engagées.  Fouché  refusa  avec  de 
grands  airs  de  dignité  de  se  prêter  à  cette  publication  (3). 
Napoléon  n  avait  pas  insisté,  mais  le  duc  d'Otrante  n'avait  pas 
manqué  de  faire  savoir  au  ministre  anglais  l'incident  et  sa 
moralité,  méritant  ainsi  pour  le  présent  la  bienveillance  de  Wel- 
lesley et  pour  l'avenir  celle  de  Wellington,  son  frère.  Il  avait 
d'autre  part  ménagé  l'agent  anglais,  ce  dont  Kolli  se  montrait 
fort  reconnaissant  (4.). 

L'Empereur  n'avait  attaché  aucune  importance  à  cet  inci- 
dent qui  en  avait  eu  beaucoup  pour  le  duc  d'Otrante.  A  cette 
époque,  en  effet,  les  négociations  étaient  secrètement  engagées 
entre  le  ministre  et  l'Angleterre.  Depuis  l'expédition  de  Wal- 
cheren,  sa  résolution  était  prise  :  le  général  Boyer,  comman- 
dant la  gendarmerie  de  rOuest,  lui  avait  écrit  que  la  pacification 
complète  de  ces  régions  était  impossible  si  l'Angleterre  conti- 
nuait à  y   «vomir»  à  tout  instant  de   nouveaux  brigands  (5). 


(1)  Sur  toute  celte  curieuse  affaire  :  dossier  Kolli,  F7,  Gô'tO;  on  y  trouve  notam- 
ment un   rapport  du  ministre  à    l'Empereur  sur  toute  cette  bizarre  aventtue. 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  14  avril  1810,  Lettres,  II,  24. 

(3)  GaillaiU),  Mém.  inédits. 

(4^    Kolli  au  duc  d'Otrante,  26  mars  1810;  A'- ///  h   Wellesley,  26  mars  1810. 
F7,6540. 

5)    Le  (jénéral    Bayer    au    duc   d  Otrante,    11  Janvier  1810  ;  Bulletin  du    12, 
F7, 3766. 
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D'autre  part,  en  octobre  1809,  un  de  ses  agents  qui  arrivait 
d'Anffleterre  lui  avait  représenté  le  pays  comme  aspirant  à  la 
paix  f  1).  Fouché  avait  cru  devoir  aussi  y  préparer  lEnipereur  : 
il  représentait  la  France  comme  y  aspirant;  la  Bourse  avait 
sui)itement  monté  sur  le  seul  bruit  qu'une  négociation  était 
ouverte  avec  l'Angleterre  '2);  même  hausse  s'était  produite 
sur  d'autres  marchés,  à  la  nouvelle,  fausse  du  reste,  que  le 
prince  de  Bénévent  allait  partir  pour  Londres  (3; .  Officielle- 
ment, il  avait,  en  mai  1810,  fait  des  efforts  pour  obten>  de 
Napoléon  qu'un  émissaire  anglais,  Mackensie,  venu  h  M^r- 
laix  pour  un  simple  échange  de  prisonniers,  pîit  se  rendre  à 
Paris  pour  v  traiter  de  matières  plus  importantes  ^4  .  Cela 
pouvait  tromper  l'Empereur  et  couvrir  la  double  négociation 
enpatTée  h  Londres.  Car  nous  entrons  en  plein  imbroglio. 

Au  commencement  de  novembre  1809,  un  ancien  émigré, 
Fa^an,  autrefois  capitaine  au  régiment  de  Dillon,  et  dont  le 
père  habitait  Londres,  reçut  la  visite  d'un  ami,  M.  Hennecart, 
qui,  dans  le  cours  de  la  conversation,  lui  proposa  de  le  présen- 
ter à  8.  E,  le  duc  d'Otrante.  lui  faisant  espérer  que  cette  en- 
trevue pourrait  avoir  des  suites  fort  appréciables  pour  l'ancien 
émigré.  On  ne  faisait  pas  fi  de  ce  genre  d'ouverture.  Fagan  ac- 
cepta, et,  deux  ou  trois  jours  après,  ilfutintroduit  au  quai  Vol- 
taire, près  du  ministre.  Celui-ci  parut  le  fort  bien  connaître, 
il  lui  parla,  d'un  ton  détaché,  de  la  situation  de  son  père  à 
Londres,  du  désir  qu'il  devait  avoir  de  le  revoir,  des  liens 
d  amitié  qui  l'unissaient  à  lord  Yarmouth,  alors  ministre, 
puis  rompit  l'entretien  en  engageant  l'ancien  capitaine  à  le 
revenir  voir.  Fagan  retourna  à  l'hôtel  du  ministre  quelques 
jours  après  ;  cette  fois  encore,  Fouché  le  questionna  curieuse- 
ment sur  l'Angleterre,  déclarant  qu  il  serait  peut-être  possible 
d'établir  une  entente  entre  les  deux  pays.  Enfin,  dans  un  troi- 

(1'  Rapport  du  9  octobre  1809,  transmis  par  une  note  ministérielle  du  16  octobre. 
AFi^',  1507. 

(2)  Bulletin  du  9  décembre  1809,  F7,  3765. 

(3)  Bulletin  du  4  avril  1810,  F7,  3720. 

(4)  Notes  ministérielles  de  mai  1810,  AF''^',  1508;  dossier  relatif  aux  négocia 
lions  de  Morlaiï,  AF'^',  1674,  et  Gaillard,  Papiers  inédits. 
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sième  entretien,  le  duc  se  démasqua,   demanda   à   Fagan   s'il 
n'avait  pas  d'éloignement  à  se  rendre  en  Angleterre.  Celui-ci, 
loin  d'y  répugner,  le  désirait  fort  ;  son  père  était  âgé  de  quatre- 
vingt-quatre  ans  ;  il  était  son  seul  héritier,  il  le  voulait  revoir; 
Fouclié  se  présentait  comme  la  providence  ;  l'ancien  capitaine 
accueillit  avec  joie  l'ouverture.  Le  duc  d'Otrante  alors  parla 
longuement  et  gravement  ;  étant  donnés  la  puissance  immense 
de  Sa  Majesté  en  Europe,   ses  moyens  de  réduire  la  nation 
ennemie,  il  était  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  traiter  inconti- 
nent ;   si  elle  tardait,  elle  pourrait  se  trouver  en  face  de  circons- 
tances moins  avantageuses,    et  le   ministre   développa   cette 
pensée.  Il  fallait  que  Fagan  vît  lord  Wellesley,  le  sondât  et 
rapportât   la   réponse   au   duc   d'Otrante.    Le   30   novembre, 
Fagan,  muni  d'un  passeport  en  règle,  quittait  Paris  pour  Bou- 
logne, où  le  commissaire  général  du  Villiers  du  Terrage  devait 
faciliter    son    embarquement    clandestin.    Après     beaucoup 
d'aventures,  l'agent  parvint  à  Ostende,  où  il  s'embarqua  le 
19  janvier  1810.  Arrivé  à  Londres,  il  vit  lord  Yarmoutli,  qui 
lui  donna  une  lettre  pour  Gulling-Smith,  sous-secrétaire  d'État 
au  Foj^eign  Office  et  beau-frère  du  marquis  de  Wellesley.  La 
famille  Fagan  avait,  du  reste,  beaucoup  connu  celui-ci  lors  de 
son  gouvernement  dans  les  Indes.  Le  marquis  reçut  donc  fort 
bien  l'agent  du  duc  d'Otrante,  mais  à  cette   époque  (c'était 
avant  l'affaire  Kolli)  il  parut  mal  disposé  pour  Fouché  lui-même, 
ou  tout  au  moins  déçu,  car  à  la  nouvelle  que  Fagan  venait,  non 
de  la  part  de  Ghampagny,  mais  de  celle  de  Fouché,  il  dit  en 
souriant  :  «  V^ous  n'êtes  pas  venu  })ar  une  belle  voie.  »  C'est  du 
moins  ce  (jue  rapportait  Fagan  quelques  mois  plus  tard.  On  j)arla 
de  l'Espagne,  que  Fagan  représentait  comme  une  couquéte  de 
Napoléon,  ce  que  contesta  le  ministre  anglais  ;  il  répondit  que 
l'Espagne  était  très  loin  d'être  soumise;  qu'à  sa  connaissance, 
elle  ne  le  serait  jamais,  et  que,  du  reste,  FAngleterre  était  dé- 
cidée à  dépenser  son  dernier  homme  et  son  dernier  sou  pour  la 
sauver  :    "  Si  nous  demaudions  à  Napoléon  sa  preuiiére  forte- 
resse de  France,  qu'en  dirail-il?  »  Dans  une  seconde  entrevue, 
le  noble  lord  déclara  que  (oui  arraiigemout  serait  inq)ossible 
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tant  qu'on  ne  prendrait  pas  un  parti  à  l'é^jard  de  l'Espagne;  il 
venait  d'apprendre  que  Napoléon  s'emparait  d'une  partie  delà 
Hollande,  ce  qui  faisait  mal  présager  de  ses  intentions  paci- 
fiques. Cependani  Wellesley  consentit  à  signer  une  note  dont 
Fagan  prit  copie,  disant  en  substance  que  le  gou\ernenient 
anglais  était  disposé  à  écouter  toute  proj)Ositi()n  qui  pourrait 
conduire  à  un  rapprochement,  pourvu  qu'on  y  comprit  ses 
alliés,  et  notamnientl  Espa(;ne.  Le  H»mars,  l'agan  débarquait  à 
Ostende,  se  rendait  à  Paris,  voyait  le  ministre  de  la  Police  et  lui 
remettait,  avec  le  compte  rendu  de  sa  mission,  les  billets  du 
sous-secrétaire  d'État  et  la  note  de  lord  Wellesley.  Fouché  se 
montra  satisfait,  laissant  toujours  croire  à  lancien  émigré  qu'il 
n'avait  cessé  d'être  l'organe  officieux  de  l'Empereur.  En  réalité, 
le  duc  d'Otrante  n'avait  pas  touché  un  mot  de  toute  cette  affaire 
au  souverain,  ce  qui,  dès  le  mois  de  mars  1810,  constituait  bel 
et  bien  à  l'actif  du  ministre  un  crime  de  lèse-majesté    [  i. 

Il  ne  s'en  était  cependant  pas  tenu  là.  Que  le  marquis  de 
Wellesley  eut  mis  une  intention  réellement  blessante  pour  le 
duc  d'Otrante  dans  la  phrase  adressée  à  Fagan,  cela  est  peu 
crovable  ;  le  noble  lord  savait  que  cette  phrase  serait  répétée  à 
Fouché  ;  pourquoi  s'en  fùt-il  fait  gratuitement  un  ennemi? 
Mais  elle  indiquait  que  le  cabinet  anglais  ne  pouvait  accorder 
une  grande  autorité  à  un  simple  émissaire  du  ministre  de  la 
Police,  et  son  intention  semblait  être  de  s'en  tenir  là,  si  un 
agent,  accrédité  directement  ou  indirectement  par  l'Empereur 
lui-même,  ne  reprenait  la  suite  de  la  négociation.  Fouché  de- 
vait donc  déterminer  Napoléon  à  une  démarche,  mais  sans 
perdre  la  direction  de  l'aFfuire,  pour  ne  pas  voir  s  évanouir  les 
bénéfices  personnels  qu'il  espérait  en  tirer.  Il  v  songeait,  lors- 
qu'il apprit  par  Louis  Bonaparte  que  le  maître  semblait  dis- 
posé à  sonder  le  cabinet  anglais.  Le  ministre  s'était,  à  la  fin 
de  1809,  posé  en  médiateur  entre  l'Empereur  et  son  frère, 
alors  dans  les  plus  mauvais  termes,  il  était  arrivé  à  les  récon- 
cilier un  instant,  en  faisant,  du  reste,  si  bien  valoir  ses  services 

(1)  Tout  ce  récit  e»t  fait  d'après  les  lettres,  pièces  et  interrogatoire  contenus  au 
dossier  de  Faf;an.  Secrétairerie  d'Etat,  AF'^.  1674. 
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près  du  roi  de  Hollande,  que  celui-ci  Tavait  pris  comme  confi- 
dent. Ce  fut  donc  Louis  qui  rëvélaau  duc  d'Otrante  qu'une  des 
conséquences  du  nouvel  accord  entre  les  deux  frères  allait  être 
une  tentative  de  négociations  officieuses  et  indirectes,  mais 
autorisées  par  1  Empereur,  en  Angleterre.  En  effet,  le  roi  Louis 
n'avait  provoqué  la  colère  de  son  frère  qu'en  se  relâchant  du 
blocus,  dont  la  Hollande  se  mourait.  11  y  avait  dès  lors,  pour 
le  roi,  un  intérêt  capital  à  obtenir  un  rapprochement  des  deux 
pays  entre  lesquels  la  Hollande,  dépendant  économiquement 
(le  l'Angleterre,  politiquement  de  la  France,  se  débattait,  à 
peu  près  ruinée.  Du  reste,  lEmpereur,  tout  en  se  montrantfa- 
vorable  à  une  démarche  des  Hollandais  à  Londres,  n'avait 
guère  chargé  le  roi  Louis  que  de  menaces  :  si  la  paix  ne  se 
concluait,  l'Empereur  allait  jeter  à  la  mer  les  Anglais  en  Es- 
pagne, conquérir  la  Sicile,  occuper  la  Hollande,  etc. 

C'était  bien  cette  disposition  peu  diplomatique  de  l'Empe- 
pereur  à  substituer  des  menaces  aux  propositions  qui  effrayait 
le  ministre  de  la  Police.  Il  fallait  donc  de  toute  nécessité 
pénétrer  dans  la  négociation,  pour  en  adoucir  les  termes,  en 

surveiller  la  marche,  en  assurer  le  succès et  le  capter  à 

son  profit.  La  difficulté  résidait  en  ce  que  Napoléon,  se 
croyant  ou  feignant  de  se  croire  d'immenses  avantages  sur 
l'Angleterre,  était  absolument  décidé  à  ne  rien  céder  de  ce 
qu'il  possédait  et  même  de  ce  qu'il  convoitait.  Fouché  avait 
alors  à  peu  près  adopté  un  plan  assez  chimérique  où  1  on  fai- 
sait accorder  par  l'Empereur  aux  convoitises  anglaises  ce  qu'il 
n'avait  pas,  c'est-à-dire  l'Amérique;  Malte  devait  être  aban- 
donnée à  l'Angleterre  (qui  occupait  l'île  depuis  dix  ans);  les 
Jjourbons  d'Espagne,  protégés  du  Foreign  Office,  seraient  ins- 
tallés sur  un  trône  spécialement  érigé  pour  eux  au  Mexique  ; 
la  France  aiderait  l'Angleterre  h  reconquérir  l'Amérique  du 
Nord;  enfin,  en  attendant  la  conclusion  définitive  de  la  paix, 
un  accord  préalable  ouvrirait  pendant  un  an  au  marché  anglais 
les  ports  de  l'Europe  entière,  ce  qui  eût  amené,  pensait-on, 
les  Anglais  à  rendre  la  paix  définilive  pour  continuer  les 
affaires    commencées.    Le     plan    était    du    à     limagination 
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féconde  d'un  financier  avec  lequel  Fouclie  avait  toujours  entre- 
tenu de  bonnes  relations,  le  banquier  Ouvrard.  Ce  personnage, 
enfermé  le  15  juin  1809  à  Sainte-Pélagie  à  îa  suite  d'affaires 
financières,  était  l'objet  d'une  assez  vieille  antipathie  de  la  part 
de  l'Empereur  et  en  avait  été  victime.  Il  en  était  marri,  cher- 
chait à  plaire,  s'y  ingéniait  et  comptait  fort  pour  y  réussir  sur 
le  duc  d'Otrante,  qui,  effectivement,  avait,  après  quelque 
temps,  obtenu  sa  mise  en  liberté  (1).  Mais  cela  ne  suffisait  pas 
à  Ouvrard,  qui  avait  fondé  de  grands  projets  de  spéculation 
•financière  et  commerciale  sur  1  acceptation  du  beau  plan  sou- 
mis à  Fouché.  Ktait-ce  en  vue  d  une  négociation  future  que  le 
financier  avait,  à  la  fin  de  1809,  présenté  au  duc  d'Otrante  un 
homme  d'affaires  d'Amsterdam,  M.  Labouchère,  actif,  intelli- 
gent, beaucoup  plus  considéré  qu'Ouvrard,  et  qui  avait  l'inap- 
préciable avantage  d'être  le  gendre  et  l'associé  de  Baring,  chef 
d'une  des  premières  maisons  de  banque  de  l'Angleterre  ?  Au 
moment  où  le  roi  Louis  cherchait  un  intermédiaire,  Fouché, 
sachant  Labouchère  à  Paris  et  ayant  toujours  l'homme  qu'il 
fallait  sous  la  main,  le  proposa  au  frère  de  l'Empereur  et  à 
l'Empereur  lui-même,  qui  l'accepta.  C'était  accorder  au  mi- 
nistre de  la  Police  toute  facilité  pour  surveiller,  dénaturer  et 
bientôt  diriger  la  négociation.  Quoi  qu'il  en  soit,  Labouchère 
repartit  pour  Amsterdam  après  avoir  vu  le  duc  d'Otrante  et 
s'embarqua  clandestinement  à  Brielle  pour  l'Angleterre  ;  il 
était  censé  un  agent  des  ministres  hollandais  et  n'avait  pour 
mission  que  de  sonder  le  cabinet  anglais  sur  son  désir  de  paix, 
car  on  ignorait  alors  le  résultat  de  la  mission  Fagan  et  la  mis- 
sion Fagan  elle-même. 

Labouchère  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  accès  près  du  mar- 
quis de  Wellesley  par  son  beau-père  Baring,  très  lié  avec  le 
ministre  anglais.  Celui-ci  accueillit  avec  une  certaine  bien- 
veillance les  ouvertures  de  Labouchère  ;  il  se  trouvait  dans 
une  situation  difficile,  car,  s'il  était  personnellement  disposé  à 
la  paix,  l'opinion  anglaise  était  hésitante,  et  certains  ministres 

(1)  Olvrard,  Mem.,  I,  149. 
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peu  disposés  à  déposer  les  aunes.  De  toute  façon,  il  lui  fallait 
une  négociation  sérieuse  et  feiine  à  présenter  à  son  gouverne- 
ment. Or,  la  mission  Fagan  l'avait  mis  en  défiance  :  venail-on 
au  nom  du  cabinet  français  ?  et  à  ce  sujet  il  ne  dissimula  pas 
qu'il  avait  déjà  reçu  des  ouvertures,  ce  qui  dut  étonner  Lahou- 
chère.  Il  ne  voulait  pas  de  mission  clandestine,  et,  devant  la 
perspective  de  l'occupation  de  la  Hollande  par  les  Français 
que  Labouchère  lui  faisait  craindre  en  cas  d'un  échec  de  la 
négociation,  le  ministre  anglais  pai-ut  indifférent.  Au  surplus, 
un  personnage  officiel,  venant  au  nom  du  gouvernement  fran-* 
çais,  serait  le  bienvenu.  Dans  un  entretien  avec  Baring,  le 
marquis  de  Welleslev  répéta  ces  assurances  ;  le  sort  des  Bour- 
bons en  France  lui  était  indifférent,  mais  ou  se  défiait  de  la 
sincérité  de  Napoléon.  Le  ministre  anglais  semblait  croire 
qu'il  y  avait  là  un  piège,  un  simple  désir  d  agiter  l'opinion 
publique  par  une  négociation  simulée  :  du  reste,  il  ajoutait  que 
les  Anglais  n'abandonneraient  jamais  ni  la  Sicile  à  Murât,  ni 
l'Espagne  à  Joseph.  Le  banquier  anglais  transmit  à  son  gendre 
cet  ultimatum.  En  conséquence,  Labouchère  repartit  pour 
Amsterdam  et,  de  là,  fit  parvenir  au  roi  Louis,  alors  à  Paris,  le 
résultat  de  sa  démarche.  L'Empereur,  instruit  de  ce  résultat, 
dicta  séance  tenante  une  note  au  cabinet  de  Saint-James,  où  il 
déclarait  que,  la  France  pâtissant  de  la  guerre  moins  que 
l'Angleterre,  il  ne  voyait  aucune  raison  de  détrôner  ses  frères 
pour  le  bon  plaisir  du  cabinet  anglais  :  la  Sicile  et  le  Portugal 
seuls  étaient  eu  discussion  ;  ces  deux  pays,  le  Hanovre,  les 
villes  hanséatiques,  les  colonies  espagnoles  pouvaient  être  les 
éléments  d'une  nouvelle  négociation.  Labouchère  fut  chargé 
de  faire  remettre  cette  note  par  Baring  à  Wellesley  et  autorisé 
à  un  second  voyage  en  Angleterre  (1). 

Fouché  trouvait  cette  nouvelle  mission  insensée;  en  somme, 
1  Empereur  mettait  l'Angleterre  en  face  de  propositions  pres- 
que burlesques,  lui  offrant  ce  qu  il  n'avait  jamais  eu  ou  ce  qu  il 
avait  perdu.  Il  était  clair,  d'autre  part,  qu'on  ne  pouvait  aller 

(1)  Napoléon   au  roi  Louis,  20    m.irs  1810  (Corr..  XX,  165.')2).  «n  Correspon- 
dance du  roi  (le  Hollande  avec  l'Empereur,  Al"'^,  1674. 
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contre  les  déclarations  formelles  de  TEmpereur  au  sujet  de 
TEspagne.  Alors?  Le  duc  dOtrante  reprit  le  projet  Ouvrard, 
le  remania.  La  guerre  semblait  imminente  alors  entre  les  États- 
Unis  et  FAngleterre  :  c  était  là  un  nouvel  élément.  On  offri- 
rait à  l'Angleterre  de  l'aider  à  conquérir  l'Amérique  ;  mais 
Eouclié,  voulant  décidément  se  mettre  à  couvert  vis-à-vis  des 
princes,  ou  s'en  débarrasser  une  fois  pour  toutes,  pensait 
qu'on  V  pourrait  tailler  un  royaume  pour  les  Bourbons  de 
Erance,  comme  pour  ceux  d'Espagne. 

lîeprenant  le  plan  d'Ouvrard,  il  revit  le  financier.  Celui-ci 
prétendit  dans  1  interrogatoire  qu'il  subit  quelques  semaines 
plus  tard  et  a  répété  dans  ses  Mémoires,  qu'avant  été  trouver 
Eoucbé  pour  obtenir  lautorisation  de  se  rendre  à  Amsterdam, 
où  il  avait  (juelques  affaires  à  terminer  il  en  avait  besoin,  car 
il  était  depuis  sa  sortie  de  Sainte- Pélagie  sous  la  surveillance 
de  la  police),  le  ministre  lavait  entrepris,  lui  promettant  de  le 
réconcilier  avec  lEmpereur,  s'il  voulait  se  charger  d'être  près 
de  Labouchère,  dont  il  entendait  diriger  les  négociations,  son 
intermédiaire  et  son  agent  (1).  Il  résulte,  au  contraire,  de  1  exa- 
men des  papiers  d'Ouvrard  que,  depuis  longtemps,  le  financier 
était  au  courant  des  relations  de  Laljouclière  et  duducd'Otrante, 
et  que  le  vovage  à  Amsterdam  eut  pour  but  unique  de  les 
rétablir.  Le  banquier  prétendit  aussi  qu  il  avait  cru  sincèrement 
l'Empereur  instruit  de  toute  cette  intrigue,  autre  invraisem- 
blance 2;.  Si  réellement,  en  mars  1810,  Eouclié  communiqua 
à  1  Empereur  le  fameux  plan,  il  ne  sollicitait  nullement  lauto- 
lisation  d'en  employer  l'auteur  à  son  succès.  Ouvrard  lui- 
même  ne  put  douter  de  la  clandestinité  des  négociations,  puis- 
que, avant  son  départ,  il  avait  été  convenu  que  le  ministre 
et  lui  ne  correspondraient  pas  directement,  mais  par  l'inter- 
médiaire d  un  agent  du  banquier  Hinguerlot,  leur  ami  com- 
mun, un  concitoyen  de  Eoucbé,  un  Nantais,  nommé  Vinet  ; 
celui-ci  recopia  constamment,    en  efl'et,  les  notes  de  Eonché 

(!''  OcvRARD,  Méin.,  1,  149.  — Interrogatoires  d'Ouvrardet  papiers  saisis,  AF'^, 
1674. 

(2)    OuvRAKD,  I,  150.  et  interrogatoires,  AF"'',  i67V. 
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au  financier,  le  duc  d'Otrante  préférant,  en  homme  avisé, 
ne  pas  laisser  entre  les  mains  de  1  intrigant  financier  des 
échantillons  de  son  écriture  ;  il  n'en  était,  du  reste,  jamais 
prodigue.  D'autre  part,  Ouvrard  n'adressait  pas  ses  lettres  à 
Fouché  au  ministère,  mais  à  l'adresse  de  MM.  Haurey  et  C'% 
négociants,  rue  de  l'Université,  50,  sous  une  rubrique  de  com- 
merce ;  ces  lettres  étaient  écrites  à  l'encre  sympathique  et 
parfois  dans  un  style  intentionnellement  inintelligible  (l). 
Pourquoi  cette  accumulation  de  précautions,  et  comment  n'eus- 
sent-elles pas  donné  l'éveil  à  Ouvrard,  s'ileùt  pensé  un  instant 
que  le  duc  d'Otrante  l'employait  au  nom  de  TEmpereur  et  pour 
son  service?  En  tout  cas,  s'il  ne  le  crut  pas,  il  en  persuada 
son  ami  Labouchère,  près  duquel  le  ministre  accréditait  le 
banquier  par  des  lettres  rédigées  à  cet  effet.  Très  sincèrement, 
Labouchère  put  croire  que  lEmpereur,  revenant  sur  sa  réponse 
acerbe,  désirait  engager  avec  Wellesley  des  négociations  de 
plus  large  envergure.  Le  banquier,  du  reste,  tout  à  ses  préoc- 
cupations financières,  exagéra,  dénatura  les  instructions  de 
Fouché  près  de  Labouchère  et  les  dires  du  négociant  près 
de  Fouché,  montrant  un  optimisme  qu'il  n'avait  pas,  proba- 
blement dans  le  but  d'amener,  ce  qui  était  au  fond  le  grand 
et  unique  objet  de  ses  efforts,  cette  fameuse  trêve  commer- 
ciale d'un  an,  qui  eût  permis  à  l'agent  le  premier  informé  une 
gigantesque  spéculation. 

Labouchère,  toujours  persuadé  qu  il  était  1  instrument  indi- 
rect de  l'Empereur,  par  l'entremise  d'Ouvrard  et  du  duc 
d'Otrante,  écrivit  à  son  beau-père,  donnant  à  M.  Baring, 
choisi  comme  intermédiaire  entre  lord  Wellesley  et  lui,  des 
instructions  plus  larges  que  quelques  semaines  avant,  ce  qui 
devait,  de  l'avis  des  "  conjurés  »  ,  empêcher  le  mauvais  effet 
immédiat  de  la  déclaration  hautaine  de  l'Empereur  et  prolon- 
ger les  pourparlers  ;  peut-être  se  produirait-il  alors  quelque 
circonstance,  échec  des  Français  en  Espagne  ou  tout  autre 
incident,  qui  rendrait  lEnipereur  plus  favorable  à  la  cession 

(1)   Intcrregatuire  de  Vinet  du  18  juillet  ISiO,  AF'^,  1G74. 
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del  Espajjiie;  peut-être  aussi  quel<|ue  autre  événement  dans  le 
camp    adverse,    comme    la  ruj)lure  entre   rAn[;leterre    et   les 
États-Unis,  qui   amènerait    le  caljinel   britannique  à  plus  de 
condescendance,  louché  savait  qu  il  fallait  beaucoup  attendre 
des  circonstances,  et  que  l'important  était  sinon  de  les  faire 
naître,  du  moins  de  les  attendre,  de  les  seconder  et  de  les 
exploiter.  On  traînait  donc.  Lord  Wellesley  parut  prendre  au 
sérieux  le  mandat  donné  à  Baring.  Le  6  avril,  il  discutait  avec 
son  collègue  Canning   des  conditions  qu'on  lui  proposait,  et 
pendant   les  huit  jours  qui  suivirent  il  eut   avec  Daring  des 
entretiens  fréquents,   longs  classez  concluants;  il  admettait 
tout  au  moins  à   la  discussion  deux  questions   :    celle    d  une 
coopération  contre  l  Amérique,  et  surtout  celle  du  u  débouché 
spontané»  ,  si  cher  au  cœur  d  Ouvrard.    Il  est  à  noter  que  tout 
cela  ne  nous  est  connu  que  par  les  lettres  du  banquier,  fort  sus- 
pect de  duperie,  même  vis-à-vis  de  Fouché.    Ouvrard  fit  alors 
parvenir  au  ministre  anglais,  par  Labouchère  et  Haring,  deux 
autres    notes,    le   15    avril.    Dans    lune,    on    parlait   d'ériger 
l'Amérique  du  Sud  en  empire  |)our  Ferdinand   VII  ;   le   noble 
lord  y  parut  prêter  attention.  Dans  1  autre  était  exposée  l'affaire 
du  baron  de  Kolli  dont  il   a  été  question  plus  haut.  Le  duc 
d'Otrante,  qui  crovait  réellement  cet  aventurier  l'agent  très 
actif  du  cabinet  anglais  dont  en  réalité  il  avait  surpris  la  con- 
fiance,   attacliait  une  grande  importance  à  sa   capture  pour 
peser  sur  Welleslev  ;  il  n  avait  donc  pas  dissimulé  qu'on  avait 
été  sur  le  point  de  publier  les  lettres  dont  Kolli  avait  été  trouvé 
porteur  et  qu  on  jugeait  compromettantes  pour  l'Angleterre, 
ainsi   que    le    récit   d'une  aventure    dont   1  issue    donnait    au 
cabinet  britannique  et  à  lord  ^Velleslev  un  rôle  ridicule.  Celui- 
ci  se  montra  touché  du  procédé  généreux  dont  on  avait  usé, 
mais  du  reste  indifférent   à  la  publication   de  pièces  qui   ne 
pouvaient  nullement  lui  nuire  en  Angleterre,  où  Ferdinand  YII, 
prince  malheureux  et  captif,  était  fort  populaire.  Sous  la  plume 
d  Ouvrard,  cependant,  tout  prenait  un  caractère  heureux  et 
favorable  ;  la  négociation  semblait  engagée,  le  ministre  anglais 
la  prenait  au  sérieux;  il  y  avait  assez  de  questions  à  débattre 
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pour  traîner  les  relations  jusqu  à  l'incident  souhaité;  Labou- 
clîère  entrevoyait  la  reprise  de  ses  affaires  avec  Londres  ; 
Ouvrard,  les  bénéfices  que  lui  procurait  le  "  débouché  spon- 
tané »  ,  sans  parler  de  sa  réconciliation  avec  le  souverain,  le 
duc  d'Otrante,  le  renouveau  d'éclat  que  donnerait  à  son  nom 
un  événement  aussi  considérable  que  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, ou  même  un  simple  rapprochement  entre  les  deux  pavs, 
lorsque,  soudain,  le  château  en  Espagne,  si  ingénieusement 
échafaudé,  s'écroula  sous  le  souffle  puissant  et  irrité  de 
l'Empereur. 

D'après  le  récit  généralement  admis,  c  est  à  la  fin  d'avril 
que  Napoléon  apprit  inopinément  et  par  un  pur  hasard  la 
négociation  conduite  en  grand  mystère  et  destinée  à  le  jeter 
dans  les  bras  de  sa  plus  vieille  ennemie.  Le  27  avril,  l'Empe- 
reur se  trouvait  à  Anvers,  au  coms  d'un  voyage  resté  histo- 
rique, (ait  aux  côtés  de  Marie-Louise  à  travers  les  provinces 
belges.  Le  roi  de  Hollande  vint  le  rejoindre  ce  jour-là  et  inci- 
demment, ignorant  ce  qui  se  tramait  exactement,  lui  apprit 
qu'il  venait  de  rencontrer  M.  Ouvrard  allant  d'Amsterdam  à 
Paris,  où  il  allait  chercher,  près  de  qui  de  droit,  de  nouvelles 
instructions  pour  la  grande  négociation  entre  M.  Labouchère 
et  le  cabinet  anglais  ]).  L'Empereur  fut  ou  affecta  d'être 
surpris;  que  faisait  Ouvrard,  que  faisait  le  duc  d'Otrante  lui- 
même  dans  cette  négociation,  dont,  au  surplus,  on  ne  lui  don- 
nait pas  de  nouvelles  depuis  un  mois,  et  qu'il  croyait  peut- 
être  enterrée?  Dès  le  27,  il  faisait  défendre  à  Labouchère 
toutes  relations  avec  Ouvrard  et  lui  réclamait  toute  la  corres- 
pondance échangée  entre  Londres  et  Amsterdam  depuis  un 
mois.  Labouchère,  croyant  tou|ours  Ouvrard  l'agent  de  l'Empe- 
reur et  Napoléon  au  courant  de  tout,  pensa  que  le  souverain 
voulait  un  simple  éclaircissement  et  livra  tout  ce  qu'il  savait 
sans  difficulté.  11  ne  manquait  au  dossier  que  la  correspon- 
dance entre  le  duc  d'Otrante  et  Ouvrard.  Ce  qu'on  avait  était 
suffisant  pour  bien  montrer  à  l'Empereur    la   trame    qui    se 

(1)  Olviuhd,  I,  152. 
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nouait.  Le  souverain  le  plus  débonnaire  en  lût  resté  confondu; 
mais  ce  despote,  ce  maître  absolu,  jaloux  de  ses  moindres 
droits,  que  devait-il  penser  du  ministre  qui  négociait  sans  son 
consentement,  sans  son  avis,  la  paix  et  la  guerre?  Sa  colère  fut 
terrible,  éclata  devant  le  roi  Louis,  qui,  épouvanté  pour  Fouché, 
lui  fit  écrire  par  son  ami  Malouet,  encore  préfet  maritime  d'An- 
vers (1).  Il  était  du  caractère  de  Napoléon,  le  premier  accès  de 
fureur  passé,  de  dissimuler,  pour  que,  toutes  les  preuves  étant, 
dans  ses  mains,  cette  colère  put  éclater  plus  implacable^  Du 
reste,  il  entrait  dans  ses  plans  de  ne  pas  disgracier  Fouché  en 
son  absence,  et  il  ne  comptait  revenir  à  Saint-Gloud  (jue  le 
l*'juin.  Il  se  contenta  d'écrire  à  Mollien  de  faire  surveiller  Ou- 
vrard  (2)  ;  il  consultait  en  même  temps  le  ministre  du  Trésor, 
qui,  quoique  fort  hostile  à  son  collègue  de  la  Police,  chercha  à 
calmer  le  maître,  palliant  la  faute  du  duc  d'Otrante,  «<  excès  de 
légèreté  et  d  assurance,  habitude  de  semer  partout  des  aven- 
tures pour  tirer  parti  de  celles  que  le  hasard  pourrait  conduire  à 
bien  (3)  »  .  L'idée  était  juste,  mais  le  fait  restait  là,  et  c'était,  à 
le  bien  envisager,  sinon  un  crime  de  lèse-majesté,  dans  tous 
les  cas  un  acte  d'indépendance  inouï.  L'Empereur  élait  main- 
tenant bien  résolu  à  se  débarrasser  du  ministre  qui  se  croyait 
autorisé  à  en  user  avec  ce  sans-gène. 

Ouvrard,  qui  soutient  que  la  négociation  était  connue  de 
l'Empereur,  attribue  à  celui-ci  un  rôle  fort  machiavélique.  A 
l'entendre,  Napoléon,  désireux  depuis  longtemps  de  se  débar- 
rasser de  son  ministre,  notamment  depuis  le  mariage,  loin  de 
se  laisser  duper  par  Fouché,  aurait  tendu  à  celui-ci  un  piège, 
et  non  seulement  cherché  dans  la  négociation  un  prétexte  à  le 
disgracier,  mais  machiné  toute  l'intrigue  pour  le  perdre. 
Ouvrard  affirme  avoir  communiqué  son  plan  à  l'Empereur  (4)  ; 
cette  affirmation  ne  nous  paraîtrait  pas  digne  d'être  citée,  si, 

(1)  Gaillard,  Papiers  inédits. 

(2)  Napoléon  à  Mollien,  19  mai  1810,  Lettres,  II,  612.  L'Empereur  chargeait 
en  outre  Savary  de  faire  surveiller  Ouvrard  par  sa  police  particulière. 

(3)  MOLLIES,  III,  173. 

(4)  Ouvrard,  I,  151. 
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d'autre  part,  certains    détails    ne  permettaient  d'y  attacher 
quelque  crédit  ;  de  fait,  la  négociation  anglaise,  qui  avait  paru 
attirer  la  foudre  sur  Fouché,  se  continua  sur  les  mêmes  bases 
quelque  temps  après  sa  chute   (1),  preuve  que,  le  ministre 
écarté,  les  idées  sur  lesquelles  il  négociait  paraissaient  accep- 
tables ;  en  outre,  une  parole  de  Desmarest  donne  à  songer  :  par- 
lant du  banquier  qu'il  vient  d'interroger,  le  chef  de  la  sûreté 
reconnaissait  qu'il  était  difficile  de  le  frapper  :    «  Il  s'est  mis 
en  règle  mieux  que  le  ministre  »  ,  écrivait-il  :  parole  ambiguë 
et  facile  à  interpréter  dans  le  sens  qu'indique  Ouvrard  lui- 
même.  Savary  a  aussi  son  explication;  elle  emprunte  une  cer- 
taine autorité  à  ce  que  celui-ci  se  trouva  mêlé  fort  intimement 
à  toute  cette  affaire,  qui  allait  lui  valoir,  avant  un  mois,  le 
ministère  de  la  Police.  A  l'entendre,  l'Empereur,  qui  jusqu'au 
14  juin    parut    ignorer  l'autre    négociation,  celle  de  Fagan, 
en  était  parfaitement  instruit  ;    l'homme  qui   avait  présenté 
Fagan  à  Fouché,  Hennecart,  était  un  agent  secret  de  Dubois  ; 
le  préfet  de  police  avait   vu  là,  enfin,  l'occasion  de   perdre 
son  ministre  et,  en  satisfaisant  sa  haine,   de  gagner  un  por- 
tefeuille. Mais    Hennecart,   d'autre    part,  en   aurait   parlé   à 
M.  de  Sémonville,  intrigant   dont  l'ambition  n'avait  d'égale 
que  sa  souplesse.  Savary  va  jusqu'à  dire  que  de  Sémonville 
poussa  Hennecart  à  présenter  au  duc  d'Otrante  l'ancien  capi- 
taine émigré  pour  attirer  le  ministre  dans  un  piège.   Depuis 
quelque  temps,  Maret  de  Bassano  destinait  à  Sémonville,  son 
meilleur  ami,  ce  portefeuille  de  la  Police  qui  lui  semblerait 
dès   lors    être    dans   ses   mains  (2).   Ces    dires    doivent   être 
acceptés  avec   une  grande  réserve.   Si    Napoléon  connaissait 
réellement,  outre  l'affaire  Ouvrard-Labouchère,  la  négociation 
Fap^an,  il  faut  supposer  que  le  2  juin  il  tendait  à  son  ministre 
disgracié  un  dernier  piège  ;  en  ne  l'entretenant  ni  ne  l'acca- 
blant de  cette  faute  infiniment  plus  grave  que  l'autre,  il  lui 
faisait  croire  que  la  négociation  Fagan  lui  était  restée  complè- 
tement inconnue,  voulant  sonder  ainsi  la  profondeur  de  dissi- 

(1)  Napoléon  à  Champagny,  9  juin  1810,  XX,  1654. 

(2)  Savary,  IY,  300. 
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mulation  qu'il  pouvait  y  avoir  en  Fouché.  Mais  comment  alors 
eût-il  attendu  du  2  au  17  juin  pour  l'écraser  sous  le  témoi- 
gnage de  Fagan  ? 

A  en  croire  tous  ces  acteurs  divers  de  ce  vaudeville  d'État, 
l'imbroglio  serait  complet  et  la  duperie  générale;  Napoléon 
eût  engagé  son  ministre  très  sciemment  dans  l'affaire  Ouvrard 
pour  le  prendre  en  flagrant  délit  de  lèse-majesté,  puis  lui  eût 
laissé  ignorer  qu'il  était  instruit  de  l'affaire  Fagan  pour  avoir 
ainsi  par  le  silence  de  Fouché  la  preuve  de  sa  duplicité  ;  dès 
lors,  ses  colères  du  27  avril  et  du  1 4  juin  seraient  de  pures 
comédies,  ce  qui  ne  serait  pas  pour  surprendre  quiconque  a 
étudié  de  près  ce  iragediaiue  comediante ;  mais,  incontestable- 
ment, Fouché  jouait  le  maître,  fût-ce  pour  son  bien,  en  affec- 
tant de  parler  au  nom  de  l'Empereur  à  l'Angleterre,  en  traî- 
nant les  négociations,  dans  l'espoir  qu'un  échec  en  Espagne  les 
rendrait  plus  faciles,  et  en  attribuant,  sans  son  consentement, 
un  trône  à  Ferdinand  VII,  un  autre  à  Louis  XVIII,  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique.  Il  va  sans  dire  que  l'un  et  lautre  dupaient 
l'Angleterre,  l'Empereur  en  laissant  négocier,  alors  i\u"\\  ne 
voulait  pas  aboutir;  le  ministre  en  laissant  croire  à  Wellesley 
qu'il  parlait  au  nom  de  l'Empereur.  Ouvrard,  joué  par  Fouché, 
qui,  disait-il,  l'entretenait  dans  l'idée  qu'il  était  l'instrument 
de  Napoléon,  dupait  le  ducd'Otrante,  beaucoup  plus  sûrement, 
en  le  leurrant  sur  les  chances  de  l'affaire;  mais  il  s'entendait 
avec  lui  pour  abuser  Labouchère.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  la  même 
heure  Sémonville,  s'il  faut  en  croire  Savary,  trompait  Fouché 
en  lui  tendant,  de  son  côté,  un  piège  où  il  devait  tomber, 
leurrait  Dubois  en  l'associant  à  sa  campagne  contre  le  ministre, 
par  l'appât  d'un  portefeuille  (|ue  lui,  Sémonville,  se  réservait 
de  connivence  avec  Maret  (1).  Mais  Marei  et  Sémonville 
allaient  à  leur  tour  être  dupes  de  leurs  intrigues,  [)uisque  Savary, 
leur  instrument,  devait  leur  enlever  le  portefeuille  convoité. 
Tel  était  l'imbroglio  fantastique  qui  allait  se  dénouer  à  la  ren- 
trée de  l'Empereur  à  Saint-Gloud. 

(1)  Bei'gnot  dit  (I,  345-347).  comme  Savary,  que  la  liaison  de  .Maret  et  de 
Sémonville  a  beaucoup  contribué  à  la  chute  de  Fouché. 
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Fouché  Tattendait  sans  trop  d'inquiétude.  Nous  l'avons  dit, 
sa  confiance  en  lui-même  était  devenue  immense.  C'est  à 
peine  s'il  faisait  mystère  de  ses  projets  sur  l'Angleterre.  Dès 
la  fin  d'avril  il  les  avait  avoués  à  Mollien,  qu'il  désirait  gagner 
à  sa  «  politique  »  :  ^  Il  faut  que  vous  et  moi  nous  parvenions  à 
faire  la  paix  avec  l'Angleterre  et  que  nous  rendions  ce  service 
à  l'Empereur  et  à  la  France...  Dans  ce  moment  même  où  je 
vous  parle,  on  y  entame  peut-être  une  première  négocia- 
tion (I).  "  Depuis  l'avis  secret  de  Malouet,  il  avait  dû  payer 
d'audace,  essayer  d'embrouiller  la  négociation  autorisée  et  la 
négociation  occulte,  et,  persuadé  que  l'Empereur  ne  pouvait 
le  disgracier,  comptant  évidemment  bien  étouffer  l'affaire  en 
se  débarrassant  d'Ouvrard.  L'Empereur  devait  se  douter  de 
ce  beau  plan,  il  voulait  frapper  vite,  pour  frapper  bien. 

Napoléon  rentra  le  1"  juin  à  Saint-Cloud  ;  le  2,  le  conseil 
était  convoqué  au  château.  S'il  faut  en  croire  certains  récits, 
l'Empereur  interpella  vivement  le  duc  d'Otrante.  "Vous  faites 
maintenant  la  guerre  et  la  pai.x;  (2)?i^  Le  propos  décelait  la 
rancune  profonde  que  l'Empereur  gardait,  moins  peut-être 
des  derniers  événements  que  de  ceux  d'août  1809.  Le  duc 
rOtrante  répondit  sur  un  ton  fort  détaché;  il  avait,  ainsi  qu'il 
en  était  convenu  avec  Sa  Majesté,  cherché  à  sonder  le  nouveau 
cabinet  anglais.  L'Empereur  jeta  alors  dans  la  discussion 
le  nom  d'Ouvrard.  Était-ce  avec  une  mission  du  duc  que  le 
banquier  s'était  rendu  à  Amsterdam?  Était-ce  avec  son  consen- 
tement que  le  financier  s'était  livré  à  d'inqualifiables  intrigues? 
Le  calme  suprême  du  duc  d'Otrante  ne  se  démentit  pas  : 
devant  ses  collègues  attentifs,  les  uns  terrifiés  sans  doute,  les 
autres  fort  réjouis  de  l'événement;  devant  l'Empereur  non 
seulement  irrité,  outré,  mais,  ce  qui  était  plus  grave,  d'aspect 
très  résolu,  il  paya  d'audace  :  d'un  beau  geste,  il  lâcha  Ouvrard, 
un  misérable,  un  intrigant,  qui  avait  pu  abuser  de  sa  con- 
fiance. L'Empereur  répondit  que  cela  était  fort  bien,  et  qu'on 
allait  arrêter  Ouvrard  et  l'interroger.  Fouché  dut  frémir  •  il  se 

(1)  Mollien,  III,  ITlî. 

(2)  Mém.  de  Fouché,  I,  ''*i8. 
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récria,  refusa  de  procéder  à  cette  arrestation  (1).  Napoléon 
s'emporta,  tempêta.  «  Vous  devriez  porter  votre  tête  sur 
l'échafaud  "  ,  s'écria-t-il,  et  autres  propos  :  le  duc  d'Otrante, 
qui  devait  être  au  comble  de  Tangoisse,  se  défendit  encore, 
se  débattit;  mais  il  perdait  pied. 

L'Empereur,  en  réalité,  gagnait  du  temps,  en  retenant  le 
conseil  :  il  ne  fallait  pas  que  bouché  sortit  de  Saint-Cloud 
avant  qu'Ouvrard  fut  sous  les  verrous.  Savarv,  l'homme  à  tout 
faire,  venait  de  recevoir  l'ordre  de  mettre  la  main  sur  le  finan- 
cier et  sur  ses  papiers.  Le  duc  de  Rovigo,  qui  raconte  fort 
longuement  1  épisode ,  parvint  à  joindre  le  banquier  chez 
Mme  Hamelin,  leur  amie  commune,  et  l'v  ht  cerner  grâce  à 
une  petite  trahison  (2).  En  quelques  heures,  Ouvrard  étaità  Vin- 
cennes,  ses  papiers  saisis  et,  après  un  rapide  examen,  la  preuve 
acquise  grosso  modo  de  la  connivence  réelle  de  Fouché  en  ses 
faits  et  gestes.  Dans  la  soirée,  se  défiant  des  agents  du  mi- 
nistère, même  de  Desmarest,  l'Empereur  chargeait  Ghampa- 
gny  de  faire  interroger  le  .' prévenu  "  ])ar  d'Hauterive  (3).  Le 
lendemain,  3  juin,  il  y  avait  grand  lever  à  Saint-Gloud. 
Grands  dignitaires  et  ministres  y  assistaient  :  le  duc  d'Otrante 
était  absent.  Après  la  messe,  Napoléon  réunit  le  conseil,  le 
ministre  de  la  Police  manquant  à  sa  place.  Mais,  absent,  il 
était  présent  à  la  pensée  de  tous.  G'était  bien  en  son  honneur 
que  l'Empereur  assemblait,  Talleyrand  et  Gambacérès  en 
tête,  ministres  et  dignitaires.  Il  voulait  que  l'exécution  fût  un 
exemple.  L'Empereur,  s'adressant  brusquement  au  conseil, 
prononça  ces  mots  qui  laissaient  tout  supposer  :  u  Que  pense- 
riez-vous  d'un  ministre  qui,  abusant  de  sa  position,  aurait  à 
1  insu  de  son  souverain  ouvert  des  communications  avec  l'é- 
tranger, entamé  des  négociations  diplomatiques  sur  des  bases 
imaginées  par  lui  seul,  et  compromis  ainsi  la  politique  de 
l'État?  Quelle  peine  y  a-t-il  dans  nos  codes  pour  une  pareille 

(1)  Ouvrard,  I,  151.  Gaillard,  Mérn.  inédits. —  Mém.  d'un  pair  de  France 
(écho  de  Gambacérès).  Thiebs.  Hist.  de  l'Empire  ;^d'aprè8  les  Mémoires  de 
Gambacérès). 

(2)  SàVARY,  IV,  303-305.  —  Ouvrard,  I,  151. 

(3)  Napoléon  à  Champagny,  2  juin  1810  [Corr.,  X,   16528). 
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forfaiture?  ''  Et  l'Empereur  regarda  fixement  chacun.  Il 
fallait  que  le  prestige  de  1  absent  fût  grand,  ainsi  que  la  con- 
fiance de  tous  en  ses  talents,  car  dans  cette  assemblée,  compo- 
sée en  immense  majorité  de  ses  ennemis  ou  de  ses  adversaires, 
Cambacérès,  Maret,  Decrès,  Clarke,  Champagny,  Gaudin, 
Mollien,  Régnier,  Bigot,  Talleyrand  lui-même,  pas  une  voix 
ne  s'éleva  pour  conseiller  la  disgrâce.  Talleyrand  souriait; 
Cambacérès  lui-même  plaida  les  circonstances  atténuantes. 
L'Empereur  brusquement  y  coupa  court  :  le  ministre  de  la 
Police  était  disgracié,  allait  être  remplacé.  On  resta  saisi. 
Qui  allait-on  donner  comme  successeur  à  cet  homme  ?  A  cette 
question,  l'embarras  parut  grand,  ce  qui  était  faire  du  ministre 
le  meilleur  éloge.  Un  successeur  àFouché!  Il  fallait  l'ambition 
de  Sémonville,  la  fatuité  de  Dubois  pour  y  prétendre.  Tal- 
leyrand, comme  toujours,  trouva  le  mot  de  la  situation,  et  le 
mot  fut  plaisant  :  «  Sans  doute,  dit-il  à  mi-voix  à  son  voisin, 
M.  Fouché  a  eu  grand  tort,  et  moi,  je  lui  donnerais  un  rem- 
plaçant, mais  un  seul  :  c'est  M.  Fouché  lui-même.  -  Dans 
cette  réunion  d'adversaires,  c'était  cependant  exprimer  l'opi- 
nion générale,  et  nous  verrons  que  le  grand  public  devait 
s'y  rallier.  Irrité  contre  ces  gens  qui  ne  savaient  pas  prendre 
un  parti,  l'Empereur  se  leva  alors  brusquement  et,  prenant 
l'archichancelier  par  le  bras,  sortit  avec  lui  en  donnant  un  bref 
congé  au  conseil  (l).  Napoléon  déclara  alors  à  Cambacérès 
qu'en  réalité  son  choix  était  fait;  le  duc  de  Rovigo  allait 
recevoir  le  portefeuille.  Celui-ci  fut  en  effet  mandé  à  Saint- 
Cloud  dans  lajournée  et  reçut  de  l'Empereur  avis  de  sa  nomina- 
tion, au  grand  désappointement  de  Sémonville,  qui,  sur  l'avis 
de  Maret  que  le  poste  était  décidément  vacant,  était  accouru 
de  son  côté,  apportant  son  costume  de  sénateur  pour  prêter 
serment  de  ministre,  si  le  cas  échéait,  en  grande  tenue.  Savary 
le  prêta  en  bottes,  et  c'était  le  symbole  de  la  nouvelle  ère  (2). 
A  la  même  heure,  Fouché  recevait  deux  lettres,  une  publicjue 
et  une  privée.  La  première  était  destinée  à  donner  le  change  à 

(1)  Thiers,  Hist.  de  l'Empire,  d'après  Cambacérès. 

(2)  Savary,  IV,  310.  —  Ernocf,  Maret  de  Bassano. 
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l'opinion  publique,  «  Les  services  que  vous  m'avez  rendus 
dans  les  différentes  circonstances  nous  portent,  écrivait  l'Em- 
pereur, à  vous  confier  le  gouvernement  de  Rome,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  pourvu  à  l'exécution  de  l'article  8  de  l'acte  des 
constitutions  du  17  février  1810.  Nous  avons  déterminé  par 
un  décret  spécial  les  pouvoirs  extraordinaires  dont  les  circons- 
tances particulières  où  se  trouvent  ces  départements  exigent 
que  vous  soyez  investi.  Nous  attendons  que  vous  continuerez 
dans  ce  nouveau  poste  à  nous  donner  des  preuves  de  votre 
zèle  pour  notre  service  et  de  votre  attachement  à  notre  per- 
sonne (1).  "  Cette  lettre  officielle,  destinée  à  couvrir  aux  yeux  du 
public  la  retraite  du  duc  d'Otrante,  était  accompagnée  d'une 
autre  beaucoup  plus  longue.  Après  la  faute  réellement  grave 
que  le  ministre  avait  commise  et  les  scènes  de  Saint-Gloud, 
cette  lettre  décelait,  malgré  tout,  chez  le  maître,  un  grand 
besoin  et  un  réel  désir  de  ménager  l'habile  et  dangereux  homme 
d'État  qu'il  avait  si  longtemps  hésité  à  disgracier,  k  J'ai  reçu 
votre  lettre  du  2  juin,  écrivait  l'Empereur  ;  je  connais  tous  les 
services  que  vous  ni  avez  rendus,  et  je  crois  à  votre  attachement 
à  ma  personne  et  à  votre  zèle  pour  mon  service;  cependant,  il 
m'est  impossible,  sans  me  manquera  moi-même,  de  vous  lais- 
ser le  portefeuille.  La  place  de  ministre  de  la  Police  exige  une 
entière  et  absolue  confiance,  et  cette  confiance  ne  peut  plus 
exister,  puisque  déjà,  dans  des  circonstances  importantes,  vous 
avez  compromis  ma  tranquillité  et  celle  de  l'Etat,  ce  que  n'ex- 
cuse pas  à  mes  yeux  même  la  légitimité  des  motifs.  Une  négocia- 
tion a  été  ouverte  avec  l'Angleterre  :  des  conférences  ont  eu 
lieu  avec  lord  Wellesley.  Ce  ministre  a  su  que  c'était  de  votre 
part  qu'on  parlait  :  il  a  dû  croire  que  c'était  de  la  mienne  : 
de  là  un  bouleversement  total  dans  toutes  mes  relations  poli- 
tiques et,  si  je  le  souffrais,  une  tache  pour  mon  caractère  que 
je  ne  puis  ni  ne  veux  souffrir.  La  singulière  manière  que  vous 
avez  de  considérer  les  devoirs  du  ministre  de  la  Police  ne  cadre 
pas  avec  le  bien  de  l'Etat.  Quoique  je  ne  me  défie  pasde  votre  atta- 

(1)  Napoléon  à  Fauché,   3  juin  1810.  Corr.,   XX,  16530. 
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chement  et  de  votre  fidélité,  je  suis  cependant  oblijyé  à  une  sur- 
veillance perpétuelle  qui  me  fatigue  et  à  laquelle  je  ne  peux 
être  tenu.  Cette  surveillance  est  nécessitée  par  un  nombre  de 
choses  que  vous  faites  de  votre  chef,  sans  savoir  si  elles  cadrent 
avec  ma  volonté  et  avec  mes  projets,  et  si  elles  ne  contrarient 
pas  ma  politique  générale.  J'ai  voulu  vous  faire  connaître 
moi-même  ce  qui  me  portait  à  vous  ôter  le  portefeuille  de  la 
Police.  Je  ne  puis  pas  espérer  que  vous  changiez  de  manière 
de  faire,  puisque,  depuis  plusieurs  années,  des  exemples  écla- 
tants et  des  témoignages  réitérés  de  mon  mécontentement  ne 
vous  ont  pas  changé,  et  que,  satisfait  de  la  pureté  de  tos  inten- 
tions, vous  n'avez  pas  voulu  comprendre  qu'on  pouvait  faire 
beaucoup  de  mal  en  ayant  l'intention  de  /aire  beanconp  de  bien. 
Au  reste,  ma  confiance  en  vos  talents  et  x>otrc  fidélité  est  entière,  et 
je  désire  troirver  des  occasions  de  vous  le  prouver  et  de  les  utiliser 
pour  mon  service  (I).  » 

Il  faut  lire  toute  cette  lettre  pour  se  rendre  compte  des 
sentiments  d'estime  encore,  de  crainte  à  coup  sûr,  qui  ani- 
maient l'Empereur,  pour  comprendre  aussi  ceux  que  cette 
missive  pouvait  faire  naître  chez  le  ministre  disgracié.  Il  était 
habitué  à  ne  jamais  désespérer  de  la  fortune,  depuis  qu'il  avait 
connu  de  pénibles  et  terribles  heures  et  d'étranges  revire- 
ments. Mais  cette  lettre,  plus  sévère  qu'irritée,  d'un  ton 
presque  paternel,  étant  donné  l'homme  qui  la  signait  et  les 
circonstances  où  elle  était  écrite,  autorisait  en  outre  bien  des 
espérances. 

L'important  pour  Fouché  était  de  ne  pas  perdre  une  heure: 
une  tà('lie  s'imposait  entre/toutes.  L'Empereur  n'était  pas  si 
persuadé  »  de  la  pureté  des  intentions  "  du  duc  d'Otrante, 
qu'il  se  refusât  à  changer  d'avis  devant  certains  papiers  de 
toute  provenance  accumulés  au  ministère.  Sans  pousser  les 
choses  au  noir,  on  j)eut  soupçonner  que  Fouché  ne  devait  pas 
voir  sans  crainte  le  successeur  qu'on  lui  donnait  si  brus- 
quement s'installer  dans  ses  archives  et   fouiller  son  porte- 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  3  juin  1810.   Corr.,  XX,  16529. 
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feuille.    Tout  ministre  de  la   Police,  du  reste,   a   des   agents 
secrets,    des  créatures,   des  amis  dont   les  compromettantes 
correspondances  ne   peuvent  être,  en  conscience,  livrées  ni  à 
un  successeur  (|ui  parfois  est  un  ennemi,  ni  même  à  un  sou- 
verain qui  a  eu  souvent  une  autre  politique  et  d'autres  sym- 
])athies.  Il  fallait  aussi  soigneusement  classer  et  conserver  les 
pièces  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  couvrir  le  ministre,   le 
décharger  de  certaines  responsabilités  et  lui  éviter  le  rôle  de 
bouc  émissaire,  dont  les  souverains  les  plus  personnels.n'hési- 
tent  pas  cependant  à  charger  leurs  ministres.  Fouché  avait 
appris,  le  -i  juin,  sa  disgrâce  détiniti\e;  dans  la  soirée,  Savary 
revint  de  Saint-Cloud.  Il  se  présenta  au  quai  Voltaire,  un  peu 
troublé  des  nouvelles  et  redoutables  fonctions  qu'il  avait  dû 
accepter.  Il  était,  comme  presque  tout  le  monde,  fort  ébloui  de 
la  capacité  de  son  prédécesseur,  inquiet  de  la  façon  dont  il  le 
recevrait,  soucieux  de  ne  pas  lui  voir  semer  les  embûches  sous 
ses  pas  et  très  ignorant   du    maniement  fort   délicat   de  cet 
inquiétant   service   de   la  police    dont    Fouché  avait,  seul   en 
France,  le  secret  etlexpérience.  Il  trouva  un  homme  souriant, 
un  peu  narquois,  mais  presque  cordial,  qui  le  félicita  avec 
une  nuance  de  pitié.  L'Empereur  avait  si  brusquement  signifié 
à  son  ministre  la  disgrâce  qui  le  frappait,  déclara  en  substance 
Fouché  à  Savary,   qu'il  lui  allait  livrer  un  ministère  dont  le 
désordre  forcé  rendrait  singulièrement  plus  difficile  1  initiation 
du  duc  de  Rovigo  aux  affaires  déjà  si  compliquées   de  son 
département.  Savary  se  montra  fort  inquiet.  L'ex-ministre, 
sentant  le  poisson   mordre  à  l'hameçon,   offrit  de  classer  les 
papiers  :  le  duc  de  Rovigo  accepta  la  chose  comme  un  service. 
Le  ministre  déchu  resterait  au  quai  Voltaire  le  temps  qu'il  lui 
faudrait  ;    du    reste,    n'était-il    pas    courtois   de    laisser   à   la 
duchesse  d'Otrante  le  temps  de  faire  ses  préparatifs  de  départ? 
Le  duc  d'Otrante  promit  de  tout  préparer,  et  le  pauvre  Savary 
s'en  alla,  se  félicitant  fort  de  la  façon  dont  son  terrible  prédé- 
cesseur prenait  son  remplacement  (I). 

(1)   Savary,   IV,   312.  —  Gaillard,    Mém.  inédits  ti  Réfutation  ,'inédite)  cle<t 
Mé.m,  de  Fouché. 
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Ce  fut  alors  une  scène  qui  eût  pu  tenter  la  plume  d'un 
Balzac.  On  se  mit  au  travail  :  le  fidèle  Gaillard,  le  confident, 
l'ami  des  mauvaises  heures,  était  accouru.  Un  cabinet  attenait 
aux  appartements  du  ministre,  bourré  de  dossiers,  correspon- 
dances, notes,  plans,  projets,  mémoires,  documents,  les  uns 
compromettants  pour  le  passé,  les  autres  précieux  pour 
l'avenir.  Le  ministre  avait  déjà  brûlé  beaucoup,  en  jan- 
vier 1809,  lors  de  l'alerte  qui  avait  suivi  la  disgrâce  de  Talley- 
rand.  Mais  il  restait  des  monceaux  de  papiers.  Gaillard  passa 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits  à  extraire,  éparpiller  les 
papiers,  classer,  trier,  déchirer,  brûler;  le  ministre,  assis, 
fiévreux,  affairé,  classait  aussi,  disant  toujours  qu'il  fallait 
brûler.  En  ces  journées  de  juin,  on  fit  grand  feu  au  quai 
Voltaire;  Gaillard  se  passionnait  à  ce  travail,  s  intéressait  aux 
pièces,  suppliait  le  duc  de  garder,  d'emporter  par  devers  lui. 
Le  ministre,  sans  mot  dire,  prenait  les  paquets  de  lettres  et 
documents,  les  jetant  au  feu.  Il  en  garda,  mais  en  quelques 
jours  le  cabinet  des  archives  particulières  était  vide.  Parfois, 
le  ministre  quittait  Gaillard  ;  il  fallait  vaquer  à  des  démarches, 
recevoir  les  amis  et  surtout  entretenir  la  complaisance  du 
pauvre  duc  de  Rovigo,  en  le  leurrant  de  racontars  fantastiques, 
qui  effrayaient  cet  infortuné  gendarme,  plus  habitué  aux 
mesures  expéditives  de  la  police  militaire  qu'aux  roueries  de 
la  haute  politique  (1). 

On  avait  appris  dans  la  soirée  du  3  juin  la  disgrâce  du 
ministre.  Dans  cette  ville  de  Paris,  qui  semblait  cependant 
depuis  six  ans  se  désintéresser  des  affaires  publiques,  cet  événe- 
ment fut  passionnément  commenté.  On  s'en  entretint  pendant 
quinze  jours  comme  d'un  des  incidents  capitaux  du  règne.  Un 
ministre  ne  tombe  jamais  sans  entraîner  dans  sa  chute  subite 
bien  des  intérêts  et  bien  des  ambitions,  bien  des  fortunes, 
bien  des  existences  ;  pour  tout  un  groupe,  la  chute  d'un 
ministre,  si  petit  soit-il  et  n'eût-il  exercé  que  six  mois  le 
pouvoir,  est  évidemment  une  catastrophe.   Mais  que  devait 

(1)  Savahy,  IV,  312.  Gaillard,  Me'm.  inédits. 
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être  la  déconfiture,  lorsque  l'homme  qui  tombait  si  inopiné- 
ment était  ce  ministre  de  la  Police  générale,  protecteur 
attitré  ou  spontané  de  tant  d'intérêts,  possesseur  incontestable 
depuis  six  ans,  on  pouvait  dire  onze  ans,  de  ce  mystérieux  et 
redoutable  portefeuille,  lorsque  cet  homme,  qui  avait  été 
depuis  quelques  années  le  ministre  principal  de  l'Empereur, 
s'était  fait  aussi  l'homme  de  tous  les  partis  d'opposition  ?  Que 
de  services  rendus  par  lesquels  il  tenait  l'un  ou  l'autre!  que  de 
secrets  connus  !  que  de  fautes  couvertes  !  On  trembla  presque 
dans  tous  les  milieux.  Pour  personne,  du  reste,  la  chute  du 
ministre  ne  pouvait  être  insignifiante  ;  il  s'était  depuis  onze 
ans  attiré  tant  de  sympathie  et  de  haine,  de  rancune  et  de 
reconnaissance;  il  représentait  tant  d'intérêts,  il  en  avait  gêné 
tant  d'autres,  qu'à  la  cour  et  à  la  ville,  sa  disparition  conster- 
nait les  uns,  réjouissait  les  autres,  mais  étonnait,  désorientait, 
abasourdissait  tout  le  monde  (1). 

Pour  certains  protégés,  particulièrement  suspects,  ce  fut  un 
écroulement  ;  Ouvrard  était  sous  les  verrous,  mais  son  ami 
Hinguerlot,  sans  cesse  protégé  par  Fouché  contre  Napoléon, 
disparut  mystérieusement  le  4  juin  (2),  pendant  que,  précipi- 
tamment, le  général  Sarrasin  prenait  la  mer  et  cinglait  vers 
l'Angleterre  (3).  Les  autres,  moins  compromis,  gémissaient 
et  protestaient.  L'opinion  publique  se  montrait  en  général 
inquiète,  même  dans  des  milieux  où  Fouché  n'était  ni  spécia- 
lement aimé,  ni  personnellement  connu.  On  le  disait  le  seul 
qui  s'opposât  encore  aux  décisions  violentes  de  l'Empereur. 
Il  ne  le  dissimulait  à  personne,  exagérait  sur  ce  point  son  rôle 
et  son  pouvoir.  Qu'allait-on  devenir?  M.  de  Schwarzenberg, 
ambassadeur  d'Autriche,  se  faisait  l'écho  de  cette  impression. 
«  La  disgrâce  du  duc  d'Otrante  a  produit  ici  la  plus  forte  sen- 
sation. Le  public,  qui  en  est  consterné  au  dernier  point,  regarde 

(1)  Ol'vrard  (I,  152)  dit  avec  justesse  que  cette  disgrâce  eut  l'éclat  "  d'un  coup 
d'État  .. . 

(2)  Interrofjatoire  de  Vinet  et  rapport  de  Savary,  AF'^,  1674. 

(3)  Delacour,  le  ('•énéial  Sarrasin,  Rev.  bleue.,  6  juillet  1895.  Enfin  l'agent 
Jullian,  fort  souvent  employé  par  Fouché,  s'apprêtait  à  gagner  la  frontière  de 
Suisse  quand  Savary  le  Ht  rassurer  (Jullian,  p.  296). 
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cet  événement  comme  le  présa^je  d'un  système  de  terreur  que 
personne  ne  saura  mieux  mettre  en  exécution  que  l'individu 
dont  l'Empereur  a  fait  choix  pour  lui  succéder  dans  le  minis- 
tère de  la  Police.  Dans  Fouclié,  il  a  éloigné  le  seul  de  ses 
ministres  qui,  après  la  retraite  du  prince  de  Bénévent,  eût  su 
mitiger  la  sévérité  de  ses  ordres,  en  retarder  1  exécution, 
quelquefois  s'y  opposer  et  user  de  l'influence  de  son  esprit 
pour  l'amener  à  des  résolutions  plus  modérées.  Pendant  les 
derniers  temps  surtout,  le  ministère  de  M.  Fouché  était  effec- 
tivement très  peu  oppressif.  La  grande  habitude  qu'il  avait 
acquise  de  ses  fonctions,  aussi  difficiles  que  pénibles,  le  por- 
tait à  ne  tenir  compte  que  des  faits  graves...  C'est  vraiment 
une  circonstance  qui  marque  la  bizarrerie  du  siècle,  ajoutait 
le  diplomate,  de  voir  un  des  suppôts  les  plus  abhorrés  du 
Comité  de  salut  public  suivi  dans  sa  disgrâce  du  regret  général, 
de  toute  la  nation  (1).  "  C'était  fort  bien  interpréter  l'opinion 
dominante  (2),  et  le  fait  est  que  c'était  bien  au  faubourg 
Saint-Germain  que  la  chute  de  l'ex-proconsul  jacobin  causait 
le  plus  d'alarmes  (3);  on  se  crut  perdu,  le  bruit  courait  que  la 
disgrâce  du  ministre  était  due  à  sa  condescendance  envers  le 
duc  et  la  duchesse  de  Chevreuse,  ce  qui  donnait  presque  à 
Fouché  l'auréole  du  martyre.  Le  retentissement  fut  si  grand 
qu'il  eut,  peu  de  temps  après,  son  écho  à  Londres.  "  On  y 
était,  du  reste,  dit  Fauche-Borel,  dans  l'opinion  que  Bonaparte 
ne  pouvait  se  passer  d'un  tel  ministre  (4).  n  C'était  l'avis 
général.  Fiévée  lui-même  l'avouait  :  «  On  concevait  d'autant 
moins,  écrivait  le  publiciste  à  l'Enqiereur  quelques  jours 
après,  comment  il  serait  possible  de  remplacer  M.  le  duc 
d'Otrante,  instruit  par  une  longue  habitude  des  affaires  les 
plus  secrètes,  que,  pour  lui  chercher  un  successeur,  on  n'avait 

(1)  Le  prince  de  Schwarzenbcrg  à  sa  cour,  juin  1810  (Arch.  de  Vicnn<>),  lettre 
{;racieu.seinent  CMininuniquée  par  M.  Werthcimcr. 

(2)  Mme  dk  Ciiatknay,    II,    123,  exprime   la  uiûine   opinion  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  le  diplomate  autricliien. 

(3)  LAMOTIIE-LA^coN,  l'Empire,  t.  111,  233.  Mknkval,  I,  400.  Satary,  IV,  310- 
314.  Gaili.ahd,  il/p'm.  ine'dits;  etc. 

(4)  Eauchk-Hoiikl.IV,  91,  93. 
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jamais  jeté  les  yeux  hors  de  la  classe  des  administrateurs 
civils,  et  le  premier  essai  (en  1802)  avait  été  malheureux...  On 
redoutait  l'inexpérience  d'un  nouveau  ministre,  la  sûreté  de 
l'Empereur  ne  permettant  pas  de  risquer  les  frais  d'un  appren- 
tissage (1).  »  11  est  bien  vrai  que  les  amis  de  1  Empereur 
évoquaient  avec  elfroi  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  après 
la  disgrâce  de  1802;  le  choix  du  duc  de  Rovigo  ne  rassu- 
rait guère,  il  l'avoue  lui-même  (2)  ;  les  ennemis  du  régime  le 
disaient  brutal,  rappelaient  sa  participation  à  1  exécution  du 
duc  d'Enghien,  à  la  chute  des  Bourbons  d'Espagne,  et  autres 
affaires  ;  les  amis  de  l'Empereur  le  disaient  incapable,  mala- 
droit et  sot  (;i) .  On  pense  si  ceux  qui,  la  veille,  avaient  voulu 
démolir  Fouché  pour  le  remplacer,  Sémonville  et  Maret, 
Dubois  et  Saulnier,  devaient  voir  la  situation  d  un  autre  œil 
après  la  nomination  de  Savary.  «  L'effroi  fut  général  «  ,  écrit 
Mme  de  Ghàtenay  (4) ,  et  le  duc  de  Rovigo  lui-même  :  «  Je 
crois  que  la  nouvelle  d'une  peste  n'aurait  pas  plus  effrayé 
que  ma  nomination  au  ministère  (5) .  »» 

Dès  le  4  juin,  M.  de  Girardin,  déplorant  cette  retraite,  écri- 
vait que  Fouché  s'en  allait  regretté  de  tous.  Il  ajoutait  que  la 
négociation  anglaise  n'avait  été  qu'un  prétexte  :  "  Fouché  a 
été  contre  le  mariage  que  l'Empereur  vient  de  contracter...  il 
a  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  cela  l'explique  (sa  disgrâce),  et 
plus  l'Empereur  s'éloigne  des  principes  de  la  Révolution,  plus 
il  écartera  ceux  qui  passent  pour  en  avoir  été  les  auteurs.  »  La 
note  était  fort  juste.  Aussi  bien,  chacun,  naturellement,  vou- 
lait donner  son  explication;  elle  était  toujours  favorable  au 
ministre.  A  entendre  les  amis  de  la  famille  Bonaparte,  comme 
Decazes,  Fouché  tombait  pour  avoir  voulu  se  mêler  des  que- 
relles   entre    l'Empereur    et  ses  frères,    Napoléon  l'accusant 

(i)    Ficvée  à  Napoléon,  ^uin  1810,  III,  63. 

(2)  Savary,  IV,  310-312. 

(3)  EiKVHE  lui-inôine,  si  favorable  cependant  à  cette  petite  révolution  ministé- 
rielle, n'était  pas  sans  inquiétude  au  sujet  de  l'  «  apprentissage  de  Savary  »,  et 
conseillait  qu'il  se  conliàt  «  aux  quatre  conseillers  d'Etat  »  (juin  1810,  III,  63); 
Mme  DE  CuATENAY,  II,  123.  JuLLiAN,  Mém.  Gaillard,  Métn.  inédits. 

(4)  Mme  DE  CiiAiENAv,  M.  123.  Lamothe-Lascon,  III,  233. 

(5)  Savary,  IV,  310-312. 
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"  d'être  plus  le  ministre  de  ses  frères  que  le  sien  »  .  Pour 
d'autres,  comme  Girardin  et  les  libéraux  de  son  école,  l'ancien 
proconsul  succombait  sous  la  réaction  triomphante  ;  mais,  par 
contre,  le  faubourg  attribuait  sa  disgrâce  à  ce  fait  qu'il  avait 
permis  h  Mme  de  Ghevreuse  exilée  de  se  rapprocher  de  Paris 
pour  voir  son  mari  ;  cette  touchante  version  était  celle  qu'a- 
doptait le  ministre  tombé  lui-même  (1). 

D'autres  bruits  circulaient  :  Fouché,  en  réalité,  n'avait 
pas  été  révoqué,  il  avait  très  dignement  offert  sa  démission 
par  une  lettre  du  2  juin.  Essuyant  les  reproches  de  l'Empe- 
reur, il  lui  avait  répondu  avec  beaucoup  de  sang-froid  que, 

«  s'apercevant  que  depuis  quelque  temps  il  avait  le  malheur 
de  perdre  sa  confiance,  il  se  voyait  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion w  ,  C'était  superbe;  on  allait  même  jusqu'à  dire  que,  si 
Fouché  avait  accepté  le  gouvernement  de  Rome,  c'est  que  le 
duc  de  Bassano  lui  était  venu  représenter  «  que  par  un  refus, 
il  irriterait  l'Empereur  et  ferait  le  malheur  de  ses  enfants  (2)  »  . 
Des  amis  de  Napoléon,  désireux  de  calmer  l'opinion,  assu- 
raient que  le  souverain  lui-même  se  montrait  affligé  de  la  dis- 
grâce du  ministre  de  la  Police,  rendant  justice  à  ses  services, 
à  ses  mérites,  à  ses  talents,  à  son  attachement;  la  preuve  en 
était  dans  les  lettres  du  3  juin.  On  lui  prétait  certains  propos 
dans  ce  sens  :  «  Il  m'en  a  coûté  de  renvoyer  Fouché,  mais  il 
m'était  impossible  de  faire  autrement.  Il  a  de  bonnes  inten- 
tions, je  n'en  puis  douter,  mais  il  prend  beaucoup  trop  sur 
lui  ;  il  fait  des  choses  trop  importantes  sans  me  consulter, 
royez-vous  qu'il  avait  un  budget  secret  sur  lequel  étaient  por- 
tés pour  12,000,  pour  18,000  francs,  des  sénateurs,  des  cham- 
bellans, des  anciens  tribuns  de  l'opposition?  La  fameuse  lettre 
écrite  à  l'impératrice  Joséphine  l'a  été  sans  mon  consentement 
et  à  mon  insu.  Cette  lettre  a  contribué  à  me  rendre  malheu- 
reux dans  mon  intérieur  pendant  deux  ans...  Je  ne  puis  avoir 


(i)  De  Girabois,  Journal,  4 juin  1810,  IV,  387.  — E.  Daudet,  le  Duc  Pecates 
fl'aprôs  les  papiers  de  r)ecaze8),p.  15.  —  Fouché  au  duc  de  Bassano,  3  juin  1810 
(AF'^',   1302).  —  Gaillard,  Mém.  inédits  et  Réfutation. 
(2)  Gaillard,   Mém.  inédits. 
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de  confiance  dans  un  ministre  qui  un  jour  fouille  dans  mon 
lit,  et  1  autre  dans  mon  portefeuille  »  ,  aurait  encore  dit  le 
souverain  (I).  Mais  Decazes,  se  faisant  1  écho  d  autres  propos 
encore,  écrivait  que  l'Empereur,  après  avoir  reçu  la  visite  de 
Fouché  et  pris  congé  de  lui,  se  tournant  vers  Jérôme  et  Cam- 
bacérès,  leur  avait  dit  simplement  :  «  Je  ne  remplacerai  janiais 
cet  homme-là.  Il  avait  ses  défauts,  mais  c'est  le  seul  homme 
d'État  que  j'aie  eu.  "  Et  quand  le  duc  d'Otrante  avait  voulu 
prêter  serment  comme  gouverneur  de  Rome,  l'Empereur  lui 
avait,  disait-on,  arrêté  la  main  et.  lui  posant  la  sienne  sur  le 
cœur,  lui  avait  dit  :  «  Je  vous  connais  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vos  serments  (2).  »  Propos  qui,  peut-être,  cachait  une  cruelle 
ironie,  mais  qui  à  cette  époque  était  interprété  favorable- 
ment dans  les  divers  milieux  où  il  se  colportait.  A  la  cour 
même  régnait  une  réelle  consternation.  On  prêtait  à  l'impéra- 
trice Marie-Louise  un  propos  surprenant  :  elle  s'était  étonnée 
de  cette  disgrâce,  le  duc  d'Otrante  étant  le  seul  homme  dans 
lequel  l'empereur  d'Autriche  eut  engagé  sa  fille  "  à  placer  sa 
confiance  (3)  »  . 

Vrais  ou  faux,  ces  cent  propos  se  colportaient,  s'amplifiaient 
et  s'exagéraient,  tous  favorables  au  ministre  tombé.  Dans  le 
camp  des  ennemis,  on  se  taisait;  Cambacérès,  essentiellement 
Il  conservateur  »  ,  dans  le  sens  exact  du  mot,  était  rendu  sou- 
cieux par  tout  changement;  Dubois  avait  soudain  retrouvé 
pour  Fouché  des  sentiments  plus  doux,  et  Real  en  parlait  avec 
degrands  éloges.  Fiévée  piétinait  le  cadavre,  mais  sans  enthou- 
siasme. D  autres  se  bornaient  à  dire  que  Fouché  n  était  pas 
bien  à  plaindre,  «  l'Empereur  l'avant  comblé  d'une  fortune 
dont  il  allait  jouir  à  son  aise  (4j  »  .  La  nomination  du  duc 
d'Otrante  au  gouvernement  général  des  États  romains,  rendue 
officielle  dès  le  3  juin,  confirmait  amis  et  ennemis  dans  la 
pensée  qu'il  n'y  avait  vraiment  là  qu  une  demi-disgrâce  dont 

(1)  De  Girardin,  Journal,  4  juin  1810,  IV,  387. 

(2)  E.  Daudet,  le  Duc  Decazes,  p.  i5. 

(3)  Gaillard,  Me'm.  inédits.  On  a  vu  que  le  prince  de  Schwarzenbcrn  n'était 
pas  homme  à  le  lui  dissuader. 

(4)  Lettres  d' Héliodore  déjà  citées. 


720  LE    MINISTRE   FOUCHE 

le  ministre  allait  se  relever  bien  facilement;  le  5,  on  apprit 
que  le  duc  d'Otrante  était  par  surcroît  nommé  ministre  d  État. 
Cet  habile  homme  allait-il  donc,  comme  à  l'ordinaire,  rétablir 
par  un  tour  de  force  ses  affaires  compromises?  On  crut  à  une 
journée  des  Dupes;  les  amis  parlaient  haut,  les  ennemis 
n'osaient  attaquer  ni  se  réjouir  ouvertement. 

Que  devenait  pendant  ce  temps  cet  homme  du  jour? 

D'abord  atterré,  il  commençait  réellement  à  se  rassurer. 
Grâce  à  la  naïveté  confiante  de  Savary,  il  s'était  réinstallé  à 
l'hôtel  du  quai  Voltaire  et  ne  semblait  pas  pressé  d'en  sortir. 
La  duchesse  d'Otrante  déménageait  lentement  ;  les  apparte- 
ments étaient  sales,  il  les  fallait  approprier,  mesure  de  poli- 
tesse élémentaire  vis-à-vis  de  la  duchesse  de  Rovigo  (l).  Pen- 
dant ce  temps.  Gaillard  brûlait  et  brûlait  toujours  dans  le 
cabinet  noir  du  premier  étage.  Quant  à  Fouché,  il  s'échappait 
souvent  de  cet  autodafé  pour  aller  recevoir  félicitations  et 
condoléances,  car  les  salons  du  ministère  ne  désemplissaient 
pas. 

On  vit  accourir  tous  les  amis  très  courageusement...  ou 
très  habilement,  puisqu'on  commençait  à  croire  la  disgrâce 
passagère.  M.  de  Talleyrand  se  montra  un  des  premiers,  puis 
M.  de  Narbonne.  La  visite  de  cet  ancien  ministre  de  Louis  XVI 
fut  d'autant  plus  remarquée  qu'elle  s'accompagnait  de  décla- 
rations retentissantes  du  comte,  faites  en  d  autres  salons,  en 
faveur  de  Fouché  (2j .  La  foule  des  courtisans  suivit  avec  cette 
persuasion,  qui  se  trouva  en  somme  plus  tard  justifiée, 
que  l'homme  reviendrait.  Jamais,  depuis  Ghoiseul,  on  n'avait 
vu  tomber  un  ministre  avec  tant  de  grâce.  Il  restait  souriant, 
très  calme  d'apparence,  très  digne,  en  homme  qu'on  mécon- 
naît et  persécute,  parfois  très  gai,  d'une  gaieté  un  peu  forcée, 
plaisantant  sur  sa  mission  à  Rome  :  "  Vous  savez  qu'on  me 
fait    pape.    »     «    On    peut    dire    que    tout    chemin    mène    à 

(1)  Gaillard,  Mém.  inédits;  Savaiiy,  IV,  314.  Il  n'en  était  rien,  car  le  25  juin 
Savary  se  plaignait  à  Maret  de  l'état  de  singulière  malpropreté  où  le  duc  d'Otrante 
avait  laissé  les  appartements  privés.  {Le  duc  de  Roinijo  au  duc  de  Bassano, 
25  juin,  AF'V,  1314.) 

(2)  Gaillard,  Mém.  inédits. 
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Rome(l).  »Il  prenait,  du  reste,  au  sérieux  cette  haute  mission, 
voulait  des  pouvoirs  extraordinaires,  de  l'arjjent  et  des  ins- 
tructions i2i,  rêvant  déjà  d'un  proconsulat  au  l)ord  du  Tibre; 
car  il  V  avait  chez  cet  homme  un  étranjje  besoin  de  domination 
et  d'activité  (3j.  Il  avait  voulu  engager  un  secrétaire  italien, 
Luigi  Angeloni,  et  commençait  ainsi  à  se  monter  une  maison 
ad  hoc  i  4j .  On  faisait  de  grosses  malles  destinées  à  la  ville  éter- 
nelle. Mais  plus  désireux  d'être  second  à  Paris  que  premier  à 
Rome,  il  avait  un  souci  :  il  songeait  à  l'avenir,  aux  moyens 
de  rentrer  aux  jours  de  crise  à  un  titre  on  à  un  autre  dans 
les  conseils  de  la  nation.  Grand  dignitaire  comme  Talley- 
rand,  tout  au  moins  ministre  d'État  comme  Gretet  l'avait  été 
en  1809  après  son  départ  du  ministère,  voilà  les  titres  qu'il 
lui  fallait  5  .  Cela  effacerait  décidément  la  disgrâce,  lui  don- 
nerait, écrivait-il  le  3  juin  à  l'Empereur,  le  prestige  qu'il  lui 
fallait  pour  aller  gouverner  à  Rome:  on  lui  devait  le  titre  de 
ministre  d  Etat  et  une  belle  liste  civile.  «  Je  n'ai  point  la 
vanité  d'être  prince  ni  grand  dignitaire,  écrivait-il  modeste- 
ment, si  l'Empereur  croit  que  je  doive  mériter  ces  titres  par  de 
nouveaux  services  ;  mais  j'attacherais  quelque  prix  à  conserver 
un  titre  de  ministre,  parce  que  c'estuii  titre  de  confiance...  (6) .  » 
Et  comme  il  tenait  à  voir  sa  requête  accueillie,  il  adressait  le 
même  jour  une  seconde  lettre  au  duc  de  Bassano,  où  il  passait 
des  récriminations  aux  flatteries  (7) .  Sa  joie  dut  être  grande 
quand,  le  4,  il  reçut  du  secrétaire  d'État  notification  du  décret 
le  nommant  ministre  d'État  (8j .  Sa  reconnaissance,  dans  tous 
les  cas,  débordait  en  termes  dithyrambiques  dans  une  lettre  à 

(1)  Mme  DE  CiiATENAY,  II,  124-125. 

(2)  Le  duc  d'Otianteau  duc  de  Bassano,  3 juin  1810,  AF'V,  1302. 

(3)  On  crut  i'i  la  réalité  de  cette  nomination  en  Italie,  où  elle  eut  un  grand 
retentissement  .^Giornale  del  Campidoglia,  13  giugno,  17  Jjiufjno,  19  giu» 
gno  1810). 

(4)  Luigi  Angelom,  Dell'  Italia.  Paris,  1818.  Préface. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  3  juin  1810,  AF'^,  1302. 

(6)  Le  duc  d'Otianteau  duc  de  Bassano,   première  lettre  du  3  juin.  AF'^',  1302. 

(7)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  deuxième  lettre  du  3  juin.  AF^^,  1302. 

(8)  Décret  (manuscrit}  nommant  le  duc  d'Otrante  ministre  d'Etat,  Saint- 
Cloud,  4  juin  1810.  AF'^,  455,  pi.  3432.  Suivi  de  cette  note  :  «  Il  paraît  que  ce 
décret  n'a  été  expédié  qu'au  duc  d'Otrante.  » 
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Maret  :  «  C'est  de  tous  les  titres  celui  que  je  porterai  avec  le 
plus  d'orgueil  el  qui  fait  le  plus  de  bien  à  mon  cœur.  C'est 
celui  qui  recommandera  le  plus  mes  enfants  à  la  mémoire  de 
tous  les  hommes  qui  sontattachés  à  l'Empereur  (Ij.  »  Napoléon, 
en  réalité,  s'était  laissé  attendrir  ou  effrayer  :  on  avait  donné 
le  titre  de  ministre  d'État  comme  une  consolation  à  un  vieux 
serviteur  disgracié,  comme  une  satisfaction  à  un  homme  qui, 
grâce  à  l'explosion  de  regrets  dont  on  saluait  son  départ, 
pouvait  se  croire  tout  permis.  Mais  l'Empereur  entendait  qu  il 
partît  aussitôt  (2).  A  cette  invitation,  le  duc  d'Otrante  répon- 
dit, avec  des  larmes  dans  la  voix,  «  qu'il  était  triste  et  malheu- 
reux »  .  K  L'Empereur,  qui  connaît  si  bien  le  cœur  humain,  ne 
connaît  pas  le  mien,  s'il  ne  sait  pas  à  quel  point  ma  vie  lui  est 
dévouée  (3) .  » 

En  réalité,  il  ne  partait  pas,  mordu  du  désir  et  de  l'espé- 
rance de  reprendre  le  dessus  et  de  rester  à  Paris  à  un  titre 
quelconque.  Tout  lui  souriait  :  le  souverain  semblait  réparer 
son  erreur,  l'opinion  était  pour  lui.  Il  entendait  lui  donner 
le  temps  de  se  bien  prononcer  et  restait.  Au  surplus,  on  n'avait 
pas  fini  de  brûler  au  quai  Voltaire  ou  de  classer.  Gaillard  tra- 
vaillait vite,  mais  il  v  avait  vraiment  trop  de  papiers.  Le  duc 
d'Otrante  demeurait  au  ministère  :  on  le  voyait  dans  les 
bureaux  comme  dans  les  salons.  Le  duc  de  Rovigo  acceptait 
tout  (4) . 

L'Empereur  se  laissait  jouer  moins  facilement.  Sans  savoir 
quelle  singulière  besogne  faisait  Gaillard  en  son  cabinet  noir. 
Napoléon  n'apprit  pas  sans  mécontentement  là  présence  du 
duc  d'Otrante  au  quai  Voltaire,  trois  jours  après  sa  destitution. 
Le  duc  avait  son  hôtel  particulier  à  Paris;  que  ne  s'y  retirait- 
il?  Le  duc  de  Bassano  fut  chargé  d'aller  trouver  son  ancien 
collègue  dans  la  journée  même,  de  lui  déclarer  qu'il  y  avait 


(1)  Le  <lnc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  4  juin  18J0.  AF'V,  1302. 

(2)  Napoléon  au  duc  de  Bassano,  5  juin  1810.   Corresp.,  XX,  16532. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  nu  duc  de  Bassano,  6  juin  1810.  AF'^,  1302. 

(4j  Savary,  IV,  314.  Gaillard,  Mem.  ineJiiJ.   Me'm.   de   Fauché,    11,17.    «Je 
m'amusais  à  lui  conter  des  sornettes.  " 
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nécessité  à  ce  qu  il  évacuât  avant  la  fin  de  la  semaine  Thôtel  de 
la  police,  >(  ce  qui,  déclarait  1  Empereur,  n'est  d'aucun  em- 
l)arras  pour  lui,  puisqu  il  a  sa  maison  «  ,  et  de  lui  «  insinuer  » 
(ce  terme  est  curieux  sous  la  plume  d  ordinaire  si  brutale  de 
l'Empereur)  «  que  les  alïaires  marchaient  vivement  à  Rome  »  , 
et  que  son  absence  pouvait  y  être  préjudiciable.  Le  duc 
d'Otrante  devrait  être  parti  pour  le  15  juin  (1). 

Napoléon  commençait  réellement  à  s'assombrir.  Ce  n'é- 
taient pas  seulement  les  regrets  dont  on  saluait  le  départ 
du  ministre,  quoiqu'il  ne  fût  pas  homme  à  souffrir,  en  simple 
Louis  XV,  des  manifestations  à  la  Ghanteloup  ;  mais  il  était 
réellement  ému  des  nouveaux  détails  qui,  tous  les  jours,  lui 
parvenaient  sur  la  fameuse  négociation  anglaise. 

Interrogé  successivement  par  le  chef  de  la  police  secrète, 
Desmarest,  puis  par  le  conseiller  d'État  d'Ilauterive,  Ouvrard 
avait  avoué  à  peu  près  tout  :  les  papiers  saisis  chez  lui,  du  reste, 
eussent  suffi  à  tout  dévoiler  (2).  Le  2  juin,  Napoléon  ne  faisait 
que  soupçonner  la  vérité  :  à  dire  vrai,  il  s'était  emparé  d'un 
prétexte  qu'il  trouvait  bon,  mais  il  détestait  Ouvrard,  le  savait 
intrigant,  parfaitement  capable  d  avoir,  en  grande  partie,  forgé 
toute  cette  fausse  négociation.  Les  réparations  que,  depuis 
trois  jours,  l'Empereur  accordait  au  ministre  disgracié  sem- 
blaient peu  cadrer  avec  l'accusation  de  lèse-majesté  et  de 
trahison  qu'à  tout  hasard  il  avait  lancée  le  2  juin.  Mais  devant 
les  réponses  et  surtout  la  correspondance  d'Ouvrard,  il  fallait 
bien  reconnaître  que  ce  personnage  avait  agi  par  ordre.  On 
apprenait  aussi  en  partie  le  rôle  singulier  que  touché  avait 
joué  près  de  lord  Welleslev  depuis  cinq  mois  :  «  Cette  affaire 
devient  grave,  écrivait  le  5  juin  1  Empereur  à  Savary.  Il  faut 
la  couler  à  fond  (3).  »  Le  financier  était  conduit  à  Vincennes; 
Napoléon,  suspectant  «  les  gens  de  la  police  «  qu'il  croyait 
encore  des  créatures  de  Fouché,  et  d'Hauterive  lui-même,  un 
ami  de  Fouché  qui  venait  de   conclure    à   l'étouffement    de 

(1)  Napoléon  au  duc  de  Bassano.  Corresp.,  XX,  16532. 

(2)  Interrofjatoire  du  4  juin  et  papiers  d'Ouvrard.  AF"^,  1674,  et  F7,  6554. 

(3)  Napoléon  au  duc  de  Rovigo,  5  juin  1810.  Lettres,  II,  625. 
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l'affaire  (1),  faisait  interroger  le  banquier  par  son  ])ropre 
secrétaire  de  cabinet  Mounier  (2).  En  outre,  la  saisie  des 
papiers  d  Onvrardle  mettant  sur  la  voie  d  une  correspondance 
ministérielle,  il  songeait  seulement  alors  à  réclamer  au  duc 
d'Otrante  les  documents  relatifs  à  cette  affaire. 

Fouchë,  auquel  le  duc  de  Bassano  avait  signifié  les  volontés 
de  l'Empereur,  était  resté  deux  jours  encore  à  Ihôtel  de  la 
police,  qu'il  quitta  enfin  le  7  juin,  laissant  avec  beaucoup 
d'importance  entre  les  mains  de  Savary  ébahi  un  dossier 
volumineux  et  sans  valeur,  fruit  des  classements  et  quintes- 
sence, disait-il,  des  archives  secrètes  (3).  Puis,  avec  toute  la 
dignité  d'un  Choiseul  se  retirant  à  Chanteloup,  il  partit  en 
voiture  pour  Eerrières,  ignorant  de  l'orage  qui  s'accumulait 
sur  sa  tète  et  probablement  fort  satisfait  d'avoir  aussi  complè- 
tement mystifié  son  peu  perspicace  successeur.  Emportait-il 
des  documents  importants?  les  avait-il  détruits?  Gaillard 
assure  qu'il  brûla  tout;  mais  celte  affirmation  est  démentie  par 
les  circonstances  :  Fouché  rendit  plus  tard  des  papiers  à 
l'Empereur.  Aussi  bien,  il  en  était  qu'il  avait  le  devoir  de 
détruire,  d'autres  le  droit  strict  de  garder.  Beaucoup  de  ses 
correspondants  policiers  se  souciaient  peu,  nous  en  avons 
recueilli  plus  d'une  preuve,  de  devenir  ceux  de  Savary,  et, 
quant  aux  lettres  de  l'Empereur,  tous  ceux  qui  les  ont  lues 
reconnaîtront  que  l'ouché  avait  (jnelque  raison  d'en  empor- 
ter par  devers  lui  les  originaux,  étant  connue  surtout  l'excel- 
lente habitude  qu'avait  le  maitre  de  faire  retomber  sur  les 
épaules  de  ses  serviteurs  le  poids  des  responsabilités  trop 
lourdes  (4j . 

L'Empereur  semblait  pour  l'heure  peu  préoccupé  de  cette 
question  des  lettres  :  il  les  croyait  sans  doute  encore  déposées 

(1)  AnTAun,   P'Hanterive,  316. 

(2)  Napoléon  au  duc  de  l{ovi(/o,  5  juin  ISIO.   Lettres,  II.  625. 

(3)  Mein.  de  Fouclié,  II,  18.  S.wauy,  IV,  314.  Gaili.aiid,  Mém.  Inédits. 

(4)  JNous  avons  retrouvé  ilans  les  l'npieis  confiés  à  Gaillard  59  lettres  auto- 
jjraplies  de  l'Empereur,  de  l'épocjtie  de.<  Cciit-.lours,  que  Eouclié  avait  pu  en  1815 
tarder  par  devers  lui.  Il  y  a  vraiseiuhlauec  qu'il  eut  le  itéuie  desseiu  en  1810. 
Or  nous  ne  trouvons  pas  trace  des  lettres  antérieures  à    celte  époque.    Elles    ont 
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aux  archives  du  ministère.  Mais  il  n'en  était  pas  mieux  disposé 
pour  Kouché,  car  il  venait,  semhle-t-il,  d'avoir  la  révélation, 
disent  les  uns,  la  confirmation,  prétendent  les  autres,  de  cette 
mission  Fagan  dont  Fouché  devait  singulièrement  plus  redou- 
ter la  divulgation  que  la  découverte  de  la  négociation  Ouvrard. 
Labouchère  avait  été  mandé  à  Paris  :  l'interrogatoire  qu'il  v 
avait  subi  n'avait,  du  reste,  prouvé  que  sa  parfaite  bonne  foi; 
mais  il  avait  mis  sur  la  piste  de  cette  mystérieuse  mission  à 
laquelle  Wellesley  avait  fait  allusion,  lors  de  ses  premiers 
entretiens  avec  lui  I).  Savarv,  de  son  côté,  s'était  livré  à  de 
grandes  recherches  dans  les  registres  des  bureaux  de  la  police 
(car  l'ennemi  était  bien  maintenant  dans  la  place,  usant  des 
documents  qui  lui  restaient],  et  avait  relevé  le  passeport 
accordé  à  Fagan,  le  30  novembre  1809  (2).  L'ancien  émigré, 
immédiatement  arrêté,  avait  fait  d'autant  moins  de  difficultés 
pour  tout  avouer,  que  lui  aussi,  joué  par  Fouché,  s'était  cru 
dans  sa  main  l'instrument  indirect  de  l'Empereur.  G  était  fort 
grave;  Fagan,  interrogé  le  16,  puis  le  18,  réitéra  ses  aveux,  et 
l'examen  de  ses  papiers  les  confirma  pleinement.  Il  possédait 
encore  son  passeport  d'un  très  particulier  aspect,  sorte  de 
plein  seing  du  ministre,  la  lettre  du  duc  d'Otrante  aux  com- 
missaires généraux  destinée  à  frayer  la  voie  à  son  émissaire. 
Il  ajouta  que  Fouché  devait  avoir  en  sa  possession  la  note  de 
lord  Wellesley  dont  lui-même,  le  18,  livra  la  copie  ^3). 

Le  1 7 ,  Fouché  avait  reçu  ce  court  billet,  qui  dut  quelque  peu 
l'émouvoir  :  «  Monsieur  le  duc  d'Otrante,  je  vous  prie  de  m'ea- 
voyer  la  note  que  vous  a  communiquée  le  sieur  Fagan,  que  vous 
avez  envoyé  à  Londres  pour  sonder  lord  Wellesley,  et  qui  vous 
a  rapporté  une  réponse  de  ce  lord,  que  je  n'ai  jamais  connue.  « 
C'était  froid,  concis,  mais  gros  de  menaces.  Fouché  délibérait 

donc  été  ou  détruites  réellement  ou  rendues  postérieurement  à  l'Empereur,  hypo- 
thèse que  nous  accueillons  plus  volontiers.  (Cf.  même  chapitre.) 

(1)  Interrogatoire  de   Labouchère    et   papiers   du  même.    AF'^,    1674,    et   F7, 
6554. 

(2)  Ces    recherches  contiuuèrent  après  cette  première  découverte.   Napoléon  au 
duc  de  Rovigo,  17  juin.  Lettres,  II,  40,  628. 

(3)  Interrogatoire  de  Faj^an  et  papiers  du  même.  F7,   6554. 
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encore,  quand,  le  lendemain,  il  reçut  une  missive  singulière- 
ment plus  violente.  Napoléon  avait  eu  vent  de  la  disparition, 
enfin  constatée  par  Savary,  des  archives  secrètes  de  la  police  : 
l'Empereur  réclamait  de  l'ancien  ministre  «  tout  le  porte- 
feuille du  ministère»  .  «  Faites  attention  que  j'ai  droit  et  qu'il 
est  important  pour  moi  et  pour  vous,  écrivait  le  maître,  que 
toutes  les  pièces  sur  ces  affaires  (celles  de  la  négociation)  et 
écrits  de  cette  espèce  me  soient  remis  sans  réserve  ;  en  un  mot, 
que  vous  me  remettiez  le  portefeuille  de  votre  ministère  (1).  « 
Le  secrétaire  du  cabinet,  Mounier,  partit  pour  Ferrières  avec 
mission  de  rapporter  les  papiers,  et  revint  les  mains  vides. 
Fouché  avait  déclaré  qu'il  avait  détruit  les  papiers.  L'Empe- 
reur fut  réellement  alarmé.  Fouché  devenait-il  fou?  Le  duc 
de  Bassano  fut  chargé  d'adresser  une  nouvelle  demande  à 
l'audacieux  personnage  :  celui-ci  y  fit  la  même  réponse  (2).  S'il 
faut  en  croire  Gaillard,  qui  avait  suivi  le  duc  d'Otrante  à  Fer- 
rières, cette  réponse  avaitun  caractère  presque  menaçant  pour 
qui  voulait  comprendre.  «La  première  fois  qu'il  avait  quitté  le 
ministère,  écrivait  en  substance  l'ancien  ministre,  le  Premier 
Consul  n'a  pas  réclamé  sa  correspondance  particulière  ;  pou- 
vait-il s'attendre,  dès  lors,  à  la  demande  qui  lui  est  faite  aujour- 
d'hui? D'un  autre  côté,  Sa  Majesté  l'honorait  d'une  telle  con- 
fiance que,  si  l'un  des  princes,  ses  frères,  excitait  son  mécon- 
tentement, elle  le  chargeait  de  le  ramener  à  ses  devoirs.  Cha- 
cun des  frères  lui  confiant  alors  ses  griefs,  le  ministre  n'avait 
pas  cru  devoir  conserver  ces  lettres,  les  exposer  à  une  publicité 
qui  lui  eût  été  attribuée.  Les  sœurs  de  Sa  Majesté  n'étaient  pas, 
d'ailleurs,  à  l'abri  de  la  calomnie  ;  l'Empereur  avait  daigné 
communiquer  à  son  ministre  les  bruits  qui  parvenaient  à  sa 
connaissance  et  le  charger  de  s'assurer  si  quelques  impru- 
dences avaient  pu  leur  donner  naissance,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
faire  savoir  aux  princesses  combien  il  était  mécontent  de  voir 
leur  conduite  donner  si  souvent  sujet  à  la  critique  de  tous  les 

(1)  Napoi'on  au   duc  d'Otrante.    M  juin.    Corresp.,  XX,  14507.  Le  même  au 
wcme,  18  juin,  XX,  14568. 

(2)  Gaillard,  Mém.  inédits. 
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salons.  Sa  Majesté  comptant  sur  sa  discrétion,  le  ministre 
avait  dû  justifier  cette  confiance  d'autant,  que  l'Empereur  met- 
tait tellement  de  chaleur  dans  ses  expressions  et  ses  plaintes, 
que  si  lui,  Fouché,  eût  moins  connu  les  princesses,  il  aurait 
été  tenté  de  croire  à  de  grandes  imprudences  de  leur  part.  Il 
avait  donc  toujours  brûlé  toutes  ces  lettres,  et  rien  au  monde 
ne  lui  ferait  regretter  cet  acte  de  prudence  (l).  » 

La  perfidie  doucereuse  de  cette  réponse  n'était  pas  faite 
pour  calmer  l'Empereur,  qu'exaspéraient  en  ce  moment  mille 
révélations.  L'affaire  d'Angleterre,  dans  laquelle,  grâce  aux 
révélations  de  Fagan,  le  rôle  de  Fouché  apparaissait  tous  les 
jours  plus  grave,  créait  maintenant  de  réels  embarras  au  gou- 
vernement :  lord  VVellesley  s'était  naturellement  empressé  de 
faire  savoir  au  gouvernement  américain  les  singulières  propo- 
sitions dont  on  l'avait  entretenu  ;  le  public  américain,  les 
Chambres,  le  gouvernement  de  Washington  devaient  s'en 
montrer  fort  émus  (2).  De  son  côté,  la  Russie,  en  alliée 
défiante,  prenait  ombrage  de  la  négociation  clandestine  entre- 
prise sans  son  consentement;  il  la  fallait  calmer,  en  lui  assurant 
que  ces  menées  n'avaient  pas  plus  reçu  l'approbation  de  l'Em- 
pereur, et  que  le  duc  d'Otrante  avait  payé  de  son  portefeuille 
l'abus  de  pouvoir  dont  il  s'était  rendu  coupable  (3).  En  outre, 
des  détails  se  révélaient,  bien  faits  pour  exaspérer  Napoléon;  il  y 
avait  notamment  l'emploi  d'Hinguerlot  que  l'Empereur  détes- 
tait et  qui  était  impliqué  dans  l'affaire,  le  rôle  joué  par  Kolli  dans 
la  négociation,  etc.  On  relevait  aussi  des  irrégularités  dans  la 
comptabilité  du  ministre,  et  enfin  les  «  on  dit  »  hostiles  se  don- 
naient carrière  depuis  que  s'affirmait  la  disgrâce  de  Fouché  (4) . 

;^1)  Gaillard,  Iléfutation  (manuscrite)  des  Mém.  de  Fouché.  C'est  peut-être  la 
lettre  dont  nous  (rouvonsl'analyseaii catalogue  delà  vente  Charavay,  lOinars  1847 
'•  Après  dix  ans  de  ministère,  je  ne  pouvais  m'attendre  à  ce  que  Votre  Majesté 
pût  croire  qu'il  existait  un  secret  pour  elle.  Je  croyais  lui  avoir  ouvert  mon  âme 
tout  entière...  Je  n'ai  jamais  eu  de  portefeuille  secret.. .  »  Le  duc  d'Otiante  a 
VEmpereur,  18  juin  1810. 

(2  iSote  du  16  juillet  i%iQ.  Archives  Aff.  étr.  France,  1786,  et  F7,  6554. 
(Lettres  d'Amérique.) 

(3)  Napoléon  à  Champagny,  29  juin  1810.  Lettres,  II,  639. 

(4)  Notamment  la  lettre  d'Héliodore  de  juillet  1810,  qui  certainement  n'était 
pas  la  seule  de  ce  style. 
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Ce  refus  de  rendre  les  lettres  mettait  le  comble  à  l'irritation 
de  l'Empereur.  Celui-ci  ne  pouvait  accepter  un  pareil  pro- 
cédé. 11  savait  mieux  que  personne  à  quel  point  cette  corres- 
pondance pouvait  devenir  entre  les  mains  de  Fouché  bien 
plus  qu'un  moyen  de  défense,  une  ressource  pour  attaquer  et 
nuire.  Il  y  avait  dans  ces  lettres  la  trace  et  la  preuve  d'une 
foule  de  services  intimes  qui  rendaient  cette  correspondance 
aussi  utile  à  recouvrer  pour  le  maître  que  précieuse  à  garder 
pour  le  ministre.  S'il  est  vrai  que,  par  surcroît,  en  refusant  de 
la  livrer,  Fouché  eût  fait  allusion  aux  aventures  galantes  de 
Pauline  et  de  Caroline,  rien  ne  pouvait  plus  mettre  l'Empereur 
hors  de  lui.  Cette  fois,  sa  colère  éclata  d'une  façon  si  bruyante 
que  les  ministres,  habitués  cependant  à  ces  sorties,  en  res- 
tèrent saisis  :  les  anciens  adversaires  de  Fouché  au  conseil 
n'étaient  point  d'avis  de  poursuivre  plus  loin  les  hostilités 
contre  lui  ;  le  duc  de  Massa  intervint,  cherchant  à  calmer  l'Em- 
pereur. Celui-ci  fit  faire  par  lettre  une  dernière  sommation  à 
Fouché  par  Maret  :  le  duc  de  Bassano  pria  de  nouveau 
son  ancien  collègue  de  remettre  «  toutes  les  lettres  qu'il  avait 
reçues  de  l'Empereur  pendant  son  ministère  (I)".  Impertur- 
bable, le  duc  d'Otrante  répondit  que,  "  ne  s'attendant  pas  à 
cette  demande,  il  les  avait  brûlées  (2)  »  .  A  son  tour,  le  duc 
de  Rovigo  fut  chargé  d'intervenir  près  de  son  prédécesseur; 
c'était  une  médiocre  autorité;  il  devait  réclamer  les  lettres 
«comme  propriété  du  ministère  (3)  »  .  Mais  le  lendemain  le  duc 
de  Rovigo  essuyait  et  transmettait  à  l'Empereur  l'éternelle 
réponse  du  duc  d'Otrante  (4) . 

Napoléon,  ayant  sans  doute  peu  de  foi  dans  l'autorité  de 
Savary,  n'avait  pas  attendu  la  réponse  de  Fouché.  Le  même 
jour,  le  préfet  de  police  Dubois  fut  mandé  à  Saint-Cloud,  ou  il 
trouva  l'Empereur  dans  la  plus  vive  agitation.  Napoléon,  après 
avoir  fait  quelques  pas  de  long  en  large  dans  son  cabinet,  se 

(1)  Napoléon  au  dur  de  liassaiio,  27  juin   1810. 

(2)  Le  duc  de  Bussuiio  à  Sapoleoii,  27  juin.  AF'^,  1302. 

(3)  Le  duc  de  Bassano  au  duc  de  liovitjo,  27  juin  1810.  AF'^  1302. 

(4)  Le  duc  de  Ilovigo  au  dur  de  Uassano,  28  juin  1810.  AF"',  1302. 
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tournant  vers  Diiliois,  lui  avait  dit  Ijrusquement  :  «  Dubois, 
ce  Fouclîé  est  un  misérable  » ,  puis,  reprenant  sa  promenade, 
il  reprit  :  «  C'est  un  misérable!  un  grand  misérable  !  «  Et 
après  une  sortie  violente  sur  cette  vie  faite  de  trahisons  :  «  Qu'il 
ne  compte  pas  faire  de  moi  ce  qu'il  a  fait  de  son  Dieu,  de  sa 
Convention  et  de  son  Directoire,  qu'il  a  bassement  trahis  et 
vendus  !  J'ai  la  vue  plus  longue  que  Barras,  et  avec  moi»  ce  ne 
sera  pas  si  facile.  Ou  il  se  tienne  donc  pour  averti.  Mais  il  a 
des  notes,  des  instructions  de  moi,  et  j'entends  qu'il  me  les 
rende.  »  Puis,  avec  volubilité,  il  donna  à  Dubois  l'ordre  de  se 
rendre  à  Ferrières  pour  réclamer  les  papiers  :  "  S'il  refuse... 
s'il  refuse,  qu'on  le  mette  dans  les  mains  de  dix  gendarmes. 
Qu'il  soit  conduità  l'Abbaye,  et,  par  Dieu,  je  lui  ferai  voir  qu'un 
procès  peut  se  faire  promptement  (1).  » 

Dubois  partit  pour  Ferrières  et  y  arriva  au  moment  où  le 
baron  Louis  rendait  visite  au  ministre  disgracié.  Le  futur 
ministre  de  la  Restauration  donna  même  la  note  gaie  en  cette 
tragédie.  Apprenant  l'arrivée  du  préfet  de  police  et  craignant 
d'être  compromis,  le  prudent  personnage  partit  précipitam- 
ment, sous  prétexte  qu'il  gênait.  A  dire  vrai,  le  préfet  ne  sem- 
blait pas  vouloir  prendre  les  choses  au  tragique,  étant  fort 
radouci  pour  Fouché,  depuis  que  Savary  était  ministre.  Il 
accepta  à  déjeuner,  et,  ayant  subi,  après  boire,  les  récrimina- 
tions et  protestations  du  duc  et  l'histoire  des  papiers  brûlés,  fort 
embarrassé  de  son  retour,  il  s'avisa  d'un  procédé  :  «  Réunissez 
un  certain  nombre  de  papiers  dans  une  commode  ;  laissez-y 
mettre  les  scellés.  Je  pourrai  faire  un  procès-verbal  à  lEmpe- 
reur,  ce  qui  lui  donnera  le  temps  de  se  ressaisir.  »  Dubois  mit 
les  scellés,  dina  et  partit.  Mais  il  n'avait  pas  dissimulé  à  son 
ancien  chef  l'extrême  irritation  de  l'Empereur  et  ses  menaces, 
et  laissait,  au  dire  de  Gaillard  (2),  tout  le  château  dans  la  plus 


(1)  Duchesse  d'Abra>tks,  VIII,  ch.  xvii,  p.  396.  Cette  mémorialiste,  souTent 
suspecte,  l'est  moins  ici  ;  elle  était  fort  liée  avec  Dubois;  elle  affirme  tenir  de  lui 
le  récit  de  ce  curieux  épisode  que  l'ex-prcfet  de  police,  ajoutait-elle,  lui  faisait 
encore    «  dernièrement  y-  . 

(2)  Duchesse  d'Abrantès,  déjà  citée.  Gaillard,  Mém.  inédits. 
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grande  inquiétude.  Le  lendemain  matin,  l'ex-ministre  con- 
fiait à  son  ami  qu'il  se  sentait  agité  par  de  sombres  pressenti- 
ments :  la  duchesse  d'Otrante  lui  avait  conseillé  la  fuite.  Gail- 
lard pensait  que  ce  serait  provoquer  les  mesures  que  de  les 
fuir  ;  si  quelque  messager  devait  venir  de  Paris,  l'ancien 
ministre  pouvait,  à  tout  prendre,  quitter  au  préalable  le  châ- 
teau sous  quelque  prétexte,  celui,  fort  plausible  par  exemple,  de 
visiter  ses  propriétés  avant  de  les  quitter.  Si  ce  messager  appor- 
tait des  nouvelles  menaçantes,  le  duc  d'Otrante  pouvait  trans- 
former cette  tournée  en  fuite  définitive.  II  accepta  cette  idée  : 
le  fidèle  Gaillard  et  lui  partirent  à  cheval  d'assez  bon  matin  et, 
après  une  tournée  dans  l'immense  domaine  du  duc,  allèrent 
demander  à  dîner  au  château  de  Gombreux,  où  habitait 
M.  de  Jaucourt,  noble  royaliste  et  futur  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  de  1814-,  avec  lequel  l'ancien  jacobin  voisinait. 
C'est  là  qu'une  estafette  les  vint  prévenir  que  le  duc  pouvait 
rentrer  sans  danger  (1).  L'Empereur  s'était  un  peu  calmé  (i); 
sur  la  proposition  de  Dubois,  fort  aise  de  passer  la  main  à  quel- 
que autre,  Real,  dont  les  bonnes  relations  avec  son  ancien 
ministre  éloignaient  toute  idée  menaçante,  fut  chargé  d'aller 
lever  les  scellés  et  saisir  les  papiers  (3).  Le  conseiller  d'État, 
accompagné  de  sa  fille,  la  baronne  Lacuée,  s'était  présenté  au 
château,  avait  attendu  jusqu'à  la  nuit  le  duc  d'Otrante  et  était 
reparti  pour  Paris  les  mains  vides,  Fouché  n'en  prit  pas  moins 
prétexte  pour  protester  avec  indignation  près  de  l'Empereur 
contre  les  procédés  qu'on  employait  à  son  égard  (4) .  "  Depuis 
un  an,  écrivait-il  à  Real  le  jour  même,  je  pressens  l'orage 
dont  je  suis  victime  aujourd'hui.  Mes  ennemis  ont  voulu  me 
compromettre  à  la  fois  par  leurs  éloges  et  par  leurs  calomnies. 
Je  croyais  l'Empereur  plus  en  garde  contre  cette  double 
intrigue,  je  me  suis  trompé.  »  Il  allait  partir  pour  Rome  afin 

(1)  GAiLLAno,  Réfutation  des  Mémoires. 

(2)  Napoléon  au  duc  de  Roviyo,  29  juin  1810.  Lettres,  II,  n°638. 

(3)  Musnieii-Descloseaux  (Uéal),  Indiscrétions ,  1,  241,  2W  ;  Desmarest, 
Témoi'inages  ;  OuvRAno,  Mémoires ,  1 ,  152  ;  Métn.  de  Fouché  ;  Gaillahd,  Mémoires 
et  licfutation. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  It  l'Empereur,  29  juin  1810.  AF",  1302. 
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d'obéir  aux  ordres  de  l'Empereur.  On  ne  pouvait  douter  qu'il 
eût  brillé  la  correspondance  qu'on  lui  voulait  reprendre,  et  il 
l'avait  fait  par  irttérêt  pour  Sa  Majesté  :  «  Je  n'ai  jamais  cherché 
d'autre  garantie,  ajoutait-il,  que  dans  le  cœur  de  l'Empereur 
et  ma  conscience  (1).  »  Ces  superbes  sentiments  se  retrou- 
vaient dans  une  lettre  adressée  le  même  jour  au  duc  de  Bas- 
sano  ;  il  y  jouait  l'impatience  et  la  mélancolie  :  "  Je  croyais, 
après  ma  réponse  à  Votre  Excellence  relativement  aux  lettres 
de  rEmj)ereur,  qu'on  ne  m'en  parlerait  plus;  mais  telle  est  la 
fatalité  qui  me  poursuit  que  depuis  quelques  mois  il  m'a  fallu 
subir  tous  les  genres  de  dégoûts  et  d'humiliations.  J'ai  vu  les 
scellés  apposés  chez  moi  par  le  préfet  de  police,  au  moment 
même  où  je  vais  rcnij)lir  une  mission  pénible  et  pour  le  succès 
de  laquelle  j'ai  essentiellement  besoin  de  confiance  et  d'encou- 
ragement. Mes  ennemis  ont  persuadé  à  l'Empereur  que  j'avais 
conservé  des  lettres  et  des  notes  secrètes  ;  il  les  croit  peut-être. 
Ils  disent  même  encore  que  j'ai  la  correspondance  de  l'Empe- 
reur, parce  que  le  motif  qui  m'a  porté  à  l'anéantir  est  trop  élevé 
pour  qu'ils  le  croient.  Ce  que  je  vous  ai  écrit  h  cet  égard  est  la 
vérité  ;  je  suis  incapable  de  dire  une  chose  qui  n'est  pas.  J'ai 
pensé  que  les  lettres  de  l'Empereur  renfermant  des  mesures  de 
haute  police  devaient  rester  secrètes  entre  lui  et  moi,  que  ces 
lettres  n'étaient  utiles  que  pour  couvrir  ma  responsabilité.  » 
Néanmoins  il  avait  tout  brûlé,  lettres  d'éloges  etde  reproches. 
Et  voilà  qu'on  le  persécute.  "  Les  scellée  sont  levés  sur  mes 
papiers,  mais  ils  pèsent  encore  sur  mon  cœur.  Je  ne  com- 
prends pas  comment,  après  dix  ans  de  services  continuels,  je 
peux  être  soupçonné  d'intentions  petites  et  personnelles.  Qui 
me  défendra  contre  mes  ennemis,  quandjeseraià  quatre  cents 
lieues  de  Paris,  si  l'Empereur  ne  repousse  pas  leurs  perfides 
insinuations?...  »  Et  après  des  menaces  mal  dissimulées  de 
défection,  il  ajoutait  :  »  Il  n'est  pas  dans  mon  caractère  de  chan- 
ger; je  servirai  l'Empereur  partout  où  je  serai,  avec  chaleur  et 
dévouement.  On  m'a  accusé  d'avoir  la  tête  chaude;  mais  le 

(1)  Le    duc   d'Otrante   au    comte   Real,    30  juin   1810;   Chakavay,    vente    du 
13  juin  1890. 


732  LE    MINISTin-:    FODCHE 

succès  de  diverses  opérations  dont  j'ai  été  chargé  prouve  que 
cette  tète  chaude  a  de  la  mesure  (1).  » 

Réellement  Fouché  commençait  à  prendre  peur,  sentait  le 
besoin  de  s'éloigner  ;  mais  il  était  peu  soucieux  de  laisser  der- 
rière lui  ses  ennemis  maîtres  du  champ.  Dans  la  plus  grande 
perplexité,  il  partit  pour  Paris  avec  le  dessein  peut-être  de  se 
rendre  à  Saint-Cloud  ;  il  n'eut  pas  la  peine  de  s'y  transporter; 
à  peine  arrivé  à  Paris,  il  apprit  que  l'Empereur,  fatigué  de 
cette  lutte  singulière,  changeait  en  complète  disgrâce  la  demi- 
destitution  du  3  juin  (2). 

Trop  de  gens  avaient  été  témoins  de  la  résistance  de  l'ancien 
ministre,  Maret,  Savary,  Régnier,  Dubois,  Real;  on  commen- 
çait à  s'en  indigner  et  h  s'en  amuser  ;  cet  empereur  qui  avait 
détrôné  des  rois,  petits-fils  de  Louis  XIV  et  successeurs  de 
Charles-Quint,  qui  avait  vaincu  dix  peuples  et  qui  venait 
d'arracher  à  Rome  le  successeur  de  Pierre,  tenu  en  échec  par 
ce  pâle  et  chétif  ministre  !  la  situation  devenaitridicule.il  fal- 
lait un  châtiment  exemplaire  :  plus  de  ménagements,  plus  de 
titres  honorifiques,  plus  de  mission,  plus  d'exil  doré,  mais  une 
disgrâce  éclatante,  l'exil  lointain  et  sans  honneur.  Le  ["juillet, 
le  duc  trouva  à  Paris  Savary  muni  de  la  lettre  qu'il  venait  de 
recevoir,  véritable  coup  de  massue  pour  l'ancien  ministre  : 
«  Monsieur  le  duc  d'Otrante,  vos  services  ne  peuvent  plus  m  être 
agréables .  Il  est  à  propos  que  vous  partiez  sous  vingt-quatre  heures 
pour  votre  sénalorerie  (Aix) .  Cette  lettre  n  étant  à  autres  fjns,  je 

prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde (3)  •  "  Dans  la  lettre 

au  duc  de  Rovigo,  Napoléon  ajoutait  qu  il  autorisait  l'ancien 
ministre  soit  h  voyager  en  Italie,  soit  à  se  retirer  dans  sa  séna- 
torerie,  Nice  ou  Aix.  »  Il  ne  doit  y  exercer  aucune  influence  ni 
recevoir  aucun  honneur,  ajoutait  1  impitoyable  empereur.  Vous 
aurez  soin  (jue  mon  ordre  soit  exécuté,  et  que  les  vingt-quatre 
heures  ne  se  passent  pas  sans  qu'il  se  soit  mis  en  route  (4).  » 

(i)  Le  duc  (rOlraiite  au  duc  de  Bassano,  30  juin.  AF'^,  1302. 

(2^  GAiLi.AnD,  Jiéfutation  des  Méni.  de  Fouché. 

f3J  Napoléon  au  duc  d'Olrante,  1"  juillet  1810.  Lettres,  II,  47,  641. 

(4)  Napoléon  au  duc  de  llovigo,  1"  juillet  1810.  Lettres,  II,  47,  642. 
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Fouché  n'avait  pas  l)esoin  de  ce  dernier  avertissement.  La 
garde  de  Dieu  ne  lui  j)araissait  pas  suffisante,  doublée  de  celle  de 
Savary.  Le  soir  nicinc,  |)endant  que  le  bruit  se  répandait  à 
Paris  que  le  duc  était  exilé  à  Milan  f^l; ,  il  se  faisait  délivrer  par 
Desmarest  un  passeport  pour  le  Simplon,  Milan,  Bologne  et 
Florence  (2).  Il  avait  peur,  voulait  mettre  les  Alpes  entre 
l'Empereur  et  lui.  I^e  lendemain,  dans  un  état  de  surexcitation 
assez  rare  chez  ce  flegmatique,  il  se  jetait  dans  une  berline, 
accompagné  de  son  fils  aine  et  du  précepteur  Antoine  Jay,  et, 
après  avoir  chargé  la  duchesse  d'Otrante  de  plaider  sa 
cause  (3),  il  se  mit  en  route,  dans  la  direction  du  Midi,  pour 
une  destination  qu'on  laissa  mystérieuse  (4) . 

Il  allait  réellement  en  Italie,  quoique,  pour  déj)ister  les 
espions  de  Savarv,  il  eût  parlé  de  Nice  et  de  Marseille.  Ce 
voyage  en  Italie  le  menait  à  Florence,  où  il  avait  une  ])rotec- 
trice  timide,  mais  dévouée,  dans  la  personne  d'Elisa  ;  à  Naples, 
où  il  pensait  trouver  chez  Joachim  l'accueil  reconnaissant 
auquel  il  avait  droit;  peut-être  à  Rome,  où  il  pourrait,  car  il  se 
disait  encore  gouverneur  général  des  États  romains,  étaler  ce 
titre  officiel.  Songeait-il  à  de  plus  lointains  exils,  auxquels  il 
pensait  quelques  jours  après,  l'Angleterre  ou  les  Etats-Unis? 

Savary  en  était  fort  inquiet  :  il  avait  essayé  de  le  devancer, 
adressant  instructions  sur  instructions  aux  agents  de  la  police 
qu'il  savait  plus  disposés  à  aider  leur  ancien  patron  qu'à  le 
surveiller  et  à  1  entraver  ;  il  envoyait  ses  ordres  à  Turin,  Flo- 
rence, Livourne  ;  dès  le  7  juillet,  le  directeur  général  de 
police  de  Turin,  M.  d'Auzers,  promettait  d'attacher  à  l'ancien 
ministre  un  de  ses  meilleurs  limiers:  mais  les  fonctionnaires  de 
Toscane  semblaient  moins  disposés  à  agir,  le  prince  Félix  liac- 
cioclii,  époux  d'Elisa,  leur  ayant  parlé  avec  estime  de  «  M.  le 
gouverneur  de  Rome  (5)  "  . 

(1)  Lettres  d'Héliodore,  juillet  1810. 

(2)  «  Passeport  pour  M.   le   duc   d'Otrante...  »    Note    de    Savary  à   Desmarest, 
3  juillet  1810.  FF,  6549. 

(3)  Le  duc  (VOtrante  ,ni  duc  de  Bassano,  Il  juillet  1810.  AF'^  1302. 

(4)  >iote  de  Savarv  à  Desmarest.  F7,  6549. 

(5)  Le  duc  de  Rovigo  au  directeur  de  la  police  a  Turin,    au  directeur  de  la  po- 
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Le  duc  d  Otrante,  brûlant  les  routes  de  France,  avait  passé 
le  Simplon  le  10,  était  à  Parme  le  12,  à  huit  heures  du  soir,  en 
repartait  le  lendemain  à  trois  heures  du  matin,  et,  le  15  juillet, 
il  apparaissait  à  Florence,  au  grand  etonnement  des  fonction- 
naires. Il  affectait,  avec  une  certaine  bonhomie  souriante,  le 
désir  de  s'enfermer  dans  le  plus  strict  incognito,  se  promenant 
avec  son  fils  à  travers  la  ville  des  Médicis,  visitant  en  bon  tou- 
riste musées  et  églises.  Mais,  dès  le  If),  il  disparut  :  il  avait  an- 
noncé qu'il  allait  à  Pise  prendre  les  eaux.  Il  ne  s'y  arrêta  cepen- 
dant que  pour  y  coucher  une  nuit  et,  sous  prétexte  de  «  montrer 
la  mer  à  son  fils  »  ,  gagnait  Livourne  le  20  juillet.  On  ignorait 
à  quel  titre  il  paraissait  en  Italie  :  le  préfet  de  Livourne  vint 
donc  le  saluer  :  l'ex-ministre,  fort  résolu  à  dérouter  les  préfets 
de  Savary,  fit  mille  contes  à  celui-là  ;  il  allait  retourner  à  Pise, 
à  Lucques,  peut-être  à  Florence. 

En  réalité,  il  venait  à  Livourne  prendre  les  conseils  et  invo- 
quer la  protection  d'une  de  ses  créatures,  Oudet-Ducrouzet,un 
ancien  professeur  de  l'Oratoire,  qu  il  y  avait  fait  nommer 
naguère  commissaire  général.  Venu  au-devant  du  ducd'Otrante 
à  Florence,  le  commissaire  général  l'avait  entraîné  à  Livourne, 
où,  descendu  à  l'hôtel  de  VAûjIe  noir,  le  ministre  disgracié 
passait  ses  journées  chez  le  chef  même  delà  police,  laissant  les 
agents  de  Savary  se  perdre  en  conjectures  sur  ses  projets  ulté- 
rieurs. Il  recevait,  du  reste,  à  dîner  le  préfet,  le  général  Fran- 
ceschi  et  le  capitaine  de  gendarmerie;  mais  il  attristait  les 
convives  par  sa  visible  anxiété,  les  alarmant  par  une  agitation 
fébrile  mal  dissimulée  sous  une  bonhomie  affectée.  Il  disparut 
de  Livourne  le  26,  on  le  revit  le  27  à  Florence  ;  il  en 
repartit  le  28  pour  Pise,  disant  qu'il  s'en  allait  à  Lucques  ; 
mais  le  29  il  revenait  chercher  asile  chez  Oudet  à  Livourne.  Le 
préfet,  M.  Gapelle,  apprenait  le  30  avec  surprise  que  le  duc 
d'Otrante  avait  loué  un  petit  bâtiment  et  fait  des  dispositions 
afin  de  s'embarquer  pour  Naples  le  lendemain  matin  avec  son 

îice  a  Florence,  3  juillet  1810.  Le  directeur  de  la  police  de  Turin  au  duc  de 
Rovigo,  7  juillet  1810.  Le  directeur  delà  police  de  Toscane  au  même,  9  juil- 
let 1810.  F7,  6549. 
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fils  et  trois  domestiques.  Cette  circonstance  intriguait  fort  ce 
haut  fonctionnaire.  Pourquoi  l'ancien  ministre  prenait-il,  pour 
se  rendre  à  Naples,  la  voie  de  mer,  incertaine,  très  dangereuse 
à  cause  des  croisières  anglaises  et  des  pirates,  tandis  que  la 
voie  de  terre  était  plus  prompte  et  plus  sûre?  Le  préfet  com- 
mençait à  soupçonner  que  le  duc  d'Otrante  «  voulait  quitter 
avec  le  continent  les  pays  soumis  à  S.  M.  l'Empereur  »  . 
Sans  instructions,  n'osant  prendre  sur  lui  d'empêcher  l'embar- 
quement, M.  Gapelle  restait  étonné  et  anxieux:  Oudét  répan- 
dait le  bruit  que  le  duc  avait  une  mission  secrète,  qu'il  allait 
aider  Joachim  à  préparer  une  expédition  en  Sicile  ;  d'autres 
bruits  circulaient  :  il  était  exilé  à  l'île  d'Elbe,  il  se  rendait  en 
Corse  ;lepréfetétait  très  malheureux  (1).  Le  duc  venait  de  pren- 
dre secrètementune  lettre  de  crédit  de  deux  cent  mille  livres  sur 
Londres  (2)  :  qu'est-ce  que  cela  signifiait?  L'ex-ministre  allait- 
il  se  réfugier  en  Angleterre  ou  en  Amérique?  L'exode  lointaine 
semblait  d'autant  plus  probable  que,  à  croire  le  préfet,  le  duc 
«  s'exprimait  presque  ouvertement  sur  la  personne  la  plus 
haute  et  les  choses  les  plus  secrètes  du  gouvernement  »  .  Le 
2  août,  l'excellent  baron  Gapelle  apprit  que  cet  hôte  encom- 
brant avait  pris  la  mer.  Il  s'était  embarqué  à  quatre  heures  du 
matin  sur  la  galiote  Élisa.  Oudet  affirmait  qu'il  cinglait  sur 
Naples,  en  dépit  des  corsaires  maltais,  siciliens  et  génois,  des 
croisières  anglaises  et  de  la  grosse  mer.  Le  préfet  avait  fait 
observer  du  phare  la  direction  de  la  goélette,  qui  semblait  se 
diriger  sur  l'île  d'Elbe;  il  avait  constaté  que  des  navires  anglais 
croisaient,  et,  vers  cinq  heures  du  soir,  on  entendit  du  côté  de 
la  haute  mer  une  forte  canonnade  (3) . 

Quelle  ne  fut  pas  la  contrariété  du  préfet,  quand,   le  3  au 
matin,  il  apprit  que  le  duc  avait  débarqué  ausudde  Livourne, 

(1)  Le  préfet  de  V  Adw  Fauchct  au  duc  de  Rovigo,  19  juillet  1810.  Le  préfet  de 
la  Méditerranée  Capelle  au  même,  20  juillet  1810.  Le  directeur  de  la  police  de 
Toscane  au  même,  21  juillet.  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  même,  23  juil- 
let 1810.  F7,  624-9. 

(2)  Il  avait  vendu  pour  une  somme  importante  des  valeurs  à  Paris.  Note  de 
police.  FT,  6549. 

(3)  Rapport  général  sur  le  séjour  du  duc  d'Otrantc  à  Livourne,  août  1810.  F7 
6549. 
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à  Castroviciello,  n'ayant  pu  supporter,  disait-il,  la  mer  trop 
grosse  et  le  malaise  qui  en  était  résulté  !  Il  s'était  rendu  chez 
Oudet,  où  le  préfet,  l'ayant  rejoint  le  soir  même,  fut  interrogé 
avec  curiosité  par  l'ancien  ministre  sur  les  nouvelles  de  Paris. 
Celui-ci  dit  alors  qu'il  avait  voulu  se  rendre  par  mer  h  Reggio 
de  Calabre,  mais  qu'il  y  renonçait  et  allait  gagner  Naples  par 
terre (1). 

Quelles  intentions  tout  cela  cachait-il"?  Avait-il  réellement 
voulu  se  réfugier  entre  les  bras  de  Murât?  On  pourrait  le  croire. 
Le  16  juillet,  il  lui  avait  demandé  asile,  avait  insisté  le  18  (2), 
se  lamentant  sur  les  calomnies  dont  on  1  avait  chargé  près  de 
l'Empereur  (3) .  Mais  le  2  août,  lors  de  son  embarquement,  il 
n'avait  pas  reçu  l'autorisation  sollicitée,  puisque  le  5  sep- 
tembre seulement  Murât  se  disposait  à  expédier  à  Fouché  les 
passeports  nécessaires  et  affirmait  à  l'Empeieur  qu'il  n'avait 
reçu  aucun  avis  d'un  départ  du  duc  d'Otrante  pour  Naples  (4). 
Le  duc  avait  bien  pris,  le  28  juillet,  une  lettre  de  crédit  pour 
Naples,  mais  il  en  avait  pris  une  autre  pour  Londres.  S'il  allait 
à  Naples,  pourquoi  avait-il  pris  la  voie  de  mer,  en  dépit  des 
prédictions  du  préfet,  assurant  «  qu'il  était  impossible  de 
décrire  (sic)  ce  trajet  sans  être  pris  j)ar  les  Anglais  »  ?  Allait-il 
délibérément  se  jeter  dans  leurs  bras  ?  Gaillard  assure  que, 
sollicité  secrètement  par  un  capitaine  anglais  de  se  réfugier  à 
son  bord,  il  avait  refusé,  craignant  des  représailles  de  l'Em- 
pereur sur  sa  femme  et  ses  enfants.  Fouché  n'allait  ni  à  Naples 
ni  à  Londres,  il  se  rendait  à  New-York  tout  simplement, 
comptant  sans  doute  gagner,  de  Livourne,  quelque  port  inter- 
médiaire. Une  lettre  de  Jay,  interceptée  par  Elisa,  communi- 
quée par  elle  à  Fontanes  et  par  FontanesàSavary,  corrobore  ici 
l'opinion  des  Mémoires.   »  Au  moment  où  je  t'écris,  mandait  à 

(1)  Le  préfet  de  la  Médilerranée  au  duc  de  Hovign,  29  juillet.  Le  même  au 
7»é/ne,  30  juillet.  I^e  même  au  même,  31  juillet.  Le  préfet  del^Arno  au  même, 
\."  août.  I^e  préfet  de  la  Méditerranée  au  même,  l"  août.  T^e  comini.'isaire 
général  de  police  de  Livourne  au  même,  2  août,  4  août.  F7,  (iÔVO. 

(2)  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  duc  de  liovigo,  3  août,  /.e  préfet  dei Arno 
au  même,  4  août.  Le  préfet  de  la  Méditerranée  au  tnême,  4  août.  F7,  6549. 

(3)  Fouché  à  Murât,  18  juillet  1810.  (Charway,  vente  du  12  mars  1888.) 

(4)  Mural  à  Napoléon,  5  septembre  1810.  AF'^',  1714'. 
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sa  femme,  le  2  août,  le  précepteur  du  jeune  Fouché,  je  vois  le 
navire  qui  va  nous  séparer  du  continent  d  Europe  (1).  »  Aussi 
bien,  Fouché  ne  Faisait  plus,  quelques  jours  après,  mystère  de 
ses  intentions  avortées  :   «  Je  dois  confier  à  Votre   Altesse, 
écrivait-il  le  6  août  à  Élisa,  que.  dans  mon  désespoir,  j'ai  eu  le 
projet  d'aller  aux  États-Unis  chercher  un  asile  inaccessible  à 
mes  ennemis,  pour  m'y  établir  avec  ma  femme  et  mes  enfants; 
j'aurais  exécuté  ce  projet  à   Livourne   si  les  Anglais  ne  cou- 
vraient les  mers  de  leurs  vaisseaux  (2) .  »    Il  semble  que  le  mal 
de  mer  avait  plus  fait  que  les   croisières  anglaises  pour  rejeter 
ce  fils  de  marins,   quelque  peu  dégénéré,  entre  les  mains  de 
l'Empereur.  Avait-il  réellement  voulu  gagner  les  États-Unis? 
Ce  coup  de  tête  ne  lui  ressemble  guère.    Menace  plutôt.   Son 
séjour  là-bas  ne  saurait   être  sans  danger,  plus  qu'à  Londres 
même,  car  il  peut  être,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  le  con- 
seiller des   mécontents  de  tous   genres,  Lucien,  Moreau,  les 
Paterson,  Limoélan,  Hyde  de  Neuville.  Est-ce  pour  cela  qu'il 
a  voulu  qu'à  Paris  comme  à  Florence,  on  crût  à  ce  coup  de  tête? 
Gela  est  possible,  car  c'est  un  grand  comédien.  Le  mal  de  mer 
lui-même,  dès  lors,  devient  douteux.  Le  4,  il  semble  résolu  à 
regagner  Florence  ,où  il  reparaît  le  5  (3),  et,  après  avoir  dere- 
chef fait  croire  aux  autorités  qu'il  partait  pour  Naples,  il  sortait 
le  9  à  deux  heures  du  matin  de  la  capitale  d'Élisa,  par  la  porte 
qui  mène  à  Bologne  (4) . 

La  preuve  qu'il  n'avait  guère  songea  New-York,  c'est  que,  la 
veille  de  l'embarquement,  il  avait  écrit  à  l'Empereur  pour  le 
fléchir.  Élisa  et  Murât  avaient  été  employés  à  la  même  œuvre. 
H  insista  près  de  la  sœur  de  Napoléon,  lui  demandant  d'inter- 
céder pour  lui  (elle  était  alors  à  Paris) .  «  Je  n'ai  jamais  demandé 

(1)  Noie  de  police  du  22  août  1810.  Lettres  de  Jay  à  sa  femme  interceptées. 
F7,  6549. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  la  princesse  Elisa,  6  août  1810,  gracieusement  com- 
muniquée par  M.  le  chevalier  Fisher  von  Roslerstam  et  extraite  de  sa  collection 
d'autofjraphes. 

(3)  Le  directeur  de  Toscane  au  duc  de  Roviqo,  6  août,  10  août.  Le  préfet  de 
l'Ârno  au  même,  13  août.  F7,  6549. 

(4)  Le  directeur  général  de  Toscane  au  duc  de  Rovigo,  1"  septembre  1810. 
F7,  6549. 
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aucune  grâce  à  l'Empereur  ;  je  lui  en  demande  une  aujour- 
d'hui par  votre  organe.  A  l'époque  de  sa  fête,  que  Sa  Majesté 
oublie  les  torts  qu'elle  me  reproche,  et  qu  il  me  soit  permis  de 
me  réunir  à  ma  femme  et  à  mes  enfants  ;  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  j'en  serai  profondément  reconnaissant  (1) .  »  La  duchesse, 
de  son  côté,  n'était  pas  restée  inactive  :  elle  avait  tenté  près 
de  1  Empereur  une  démarche  personnelle  ;  Jeanne  Fouché  avait 
pleuré,  remis  une  partie  des  lettres  réclamées  et  obtenu  que  le 
duc  pût  rentrer  en  France  (2) . 

Il  n'avait  pas  attendu  la  permission  :  pendant  que  les  agents 
de  Savary  le  croyaient  à  Naples,  il  gagnait  Bologne,  Milan, 
repassait  les  Alpes,  «  l'âme  agitée  »,  et,  inopinément,  le 
!  ;3  août,  apparaissait  à  Lyon  (3).  Là  aussi,  il  trouva  une  autre 
créature,  son  ancien  secrétaire,  Maillocheau,  commissaire 
général.  Il  s'installa  chez  lui,  s'enfermant  dans  le  plus  strict 
incognito,  en  attendant  sa  femme.  Le  ducd'Otrante  ne  laissait, 
du  reste,  à  personne  le  soin  de  prévenir  son  successeur  de  sa 
rentrée  en  France  :  il  lui  écrivait,  le  16,  une  lettre  fort  cour- 
toise, car  il  estimait  que  l'heure  était  aux  ménagements.  «  Je 
sens  dans  mon  cœur.  Monsieur  le  duc,  de  quoi  vous  con- 
vaincre que  le  sentiment  de  la  reconnaissance  chez  moi  n'est 
pas  sans  quelque  prix  (4) .  »  A  dire  vrai,  Savary  parut  moins 
sensible  à  de  si  nobles  sentiments  qu'irrité  d'avoir  été  une  fois 
de  plus  joué,  puisque,  sur  la  foi  de  ses  agents,  il  avait  annoncé 
partout  le  départ  de  son  prédécesseur  pour  Naples.  Mais  il 
trouva  chez  l'Empereur,  vis-à-vis  de  lex-ministre.  une  suprême 
indifférence  (5)  ;  il  semblait  que  la  fuite  apeurée,  folle,  inco- 

(1)  Le  duc  d'Olrante  à  Elisa,  8  août  1810  ;  gracieusement  communiquée  par 
M.  le  chevalier  Fisher  von  Roslerstain. 

(2;  Mme  DE  Ghatenay,  II,  125.  Gaillaud,  Mem.  inédits. 

(3)  Le  directeur  de  la  police  de  Toscane  au  duc  de  Bovirjo,  6  août.  Le  même  au 
même,  10  août.  Le  préfet  de  l'Arnoau  même,  10  août.  Le  commissaire  >/énéral de 
police  de  Lyon  au  même,  16  août  1810.  F7,  6549. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Iiovi(/o,  16  août.  F7,  6549. 

(5)  Napoléon  au  duc  de  Rovifjo,  21  août  1810.  Jjettres,  II,  63.  Le  15  juillet, 
l'Empereur  était  encore  très  irrite  contre  Fouché  au  sujet  d'irrégularités  cons- 
tatées dans  les  anciens  budgets  de  la  police.  Napoléon  au  duc  de  Hovi<jo, 
15  juillet  1810.  Corresp.,  XX,  16658. 
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hérente  de  Fouché  l'eut  fait  baisser  dans  la  défiance  comme 
dans  l'estime  du  maître;  la  duchesse  d'Otrante  avait  donc  trouvé 
le  terrain  préparé.  L'Empereur  fit  transmettre  par  Savary,  le 

27  août,  à  Fouché,  l'autorisation  de  résider  à  Aix.  Le  28,  au 
reçu  de  la  lettre,  le  duc  d'Otrante,  qui  avait  vécu  ces  dix  jours 
dans  une  retraite  stricte,  annonça  qu'il  allait  partir  sans  tar- 
der (1).  Le  31,  à  cinq  heures  du  matin,  ilquittait  Lyon  accom- 
pagné des  vœux  de  Maillocheau,  se  dirigeant  sur  Avignon,  où  il 
arriva  le  4.  De  là  il  avisa  son  ami  Thibaudeau,  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  de  sa  prochaine  visite  (2).  Il  affectait, 
comme  toujours,  en  de  semblables  circonstances,  un  grand 
désir  de  calme,  de  repos  et  d'obscurité.  C'était  le  mot  d'ordre  : 
Maillocheau  avait  déjà  écrit  à  Paris  que  l'ancien  ministre.  «  au 
milieu  de  l'inquiétude  que  produit  nécessairement  dans  une 
âme  active  le  passage  subit  de  très  grandes  préoccupations  à 
un  désœuvrement  total  »  ,  lui  avait  paru  «  surtout  occupé  du 
désir  de  se  faire  oublier  ».  Le  4  septembre,  il  écrivait  de  son 
côté  à  Thibaudeau  qu'il  se  réjouissait  de  vivre  obscur  et  tran- 
quille (3)  ;  il  avisait  également  le  sous-préfet  d'Aix,  M.  de 
d'Arbaud-Jouques,  de  sa  prochaine  arrivée,  ce  qui  jetait  ce 
jeune  fonctionnaire  dans  la  plus  grande  perplexité.  Le  duc 
avait  été  rejoint  en  route  par  la  duchesse  d'Otrante  et  ses 
enfants,  et  ce  fut  en  famille  qu'il  arriva  à  Aix  le  5  septembre. 
Thibaudeau,  qui  était  venu  l'y  attendre,  ne  trouva  pas  chez  lui 
la  dignité  calme  et  froide  que  semblait  faire  prévoir  la  lettre 
d'Avignon.  Il  le  vit  «pâle,  défait  et  montrant,  par  l'incohé- 
rence de  ses  idées  et  le  désordre  de  ses  discours,  un  moral 
profondément  atteint  (4)  w  .  Il  dut  recouvrer  son  sang-froid 
pour  recevoir  les  fonctionnaires  qui,  en  dépit  des  intentions 
de  lEmpereur  et  de  ses  propres  protestations  d'humilité,   le 

(1)  Le  commissaire  général  de  Lyon  au  duc  de  Rovigo,    13  août,     16  août, 

28  août,  29  août,  31  août  1810.  F7,  6549.  T^e  duc  d'Otrante  au  directeur  de  la 
police  de  Toscane.  26  août  1810.  F7,  6549. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  a  Thibaudeau,  4 septembre  1810.  Corresp.  gracieusoiiienl 
communiquée  par  M.  Etienne  Gharavay. 

(3)  De  d' Arbaud'Jouques  à  Thibaudeau,  5  septembre  1810.  Ibidem. 

(4)  Thibaude.\u,  V,  136. 
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reçurent  en  grande  cérémonie.  Le  6,  il  accueillit,  avec  une 
grande  dignité,  les  hommages  de  la  Cour  d'appel  et  du  tribunal 
en  robe,  des  administrateurs  en  grand  costume,  déclara  d'un 
ton  dégagé  que,  le  séjour  d  Italie  ne  lui  ayant  présenté  aucun 
agrément,  il  avait  demandé  à  l'Empereur  la  permission  de  se 
rendre  dans  le  chef-lieu  de  sa  sénatorerie  et  que  Sa  Majesté 
avait  bien  voulu  la  lui  accorder  (1).  C'était  sauver  les  appa- 
rences. Mais  à  Paris  on  se  fit,  une  fois  de  plus,  l'illusion  que 
Fouché  était  fini.  L'Empereur  n'en  parlait  plus,  semblant 
aussi  oublieux  des  défiances,  des  craintes,  des  colères  d'antan 
que  des  talents,  des  mérites  et  des  services  de  son  ministre. 

Il  avait  doublement  tort  :  il  fallait  se  défier,  encore  et  tou- 
jours, de  l'homme  qui,  ayant  déjà  connu  trois  disgrâces,  savait 
comment  on  y  échappe,  et  il  fallait  penser  aussi  avec  une  cer- 
taine reconnaissance  à  l'œuvre  de  Fouché  pendant  ces  neuf  ans 
de  ministère.  Certes,  à  nos  yeux,  cette  œuvre  pai'aît  parfois 
inféconde  et  peut-être  funeste.  Un  ministre  de  la  Police,  chef 
d  un  département  purement  politique,  ne  peut  laisser  d'insti- 
tutions durables  et  utiles.  Celui-ci  cependant  avait  entrepris 
deux  grandes  œuvres  :  il  avait  voulu  étouffer  dans  l'œuf  toute 
tentative  de  guerre  civile,  et,  pour  quiconque  a  vécu  dans  les 
dossiers  de  la  police  impériale,  l'œuvre  ne  parait  ni  facile  ni  mé- 
prisable :  on  avait  vu,  en  1 809 ,  les  Anglais  passer  des  promesses 
aux  actes  et  jeter  leurs  habits  rouges  sur  les  côtes  de  l'Empire. 
Si,  de  1804.  à  1809,  Fouché  n'eût  su  arrêter  à  temps  les  essais 
d'insurrection  de  l'Ouest,  les  réduire  à  des  tentatives  indivi- 
duelles et  frapper  vite  et  juste  pour  n'avoir  pas  à  frapper  beau- 
coup, nul  ne  saurait  dire  si  l'Ouest  n'eût  pas  été  le  théâtre 
d'une  nouvelle  et  redoutable  chouannerie.  Il  avait,  de  ce  chef, 
empêché  toute  guerre  intestine.  Il  avait  aussi,  avec  moins  de 
bonheur,  et  dans  sa  sphère  d'action,  cherché  en  général  à 
empêcher,  prévenir,  arrêter  la  guerre  étrangère,  mû  sans 
doute  par  une  politique  d'intérêt,  mais  qui  s'accordait  alors 
avec  le  bien  du  pays,  comme,  du  reste,  avec  celui  de  la  dynastie 

(1)  Le  commissaire  général  de  Marseille  au  duc  de  Rovigo,  7,  10  septembre. 
l'7,  6549. 
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qu  il  servait.  Ce  sont  en  effet  les  partisans  du  ré{jime  impé- 
rial qui  ont  le  moins  de  droits  d'attaquer  et  de  mépriser  l'an- 
cien ministre  de  la  Police,  surtout  à  cette  date  de  1810.  A  son 
arrivée,  tous  les  partis  étaient  agités;  en  1810,  il  n'y  a  plus  de 
partis.  En  180  4,  on  colportait  partout  encore,  on  accueillait 
avec  faveur,  en  certains  milieux,  la  proclamation  de 
Louis  XVIII  ;  en  1810,  on  ignorait  où  était,  ce  que  faisait, 
parfois  ce  qu'était  le  comte  de  Lille.  Il  avait,  en  somme,  à  s'en 
tenir  aux  actes,  servi  fidèlement  1  Empire,  laissant  peut-être 
trop  complaisamment  aux  partis  extrêmes  leurs  illusions  à  son 
sujet,  aux  Malet  de  la  République,  aux  Fauche-Borel  de  la 
Royauté  ;  mais  il  avait  su  paralyser  les  républicains  en  les 
ménageant,  contenir  les  royalistes  en  les  surveillant  ;  ses  ten- 
tatives pour  la  paix  générale,  pour  le  divorce,  avaient  été  ins- 
pirées par  un  intérêt  réel,  sinon  par  une  sympathie  très  vive, 
pour  le  régime  impérial.  Il  avait  désapprouvé  les  fautes  prin- 
cipales du  règne,  avait  essayé  de  les  prévenir,  la  guerre  d'Es- 
pagne, le  mariage  autrichien,  la  nouvelle  lutte  avec  l'Angle- 
terre, la  rupture  maintenant  imminente  de  l'alliance  russe.  II 
n'avait  pas  trahi,  en  servant  son  nouveau  maître,  les  intérêts 
de  la  Révolution,  avait  défendu  ses  principes,  ses  institutions, 
son  personnel  et  même  ses  enfants  perdus  autantqu'il  luiétait 
possible,  ne  l'avait  jamais  reniée  ni  desservie.  Enfin  il  avait, 
à  s'en  rapporter  aux  contemporains  les  moins  favorables  au 
personnage,  su  mettre  dans  la  police  difficile,  délicate,  immense 
de  l'Empire,  non  seulement  beaucoup  d'ordre,  mais  beaucoup 
de  mesure,  frappant  peu,  étouffant  au  lieu  de  réprimer,  admo- 
nestant, prévenant,  avertissant  bien  souvent  avant  de  sévir  et 
inspirant  à  ses  agents,  avec  la  fermeté  inhérente  à  leur  profes- 
sion, un  certain  respect  d'eux-mêmes  et  de  l'humanité.  Sa 
meilleure  justification  devait,  du  reste,  se  trouver  dans  les 
quatre  années  qui  allaient  suivre  :  tous,  amis  et  adversaires  de 
l'Empire,  allaient  voir  la  différence  qui  pouvait  exister  entre 
un  homme,  sans  convictions  peut-être,  mais  fin,  perspicace  et 
de  main  légère,  et  un  gendarme  plus  rusé  qu'habile,  et  dont  le 
bras  trop    lourd   allait    frapper   sans  contenir  et  peser  sans 
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réprimer.  Peut-être  Fouché  se  promettait-il  beaucoup  de  cette 
expérience  pour  provoquer  chez  l'Empereur  un  revirement 
en  sa  faveur,  et  faire  éclater,  aux  yeux  de  tous,  la  valeur 
d'un  homme  qui  avait  su  bien  mériter  de  l'Empire  sans  trahir 
la  Révolution,  étouffer  dix  conspirations  sans  verser  inutile- 
ment le  sang,  empêcher  la  guerre  civile  sans  compression, 
et  servir  en  somme,  en  ministre  politique,  la  France  qu'on 
lui  donnait  à  servir. 
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Fouché  se  recueille.  Ses  dispositions  en  arrivant  à  Aix.  Vie  de  frrand  seigneur. 
Les  Castellane-Majastres.  —  Relations  avec  Manuel.  —  Un  homme  à  trois  faces. 
—  Première  réapparition  de  Fouché.  Voyage  à  Hyères-  Fouché  autorisé  à  se 
rendre  à  Ferrières.  Il  reste  dans  la  retraite.  Il  assiste  avec  joie  aux  maladresses 
de  son  successeur;  politique  de  Savary.  —  A  la  fin  de  1812,  on  croit  au  retour 
de  Fouché  aux  affaires.  La  seconde  conspiration  Malet.  Il  n'en  profite  pas. 
Mort  de  la  duchesse  d'Otrante.  Douleur  de  Fouché.  —  Il  affecte  un  complet 
renoncement  à  toute  idée  de  grandeur.  L'Empereur  ne  s'y  fie  pas  et  l'appelle 
à  Dresde.  —  Missions  diverses  ;  Fouché  écrit  à  Murât  et  à  Bernadotte.  — 
Entrevues  avec  l'Empereur.  —  Exils  déguisés.  —  Entrevue  à  Prague  avec  le 
prince  de  Metternich.  —  Voyage  à  travers  l'Autriche.  —  Fouché,  gouverneur 
général  des  provinces  illyriennes  ;  le  pays  ;  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  ;  le  gouvernement  et  la  cour;  société  disparate;  la  colonie  française. 
Situation  fâcheuse  en  1813.  —  La  cession  à  l'Autriche  semble  probable. 
Troupes  peu  sûres.  —  Désaffection  générale.  —  Audacieuses  descentes  des 
Anglais  ;  lâcheté  ou  connivence  des  populations.  —  Insurbordination  du  peuple. 
Folie  du  duc  d'Abrantcs.  Arrivée  du  gouverneur  général  à  Laybach  :  entrée 
solennelle  ;  impression  favorable.  Fouché  devant  la  comtesse  de  Saint-Elme 
et  devant  >sodier.  —  Actes  de  vigueur.  Destitution  de  magistrats  félons.  Réor- 
ganisation de  la  police  et  mesures  sanitaires.  — Menaces  d'invasion  autrichienne. 
Entrevue  à  Udine  avec  le  vice-roi  Eugène.  On  arrête  le  plan  de  campagne.  — 
La  fête  du  15  août  1813  à  Laybach.  —  Invasion  des  Autrichiens.  Le  gou- 
verneur général  en  impose  par  son  sang-froid.  Imperturbable  flegme.  — 
Il  s'affiche  à  Laybach,  puis  quitte  précipitamment  la  ville  menacée,  sou» 
prétexte  d'une  visite  à  Trieste.  —  Il  impose  la  confiance  aux  fonctionnaire» 
et  empêche  toute  retraite  désordonnée.  —  Le  gouvernement  illvrien  à  Trieste. 
Derniers  arrêtés  organisant  la  résistance.  —  Le  duc  d'Otrante  quitte  Trieste 
pour  Goritz.  —  Il  signe  encore  des  révocations.  —  Débâcle  d'un  gouver«e- 
ment.  —  Le  gouverneur  général  passe  la  frontière  et  se  réfugie  à  Venise. 
Episode  caractéristique  de  la  vie  de  Fouché. 
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Paul  de  Gondi,  grand  connaisseur  en  matière  de  politique, 
disait  que  la  faveur  populaire  est  toujours  plus  assurée  par 
l'inaction  que  par  l'action.  C'est  bien  ce  que  pensait  Fouché, 
quand,  après  une  crise  où  il  avait  eu  le  dessous,  il  se  tenait 
silencieux,  obscur,  humble  et  en  apparence  inactif,  dans  une 
retraite  qui  semblait  toujours  la  dernière.  Inaction  d'autant 
plus  puissante  qu'elle  se  doublait  d'une  action  secrète,  et  que 
tout  en  se  laissant  désirer  ou  regretter,  l'habile  homme  conti- 
nuait à  ne  point  perdre  son  temps  en  ce  bas  monde,  croyant 
peut-être  n'avoir  plus  rien  h  espérer  en  l'autre. 

Nous  l'avons  vu  prendre,  dès  sa  rentrée  en  France,  cette 
attitude  qui,  du  reste,  n'était  pas  nouvelle,  car  elle  avait 
souvent  servi,  on  s'en  souvient,  notamment  en  1802.  Maillo- 
cheau  à  Lyon,  Thibaudeau  à  Aix  virent  un  homme  las, 
désillusionné,  aspirant  au  repos,  à  la  vie  calme  et  sans  soucis. 
Il  la  voulait  aussi  confortable  et,  contre  ses  habitudes,  somp- 
tueuse. Les  audiences  accordées  dès  le  6  septembre  en  grand 
apparat  aux  autorités  montraient  assez  que,  dans  la  disgrâce,  le 
duc  d'Otrante  entendait  faire  honneur  à  son  nouveau  titreprin- 
cier  et  vivre  en  grand  seigneur  (I).  Il  était  descendu  à  l'hôtel 
des  Princes,  mais  il  avait  immédiatement  loué  un  des  plus  beaux 
hôtels  d'Aix,  l'hôtel  de  Forbin,  et  en  avait,  dès  les  premiers 
jours,  fait  aménager  le  rez-de-chaussée  pour  de  grandes 
réceptions  (2).  Il  annonçait,  d'autre  part,  l'intention  d'acquérir 
une  villa  aux  portes  de  la  ville  (3).  C'était  une  bonne  fortune 
pour  une  ville  de  province,  qu'une  semblable  installation. 
L'ancien  ministre  de  la  Police,  dont  l'arrivée  n'avait  provoqué 
qu'une  curiosité  sans  bienveillance,  se  trouva  vite  un  homme 
fort  populaire,  répandu  et  cultivé.  Son  amitié  particulière 
avec  le  préfet  du  département  l'avait  beaucoup  servi,  l'ayant 
mis  de  prime  abord  en  relations  assez  intimes  avec  le  sous- 

(1)  Le  commissaire  général  de  police  de  Marseille  au  duc  de  Rovigo,  7  et 
10  septembre  1810.  F7,  6549. 

(2)  Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  Thibaudeau  au  duc  de  Rovigo,  7  sep- 
tembre 1810.  F7,  6549. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Thibaudeau.  Septembre  1810.  Corresp.  inédite  de 
Thibaudeau,  déjà  citée. 
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préfet,  M.  de  d'Arbaud-Jouques.  C'était  un  fonctionnaire  avisé, 
qui,  prévoyant  peut-être  un  retour  en  grâce  plus  ou  moins 
prochain,  se  ménageait,  par  un  accueil  cordial,  un  brillant 
avancement,  qu'il  dut  en  effet  plus  tarda  ces  circonstances  (1). 
Il  était  de  bonne  famille  provençale,  fréquentait  fort  dans 
l'aristocratie,  y  introduisit  le  duc  d'Otrante  et  sa  famille.  Cette 
aristocratie,  particulièrement  fermée,  restée  royaliste  (2),  se 
laissa  désarmer.  Fouché  y  plut  ;  il  était  bonhomme,  spirituel, 
de  relations  faciles  et  d'un  commerce  amusant  ;  et  puis  il 
était  une  «  victime  de  Buonaparte  "  .  C'était  un  titre.  D'autre 
part,  le  ministre  déchu  donnait  beaucoup  aux  pauvres  gens  (3)  : 
cela  lui  valait  de  la  considération,  bientôt  cette  popularité  qui 
ne  le  laissait  jamais  indifférent.  On  le  trouva  vraiment  fort 
honnête  homme,  pour  un  jacobin  ;  les  Castellane-Majastres, 
parents  du  sous-préfet  et  de  souche  princière,  lui  ouvrirent 
leur  maison  ;  Fouché  y  fit  la  connaissance  de  Mlle  Gabrielle  de 
Castellane,  alors  âgée  de  vingt  et  un  ans,  dont  il  devait  faire, 
en  1815,  après  un  veuvage  de  trois  ans,  une  duchesse 
d  Otrante  (4  .  Dans  les  réceptions  de  Ihôtel  deForbin,  Fouché 
semblait  oublier  les  soucis  du  pouvoir  passé,  de  la  fortune 
future.  Il  faisait  illusion  même  au  sous-préfet.  ^  Nous  avons 
toujours  ici  le  duc  d'Otrante.  écrivait  M.  de  d'Arbaud-Jouques, 
le  29  novembre  1810.  Il  paraît  se  plaire  beaucoup  dans  cette 
ville  et  regrette  peu  le  tumulte  des  affaires  et  sa  puissance 
déchue  (5).  "  La  correspondance  du  duc  avec  Ferrières  et 
Paris  semblait  toute  d'affaires  ;   il  entretenait  Gaillard  de  la 


(1)  Barras,  IV.  .340. 

(2)  Cette  intransigeance  avait  été  précisément  signalée  à  Fouché  en  1806.  Le 
commissaire  général  de  Marseille  au  ministre,  5marsl806.  Bulletin  du  18  mars, 
F7,  .3752. 

(3)  Gaillard,  Réfutation  des  Mém.  de  Fouché.  Papiers  inédits  de  Gaillard. 

(4)  Cf.  la  conversation  ultérieure  de  Fouché  a\ec  Barras  en  1815  relative  aux 
Castellane  (Barras,  IV,  340-341),  et  à  propos  de  ce  mariage  ce  que  disait  en  1815 
le  journal  l'Indépendant  sur  le  séjour  du  duc  d'Otrante  à  Aix.  «  où  il  a  laissé  des 
souvenirs  chers  à  toute  la  province  "  ,  disait  le  journal  officieux. 

(5y  M.  de  d'Arbaud-Jouques  à  la  comtesse  d'Albany,  Aix,  29  novembre  1810. 
Bibl.  de  Montpellier.  Fonds  Fabre-Albany.  Texte  gracieusement  communiqué  par 
M.  G.  Pelissier. 
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bonne  tenue  du  domaine,  de  coupes  de  bois  et  d'achats  de 
prés  (1).  Savary  se  pouvait  rassurer. 

En  réalité,  l'ancien  ministre  ne  perdait  pas  son  temps  :  s'il 
ne  pouvait  assurément  prévoir,  en  voyant  Mlle  Gabrielle  de 
Gastellane  danser  en  ses  salons,  qu'il  gagnait  pour  l'avenir 
une  femme  à  cet  exil,  il  se  promettait  certainement  d'y  con- 
quérir un  lieutenant,  un  ami  utile,  quand  il  prenait  familière- 
ment par  le  bras  un  jeune  avocat,  alors  simple  célébrité 
locale,  gloire  du  barreau  d'Aix.  Ce  jeune  avocat  s'appelait 
Jacques-Antoine  Manuel  ;  on  était  hostile  à  l'Empereur,  dans 
le  barreau;  mais  alors  qu'à  Paris  les  Berryer  père,  les  Bellart  et 
les  Bonnet, à  Bordeaux  les  Laine  et  bien  d'autres  étaient  roya- 
listes, Manuel,  lui,  girondin  né  trop  tard,  était  républicain  ou 
tout  au  moins  libéral  et  ne  s'en  cachait  pas.  Eloquent,  ardent, 
il  plut  à  Fouchéjdont  lœil  sagace  eut  vite  fait  de  le  distinguer. 
L'ancien  ministre  qui  restait  pour  le  sous-préfet  le  sénateur 
l  ouché,  qui  faisait  sonner  bien  haut  son  titre  de  duc  et  ses 
bonnes  relations  avec  le  faubourg  Saint-Germain  chez  les  Gastel- 
lane et  autres,  savait  prendre  sa  troisième  face  pour  le  jeune 
tribun.  Il  l'entretenait  des  souvenirs  de  89  et  de  93,  parlant 
des  grands  travaux,  des  grandes  luttes  de  la  Convention  et 
peut-être,  avec  un  soupir,  de  la  chute  de  la  République  et  de 
la  démocratie.  Il  faudrait,  pour  les  faire  triompher  à  nouveau, 
une  génération  d'hommes  intelligents  et  ardents,  mais  il  les 
faudrait  à  Paris  ;  Manuel  y  viendrait,  dès  que  le  duc  d'Otrante 
y  serait  rétabli  (2).  Il  devait  y  venir  en  effet,  quatre  ans  plus 
tard,  si  conquis  par  Fouché^  qu'il  logea  durant  tous  les  Cent- 
Jours  à  l'hôtel  du  ministre,  député  élu  grâce  à  son  influence 
et  devenu,  à  la  Chambre,  l'organe  singulièrement  éloquent  de 
celui  dans  lequel  il  vit  toujours  le  citoyen  Fouché  de 
Nantes  (3). 

C'était  bien  employer  son  exil,  que  de  se  faire  de  tels  amis 


(i)  Gaillaud,  Réfutation,  Papiers  inédits. 

,2)   BarÈRe,    IV,    315-317.  — Biographie   Michaud,  art.    Manvei  .  —  Bonnal, 
Manuel.  —  De  i,a  Croizette,  Manuel. 
(3)  Cf.  ch.  XXIV,  XXV,  XXVI  et  xxvii. 
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sur  place.  Mais  il  ne  perdait  pas  de  vue  Paris  et  le  quai  Vol- 
taire. Il  y  avait  envoyé  et  placé  un  ami.  Dès  le  26  août,  Jay, 
l'ancien  élève,  l'ami  et  le  confident  du  duc  d'Otrante,  avait 
écrit  à  Savarv  pour  s'offrir,  jouant  la  comédie  d'une  trahison 
qui  ne  s'exerçait  réellement  qu'aux  dépens  du  nouveau  mi- 
nistre (1).  C'était  bien  pour  Savary  un  ennemi  dans  la  place. 
Le  fait  ne  laisse  point  de  doute,  Lorsqu'on  voit  Foucbé  tenir  si 
peu  rigueur  à  l'ancien  précepteur  de  ses  enfants,  de  ce  qui  eût 
été  une  odieuse  trahison,  et  lui  accorder,  en  1815,  une  con- 
fiance et  une  amitié  plus  grandes  encore  qu'avant  1810  (2). 
En  dehors  de  ce  surveillant  installé  au  quai  Voltaire,  Fouché 
gardait  d'ailleurs  des  relations  avec  plusieurs  de  ses  anciens 
agents. 

C'est  sans  doute  par  eux  qu'il  se  renseignait  sur  les  projets 
de  l'Empereur  à  son  égard  (3).  Il  avait  littéralement  fait  le 
mort  pendant  tout  l'hiver  de  1810-1811.  Au  printemps,  il  se 
hasarda  à  quitter  Aix,  pour  parcourir  sa  sénatorerie,  qui, 
s'étendantjusqu'à  Vintimille,  comprenait,  avec  Aix,  Marseille, 
Toulon  et  Nice.  Après  en  avoir  avisé  Thibaudeau,  le  9  avril  (4) , 
le  duc  d'Otrante  apparut  à  Marseille  le  11,  et  descendit  à 
l'hôtel  des  Ambassadeurs,  accompagné  d'une  suite  assez 
nombreuse.  Le  voyage  se  faisait  en  effet  avec  une  certaine 
ostentation  qui  intriguait  le  public  et  alarmait  les  agents 
trop  zélés  de  Savary.  Le  général  commandant  la  division 
avait  offert  une  garde  d'honneur,  que  l'ancien  ministre  avait 
refusée  ;  mais  le  duc  avait  trouvé  chez  Thibaudeau  un  accueil 
très  chaud,  celui-ci  se  sentant,  en  ce  moment-là  même, 
menacé  par  la  réaction  dont  Fouché  passait  pour  avoir  été  la 
plus  illustre  victime  (5) .  Le  13  avril,  l'ancien  ministre  arrivait 

(1)  Jay  a  Desmarest,  26  août,  6  septembre  1810.  F7,  6549. 

(2)  Cf.  ch.  xxiv-xxvi.  Jay  devint  à  la  Chambre,  en  1815,  l'homme  de  Fouché 
et,  en  dehors,  le  rédacteur  en  chef  de  son  organe  ofHcieux,  l'Indépendant. 

(3)  L'Empereur  se  calmait;  après  les  lettresencore  si  irritées  des  15  et20 juillet 
au  duc  de  Rovigo  {Corresp.,  XX,  16658,  et  Lettres,  II,  n°  656),  il  règne  durant 
un  an,  dans  la  correspondance  de  l'Empereur,  un  silence  complet  au  sujet  du 
duc  d'Otrante. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  a  Thibaudeau,  8  avril  1811.  Coiresp.  inédite  déjà  citée. 

(5)  Le  commissaire  général  de  Marseille  rapportait  que  la   signature  du  préfet 
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à  Toulon,  salué  par  les  principaux  fonctionnaires  qui  com- 
mençaient à  croire,  comme  toute  la  population,  à  un  retour 
en  grâce  (1) .  Le  duc  resta  trois  jours  à  Toulon,  alla  visiter  les 
jardins  d'Hyères,  le  port  et  la  ville.  Le  17,  il  repartit  pour 
Marseille,  y  conféra  longuement  avec  Thibaudeau,  et  rentra 
le  18  à  Aix,  fort  enchanté  sans  doute  d'avoir  affirmé,  aux  yeux 
des  Provençaux,  son  indépendance  entière  (2). 

A  Paris,  malgré  les  rapports  des  policiers  de  Marseille,  on 
parut  peu  ému  de  ce  déplacement.  Est-ce  ce  fait  qui  encouragea 
les  amis  du  ministre?  mais,  quelques  mois  après,  ils  reprirent 
près  de  l'Empereur  leurs  instances  pour  obtenir  le  rappel  du 
duc  à  Paris  (3) .  Le  1 1  août,  Napoléon  signifia  au  duc  de 
Rovigo  qu'il  accordait  à  son  prédécesseur  l'autorisation  de 
se  rendre  à  Ferrières  (4).  Ce  n'est  pas  qu'il  y  eût  réellement 
chez  Napoléon  un  regain  de  confiance  en  son  ancien  ministre. 
Mais  l'indifférence  dédaigneuse  qu'il  avait  affectée  vis-à-vis 
de  lui,  depuis  le  voyage  affolé  du  duc  d'Otrante  au  delà  des 
Alpes,  continuait  à  servir  Fouché.  Cette  indifférence  n'excluait 
pas,  d'ailleurs,  un  mécontentement  parfois  violent.  Puis  cette 
irritation  des  premiers  mois  s'était  calmée,  et  il  avait  songé 
à  rappeler  le  duc  d'Otrante,  par  un  vague  désir  de  l'avoir  sous 
la  main.  Savary  était  parfois  si  maladroit  ;  ce  n'était  pas  un 
conseiller,  tout  au  plus  un  exécuteur,  et  si  peu  intelligent 
parfois  (5)  !  Fouché,  même  disgracié,  pouvait  être  utilement 


des  Bouches-du-Rhône  avait  été,  en  une  nuit,  maculée  et  suivie  de  cette  mention 
au  crayon  :  «Un  des  assassins  de  Louis  XVL  »  (^Bulletin  du  2  avril  1811.  AF'^. 
1514.)  Cet  incident,  qu'on  exafjéra,  avait  rendu  le  préfet  de  Marseille  très  sou- 
cieux. 

(1)  Le  commissaire  (jénéral  de  Toulon  au  duc  de  Rovigo,  14  avril  1810.  Bul- 
letin du  22  avril  1811.  AF'^,  1515. 

(2)  Le  com.missaii-e  (jénéral  de  Marseille  au  conseiller  d'Etat  du  deuxième 
arrondissement,  12  avril  1811.  Xc  commissaire  (jénéral  de  Toulon  au  même, 
13  avril  1811.  Le  commissaire  (jénéral  de  Marseille  au  duc  de  Bovigo, 
13  avril  1811.  Le  commissaire  (jénéral  de  Toulon  au  même,  13  avril,  14  avril. 
Le  commissaire  (jénéral  de  Marseille  au  même,  19  avril.  F7,  6549,  et  Bulletins 
des  19,  21,  22  avril  1811.  AF'v,  1414. 

(3)  Gaili.aud,  Mém.  inédits. 

(4)  Napoléon  au  duc  de  Rovigo,  11  août  1811.  Lettres,  II,  157,  n°  862. 

(5)  Cf.  plus  bas,  même  chapitre. 
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consulté.  Un  an  après  la  disgrâce  de  juin  1810,  Napoléon 
le  trouvait  trop  loin,  songeant  qu'il  serait  bon  de  l'avoir  à 
Ferrières,  à  quelques  lieues  de  Paris.  Le  28  août,  le  duc 
d  Otrante,  dissimulant  mal  sa  joie,  écrivait  d'Aix  h  Thibau- 
deau  qu'il  partait  quelques  jours  après  (1).  11  était  si  pressé 
qu'il  n'attendit  pas  la  visite  du  préfet,  qu'il  avait  appelé; 
le  30,  il  donnait  ordre  de  presser  le  départ.  Les  habitants 
d'Aix  assistaient  curieusement  aux  préparatifs  faits  à  l'hôtel 
de  Forbin,  Les  commentaires  allaient  leur  train.  «  Les  uns 
m'envoient  en  mission  près  du  Pape,  les  autres  à  Rome,  écri- 
vait le  30,  l'ancien  ministre  à  Thibaudeau;  quelques-uns  à 
Toulon.  Des  lettres  de  Paris  annoncent  que  j'y  suis  attendu  (2) .  » 
A  tous,  ce  retour  à  Paris  paraissait  présager  un  renouveau  de 
faveur.  «  Gela  est  au  moins  une  grande  diminution  de  dis- 
grâce, écrivait  M.  de  d'Arbaud-Jouques,  si  cela  ne  présage 
pas  un  retour  complet  de  faveur  (3).  "  Le  2  septembre,  le 
duc  d'Otrante  quittait  cette  ville  d'Aix,  où  il  laissait,  avec 
beaucoup  d  amis  qui  lui  restaient  fidèles,  une  future  épouse 
et  un  futur  lieutenant.  C'était  n  avoir  pas  perdu  son  temps.  Le 
6,  il  arrivait  à  Ferrières  où  le  fidèle  Gaillard  l'accueillit  à 
bras  ouverts  (4) .  C'est  probablement  au  cours  de  ce  voyage 
qu'une  aventure,  à  dessein  dénaturée  et  grossie,  attira  de  nou- 
veau l'attention  sur  le  ministre  disgracié.  Il  fut  attaqué  par 
des  brigands  et  délivré  par  la  gendarmerie.  On  fit  de  ce  fait 
divers  un  attentat  audacieux  du  gouvernement  impérial,  pour 
se  délivrer  d'un  serviteur  gênant  et  dangereux.  La  presse 
londonienne,  s'emparant  de  l'incident,  le  grossit  à  outrance. 
Le  pamphlétaire  Peltier  se  fit  l'écho  de  ces  bruits  calomnieux, 
fabriquant,  en  manière  de  pastiche,  une  lettre  que  le  duc 
d'Otrante  était  censé  adresser  à  l'Empereur,  pour  lui  repro- 


(i)  Le  duc  d'Otrante   à    Thibaudeau,    28    août    1811.   Corresp.    inédite,   déjà 
citée. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Thibaudeau,  30  août  1811.  Corresp.  inédile. 

(3)  De  d'Arbaud-Jouques  à  la  comtesse  d'Âlbany,  le  15  octobre  1811.  Bibl.  de 
Montpellier.  Fonds  Fabre-Albany. 

(4)  Gaillabd,  Mém.  inédits.  Pendant  son  absence.  Ferrières  avait  reçu  la  visite 
de  l'évêque  d'Avignon,  Périer,  l'ancien  professeur  de  Fouché  à  Nantes. 
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cher  ce  guet-apens  (Ij.  Tout  cela  était  une  fable  grossière, 
mais  devait  montrer  que  Fouché  continuait  à  occuper  fort 
l'opinion,  et  qu'il  était  décidément  difficile  à  enterrer. 

Il  ne  parut  pas  cependant  pressé  de  reprendre  sa  place  dans 
les  conseils  de  l'Empereur.  On  se  préparait,  dès  les  derniers 
jours  du  mois  de  septembre,  à  la  guerre  russe.  C'était  la 
suprême  folie  que  prédisait  Fouché  à  Metternich  en  juin  1808. 
"  Quand  on  vous  aura  fait  la  guerre,  il  restera  la  Russie  (2).  » 
Point  n'était  besoin,  en  1811,  de  l'esprit  avisé  et  frondeur  de 
l'ancien  ministre,  pour  prédire  à  cette  formidable  aventure 
une  fatale  issue.  Elle  allait  d'ailleurs  non  seulement  contre  sa 
politique  générale  qui  était  pacifique,  mais  contre  ses  idées 
particulières  qui  avaient  toujours  été  favorables  à  l'alliance 
conclue  à  Tilsitt.  Il  n'avait  pas  dissimulé,  en  1810,  que  le 
mariage  autrichien  lui  paraissait  gros  de  conséquences  fatales 
pour  cette  alliance  franco-russe.  Ses  prévisions  s'étaient  réali- 
sées. Appelé  par  l'Empereur  dans  les  derniers  jours  de  181 1, 
il  déconseilla  la  guerre,  déplut  3  ,  ne  fut  plus  rappelé,  resta 
dans  une  demi-disgrâce,  dont  il  ne  semblait  pas,  du  reste, 
désireux  de  sortir  (4).  Elle  inquiétait  cependant  Savary,  contre 
lequel  on  menait  campagne;  les  ennemis  du  duc  d'Otrante 
s'émurent  de  sa  courte  réapparition  aux  Tuileries  (b);  Fiévée 
reprit  la  plume  pour  le  combattre  (6).  On  avait  tort  :  Fouché 
ne  put  même  obtenir  d'audience  de  l'Empereur,  avant  son 
départ  pour  Dresde  et  la  Russie  ;  il  s'en  plaignit  amèrement 
à  Duroc,  qui,   au  nom  du   souverain,   l'invita  à  occuper  son 


(1)  Lamothe-Lancon,  l'Empire,  déjà  cité,  IV,  79.  Le  Moniteur  secret,  ou 
Tableau  de  la  cour  de  Napoléon.  1811,  t.  II,  n°  XXXIII,  p.  7. 

(2)  Conversation  avec  Metternich.  Cf.  ch.  xvn. 

(3)  Il  remit  à  l'Empereur  un  mémoire  contre  la  guerre,  ce  qui  donna  lieu  à  un 
incident  lon{;uement  raconté  dans  les  3/e'm.  de  Fouché,  II,  106-120. 

(4)  Note  manuscrite  autobiographique.  Papiers  confiés  a  Gaillard. 

(5)  Gaillard  (Papiers  inédits  dit  que  l'Empereur  communiqua  à  plusieurs 
reprises  au  duc  d'Otrante  à  cette  épo((ue  les  dénonciations  dont  il  était  l'objet. 
Mais  en  morne  temps,  s'il  faut  en  croire  les  Mémoires,  II,  121,  on  délilurait  aux 
Tuileries  de  le  faire  arrêter,  ainsi  que  Tallevrand,  avant  le  départ  de  l'Empe- 
reur. 

(6)  Fiévée  a  Napoléon.,  juillet  1812    111.  219. 
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siège  au  Sénat  (1).  Cette  nécropole  ne  lui  convenait  guère.  Il 
profita  cependant  de  1  invitation,  reparut  au  Luxembourg,  où 
son  influence,  qui  y  avait  toujours  été  grande,  devait  s'exercer 
d'une  façon  si  active  en  avril  1814.  Mais  il  semlilade  nouveau 
vouloir  s'ensevelir  dans  l'obscurité,  se  partageant  entre  l'hôtel 
de  la  rue  Gérutti  (2)  et  le  château  de  Ferrières.  «  Je  vis 
encore  dans  une  retraite  trop  absolue,  pour  pouvoir  t'étre 
utile  1)  ,  écrivait-il  à  Thibaudeau,  le  8  juillet  1812  (3).  Il 
s'occupait  de  l'éducation  de  ses  enfants,  soucieux  surtout  de 
la  santé  de  sa  femme,  fort  ébranlée  par  les  émotions  des 
années  précédentes. 

Tout  cela  ne  pouvait  l'empêcher  de  suivre  d'un  œil  attentif 
les  événements  qui  se  déroulaient.  Les  nouvelles  de  Russie 
devenaient  mauvaises  ;  le  grand  échec  qu'il  avait  prévu  allait- 
il  se  produire?  Serait-il  le  ministre  sauveur  ou  le  syndic  de  la 
liquidation?  D'autre  part,  il  assistait,  souriant  et  ironique,  aux 
inextricables  difficultés  où  se  débattait  son  successeur,  le  duc 
de  Rovigo. 

Ce  malheureux  avait,  depuis  deux  ans,  accumulé  fautes  sur 
maladresses,  Fouché  lui  avait  légué  une  machine  en  somme 
bien  montée,  quoiqu'il  eût  essavé,  en  l'abandonnant,  d  en 
fausser  quelques  rouages  ;  les  principaux  agents  étaient  là,  Des- 
marest,  Real,  Saulnier  ;  peut-être  eùt-il  suffi  de  les  laisser  fonc- 
tionner seuls  (4.).  Mais  Savary  avait  voulu  avoir  sa  politique, 
étrange  naïveté  chez  l'homme  qui,  d'autre  part,  n'était  qu'un 
séide.  A  vrai  dire,  cette  politique  parut  être  de  suivre  et  au 
besoin  de  prévenir  les  désirs  et  les  ordres  du  maître.  Savarv 
était  rusé,  mais  d'un  esprit  médiocre  ;  on  le  vit  racheter  ses  naï- 
vetés par  des  violences,  ses  violences  par  des  faiblesses  ;  il  fut 

(1)  Le  duc  d' Olrante  à  Duroc,  4  janvier  1812.  Duroc  au  duc  d'Otrante,  8  jan- 
vier 1812.  (Gharavay,  Inventaire  des  autographes  Fillon,  1878.) 

(2)  Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  /  Alnianach  impérial  de  1811  et  1812 
le  fait  habiter  rue  du  Bac.  34.  11  date  toutes  ses  lettres  de  l'hôtel  d'Otrante, 
9,  rue  Gérutti. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Thibaudeau,  8  juillet  1812.  (Corresp.  inédite,  déjà 
citée.) 

(4)  On  se  rappelle  que  Fiévée  le  lui  conseillait  en  juillet  1810.  Cf.  ch.  xx. 
Cf.  aussi  Petjchet,  V,  2. 


752  LE   DUC    D'OTRANTE 

tantôt  indulgentjusqu'àrimbécillité,  dansleseulbut  de  dépasser 
son  prédécesseur  en  popularité,  et  tantôt  violent  jusqu'à  la 
brutalité,  pour  satisfaire  les  exaspérations  de  l'Elmpereur  (1)  ; 
il  ne  le  contentait  guère,  du  reste,  ignorant  jusqu'au  bout 
car  ce  gendarme  n'était  pas  un  psychologue  raffiné)  que  le 
meilleur  moyen  de  séduire  le  maître  était  souvent  de  lui 
résister.  Avant  pris  sur  ce  point  le  contre-pied  de  la  méthode 
de  Fouché,  il  avait,  d'autre  part,  semblé  hésitera  prendre  en 
toutes  choses  celui  de  sa  politique.  Il  avait,  il  est  vrai,  com- 
mencé par  frapper  deux  des  agents  que  leur  amitié  avec  le  duc 
d'Otrante  compromettait,  Oudet  et  Maillocheau  (2)  ;  mais  il 
semblait  désireux,  d'autre  part,  de  gagner  quelques-uns  des 
amis  du  ministre  déchu,  Jullian  (3),  Jay  (4.),  Mme  de  Ghâ- 
tenay  (5),  Mme  de  Vaudémont(6)  ;  chaussant  les  talons  rouges 
de  Fouché,  il  ambitionna  l'amitié  du  faubourg,  qui  le  redou- 
tait (7)  ;  il  avait  rappelé  des  nobles  exilés  (8),  tiré  les  Polignac 
de  prison  (9),  levé  la  surveillance  de  l  agent  de  Louis  XVIII, 
l'abbé  de  Montesquiou  (1  0).  Cette  politique  semblait  calquée 
sur  celle  du  duc  d'Otrante,  mais  elle  n'en  était  qu'une  mala- 
droite et  excessive  imitation.  Jamais  le  désir  de  plaire  au 
noble  faubourg  n'avait  amené  Fouché  à  sacrifier  aux  haines 
de  ses  amis  rovalistes  ni  le  parti  révolutionnaire,  ni  la  sécurité 
de  l'État;  Savary,  pour  plaire  à  la  noblesse,  persécutait  l'un, 
compromettait  l'autre.  Loin  d  enrayer  la  réaction,  il  y  avait 
poussé.  On  avait,  au  nom  de  Marie-Louise  sans  doute,  accordé 
des  pensions  à   d'anciens    domestiques   de    Louis  XVI  et  de 

(1)  Nous  le  voyons,  par  exemple,  en  septembre  et  novembre  1810  exciter 
l'Empereur  à  redoubler  de  rigueur  dans  la  conscription.  Bulletins  des  22  sep- 
tembre et  6  novembre  1810.  AF'^,  1510  et  1511. 

(2)  Rapport  du  duc  de  Rovigo.  Septembre  1810.  AF'^,  1,302,  24. 

(3)  Jullian,  296. 

(4)  Cf.  plus  haut,  p.  747. 

(5)  Mme  DE  Ghatënay.  II,  125-128. 

(6)  IbuL,  128. 

(7)  Dk  Harantk,  Journal,  IX,  335. 

(8)  Savary,  IV,  392,  dit  qu'il  rappela  les  exilés,  sauf  Mme  de  Chevreuse, 
Mme  de  Starl,  Mme  de  Duras  et  Mme  Récamier. 

(9)  Mme  DE  Chatknay,  II,  128-130. 

(10)  Dossier  de  Montesquiou.  Note  du  24  juillet  1810.  F7,  6372. 
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Marie-Antoinette  (1),  fait  très  syinptomatique;  ce  qui  était 
plu*  grave,  c'est  fju'oii  avait  ache\é  de  bâillonner  la  presse, 
dont  1  existence  pesait  au  duc  de  Iiovi<ïo  »  comme  un  reste  de 
la  Révolution  "  ,  et  qu'il  fallait,  disait-il,  «  organiser  suivant 
les  maximes  et  les  formes  de  la  monarchie  {2)  '>  ;  il  eût  voulu 
aussi  qu'on  epuràt  la  magistrature  au  profit  des  officiers  judi- 
ciaires de  l'ancien  régime  (3  ,  parmi  lesquels,  du  reste,  on 
venait  de  choisir  le  nouveau  préfet  de  police,  Pasquier.  En 
toutes  circonstances,  le  ministre  de  la  Police  flétrissait,  honnis- 
sait le  parti  avancé,  taxé  «  révolutionnaire  »  ;  il  supportait  mal 
la  présence  au  quai  Voltaire  de  1  ex-terroriste  Real  i  4j ,  faisait 
arrêter  les  anciens  membres  des  comités  révolutionnaires  (5), 
si  zélé  même  en  cette  razzia  imprévue  qu'il  ordonnait  1  arres- 
tation de  gens  morts  depuis  dix  ans  6)  et  déterrait  les  vieilles 
haines,  jusqu'à  s  attirer  de  l'époux  de  Marie-Louise  lui-même 
le  reproche  de  -réaction  "  (7).  Le  résultat  était  d  éloigner  de 
l'Empire  les  bons  serviteurs  qu  étaient  les  anciens  républi- 
cains: on  réclamait  la  destitution  des  Thibaudeau  et  des  Jean 
Bon  Saint-André  ;  le  parti  de  gauche  se  tint  dès  lors  vis-à-vis 
de  1  Empire  dans  une  attitude  ou  indifférente  ou  hostile  qui, 
en  1814,  empêcha  tout  mouvement  national;  on  devait  voir 
Real  se  plaindre  alors  amèrement,  devant  Savary  lui-même, 
qu'on  eût  éloigné  de  l'Empereur  et  du  régime  les  hommes  de 
la  Révolution  (8).  Tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  ratta- 
chait à  1789  comme  à  1793,  se  trouvait  mal  vu  et,  le  cas 
échéant,  brutalement  frappé  ;  Mme  de  Staël,  que  Fouché  avait 
ménagée,  avait  été  assez  grossièrement  expulsée,  quelques 
jours  après  la  définitive  disgrâce  du  duc  d'Otrante  (9). 

[i)  Correspondance  de  Sapole'on,  XXI,  16861  et  16862. 

(2)  Rapport  (lu  duc  de  Rovigo,  AF'^,  1302.  pièce  15. 

(3)  Rapport  au  Bulletin  du  10  octobre  1810.  AF'^",  1510. 
(4;  Pasquier,  II,  91. 

(5  Le  duc  de  Rovi(jo  a  Cambacérés^  15  juillet  1815.  Papiers  Canibucérès, 
AFi^',  1302. 

(6}  Beudot,   JSotice  sur  la  Convention,  etc. 

(7    Napoléon  à  Catnbacérès,  8  juillet  1813.  Corr.,  XXV,  20244. 

(8    Pasquier,  II,  126. 

(9  Mme  DE  Staël,  Dix  ans  d'exil,  p.  317,  et  Bulletin  du  25  eeptembre  1810. 
AF'^,  1510. 
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Le  pire  était  que  Savary,  violent  avec  les  anciens  révolu- 
tionnaires, était  d'une  incroyable  faiblesse  envers  les  agents 
royalistes.  Le  représentant  du  comte  de  Lille  à  Bordeaux, 
Rollac,  qui  avait  dû  quitter  la  France  devant  les  menaces  du 
duc  d'Otrante,  y  était  impunément  rentré  dans  les  premiers 
jours  de  1812  et  préparait  peut-être  déjà  dans  la  ville  royaliste 
ce  mouvement  qui,  en  mars  1814,  devrait  livrer  la  ville  aux 
Anglais.  Fouché  avait  montré  une  certaine  humanité  envers 
les  Polignac,  mais,  les  jugeant  dangereux,  n'avait  jamais 
consenti  à  les  remettre  en  liberté;  en  janvier  1810,  il  avait 
même  refusé  d'appuyer  leur  demande  de  transfert  à  Paris  (1); 
dès  juin  1810,  Savary  y  accédait  (2j ,  ce  qui  devait  permettre, 
en  janvier  1814,  aux  deux  frères  de  prendre  facilement  la  clef 
des  champs,  pour  le  plus  grand  mal  de  l'Empire  (3j .  Par 
contre,  le  ministre,  qui  exaspérait  si  gratuitement  les  anciens 
révolutionnaires  et  rendait  si  bénévolement  aux  royalistes  leurs 
agents  et  leurs  chefs,  surexcitait,  par  une  persécution  brutale 
et  sans  discernement,  la  croisade  cléricale  contre  l'Empire  ; 
des  prêtres,  protégés  par  Fouché,  avaient  été  frappés  au  len- 
demain même  de  sa  chute  (4),  les  évêques  tancés,  persécutés, 
arrêtés  avec  un  manque  de  déférence  qui  rendait  ces  mesures 
particulièrement  odieuses  (5).  On  retrouvait  cette  absence  de 
formes  dans  l'attitude  du  ministre  vis-à-vis  des  princes  espa- 
gnols (6),  cette  lourdeur  de  main  dans  la  répression  des  réfrac- 
taires  et  des  bavards  (7) . 

Les  procédés  du  duc  de  Rovigo  étaient  exaspérants  ;   on  le 

(1)  Note  de  janvier  1810.  Dossier  des  Polignac,  F7,  6403. 
^2)  Rapport  du  duc  de  Rovigo,  30  juin  1810,  F7,  6403. 

(3)  Rapport  sur  la  fuite  du  duc  de  Polignac,  F7,  6403. 

(4)  A  commencer  par  le  vénérable  abbé  Desjardins,  curé  des  Missions  étran- 
gères, compromis  sans  le  vouloir  dans  un  complot,  préservé  par  Fouché  de  tout 
sévice,  mais  repris  et  jeté  à  Vincennes,  en  octobre  1810.  (Dossier  KoUi,  F7, 
6540.)  Si  l'on  consulte  le  carton  F7,  6999,  Prisons  d'Ktat,  on  constate  que  les 
prêtres  détenus  dans  le  seul  11°  arrondissement  de  police,  qui  étaient  au  nombre 
de  4  au  commencement  de  1810,  sont  105  en  1812.  24  avaient  été  arrêtés  le 
4  juin,  deux  jours  après  la  disgrâce  de  Fouché,  et  un  grand  nombre  le  21  juin. 

5)  On  constate  partout  cette  dureté  dans  la  forme,  pour  Mme  de  Stail,  pour 
Mgr  de  Broglie,  comme  pour  Mathieu  de  Montmorency. 

(6)  Duchesse  n'AnnANTÈs,  VIII,  ch.  xxi. 

(7)  Bullelin  du  6  novembre  1810.  AF'^,  1511. 
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vit  inau(;urer  l'espionnage  des  maîtres  par  les  domestiques. 
C'était  partout  «  une  surveillance  taquine,  rogue,  malfaisante 
et  odieuse  à  toutes  les  classes  et  à  tous  les  individus  (l)  ■'  . 

Elle  était,  du  reste,  défectueuse  sur  un  point.  La  police  des 
ambassades  et  des  étrangers,  organisée  avec  un  soin  si  jaloux 
par  Fouché(2),avait  été  abandonnée  ou  peu  s'en  faut.  A  la  fin 
de  1810,  Nesseirode  pouvait  se  livrer  sur  l'Empereur  à  des 
propos  que  le  maître  et  son  ministre  étaient  seuls  à  ignorer  (3). 
Chose  plus  grave  :  M.  de  Czernichef,  attaché  militaire  russe, 
se  permettait,  pendant  une  année  entière,  d'organiser  l'espion- 
nage, d  acheter  des  employés  du  ministère  de  la  Guerre  et 
d'intriguer  dans  les  antichambres  des  ministres,  sans  être 
dénoncé  ni  inquiété  (^4j. 

Vain,  enflé  de  son  importance,  persuadé  de  sa  suprême 
habileté,  le  ministre  était  ridicule  et  avait  contre  lui  les  rieurs, 
cas  toujours  fâcheux  pour  un  homme  d'État  et  un  policier.  Il 
se  défendait  d'une  façon  risible  contre  les  critiques,  s'en  exas- 
pérait jusqu'à  la  fureur,  sans  parvenir  à  se  faire  respecter  (5). 
L'Empereur  lui-même  semblait,  dès  1811,  édifié  sur  ses  capa- 
cités, le  mortifiant  et  le  blâmant,  malgré  son  bon  vouloir,  en 
toutes  circonstances  (6),  laissant  croire  parfois  à  une  disgrâce 
imminente,  «i  La  nécessité  d'un  travailleur  obligeait  l'Empe- 
reur, disait-on,  à  donner  à  Savary  pour  successeur  un  homme 


(1)  Peuchet  (Mém.  sur  la  jiolice^  V,  6}  donne,  du  reste,  de  noinbreuï  détails 
fort  édifiants  sur  l'administration  du  duc  de  Rovigo.  Rapportée  Schwarzenberg  à 
sa  cour.  «  Son  administration  devient  tous  les  jours  plus  odieuse.  «  22  novembre 
1810  [Arck.  devienne).  Wertheimer,  247. 

(2)  Cf.  ch.  XV. 

(3)  Peuchet, III,  266. 

(4)  Cf.  sur  cet  incident  les  remarquables  pages  du  comte  Albert  Vandal,  I^apo- 
léon  et  Alexandre,  III,  306. 

(5)  Cf.  la  lettre  vexée  de  Savary  à  un  de  ses  collègues,  Paris,  12  septembre 
1811,  sur  les  propos  hostiles  que  tenait  le  baron  Louis  à  son  égard.  Revue  des 
autographes,  octobre  1894. 

(6_  Le  malheureux  ministre  est  littéralement  accablé  par  le  maître,  qui  lui 
adresse  tous  les  reproches  imaginables  dans  un  style  acerbe  et  cruel.  Napoléon  à 
Savary,  24,  26  septembre,  3,  20  novembre  1811,  5  décembre  1812,  26  janvier, 
13  juin  1813;  à  Cambacérès,  8  juillet  1813;  à  Savary,  1"  mai,  23  octobre,  3  no- 
vembre, 11  novembre  1813,  21  février,  24,  26  février  1814;  a  Joseph,  9  février 
1814. 
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d'État  capable  de  maîtriseriez  événements  (1).  »  Pour  beau- 
coup de  gens,  et  notamment  pour  l'auteur  du  propos  qui  irri- 
tait tant  Savary,  cet  homme  d'Etat  était  tout  désigfné.  Depuis 
le  retour  de  Fouché  à  Ferrières,  on  n'aurait  pas  à  l'aller  cher- 
cher loin. 

A  la  fin  de  1812,  on  crut  inévitable  la  disgrâce  de  Savary  et 
peut-être  le  retour  de  Fouché  aux  affaires.  Une  aventure 
extraordinaire  parut,  en  effet,  compromettre  la  fortune  poli- 
tique du  duc  de  Rovigo.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
ici  les  détails  de  cette  singulière  conspiration  Malet  de  1812. 
Un  général,  en  somme  sans  notoriété,  s'échappant  d'une 
prison  qu'on  lui  avait  imprudemment  entr'ouverte,  se  met- 
tant illégalement  à  la  tète  de  troupes  régulières,  allant  déli- 
vrer à  la  Force  deux  autres  généraux  détenus,  Lahorie  et 
Guidai,  persuadant  aux  hauts  fonctionnaires  que  l'Empereur 
est  mort,  se  faisant  préparer,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par  le  préfet 
Frochot,  une  salle  où  doit  se  réunir  un  gouvernement  pro- 
visoire,  composé  de  royalistes  et  de  républicains,  allant 
arrêter  dans  son  lit  le  ministre  de  la  Police,  qui,  sans  résis- 
tance ni  protestation,  se  laisse  conduire  à  la  Force,  sans 
songer  un  instant  à  invoquer  les  droits  de  l'héritier  de  l'Em- 
pereur; les  conjurés  presque  triomphants  arrêtés  par  la  seule 
résistance  personnelle  du  gouverneur  de  Paris,  tels  sont  les 
incidents  qui  se  déroulèrent  dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre 
1812  et  remplirent,  le  lendemain,  la  ville  de  stupeur  et  d'in- 
quiétude (2).  liCS  récriminations  et  les  lazzi  se  mirent  à  pleu- 
voir sur  le  malheureux  ministre  de  la  Police,  remis  le  matin 
en  liberté.  Fiévée  lui-même,  qui,  en  juillet  1812,  accablait 
encore  le  duc  d'Otrante  des  services  rendus  par  le  duc  de 
Rovigo,  devait  reconnaître  que  ce  dernier  méritait  «  les  cari- 
catures de  Londres  et  les  épigrammes  de  Paris  (3)  »  .  Le  len- 
demain de  l'attentat  Malet,  on  se  rencontrait  :   «  Savez-vous 

(i)  Propos  du  baron  Louis  (un  ami  rie  Fouché)  cité  par  Savary  lui-même  dans 
la  Lettre  précitée  du  12  novembre  1811. 

(2)  Lafon,  Lamarre,  IIamel,  1'.  Grousset,  Duruy,  ouvrages  déjà  cités  sur  la  cons- 
piration Malet.  Cl.  ch.  xvii. 

(^3)  Firvée  à  Napoléon,  23  octobre  1812,  III.  260. 
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ce  qui  se  passe  '?  —  Eh  non  !  —  I  ous  êtes  donc  de  la  fjolice  !  » 
Cela  faisait  penser  que  la  police,  si  justement  vantée,  du  duc 
d'Otrante  était  tombée  en  d'étranges  mains  (1).  De  taiU  la 
responsabilité  du  duc  de  RoviffO  était  grande.  Le  coup  d  État 
tenté  était  plus  préparé  qu  on  ne  voulut  en  convenir.  En  tout 
cas,  Savarv  était  res|)onsable  de  la  présence  du  général  Malet 
à  Paris;  car  Fouché,  malgré  d  assez  bonnes  relations  avec 
l'incorrigible  conspirateur,  avait,  le  9  octobre  1809,  formelle- 
ment repoussé  une  requête  du  général  pour  obtenir  son  trans- 
lért  à  Paris  [2],  et  cette  recpiéte  s'étant  renouvelée  au  lende- 
main même  de  la  disgrâce  du  duc  d  Otrante,  son  successeur 
Tavait  agréée  le  10  août  1810  —  |jeut-étre  pour  la  seule 
raison  que  Fouché  l'avait  rejetée  i3).  Impunément,  pemlant 
deux  ans,  le  détenu,  mal  surveillé,  avait  pu  voir  assidûment 
un  agent  rovaliste,  lintrigant  abbé  Lafon,  qui,  surveillé  sous 
le  duc  d  Otrante,  avait  repris,  en  août  1810,  sa  liberté  d  al- 
lures et  mis  Malet  en  relation  avec  son  parti  [A).  Tout  cela 
était  pitoyable. 

Quelle  part  avait  eue  Fouché  au  coup  d'État  avorté  de  Malet? 
Certains  contemporains  admettaient,  en  effet,  qu'il  n'v  était  pas 
étranger  (5j.  Y  trempa-t-il  réellement?  Est-ce  pour  ce  motif 
qu'il  rendit  à  la  famille  du  général,  après  l'avoir  peut-être 
préalablement  épuré,  une  partie  du  dossier  (6)?  On  comptait, 
dans  tous  les  cas,  sur  lui  ;  il  était  du  fameux  gouvernement 
provisoire  (7).  Avait-il  voulu  renverser  l'Empereur?  ou  smiple- 

(1^  La  reine  Hortense  a  Eugène  de  JJeauharnais,  Paris,  25  octobre,  28  octobre 
1812.  Arch.  AH.  étr.,  France,  1794. 

(2)  Le  général  Malet  au  duc  d'Otrante,  9  octobre  1809.  et  note  défavorable 
du  ministre.  Dossier  Malet,  F7,  6499. 

(3    Le  général  Malet  au  duc  de  Bovif/o,  3  juillet  et  10  août,  F7,  6499. 

(4)  Lemare,  Malet,  p.  23. 

(5'  Pecchet  ,  V,  12},  qui  était  archiviste  de  la  préfecture  de  police,  affirme  la 
participation  de  Fouché  au  complot  d'après  des  documents  probants,  dit-il. 

(6/  'Sole  au  dossier  F7,  6499.  Lettre  du  capitaine  de  Malet,  3  octobre  1835, 
racontant  qu'en  1812  le  duc  d'Otrante  avait  rendu  à  la  famille  les  pièces  impor- 
tantes du  dossier. 

(7^  Les  Mémoires  de  Fouché  s'étendent  longuement  sur  les  chances  qu  avait 
Malet  de  réussir,  comme  s'il  les  eût  supputées  avant.  L'auteur  dit  aussi  que  le 
duc  d'Otrante  devait  remplacer,  dans  le  sein  du  gouvernement  pro^visoire.  le  géné- 
ral Moreau  absent    II,  141  . 
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ment  rêvait-il  de  recommencer  le  coup  de  1804?  Pourquoi 
n'essaya-t-il  pas,  en  octobre,  de  profiter  des  circonstances  pour 
s'imposer?  La  réponse  est  simple  :  le  duc  d'Otrante  n'était,  le 
21  octobre,  ni  en  mesure,  ni  en  disposition  d'agir  d'aucune 
façon. 

Il  venait  d'être  atteint  d'un  deuil  cruel.  La  duchesse  s'était 
éteinte  le  9  octobre  18152;  il  l'avait  aimée  profondément,  ten- 
drement ;  elle  le  lui  avait  rendu,  le  suivant  partout  dans  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Il  fut  douloureusement  frappé. 
"  Je  suis  bien  à  plaindre,  écrivait-il  encore,  un  mois  après,  à 
Thibaudeau,  depuis  que  j'ai  eu  le  malheur  de  perdre  celle  qui 
partageait  toute  ma  vie;  mon  travail,  mes  lectures,  mes  pro- 
menades, mon  repos,  mon  sommeil,  tout  était  en  commun. 
Cette  communauté  si  douce,  si  heureuse,  vient  de  finir  ])ar  le 
plus  affreux  déchirement.  Si  je  ne  craignais  de  contrarier  les 
intentions  de  l'Empereur,  j'irais  chercher  des  distractions  dans 
ma  sénatorerie...  (1)  » 

Inaction  forcée  ou  passager  dégoût  de  l'action,  Fouché  ne 
sembla  pas  vouloir  profiter  de  la  mésaventure  de  son  succes- 
seur. L'Empereur,  du  reste,  bien  que  fort  irrité,  fit  retomber 
tout  le  poids  de  sa  colère  sur  Frochot,  et  Savary  resta 
ministre,  quoique,  dit  Bourrienne,  la  présence  de  Fouché  à 
Paris  fît  croire  à  son  retour  aux  affaires  (2) . 

En  réalité,  Napoléon  l'avait  voulu  voir,  ne  pouvant  se 
défendre  d'un  certain  retour  d'estime  pour  un  homme  qui 
avait  prévu,  prédit,  voulu  empêcher  la  catastrophe  dont  le 
premier  acte  venait  de  se  dérouler  entre  Moscou  et  Vilna,  dont 
le  deuxième  allait  se  jouer  en  Saxe.  Fouché  continuait  à  étaler 
un  détachement  des  vanités  et  des  affaires  qui,  après  le  coup 
qu'il  venait  de  recevoir,  ou  devant  certaines  considérations 
d'ordre  moins  sentimental,  était,  pour  l'instant,  peut-être  sin- 
cère. '<  Que  notre  ami  soit  bien  convaincu,  écrivait-il  à  ce 
moment  à  Gaillard,  que  tout  esprit  de  parti  est  éteint  chez 

[i)  Le  duc  d'Otrante  à   Thibaudeau,  Ferrières,  8  novembre    1812.    Corr.   déjà 
citée. 

(î^  BounniENNE,  IX,  136, 
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moi.  Mon  cœur  est  fermé  à  toutes  les  folies  humaines;  je  suis 
réveillé  de  tous  mes  rêves  démocratiques,  je  n'estime  plus  que 
ce  qui  peut  être  l'ouvrage  de  la  sagesse  et  de  la  raison,  parce 
que  tout  est  court  et  passager  sans  elle.  Notre  ami  a  tort  de 
penser  que  j  accepterais  le  ministère.  Le  pouvoir  n'a  pas  de 
charmes  pour  moi.  Le  repos  n'est  pas  seulement  une  chose 
convenable  dans  ma  situation,  mais  il  m'est  nécessaire.  Les 
affaires  ne  ui  offrent  plus  que  iimage  du  tumulte,  de  f  embarras 
et  des  dangers.  Je  suis  heureux  de  ma  vie  modeste  et  privée, 
et,  comme  ministre,  il  me  serait  impossible  de  l'être  ;  je  ne 
suis  pas  un  homme  à  occuper  une  place  sans  en  remplir  les 
devoirs  avec  fidélité  et  dignité.  Je  me  suis  fait  de  bonne  heure 
des  habitudes  de  travail  et  de  méditation  qui  m'ont  occupé 
dans  ma  disgrâce  après  avoir  assuré  le  succès  de  mon  admi- 
nistration... (1).»  Et  à  la  même  époque  (avril  1813)  il  décla- 
rait à  Thibaudeau  qu'il  ne  se  croyait  pas  «  encore  »  près  de 
revenir  aux  affaires  et  n'y  aspirait  pas.  «  L'Empereur  me 
traite  avec  affection.  Gela  me  suffit.  Un  ministère  ne  peut 
être  l'objet  de  mon  ambition.  Le  premier  des  biens  pour  moi 
aujourd'hui  est  le  repos,  et  je  sais  en  jouir...  (2).  ^' 

Au  fond,  ce  grand  détachement,  sincère  ou  non,  inspirait 
à  l'Empereur  une  invincible  défiance.  Si  celui-ci  avait  cru  de- 
voir maintenir  Savary  au  quai  Voltaire,  il  lui  paraissait  fort 
dangereux  de  laisser  Fouché  à  Paris,  adversaire  avéré  du  mi- 
nistre de  la  Police,  et  peut-être  déjà  ennemi  secret  du  régime. 
Les  bruits  qui  avaient  couru,  sur  la  participation  du  duc 
d'Otrante  à  la  conspiration  Malet,  ne  pouvaient  rassurer  Na- 
poléon :  «  Vous  êtes  trop  habile  pour  l'Impératrice  » ,  avait  dit 
l'Empereur  à  Fouché,  peu  de  jours  avant  son  départ  pour  l'Al- 
lemagne (3).  D'autre  part,  l'ancien  ministre  jouissait  près  du 
souverain  d'un  retour  de  considération,  l'ineptie  de  son  suc- 
cesseur ayant  fait  ressortir,  d'une  façon  fort  profitable  pour 


(1)  Lettre  recopiée  par  Gaillard,  1813.  Papiers  inédits  de  Gaillard. 

(2)  ie    duc   d'Otrante  à    Thibaudeau,    avril    1813.    Bulletin    d'autographes 
d'Etienne  Gharavay,  n'STl,  mai-juin  1896. 

(3)  LiMOTHE-LANGON,  l'Empire,  1813,  IV,  81. 
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le  duc  d'Otrante,  la  capacité  et  l'énergie  de  celui-ci.  L'Empe- 
reur crut  faire  coup  double  et  résolut  d'employer  Fouché  en 
l'éloignant.  Nous  allons,  dès  lors,  pendant  neuf  mois,  assister 
à  une  singulière  comédie  ;  plus  la  crise  empire,  moins  Napoléon 
se  trouve  disposé  à  laisser  revenir  Fouché  à  Paris  ;  mais  com- 
ment l'éloigner,  sinon  en  l'accablant  de  missions  honorables, 
de  négociations  de  haute  importance  qui,  faisant  ou  non  illu- 
sion à  l'ancien  ministre,  l'exilent  plus  réellement  de  Paris  que 
la  disgrâce  de  1810?  Fouché  n'ose  refuser,  de  peur  de  se 
déclarer  l'ennemi  du  régime  qui  sombrera  en  1814  :  l'Empe- 
reui;  va  l'appeler  à  Dresde,  l'enverra  négocier  à  Prague  avec 
Metternich,  puis  gouverner  Laybach  et  Trieste,  puis  conseil- 
ler Élisa  à  Florence,  Miollis  à  Rome,  Joachim  à  Naples,  l'éloi- 
gnant davantage,  chaque  fois  que  l'intrigant  personnage  tente 
de  rentrer,  désireux  de  prendre  sa  part  à  la  révolution  qui  se 
prépare,  mais  retenu  par  sa  grandeur  aux  rivages  lointains. 

Le  14  mai,  le  duc  d'Otrante  recevait  donc  une  lettre  de  l'Em- 
pereur, datée  de  Dresde  le  10  mai  1813.  Le  prétexte  était  de 
lui  confier  le  gouvernement...  hypothétique  de  la  Prusse  ;  pour 
Fouché,  c'était  une  étrange  mystification,  que  cette  fantastique 
mission  dans  les  nuages  :  »  Je  vous  ai  fait  connaître,  disait 
l'Empereur,  que  mon  intention  était,  aussitôt  que  je  serais  à 
même  d'entrer  dans  les  Etats  du  roi  de  Prusse,  de  vous  appe- 
ler auprès  de  moi  pour  vous  mettre  à  la  tête  du  gouvernement 
de  ce  pays.  Que  cela  ne  fasse  aucun  bruit  à  Paris.  Il  faut  que 
vous  soyez  censé  partir  pour  notre  campagne  et  que  vous  soyez 
déjà  ici  qu'on  vous  croie  encore  chez  vous.  La  régente  seule  a 
connaissance  de  votre  départ.  Je  suis  fort  aise  d'avoir  l'occa- 
sion de  recevoir  de  vous  de  nouveaux  services  et  de  nouvelles 
preuves  d'attachement  (1).  »  Le  ton  presque  ironique  de  cette 
missive  n'était  pas  fait  pour  rassurer  le  duc  d'Otrante  sur  les 
intentions  de  l'Empereur;  on  voulait,  avant  tout,  l'éloigner  des 
salons  du  faubourg  Saint-Germain  où  Vitrolles  intriguait  déjà 
pour  Louis  XVIIl  (:2)  et  des  couloirs  du  Luxembourg  où  se  prépa- 

(1)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  10  mai  1813.  Corr.,  XXV,  19940. 

(2)  Babdoux,  Mme  de  Custine. 


^ 
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rait  peut-être   la  grande  trahison  de   1814   (1).   C'était   clair. 
Mais  comment  refuser?  On  revient  toujours,  après  tout. 

Il  prit  son  parti,  laissa  croire  qu'il  se  rendait  à  Rome,  voya- 
gea en  Allemagne  sous  le  nom  de  duc  de  Lodi  (2  ,  arriva  à 
Dresde  le  29  mai  (3).  L  Empereur  avait  prévenu  le  25  le  gé- 
néral Durosnel  ;  il  devait  faire  grand  accueil  à  l'ancien  ministre 
et  le  présenter  à  la  cour  de  Saxe  4^ .  Ces  ordres  furent  exécu- 
tés ;  le  roi  Frédéric-Auguste  le  reçut  avec  faveur,  lui  fit  rete- 
nir et  meubler  une  maison,  où  le  duc  s'installa  avec  ses  enfants, 
qui,  désormais  sans  mère,  ne  pouvaient  rester  en  France  (5). 
La  curiosité  qu'excitait  sa  présence  dans  une  ville  alors  rem- 
plie de  généraux,  d'hommes  d'État  français  et  allemands, 
était,  on  le  pense,  fort  grande.  Les  commentaires  allaient  leur 
train,  non  seulement  à  Dresde,  mais  dans  tout  l'Empire,  de- 
puis son  départ,  vite  connu  à  Paris  et  dans  les  départements. 
Mille  destinations  lui  étaient  données.  Dès  le  3  avril,  la  reine 
Catherine  avait  écrit  au  roi  de  Wurtemberg  que  Fouché  allait 
être  appelé  au  conseil  de  régence  (6).  En  Italie,  le  bruit  cou- 
rait, au  commencement  de  juin,  que  le  duc  allait,  en  effet, 
après  instructions  reçues  de  l'Empereur,  siéger  dans  le  conseil, 
reprendre  un  portefeuille;  puis  Fouché  se  retrouva  gouver- 
neur général  des  États  romains  ;  la  grande-duchesse  Élisa  di- 
sait que  le  duc  allait  venir  en  Italie  avec  de>i  pouvoirs  illimités  ; 
on  lui  attribuait  diverses  fonctions  diplomatiques,  à  >îaples 
près  du  roi  Joachim,  à  Rome  près  de  l'ex-roi  d  Espagne 
Charles  IV.  Puis  on  revint  à  d'autres  idées  ;  Fouché  appelé 
à  Dresde  allait  être  nommé  «  ministre  de  la  Maison  de  l'Empe- 
reur (7)  ))  . 


(1}  Mém.  de  Fouché,  II,  170. 

(2)  Gaillard,  Papiers  inédits. 

(3)  D'après  les  Mémoires,  II,  170,  171,  il  vit  à  Mavence  le  maréchal  Augereau 
mécontent  et  inquiet  qu'il  ne  calma  pas. 

(U)  Napoléon  aufjénéral  Durosnel,  25  mai  181.3.  Corr.,  XXV,  20043. 

(5)  Gaillard,  Papiers  inédits. 

(6  Catherine  de  Westphalie  au  roi  de  Wurtemberg,  .3  avril  181.3.  Corr.  de  la 
reine  Catherine,  p.  82. 

(7^  Le  directeur  général  de  la  police  de  Toscane,  Lagarde,  au  duc  de  Rovigo, 
8  juin  1813.  AF'^  1716. 
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A  Dresde,  toutes  les  nouvelles  avaient  cours  (1)  :  les  uns  pen- 
saient que  le  duc  d'Otrante  allait  représenter  l'Empereur  au 
congrès  de  Prague;  les  autres,  qu'il  serait  mis  à  la  tête  d'une 
police  que  l'Empereur  voulait  opposer  en  Allemagne  à  celle 
dont  l'enveloppait  le  baron  de  Stein  (2);  en  tout  cas,  futur 
ministre  ou  futur  ambassadeur,  futur  plénipotentiaire  ou  futur 
gouverneur  général,  le  duc  d'Otrante  était  redevenu  unhomme 
important,  et,  comme  tel,  on  l'entourait  fort;  malgré  son  deuil, 
il  dut  courir  les  fêtes  et  les  galas.  On  le  vit  souvent  chez  le  roi 
Jérôme  de  Westphalie,  car  il  était  resté  l'ami  des  frères  et 
soeurs  du  maître. 

Le  9  juin,  l'Empereur  rentra  à  Dresde,  fit  convoquer  le  duc 
d'Otrante  pour  le  lendemain.  Le  10,  de  Bausset  l'introduisait 
près  de  Napoléon,  qui,  au  préalable,  avait  curieusement  inter- 
rogé le  préfet  du  palais  sur  l'opinion  qu'on  avait  conçue  de 
l'arrivée  de  l'ancien  ministre.  Bausset  se  fit  l'écho  de  quelques 
hypothèses;  l'Empereur,  après  un  moment  de  silence,  dit 
brusquement  :  "  Fouché  est  un  homme  quil  ne  fallait  pas  laisser 
à  Paris  dans  les  circonstances  présentes  (3).  »  C'était  le  mot  de  la 
situation.  Encore  fallait-il  trouver  un  prétexte  (4). 

Fouché,  introduit,  fut  reçu  par  le  maître  avec  une  bien- 
veillance un  peu  narquoise  ;  la  mission  lointaine,  l'exil  doré 
était  trouvé.  Le  maréchal  Junot,  gouverneur  général  des  pro- 
vinces illyriennes,  devenait  fou;  il  était  grand  temps  qu'on 
enlevât  à  ce  malheureux  des  fonctions  qui,  tous  les  jours,  deve- 
naient plus  importantes,  car  l'Autriche  allait  adhérer  à  la  coa- 
lition et  jeter  à  coup  sûr  une  armée  sur  Laybach,  dans  un  pays 
mal  assimilé,  mal  soumis,  mal  défendu.  Il  fallait  là  un  homme 
énergique  et  habile,  ferme  et  actif  ;  on  lui  donnerait  des  pou- 
voirs illimités.  Le  duc  d'Otrante  convenait  à  cette  tâche;  il  al- 


(i)  Général  Dibk  van  IIogendoup,  Mém.,  p.  372. 

(2)  De  Bausset,  II,  179. 

(3)  Ibid. 

(4)  Comme  de  Bausset,  Thibaupeau,  Histoire,  VI,  317,  écho  de  Fouché,  el 
Caulaincourt,  alors  confident  de  l'Empereur  (I,  207},  affirment  que  l'opinioa  gé- 
nérale fut  que  r.Empereur  n'envoyait  Fouché  en  Illyrie  que  pour  l'éloigner 
de  Paris. 
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lait  partir  pour  Laybach  et  devait  s'apprêter.  C'était  une  belle 
mission,  poste  d  avant-garde,  poste  de  combat,  de  la  part  de 
l'Empereur  une  grande  preuve  de  confiance,  etc.,  etc.  Fouché 
était  trop  fin  pour  ne  pas  comprendre  :  le  tour  était  joué.  Il 
s'inclina  (l).  Peut-être  Napoléon  lui  rendit-il,  en  cette  occa- 
sion, le  titre  de  ministre  d'État  dont  on  le  vit,  dès  lors,  se 
parer  (2). 

En  attendant  qu'il  partit,  il  resta  un  mois  encore  à 
Dresde;  on  l'utilisait  fort  (3).  On  craignait,  dès  cette  époque, 
la  défection  de  Murât,  qui,  depuis  son  départ  précipité  de  1812, 
s'enfermait  à  Naples  dans  une  attitude  défiante,  rancunière  et 
hautaine.  Fouché  était  son  ami  ;  Napoléon  aimait  exploiter  et 
utiliser  toutes  choses  ;  le  duc  d'Otrante  dut  écrire.  Très  habi- 
lement, il  ne  fit  d'abord  appel  ni  aux  sentiments  de  famille, 
ni  aux  considérations  de  politique  ;  il  connaissait  bien  ce  lion 
à  cervelle  étroite  et  à  sang  chaud  qui  s  essavait  au  rôle  de  Ma- 
chiavel et  de  Ganelon;  le  duc  d'Otrante  fit  appel  à  l'amour- 
propre  du  soldat;  l'armée  était  choquée  de  voir  le  vaillant 
Murât  se  tenir  en  sûreté,  à  l'abri  des  hasards  delà  guerre  et  des 
dangers  que  courait  la  France;  du  reste,  tout  devait  l'amènera 
Dresde  ;  un  congrès  allait  se  réunir  à  Prague,  le  sort  des  Etats 
napoléoniens  allait  s'y  régler,  et  les  absents  ont  tort  :  Murât 
accourut  (4). 

Fouché  avait  eu  moins  de  succès  dans  une  autre  négociation. 
Dès  1  abord,  l'Empereur  l'avait  entretenu  avec  amertume  de 
«1  son  ami  Bernadotte  >'  .  Le  «  complice  ^ude  Fouché  en  1809 
était  maintenant  dans  les  rangs  des  alliés,  et  bientôt  avec  lui 
cet  autre  ami  de  l'ancien  ministre,  le  général  Moreau.  Près  de 
Bernadotte  aussi,  comme  près  de   Murât,   la  vieille  amitié  de 

(1)  De  Bausset,  II,  179.  CArLAiNcorRT.  I,  207. 

(2)  Il  était,  du  reste,  qualifié  ministre  d'Etat  dans  V Almanach  impérial  de 
1811  et  1812.  Dans  les  lettres  du  {louverneur  général,  la  mention  sénateur,  ministre 
(TÉtat,  est  rarement  omise. 

(3)  11  eut  de  nombreuses  et  longues  conférences  avec  l'Empereur  dans  les  jar- 
dins du  palais  Marcolini  ;  ces  entretiens  intriguaient  fort  tout  le  monde.  Général 

DiRK    VAX    HOGENDORP,    p.  372. 

(4)  Le  duc  d' Otrante  au  roi  Murât.  Coletta,  Sto)-ia.  Mémoires  de  Fouché,  II, 
169,  170. 
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Fouché  pouvait  peut-être  encore  obtenir  beaucoup.  Napoléon 
le  chargea  de  négocier  avec  le  prince  royal  de  Suède;  cette  né- 
gociation échoua.  Le  duc  d'Otrante  eùt-il  pu  en  livrer  tous  les 
documents  à  l'Empereur  (1)  ? 

Enfin  un  troisième  ami,  après  Murât  etBernadotte,  restait  à 
retenir  ou  à  conquérir  pour  l'Empereur  par  Fouché.  C'était 
Metternich  (2).  Cette  négociation  intéressait  personnellement 
le  nouveau  gouverneur  général.  Son  succès  pouvait  lui  épar- 
gner peut-être  le  voyage  à  Laybach.  Le  cabinet  de  Vienne 
gardait  encore  une  attitude  expectante  ;  il  était  clair  que  son 
adhésion  à  la  coalition  détruirait  l'équilibre,  perpétuerait  la 
guerre  et  compromettrait  la  fortune  de  Napoléon,  mais  après 
de  nombreux  combats  qu'on  pouvait  prévoir  effroyables.  Le 
gage  que  l'Empereur  semblait  disposé  à  offrir  à  l'Autriche  était 
la  rétrocession  des  provinces  illyriennes  que  Fouché  était 
chargé  d'aller  gouverner  à  son  corps  défendant.  Ce  serait 
aussi  une  des  conditions  de  la  paix  générale.  Fouché  quitta 
Dresde,  après  avoir  pris  congé  du  roi  de  Saxe,  le  18  juillet; 
le  17,  l'Empereur  avait  signifié  au  prince  Eugène  la  nomina- 
tion du  duc  d'Otrante  au  gouvernement  général  de  llllyrie  (3); 
il  devait  s'arrêter  à  Gratz  pour  rendre  compte  de  visu  de  la 
mobilisation  des  troupes  autrichiennes  et  en  donner  un  aperçu 
au  vice-roi  (4). 

Auparavant,  suivant  le  mandat  reçu,  il  fit  une  première 
halte  à  Prague,  où  il  arriva  le  19.  Il  eut  avec  Metternich  un  en- 
tretien dont  celui-ci  rendait  compte  à  son  souverain  le 
30  juillet.  xV  dire  vrai,  le  duc  d'Otrante  semblait  avoir  pris  un 
singulier  moyen  de  rattacher  Metternich  à  l'alliance  française; 
l'empereur  Napoléon  était,  dit-il  en  substance,  dans  une  si- 
tuation réellement  critique,  l'armée  nombreuse,  mais  démo- 
ralisée, les  soldats  aspirant  à  la  paix,  les  états-majors  surtout; 
il  était  clair  que  l'Autriche  ferait  pencher  la   balance  du  côté 

(1)  il/e'm.  de  Fouché,  II,  193-195. 

(2)  Ibid.,  195-199. 

(3J  Napoléon  au  prince  Eugène,  27  juillet  1813.  Con.,  XXV,  20284. 
(4)  Le  même  au  même,  19  juillet  1813.  Co;v.,  XXV.  20288. 
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OÙ  elle  se  porterait;  dès  lors,  elle  allait  se  trouver  responsable 
delà  guerre  ou  de  la  paix.  L'Empereur,  qu'il  avait,  ajoutait-il, 
prêché  dans  ce  sens,  paraissait  se  résigner  à  la  paix,  la  dési- 
gnation de  Caulaincourt  comme  plénipotentiaire  au  congrès  de 
Prague  en  semblait  une  preuve  ;  et,  hanté  toujours  par  l'idée 
qui,  depuis  1804,  le  poursuivait,  l'ancien  ministre  ajoutait 
que  l'Empereur  pouvant  mourir  dans  une  mêlée,  on  devait 
immédiatement  craindre  une  subversion  en  France,  la  Répu- 
blique ou  les  Bourbons.  Or,  il  pensait  que  l'empereur  d'Au- 
triche ,  aïeul  du  roi  de  Rome ,  ne  se  trouvait  nullement 
intéressé  à  déchaîner,  aux  dépens  de  son  petit-fils,  de  pareils 
événements  (1).  Fouché  se  trompait  :  François  II  ne  voyait  que 
par  Melternich,  et  celui-ci,  dès  cette  époque,  se  souciait  peu  du 
roi  de  Rome  et  de  Marie-Louise.  Le  fait  est  qu'on  ne  retrouve 
dans  la  lettre  du  chancelier  à  l'Empereur  aucune  mention  de  ces 
propositions  formulées  par  Fouché,  affirment  les  Mémoù^es,  et 
visant  à  l'organisation,  autour  du  roi  de  Rome,  Napoléon  II, 
disait-on  déjà,  d'un  conseil  de  régence  dont,  on  le  pense,  le  duc 
d'Otrante  ne  s'excluait  pas.  Fouché,  à  entendre  son  confident, 
aurait  soumis  à  Metternich  tout  un  plan  fort  détaillé  à  ce  sujet. 
De  fait,  le  bruit  courait  à  cette  époque  que  l'ancien  ministre 
plaidait  partout  la  cause  de  Napoléon  II  (2). 

Il  partit  de  Prague  le  lendemain  de  cet  entretien,  gagna 
Gratz,  d'où  il  envoya  à  l'Empereur  d'utiles  avis  (3),  et  arriva 
le  29  juillet  dans  Laybach,   «^  sa  »  nouvelle  capitale  (4). 


(i)  Conversation  entre  Metternich  et  Fouché  rapportée  par  le  chancelier. 
Metternich  à  l'empereur  François  II,  20  juillet  1813  (Onhen,  OEsterreich  und 
Preussen  im  Kriege,  II,  433),  et  Méin.  de  Fouché,  II,  205-210.  Dans  une  lettre 
d'août  1816,  le  duc  d'Otrante  rappelait  au  prince  leurs  entrevues  de  Prajjue.  (Ze 
duc  d'Otrante  au  prince  de  Metternich^  août  1816.) 

(2)  PONTÉCOULANT,   SoUV.,    III,    172. 

(3)  Napoléon  au  duc  de  Rovigo,  11  août  1813.  Lettres,  II,  1075. 

(4)  Il  dut  passer  par  Vienne,  s'il  faut  en  croire  une  lettre  du  duc  d'Otrante  au 
duc  de  Bassano  du  27  septembre  1813,  et  y  apprit  «  qu'on  se  préparait  à  faire  à  la 
France  une  guerre  de  jacobins  «  .  Arch.  Aff.  étr.,  Autriche,  55,  373.  On  lui 
avait  donné  ou  on  lui  attribuait  vraiment  toutes  les  sortes  de  missions,  car,  d'après 
un  rapport  de  la  direction  de  police  de  Vienne,  le  duc  d'Otrante  avait  vu  à  Gratz 
le  roi  Louis  Bonaparte,  auprès  duquel  il  s  était  acquitté  d'une  mission  à  l'Empe- 
reur. (Rapport  de  la  haute  police  de  Vienne,  7  août  1813,  et  Bissingen  a  Hager, 
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C'était  en  effet  une  manière  de  souverain  que  le  gouver- 
neur général  des  provinces  illyriennes,  souverain  régnant,  du 
reste,  sur  un  État  fort  disparate,  peu  homogène,  mal  soumis  et 
en  ce  moment  très  menacé.  Le  gouvernement  général  datait 
de  1809  ;  il  était  constitué  par  le  Frioul,  la  Carniole  avec  Lay- 
bach,  le  territoire  et  le  port  de  Trieste,  le  cercle  de  Willach,  la 
Croatie,  l'Istrie,  la  Dalmatie  ;  on  y  comptait  cinq  ou  six  races, 
on  y  parlait  autant  de  langues. 

Au  milieu  de  cette  tour  de  Babel,  une  petite  colonie  fran- 
çaises'étaitinstallée,  un  gouvernement  s'était  organisé  et  une 
cour  s'était  formée  autour  du  gouverneur  général  siégeant 
à  Laybach.  L'éloignement  où  celui-ci  vivait  de  Paris  lui  avait 
fait  décerner  des  »  pouvoirs  extraordinaires  »  ,  suivant  l'ex- 
pression même  de  l'Empereur  au  général  Bertrand,  et  le  conseil 
qu  il  présidait  et  dirigeait  avait  reçu  le  «  pouvoir  de  prononcer, 
soit  comme  conseil  d'État,  soit  comme  cour  de  cassation,  sur 
plusieurs  objets  importants  (1)  »  .  Le  gouverneur  général 
traitait  d'égal  à  égal  avec  le  vice-roi  d'Italie,  négociait  souvent 
avec  Vienne,  avait  la  haute  main  sur  l'armée,  la  magistrature 
et  le  clergé. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  Fouché  à  Laybach,  les  gouverneurs  gé- 
néraux avaient  été  pris  dans  l'armée  :  c'étaient  le  maréchal 
Marmont,  duc  de  Raguse,  le  général  comte  Bertrand  et  le  ma- 
réchal Junot,  duc  d'Abrantès.  Ces  trois  soldats, de  caractère  et 
d'allures  fort  divers,  avaient  créé  à  Laybach  une  petite  cour  où 
ils  avaient  exercé  une  réelle  influence,  due  à  des  qualités  fort 
différentes  (3).  A  l'époque  où  le  comte  Bertrand  régnait  à  Lay- 
bach (4),  sa  femme,  Fanny  de  Dillon,  et  ses  parents  y  avaient 
fait  avec  toute  la  grâce  de  personnes  nées  les  honneurs  du  pa- 


•31  juillet.  Arch.    du  ministère  de  l'Intérieur.    Wertheimer,  Die    Verbaunten  des 
ersten  Karserreichs,  p.  58.) 

(1)  L'intendant  général  de  Chabrol  an  maréchal  Clarkc,  6  juillet  1813.  AF'^, 
1100. 

(2)  Nodier,  II.  Ida  de  Saint-Ei-me,  Mém.  d'une  contemporaine,  273.  Marmont, 
duc  DE  Ractse,  Mém. 

(3)  Il  en  fut  gouverneur  j;énéral  prrs  de  deux  ans,  de  juin  1811  à  mars    1813. 
Junot  le  fut  seulement  de  mars  à  juillet  1813. 
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lais (1).  Au  premier  rang  de  la  colonie  se  trouvait  l'intendant 
général,  M.  de  Chabrol,  la  forte  tête  de  cette  administration, 
qui  jouissait  d'une  réputation  fort  justifiée  d'intégrité  et  de 
capacité,  un  de  ces  administrateurs  forgés  par  l'Empereur  en 
son  conseil  d'État,  comme  ces  Pasquier,  ces  Mole,  ces  Monta- 
livet  et  autres,  qui  lui  font  plus  d'honneur,  aux  yeux  de  l'his- 
toire, que  ses  plus  brillants  maréchaux  (2).  M.  de  Chabrol,  qui 
devait,  lors  de  l'interrègne  particulièrement  fâcheux  qui,  en 
juin  1813,  allait  se  produire,  exercer  d'une  façon  aussi  active 
qu'intelligente  le  gouvernement  des  provinces  illyriennes, 
était  secondé  à  Laybach  par  le  maître  des  requêtes  Las  Cases, 
le  futur  compagnon  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  esprit  poli 
et  brillant  (3).  A  cette  époque,  où  l'extension  de  l'Empire  avait 
créé  un  réel  cosmopolitisme  en  facilitant  les  relations  et  al- 
lées et  venues  de  pays  à  pays,  on  avait  vu  apparaître  à  la 
«  cour  »  de  Laybach  plusieurs  personnages  de  la  société  pari- 
sienne qui  y  apportaient  les  modes,  les  bruits  et  l'air  des  Tui- 
leries. A  côté  des  officiers  et  administrateurs  groupés  autour 
du  gouverneur  général,  d'autres  fonctionnaires,  italiens  en 
grande  partie,  mais  aussi  croates,  dalmates  et  istriens,  des  sei- 
gneurs allemands  et  des  chefs  slavons,  et  jusqu'à  des  évêques 
grecs  ou  italiens,  jusqu'à  des  chefs  de  «  pandours  albanais  »  , 
jusqu'à  des  envoyés  de  pachas  voisins,  créaient  au  palais  du 
gouverneur  une  cour  disparate,  originale  et  assez  brillante  où 
se  sentait  un  vague  goût  d'Orient  mêlé  aux  élégances  du  fau- 
bourg Saint-Honoré,  où  des  auditeurs  frais  émoulus  du  conseil 
d'État  coudoyaient  des  chanoinesses  autrichiennes,  des  offi- 
ciers vénitiens ,  des  chefs  auxiliaires  croates ,  des  prélats 
«  orthodoxes  »  et  des  ambassadeurs  albanais  et  bosniaques. 
Des  fêtes  assez  fréquentes  égayaient  cette  cour  hétéroclite; 
le  Télégraphe  ilLyrien,  organe  du  gouvernement,  en  faisait, 
dans  le  style   bien    connu   de  la  presse   impériale,   d  empha- 

(1)  Le  palais  avait  été  mis  sur  un  {jrand  pied.  Cf.  l'Inventaire  du  mobilier  acheté 
pour  la  famille  du  général  Bertrand.   Laybach,  Registrature,  LXXIII. 

(2)  Leduc  d'Otrante  à  Napoléon,  10  août  1813.  A.  ÎN.,  AF'^',  1713. 

(3)  Ida  DE  Saint-Elme,  273.  Sur  tout  ce  petit   gouvernement,  cf.    Nodier,  II, 
passim. 
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tiques  comptes  rendus  (l).  Le  lycée,  où  professaient  des  maî- 
tres de  l'Université  impériale,  ouvrait  ses  portes  au  gouver- 
neur général  pour  de  solennelles  distributions  de  prix  ;  Fou- 
ché,  revenu  à  ses  premières  amours,  y  devait  discourir  en 
août  1813  ;  de  jeunes  Dalmates  y  composaient  en  latin  l'éloge 
du  grand  Napoléon,  comme  le  devaient  faire,  à  la  même  heure, 
en  d'autres  lycées,  de  jeunes  Bretons  ou  de  jeunes  Hollan- 
dais (2)  ;  le  proviseur  haranguait  les  «  jeunes  Illyriens  d  sur 
le  style  de  Fontanes,  croyant  faire  à  la  couleur  locale  une  suf- 
fisante concession  en  soutenant,  contre  toutes  les  vraisem- 
blances géographiques,  qu'ils  pouvaient,  du  haut  de  leurs 
montagnes,  apercevoir  le  Pinde  et  les  Thermopyles  (3).  Le 
premier  président  Spalatin  avait,  à  Laybach,  les  mêmes  occu- 
pations que  tel  de  ses  collègues  de  Lyon  ou  d'Orléans,  et  on 
parlait  du  Concordat  aux  évêques  grecs  de  Lavenzo,  Spalato  et 
Zara  comme  Bigot  de  Préameneu  pouvait  le  faire  à  l'évéque 
de  Versailles  ou  à  celui  de  Meaux.  Le  pays  semblait  «  na- 
poléonisé  (4)  »  . 

Au  fond,  il  n'en  était  rien.  On  avait  voulu  aller  trop  vite, 
on  avait  promis  l'application  des  principes  de  1789  aux  Illy- 
riens effarés,  puis,  devant  les  difficultés  de  la  tâche,  on  avait 
reculé,  fait  banqueroute  aux  promesses.  Après  avoir  mécon- 
tenté la  noblesse  par  ces  projets   (5),  on  avait  alors  irrité  le 


(1)  Télégraphe  illyrien,  3  juin  1812,  par  exemple  :  fête  donnée  par  le  géné- 
ral Bertrand,  et  celui  du  27  août  1812.  27  août  1813:  fêtes  du  1.5  août,  etc. 

(2)  L'intendant  d'Istrie  se  plaijjnait  au  gouvernement  {jénéral  de  ce  que»  l'ins- 
truction ne  fût  pas  adaptée  ni  aux  localités,  ni  aux  mœurs  des  habitants».  f\ap- 
port  de  1813.  Trieste,  Arch.,  police. 

(3)  Télégraphe  illyrien,  27  août  1812  et  28  janvier  1813. 

(4)  Il  n'y  manquait  que  la  guillotine,  mais  les  fonctionnaires  la  réclamaient  à 
grands  cris.  [L'intendant  d'Ixlrie  Calajati  au  gouverneur  général,  17  août  1813 
Trieste,  Arch.,  arreste  B.)  Mais  dès  le  23  novembre  1812  la  guillotine  avait  été 
installée  à  Laybach,  n'en  déplaise  au  savant  historien  de  la  Dalmatie,  -M.  Pisani, 
qui  veut  que  Fouché  ait  fait  ce  sanglant  cadeau  à  l'Illyrie.  (Laybach,  Registra- 
ture.  Dossier.)  On  inondait  le  pays  de  croix  et  de  rosettes  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Cf.  les  promotions  de  1813  dans  le  Télér/raphe  :  grands  seigneurs,  évê- 
ques, chanoines,  tnaires  et  chefs  de  pandours  participent  à  cette  manne. 

^5)  On  voit  dans  une  lettre  du28  mai  1810  l'intendant  d'Istrie  repousser  assez 
sèchement  au  nom  du  gouvernement  général  certaines  requêtes  du  comte  de 
Thurn  réclamant  certains  droits  féodaux.  Trieste,  Arch.  publ.  Police. 
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peuple  des  campagnes  en  ne  les  réalisant  pas.  La  situation  de 
1813  n'était  pas  rassurante;  les  fonctionntnrcs  étaient  peu 
nombreux,  mal  pavés,  déconsidérés,  cet  exil  lointain  ù  Lav- 
bach,  Trieste  ou  Zara  récompensant  rarement  de  brillants 
services.  On  avait  peu  d'argent.  La  classe  distinguée,  effarou- 
chée et  gardant  à  la  maison  d'Autriche  ^lne  fidélité  mal  dissi- 
mulée, semblait  ne  tenir  aucun  compte  des  efforts  du  général 
Bertrand  pour  faire  paver  aux  paysans  une  partie  des  droits 
seigneuriaux  qu  on  avait  d'abord  cru  abolis  (I).  L'opinion  de 
la  noblesse,  i.  qu'on  eût  bien  fait  de  changer  »  ,  écrivait  en  1813 
un  fonctionnaire  illyrien  (2;,  restait  hostile,  sous  quelques  ap- 
parences de  soumission;  les  commerçants  se  montraient  mé- 
contents de  la  cessation  absolue  de  toute  affaire  par  le  blocus 
de  Fiume  et  de  Trieste,  les  paysans  révoltés  par  l'application 
des  nouveaux  droits  h  côté  des  anciens,  les  amis  même  de  la 
France,  les  adversaires  de  la  maison  d'Autriche,  par  1  abandon 
où  ils  se  voyaient.  Dès  1812,  en  effet,  le  bruit  avait  couru, 
non  sans  quelques  raisons,  nous  le  savons,  que  les  provinces 
illyriennes  ne  seraient  pour  l'Empereur  qu'un  objet  d'échange 
et  de  compensation  (3).  Dès  lors,  pourquoi  se  compromettre? 
La  noblesse  gardait  toutes  ses  relations  avec  Gratz  et  Vienne, 
le  commerce  jetait  plus  d'une  fois  des  regards  sans  haine  aux 
bateaux  anglais,  toujours  en  vue;  les  conseils  municipaux 
n'étaient  pas  sûrs,  les  maires  des  villes  les  plus  importantes 
suspects  de  sympathie  pour  l'Angleterre  et  l'Autriche  ;  dans 
certains  pavs,  magistrats  et  administrés  semblaient  n'attendre 
que  l'heure  de  se  débarrasser  du  joug  napoléonien,  que  la 
conscription  achevait  de  rendre  trop  lourd  (4; .  Le  pire  était 

1)  Arrêté  du   comte  Bertrand,  4  juin    1812    ,'Lavbacb,  Rudolphinum,  Fran- 
zozen,  carton  36). 

(2)  L'intendant  d'istrie  au  rjouvernement  général,  1813  (Trieste.  Arch.  publ. 
Police.  S.  B.). 

(3)  Mettersich,  Mém.,  1,  109. 

(4)  Sur  l'étal  du  pays  :  Rapport  de  l'intendant  d'istrie  au  gouvernement 
général,  1813  (Trieste.  Arch.  publ.  Police.  S.  B.).  — Le  duc  d'Otranle  a  l'Em- 
pereur, 13  octobre,  A.  ]N..  AF'^.  1713.  —  Mém.  de  M,  de  Chassenoii  sur 
l'administration  du  duc  d'Otrante,  AF'^,  1713.  —  Le  duc  d'Olrante  à  l'Em^ 
percur,  7  août  1813,  A.  N.,  AF^^,  1713. 
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qu'elle  ne  fournissait  que  des  troupes  fort  peu  sûres,  les 
Croates  surtout;  or,  ces  troupes  formaient  une  grande  partie 
des  forces  militaires  :  «  Zara,  Raguse,  Glissa  et  Cattaro,  écrivait 
le  gouverneur  général,  étaient  confiées  à  des  troupes  italiennes 
peu  sûres  ou  à  des  Croates  absolument  suspects.  »  C'est  sans 
doute  ce  qui  avait  empêché  les  trois  prédécesseurs  de  Fouclié 
de  lever  en  outre  une  garde  nationale;  celle-ci,  cependant  in- 
téressée à  défendre  sinon  la  domination  française,  du  moins  la 
sécurité  des  villes  et  des  côtes,  eût  été  d  un  bon  emploi  avec 
de  meilleurs  surveillants  et  de  meilleurs  guides.  Mais  on  ne 
les  eût  trouvés  ni  dans  les  fonctionnaires  indigènes,  ni  dans  le 
clergé  fort  mécontent  de  l'abolition  de  certains  droits  seigneu- 
riaux dont  il  tirait  ses  revenus. 

On  voit  quelle  tâche  délicate  incombait  au  nouveau  gouver- 
neur général,  à  la  veille  d'une  invasion  autrichienne  et  peut- 
être  d'une  descente  anglaise.  La  rupture  avec  l'Autriche  était 
certaine,  ses  conséquences  particulièrement  fatales  pour  la 
domination  française  en  Illyrie.  Le  duc  d'Otrante  avait  vu  à 
Gratz  se  former  l'armée  d'invasion  (1),  prête  à  occuper  les 
provinces  en  tout  état  de  choses;  de  toute  façon,  rillyrie  était 
perdue  pour  les  Français.  Elle  était,  du  reste,  menacée  par  les 
Anglais  du  côté  de  la  mer,  à  l'heure  où  Fouché  s'acheminait 
vers  son  gouvernement.  Les  ennemis  avaient  proHlé  de  l'inter- 
règne pour  tenter  une  descente  à  Fiume,  le  3  juillet;  ils  y 
avaient  brûlé  des  barques,  renversé  les  ouvrages,  encloué  les 
canons,  enlevé  les  munitions,  pillé  les  magasins  de  la  gabelle  et 
de  la  douane,  détruit  les  casernes,  ouvert  les  prisons.  Cet  évé- 
nement, qui  avait  démontré  la  faiblesse  de  la  défense,  avait  éga- 
lement prouvé  le  déplorable  état  de  l'opinion;  la  panique  avait 
été  complète,  le  maire  s'était  enfui,  tandis  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  montrait  que  lâcheté  et  inertie,  tout  disposé,  disait- 
on,  à  accueillir  les  ennemis  en  amis.  Le  subdélégué  avait  écrit 
à  ce  sujet  une  lettre  fort  pessimiste  (2) .  La  veille,  on  avait  vu 

(1)  Il  y  avait  appris  une  chose  |)liis  alaniiaute  encore  pour  lui,  «  qu'on  allait 
faire  à  la  France  une  fjuerrc  de  jacoi)ins  »  .  Le  duc  d'Olranle  au  duc  de  Bassano. 

(2)  Le  subdclc'//ué  h  riiitcndaitt  rjéitrial,  23  juillet  ^'Arcii,  de  Triestc,  marine  C); 
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les  mêmes  scènes  se  produire  dans  la  petite  ville  côtière  de 
Veglia,  défendue  seulement  par  cinq  Croates  !  Les  Anglais  y 
avaient  débarqué,  le  2  juillet,  si  brusquement  que  le  sous-ins- 
pecteur des  douanes  n'avait  eu  que  le  temps  de  faire  évacuer 
sa  caisse  et  ses  registres;  l'ennemi  avait  levé  des  contributions 
etterrorisé  le  pays,  puis  s'était  rembarqué.  Ces  tentatives  s'étant 
renouvelées  sur  la  côte  dalmate,  la  population,  qui  semblait  de 
connivence,  n'y  avait  vu  qu'une  occasion  de  se  soulever  et 
avait  pillé  les  caisses  de  l'Etat;  dans  le  seul  village  de  San 
Cosmo,  près  de  Fiume,  le  subdélégué  disait  qu'il  y  avait  six 
mille  coupables  :  '  Un  grand  nombre  de  villageois  des  inten- 
dances de  l'Istrie,  de  laCarnioleet  de  la  Croatie  étaient  accou- 
rus et  avaient  participé  au  pillage  (  1) .  "  On  avait  dû  recourir  aux 
curés  et  aux  maires  pour  faire  rapporter  le  tabac,  enlevé  parles 
insurgés.  A  Cberso  en  Dalmatie  et  en  d'autres  villages,  on  avait 
pillé  le  fisc  et  brûlé  ses  rôles  ;  les  paysans  se  montraient  forts, 
disait-on,  de  l'indulgence  que  le  duc  de  Raguse  avait  montrée 
lors  d'incidents  tout  semblables  et  plus  probablement  de  1  imm? 
nence  de  l'invasion  (:2) .  Une  seule  mesure  pouvait  peut-être 
regagner  les  paysans  :  l'abolition  des  droits  seigneuriaux  ;  maie 
c'était  jeter  définitivement  l'aristocratie  lésée  dans  les  bras  de 
l'Autriche. 

La  folie,  trop  tard  découverte,  de  l'infortuné  duc  d'Abran- 
tès  avait  mis  le  comble  aux  difficultés  où  se  débattait  le 
gouvernement  d'Illyrie;  M.  de  Chabrol,  après  des  actes  du 
maréchal  où  éclatait  une  démence  indiscutable,  avait 
dû  le  faire  saisir,  le  faire  conduire  à  Udine  par  la  gendar- 
merie   et  le  confier  au  prince   Eugène,  puis  assumer  le  gou- 


Vinspecteur  des  douanes  de  Carlstadt  au  gouvernement  général  (Arch.  Trieste, 
Prov.  œcon.)  ;  Bapport  de  l'intendant  général  au  niiniiire  de  la  Police  (Arch. 
Trieste.  Marine  C).  Tout  le  dossier  de  cette  affaire  est  aux  archives  de  Trieste. 
Enfin  nous  avons  le  Rapport  de  l'intendant  général  au  ministre  secrétaire  d'Etat. 
AF'^\  1713  (6  juillet  1813). 

(1)  Le  subdéléguc  a  l' intendant  (jénéral ,  10  juillet  (Arch.  de  Trieste). 

(2)  Lettres  du  directeur  des  doinaines  de  Trieste  à  l'intendutit  général,  10  et 
26  juillet  1813  (Arch  de  Trieste,  B.  2).  L'intendant  général  au  préfet d' Udine, 
8  juillet;  le  même  au  cliev.  Séguier,  17  juillet  (Arch.  de  Trieste.  Bull,  police, 
S    B.). 
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vernement,  qu'il    aspirait  à   céder  à   son    nouveau   chef  (1). 

De  fait,  tout  le  pays,  enfiévré  et  démoralisé  à  la  veille  d'une 
crise,  était  dans  l'attente,  les  fonctionnaires  dans  l'angoisse, 
l'aristocratie  dans  une  réserve  hostile,  le  peuple  dans  une 
indifférence  apparente,  dont  il  ne  sortait  guère  que  pour  laisser 
éclater  sa  haine;  le  clergé  mal  payé  était  mécontent,  l'armée 
insuffisante.  Il  fallait  raffermir,  rassurer,  rallier,  contenir, 
faire  illusion  à  tous  sur  la  sécurité  et  la  solidité  du  gouver- 
nement de  Laybach,  et,  puisque  (Fouché  le  savait  mieux  que 
personne)  l'IUyrie  devait,  quoi  qu  il  arrivât,  retomber  sous 
la  domination  autrichienne,  protéger  la  retraite,  empêcher, 
avant  l'évacuation,  tout  soulèvement  violent,  toute  réaction  et 
tout  conflit.  Ce  fut  la  tâche  du  nouveau  gouverneur  général. 
Et,  certes,  jamais  jours  ne  furent  plus  occupés,  dans  cette 
vie  si  remplie,  que  ces  deux  mois  d'un  gouvernement  resté 
sans  pareil. 

Le  duc  d'Otrante  arriva  le  29  juillet  à  Laybach,  accompagné 
de  ses  enfants  et  de  leur  gouverneur,  de  M.  de  Ghassenon, 
auditeur  attaché  à  sa  personne,et  du  général  Fresia,  un  officier 
piémontais  de  grand  sang-froid  et  de  réelle  capacité,  que  Napo- 
léon avait  investi,  sous  la  haute  direction  du  gouverneur 
général,  du  commandement  militaire  des  provinces  2) .  Fouché, 
simple  et  sans  faste,  savait  en  déployer  lorsqu'il  fallait  impo- 
ser :  il  voulut  faire  une  entrée  sensationnelle;  il  (ut  reçu  au 
bruit  des  fanfares,  en  pompe,  parles  autorités  civiles  et  mili- 
taires en  grand  costume,  et  s'installa,  le  soir  même,  au  palais  du 
gouvernement  au  milieu  d'une  curiosité  générale  (3) .  Le  nom 
du  duc  d'Otrante  était  partout  connu;  mais  il  l'était,  chose 
peu  croyable  pour  nos  contemporains,  d'une  façon  fort  avanta- 
geuse en  1813;  on  n'en  était  plus  à  ce  Fouché  de  Nantes  de 


1)  De  Chahrol  au  ministre  secrétaire  d'IJat,  6  juillet  1813  ;  au  prince  Eugène, 
6  juillet  1813,    AF'v  1713. 

(2;    Télégraphe  illyrien,  1"  août  1813. 

3)  Borghi.  vice-consul  d'Italie,  au  ministère  des  Relations  extérieures  de  Milan, 
31  juillet  1813  (Vlil.in,  Arch.  <liv.  11  .  — Mém.  d'une  contemporaine,  279 . — 
Mém.  de  Fouché,  11,  212^224. —  Gaillaud,  Mém.  inédits. —  Nodier,  Souve- 
nirs, II. 
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93  (jui,  en  1798,  effrayait  tant  les  Italiens,  à  son  arrivée  à 
Milan;  huit  ans  d'un  gouvernement  apprécié,  suivi  d  une  dis- 
grâce qu'on  attribuait  à  son  indépendance,  en  avaient  fait  un 
autre  personnage;  sa  fermeté  rassurait,  sa  bonhomie  conqué- 
rait (Ij.  Il  affectait  une  absolue  confiance  et  la  communiqua 
autour  de  lui.  L  évéque  de  Parenzo  écrivait  à  de  Chabrol  que 
la  nomination  du  duc  d'Otrante  avait  causé  au  clergé  lui- 
même  la  plus  grande  joie  et  l'avait  rassuré.  On  retrouverait 
dans  bien  d  autres  lettres  la  même  note  favorable  (2j . 

Son  grand  souci  parut  être  de  s  instruire  le  plus  tôt  possible 
des  circonstances,  des  choses  et  des  gens.  Il  trouvait  à  Lav- 
bacli  cette  comtesse  de  Saint-Elme,  qu'il  avait  autrefois  peut- 
être  emplovée  dans  la  police,  et  qui  était  venue  s  échouer  en 
Illyrie  par  besoin  d  aventures  ;  elle  voyait  beaucoup  de  monde; 
il  la  fit  mander,  le  soir  même  de  son  arrivée,  la  reçut  dans  une 
salle  où  écrivaient  trois  secrétaires  et,  tout  en  continuant  à 
dicter,  se  mit  à  l'interroger,  en  se  promenant  de  long  en  large. 
Le  duc  d  Otrante  lui  parla  non  sans  dessein,  la  sachant  très 
répandue,  avec  une  confiance  fort  exagérée,  de  la  fortune  de 
1  Empereur.  Et  ce  futlattitude  que  la  belle  aventurière  lui  vit 
prendre,  aux  yeux  de  tous,  dans  le  bal  qui,  le  :29  juillet,  termina 
cette  grosse  journée  (3).  Le  même  jour,  il  avait  mandé  au 
palais  une  autre  vieille  connaissance,  Charles  Nodier.  Le  futur 
romancier  était  bibliothécaire  à  Laybach,  depuis  sept  mois  (i;  ; 
mais  il  avait  d'autres  fonctions,  plus  précieuses  pour  Fouché; 
il  avait  pris  la  direction  du  Tclegrajjhe,  qu'il  rédigeait  en 
quatre  langues  ;  ce  Nodier  n'était  pas  un  étranger  pour  le  nou- 


1}  On  en  peut  juger  par  le  singulier  attachement  et  presque  l'enthousiasme 
qu'il  inspira  à  Nodier,  qui  resta  le  défenseur  de  sa  mémoire,  et  par  les  sentiments 
dans  lesquels  le  consul  d'Italie  rapportait  à  son  gouvernement  l'accueil  cordial 
que  lui  avait  fait  le  duc  (Bore/Ui  à  son  (gouvernement,  15  août.  Alilan.  Arch. 
div.  II,  busta  476). 

(2)  L'évêque  de  Parenzo  à  Chabrol,  12  août  1813;  le  vicaire  capitulaire  de 
Pola  Vedovitch.  14  août  1813  (Arch.  de  Trieste.  Geistliche,  A). 

(3]   Mém.  d'une  contemporaine,  282-283- 

(4)  On  trouve  aux  archives  de  Lavbach,  Eegistrature  du  Rathhaus,  le  dossier 
de  l'installation  du  futur  romancier  populaire  comme  bibliothécaire  de  Lavbach, 
6  janvier    1810  (Politica  acta,  LXXIII  . 
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veau  gouverneur;  il  l'avait  jadis  tiré  de  prison,  en  apprenant 
qu'il  était  fils  d'un  ex-confrère  de  l'Oratoire,  et,  dans  la  dispo- 
sition où  il  était  d'utiliser  toutes  gens,  il  l'appelait  à  être  son 
collaborateur  dans  l'application  du  programme  difficile  et 
complexe  qu'il  lui  exposa  lors  de  leur  première  entrevue. 
Tout  en  l'enveloppant  «  de  son  regard  glauque  d'une  fixité 
curieuse  et  exigeante  »  ,  il  lui  parla  longtemps  :  il  voulaitprati- 
quer  une  politique  de  modération,  détendre  la  situation,  faire 
taire  les  exigences  du  fisc  et  de  la  conscription,  cette  cons- 
cription qui  n'aboutissait  qu'à  préparer  des  bataillons  à  l'en- 
nemi prêt  à  paraître  ;  il  fallait  enlever  aux  pénalités  leurs 
rigueurs,  employer  toutes  les  bonnes  volontés,  se  servir  de 
tous  les  ressorts.  La  difficulté  était  qu'on  devait  rompre  avec 
les  errements  de  ses  prédécesseurs  d'une  part,  d'autre  part 
irriter  la  noblesse  d'Illyrie  et  la  petite  cour  de  Laybach.  Le 
ducd'Otrante  tenait  à  ne  mécontenter  personne;  il  fallait  donc 
se  faire  forcer  la  main  :  foin  du  journal  empressé  à  louer  et  à 
flatter!  il  lui  fallait  une  presse  en  apparence  d'opposition  qui, 
inspirée,  du  reste,  par  lui,  propageât  ses  idées,  mais  parût  les 
lui  imposer.  Nodier  fut  donc  sans  cesse  convoqué  au  palais,  le 
plus  souvent  de  nuit.  Le  duc  d  Otrante  s'exprimait  devant  lui 
parfois  en  brèves  interjections,  laissant  deviner  la  pensée  qu'il 
fallait,  le  lendemain,  développer  et  faire  prévaloir  ;  les  articles 
de  Nodier  paraissaient  dès  lors  très  hardis  à  tout  le  monde, 
sauf  au  gouverneur  général  (1).  Le  Télégraphe  dut  réclamer 
des  concessions  réciproques,  apaiser  les  paysans,  adoucir  les 
mécontentements,  et,  sinon  donner  une  nouvelle  base  à  la 
domination  française,  du  moins  préparer  aux  Français  un  ter- 
rain favorable  de  retraite  (2; . 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  le  nouveau   gouverneur 
avait  agi  (3) .  Après  avoir  rigoureusement  établi  la  hiérarchie 


(1)  Ch.  ^Nodier,  Souvenirs,  II. 

(2)  Télégraphe  illyrien,  ,TOÛt-septeinbre  1813. 

(3)  Sur  les  premiers  actes  et  en  jjénéral  sur  tous  les  faits  pour  lesquels  je  ne 
renvoie  pas  à  la  note,  cf.  le  Mémoire  de  M.  de  Chassenon  sur  la  gestion  du 
ducd'Otrante,  14  octobre,  A.N.,   AF'^',  1713. 
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mal  définie  des  pouvoirs,  source  de  conflits  (l) ,  il  résolut, 
pour  arrêter  la  démoralisation  d'en  bas,  de  faire  un  exemple. 
Le  maire  de  Fiume,  Scarpa,  qui  avait  refusé  de  lever  la  garde 
nationale  et  s  était  enfui  à  l'approche  des  Anglais,  fut  pure- 
ment et  simplement  révoqué;  le  maire  de  Czerquenitz,  qui 
avait  pris  part  au  pillage  des  magasins  du  sel  à  Buccarri,  était 
cassé  et  traduit  devant  les  tribunaux,  tandis  que  les  maires  de 
Buccarri,  Portoré  et  autres  officiers  municipaux,  restés  à  leur 
poste,  recevaient,  au  nom  du  gouverneur  général,  des  lettres 
de  félicitation  et  de  vive  satisfaction.  Les  considérants  qui 
accompagnaient  ces  arrêtés  faisaient  apparaître  clairement  la 
politique  de  fermeté  pondérée  qui  allait  être  celle  du  duc 
d'Otrante  i:2). 

Ces  arrêtés  du  5  août  produisirent  une  profonde  et  heureuse 
impression.  Les  ennemis,  ayant  quelques  jours  après  tenté  de 
nouveaux  débarquements,  furent  repoussés  par  les  popula- 
tions (3),  apprenant  ainsi  aux  Anglais  que  l'homme  de  Wal- 
cheren  était  maintenant  à  Laybach.  Aussi  bien  cette  fermeté 
s'exerçait  partout  :  des  paysans  soulevés  contre  les  seigneurs 
furent  arrêtés,  incarcérés  à  la  grande  joie  de  l'aristocratie, 
puis,  pour  ne  pas  exaspérer  les  campagnes,  subrepticement 
délivrés  la  veille  de  leur  exécution  (4) . 

Les  fonctionnaires  lointains  étaient  également  informés  par 
le  gouverneur  général  de  la  politique  qu'il  comptait  suivre  : 
il  fallait  rassurer  et  calmer  toutes  les  classes,  et,  comme  les 
journaux  étrangers  répandaient  dans  le  pays  des  nouvelles 
propres  à  semer  Finquiétude ,  il  en  interdit  formellement 
l'entrée  (5).  Pour  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordres  et  au  main- 

^i)   Leduc  d'Otrante  à  ISapoléon,  10  août  1813,  A.  N..  AF'V,  1713. 

(2)  Arrêté  du  2  août  1813.  Télégraphe  du  5  août  1813.  Lettre  de  rintendant 
général^  à  ce  sujet,  a  V intendant  de  Carlsladt  (Arch.  de  Trieste),  et  du  secrétaire 
général  au  même,  21  août  Arch.  de  Trieste.  Prov.  œcon.).  Le  18  août,  legouver- 
neur  géaéral  adressait  au  nouveau  maire  de  Fiume  une  lettre  d'encouragement 
où  il  flétrissait  énergiquement  la  conduite  des  fonctionnaires  de  la  région  (Osser- 
vatore  triestino,  25  août  1813,  n''34;. 

(3)  Rapports  adressés  au  duc  d'Otrante,   Télégraphe  du  8  août  1813,  n°63. 

(4)  i^ODIER,  Souv.,  II. 

[6)   L'intendant  général  au  directeur  des  douanes,   18    août    1813   (Arch.  de 
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tien  de  la  paix  publique,  le  duc  d'Otrante,  revenant  à  ses  plus 
chères  conceptions,  créait  en  Illyrie  quatre  commissaires  spé- 
ciaux de  police,  à  Laybach,  Trieste,  Garistadt  et  Yillach  (1). 
Jamais  M.  de  Chabrol,  pourtant  si  laborieux,  n'avait  vu  pareille 
activité.  Tout  en  recevant  à  merveille  les  membres  de  l'aristo- 
cratie, le  duc  pratiquait  une  politique  populaire  :  on  interdi- 
sait aux  propriétaires  le  droit  de  se  servir  de  garnisaires  contre 
les  paysans,  on  remettait  leurs  peines  à  ceux  d'entre  ces  der- 
niers qui  avaient  été  emprisonnés,  on  inspirait  l'article  du 
Télégraphe  du  12  août,  qui  fit  grand  bruit  et  où  le  gouverneur 
général  était  appelé  à  se  constituer  conciliateur  entre  seigneurs 
et  paysans  ;  on  donnait  aux  propriétaires  des  conseils  de  dou- 
ceur et  de  modération  (2)  ;  enfin,  le  nouveau  gouverneur  sem- 
blait s'inquiéter  fort  de  la  santé  publique,  prenant  des  arrêtés 
pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  autres  précautions  sani- 
taires (3) . 

D'autres  mesures  cependant,  d'un  ordre  fort  différent,  solli- 
citaient l'attention  et  l'activité  du  gouverneur  général.  Le 
12  août,  on  apprit  que  l'Autriche  venait  décidément  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Empereur  :  le  duc  d'Otrante  allait  avoir 
sous  peu  sur  les  bras  les  troupes  de  son  ami  Metternich.  Quel- 
ques jours  après,  en  effet,  les  Autrichiens  entraient  en  Illyrie 
sans  formalités  préalables  (4).  L'effet  pouvait  être  effroyable, 
même  après  trois  semaines  de  mesures  pacificatrices  et  préser- 
vatrices :  le  duc  d'Otrante  fit  aussitôt  annoncer  par  Y Osserva- 
tore  triesiùio  que  l'armée  d'Italie,  forte  de  70,000  hommes, 
celle  du  duc  de  Castiglione  de  80,000,  l'armée  de  Bavière  de 

Trieste,  Publ.  Pol.  S.  B.).  Le  cowul  d'Italie  a  Trieste  à  son  gouvernement, 
7    oût  et  14  août  1813  (Arch.  de  Milan,  div.  II,  B.  475\ 

(1)  Télégraphe,  22  août,  n"  67. 

(2)  Télégraphe,  12  août  1813,  n°  64.  C'est  l'article  au(|uel  Nodier  fait  allusion 
dans  ses  Souvenirs  et  qui  émut  tant  la  société  illyrienne.  Il  était  presque  dicté 
par  le  duc  d'Otrante  et  réellement  fort  caractéristiqutî.  Cf.  aussi  Lettre  du  duc 
d'Otrante  à  l'Empereur,  16  août  1813,  AF'^,  1713.  Conseils  donnés  par  Fouclié 
aux  seigneurs  et  mise  en  liberté  des  paysans  détenus. 

(3)  Arrêté  du  5  août  1813.  Télécjraplie,  15  août,  n"  65.  Mesures  relatives  au 
bon  ordre  des  prisons  et  à  la  surveillance  des  prisonniers.  Télégraphe,  22  août, 
n»67. 

(4)  Osservatore  triestino,  21  août  1813,  n°  33. 
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50,000,  rarmée  de  l'Empereur  enfin,  avec  200,000  liommes. 
allaient  envelopper  1  Autriche,  bien  a\ant  rpi  un  seul  impérial 
eût  paru  devant  Laybach  (1).  Seulement,  connaissant  mieux 
que  j)ersonne  1  inanité  de  cette  inrormation,  le  duc  d'Otranle 
prenait  en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  se  pro- 
té^jer.  On  n'avait  en  Illyrie  que  d'assez  faibles  détachements, 
et  la  troupe  indigène  trahirait;  dès  le  début  de  la  campagne, 
on  devait  voir  le  général  Jeannin  obligé  d'abandonner  Carl- 
stadt,  livré  à  1  Autriclie  par  la  défection  des  soldats  croates  et 
le  soulèvement  des  habitants  :  1  intendant  de  Carlstadt,  M.  de 
Contades,  était  même,  de  ce  fait,  tombé  entre  les  mains  du 
général  impérial  Nugent  (2) . 

11  fallait  une  armée,  et  il  était  urgent  qu'elle  se  montrât. 
Dès  le  12  août,  très  secrètement,  le  duc  d  Otrante  se  rendait 
à  Udine,  où  il  se  rencontra  avec  le  vice-roi  Eugène  (3) ,  et  se 
concertait  avec  lui  sur  les  moyens  de  repousser  l'ennemi  (4) . 
Là  fut  résolu  tout  un  plan  de  campagne,  dans  le  détail  duquel 
il  importe  peu  d  entrer  (5) . 

Le  duc  quitta  Udine  immédiatement  après  cet  accord, 
s'arrêta  à  Goritz,  dont  il  entraîna  à  Laybach,  pour  la  fête  du 
15  août,  la  noblesse  fort  hostile  (6j .  Il  voulait  faire  de  la  Saint- 
Napoléon  une  manifestation  éclatante  de  confiance  et  de  lova- 
lisme  (7).  Aussitôt  rentré  dans  sa  capitale,  il  étala  une  con- 
fiance telle  dans  les  ressources  du  vice-roi  que  tous  y  furent 
pris.  La  ville  s'apprêta  donc  à  célébrer  dans  le  calme  et  la  joie 
la  fête    nationale.   Le  Télégraphe  illyrien  parlait  le  surlende- 

(1)  Osservalore  trie.itino,  21  août  1813,  n"  33. 

(2)  Osservatore,  28  août,  n"  35. 

(3)  Dès  le  1"  juin,  l'Empereur  avait  donné  avis  au  vice-roi  de  réunir  son  armée 
en  vue  de  se  porter  sur  Laybach  (Corr.,  XXV,  p.  401"). 

(4)  Le  duc  (T Otrante  a  Napoléon,  14aoûtl813,  AF'^,  1713.  — Piapport  Chasse- 
non,  AF"',  1713. 

(5)  Lettre  du  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  13  octobre,  et  le  Rapport  Chassenon, 
examinant  les  deux  plans  de  campagne  qui  furent  proposés.  Cf.  aussi  Mém.  de 
Fouché,  II;  DE  Val'dancocrt,  Hist.  des  campagnes  d'Italie  en  1813-1814; 
ViGNOLLE,  Procès  des  opérations  d'Italie,  1813-1814;  du  Casse,  Mém.  et  corr.  du 
prince  Eugène. 

(6)  Leduc  d'Otrante  li  Napoléon,  16  août  1813,  AF'^,  1713. 

(7)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano  (Arch.  Aff.  étr. ,  Autriclie, 
55,  372). 
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main  en  termes  dithyrambiques  de  cette  fête  unique  :  salves 
d'artillerie,  distributions  aux  pauvres,  réunion  des  autorités 
chez  le  gouverneur  général,  messe  solennelle,  Te  Deum  écla- 
tant, rien  ne  manqua  au  programme  ordinaire.  On  couronna 
des  rosières  aux  cris  de  «  Vive  l'Empereur  !  »  saus  qu'on  sut 
peut-être  si  tous  ceux  qui  les  poussaient  songeaient  à  Napoléon 
ou  à  François  II.  Pendant  que  le  peuple  s'amusait  dans  la  rue, 
le  gouverneur  général  recevait  dans  son  cabinet,  en  audiences 
particulières,  puis  réunissait  en  un  dîner  solennelles  chefs  des 
principales  administrations,  le  général  Fresiaet  son  état-major, 
et,  chose  plus  importante,  plusieurs  députés  des  provinces, 
des  chefs  de  l'aristocratie  croate,  dalmate  et  istrienne,  des 
nobles  de  Goritz  et  de  Zara,  des  chefs  styriens  et  croates,  des 
prélats  du  pays,  et  parmi  eux  l'évéque  grec  de  la  Croatie  mili- 
taire, que,  disait  le  duc  d'Otrante  dans  son  rapport  à  l'Empe- 
reur, il  avait  accueilli  avec  une  distinction  particulière.  A  la 
fin  du  repas,  on  vit  le  duc  se  lever.  Ce  fut  sans  sourire  que  le 
ministre  disgracié  de  juin  18 10  leva  son  verre  :  "  A  S.  M.  l'Em- 
pereur et  Roi  :  puisse  la  paix  couronner  ses  glorieux  travaux!  " 
On  cria  ><  Vive  l'Empereur!  »  Au  bal  qui  suivit,  la  comtesse  de 
Saint-Elme  vit  avec  curiosité,  pour  la  première  fois,  le  pitto- 
resque spectacle  qu'offrait  ce  mélange  du  monde  impérial 
français,  de  la  société  gothique  autrichienne,  de  l'élément  indi- 
gène aux  costumes  d'Orient  (1).  Le  bal  fut  très  gai.  A  une 
heure  après  minuit,  le  duc  d'Otrante  se  retira  dans  son  appar- 
tement. Il  avait,  autant  que  faire  se  pouvait,  montré  joyeuse 
figure  et  utilisé  la  fête,  sachant  cependant  qu'on  dansait  sur 
un  volcan.  L'évéque  croate  avait  dû  promettre  de  retenir  ses 
diocésains  dans  l'obéissance  française  :  Fouché  lui  avait  fait 
donner  5,000  livres,  un  arriéré  de  traitement;  la  Croatie  était 
turbulente,  l'évéque  promit  de  la  calmer,  et  il  partait  le 
16  août,  précédé  d'instructions  grâce  auxquelles  le  gouverneur 
général  espérait  peut-être  prévenir  une  défection  trop  probable. 


(1)  L'intendant  de  Carniole  au  maire  de  Laybach,  14  août  1813.  Laybaili.  l^e{;. 
LXXXIII.  —  Tèléf/raplie  du  19  août  1813,  n"  66.  —  Le  duc  d'Otrante  à  Napo- 
léon, 16  août  1813,  AT"',  1713.—  Comtesse  de  Saint-Elme,  Mém.,  p.  284. 


EXILS  779 

Le  gouverneur  avait  également  profité  du  bal  pour  prendre  à 
part  certains  seigneurs,  les  exhorter  à  la  douceur  envers  leurs 
paysans,  promettant  de  les  faire  indemniser,  si  Ton  abolissait 
les  droits  féodaux,  et  laissant  entendre,  d'autre  part,  que  les 
biens  des  seigneurs  qui  passeraient  en  Autriche  seraient  immé- 
diatement frappés  de  confiscation  (1).  Ils  se  retirèrent  fort  per- 
plexes (2; . 

Dans  cette  nuit  même  du  15  au  IG  août,  commencée  au 
milieu  des  contredanses,  le  gouverneur  général  avait  appris 
que  Lavbach  était  directement  menacé  :  les  Autrichiens, 
massés  à  Klagenfurth,  s'apprêtaient  h  s'avancer;  la  gendar- 
merie, en  attendant  les  soldats  du  vice-roi,  fut  immédiate- 
ment chargée  par  le  gouverneur  général  de  couvrir  la  ville. 
Mais  Tennemi  était  menaçant  du  côté  de  Carlstadt;  on  pouvait 
être  coupé  delà  Dalmatie,  et,  par  Fiume,  Autrichiens  et  Anglais 
pouvaient  faire  leur  jonction.  Carlstadt  n'avait  pas  encore  été 
livrée  :  tout  en  faisant  évacuer  sur  Fiume  les  caisses  publiques 
et  les  administrations  (3),  le  gouverneur  général  fit  dire  au 
général  Jeannin  de  tenir  bon  et  de  lui  envoyer  à  Laybach  les 
;i,()00  Croates  dont  la  fidélité  semblait  douteuse,  sages  mesures 
prises  trop  tard  :  lorsque  les  ordres  arrivèrent,  les  Croates 
avaient  livré  la  ville.  Dès  lors,  l'invasion  devenait  terriblement 
menaçante  (4^ . 

Le  gouverneur,  cependant,  restait,  en  apparence,  inébran- 
lable dans  sa  confiance  ;  son  entourage  était  pris  d'une  agita- 
tion fébrile  ;  c'était  pour  lui  une  raison  de  plus  d'être  calme.  On 
le  voyait  tous  les  jours  se  promener,  dans  les  rues  de  la  capitale, 

(i)   Le  duc  d'Otrante  d  l'Empereur,  16  août  1813,  AF'^',  1713. 

(2)  Me'm.  de  Cliassenon,  AF'^,  1713.  Le  gouverneur  général  semblait  disposé 
à  cette  époque  h  faire  flèche  de  tout  bois  :  un  lirigand  dalmate,  Sbogar,  avant  été 
arrêté  et  condamné  à  mort,  le  dossier  fut  soumis  à  Fouché,  qui,  après  avoir  consulté 
ISodier,  Ht  grâce  au  brigand,  ajoutant  ces  mots  bien  caractéristiques  :  «  Il  y  a  des 
circonstances  où  ce  bandit  peut  rendre  de  grands  services  à  la  cour  impériale.  " 
Tout  Fouclié  est  dans  cette  anecdocte  (Nodier,  IF. 

(3)  L'intendant  général  a  l'intendant  de  la  Croatie  civile  de  Contades, 
17  août  1813  (Arch.  de  Trieste,  Marine  B\ 

(4)  Mém.  de  Chassenon,  AF'^,  1713.  Chassenon  dit  que  le  gouverneur  général, 
prévoyant  la  défection  des  Croates,  avait  donné  au  général  Jeannin  l'ordre  de  les 
expédier  sur  la  côte. 
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en  redingote  grise  et  en  chapeau  rond,  simple  et  tranquille,  la 
main  dans  celle  de  sa  petite  Joséphine,  rendant  les  saluts  sans 
prévenance  affectée,  mais  sans  morgue,  et  s'asseoir  avec  bon- 
homie sur  un  banc  de  la  promenade  (1).  Cette  attitude  sou- 
riante et  tranquille  valait  dix  mille  soldats;  elle  tranquillisait 
tout  en  stupéfiant,  et,  de  fait,  elle  était  étonnante  chez  cet 
homme  qui  écrivait  par  jour  vingt  lettres  et  dépêches,  signait 
dix  arrêtés  et  règlements,  organisait  des  bataillons  et  se  jetait 
dans  mille  combinaisons  sans  espoir  de  succès  définitif.  Dans 
tous  les  cas,  ce  calme  lui  permettait  de  pensera  tout.  Il  faisait 
évacuer  sur  l'Italie  les  produits  considérables  des  mines  (2), 
quand  il  ne  parvenait  pas  à  les  liquider  par  une  série  d'opéra- 
tions ingénieuses,  destinées  à  faire  des  habitants  les  meilleurs 
défenseurs  des  caisses  etmagasins  qu'ils  s'apprêtaient  à  piller  (3  . 
Mais,  sans  en  rien  laisser  paraître,  il  se  désespérait,  para- 
lysé "  dans  un  pays  qui  lui  était  inconnu  «  ,  écrivait- il  au  duc 
de  Bassano  ;  il  tâchait  de  trouver  des  agents,  en  envoyait  à 
Agram,  à  Klagenfurth,  mais  se  sentait  débordé.  «  Il  ne  restait 
à  Laybach,  écrivait-il  au  ministre  des  Relations  extérieures, 
que  parce  que  sa  présence  inspirait  confiance  et  faisait  croire 
aux  ennemis  qu'on  y  avait  des  forces  (i).  "  Le  lendemain, 
cependant,  il  paraissait  moins  disposé  à  demeurer.  Il  craignait 
un  coup  de  main,  bien  résolu  à  ne  pas  rester  le  prisonnier  de 
Metternich.  u  Je  resterai  à  Laybach,  écrivait-il  au  duc  de  Bas- 
sano, le  plus  longtemps  possible,  pour  y  contenir  l'opinion  et 
empêcher  la  confusion  (5).  »  Mais  il  faisait  partir  les  adminis- 
trations principales  pour  Trieste  :  la  retraite  commençait.  Les 
enfants  du  gouverneur  général  étaient  également  évacués  sur 

(1)  Ch.  NoDiEii,  II. 

(2)  On  les  avait  assez  mahulroitement  laissés  s'accuiiinler  depuis  le  coiniuence- 
ment  de  1813,  si  l'on  en  jugo  par  les  lettres  du  directeur  de  l'enregistrement  de 
Laybaeli  au  maire,  1",  17  mai  1813  (Arch.  do  Layhach,  Hegistraturc  LXXIII). 
Le  transport  c(jinmenra  dès  les  premiers  jours  d'août  ^^tluc  d'Otiante  à  ]\apoleon, 
7  août,  AF'v,  J713i. 

(3)  Duc  cl'Olrantc  !i  Napoléon,  13  octobre  1813,  AF'^,  1713. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  18  août  1813.  Arcli.  Aff.  élr,, 
Autriche,  55,  372. 

(5)  Le  même  au  mèniv,  19  août,  A.  A.  E.  Autriche,  55,  273. 
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la  jjrande  ^•iIle,  sous  prétexte  de  donner  oourajje  aux  habitants 
qui  se  croyaient  menacés  par  les  ennemis  (1  .  Le  iO  août,  il 
avait  pourvu  à  la  sûreté  de  la  grande  ville  maritime  dans  une 
lonpue  lettre  à  l'intendant,  lettre  rendue  publique,  où  il  ordon- 
nait d'exercer  une  (jrande  vi^jilance,  d  arrêter  les  alarmistes, 
d'assurer  que  les  Autrichiens  n'étaient  pas  en  force,  que  la 
ville  de  Trieste  n'était  nullement  menacée,  que  le  seul  danger 
résidait  dans  la  pusillanimité  des  fonctionnaires  et  dans  la 
maladroite  crédulité  des  citoyens,  faisant  ressortir  l'immense 
marque  de  confiance  donnée  à  la  ville,  à  laquelle  il  deman- 
dait asile  pour  ses  bien-aimés  enfants  (2). 

A  Laybach,  on  répandait  le  bruit  que  le  gouverneur  général 
avait  de  son  côté  gagné  Trieste  :  il  voulut  se  montrer,  alla 
présider  la  distribution  des  prix  du  lycée  (3).  Dans  le  même 
temps,  il  adressait  à  Gaillard  une  lettre  où  il  affichait  l'espé- 
rance et  la  confiance,  peut-être,  dit  son  correspondant,  dans 
le  seul  espoir  que  cette  lettre  serait  interceptée  par  l'ennemi  ; 
il  y  annonçait  des  succès  imaginaires  et  affectait  d  v  croire  (4). 
Il  fallait  en  effet,  avant  toutes  choses,  en  imposer  aux  Autri- 
chiens pour  donner  au  vice-roi  le  temps  d  arriver  :  un  corps 
franco-italien  s  avançait  de  Goritz  sur  Adelsberg,  pour  couvrir 
Trieste,  tandis  qu'un  autre  corps  se  portait  sur  Villach  sous  les 
ordres  d'Eugène  lui-même  (5) . 

11  était  temps  :  l'ennemi,  s'enhardissant,  se  montrait  devant 
Laybach  sans  défense,  et  poussait  des  reconnaissances  jusqu'il 
une  lieue  de  la  ville.  Grâce  au  sang-Froid  du  gouverneur 
général,  ils  trouvèrent  chez  les  habitants  un  calme  qui  les 
mit  en  défiance  et  leur  fit  prendre  l'inaction  des  Français  pour 
un  piège  (6) . 

'1)  T.e  duc  d'Otra/ite  au  duc  de  Bas.tuno,  19  août.  Le  consul  d'Italie  alla  s  in- 
former près  des  fils  ilvi  duc  à  Trieste.  Lettre  du  consul  Buttura  à  son  gouvernement 
(Arch.  de  Milan,  div.  II,  R.  476j. 

^2)   Le  duc  d'Otrante  à  l'intendant  d'Istric,  21  août  \%\.'^[Osservatore,  n°  33). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  19  août  18J3  (Arch.  Aff.  étr. 
Autriche,   55,   373J. 

(4)  Le  duc  d' Otrante  à  Gaillard,  août  1813  fMéin.  inédits  de  Gaillard). 

(5)  Le  Télégraphe  il Ijrien  devient  d'un  imperturbable  optimisme,  24  août,n°  68. 

(6)  Rapp.  de  Chassenon,  AF'»,  1713. 
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Le  gouverneur  général  était  toujours  là  :  son  merveilleux 
esprit  aux  ressources  multiples,  si  bien  fait  pour  les  crises,  se 
montrait,  se  dépensait  en  mille  combinaisons;  pendant  qu'il 
mystifiait  les  Autrichiens,  il  essayait  de  leur  créer  des  ennemis, 
engageait  de  son  autorité  privée  des  négociations  diplomati- 
ques avec  les  pachas  de  Bosnie  et  d'Albanie  pour  les  jeter  sur 
le  flanc  de  Tennemi,  n'obtenant,  du  reste,  de  ces  principicules 
que  quelques  tètes  d'Autrichiens,  imprudemment  aventurés 
dans  leurs  parages.  Ce  monde  oriental  l'intéressait  :  il  voulait 
le  travailler,  n'en  eut  pas  le  temps  (1) . 

Il  était  décidément  débordé  :  du  côté  de  Fiume,  c'était  une 
panique  complète.  Le  général  Garnier,  craignant  d'être  coupé, 
avait  abandonné  la  place,  s'était  rabattu  sur  Trieste  (2)  ;  en 
vain  le  gouverneur  général  essayait-il  de  tranquilliser  la  ville 
par  une  lettre  au  nouveau  maire,  assurant  qu'Anglais  et  xVutri- 
chiens  allaient  être  repoussés  (3)  ;  le  départ  des  fonctionnaires 
de  Fiume,  comme  de  Garlstadt  et  de  Laybach,  était  trop  signi- 
ficatif (-4).  Le  lieutenant  général  Pino  ayant  enfin  paru  avec 
quelques  troupes  italiennes  à  Laybach  (5),  Fouché  se  décida  à 
quitter  sa  capitale,  et  le  26  août,  très  secrètement,  il  gagnait 
Trieste,  où,  quelques  jours  après,  il  allait  transporter  officielle- 
ment avec  lui  le  siège  du  gouvernement  (6). 

Cependant,  il  affecta  de  faire  dire,  sa  retraite  une  fois 
connue,  qu'elle  n'était  que  passagère  (7).  Il  avait  laissé  au 
colonel  Léger  une  petite  garnison,  et  il  voulait  non  seulement 
qu'on  se  défendît,  mais  qu'aucun  désordre  intérieur  ne  vint 

(1)  Le  duc  cVOtrante  a  Napoléon,  13  octobre  1813,  AF'^,  1713.  Il  y  a  là, 
sur  l'Orient,  un  curieux  passage  qui  dénote  bien  avec  quelle  facilité  Fouche  se 
rompait  à  toute  nouvelle  situation. 

(2)  Osservatorc,  29  août,  n"  34.  Gorr.  de  Fiuui  du  27  août. 

(3)  Lo  duc  d'Otrante  à  Paolo  Scarpa,  21  aotU  1813.  O.iservatore,  25  août, 
n»  3  V. 

(4)  L'intendant  général  au  subdélérjué  de  France  (Arch.  de  Trieste.  Publ. 
Pol.  S.  B.). 

(5)  Oxservatorc  illirico,'28  août,  n"  35;  Gorr.  de  Laybacli,  25  août. 

(6)  L'intendant  d'htrie,  baron  Calafati,  h  de  CItabrol,  25  août  1813  (Aich.  de 
Trieste,  1^"  publ.  Pol.,  S.  A.). 

(7)  Le  Télégraphe  faisait  une  mention  brève  et  annonçait  comme  un  fait  sans 
importance  que  le  duc  d'Otrante  avait  quitté  sa  capitale. 
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précipiter  le  cours  des  événements  :  des  fonctionnaires  avaient 
été  arrêtés  par  des  paysans  soulevés  1  ,  il  entendait  que 
pareils  faits  ne  se  reproduisissent  plus  ;  il  fallait  que  la  retraite 
se  fît  en  bon  ordre  et  sans  pertes.  Il  promettait  de  revenir  :  les 
fonctionnaires  le  répétaient  avec  lui  :  le  24  août,  le  premier 
président  Spalatin  convoquait  les  assises  à  Lavbach  pour  le 
1"  septembre  (2j.  Nodier  était,  lui  aussi,  resté  dans  la  capi- 
tale, publiant,  forgeant  au  besoin  les  bonnes  nouvelles,  main- 
tenant la  ville  calme  à  force  de  lui  répéter  quelle  l'était  (3). 
D'ailleurs,  les  Autrichiens  étaient,  à  lire  le  Télérp-aphe,  cons- 
tamment tenus  en  échec  :  le  vice-roi  arrivait,  allait  les  rejeter 
hors  de  l'Illyrie  (4  ,  sans  compter  que  l'Empereur  menaçait 
Vienne  (5).  Le  prince  vice-roi  avait  repris  Yillach  le  28  :  les 
Autrichiens  y  avaient  mis  le  feu  en  se  retirant,  contait  le 
journal  officieux  du  duc  d'Otrante,  sort  auquel  pouvaient 
s'attendre  Laybach  ou  toute  autre  ville  qui  se  livrerait  pour  un 
temps  aux  troupes  ennemies  :  Nodier  tirait  de  cet  incident  une 
conclusion  optimiste  :  <  On  ne  brûle  pas  un  pays  dont  on  espère 
être  le  maître  (G).  »  Le  2  septembre,  l'intendant  de  Carniole, 
sur  l'ordre  de  Fouché,  préparait  sous  main  la  retraite  définitive 
des  Français  de  Laybach  (7)  ;  mais,  le  4,  il  faisait  illuminer  la 
capitale  en  l'honneur  des  victoires  du  grand  Napoléon  (8). 

Tout  cela  couvrait  la  retraite  du  duc  d'Otrante,  qualifiée 
absence  par  l'organe  officieux.  Il  était  arrivé  à  Trieste  le 
26  août,  à  neuf  heures  du  matin,  et,  pour  bien  marquer  qu'il 
n'était  pas  un  vaincu,  il  fit  sonner  les  cloches  et  les  fanfares  (9). 

(i)    Osservatore,  28  aovit,  n°  35. 

(2)  Télégraphe,  26  août  1813,  n"  69. 

(3)  Téléçjraplie,  24  août,  n"  18. 

(4     Le   Télégraphe  du  24  août,  n"  68,  annonçait  comme  prochaine  l'arrivée  an 
palais  Paglianica,  à  Lavbach,  du  prince  vice-roi  avec  40,000  hominei. 
(5j    Télégraphe  du  26  août,  n"  69. 

(6)  Télégraphe  du  5  septembre,  n"  71. 

(7)  L'intendant  de  Carniole  au  maire  de  Laybach,  2  septembre  (Arch.  de 
Laybach,  Registrature  LXXXVII). 

(8)  Le  même  au  même,  4  septembre,  ihid.  LXXIV. 

(9)  On  illumina  le  soir,  et  il  y  eut  sérénade  sur  les  places  publiques;  on  était 
presque  en  Italie.  Télégraphe  du  31  aoiit,  n°  70,  et  Osservatore  du  28  août, 
n»  35. 
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Il  continuait  à  afficher  une  entière  confiance:  TEmpereur était 
à  Prague,  menaçait  Vienne  ;  il  venait,  lui,  faire  uMe  simple 
visite  à  Trieste  ;  mais,  le  28,  lintendant  général  de  Chabrol 
l'ayant  rejoint,  le  siège  du  gouvernement  parut  définitivement 
installé  en  Istrie  (1).  C'est  de  Trieste  qu'il  data  les  arrêtés 
organisant  la  défense  nationale.  Dès  le  1"  septembre,  un  de 
ces  arrêtés  prescrivait  la  levée  de:-  gardes  nationales  dans  la 
province  d'Istrie,  la  déclarait  en  permanence  pour  la  défense 
des  côtes,  la  mettait  à  la  disposition  du  général  Fresia,  annon- 
çait que  les  noms  des  gardes  nationaux  qui  se  distingueraient 
seraient  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur  (2) .  Levée  immé- 
diatement, la  garde  nationale  prenait  part,  dès  le  3,  à  un  enga- 
gement au  cours  duquel  le  général  Fresia  repoussait  les  Autri- 
chiens aux  portes  de  la  ville;  V Osservatore  iriestino,  devenu 
le  journal  du  gouverneur  général  sous  le  nom  à' Ossein^atore 
iLlirico,  louait  la  conduite  des  citoyens  soldats  en  termes  dithy- 
rambiques, déclarant  avec  une  certaine  naïveté  qu  on  eût  fait 
prisonniers  les  hussards  autrichiens  «  si  on  avait  pu  les 
atteindre(3)  »  .  Ce  journal,  dont  le  rédacteur,  Giuseppe  de  Col- 
letti,  était  entre  les  mains  du  ducd'Otrante,  luttait  d  optimisme 
avec  le  Télégraphe  :  l'Empereur  était  vainqueur  (-4),  le  vice-roi 
allait  balayer  les  Autrichiens,  la  population  était  dans  un 
excellent  esprit,  sachant,  du  reste,  à  quoi  elle  s'exposait  si  elle 
tombait  sous  le  joug  autrichien,  etc.,  etc.  (5).  Le  ducd  Otrante 
se  montrait  beaucoup,  passait  des  revues,  suivies  d'ordres  du 
jour  de  vive  satisfaction  et  conférait  longuement  avec  le 
général  Fresia  (6) . 

Tout  cela  n'empêchait  pas  l'armée  ennemie  d'avancer.  Au- 

(i)  Fouché  lit  dire  partout  que  le  projet  du  transfert  était  antérieur  et  fort 
indépendant  de  la  guerre  (fi«'fu/'a  ason  ijouvcrneinent,  28août;  Arcli.  de  Milan, 
div.  II,  busta  475). 

(2)  Arrêtés  du  duc  d'Otrante,  i"  septembre  1813;  Télégraphe^  5  septembre, 
n°  71,  et  3  septembre  1813;  Os'teri'atore,  2  septembre,  n"  37,  et  Méiii.  de 
Cfia.isenon,  AF'^,  1713. 

(3)  Osservatore,  4  septembre  1813,  n"  38. 

(4)  On  tirait  à  Trieste,  à  Laybach,  à  l'"iume  des  salves  en  l'bonncur  des 
victoires  imaginaires  de  l'Empereur.  O^seï  ratorCy  4  septembre,  n°  38. 

(5)  Osservatore,  7  septend^re  1813,  n°  39. 

(6)  Ibid. 
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tour  du  malheureux  gouvernement  illyrien,  enfermé  dans 
Trieste,  la  marée  montait  toujours.  De  toutes  parts  les  fonction- 
naires arrivaient,  chassés  de  Croatie,  de  Dalmatie,  de  Carniole. 
Cent  mille  Autrichiens  menaçaient  Trieste  même  :  on  n'avait 
que  sept  cents  hommes  à  leur  opposer.  Le  gouverneur  général 
appela  à  lui  les  gardes  nationales  de  toute  la  province,  mais  ne 
les  attendit  pas.  A  peine  installé  à  Trieste,  il  avait  songé  à 
quitter  la  ville,  convaincu  de  l'échec,  de  la  catastrophe  qui 
menaçait.  Mais  il  fallait  sauver  les  apparences,  comme  à  Lay- 
bach  :  le  3  septembre,  le  consul  d'Italie.  Buttura,  étant  venu 
demander  au  duc  d'Otrante  des  chevaux  pour  gagner  Venise, 
le  gouverneur  général,  tout  en  ne  lui  dissimulant  pas  son  des- 
sein de  quitter  sous  peu  Trieste,  l'avait  prié  de  reculer  son 
départ,  en  raison  de  l'état  moral  de  la  population  (1).  Mais,  le 
8,  la  garnison  se  trouvant  encore  réduite  et  déplus  découragée 
par  un  échec,  le  gouverneur  général,  ne  se  sentant  plus  en 
sûreté,  quitta  la  ville  et  se  rendit  à  Goritz,  suivi  du  consul 
d'Italie  et  des  principaux  fonctionnaires  du  gouvernement  cen- 
tral ''2)  :  dès  le  13,  VOsservaioi-e  refusait  les  communications 
du  duc  d'Otrante.  et  Giuseppe  de  Colletti  passait  au  parti  au- 
trichien (3) . 

Cependant  Fouché  n'abdiquait  pas  :  de  Goritz,  il  parlait  en 
maître  encore  :  le  15,  il  révoquait  les  officiers  municipaux  de 
Villach  passés  à  l'ennemi  et  séquestrait  leurs  biens  (4j .  Il  avait 
pris  un  autre  arrêté,  destiné  à  pré  venir  les  défections  :  tous  les 


{i  Buttura  a  son  gouvernement,  5  septembre  (Arch.  de  Milan.  Div.  II, 
busto  476). 

(2)  Le  même  au  même,  8  septembre  ,div.  II,  busta  746).  Dès  le  4,  de  Chabrol 
annonçait  cette  résolution  au  subdélégué  de  Goritz  (Arch.  de  Trieste,  1"  Publ. 
Pol.  S.'  A.,  n°  8307). 

(3)  Aun"41,  13  septembre.  Dans  la  collection  conservée  à  la  Bibliothèque  de 
Trieste  et  gracieusement  mise  à  ma  disposition  par  l'éminent  et  aimable  bibliothé- 
caire Andréa  Ilortis,  je  relève  cette  mention  manuscrite  :  «  S.  E.  il  duca 
d'Otranto,  {jovernatore  délie  prov.  d'Istria  in  Trieste  ragheggiando  de  far  inscrire 
nella  Gazetta  degii  articoli  improprii  del  carattere  di  Giuseppe  di  Coletti,  fece 
venire,  sulle  mie  scuse,  il  compilatore  del  Telegrapho  di  Lubiana  e  lo  incarico 
délia  compilazione  analoga  il  suo  volere  in  confirmazione  délia  impegno  congli 
associati  dando  il  nome  di  Osservatore  illirico.  « 

(4'    Arrêté  du  15  septembre  1813;  Télégraphe  du  19,  n"  73. 
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propriétaires  domiciliés  en  Illyrie  depuis  la  cession  des  pro- 
vinces illyriennes  à  l'Empire,  tous  les  fonctionnaires  qui 
avaient  accepté  des  emplois  du  gouvernement  français,  étaient 
tenus  de  se  présenter,  avant  un  mois,  devant  le  maire  de  la  com- 
mune (beaucoup  passaient  alors  dans  les  rangs  autrichiens)  ;  les 
absents  seraient  mis  hors  la  loi,  leurs  biens  séquestrés (1  ) .  Le 
gouverneur  général  parlait  d'un  ton  hautain  :  il  rêvait  d'une 
loi  des  suspects.  Quelques  îlots  surnageant  dans  l'inondation, 
il  demeurait  en  relation  avec  les  fonctionnaires  restés  à  leur 
poste.  Le  26,  l'intendant  de  Carniole  envoyait  encore  des 
ordres  au  maire  deLaybach  (2) .  On  parvenait  ainsi  à  faire  illu- 
sion :  car  l'archiduc  Maximilien,  étant  apparu  à  Fiume  avec  le 
titre  de  gouverneur  général  des  provinces  illyriennes,  fut  plus 
que  froidement  reçu  (3).  En  réalité,  la  situation  était  déses- 
pérée. «Je  me  trouve  ici  dans  une  situation  difficile,  écrivait,  le 
20  septembre,  Fouché  à  Gaillard;  les  Autrichiens  et  les  Anglais 
me  cernent  de  toutes  parts.  Depuis  que  je  suis  en  Illyrie,  je  me 
trouve  toujours  aux  avant-postes.  Si  l'ennemi  était  plus  hardi, 
je  serais  prisonnier  depuis  longtemps  ;  heureusement  il  croit 
que  partout  où  je  suis,  il  y  a  une  armée  (4).  "  Le  même  jour,  un 
secrétaire  du  duc  écrivait  à  Gaillard  que  «  Son  Excellence  fai- 
sait des  merveilles  (5)  " . 

Mais  à  cette  heure  le  vice-roi  l'abandonnait,  se  rabattait  sur 
l'Italie  menacée.  Le  duc  d'Otrante  se  décida  à  donner  le  signal 
de  la  retraite  définitive  (6).  Le  24,  les  derniers  fonctionnaires 
restés  à  Trieste  étaient  rappelés  à  Goritz;  le  lendemain,  les 
Autrichiens  cernaient  la  ville  par  terre,  les  Anglais  par  mer. 

(1)  Arrêté  du  15;  Télét/rap/ie  du  19,  n°  73.  Ce  numéro  du  Télé<jraplie  esi 
iiupriuié  à  Trieste,  où  ie  journal  ui'ticieux  s'était  transporté,  en  retard  d'une  étape 
sur  le  gouverneur  général. 

(2j  L'intendant  de  Carniole  au  maire  de  Laybach,  26  septembre  1813  ^Arch. 
deLaybach,  Uegistrature  LXXXII).  Le  22,  l'intendant  envoyait  encore  au  maire 
de  Laybach  l'arrêté  du  duc  d'Otrante  frappant  les  émigrés,  et  le  28  réprimandait 
hardiment  le  magistrat  municipal  [ibid.  LXXXVII). 

(3)  Télégraphe  illyrien,  21  septembre  1813,  n"  74. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  20  septembre  1813  (Mém.  inédits  de 
G  aillurd) . 

f5)   Le  secrétaire  du  duc  à   Gaillard^  20  septembre  1813  •ibid.). 
(6)    llapp.  de  Clia^senoii,  Al'''^,  1713. 
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Ce  jour-là,  Fouché,  s'étant  aperçu  qu'on  avait  oublié  Nodier  à 
Trieste.  l'y  fit  rechercher  et  l'en  tira,  grâce  à  une  ingénieuse 
combinaison  qui  prouve,  en  ce  moment  de  crise  aigur,  le  sin- 
gulier et  persistant  sang-froid  du  gouverneur  général  (1). 

La  débâcle  cependant  était  complète  :  Laybach  et  Trieste 
allaient  capituler  :  les  provinces  illyriennes  étaient  perdues.  Un 
ordre  du  gouverneur  général  appelait  de  toutes  parts  à  Goril/ 
les  fonctionnaires  attardés;  il  en  vint  de  Laybach,  Villach, 
Zara,  Trieste,  effarés,  affolés;  c'était  tout  un  gouvernement 
au  grand  complet  qui  battait  en  retraite  :  les  administrateurs 
avec  leurs  archives,  les  fonctionnaires  des  finances  avec  leurs 
caisses  (2),  Nodier  abandonnant  sa  presse;  mais,  sauf  le  Télé- 
graphe, tout  s'en  allait  avec  Fouché,  jusqu'aux  malades  deshôpi- 
taux, jusqu'aux  produits  des  mines,  jusqu'aux  tabacs  de  la  régie, 
lemercure  d'Idria,  évacué  sur  Venise  (3),  le  tabac,  d'abord  cen- 
tralisé àFiume,  employé  etliquidé,  ainsi  que  le  sel.  au  pavement 
des  soldes  et  traitements  arriérés  (4).  Le  gouvernement  général 
avait  voulu  frapper  d'un  emprunt  d'un  million  les  villes  de 
Trieste  et  Fiurae,  en  leur  abandonnant  en  guise  de  pavement 
l'administration  des  sels  (5).  C'était  s'en  aller  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  armes  et  bagages  (6).  «  Il  a  fallu,  écrivait 
Fouché,  se  garder  à  la  fois  de  cette  imprévoyance  qui  eût  tout 
abandonné  et  de  cette  précipitation  ou  de  ces  mesures  irréflé- 
chies qui,  sacrifiant  à  l'intérêt  du  moment  les  ressources  de 
l'avenir,  eussent  laissé  douter  qu'on  eût  lintention  ou  Fespé- 


(1)  L'épisode  est  amusant  'Nodier,  II). 

(2)  Le  directeur  des  contributions  indirectes  au  comte  de  Chabrol,  11  octobre; 
le  directeur  des  douanes  au  même,  19  septembre;  le  directeur  des  domaines  au 
même,  24  septembre  (Arch.  de  Trieste.  Publ.  Pol.  S.  B.). 

3)  L'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  M.  de  Caraman,  en  réclamait  encore 
la  restitution  en  avril  1817  de  Caraman  à  Richelieu,  2  avril  1817.  Arcli.  A.  E. 
Vienne,  398). 

{4)   Le  duc  d'Otrante  'a  Napoléon,  13  octobre  1813,  AF'^',  1713. 

(5)  Le  maire  de  Trieste  au  comte  de  Cliab/ol,  9  septembre;  le  général  Rabié  au 
receveur  des  tabacs,  15  septembre;  le  directeur  des  tabacs  a  Chabrol,  17  sep- 
tembre (Arch.  de  Trieste.  Publ.  Pol.  S.  B.). 

(6)  Il  pensait  réellement  à  tout,  sonjjeant  à  assurer  la  correspondance  entre 
Paris  et  les  agents  français  de  Gonstantinople  et  d'Orient.  Le  duc  d'Otrante  au 
duc  de  Bassano,  27  septembre  1813  (Arch.  Aff.  étr.   Autriche,  55,  373j. 
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rance  de  rentrer  dans  ces  provinces.  »  Fouché  savait,  à  n'en  pas 
douter,  que  tout  était  perdu,  qu  on  ne  reverrait  plus  de  fonc- 
tionnaires français  à  Laybach  ni  à  Trieste;  mais  il  était  arrivé 
à  faire  illusion  à  ses  propres  fonctionnaires  sombrant  avec 
lui  (1).  Intendants  et  magistrats,  receveurs  et  inspecteurs  des 
domaines,  percepteurs  et  agents  des  forêts,  tous  croyaient 
qu'on  reviendrait.  On  devait  voir,  le  13  octobre  encore,  le  con- 
servateur des  forêts,  fonctionnaire  plein  d'illusions,  envoyer,  de 
Venise,  un  rapport  à  l'inspecteur  général,  u  sur  les  réformes  à 
apporter  à  la  conservation  de  Fiume  (2)  "  .  C'est  tout  juste  si 
le  premier  président  se  résignait  à  ne  pas  convoquer  les  assises 
pour  novembre. 

La  pauvre  bande  de  fonctionnaires  sans  fonctions  s'attachait 
dès  lors,  avec  une  singulière  et  gênante  fidélité,  au  gouverneur 
général,  leur  seul  espoir  (3).  11  abandonna  Goritz,  le  3  octobre, 
pour  Udine,  où  ilarriva  le  jour  méuie,  mais  pour  prendre,  dès 
le  7.  le  chemin  de  Venise  (4).  Avant  de  quitter  Udine,  il  assi- 
gna Trévise  et  Venise  comme  lieux  de  réunion  aux  administra- 
tions illyriennes,  désormais  in  pariibus  {ô^\  il  évacua  ensuite 
ces  fonctionnaires  sur  Parme,  d'où,  désabusés  enfin,  mais  sau- 
vés de  la  réaction  autrichienne  et  des  soulèvements  populaires, 
ils  reprirent  le  chemin  de  la  France. 

Le  général  Fresia,  privé  de  troupes,  vint  rejoindre  le  gou- 
verneur général  à  Venise,  le  14  octobre.  Le  ducd'Otrante,  retiré 
dans  les  lagunes,  portait  encore  ses  regards  de  l'autre  côté  de 
l'Adriatique.  Il  parlait  de  ce  qui  eût  dû  être  fait.  «  Le  système 
d'organisation   qu'on  leur   avait  donné   (aux   provinces  illy- 

(1)  Le  dite  d'Otrante  au  duc  de  Bassano,  27  septembre  (Arch.  Aff.  étr. 
Autriche,  55,  373). 

(2)  Le  conservateur  des  forêts  à  l'inspecteur,  13  octobre  (Arch.  ilc  Trieste, 
Marine  C). 

(3)  Giornale  deW  assedi  di  Venezia,  1814,4  et  9  octobre,  etch.  xxii. 

(4)  C'est  d'Udine  quelefjouverneur  {lénéral  annonçait  àl'Empereur,  le  3,  l'éva- 
cuation des  provinces  illyriennes.  Il  avisait  qu'en  cette  prévision  il  avait,  quelques 
jours  avant,  fait  transporter  à  Venise  les  archives  du  gouvernement,  et  qu'il  avait 
assigné  Trévise  coiiiine  lieu  de  rendez-vous  aux  fonctionnaires  désemparés.  Ze  duc 
d'Otrante  «  Napoléon,  3  octobre  1813,  A  F'^,  1713. 

(5)  Lettre  citée  du  duc  d'Otrante  a  l'Empereur  et  de  Butlura  à  son  gouverne- 
ment, 6,  8  et  28  octobre  1813  (Arch.  do  Milan.  Div.  il,  busta  476). 
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riennesl  avait  laissé  sans  énergie  et  sans  action  la  police,  si 
nécessaire  dans  un  pavs  qui  est  tout  littoral  et  tout  trontière, 
et  qui  se  trouve  habité  par  des  peuples  si  dilTérents  dans 
leurs  mœurs,  leurs  habitudes  et  leur  gouvernement  (l).  > 

Sa  retraite  n'avait  pas  besoin  d'excuses;  elle  lui  faisait  grand 
honneur,  et  si  nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  longtemps  à 
ces  incidents,  restés  inaperçus  dans  Timmense  débâcle  de  l'Em- 
pire napoléonien,  c'est  qu'ils  mettent  en  relief  d'une  façon  sin- 
gulièrement caractéristique  la  physionomie  de  Fouché.  On  put 
voir,  en  ces  circonstances,  que  1  inaction  et  la  retraite  n'avaient 
guère  paralysé  les  remarquables  qualités  de  gouvernement 
qui  avaient  depuis  longtemps  distingué  Joseph  Fouché.  Toutes 
ces  qualités  éclatent  en  ce  court  et  unique  gouvernement,  poii- 
voir  assis  sur  le  sable  mouvant  :  la  maîtrise  sans  pareille  avec 
laquelle  il  éblouit,  illusionne,  déroute,  dirige  dans  le  sens  qu'il 
veut  l'opinion  publique  fascinée,  la  finesse,  la  prompte  intelli- 
gence des  choses  et  des  gens  qui  lui  fait  tirer  le  parti  qu'il  peut 
des  éléments  les  plus  divers,  bandits  dalmates.  prêtres  grecs, 
seigneurs  allemands,  pachas  turcs,  paysans  croates,  journa- 
listes ignorés,  bourgeois  au  fond  hostiles,  la  vision  nette  des 
lacunes  à  combler,  des  réformes  à  faire,  des  fautes  à  réparer  et 
à  éviter,  une  activité  sans  pareille  dans  le  travaille  plus  ingrat, 
le  constant  labeur  d'un  esprit  qui  veut  tout  savoir,  tout  voir, 
tout  faire  par  lui-même,  le  sang-froid  enfin,  ce  sang-froid  qui 
ne  se  dément  pas  au  milieu  de  l'effroi,  de  l'effarement,  de 
l'affolement  de  tous,  des  dangers  réels  et  inévitables,  des 
menaces  et  des  catastrophes,  ce  sang-froid  qui,  aux  heures  où 
tout  craque,  où  tout  sombre,  où  lémeute  violente,  la  trahison 
perfide,  la  défection,  l'invasion  étrangère  menacent,  le  fait 
songer  à  tout,  aux  tabacs  que  la  France  va  perdre  et  au  petit 
journaliste  oublié  en  chemin.  Et  il  n'est  pas  jusqu'à  ce  goût 
pour  la  mystification  utile  qui  ne  perce  dans  la  comédie  jouée 
d'un  étrange  effort  de  pince-sans-rire  et  qui  permet  de  faire 
illusion  à  tous,  amis  et  ennemis,  afin  de  permettre  à  cette 

(1)   Le  duc  d' Otrante  à  Napoléon,  13  octobre,  AF'^,  1713. 
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bande  de  Français  de  traverser  sans  encombre  un  pays  agité, 
hostile,  dangereux,  docile  cependant  jusqu'à  la  vue  du  premier 
uniforme  autrichien,  respectant  et  écoutant  ces  chefs  qui, 
quelques  heures  après,  auront  fait  place  à  1  ennemi. 

Ce  gouvernement  de  deux  mois  reste  un  des  plus  curieux, 
un  des  plus  significatifs  incidents  de  la  viedeFouché.  et  déjà  le 
duc  d'Otrante,  réfugié  à  Venise,  rêve  à  d'autres  projets. 


CHAPITRE     XXII 

FOUCHÉ    EN    ITALIE 

Le  duc  d'Otrantc  à  Venise.  —  La  débâcle  en  Italie.  —  Attitude  du  roi  Murat. 
Fouché  s'apprête  à  rentrer  en  France.  —  Auparavant,  il  veut  renouer  des  rela- 
tions avec  Murat.  Entrevue  du  duc  d'Otrante  avec  le  général  La  Vauguyon  à 
Bologne.  —  Duel  singulier  entre  l'Empereur  et  Fouché.  îNapoléon  le  rejette 
loin  de  France  et  le  charge  de  pleins  pouvoirs  en  Italie.  —  Fouché  a-t-il  trahi 
Napoléon  en  Italie?  Les  plans  de  Fouché.  — Lettre  où  il  exhorte  Murat  au 
loyalisme.  Attitude  double  de  Murat. —  Fouché  à  Florence.  Arrivée  à  Rome  :. 
il  y  est  ofHciellernent  reçu.  Les  surprises  de  M.  de  Norvins.  Départ  pour 
Naples.  —  Rencontre  de  Mme  Récamier  à  Terracine.  Arrêt  au  bord  du  Gari- 
gliano.  —  Arrivée  à  Naples  incognito.  Longue  entrevue  avec  le  roi  et  la  reine. 

—  Longue  lettre  de   Fouché  à  l'Empereur.  Fréquentes  visites   au  roi  Murat. 

—  Fouché  affecte  dans  ses  lettres  de  traiter  Murat  en  grand  enfant.  —  Il 
avoue  à  l'Empereur  son  insuccès.  —  Réapparition  à  Rome  :  il  y  donne 
des  conseils  et  blâme  les  mesures  prises.  —  Murat  lève  le  masque  et  marche 
sur  Rome.  Fouché  se  rend  à  Florence.  —  Il  aide  le  roi  à  équivoquer.  —  Les 
vœux  de  nouvelle  année  de  Fouché  à  Napoléon.  —  Murat  traître  à  son  pays. 

—  Fouché  exhorte  le  roi  à  tirer  le  meilleur  profit  possible  de  sa  défection. 
Lettre  significative.  —  Fouché  liquide  l'Empire  en  Italie.  Napoléon  l'autorise 
à  y  agir  en  pléni|)otentiaire.  —  Reconnaissance  de  Murat  envers  Fouché.  — 
Les  Bacciochi  évacuent  Florence  avec  Fouché.  —  Le  duc  d'Otrante  suit  la 
grande-duchesse  à  Lucques.  Allées  et  venues  en  Toscane  et  en  Emilie.  — 
Convention  de  Lucques,  signée  par  Fouché,  qui  livre  l'Italie  entière  à  Murat. 
Entrevue  à  Volta  avec  le  vice-roi.  Derniers  conseils  au  prince.  Arriéré  de 
traitement.  —  En  route  pour  la  France. 

«  Avant-hier  est  arrivé  ici  S.  E.  M.  le  duc  d'Otrante,  gou- 
verneur général  des  provinces  illvriennes  ;  il  est  allé  s'ins- 
taller, avec  sa  famille, au  palais  Martinengo  à  San  Benedetto»  , 
lisait-on  le  1 1  octobre  dans  le  Giornale  dipartimentale  dell 
Adriatico,  et  cette  note  fut  reproduite  par  tous  les  journaux  du 
nord  de  l'Italie  (1).  Fouché  était  en  effet  arrivé  à  Venise  le  9  ; 
il  y  avait  retrouvé  quelques  employés  des  provinces  illyriennes 
qui  vinrent  saluer  leur  ancien  gouverneur,  peut-être  dans  le 

(Ij  Giornale  delV  Adriatico,  11  octobre  1813  (Bibl.  San  Marco  de  Venise. 
L'auteur  du  Giornale  deli  assedio  di  Venezia  signalait  aussi  le  9  l'arrivée  du  duc 
d'Otrante,  elle  11  celle  de  plusieurs  administrations  illyriennes. 
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vague  espoir  de  quelques  bonnes  promesses  ou  de  traitements 
arriérés;  caries  pauvres  gens  restaient  fort  déconfits.  Il  était 
peu  soucieux  de  les  garder,  épaves  pitoyables  du  naufrage.  11 
les  fit  partir  pour  Parme.  Lui-même,  aussitôt  installé  au  palais 
Martinengo,  se  mettait  au  travail,  rédigeant,  en  collaboration 
avec  M.  de  Chassenon,  un  double  rapport  au  souverain,  sur  les 
opérations  dont  l'illyrie  venait  d'être  le  théâtre  (1).  En  bon 
chef,  il  recommandait  à  l'Empereur  ses  anciens  fonctionnaires; 
quant  à  lui,  il  se  mettait  à  la  disposition  du  souverain,  dans 
l'espoir  d'être  rappelé  à  Paris,  et,  pour  être  plus  rapproché,  se 
souciant  peu,  du  reste,  de  se  laisser  bloquer  dans  Venise 
menacée  d'un  siège,  il  se  disposa  à  gagner  Milan  (2). 

Les  événements  se  précipitaient,  sollicitant  son  attention  et 
excitant  son  ambition  de  politicien  sans  emploi.  La  débâcle 
était  générale  :  l'Empereur  tentait,  à  Leipzig,  sa  dernière 
partie  et  la  perdait.  Qu'allait-on  faire  à  Paris?  Révolution, 
coup  d'État,  restauration?  Jamais  il  n'avait  paru  plus  essentiel 
à  Fouché  d'être  à  ce  moment  dans  la  coulisse  et  à  portée  de  la 
scène.  L'Italie  elle-même  fléchissait  et  se  détachait;  le  vice- 
roi  Eugène  montrait  une  admirable  fidélité,  mais  Milan,  écri- 
vait le  duc  d'Otrante,  "  témoignait  d'une  pusillanimité  hon- 
teuse "  .  Venise  se  préparait,  sans  enthousiasme,  à  un  siège 
dont  l'issue  ne  pouvait  être  douteuse  ;  à  Rome,  des  insurrec- 
tions locales,  fomentées  sous  main  par  la  cour  de  Naples,  et 
ouvertement  encouragées  parle  clergé,  rendaient  fort  soucieux 
le  général  Miollis  ;  en  Toscane,  la  grande-duchesse  Élisa,  incer- 
taine, craintive,  sans  conseiller  ni  guide,  ne  savait  comment 
agir;  mais  le  gros  danger  était  bien  la  défection,  tous  les  jours 
plus  imminente,  du  roi  Murât  (3). 

Ce  brillant  écuyer,  devenu  roi  par  le  bon  plaisir  de  Bona- 
parte, semblait  décidément  disposé  à  jouer  les  Bernadotte;  on 


(1)  Le  duc  d'Otrante  a  Napoléon,  13  octobre;  M.  de  Chassenon  à  l'Empereur, 
13  octobre,  AF'v,  1713. 

(2)  Le  duc  d'Otruntc  à  Napoléon,  13  octobre,  AF'^,  1713.  Mém.  de  Fouché, 
II,  226. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon^  Dolo{;ne,  13  novembre  1813,   AF'^,  1713. 
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l'avait  vu,  après  des  velléités  de  défection,  reparaitre.  en  juil- 
let 1813,  à  Tarniée  de  Saxe,  répondant  à  l'appel  que  le  duc 
d'Olrante  avait  été  chargé,  on  s'en  souvient,  de  faire  plus  à 
son  amour-propre  de  soldat  qu'à  son  loyalisme  de  Français. 
Mais,  devant  la  nouvelle  débâcle,  il  avait  de  nouveau  regagné 
l'Italie  et,  à  peine  réinstallé  à  Naples,  se  trouvait  en  butte  aux 
sollicitations  des  Anglais  et  des  Autrichiens  qui  le  voulaient 
entraîner  dans  la  coalition,  et  à  celles  plus  pressantes  encore  des 
patriotes  italiens,  désireux  de  secouer  le  joug  de  Napoléon,  sans 
retomber  sous  celui  de  l'Autriche.  Lord  Bentink,  au  nom  de 
George  III,  lui  offrait,  pour  prix  de  sa  défection,  la  recon- 
naissance de  son  litre  de  roi  de  Naples;  Neipperg,  au  nom  de 
l'Autriche,  allait  plus  loin,  promettant  une  large  augmen- 
tation de  territoire,  si  Joachim  se  joignait  à  l'armée  autri- 
chienne contre  Eugène,  dans  les  plaines  du  Pô.  Les  patriotes 
italiens  cependant  le  grisaient  de  bien  autres  espoirs.  C'était 
un  esprit  faible,  facile  à  surexciter  et  à  influencer.  Chaque 
parti  avait,  autour  du  roi,  à  Naples,  ses  représentants  qui  se  le 
disputaient,  le  poussant  à  dix  résolutions  diverses  en  une 
semaine,  et  le  forçant  à  la  seule  que  conseillât  la  reine 
Caroline,  l'expectative.  Cette  dernière  attitude  flattait  son 
esprit  hésitant  et  son  enfantin  machiavélisme.  Il  eût  été 
heureux  et  fier  de  commander  de  Reggio  de  Calabre  à  Turin 
les  forces  napoléoniennes;  mais,  détestant  le  vice-roi,  il  ne  se 
pouvait  arrêter  un  instant  à  l'idée  de  partager  avec  lui  ce 
commandement;  il  promettait  vaguement  de  l'aller  rejoindre, 
mais  il  ne  repoussait  pas  les  offres  des  alliés,  1  excitant  à  se 
déclarer  ouvertement  ou  à  marcher  traîtreusement,  sous 
prétexte  de  jonction,  contre  les  troupes  d'Eugène,  cependant 
qu'il  laissait  entendre  à  Naples,  à  Rome,  à  Florence,  à  Bologne, 
à  Milan,  qu'il  était  l'homme  de  l'Italie  libre,  une,  indépen- 
dante contre  le  Français  comme  le  Tedesco.  Il  hésitait,  négo- 
ciait, tergiversait,  pitoyable  Gascon  dont  la  soi-disant  habileté 
devait  faire  sourire  le  duc  d'Otrante  (1) . 

(1)  Lettres  du  baron  Durand,  ministre  de  France  à  Naples,  juillet,  décembre 
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Celui-ci  n'ignorait  rien,  vovait  Tltalie  entière  s'agiter  dans 
une  fièvre  de  révolte.  Il  était  peu  désireux  de  s'y  attarder;  que 
lui  importaient  Murât,  Miollis,  Neipperg,  Bentink  et  la  révolte 
du  prêtre  Battaglia  ?  Il  songeait  au  foyer  d'intrigues  que  devait 
être  Paris  à  cette  heure,  Paris  où,  moins  d'un  an  avant, il  avait 
vu  VitroUes  travailler  pour  le  roi,  Malet  conspirer  pour  la 
République,  Talleyrand  miner  l'Empire,  si  mal  défendu  par 
Cambacérès,  sous  l'œil  effaré  et  la  main  inexperte  de  Savary. 
Il  fallait  rentrer,  jeter  sa  note  dans  le  concert.  Il  quitta  Venise, 
courut  à  Milan,  tout  prêt  à  franchir  le  Simplon,  à  gagner 
Paris,  en  bon  serviteur  qui  vient  mettre  ses  talents  au  service 
du  maître  menacé.  Il  fallait  cependant  l'autorisation  de 
l'Empereur  ;  en  l'attendant,  il  songeait  à  sonder  Murât,  fort 
curieux  de  ses  vrais  desseins,  pensant  peut-être  utiliser,  comme 
en  1808,  ce  brillant  cavalier  h  des  projets  encore  mal  for- 
mulés en  son  esprit,  si  Bernadotte,  en  marche  vers  la  France, 
ne  pouvait  servir. 

Est-ce  en  apprenant  la  présence  à  Bologne  du  lieutenant 
général  La  Vauguyon,  qu'on  disait  chargé  par  Murât  d'orga- 
niser un  mouvement  patriote  dans  le  Nord,  que  Fouché  quitta 
Milan  sans  motifs  appréciables,  et  se  rendit  à  Bologne,  s'éloi- 
gnant  ainsi  des  Alpes?  Quoi  qu'il  en  soit,  La  Vauguyon,  se 
rendant  de  Milan  à  Rome,  où  il  comptait  s'attarder,  et  s'arrêtant 
à  Bologne,  fut  fort  surpris  d'v  trouver  le  duc  d'Otrante  (  I  ).  Celui- 
ci  y  était  en  effet  le  13,  et  y  avait  écrit  une  fort  longue  lettre 
à  l'Empereur,  dans  laquelle,  toujours  empressé  et  important, 
il  s'étendait  avec  complaisance  sur  l'état  troublé  de  l'Ita- 
lie (2).  Mais,  s'il  faut  en  croire  une  contemporaine,  écho  de 
La  Vauguyon,  Fouché  parut  animé  d'un  esprit  moins  loyaliste, 


1813,  Arth.  aff.  ôtr.  Naples,  et  Gipialdi,  La  fine  d'tiu'  re.  —  Coletta,  Histoire 
(le  Naples.  —  Marquis  del  Gallo,  Mémoires.  —  I'ignatelm,  Mémoires.  — 
G.  Pepe,  Mémoires.  — De  Sassknay,  Les  derniers  rnoisde  Murât.  Monitore  délie 
Due  Sicilie,  juillet-novembre  1813  (Hililiollieca  nazionale  de  Naples).  — Diario, 
1798-1815,  t    IV  (Bibl.  délia  Storia  Patria,  à  Naples\ 

(1)  Duchesse  d'AbiiantÈs,  X,  ch.  ii,  d'après  une  conversation  avec   le   général 
La  Vaupuyon. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  l'Empereur,  13  novembre  1813,  AF'^,  1713. 
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lorsque,  saisissant  au  passage  le  lieutenant  de  Murât,  il  le  convia 
à  dîner  avec  le  général  Pino,  lieutenant  d'Eugène,  qu'il  avait 
vu  en  Ilivrie.  Aux  deux  hommes,  il  laissa  entendre  que  Murât 
pouvait  arriver  à  de  hautes  destinées,  en  proclamant  l'indé- 
pendance de  l'Italie  :  il  impressionna  La  Vauguyon,  qui  prévint 
immédiatement  le  roi  de  Naples  de  cette  providentielle  ren- 
contre et  de  cette  intéressante  conversation  (li.  Le  lait  est 
vraisemblable,  puisque  Murât  expédiait  le  22  novembre  au 
général  Coletta  l'ordre  de  se  rendre  à  Bologne  et  d'y  rendre  visite 
au  duc  d'Otrante,  désireux  qu  il  était  sans  doute  de  sonder  plus 
complètement  son  machiavélique  ami  2  .  Mais  Coletta  ne  put 
rencontrer  Fouché  à  Bologne.  Dès  le  20,  celui-ci  avait  quitté 
la  ville,  résolu  à  rentrer  en  France,  par  Parme  et  Milan  f3i. 
Au  moment  oii  il  arrivait  à  Parme  le  21,  il  y  fut  atteint  par 
une  lettre  de  l'Empereur,  datée  de  Saint-Cloud,  le  15  no- 
vembre, et  qui  le  rejetait  bien  loin  des  Alpes  et  de  la  France. 

Le  duel  singulier  engagé  entre  Napoléon  et  son  ancien 
ministre  se  continuait.  Sous  aucun  prétexte,  l'Empereur  ne 
voulait  de  Fouché  à  Paris,  ayant  assez  de  Talleyrand;  c'était 
mû  certainement  par  le  même  sentiment  qui  l'avait  jadis  fait 
expédier  Fouché  de  Dresde  à  Laybach,  que  Napoléon  le 
repoussait,  sous  le  couvert  d'une  mission  de  confiance,  de 
Milan  sur  Rome  et  Naples  (4} .  Il  fallait  un  conseiller  au  vice- 
roi,  un  tuteur  à  Élisa,  une  tète  à  Rome,  un  agent  habile  à 
Naples  :  l'Empereur  entendait  que  Fouché  restât,  à  tous  ces 
titres,  en  Italie,  au  risque  d'en  faire,  ce  qu'il  allait  devenir,  le 
syndic  de  la  faillite  napoléonienne  ^5). 

Dans  sa  lettre  du  15,  l'Empereur  prescrivait  à  son 
ancien   ministre  de  se  rendre,    en  toute   diligence,  à  Naples 


(1)  Duchesse  d'Abrantks,  déjà  citée. 

(2)  Le  roi  Joacliim  au  général   Coletta,  22  novembre  1813.   Coletta,  Opère 
inédite,  p.  168,  doc.  IV,  et  Coletta,  Histoire  de  Naples. 

(3)  Leduc  d'Otrante  à  Napoléon,    Panne,    21  novembre  1813.   Arch.  aff.  étr., 
Naples,  suppl.  7. 

(4)  VlTROLLES,    II,   3. 

(5)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  15  novembre  1813.    Corr.,  XXVI,  20896.  — 
Le  général  Pignatelli  lui  donne  le  titre  de  «  commissario  générale  nell'  Italia  n  . 
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«  pour  faire  sentir  au  roi  l'importance  qu'il  marchât  avec 
25,000  hommes  sur  le  Pô...  Vous  le  ferez  connaître  aussi 
à  la  reine,  ajoutait-il,  et  vous  ferez  tout  votre  possible  pour 
empêcher  que,  dans  ce  pays,  on  ne  se  laisse  fourvoyer  par  les 
promesses  fallacieuses  de  l'Autriche  et  par  le  langage  mielleux 
de  Metternich.  Le  mouvement  de  l'armée  napolitaine  sur  le 
Pô  est  de  la  plus  haute  importance...  Vous  prendrez  le  parti, 
soit  de  revenir  avec  l'armée  napolitaine,  si  le  roi  est  fidèle  à 
l'honneur  et  à  la  patrie,  soit  de  vous  en  revenir  en  toute  dili- 
gence à  Turin,  où  vous  trouverez  de  nouveaux  ordres.  Passez  , 
par  Florence  et  par  Rome,  et  donnez  à  tous  ces  gens-là  tous 
les  conseils  que  peuvent  exiger  les  circonstances    (I).  " 

Cette  lettre,  qui  faisait,  en  somme,  du  duc  d'Otrantele  fondé 
de  pouvoirs  de  l'Empereur  en  Italie,  des  Alpes  au  détroit, 
dénotait  chez  celui-ci  un  singulier  désir  de  détourner  sur  un 
champ  très  vaste  l'activité  de  l'ancien  ministre,  qui,  dange- 
reuse à  Paris,  pouvait  être  utilement  exploitée  en  Italie. 
C'était  là  un  singulier  mélange  de  méfiance  et  de  confiance. 
Confiance  peut-être  afiectée,  peut-être  réelle  si  on  se  reporte 
aux  sentiments  toujours  complexes  qui  animèrent  Napoléon 
vis-à-vis  de  ce  curieux  personnage. 

On  a  de  tout  temps  discuté  pour  savoir  si  le  plénipotentiaire 
de  l'Empereur  avait  servi  ou  trahi  cette  confiance  et  c'est 
encore  un  des  points  à  étudier  de  cette  vie  de  haut  aventu- 
rier. Les  contemporains  se  sont  divisés  sur  ce  point.  Selon 
les  uns,  Fouché,  chargé  par  l'Empereur  de  maintenir  Murât 
dans  l'alliance  française,  s'y  serait  activement  employé,  mais 
aurait  complètement  échoué  dans  une  tâche  d'ailleurs  irréali- 
sable; selon  d'autres,  l'ancien  ministre,  exaspéré  de  l'éloigne- 
nient  où  le  tenait  l'Empereur,  désespérant  d'ailleurs  de  l'Em- 
pire et  destinant  peut-être  Murât  à  servir  des  desseins  ignorés, 
l'aurait,  au  contraire,  hardiment  poussé  à  la  défection,  dès  les 
derniers  jours  de  18i;{,  et  lui  aurait,  en  vertu  de  ses  pleins 
pouvoirs,  livré  l'Italie  tout  entière,  du  château  Saint-Ange  aux 

(l)  Napoléon    au    duc   d'Otrante,     Saint-Cloud,    15    novembre    1813.    Corr. , 
XXVI,  20896. 
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rives  du  Pô.  La  loyauté  de  Fouché  trouve  comme  défenseurs 
des  mémorialistes  peu  suspects,  en  général,  de  tendresse  pour 
lui  :  en  Italie  le  prince  Pignatelli-Strongoli,  en  l'rance  1  ex- 
préfet de  police  Pasquier,  le  lieutenant  de  Murât,  Desvernois, 
et  autres  (l)  :  ce  qui  est  plus  intéressant,  Angles,  précisément 
chargé  en  1813  de  la  surveillance  de  1  Italie  au  ministère  de 
la  Police  générale,  croyait  à  la  fidélité  de  Fouché  en  ces 
circonstances  :  cette  créance  ressort  des  notes  de  ce  haut 
policier  à  Louis  XVIII  en  1814  (2),  et  Angles  détestait  le  duc 
d'Otrante.  Mais  le  général  napolitain  Coletta,  Méneval, 
Vitrolles  et  autres,  n'admettent  que  la  seconde  hypothèse  :  celle 
de  la  complicité  de  Fouché  dans  la  trahison  de  Murât  (3); 
dans  la  façon  cauteleuse  dont  fut  consommée  cette  trahison, 
ils  veulent  reconnaître  la  main  du  perfide  plénipotentiaire,  et 
ce  fut  certainement  le  bruit  qui  courut  dès  1814  et  fut  le  plus 
complaisamment  accueilli.  Fouché  lui-même  s'en  vantait,  à 
en  croire  Chaptal  qui  le  vit  à  Lyon  en  mars  1814,  revenant 
d'Italie,  presque  fier  de  cette  intrigue  ;  nous  en  croyons 
Chaptal,  sans  attacher  au  fait  plus  d'importance  qu'il  ne  con- 
vient (4)  ;  Fouché  était  un  fanfaron  de  trahison  qui,  préfé- 
rant certainement  l'épithète  de  traître  à  celle  de  maladroit, 
cherchait  volontiers  à  dissimuler  ses  échecs  sous  lappa- 
rence  de  profonds  et,  s'il  le  fallait,  d'assez  déshonorants 
calculs. 

Somme  toute,  entre  ces  témoignages  opposés,  nous  n'avons 
à  consulter  qu'un  document  :  c'est  la  correspondance  du  duc 
d'Otrante  avec  Murât  et  Napoléon  ;  elle  donne,  jusqu'à  un 
certain  point,  raison  aux  deux  opinions.  Il  ne  faut  jamais  juger 
Fouché  d  un  mot  ;  son  geste  n'est  jamais  simple,  il  est  com- 
plexe et,  qu'on  nous  passe  lexpression,  il  est  successif.  Fouché 

(1)  Pignatelh-Strongoli,  Mémoires.  —  Pasqiuek,  II,  350.  — Deeveunois,  439. 
—  Coppi,  Ânnali.  —  Barras,  IV,  450. 

(2)  FiRMiN-DiDOT,  Royautéou  Empire.  Rapports  du  baron  Angles  à  Louis  XVIII, 
1814-1815. 

^3y  Coletta,  StoriadiNapoli,  t.  III.  —  Méneval,  III.  —  Vitrolles.  II,  3.  — 
Carnot,  II,  460. 

(4)  Chaptal,  Mes  Souvenirs,  313. 
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pouvait  être  très  fidèle  et  très  infidèle,  excellent  serviteur  et 
traître  incommode,  à  la  fois  ou  successivement.  Entre  le  jour 
de  novembre  18]  ;i  où  il  recevait  de  l'Empereur  mission  de  se 
rendre  à  Naples,  et  cet  autre  jour  de  février  1814  où  il  livrait 
à  Murât  l'Italie  entière,  ses  intentions,  ses  plans  et  partant  sa 
conduite  et  son  attitude  avaient  pu  varier  d'une  façon  singu- 
lièrement grave.  Admettons  même  les  conversations  de 
novembre  1813  avec  La  Yauguyon,  corroborées  par  l'envoi 
de  Coletta  h  Bologne,  elles  nous  montrent  simplement 
Fouché  fort  désireux  de  troubler  l'eau  pour  v  mieux  pêcher, 
avide  de  jouer  un  rôle  partout  où  il  passe  et  d'ébaucher  de 
vastes  plans,  enchanté  enfin  d'étonner  La  Vauguyon  et  Murât  ;  il 
était  bavard,  du  reste,  plus  qu'homme  au  monde  et  excellaità 
en  imposer.  Ce  rôle  d  arbitre  qu'il  a  voulu  assumer  en  passant, 
il  s  en  trouve  officiellement  investi  par  l'Empereur,  quelques 
jours  après.  Le  point  de  vue  change  ;  dès  lors,  Fouché  peut 
avoir,  sous  le  poids  de  sa  responsabilité,  changé  ses  batteries, 
et  loyalement  poussé  Murât  à  rester  Tallié  fidèle  de  Bona- 
parte. Seulement,  suivant  ses  habitudes,  à  côté  du  plan  qui 
pouvait  échouer,  qui  échouait,  il  y  avait  toujours  un  autre 
plan,  prêt  à  être  substitué  au  premier.  Il  était,  sans  aucun 
doute,  dès  novembre  18 13,  plus  préoccupé  d'assurer  la  fortune 
de  Murât  que  de  servir  celle  de  l'Empereur  ;  c'est  là  que 
réside  de  fait  le  crime  de  trahison.  Il  dut  certainement  pro- 
poser, avec  son  cynisme  ordinaire,  au  roi  Joachim  ces  deux 
plans  très  opposés  concourant  au  même  but,  amener  Murai 
sur  le  Pô,  les  Alpes  et  peut-être  le  Rhône.  L'un  consiste  à 
rester  l'allié  de  l'Empereur  et  son  unique  lieutenant  dans 
la  Péninsule,  à  apporter  à  Napoléon  l'appoint  d'une  Italie 
unie,  groupée  derrière  Murât,  partant  à  ne  pas  repousser 
absolument  les  avances  des  patriotes,  pas  même  celles  des 
alliés  qui  pouvaient,  grâce  à  l'équivoque  soigneusement  entre- 
tenue, lui  permettre  d'arriver  sans  encombre  jusqu'aux  plaines 
du  Pô.  L'autre  plan  est  celui  de  la  trahison  ;  si  le  roi  veut 
rompre  avec  Napoléon,  il  ne  faut  pas  qu'il  hésite,  il  doit  faire 
la  part  du  feu,  obtenir  de  l'Autriche  la  possession  de  l'Italie, 
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s'y  faire,  malgré  tout,  le  protecteur  des  petites  colonies,  des 
administrations  françaises  contre  une  réaction  qui  peut,  dans 
cet  ardent  pays,  devenir  terrible,  épargner  à  ceux  qui  ont  servi 
la  Révolution  et  l'Empire  de  succomber  victimes  de  nouvelles 
Vêpres  siciliennes,  créer  en  un  mot  un  régime  de  transition. 
Dans  les  deux  cas,  le  roi  sert  les  Français,  avec  ou  contre  l'Em- 
pereur. Dans  les  deux  cas  aussi.  Murât  se  trouve,  en  temps 
utile,  prêt  à  entrer  en  France  et  à  se  porter  promptement  sur 
Lvon  et  sur  Paris  :  qui  sait  si,  par  cette  manœuvre,  les  Tuileries 
ne  se  trouveront  pas,  en  t  emps  utile,  avoir  un  nouveau  mai  trefl? 

Que  ce  fût  là  une  conception  très  personnelle  à  Fouché,  il 
n'y  a  pas  là  de  doute  possible  :  qu'en  la  présentant  à  Murât,  le 
plénipotentiaire  de  l'Empereur  ait  outrepassé  et.  jusqu'à  un 
certain  point,  trahi  son  mandat,  cela  est  encore  moins  contes- 
tal)le.  mais  qu'il  ait,  de  parti  pris,  dès  le  début,  poussé  Murât  à 
la  défection,  il  est  plus  difficile  de  l'admettre,  d'après  les  docu- 
ments que  nous  fournit  la  correspondance  des  trois  acteurs  du 
drame.  Lorsqu'en  janvier  1814  Joachim  se  fut  décidé  à  agir 
contre  l'Empereur,  lorsque,  d'autre  part,  l'Empire  parut  défini- 
tivement, irrémédiablement  compromis,  Fouché  se  rallia  cer- 
tainement à  la  cause  de  Murât,  le  poussa,  l'appela,  lui  facilita 
toutes  choses,  méritant  les  remerciements  compromettants  du 
roi  de  Naples,  dès  février  1814,  et  une  reconnaissance  qui  ne 
se  démentit  pas  dans  la  suite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reçu  de  la  lettre  du  15  novembre,  il 
parut  disposé  à  agir  vigoureusement  dans  le  sens  qu'elle  lui 
indiquait.  Dès  le  21,  il  écrivait  à  Murât  une  lettre  où  il  était 
dit  qu'on  attendait  à  Bologne  avec  la  plus  vive  impatience  le 
roi  de  tapies  et  ses  soldats  contre  les  Autrichiens,  et,  après 
quelques  lignes  flatteuses  sur  les  brillantes  qualités  du  roi,  il 
ajoutait  que  celui-ci  était  naturellement  appelé  à  défendre  l'Ita- 
lie et  l'Empire  français,  et  avec  eux  son  propre  trône,  a  Notre 
fortune.  Sire,  écrivait  le  duc  d'Otrante,  quel  que  soit  l'intervalle 
du  rang,  notre  fortune  na  qu'une  même  base.  Nous  la  devons  à 

(1)  La  justification    de    ce   paragraphe  se    trouve    dans    les   textes    dont    nous 
niions  citer  plus  d'un  passage. 
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l'Empereur.  Elle  repose  sur  lui,  sur  l'intégrité  de  sa  puissance . 
Ce  n'est  point  nous  qu'on  pourra  persuader  de  détacher  nos 
intérêts  des  siens,  et,  s'il  est  quelque  danger,  que  tous  les  princes 
du  sang,  que  tous  les  loyaux  serviteurs  de  sa  maison  s'unissent 
plus  étroitement  à  lui.  Pourrions-nous  balancer,  lors  même 
que  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  patrie  serait  éteint  dans 
nos  cœurs?  D'un  côté,  le  génie  et  le  caractère  de  l'Empereur, 
les  ressources  immenses  que  la  France  remet  entre  ses  mains: 
de  l'autre,  des  princes  faibles  et  bornés,  des  espérances  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  réaliser,  des  promesses  incertaines 
ou  plutôt  fallacieuses,  car  les  puissances  liguées  contre  nous 
ne  forment  qu'un  vœu  :  l'anéantissement  de  la  dynastie  impé- 
riale et  le  rétablissement  des  anciennes  dynasties  sur  des  trônes 
que,  au  mépris  des  traités  les  plus  solennels,  elles  s'obsti- 
nent à  regarder  comme  usurpés.  »  L'ancien  ministre  ajoutait 
que,  chargé  par  1  Empereur  d'une  mission  «au  delà  des  Apen- 
nins "  qui  restait  dans  le  vague,  il  espérait  rencontrer  le  roi 
Joachim  en  route,  ajoutant,  du  reste,  qu'il  serait  heureux 
Il  d'aller  présenter  ses  hommages  à  la  reine  Caroline  (1)  ». 

La  lettre  est  curieuse  :  elle  était  à  coup  sûr  destinée,  plus 
qu'à  Murât,  à  1  Empereur,  auquel  il  avait  soin  d'en  communi- 
quer copie.  Peut-être,  en  l'écrivant,  Fouché  répondait-il  in- 
consciemment aux  préoccupations  qui,  personnellement,  le 
hantaient  à  cette  heure  ;  dans  tous  les  cas,  il  faisait  coup  double, 
car,  tout  en  se  donnant  l'apparence  de  remplir  avec  conscience 
et  diplomatie  la  tâche  qui  lui  était  confiée,  il  affirmait  ainsi 
aux  yeux  de  Napoléon  un  loyalisme  de  raison  et  de  sentiment 
qui  était  sans  doute  au  moins  ébranlé  (2)  . 

La  lettre,  du  reste,  se  trouvait  sans  effet  :  d'avance,  Muraty 
avaitrépondu  :  le  23  novembre,  il  mandait  à  son  impérial  beau- 
frère  qu'il  mettait  ses  troupes  en  mouvement,  qu'il  avait  écrit  à 
Rome,  Florence  et  Milan  pour  y  assurer  leur  subsistance,  se  plai- 
gnant, du  reste,  de  la  nécessité  où  le  mettait  l'alliance  française 

(1)  Le  duc  (F Otrante  au  roi  Joacitiin,  21  novembre  1813.  Arcli.  aff.  étr., 
Naples,  suppl.  7. 

(2;  Le  duc  d'Otraiile  à  Napoléon^  21  novembre  1813,  ibid. 
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de  dégarnir  son  propre  royaume,  menacé  par  les  Anglais  (1  y.  En 
réalité,  c'était  lëquivoquequi  commençait.  Ces  troupes  étaient- 
elles  envoyées  au  vice-roi  ou  contre  lui?  La  question  se  posait 
pour  tous...  V  compris  peut-être  le  roi  Joachim  lui-même. 

A  peine   de  retour  à  Naples,    celui-ci   avait   paru  vouloir 
rompre  avec  la  politique  napoléonienne;  il  avait  tenté  de  se 
rapprocher  du  clergé,  ouvert  ses  ports  aux  Anglais,  et,  dès  le 
8  novembre,  laissé  se  répandre  le  bruit  qu'il  allait  renvover  les 
français  de  son  armée.  Dès  le  14,  une  autre  nouvelle  se  pro- 
pageait, celle  de    1  envoi   à   Vienne  du  marquis  del  Gallo,  à 
Londres  du  duc   de   Gampochiaro  (2).   Le  28,   les  premières 
troupes  partirent  dans  la  direction  du  nord,  mais  le  roi  n'en  prit 
pas  la  tête,  ainsi  qu'on  s'y  attendait.  Le  28,  le  baron  Durand, 
ministre  de  l'rance  à  Naples,  laissait  percer  ses  craintes,  non  sur 
les  sentiments  du  roi  qu'il  croyait  encore  fidèle,  mais  sur  1  in- 
Huence  que  pouvait  exercer  sur  lui  1  armée  napolitaine,  ^dans 
une  confiance   enivrante  d'être  menée  à  quelque  chose  d  ex- 
traordinaire "  .  Il  conseillait  qu'on  envoyât  à  Joachim  un  géné- 
ral, son  ami,  qui  resterait  auprès  de  lui  durant  les  opérations 
qui  se  préparaient    3).  Mais  dans  le  camp  allié  on  était  beau- 
coup plus  sur  de  la  défection  de  Murât.  Le  plénipotentiaire  de 
Napoléon  arriverait-il  assez  tôt,  parlerait-il  assez  haut,  serait- 
il  assez  ferme,  assez  habile  et  assez  convaincu  lui-même  pour 
empêcher  un  acte  décisif,  c'est  ce  qu'on  se  demandait  en  Ita- 
lie avec  un  certain  scepticisme,  dès    que   la  mission  du  duc 
d'Otrante  y  fut  connue  (4). 

Après  avoir  renvoyé  en  France  les  derniers  fonctionnaires 


(1^  Le  roi  Joachim  a  Napoléon,  23  novembre.  Arcli.  aff.  étr.,  Naples, 
8uppl.  7. 

(2  Corr.  du  baron  Durand.  Arch.  aff.  étr., Naples,  suppl.  7. — Monitoie  délie 
Due  Sicilie,  novembre,  décembre  1813.  —  Diario,  déjà  cité.  — Coletta,  t.  III, 
et  DE  BEArcHAMP.  Catastrophe  de  Murât. 

(3  Le  baron  Durand  au  gouvernement,  28  novembre  1813.  Arch.  aff.  étr., 
Kaples,  suppl.  7. 

(4;  Sur  ce  point,  le  baron  Durand  paraissait  aussi  sceptique  à  Naples  que 
Norvins,  directeur  général  de  police  à  Rome,  et  Lagarde,  son  collègue  de  Flo- 
rence. Tous  se  montrèrent  fort  méfiants  vis-à-vis  du  plénipotentiaire  si  sus- 
pect. 
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illyriens  réfugiés  à  Parme,  Fouché  avait  quitté  cette  ville  le  22, 
accompagné  de  sa  famille  :  prenant  au  sérieux  son  rôle  de 
serviteur  à  tout  faire,  il  avait,  de  Bologne  où  on  le  revit  le  soir 
même,  expédié  au  vice-roi  Eugène  des  renseignements  impor- 
tants sur  les  projets  de  l'armée  autrichienne  (I),  justifiant  l'épi- 
thète  un  peu  dure  de  spione  titolato  que  lui  donne  de  Castro  (2). 
Il  était  arrivé  le  2;î  à  Florence,  mais  n'y  avait  pas  trouvé  la 
grande-duchesse  Élisa,  qui  était  à  Pise.  il  ne  dissimula  pas  au 
prince  Félix,  avec  une  certaine  raideur,  son  étonnement  de 
voir  la  princesse  aux  eaux,  loin  de  sa  capitale,  à  cette  heure 
de  crise  où  chacun  devait  être  à  son  poste.  Personnellement, 
il  conseilla  à  Bacciochi,  personnage  aussi  incapable  d'idées 
que  de  décisions,  de  lever  quelques  bataillons  de  volontaires 
et  de  gardes  nationaux,  levée  destinée  à  défendre  les  Toscans 
contre  toute  crainte  d'incursion  autrichienne,  anglaise  ou 
autre  :  car  on  craignait  tout,  sans  savoir  quoi.  Dès  le  24,  après 
quelques  heures  de  séjour,  il  avait  repris  la  poste  pour  Rome, 
où  il  arriva  le  25  (3). 

Son  arrivée  y  fit  grand  tapage,  d'autant  qu'il  semblait  dis- 
posé à  jouer  un  personnage.  Il  s'attribuait  volontiers  encore  le 
titre  cependant  périmé  de  gouverneur  général  des  États  ro- 
mains, comme  celui  de  ministre  d'État  (4);  la  mission  officielle 
dont  il  était  chargé  restait  mystérieuse,  et  il  lui  paraissait  habile 
de  la  dissimuler  sous  divers  prétextes.  Il  venait  donc  faire  une 
visite  à  ses  bons  administrés  des  bords  du  Tibre.  A  Rome,  on 
le  savait  le  représentant  de  l'Empereur  à  un  titre  ou  à  un  au- 
tre, cela  suffisait  à  lui  assurer  les  hommages.  A  peine  arrivé 
et  installé  place  d'Espagne,  il  reçut  donc  la  visite  du  général 
Miollis,  de  l'intendant  général,  du  directeur  de  la  police  Nor- 
vms-Montbreton  et  du  préfet  comte  de  Tournon.  Il  étonna  ces 

(1)  Le  duc  d' Otrante  a  Napoléon^  21  novembre.  Arcli,  aff.  étr.,  Naple»,  suppl.  7. 

(2)  De  Castro,  Storia  deW  Jtalia,  294. 

(3)  Le  duc  d' Otrante  a  Napoléon,  28  novembre  Arch.  aff.  étr.,  ISaples, 
suppl.  7. — iWf'moire.ç  manuscrits  du  général  de  Miollis,  f;racieusement  commiini 
qués  par  .M.  de  Miollis. 

(4)  l'^oiiché  n'avait  pas  eu  de  successeur  dans  le  {gouvernement  {{encrai  des  Etals 
romains  :  Miollis  {^ardait,  depuis  la  nomination  du  duc  d'Otrante  en  juin  1810, 
le  titre  de  lieutenant  du  {;ouverneur  {«énéral. 
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administrateurs,  tous  gens  d'instinct  hostiles  à  rancien  ministre 
jacobin,  par  un  mélange  singulier  de  hauteur  et  de  scepti- 
cisme, de  gravité  et  d'ironie  familière.  H  fit  entendre  <|u'il 
accéderait  volontiers  aux  vœux  de  la  cour  d\ij)pel  qui  le  vou- 
lait venir  saluer,  le  lendemain  matin,  officiellement,  mais  ac- 
cueillit par  des  plaisanteries  l'idée  émise  par  Norvins  de  s'aller 
promener,  le  soir,  au  clair  de  lune,  dans  les  ruines  duColisée. 

De  fait,  il  avait  d  autres  soucis  que  la  poésie  de  la  Rome 
pittoresque.  C'était  un  étrange  pèlerin  qui  stupéfia  la  ville 
entière,  depuis  les  hauts  magistrats,  scandalisés  de  sa  tenue, 
jusqu'aux  valets,  ricanant  de  ses  propos.  Il  avait  reçu,  le  li."),  au 
matin,  le  premier  président  Cavalli,  suivi  des  cours  en  robes 
rouges;  mais,  étant  au  saut  du  lit,  en  train  de  se  raser,  il  crut 
pouvoir  leur  donner  audience  dans  un  déshabillé  qui  laissait 
à  Norvins,  fort  collet  monté,  une  impression  pénible.  Cette 
audience  en  chemise  de  nuit  fut  singulière  jusqu'au  bout  ;  le 
duc  d'Otrante  ahurit  les  magistrats  par  des  sorties  tantôt  hau- 
taines et  tantôt  badines,  par  des  dissertations  hardies  et  bizarres 
sur  les  monuments  de  Rome  et  les  devoirs  de  la  cour.  Tel  il 
apparut  encore  au  directeur  de  la  police  au  cours  d'un  déjeu- 
ner où  il  l'avait  convié  en  famille.  Il  se  mêlait,  du  reste,  à  sa 
verve  affectée  quelque  amertume  ;  on  lui  avait  volé  sa  montre 
à  son  arrivée  à  Rome,  il  ne  s'en  consolait  pas,  se  répandait 
en  propos  ironiques  sur  Rome  et  ses  habitants,  mêlant  à  ses 
récriminations  de  singuliers  lazzi  qui  lui  valurent  à  Rome  une 
bizarre  réputation  :  «  E  lui  arlecjuino  quesio  duca  »  ,  disaient  le 
lendemain,  s'il  faut  en  croire  le  malveillant  Norvins,  les  con- 
citoyens du  Pasquino  (1). 

Le  26  au  soir,  il  partit  pour  Naples,  déclarant  à  quelques 
hauts  fonctionnaires  qu  il  allait  «  faire  marcher  Murât  »  ,  mais 
prétextant  aux  yeux  de  tous  un  simple  voyage  de  plaisance 
avec  ses  fils.  En  réalité,  pendant  que  Norvins  s'amusait  et  se 
scandalisait  des  lazzi  de  cet  arlc<iia'no,  celui-ci  restait  fort 
mécontent  d'une  ville   «  où,  écrivait-il  à  l'Empereur,  chacun 

(1)  NoRviss,  Fouclié  a  Rome  (Revue  de  Paris,  septembre  1838),  et  Barras, 
Mémoires,  IV,  450. 
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ne  paraissait  occupé  que  de  ses  inquiétudes  particulières  «  . 
On  n'avait  rien  fait,  ajoutait-il,  pour  rassurer  l'opinion,  la 
diriger  et  dissiper  les  bruits  absurdes  qui  se  répandaient  (1). 
Peut-être  entrait-il  dans  ce  mécontentement  officiel  quelque 
rancune  contre  une  ville  où  l'on  s'appropriait  si  lestement  les 
bijoux  des  étrangers. 

Il  s'v  était,  on  le  voit,  peu  attardé,  pressé  d'arriver  à  Naples 
avant  les  grandes  résolutions;  mais  les  éléments  semblaient 
conjurés  contre  ce  voyage.  Dès  les  premières  heures,  la  malle- 
poste  fut  arrêtée  par  les  débordements  ;  après  des  retards 
considérables,  il  arriva  h  Terracine,  où,  voulant  à  tout  prix  se 
munir  de  chevaux  frais,  il  se  trouva,  par  une  rencontre  impré- 
vue, en  concurrence  avec  une  vieille  amie,  la  belle  Mme  Réca- 
mier,  s'acheminant  aussi  vers  Naples  (2).  Il  lui  offrit  de  faire 
route  ensemble;  mais  à  Mole  di  Gaeta,  où  l'on  arriva  le  28,  les 
eaux  du  Garigliano,  absolument  débordées,  coupaient  décidé- 
ment la  route  ;  on  dut  s'arrêter  en  compagnie  de  deux  aides  de 
camp  de  Joachim  et  de  trois  courriers  qui,  peut-être,  portaient 
au  roi  les  dépêches  destinées  à  faire  échouer  la  laborieuse  mis- 
sion de  leur  compagnon  d'infortune.  Pour  occuper  ses  loisirs 
en  ce  petit  bourg,  Fouché  écrivit  une  longue  lettre  au  roi  de 
Naples  où  il  le  pressait  d'agir  (3).  Après  deux  jours  de  capti- 
vité en  Terre  de  Labour,  le  duc  d'Otrante  pouvait  enfin  fran- 
chir, le  30,  le  Garigliano  et  reprendre  sa  course  vers  Naples,  où 
il  arrivait  le  jour  même  à  onze  heures  du  soir  (4).  Dès  les  pre- 
mières heures,  il  faisait  annoncer  par  les  journaux  de  Naples 
qu'il  profitait  d'un  séjour  à  Rome,  pour  venir  en  simple  tou- 
riste se  promener  dans  l'incomparable  cité  (5). 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  28  novembre,  déjà  citée. 

(2)  Mme  RÉCAMIER,  Souvenirs,  243.  Duchesse  d'AdrantÈS,  X,  ch.  v.  L'anec- 
dote n'a  rien  d'invraisemblable  ;  l'^ouché  signalait  l'arrivée  en  même  temps  que 
lui  il  Naples  de  Mme  Récamier  (^Letlre  du  10  décembre). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  a  Napoléon,  28  noveudjre,  déjà  citée. 

(4)  T^e  baron  Durand  au  duc  de  Bassano,  i"  décembre  1813.  Arch.  aff.  etc., 
Naples,  139. 

(5)  Monilore  délie  Due  Sicilie,  n"  du  4  décendjre  1813  (Ribl.  de  Naples).  — 
Diar'to,  déjà  cité,  vol.  IV,  10  décembre.  Pour  aftirmer  ce  caractère,  Fouché  avait 
refusé  le  lojjoment  que  le  roi  lui  offrait  au  palais  et  était  descendu  à  l'hôtel  {le 
duc  d'Otrante  à  Napoléon,  20  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples,  euppl.  7). 
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Dès  le  1"  décembre,  ce  singulier  touriste  demandait  et  obte- 
nait sans  peine  une  audience  du  roi.  Il  passa  la  journée  chez 
les  souverains.  S'il  faut  en  croire  la  lettre  du  duc  d'Otrante  à 
l'Empereur,  le  roi  avait  protesté  en  termes  véhéments  de  son 
dévouement  personnel  à  Napoléon.  «  Je  n  ai  pas  besoin  d  être 
provoqué  à  servir  l'Empereur,  avait-il  dit,  mon  cœur  est  à  lui. 
Mais  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve,  je  ne  puis  agir 
ouvertement  sans  compromettre  la  sûreté  de  mes  États..  Les 
25,000  hommes  que  j'ai  promis  à  1  Empereur  sont  en  route; 
les  pluies  continuelles,  les  débordements  de  rivières  sont  la 
seule  cause  de  la  lenteur  de  leur  marche,  .le  laisse  croire  aux 
Anglais  que  j'agis  pour  mon  compte  :  à  cette  condition,  mes 
côtes  ne  seront  point  inquiétées  et  mon  royaume  seratranquille. 
L'Empereur  doit  compter  sur  moi.  »  Le  duc  d'Otrante  décla- 
rait se  fier  à  la  sincérité  du  roi  ;  faut-il  croire  à  la  sienne, 
quoique  dans  la  même  lettre  il  affectât  pour  Napoléon  une 
affection  fort  exagérée,  désireux,  disait-il,  de  lui  donner  des 
preuves  de  fidélité,  "  dans  cette  circonstance  ou  la  fortune 
lui  a  été  infidèle  »  ,  de  le  '<  consoler  de  tous  les  chagrins 
que  lui  ont  lait  éprouver  la  pusillanimité  et  les  lâches  trahi- 
sons »  (I)?  C'était  touchant.  Fouché  avait-il  été  réellement 
trompé  par  Murât?  Celui-ci  était-il  sincère  dans  ses  protesta- 
tions de  dévouement  que,  dans  une  lettre  du  3,,  il  renouvelait 
solennellement  (2)? 

Le  duc  d'Otrante  put  plaider,  du  reste,  à  son  aise  la  cause 
qui  lui  était  confiée.  Le  roi  vit  tous  les  jours  ce  singulier  plé- 
nipotentiaire. Le  baron  Durand  semblait,  à  dire  vrai,  ne  rien 
présager  de  bon  de  ces  entretiens.  «  L'arrivée  du  duc  d'Otrante, 
écrivait-il  le  4,  ses  longues  conversations  avec  le  roi,  l'accueil 
qu'il  en  reçoit  Ibrment  un  tel  contraste  avec  cette  sorte  de 
proclamation  (un  ordre  du  jour  du  roi  très  hostile  aux  Fran- 
çais) que  les  esprits  s'y  confondent  (3).  »  Le  ministre  de  France, 

(1)  Le  duc  d'Otrante    a    Napoléon,    2    décembre.     Arcli.    aff.     éfr.,    Naple», 
suppl.  7. 

2)  Le  roi  Joachim  a  Napoléon,  3  décembre.  Aich.  aff.  étr.,  Naple§, 
suppl.  7. 

3)  Durand  au  duc  de  Bassano ,  4  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples ,  139. 
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tenu  à  Técart,  ne  cachait  pas  sa  méfiance.  Les  envois  de 
troupes  que  tout  le  monde,  au  dire  du  baron  Dwand,  croyait 
bien  envoyées  contre  le  vice-roi  ayant  cessé,  on  vit  là  un  effet 
des  représentations  de  Fouché  (1).  Mais  ils  reprirent  bientôt 
avec  une  activité  alarmante,  toujours  sous  couleur  de  renforts 
envovés  à  l'armée  du  Pô.  Le  baron  Durand  se  morfondait  : 
le  12  décembre,  il  avait  été  convié  à  un  déjeuner  offert  par  le 
duc  del  Gallo  au  duc  d'Otrante  à  sa  maison  de  Capo  di  Monte  : 
la  reine  qui  y  assistait  avait  simplement  déclaré  au  ministre 
de  France  que  «  la  mission  du  duc  d'Otrante  avait  produit  un 
bon  effet  y  ,  paroles  vagues,  énigmatiques  pour  Durand,  qui, 
à  son  o^rand  dépit,  ignorait  même  le  but  exact  de  cette  mis- 
sion (2). 

Pourquoi  le  ducd'Otrante  s'attardait-il  àjXaples,  lui  si  pressé 
naguère  de  rentrer  en  France  ?  Formait-il  déjà  le  dessein  de  n'y 
parvenir  qu'en  croupe  du  brillant  Joachim?  H  constatait,  de 
son  propre  aveu,  que  «  les  Napolitains  ne  semblaient  mesurer 
leur  attachement  pour  leur  prince  que  sur  Téloignement  qu'ils 
espéraient  lui  inspirer  pour  les  intérêts  de  la  France  "  ;  com- 
ment pouvait-il  croire  que  le  roi  résisterait  à  cet  entraînement? 
Restait-il  pour  contre-balancer  cette  influence,  pour  emmener 
lui-même,  sous  sa  surveillance  et  sa  tutelle,  le  roi  vers  Rome, 
Florence,  Milan,  peut-être  Lyon  et  Paris,  derrière  les  troupes 
envovées  dans  le  Nord,  dans  un  but  demeuré  si  problématique? 
Il  semblait,  dans  tous  les  cas,  partager  la  colère  du  roi  Joachim 
contre  les  autorités  de  Rome  qui  accueillaient  avec  une 
défiance  justifiée  les  troupes  napolitaines,  et.  comme  pour  se 
défendre  d'avance  de  toute  accusation  ou  de  duperie  ou  de 
complicité,  il  exposait  à  l'Empereur,  vantait  l'étrange  politique 
qu'il  entendait  et  disait  pratiquer  avec  le  roi,  traité  en  grand 
enfant  :  «  Lors  même  que  j'aurais  la  preuve  que  le  roi  négo- 
ciât avec  la  coalition,  loin  de  l'irriter  par  des  reproches,  je 
redoublerais  de  soins  pour  toucher  son  cœur.  Il  n'y  aurait  même 
plus  qu'un  moven  de  le  ramener  dans  les  intérêts  de  la  patrie,  ce 

(1)  Durand  nu  (lui-  de  liassaiio.  7  (lireiiihre.   Arcli.  aff.  élr.,  Naples,  139. 
l^)  Le  même  au  même,  12  décembre  1813.    Arch.  aff.  étr.,    Naples,  139. 
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serait  qu'il  ignorât  lui-même  quil  en  est  sorti,  ^i  II  se  flattait  que 
sa  présence  en  imposait  au  roi  et  le  retenait  «  eu  mettant  sous  les 
yeux  duprincele  rôleqlorieux  que  les  conjonctures  lui  offraient  1).  » 
Mais  précisément  Kouché  ne  jouait-il  pas  sur  les  mots,  être  rôle 
glorieux  ne  portait-il  pas  dans  sa  pensée  Murât  bien  au  delà 
de^  Alpes,  sur  la  loute  des  Tuileries?  En  tout  cas,  il  paraissait 
(|ue  le  duc  d  Otrantc  s  était  laissé  conquérir  plus  qu  il  n  avait 
conquis,  car  il  se  faisait  1  écho  des  récriminations  du  roi  contre 
les  traitements  humiliants  que  celui-ci  se  plaignait  de  subir  de 
la  part  de  1  Empereur.  Il  allait  plus  loin  :  d  avance,  cet  étrange 
missionnaire  plaidait  les  circonstances  atténuantes  d  une 
défection  désormais  probable  ;  c'était  avouer  qu'il  l'attendait  et 
1  excusait.  Le  roi.  disait-il  en  substance,  est  menacé  d'une  inva- 
sion anglaise  s  il  quitte  son  rovaume,  en  ennemi  de  la  coali- 
tion ;  les^sapolitains,  d  autre  part,  ne  veulent  plus  de  1  alliance 
française;  le  roi  est  assiégé  de  prédictions  sinistres  ;  l'Empe- 
reur, dit-on,  le  sacrifierait  à  une  place  forte;  ne  le  subordonne- 
t-il  pas  à  Eugène?  ne letraite-t-il  pas  plus  en  général  qu'en  roi? 
Enfin  on  le  grise  de  grands  mots  et  de  grands  espoirs.  Oubliant 
les  impressions  si  optimistes  qu  il  avait  transmises  le  2  décem- 
bre, le  duc  d'Otrante  avouait  que.  dès  le  1",  la  reine  lui  avait 
adressé  ces  mots  :  «  Monsieur  le  duc,  vous  venez  trop  tard,  le 
cœur  du  roi  est  à  l'Empereur,  mais  son  imagination  est  sé- 
duite {2).  1)  S  il  était  venu  trop  tard,  pourquoi  demeurait-il? 
Était-ce  la  place  d'un  représentant  de  lEmpereur  aux  côtés 
et  dans  l'intimité  d'un  homme  qu  il  savait  gagné  à  ses  enne- 
mis? Ce  n'était  pas  sans  une  ironie  grosse  de  rancune  que 
Durand  écrivait  le  17  :  «  Pendant  son  séjour  à  Naples,  M.  le 
duc  d'Otrante  a  vu,  chaque  jour.  Leurs  Majestés.  De  si  fré- 
quents et  si  longs  entretiens  ne  peuvent  manquer  d'avoir  obtenu 
d'importants  résultats  (3j.  " 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  10  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples, 
suppl.  7.  Il  affichait  la  conHance  la  plus  absolue  dans  le  roi  ,^/e  duc  d'Otrante 
au  prince  Borqhèse,  6  déceiubrf.  Lumbroso.  Miscellanea,  série  V  . 

(2,  Le  duc  d'Otrante  a  Napoléon,  20  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples, 
suppl.  7. 

(3)  Durand  au  duc  de  Bassano.  17  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples,  139. 
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Soit  qu'il  désespérât  d'obtenir  ce  qu'il  était  chargé  de  solli- 
citer, soit  qu'il  eût  rempli  le  but  très  particulier  qu'il  s'était 
assigné,  le  duc  quitta  enfin  Naples,  le  19  décembre  (1 1.  Était-il 
confident  des  projets  désormais  arrêtés  de  trahison,  rien  n'est 
plus  probable.  Mais,  en  rentrant  à  Rome,  il  affirmait  «qu'il  avait 
eu  le  plus  grand  succès  »  ,  paroles  énigmatiques  qui  faisaient 
songer  2).  Si  son  but  était  de  se  conquérir  Murât,  il  l'avait 
rempli  ;  le  roi  Joachim  sembla,  dès  lors,  éprouver  une  entière 
et  compromettante  confiance  dans  le  plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur, à  l'heure  même  où  il  abandonnait  le  maître    3) . 

Le  duc  d'Otrante  avait  reparu  à  Rome,  le  18  décembre,  et 
reçu  de  nouveau  les  autorités  (4)  ;  on  venait  lui  demander 
conseil.  On  avait  saisi  le  prêtre  Battaglia  qui,  depuis  quelques 
mois,  tenait  la  campagne  en  brigand  contre  les  Français.  Que 
fallait-il  en  faire?  Fouché,  fidèle  au  système  qu  il  avait  tou- 
jours prôné  et  souvent  pratiqué,  déconseilla  une  exécution  qui 
eut  fait  du  brigand  un  martyr,  et  poussa  à  le  déporter  en 
Corse  (5). 

L'ancien  ministre  resta  quinze  jours  à  Rome  G  ;  ce  séjour 
parut  encore  ébranler  sa  confiance  dans  la  solidité  de  la  domi- 
nation française  en  Italie.  Le  pays  voulait  être  indépendant, 
il  fallait  le  reconnaître.  Le  duc  en  arrivait,  dans  ses  lettres  à 
l'Empereur,  à  se  féliciter  que  la  garde  nationale  de  Rome  fût 
sans  énergie,  ''•  car  elle  ne  suivrait  pas,  dans  ce  moment,  les  inté- 

(1)  Le  duc  d'Olrante  à  Napoléon,  20  décembre,  déjà  citée. 

(2)  NonviNS,  Fouché  à  Borne,  déjà  cité.  Miolms,  Méin .  inédite. 

(3)  Fouché  semblait  s'en  défendre.  Le  20  décembre,  il  revenait  hors  de 
propos  sur  sa  mission  de  ^saples,  conmie  s'il  eut  craint  de  passer  pour  complice 
de  Murât  :  »  Mon  arrivée  à  ^s'aples,  dans  toute  autre  circonstance,  eut  été  ajjréable 
au  roi,  puisqu'il  a  de  l'amitié  pour  moi;  mais  aujourd'hui  elle  l'a  beaucoup  con- 
trarié. Toutefois,  il  m'a  traité  avec  politesse  et  considération,  je  dirai  même  avec 
confiance,  excepté  sur  le  seul  point  de  ses  relations  avec  la  coalition  ;  à  cet 
épard,  son  àme  a  été  constamment  fermée.  "  (l.e  duc  d'Olrante  <t  i^apoleon, 
20  décembre,  déjà  citée.) 

(4)  Melzi  à  Marescalchi^  25  décembre  (Mklzi,  Corr.,  II,  6()r>),  et  Nouvins, 
Fouché  à  Rome. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  20  décembre.  Anh.  aff.  étr.,  ISaples, 
suppl.  7. 

(6;  Sur  ce  séjour,  NonvI^s,  Fouché  ù  Home.  —  Marras,  IV,  217,  450.  —  Bei.- 
LA1HK,  p.  11.  —  Gaii.i.akd,  Mém.  inédits.  —  Miolijs,  Mém.  inédits. 
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rets  de  la  France  »  ;  les  patriciens  que  INIiollis  avait  cru  devoir 
mettre  à  la  tète  de  cette  garde  nationale  «  fourniraient  des 
chefs  aux  factions  I  )  »  .  Les  autorités,  du  reste,  ne  le  satisfai- 
saient pas.  11  les  engageait  à  ne  pas  garder,  vis-à-vis  de  Murât, 
une  attitude  vague  et  dangereuse,  tantôt  affirmant  à  Norvins 
que  le  roi  restait  1  ami  de  la  France,  tantôt  affectant  devant 
l'aide  de  camp  de  Miollis,  Bellaire,  des  airs  de  mystère  qui  sem- 
blaient en  dire  long  (2). 

De  fait,  sans  douter  de  la  défection  de  Murât,  le  duc 
d'Otrante  semblait  avant  tout  désireux  de  favoriser  ses  des- 
seins, en  évitant,  autant  qu'il  se  pourrait,  toute  rupture,  tout 
conflit  avant  que  Joachim  fût  sur  le  Pô.  Les  événements  mar- 
chaient, la  France  allait  être  envahie  ;  peut-être  serait-on  bien 
heureux  de  n'avoir  pas  amené  le  beau-frère  de  lEmpereur  à 
rompre  violemment,  irrémédiablement  avec  son  ancienne 
patrie.  Il  savait  cependant  que  Joachim  attendait  un  envoyé 
de  l'Autriche,  qui,  en  effet,  arriva  le  31  décembre  à  Naples  ; 
le  25,  le  roi  avait  levé  le  masque,  puisqu'il  avait  formellement 
demandé  à  Napoléon  de  proclamer  lindépendance  de  l'Italie 
jusqu'au  Pô,  seule  condition  de  son  alliance  (3j .  En  attendant 
la  réponse  de  l'Empereur,  les  troupes  napolitaines  en  marche 
sur  Bologne  envahissaient,  sous  le  couvert  de  cette  amitié  con- 
ditionnelle, les  États  romains,  et  menaçaient  la  Toscane.  Les 
autorités  de  Rome  restaient  fort  défiantes  et  très  embarrassées  ; 
à  entendre  Norvins,  MioUis  et  Bellaire,  on  augurait  mal  de 
l'active  correspondance  qui  existait,  au  su  de  tous,  entre  le  roi 
et  l'ancien  ministre  (4i.  Fouché  ne  transmettait  certainement 
plus  à  l'Empereur  toutes  les  lettres  qu'il  envoyait  à  Murât.  11 
cherchait  à  perpétuer  l'équivoque,  affirmant  que  le  roi  conti- 
nuait à  être  irrésolu,  "  son  caractère  ayant  plus  d'héroisme 
que  de  fermeté  "  .  Il  fallait,  disait-il  encore,  que  Joachim  se 
mît  avant  tout  à  la  tête  de  son  armée.   Mais  c'était  bien  là  un 

(i)  Le   duc   d'Otrante  à    Napoléon,    20    décembre.    Arch.    aff.    étr.,    ÎSapIes, 
suppl.  7. 

(2)  NoRviKS,  Bellaire,  p.  11.  Miollis. 

(3)  Murât  à  Napoléon,  25  décembre.  Arch.  aff.  étr.,  Naples,  suppl.  7. 

(4)  Mém.  inédits  du  général  de  Miollis. 
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encouragement  à  la  trahison,  toute  action  décisive  de  Murât 
devant  être  dès  lors  dirigée  contre  les  Français.  Le  duc  persis- 
tait, du  reste,  à  se  faire  Tavocat  du  roi,  se  plaignait  en  son 
nom  de  la  sécheresse  et  de  la  méfiance  de  1  Empereur.  Décidé- 
ment le  ])lénipotentiaire  impérial  passait  du  côté  de  Tadver- 
saire.  La  lettre  où  toutes  ces  pensées  étaient  exprimées  était 
du  3  janvier  ;  elle  contenait,  en  outre,  ses  vœux  de  nouvelle 
année.  ^  De  plus  heureux  destins  vont  s'accomplir  pour  la 
France;  1  attitude  de  Votre  Majesté  dans  nos  malheurs  a  relevé 
tous  les  courages.  Les  Français  s  unissent  autour  d  Elle  pour 
arrêter  les  progrès  d'une  coalition  qui,  au  nom  de  son  indé- 
pendance, vient  imposer  son  joug  de  fer  aux  peuples  qui  sont 
assez  aveugles  pour  se  livrer  à  lui...  (1  .  »  Est-ce  sans  sourire 
que  le  duc  d  Otrante  écrivait  ces  vœux  et  exprimait  ces  espé- 
rances? Assurément  il  voyait  aux  Tuileries,  pour  la  fin  de  1814, 
Napoléon  II,  Joachim  Murât,  Bernadotte,  Louis-Philippe 
d'Orléans  ou  le  comte  de  Lille,  tout  autre,  en  tout  cas,  que  le 
vaincu  de  Leipzig. 

Si,  en  effet,  il  est  encore  fidèle,  comhien  cette  fidélité  est 
subordonnée  aux  circonstances!  Qu'elle  est  traversée  de  ran- 
cunes et  de  craintes,  de  doutes  et  d'espoirs  inavoués!  Pour- 
quoi serait-il  fidèle  ?  L'Empereur  l'éloigné,  le  tient,  malgré 
mille  protestations,  en  une  suspicion  humiliante  qui  l'anni- 
hile ;  s  il  n  a  pas  été  rappelé  au  ministère  après  la  conspiration 
Malet  de  !8L!2,  si  on  l'exile  sous  couleur  de  missions,  c'est 
qu'd  ne  doit  plus  revenir  au  pouvoir  ;  au  surplus,  est-ce  là  ce 
régime  qu  il  a  voulu  servir,  ce  régime  héritier,  successeur  et 
protecteur  des  institutions,  des  principes  et  des  créatures  delà 
Révolution?  Savary  persécute  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  touchent  à  1793,  et  fait  de  la  réaction  un  système  avoué; 
Cambacéres  rougit  de  la  Convention  que  raillent,  honnissent, 
abominent  les  ministres  du  maître,  les  serviteurs  et  les  conseil- 
lers les  plus  écoutés,  depuis  Montalivet,  Clarke,  Fontanes,  Gau- 
Inincourt,    Pasquier,   jusqu'à    Fiévée,    Méneval     et     Bausset. 

(1;  A,e  duc  d' Otrante  à  Napoléon,  3  janvier.  Arch.  nff.  étr.,  Naplcs,  140. 
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L'édiicalion  du  jeune  roi  de  Rome  est  aux  mains  des  Mon- 
tesquieu ;  ce  régime,  qui  en  1804  procédait  encore  de  la  Révo- 
lution, aura  plus  tard  pour  chef  ce  petit-neveu  de  Marie- 
Antoinette.  On  a  osé,  en  18  10,  lors  du  mariage  autrichien, 
demander  la  proscription  de  Cambacérès  et  de  Fouché,  de 
Real  et  de  Tliibaudeau  ;  que  sera-ce  quand  régnera,  formé  par 
tous  les  revenants  d'ancien  régime  qui  entourent  Marie-Louise 
et  son  fds,  ce  prince  de  droit  divin  1)?  Fouché  se  sejit-il  plus 
en  sûreté  sous  ce  gouvernement  contre-révolutionnaire  que 
sous  un  Louis  XVllI  auquel  on  aura  fait  des  conditions  ?  Aussi 
bien,  le  régime  craque,  sombre,  l'Empereur  est  vaincu,  le 
talisman  perdu.  Vainqueur,  le  maître  étouffe  la  Révolution,  sa 
mère  ;  vaincu,  il  la  livre  et  la  compromet.  Il  est  temps  que 
Fouché  revienne  à  Paris  et  aille  voira  qui  va  être  le  lendemain. 
Il  quitta  Rome  le  5  janvier;  dès  le  3,  il  avait  paru  peu  sou- 
cieux d  V  attendre  Murât  et,  malgré  les,  sollicitations  des  magis- 
trats romains,  avait  commencé  ses  bagages.  Quelle  figure  faire 
au  roi  de  >aples  devant  MioUis  et  Norvins  ^^2  ?  Quel  rôle  jouer 
dans  un  conflit  possible  ".''  Le  roi  venait  de  rompre;  dans  une 
débauche  de  phraséologie  sentimentale,  le  malheureux  avait 
écrit  à  l'Empereur  qu'il  se  voyait  contraint  de  se  déclarer 
contre  lui  3  .  Dès  le  31  décembre,  le  comte  de  Lemberg, 
envoyé  extraordinaire  de  1  Autriche,  avait  été  reçu  officielle- 
ment par  Murât  4  .  Le  4  janvier,  une  frégate  anglaise  avait 
débarqué  l'aide  de  camp  de  lord  Bentink,  Graham  5^.  Enfin, 
au  cours  d'un  entretien  avec  le  ministre  de  France,  le  marquis 
del  Gallo  lui  avait  déclaré  ■;  que  le  roi  ne  pouvait  plus  rien  ni 
pour  la  France  ni  pour  l'Empereur  (6)   ».  Le   11  janvier,  un 

(1  II  sait  que  "  l'Autriche  ne  stipule  clans  ses  arranfjenients  avec  les  puissances 
coalisées  que  les  intérêts  de  l'Impératrice  et  du  roi  de  Rome  »  .  Fouché  à  Maret, 
22  décembre  1813.   Vente  Charon,  3  février  1845. 

(2)  Gaillaho.  Mém.  —  Miollis,  Me'm.  inédits.  —  Norviss.  —  Bellaire, 
p.  H.  —  Barras.  IV. 

(3)  Le  roi  Joacitiin  a  Napoléon,  3  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  Naples,  140. 

(4)  Durand    au  duc  de  Bassano,  31   décembre.   Arcb.   aff.  étr.,  Naples,   139. 

(5)  Diario,  déjà  cité,  5  janvier. 

(6)  Durand  au  duc  de  Bassano,  5  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  ISaples,  140.  Le 
baron  Durand  quitte  Naples  le  25  janvier. 
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traité  était  signé  qui  faisait  du  volontaire  de  1792,  du  généra 
de  la  République,  du  roi  Murât,  un  traître  à  son  frère,  à  son 
bienfaiteur,  à  la  jialrie  et  à  la  Révolution,  l'allié  de  «  Pilt  et 
Cobourg  ».  Ah!  qu'on  est  sévère  j30ur  Fouché  !  Celui-là,  du 
moins,  était  un  politicien,  et  Murât  était  deux  fois  traître,  car 
il  était  soldat. 

Le  duc  d'Otrante  ne  pouvait  plus  affecter  de  fermer  les 
veux  :  la  reine  lui  avait  fait  parvenir  un  avis  où  il  était  dit 
que  l'arrivée  des  ministres  étrangers  avait  fait  évanouir  «  le 
résullat  des  entretiens  avec  le  roi  et  de  sa  mission  près  de  lui  (1  j  ». 
Le  plénipotentiaire  quitta  donc  Rome  précipitamment,  le 
5  janvier.  Il  arrivait  le  6  à  Florence,  où  il  trouva  sa  vieille 
amie,  Elisa  Bonaparte,  dans  les  transes.  On  disait  Murât  décidé 
à  envahir  la  Toscane,  à  renverser  sa  belle-sœur  au  profit  du 
grand-duc  de  Wurtzbourg,  auquel  la  coalition  avait  promis  la 
Toscane.  Le  duc  d'Otrante,  annonçant,  le  12,  au  duc  de  Bas- 
sano  la  trahison  de  Murât,  promettait  d'intervenir  encore 
auprès  du  roi  :  désireux,  du  reste,  de  se  dégager  de  tout  soupçon 
de  complicité,  il  j)rotestait  de  «  toute  la  peine  qu'il  éprouvait 
du  peu  de  succès  de  sa  mission  à  Naples  (2)  "  , 

Étrange  peine  !  Exempte  de  rancune,  en  tout  cas,  car  on  ne 
remarque  aucun  refroidissement,  aucune  amertume  dans  les 
relations  du  duc  d'Otrante  avec  l'homme  qui  est  censé  lavoir 
trompé  et  joué.  Au  contraire,  la  cordialité  augmente  entre  les 
deux  hommes,  comme  si  désormais  des  desseins  communs  les 
liaient.  On  voit  soudain  le  représentant  de  l'Empereur,  abomi- 
nablement trahi  et  frappé  par  derrière,  se  faire  le  conseiller  du 
traître,  mériter  ses  remerciements,  encourager,  guider  sa  tra- 
hison. Puisque  le  roi  a  voulu  ronqjre,  qu'il  agisse  jirompte- 
ment  :  il  faut  profiter,  du  moins,  de  l'acte  décisif  et,  ajouterait 
volontiers  Fouché,  arriver  plus  vite  à  Lyon  que  Louis  XVIIl 
à  Calais.  Il  n'entend  pas  que  Joachim  reste  un  membre  négligé 
de  la  coalition  :  «  Je  dois  insister,  lui  écrit-il  de  Florence  le 
20  janvier,  sur  la  nécessité  où  vous  vous  trouvez  de  constituer 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Napoléon,  10  janvier.  Arch.  aff.  élr.,  Naples,   140. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  au  ducdcBassano,  12  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  ISaplee,  140. 
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une  bonne  armée.  C'estvotre  seule  garantie  :  cesi  le  seul  moyen 
d'avoir  de  l'influeiice  dans  la  coalition.  '•  Quel  mot  intéressant 
sous  la  plume  de  ce  plénipotentiaire  de  Napoléon  !  «  Vous 
minvitez,  ajoule-t-il  encore,  à  vous  défendre  contre  la  calom- 
nie. Qui  donc  pourra  vous  atteindre  it  la  liauteur  oii  vous  devez 
vous  élever?...  Ne  vous  inquiétez  pas  du  jugement  qu'on  por- 
tera sur  le  parti  que  vous  avez  pris.  11  était  de  mon  devoir  de 
vous  en  détourner.  Jai  rempli  ce  devoir  avec  conscience.  Mais 
aujourd'hui  que  votre  décision  est  arrêtée,  je  f/oe^-  à  l  amitié  que 
vous  avez  pour  moi  de  vous  dire  que  la  moindre  hésitation  serait 
funeste.  Votre  conduite  dans  cette  circonstance  sera  appréciée, 
comme  toutes  les  choses  en  ce  monde,  par  le  succès.  Si  vous  pouvez 
contribuer  à  la  pacification  générale,  si  votre  nom  acquiert 
assez  de  poids  dans  la  balance  des  affaires  de  l'Europe  pour 
relever  la  dignité  des  trônes  et  l'indépendance  des  nations,  on 
vous  bénira  sur  la  terre.  Hâtez-vous  de  dire  que  vous  n'avez 
fait  alliance  avec  la  coalition  que  parce  qu'elle  prête  son  appui 
à  ce  noble  dessein  (1   .  " 

Un  commentaire  est  inutile  à  cette  lettre  ('2} .  A  ce  souve- 
rain, envahissant  en  traître  les  États  de  celui  que  le  duc 
d'Otrante  sert  et  représente,  il  écrit  encore  :  <=  J'espère  tou- 
jours que  j'aurai  l'avantage  de  voir  bientôt  Votre  Majesté  à 
Florence.  Je  vous  y  attendrai,  à  moins  que  l'ennemi  (les  Anglais 
alliés  de  Muratj  n'y  arrive  avant  vous.  N'oubliez  pas  la  situa- 
tion délicate  où  se  trouve  la  grande-duchesse  ;  si  elle  est  obligée 
de  quitter  Florence,  elle  doit  l'abandonner  avec  dignité  et  pou- 
voir se  retirer  tranquillement  et  honorablement  dans  sa  prin- 
cipauté de  Lucques    3).  » 

(ij  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Joachim,  29  janvier.  Cette  lettre,  dont  nous  trou- 
vons la  minute  rorrigée  et  raturée  dans  les  papiers  confiés  à  Gaillard,  fut,  du 
reste,  imprimée  en  1816  par  les  soins  de  Fouché  dans  la  Notice  des  Zeilge- 
nossen,  dans  les  Me'm.  du  duc  d'Otrante,  1819,  p.  52,  et  dans  les  Matériaux, 
p.  190. 

^2)  Fouché  essayait  de  donner  le  change  à.  l'Empereur  et  de  prévenir  toute 
méfiance.  Le  3  janvier,  il  écrivait  à  ^Napoléon  «  qu'il  n'avait  plus  d'influence  sur 
l'esprit  du  prince,  que  ses  conseils  étaient  devenus  importuns  »,  et  le  10  :  "  Je 
vais  essayer  d'écrire  au  roi,  qui  ne  répond  plus  à  mes  lettres.  «  (Le  duc  d  Otrante 
à  Napoléon,  3,  5  janvier.  Arch.  aff.  étr.,  Naples,  140.) 

'^3)  L^e  duc  d'Otrante  au  roi  Joachim,  20  janvier,  déjà  citée. 
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Voilà  le  grand  prétexte  trouvé  à  tant  de  niéna(|ements  et 
d'avances  prodigués  au  roi  de  Naples;  il  faut  assurer  la 
faculté  non  seulement  à  Élisa,  mais  à  tous  les  Français,  de  se 
retirer  «tranquillement  et  honorablement  «  ,  empêcher  contre 
eux  toute  violence,  toute  vexation.  De  sa  propre  autorité,  le 
plénipotentiaire  de  l'Empereur  s'arroge  le  droit  de  liquider 
l'Empire  en  Italie  ;  au  fond,  il  lui  importe  surtout,  nous  savons 
avec  quelle  arrière-pensée,  qu'aucun  conflit  n'éclate  entre 
le  roi  de  ?saples  et  les  Français;  pas  d'acte  irrémédiable  qui 
mette  entre  Murât  et  les  Tuileries  si  peu  que  ce  soit  de  sang 
français  répandu.  C'est  la  même  pensée  qui,  à  la  même  heure, 
retient  Bernadotte  à  la  frontière  de  Belgique.  Tout  ce  monde, 
dévoré  d'ambition,  se  garde,  se  réserve,  et  Fouché  veille  à 
assurer  à  l'Empereur  qu'il  sert  "  en  loyal  serviteur  "  ,  écri- 
vait-il encore  deux  mois  avant,  un  successeur  possible. 

Aussi  bien,  sauf  Miollis,  soldat  brave  et  méfiant,  tout  le 
monde  se  prête  d'assez  bonne  grâce  à  cette  politique  (Ij .  Élisa 
est  dans  la  main  de  Fouché.  Pons  de  l'Hérault  qui  lui  con- 
seille la  résistance  se  heurte  à  cette  toute-puissante  in- 
fluence (2).  La  princesse  cède  jusqu'à  faire  croire  qu'elle  est 
de  connivence  avec  Murât  et  les  Anglais  eux-mêmes  (3). 
Fouché  lui  fait  espérer  la  conservation  de  Lucques,  comme 
prix  de  cette  belle  politique.  On  s'occupera  de  paralyser 
Miollis  en  temps  utile.  Reste  le  vice-roi.  Fouché  négocie  donc 
avec  Milan  (4)  ;  peut-être  est-ce  dans  une  intention  perfide  qu'il 
attire  l'attention  du  prince  sur  cette  phrase  de  la  lettre  de 
Metternich  à  Caroline  où  il  est  dit  que  Napoléon  se  dispose  à 
céder  l'Italie,  ce  royaume  promis  à  Eugène  depuis  dix  ans  et 
que  la  coalition  vient  de  lui  offrir  pour  prix  d  une  défection 
à   laquelle    il    s'est,    lui,    noblement   refusé    (5).    Enfin   c'est 


(1)  Gaillard,  Mem.  {l'.e'dit';.  Mem.  inédits  du  générai  Miollis. 

(2)  Pons  de  l'Héiuui.t,  Mém.  aux  puissances  alliées,  1815, 

(3)  LAMOTiiK-IiANOoN,  l'Empire,  t.  IV. 

(4)  Napoléon   a   Eugène,    17  janvier.     Corr.^   XXVII.    I/Enipercur   accrédite 
encore  Fouché  près  du  vice-roi. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  a   Eugène,   21  janvier  1814.    I^lasat   de   la   Faye,  Sou- 
venirs. 
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à  TEmpereur  même  que  le  duc  d'Otrante  s  adresse  pour 
conseiller  l'évacuation  complète  de  Tllalie.  Ses  arguments 
portent.  Le  8  février,  Napoléon  donne  à  Glarke  l'ordre 
d'écrire  à  la  grande -duchesse  et  à  Miollis  que  la  trahison 
de  Murât  ayant  rendu  intenables  la  Toscane  et  les  États 
romains,  ils  doivent  remettre  ces  provinces  au  roi  de  Naples, 
K  enmettant  comme  condition  que  tous  les  emplovés  se  retire- 
ront au  delà  des  Alpes.  »  Le  duc  d'Otrante  est  otliciellement 
chargé  de  négocier  avec  Joachim  toute  cette  énorme  capitu- 
lation I  Ij. 

Que  veut  Napoléon  ?  Sacrifie-t-il  l'Italie  entière  au  seul  désir 
de  maintenir  Fouché  quelques  jours  de  plus  au  delà  des 
Alpes,  de  l'occuper  à  une  négociation  qu  il  croit  peut-être 
devoir  être  longue?  A-t-il,  au  contraire,  foi  encore  à  son  dévoue- 
ment, en  sa  fidélité  ?  Dans  tous  les  cas,  Fouché  a  gain  de 
cause  :  toutes  les  résistances  vont  tomber  en  Italie  devant 
Murât.  On  comprend,  dès  lors,  la  débordante  reconnaissance 
que  laisse  voir  le  roi  de  Naples  :  c  Combien  je  suis  touché  de 
votre  tendre  sollicitude!  écrit  le  roi,  traître  à  1  Empire,  au  repré- 
sentant officiel  de  l'Empereur.  Je  ne  saurais  jamais  vous  ex/jri- 
mer  assez  combien  je  sais  apprécier  vos  nobles  et  qénéreux  procé- 
dés. Ils  ne  m'ont  pas  étonné  ;  je  vous  avais  toujours  regardé 
comme  un  homme  d'honneur,  comme  un  ami  loyal  et  coura- 
geux. Recevez  mes  remerciements  bien  sincères  "1\  .  »  Voilà  qui 
devait  singulièrement  encourager  l'ancien  ministre  à  conduire 
Murât  aux  Tuileries. 

Le  roi  s'y  acheminait  :  le  19  janvier,  La  Vauguyon  avait,  au 
nom  de  son  maître,  le  roi  Joachim,  pris  possession  des  Etats 
romains  :  le  général  Miollis  s'était  enfermé  dans  le  château 
Saint-Ange  (3).  Les  Napolitains  s'étaient  alors  avancés  en  Tos- 
cane. Le  1"  février,  Élisa  quittait  Florence  avec  les  troupes 
françaises,  sauf  une  petite  garnison  laissée  dans  les  forts  ;  pres- 


(1)  Sapoléon  à  Clarke,  8  février  1814.   Corr.,  XXVII,  21212. 
2'  Le    roi    Joachim    au    duc    d'Otrante,     février    1814.     Papiers    confiés    à 
Gaillard. 

(3)  Bellaire.  —  Gaillard,  Me'm.  inédits.  — Mém.  inédits  de  .Miollis, 
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que  immédiatement,  les  troupes  de  Naples  occupaient  la  ville 
des  Médicis.  Le  mercredi  soir,  2  février,  le  prince  F^élix  Bac- 
ciochi,  le  préfet  Fauchet,  le  directeur  de  la  police  Lagarde  et 
les  autres  hauts  fonctionnaires  abandonnaient,  à  leur  tour,  la 
ville  envahie.  Le  duc  d'Otrante  accompagnait  le  convoi  ;  la 
gazette  toscane  l'appelle  <'  Fouché  de  Nantes  »  .  Que  cela 
reportait  loin  !  Le  3,  Carascosa,  lieutenant  général  de  Murât, 
prenait  officiellement  possession  de  Florence  «  par  suite  d  un 
accord  avec  Tempereur  d'Autriche  "  .  Livourne  fut  évacué 
le  15,  Pise  le  17,  les  forts  de  Basso  et  du  Belvédère  à  Florence 
le  25  (1). 

Le  duc  d  Otrante  cependant  avait  rejoint  à  Lucques  la 
grande-duchesse  ;  il  avait  confié  ses  enfants  à  leur  précepteur 
Sarchi  2)  et  au  prince  Félix,  qui  se  réfugiait  à  Gênes  avec  les 
fonctionnaires  toscans  (3).  Leducavait  promis  deles  rejoindre 
sous  peu  en  Ligurie.  C'est  donc  à  Gènes  quelallait  chercher  une 
lettre  de  l'Empereur,  lui  enjoignant,  nouvelle  volte-face,  de 
rentrer  en  France  par  Marseille  et  Lyon  (4),.,  où  Fouché  cons- 
tata, quelques  semaines  après,  que  des  ordres  étaient  donnés 
pour  lui  fermer  l'accès  de  Paris.  Napoléon  se  repentait-il 
des  nouveaux  pouvoirs  donnés  à  son  «  loyal  serviteur  u  ?  Mais, 
par  une  contradiction  fort  explicable,  c  était  maintenant 
l'habile  homme  qui  ne  voulait  plus  rentrer  ;  on  le  cherchait  à 
Gènes,  et,  à  la  grande  surprise  des  agents  de  Savary,  mis  en 
mouvement  pour  l'atteindre,  il  n'v  paraissait  pas,  devenu 
nomade  et  insaisissable  (5; .  Il  avait  tenté  de  voir  Murât  :  on 
l'avait  aperçu  le  2  mars  à  Florence;  derechef  il  annonçait  Tin- 


(1)  Giornale  ilel  dipartemento  deli  Arno,  5  fé\riei-  1814  (Bil)l.  nazionale  de 
Florence). 

(2)  Ce  Sarchi  était  \\n  lllyrien,  juif  jiorliijjais  d'origine,  qui  s'était  attaché  à 
Fouché  lors  de  son  séjour  à  Trieste  ;  nous  sommes  renseignés  sur  lui  par  deux 
notes  de  police  de  la  Restauration,  le  préfet  de  police  suspectant,  même  en  1825, 
un  ancien  serviteur  du  duc  d'Otrante  (Je  Livre  noir,  de  Mme  Delavau,  et  Fran- 
chet-Dksperet.  ?sotes  des  31  octobre  1825  et  26  janvier  1826). 

(3)  le  prince  Félix  Bacciochi  a  Napoléon,  22  février  1814,  AF'^,  1716. 

(4)  Napoléon  au  duc  d'Otrante,  13  février  1814.   Con:.,  XXVII,  21239. 

(5)  Note  du  directeur  général  de  police  de  Toscane  Lagarde,  26  février, 
AF'V,.1043. 
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tention  de  passer  par  Bologne  et  Parme,  ayant  obtenu  un  sauf- 
conduit  des  Autrichiens  li.  Mais  le  bruit  courait  en  Italie  et 
jusqu  à  Naples,  car  tous  s'inquiétaient  de  cet  intéressant  per- 
sonnage, qu'il  avait  été  fait  prisonnier  j)ar  les  alliés  (2).  Le 
3  mars,  le  commissaire  général  de  Gènes  était  instruit  et  infor- 
mait Savary  que  le  duc  d'Otrante  était  parti  le  I"  de  r>ucques 
pour  Pari>...  par  Florence  et  Bologne;  il  faisait  remar(jiier,  non 
sans  une  intention  d'hostilité,  que  le  représentant  de  l'Empe- 
reur devait  ainsi  tiaverser  l'armée  austro-napolitaine,  ce  qui 
dénotait  à  son  égard,  delà  part  des  ennemis,  une  bienveillance 
qui  laissait;!  penser    3^. 

En  réalité,  l'introuvable  Fouché  avait  emplové  ces  derniers 
jours  de  février  h  discuter  à  Lucques  et  à  conclure  avec  le 
général  Lecchi,  représentant  le  roi  de  Naples,  une  convention 
réglant  1  évacuation  de  l'Italie.  Cette  convention,  conclue  en 
vertu  des  pouvoirs  donnés  au  duc  d'Otrante  par  lEnipereur, 
décidait  la  reddition  des  châteaux  Saint-Ange  et  de  Civita- 
Veccliia,  dont  les  défenseurs  devaient  se  retirer  avec  armes  et 
bagages  pour  être  transportés  par  mer  à  Marseille,  aux  frais  du 
gouvernement  napolitain.  La  convention  avait  été  signée  le 
24  février;  le  27,  Miollis  informé  rendait  la  vieille  forteresse 
pontificale  (4). 

L'Italie  était  désormais  livrée  à  Murât  jusqu'au  Pô.  Le  duc 
d'Otrante  ne  voulut  pas  quitter  la  Péninsule  sans  voir  et  entre- 
tenir celui  auquel  il  venait  de  rendre  ce  service  capital.  L'en- 
trevue eut  lieu  à  Modène;  le  duc  d'Otrante  assista,  avec  la 
sérénité  d'une  âme  indifférente  aux  surprises  de   la    vie,    à 


(1)  Giornale  c/ell'  Arito,  3  mars  1814  (Fîibl.  nazionale  de  Florence'. 

(2)  Diario  manoscritto  (Bibl.  delta  Storia  Patria  de  Naples),  déjà  ciié,  ISjan- 
vier. 

(3)  Le  commissaire  général  de  Gênes  uu  duc  de  Hovigo,  26  février  et  3  niar« 
1814,  AF'v,  1043. 

(4)  Convention  signée  entre  M.  le  duc  d'Otrante  et  M.  le  lieutenant  général 
Lecchi,  d'après  les  l'apiers  inédits  de  Gailhud.  Ll'mbroso,  Mtscelluiieu,  série  V. 
Napoléon  désapprouva,  du  reste,  cette  convention  »  ridicule  » .  Napoléon  à 
Clarke,  12  mars.  Cor;.,  XXVII,  21468.  Leduc  d'Otrante  à  MioHis;  le  (/énéralde 
Afiollis  au  duc  d'Otrante,  28  février  et  6  mars,  Papiers  inédits  du  général  de 
VliOLLiS.  —  Mémoires  inédits  et  Journaldu  siège  du  général  de  .Miollis. 

.=i2 
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l'arrivée  et  à  la  réception  à  Modène  de  l'émissaire  autrichien 
venant  apporter,  au  nom  des  Habsbourg,  l'investiture  du 
royaume  de  Naples  au  beau-frère  de  Napoléon,  à  l'ancien 
chasseur  à  cheval  de  la  République.  Le  singulier  plénipoten- 
tiaire prit  alors,  avec  quelque  effusion,  congé  du  roi  de  Naples, 
en  lui  recommandant,  avant  tout,  d'éviter  tout  conflit  avec 
Eugène,  puis  gagna  non  pas  Gênes  où  le  guettait  la  police 
impériale,  mais  Turin.  De  là  il  écrivait,  le  9  mars,  à  Élisa  une 
lettre  fort  amicale,  où  il  réglait  d'un  air  souverain  les  affaires 
de  l'Italie  ;  il  souhaitait  à  la  princesse  la  tranquillité  et  la  paix 
à  Lucques,  la  priait  de  s'entremettre  pour  éviter  toute  ren- 
contre entre  le  vice-roi  et  Joachim,  ce  qui  semblait  bien  le 
dernier  souci  qui  lui  restât  (1).  Désireux  de  s'en  débarrasser,  il 
se  rendit  enfin  à  Volta,  où  il  eut  avec  Eugène  lui-même  une 
entrevue  cordiale,  au  cours  de  laquelle  il  insista  vivement  sur 
les  dangers  d'un  conflit  (2).  Il  en  convainquit  le  prince,  et, 
désormais  sans  souci,  il  s'achemina  vers  les  Alpes,  qu  il  devait 
franchir  le  1 1  mars. 

On  a  prétendu  que  s'il  partait,  de  ce  chef,  léger  de  soucis,  il 
s'en  allait  un  peu  plus  chargé  de  fortune.  L'auteur  des 
Mémoires  affirme  que  le  duc  d'Otrante  sut  se  faire  payer  parle 
roi  Murât,  successeur  à  Rome,  disait-il,  des  droits  et  charges 
de  l'empereur  Napoléon,  une  somme  de  deux  cent  soixante- 
dix  mille  livres  qui  lui  étaient  dues  sur  le  trésor  (3).  De  son 
côté,  l'aide  de  camp  de  Miollis,  Bellaire,  déclare  que  c'est 
avant  l'arrivée  à  Rome  du  roi  Joachim  que  Fouché  se  fit  donner 
par  l'intendant  du  trésor  une  somme  considérable  (4).  Comme 
il  avait  profité,  d'autre  part,  de  son  séjour  à  Rome  et  à  Flo- 
rence pour  se  rapprocher  de  Barras  qui  y  était  exilé  et  dont 
les  circonstances  pouvaient  faire  un  utile  allié  (5),  le  duc 
d'Otrante  se  retirait  de  la  Péninsule  avec  tous  les  honneurs 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  la  grande-duchesse  Élisa,  9  mars  1814,  gracieusement 
communiquée  par  le  chevalier  Fisher  vcw  Rosterstam. 

(2)  Mém.  de  Fouché,  II,  265. 

(3)  Ihid. 

(4)  Bellaire,  p.  11. 

(5)  Barras,  IV,  221  et  458-459. 


FOUCHE   EIN    ITALIE  819 

de  la  guerre.  Jamais  homme  au  monde  n'avait  moins  perdu 
son  temps.  Le  1 1  mars,  c'était  avec  la  satisfaction  du  devoir 
accompli  qu'il  franchissait  les  Alpes,  courant  sur  les  routes 
de  France  où,  à  la  même  heure,  se  déroulaient  de  graves 
événements. 


CHAPITRE    XXIII 


LES    FRERES    DE    LOUIS    XVI 


Effondrement  de  l'Empire.  —  Fouché  rentre  précipitamment  en  France.  Tenta- 
tive à  Lyon.  —  Fouché  arrive  trop  tard  à  Paris.  Il  apparaît  au  sein  du  gou- 
vernement provisoire.  Il  s'impose  à  l'attention  de  M.  de  V'itrolles,  se  fait 
craindre,  puis  s'applique  à  plaire  à  l'entourage  du  comte  d'Artois.  La  double 
lettre  du  25  avril  à  Napoléon  et  au  comte  d'Artois.  —  On  parle  du  rappel  de 
Fouché  au  ministère  :  Louis  XVIII  y  songe.  La  duchesse  d'Angoulèmc  fait 
échouer  ce  projet.  —  Les  amis  de  Fouché  espèrent  qu'il  sera  tout  au  moins 
placé  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Le  duc  d'Otrante  consulté  par  Blacas  ; 
son  mémoire  au  roi;  conception  très  juste  de  la  situation.  Fouché  conquiert 
aussi  les  souverains  alliés.  Mémoire  au  tsar.  Nouvelle  tentative  pour  séduire  le 
comte  d'Artois.  —  Relations  soigneusement  cultivées  avec  les  ministres  du  roi 
Malouet  et  Talleyrand.  —  Retraite  de  Fouché  à  Ferrières  ;  son  feint  désir  de 
repos  ;  ses  récriminations  contre  les  Bom-bons.  —  Relations  avec  le  congres  de 
Vienne.  Dès  septembre  1814,  le  duc  d'Otrante  songe  à  un  changement  de 
régime  ;  la  consultation  de  Metternich.  On  le  croit  dévoué  au  duc  d'Orléans, 
d'autres  au  parti  républicain.  Il  tâtonne,  ne  désespérant  pas  de  s'imposer  à 
Louis  XVIII.  11  lui  fait  passer  des  notes,  ainsi  qu'au  comte  d'Artois.  Fouché 
veut  avant  tout  écarter  Napoléon,  qui  gêne  plus  les  libéraux  que  les  Bourbons. 
—  La  réaction  en  s'accentuant  ne  laisse  aucun  espoir  à  Fouché.  La  grande 
conspiration  antibourbonienne.  Fouché  en  prend  la  tète  sans  y  entrer  complè- 
tement. —  Il  fait  encore  entendre  des  prédictions  sinistres  aux  Tuileries.  — 
Fouché  apprend  le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Jouan.  Il  essaye  de  le 
prévenir  en  provoquant  dans  le  Nord  un  mouvement  militaire  qui  échoue. 
Fouché  se  désintéresse  de  cette  échauffourée  et  s'apprête  à  tirer  profit  des 
événements,  quels  qu'ils  soient. 


Les  événements  s'étaient  précipités  en  France  pendant  ces 
mois  de  février  et  mars  1814.  L'Empereur  luttait  pied  à  pied; 
l'admirable  campagne  de  France  laissait  encore  les  choses  en 
suspens.  A  Turin,  l'ouchc  avait  appris  les  éclatants  succès 
remportés  dans  la  vallée  de  la  Seine  contre  Schwarzenberg, 
dans  celle  de  la  Marne  contre  lîliicher  :  Champaubert  le 
10  février,  Montmirail  le  11,  les  Russes  rejetés  sur  Ghàteau- 
Tliierry,  les  Prussiens  battus  à  Yaucbamps  le  14,  cette  victoire 
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de  Montereau,  le  lH,où  l'on  avait  vu  lEmpereur  diriger  lui- 
même  la  charge  contre  les  Autrichiens,  la  défaite  et  la  retraite 
de  Schwarzenberg.  Mais  le  duc  d'Otrante  n'était  pas  un  de 
ces  entliousiastes  qu  enlèvent  les  victoires  stériles  et  sanglantes  ; 
politique  froid  et  sceptique,  les  grands  coups  de  baïonnette, 
les  belles  charges  et  les  violentes  volées  de  mitraille  comptaient 
peu  pour  lui  en  balance  d'un  protocole  qui  réunissait  décidé- 
ment contre  Napoléon,  pour  une  guerre  à  mort,  l'Europe 
entière,  et  ce  protocole  avait  été  signé  le  1"  mars  à  Ghaufnont, 
arrêt  de  mort  pour  l'Empereur  et  peut-être  pour  l'Empire.  Il 
était  grand  temps  d'arriver  à  Paris;  la  curée  se  préparait.  Déjà 
le  nom  de  Fouché  avait  été  prononcé  à  Chaumont  même  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  aux  conférences  de  Bar-sur-8eine 
entre  les  coalisés  et  les  agents  royalistes  de  Vitrolles  et  de  Pradt. 
On  avait  associé  son  nom  à  celui  de  Talleyrand,  agent  comme 
lui  d'une  révolution  projetée,  et  examiné  quel  sort  les  Bourbons 
lui  pouvaient  faire  (1) .  D'autre  part,  il  savait  son  ami  Bernadette 
à  la  frontière,  tout  prêt  à  se  faire,  suivant  les  circonstances, 
Monk  ou  César,  préparant  des  proclamations,  se  faisant  un 
parti  (2).  Quel  coup  de  fortune  pour  Fouché,  si  son  ancien 
«  complice  »  de  1800  arrivait  à  Paris  chef  d'une  puissante 
faction,  demain  peut-être  d'un  gouvernement  césarien!  En 
tout  cas,  le  duc  d  Otrante  était  ou  se  croyait  appelé  à  jouer  un 
rôle. 

Le  1 1  mars,  il  franchissait  les  Alpes,  courait  à  Lyon.  Il  y 
trouva  le  sénateur  Ghaptal,  commissaire  extraordinaire,  auquel, 
à  croire  ce  dernier,  l'ancien  ministre  n'hésita  pas  à  faire  d'étran- 
ges confidences,  destinées  sans  doute  à  ébranler  quelque  peu  le 
loyalisme  du  sénateur  :  Murât  triomphait  en  Italie,  grâce  à  lui 
Fouché,  qui  venait  en  son  nom  soulever  l'armée  (3)  ;  peut-être 
fit-il  en  effet  près  d'Augereau  une  tentative  dans  ce  sens  (4;  ;  le 

(1)  Vitrolles,  I,  147. 

(2)  Journal  d'un  prisonnier  anglais,  Bévue  britannique,  et  GiiN  deMontaicn4c, 
Journal. 

(3)  Ghaptal,  Mes  Souvenirs,  313.  — Mém.  de  Fouché,  273-274. 

(4)  Ghaptal  affirme  aussi  que  le  duc  d'Otrante  essaya  de  faire  parvenir  à  Met- 
ternicti  un  message  qui  fut  arrêté  aux  portes  de  Màcon. 
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duc  de  Castiglione  n'osa  agir,  mais  dut  conférer  amicalement 
avec  l'ancien  ministre,  puisque,  quelques  semaines  après,  il  lui 
adressait  une  lettre,  d'un  ton  tort  significatif,  sur  la  chute  du 
régime  (1).  Il  resta  treize  jours  à  Lyon,  dut  quitter  la  ville, 
d  après  l'auteur  des  Mémoires^  devant  l'hostilité  marquée  et 
sans  doute  commandée  de  certains  fonctionnaires,  gagna  par 
ordre  Valence,  puis  Avignon,  et,  exaspéré  sans  doute  de  se 
sentir  si  loin,  s'efforça  de  gagner  Paris,  en  évitant  les  troupes 
alliées,  par  Toulouse,  Limoges,  la  vallée  de  la  Loire  (2i.  Il  y 
rencontra  quelques  débris  du  monde  impérial  jetés  hors  de 
Paris  par  la  révolution  du  31  mars  ;  la  jeune  duchesse  de 
Reggio  le  vit  affaire  et  anxieux,  avide  de  nouvelles,  dépité  de 
n'en  point  recueillir  (3).  C'était  le  4  avril;  le  8,  enfin,  il  arri- 
vait à  Paris.  Les  grandes  intrigues  semblaient  être  closes.  On 
avait  trahi  sans  lui;  il  ne  devait  pas  s'en  pendre. 

Le  31  mars,  Paris  avait  capitulé;  le  1"  avril,  le  Sénat,  sous 
l'influence  du  prince  de  Bénévent,  avait  nommé  le  gouverne- 
ment provisoire,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  Talleyrand  et  où 
on  ne  voyait  pas  le  duc  d'Otrante,  les  absents  ayant  tort.  Le 
Sénat  avait,  le  3  avril,  proclamé  roi  Louis  XVIII,  qui  allait  se 
faire  représenter  à  Paris  par  son  frère  le  comte  d'Artois,  et  les 
maréchaux,  enfin,  avaient  arraché  à  l'Empereur  l'abdication  de 
Fontainebleau.  Talleyrand  avait  intrigué,  Marmont  trahi,  le 
frère  de  Louis  XVI  régnait.  C'était  presque  une  catastrophe 
pour  Fouché. 

Peut-être  était-elle  réparable.  A  peine  arrivé,  il  courut  chez 
Talleyrand,  fit  peut-être  valoir  ce  titre  de  ministre  d  Etat  plus 
ou  moins  fantaisiste  qu'il  avait  affiché  partout  depuis  un  an, 
se  fit  admettre  par  le  prince  de  Bénévent  aux  délibérations  du 
gouvernement  provisoire  et  de  ses  ministres.  La  surprise  de 
ceux-ci  fut  grande  à  retrouver  là  cet  éternel  revenant,  assis 

(1)  Àugereau  au  duc  d'Otrante,  18  avril  1814  (Papiers  confiés  à  Gaillard).  Il 
avait  vu  Augereau  fort  irrité  contre  l'Empereur  à  Mayence  un  an  avant.  (Cf. 
plus  haut,  cil.  XXI.) 

(2)  Mém.  de  Fouché,  II,  274,  277. 

(3)  Duchesse  de  Reggio,  Souvenirs,  dans  SriEot.EU.  Le  maréchal  Oidinot, 
p.  366. 
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devant  ce  tapis  vert  qu'il  avait  quitté  quatre  ans  avant  et  «  établi 
aussi  à  son  aise,  dit  l'un  deux,  Pasquier,  que  s'il  eût  été  une 
des  premières  colonnes  de  l'œuvre  que  l'on  s'efforçait  de  fon- 
der ».  Il  assista,  impassible  et  silencieux,  aux  contestations 
acrimonieuses  qui  s'élevèrent  en  cette  séance,  senii)la  édifié, 
ne  reparut  plus  aux  Tuileries  (l).  En  revanche,  il  alla  reprendre 
in  extremis  son  siège  au  Luxembourg  et  n'y  resta  pas  inactif. 
Toute  la  vie  politique  s'y  trouvait  transportée  depuis  quelques 
jours.  L'influence  du  sénateur  Fouché  y  avait  toujours  été 
grande  sur  tous  les  partis,  qu'ils  eussent  pour  chef  Lanjuinais, 
Garât,  de  Luvnes  ou  Talleyrand.  Il  y  reparut  le  13  avril.  La 
question  qui  se  posait  était  de  savoir  quelle  serait  la  nature 
des  pouvoirs  confiés  au  comte  d'Artois,  désigné  par  Louis  XVIII 
comme  lieutenant  général  :  le  Sénat,  jaloux  de  sauvegarder  ses 
droits,  eût  désiré  que  ce  pouvoir  fût  décerné  au  prince  par  l'as- 
semblée qui  s'érigeait  depuis  quelques  jours  en  représenta- 
tion nationale  et  en  pouvoir  constituant.  Il  y  avait  là  une  très 
grosse  question  de  principes;  c'était  presque  la  légitimité  qui 
se  trouvait  enjeu.  Mais  le  Sénat  était  une  force,  et  Talleyrand 
lui  était  très  favorable.  Les  amis  du  comte  d'Artois  s'inquié- 
taient de  cette  opposition.  On  convint  d'une  conférence. 

Le  14  donc,  M.  de  Vitrolles,  représentant  du  comte  d'Artois, 
se  rencontra  au  pavillon  de  Marsan  avec  quelques-uns  des 
membres  du  gouvernement,  et  bientôt  s'engagea  entre  eux  une 
très  vive  discussion.  Le  baron  de  Vitrolles  voulait  que  le  Sénat 
vînt  au-devant  du  lieutenant  général  et  le  priât  de  prendre  les 
rênes  de  TÉtat;  c'était  la  seule  concession  qu'on  pût  faire  à 
l'assemblée;  quanta  des  conditions,  il  n'v  fallait  pas  songer. 
Tallevrands'enfermant  dans  un  mutisme  dédaigneux,  d'autres 
membres  du  gouvernement  se  contentant  de  gestes  de  déné- 
gation, on  entendit  soudain  de  l'embrasure  d'une  fenêtre  sortir 
une  voix  assez  aigre  qui  protestait  avec  vivacité.  Fouché,  car 
c'était  lui,  s  avançant  alors,  déclara  qu'on  ne  pouvait  s'arrêter 
à  une  pareille  proposition.   «  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  lever 

(1~  Pasquier,  II,  350. 
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la  difficulté,  tlit-il  hardiment,  c'est  que  le  Sénat  déférât  lui- 
même  la  lieutenance  générale  à  M.  le  comte  d'Artois,  »  Agréé, 
ce  coup  d'audaceallait  transformer  la  Restauration;  elle  faisait 
des  princes  les  élus  du  Sénat  dont  les  fortes  têtes  étaient  des 
régicides,  des  conventionnels  ou  des  constituants,  comme 
Sieyès,  Garât,  Grégoire,  Fouché,  Rœderer,  Lanjuinais. ..  M.  de 
Vitrolles  se  récria;  mais  le  seul  fait  de  cette  intervention  hardie 
donnait  soudain  à  Fouché  une  extrême  importance  ;  on  disait 
déjà  qu'il  était  homme  à  ménager,  qu'il  entraînerait  seul,  au 
Sénat,  le  groupe  des  hommes  de  la  Révolution  ;  or,  l'unanimité 
était  désirable.  Le  confident  du  comte  d'Artois  s'approcha 
donc  de  l'ancien  conventionnel,  se  mit  à  discuter  avec  lui  ; 
c'était  tout  ce  que  voulait  le  duc  d'Otrante.  Il  déclara  garantir 
l'acceptation  par  tous  du  lieutenant  général,  moyennant  une 
déclaration  que  «  de  sa  mauvaise  écriture,  dit  le  baron  de 
Vitrolles,  il  griffonna  séance  tenante  »  .  Cette  déclaration  por- 
tait notamment  que  le  prince  "  avait  pris  connaissance  de 
l'acte  constitutionnel  qui  rappelait  son  auguste  frère  ;  que, 
connaissant  ses  sentiments  et  ses  principes,  il  ne  crai- 
gnait pas  d'être  désavoué,  en  jurant,  en  son  nom,  d'observer 
et  de  faire  observer  les  bases  de  la  Constitution  "  .  L'ex-pro- 
consul  régicide  dictant  une  déclaration  aux  frères  de  Louis  XVI  ! 
le  spectacle  était  réjouissant.  Le  baron,  abasourdi,  prit  la  décla- 
ration, lalla  porter  au  prince,  mais  lui  conseilla  de  passer  outre. 
De  fait,  le  prince  supprima  dans  la  déclaration  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  l'hérédité  et  la  dotation  des  sénateurs,  car  l'assem- 
blée ne  s'était  pas  oubliée.  Vitrolles,  à  ce  sujet,  n'était  pas  sans 
inquiétudes;  il  fallait  gagner  Fouché.  L'ayant  rencontré  le  len- 
demain, il  l'aborda,  lui  annonça  avec  précaution  les  coupures 
faites  à  la  déclaration.  L'autre  se  retourna  brusquement,  et 
d'un  air  bonhomme  :  «  Vous  avez  parbleu  bien  fait.  »  Vitrolles 
resta  confondu  de  sa  facile  victoire  (I).  Le  duc  d'Otrante  évi- 
demment manœuvrait  déjà  pour  la  conquête  du  parti  de  Mon- 
sieur. 11  l'acheva  par  sa  réserve,  après  l'avoir  commencée  par 

(1)  VnnoLi.ES,  II,  2-5. 
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son  audace  et  sa  complaisance.  Lorsque  le  Sénat  décida  d'en- 
voyer au  comte  d'Artois  une  députation  chargée  de  le  saluer,  le 
ducd'Otrante  refusa  d'en  être.  «  Il  fallait,  déclara-t-il,  se  garder 
d'offrir  aux  yeux  du  prince  des  personnes  dont  la  vue  pou\ait 
lui  rappeler  de  pénibles  souvenirs  (1).  "  Il  craignait  peut-être 
un  éclat  public,  n'en  voulait  aucun  avant  tout,  désireux  de 
s'immiscer  peii  à  peu  non  seulement  dans  les  conseils  du  |,'ou- 
vernement  nouveau,  mais  aussi  dans  ceux  de  cette  faction 
ultra  qui  subissait  l'influence  du  comte  d'Artois.  Il  devait  y 
parvenir,  puisqu  en  juillet  1815,  un  an  après,  on  devait  voir 
Fouché  de  Nantes  devenir  ministre  de  Louis  XVIII,  comme 
candidat  favori,  élude  la  faction  des  ultras,  du  comte  d  Artois 
et  de  Vitrolles.  On  le  crut  alors  imposé  par  les  circonstances; 
mais,  dès  1814,  le  parti  le  voyait  d'un  œil  favorable;  Vitrolles 
restait,  quoi  qu'il  en  dît,  séduit  de  cet  esprit  délié,  de  cette 
fine  bonhomie,  de  ce  jugement  sur,  de  ceite  promptitude  de 
vues,  rassuré  peut-être  aussi  par  cette  réserve,  cette  affectation 
de  désintéressement  dont  les  nouveaux  venus  ignoraient  la  par- 
faite inanité. 

Il  est  clair  que,  dès  avril  1814,  Fouché  commençait  son 
siège  :  il  ne  le  cachait  pas.  Dès  le  25  avril,  il  faisait,  assure-ton, 
parvenir  au  frère  du  roi  un  singulier  document  dont  la  lecture 
étonne.  C'était  une  lettre  adressée  par  le  duc  d'Otrante  à  son 
ancien  empereur,  mais  destinée  surtout  à  édifier  le  comte 
d'Artois  sur  la  perspicacité,  la  hauteur  de  vues,  l'autorité  et 
le  dévouement  de  Fouché.  »  Lorsque  la  France,  disait  l'ancien 
ministre,  et  une  partie  de  l'Europe  étaient  à  vos  pieds,  j'ai  osé 
vous  faire  entendre  constamment  la  vérité.  Aujourd'hui  que 
vous  êtes  dans  le  malheur,  je  crains  bien  davantage  de  vous 
blesser  en  vous  parlant  un  langage  sincère  ;  mais  je  vous  le 
dois  parce  qu'il  vous  est  utile  et  même  nécessaire.  »  Après 
cet  exorde,  auquel  la  relative  indépendance  pratiquée  par 
Fouché  sous  1  Empire  donnait  une  certaine  autorité,  l'ancien 
ministre  affirmait  à  l'Empereur  que  sa  présence  à  l'île  d  Elbe 

(1)  Pasocier.  II,  .353. 


826  LE   DUC    D'OTRA^iTE 

ne  pouvait  être  ni  cligne  ni  durable.  "  Aujourd'hui,  il  n'y  a 
encore  nulle  part  de  stabilité.  Dans  cette  mobilité  actuelle  des 
nations,  un  génie  tel  que  le  vôtre  donnera  toujours  des  inquié- 
tudes et  des  soupçons  aux  puissants.  Vous  serez  accusé  sans 
être  coupable  ;  mais,  sans  être  coupable,  vous  ferez  du  mal  ;  car 
les  alarmes  sont  un  grand  mal  pour  les  gouvernements,  pour  les 
peuples.  Le  roi  qui  va  régner  sur  la  France  ne  voudra  régner  que 
par  la  justice  ;  mais  vous  savez  combien  les  passions  environnent 
un  trône  et  combien  les  haines  sont  habiles  à  donner  à  une 
calomnie  les  couleurs  d'une  vérité...  On  dira  que  vous  gardez 
toutes  vos  prétentions;  on  dira  que  le  rocher  d'Elbe  est  le 
point  d'appui  sur  lequel  vous  placerez  les  leviers  avec  les- 
quels vous  chercherez  encore  à  soulever  le  monde.  »  C'était 
aux  États-Unis  que  Fouché  conseillait  à  l'Empereur  de  se 
rendre.  «Là  vous  recommencerez  votre  existence  au  milieu  de 
ces  peuples  assez  neufs  encore;  ils  sauront  admirer  votre  génie 
sans  le  craindre.  Vous  y  serez  sous  la  protection  des  lois 
légales  et  inviolables  pour  tout  ce  qui  respire  dans  la  patrie 
des  Franklin,  des  Washington  et  des  Jeflerson;  vous  prou- 
verez à  ces  peuples  que  si  vous  aviez  reçu  la  naissance  au 
milieu  d'eux,  vous  auriez  senti,  pensé  et  voté  comme  eux,  que 
vous  auriez  préféré  leurs  libertés  à  toutes  les  dominations  de  la 
terre  (1).  » 

Cette  lettre  fut-elle  envoyée  réellement  à  son  destinataire  ? 
Nous  en  doutons.  Fouché  protestait  cependant  quelques  années 
plus  tard  devant  le  roi  Jérôme  qu'elle  n'était  destinée  qu'à 
l'Empereur,  car  il  avait  voulu  «  mettre  entre  ses  ennemis  et  lui 
la  moitié  de  la  terre  (2)  "  .  Très  sincèrement  il  eût  certainement 
été  heureux  de  voir  Napoléon  abandonner,  avec  l'île  d'Elbe, 
toute  prétention  à  l'Empire  ;  ce  voisin  ne  gênait  pas  seule- 
ment les  royalistes,  il  gênait  aussi  tous  ceux  qui,  républicains, 

(1)  Le  duc  d'Otraiite  à  Napoléon,  %i  avril  18J4  (Papiers  confies  à  GAiLLAno). 
La  lettre  fut,  en  août  1815,  imprimée  au  Moniteur  ;  inais  le  comte  d'Artois  sou- 
tenait, à  rclli!  épocpio,  qu'il  n'en  avait  pas  eu  eonnaissance.  Elle  fut  aussi  impri- 
mée dans  les  Mém.  du  duc  d'Olrante,  1819. 

(2)  Le  dur  d'Otriinte  au  roi  Jérôme,  22  février  1819.  Mém.  et  Corr.  du  roi 
Jérôme. 
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libéraux  ou  partisans  de  Napoléon  II,  craignaient  de  voir 
l'Empereur  déchu  compromettre  leurs  projets  ou  recueillir 
les  fruits  de  leur  opposition,  La  lettre  dénotait  d'ailleurs  une 
perspicacité  allant  jusqu'à  l'esprit  prophétique.  En  réalité, 
nous  le  répétons,  elle  était  surtout  destinée  au  comte  d'Artois, 
auquel  il  la  transmit  le  jour  même,  dans  une  lettre  courtoise 
et  respectueuse  sans  platitude  ni  adulation  :  «J'ai  voulu  rendre 
un  dernier  service  à  l'Empereur  dont  j'ai  été  dix  ans  le 
ministre,  disait  le  duc  d'Otrante  ;...  ses  intérêts  ne  peuvent 
être  pour  moi  une  chose  indifférente,  puisqu'ils  ont  excité  la 
pitié  généreuse  des  puissances  qui  l'ont  vaincu.  Mais  le  plus 
grand  des  intérêts  pour  la  France  et  lEurope,  celui  auquel  on 
doit  tout  sacrifier,  c'est  le  repos  des  peuples  et  des  puissances 
après  tant  d'agitations  et  de  malheurs...  Napoléon  serait  pour 
l'Italie,  pour  la  France,  pour  toute  l'Europe  ce  que  le  Vésuve 
est  à  côté  de  Naples(l).  )) 

Si  cette  double  lettre  fut  réellement  envoyée,  elle  devait 
frapper  le  prince  et  lui  plaire  à  plus  d'un  égard.  Elle  flattait 
une  des  préoccupations  les  plus  vives  du  nouveau  gouverne- 
ment ;  mais  elle  attirait  aussi  son  attention  sur  1  homme  qui  se 
croyait  autorisé  à  parler  si  haut  à  V  «  ogre  de  Corse  »  ,  sans  se 
croire  tenu,  dans  la  lettre  d'envoi  au  comte  d'Artois,  à  prendre 
sa  part  de  la  débauche  infâme  de  rancune  odieuse  et  mes- 
quine, de  lâcheté  et  d'ingratitude  dont,  autour  des  princes, 
beaucoup  d'anciens  serviteurs  de  l'Empire  donnaient  le  répu- 
gnant spectacle  vis-à-vis  du  maître  déchu. 

Peut-être  cette  impression  se  fût-elle  effacée  promptement, 
si,  d'autre  part,  le  prince  ne  se  fût  trouvé  entouré  de  gens  pour 
lesquels,  sous  l'Empire,  le  ministre  de  la  Police  avait  eu  pré- 
venances et  bontés.  La  fleur  du  faubourg  lui  était,  on  s'en 
souvient,  acquise  dès  1810  ;  Mme  de  Vaudémont  continuait  à 
l'ancien  ministre  sa  familière  et  active  amitié  ;  Vitrolles  le 
voyait  chez  elle  et  bien  d'autres,  sans  parler  des  Polignac,  jadis 
ménagés,  et  de  quelques  chouans,  ayant  de  Fouché  une  crainte 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  d' Artois,  23  avril  (Papiers  contiés  à  Gaillard), 
imprimée  au  Moniteur  à' SiOÛX.  1815et  ensuite  dnns  les  Mém.  du  duc  d'Otrante,  1819. 
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qui,  à  certains  égards,  le  servait  mieux  que  de  l'affection.  Dès 
les  premiers  jours  de  la  Restauration,  cette  singulière  popula- 
rité était  encore...  ou  déjà  telle  qu'on  crut  pouvoir  tenter  près 
de  Louis  XVIII  une  singulière  démarche  :  le  gouvernement  du 
roi  isolé,  inexpérimenté,  désorienté  par  vingt  ans  d'émigra- 
tion, ne  se  pouvait  garder  qu'en  rétablissant  le  ministère  de  la 
Police  et  en  y  plaçant  le  duc  d'Otrante.  Ce  fut  là  l'objet  dune 
note    secrète    qui,  trouvée    plus    tard    dans    les    papiers    de 
Louis  XVIII  par  Bonaparte,  après  le  20   mars,  avait  dû    être 
remise  au  roi  dans  les  premières  semaines  de  son  règne.  Cette 
note,   inspirée   fort  probablement  par  le  duc   d'Otrante    lui- 
même,  excusait  le  régicide,  vantait  l'absolue  indépendance  du 
ministre  envers  l'usurpateur,   rappelait  les  services   rendus  h 
la  noblesse  sous  l'Empire,  louant  surtout  son  désintéressement, 
sa  grande  expérience  des  affaires,  sa  connaissance  complète 
des  hommes  de  son  époque.  «  Si  le  ministère  de  la  Police,  ajou- 
tait la  note,  est  confié  à  un  fidèle  et  ancien  serviteur  du  roi, 
cela  sans  doute  sera  juste,  mais  non  pas  raisonnable;  cela  sera 
même  dangereux,  car  cet  honnête  homme,  en  supposant,  chose 
difficile,  qu'il  soit  en   état  d'administrer  une   police   comme 
celle  actuelle  de  la  France,  cet  honnête  homme,  dis-je,  ne  sera 
pas  plus  tôt  en  place  qu'il  sera  regardé  par  tout  le  parti  jacobin 
commeun  instrumentde  vengeance,  et  tous  se  tiendront  fermés, 
en  cachant  leurs  démarches  d'une  manière  impossible  à  décou- 
vrir, surtout  pour  quelqu'un  qui  ne  connaît  pas  leurs  manœu- 
vres :  de  plus,  les  partisans  du  gouvernement  de    Bonaparte 
seront   en  garde   contre    un    homme  venant   de  la  cour  ;   ils 
crieront  de  suite  à  l'opposition,  à  la  tyrannie...   au  lieu  que 
Fouché  n'effrayera  personne,  parce  que  son   caractère   et  sa 
probité  sont  connus;  sa  fidélité  au  roi  ne  peut  être  suspecte  s'il 
promet,  et  c'est  le  seul  homme  en  état,  de  mettre  la  police  sur 
le  pied  qui  convient  aux  circonstances...   Enfin    s'il   n'est  pas 
ministre  de  la  Police,  cet  homme  n'est  pas  surveillé,  car  il  sait 
tout  ce  qu'on  peut  savoir  et  n'est  pas  sans  conséquence  (l).  » 

(1)  Note  sur    fouclié  {sic),   ancien    ministre    île     la    l'olicc    (Papiers  confiés  à 
GAiLi.Ano).  Cette  note,  liouv«'^e,  d'après  une  notice  île  (iaillard  jointe  à  l'orij;inal, 
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Ainsi  on  essayait  de  pousser  Fouché  dans  les  conseils  du  roi, 
par  les  mêmes  motifs  qui  l'avaient  jadis  imposé  à  Bonaparte  et 
qui  devaient  prévaloir  encore  près  derEm[)ereuren  mars  1815, 
près  de  Louis  XVllI  en  juillet  :  satisfaction  donnée  aux  adver- 
saires du  régime,  connaissance  approfondie  des  hommes  à 
craindre,  science  de  la  police,  danger  (ju'il  y  avait  à  s'en  faire 
un  ennemi.  De  pareils  considérations  militaient-elles  prés  du 
roi?  Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XVIII  eut,  à  plusieurs  reprises, 
l'idée  d'appeler,  avant  même  les  événements  de  mars  1815, 
Fouché  au  ministère  de  la  Police  générale.  Il  s'en  ouvrait  au 
comte  Ferrand  et  au  chancelier  Dambray  en  septembre  1814, 
ne  semblant  retenu  que  par  les  répugnances  de  la  duchesse 
d'Angouléme,  la  fille  de  Louis  XVI...  Le  frère  du  a  roi  mar- 
tyr »  avait  moins  de  scrupules  ;  sceptique  en  politique,  très 
réaliste  en  matière  de  gouvernement,  il  se  fût  sans  doute  accom- 
modé de  l'homme  de  Lyon  (I).  La  duchesse  d'Angouléme  eut 
cependant  gain  de  cause  ;  Fouché  ne  reparut  plus  au  quai  Vol- 
taire ;  il  s'en  consola  en  imposant  au  roi  son  directeur  général 
de  police,  le  baron  d'André,  qu'il  estimait  fort,  en  raison  de 
sa  modération...  et  plus  probablement  de  sa  parfaite  incapa- 
cité (2). 

Pour  le  moment,  en  avril  et  mai  1814,  une  autre  question 
se  posait  :  l'épuration  du  Sénat,  transformé  en  Chambre  des 
pairs,  allait-elle  entraîner  l'exclusion  sans  exception  des  régi- 
cides? VitroUes,  chargé  de  négocier  individuellement  avec  les  sé- 
nateurs, écrivait,  le  30  avril,  au  comte  de  Blacas  que  la  difficulté 
presque  insurmontable  «  résidait  dans  le  cas  de  Fouché  (-3)  »  . 
Il  avait  près  du  roi  de  grands  défenseurs,  Malouetpar  exemple, 
son  vieux  camarade  de  l'Oratoire,  devenu  ministre  de  la 
Marine  f4)  ;  la  coterie  ultra,  de  son  côté,  affectait  pour  lui  une 

par  Napoléon  dans  le  bureau  de  Louis  XVIII,  aurait  été  remise  après  le  20  mars 
au  duc  d'Otrante;  elle  est  d'une  écriture  assez  grossière  et  d'une  orthofiraphe  très 
fantaisiste. 

(1)  Comte  FEniuND,  Mém.,  125. 

(2)  Pasquier,  III,  3. 

(3)  Vitrolles  à  Blacas,  30  avril  1814  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(4)  Note  autobiographique  (Papiers  confiés  à  Gaillaudj.  Le  parti  libéral,  qui  ne 
l'eût  peut-être  pas  vu  d'un  bon  œil  au  ministère,  le  poussait  à  la  pairie.  Le  baron 
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grande  indulgence;  Chateaubriand,  qui  le  devait  tant  accabler 
en  1815,  prônait  le  pardon  (1)  ;  un  autre,  dans  une  brochure, 
d'opinion  royaliste  accusée,  sur  le  meurtre  du  duc  d'Enghien, 
demandait  l'exclusion  des  régicides,  mais  faisait  une  exception 
inattendue  pour  Fouché,  qui  par  son  repentir  «  avait  recon- 
quis l'estime  publique  {2)  n.  Là  encore,  cependant,  la  du- 
chesse d'Angouléme  avait  mis  son  veto;  elle  dut  aller  jusqu'à 
la  crise  de  nerfs  (3).  Fouché  décidément  redevenait  un  homme 
important.  Le  roi  s'en  inquiétait  fort,  questionnait  sur  lui  les 
uns  et  les  autres  (4).  L  ancien  ministre,  du  reste,  se  donnait 
beaucoup  de  mouvement,  écrivait  au  comte  d'Artois  lettres 
sur  lettres  ;  un  courant  se  dessinait  en  sa  faveur,  de  laveu  du 
comte  Pozzo  di  Borgo  (5) .  Les  hommes  de  la  Révolution  fai- 
saient de  son  entrée  à  la  Chambre  haute,  sinon  au  conseil,  la 
garantie  de  leur  sécurité  (6).  Lui,  de  son  côté,  essayait  d'en 
imposer,  habituait  l'opinion  à  l'événement  qu'il  désirait,  «  se 
disant,  suivant  la  police,  très  bien  en  cour,  affirmant  que  le 
roi  faisait  cas  de  ses  conseils  »  .  Le  bruit  courait,  en  effet,  que 
Blacas  a  lui  avait  demandé  un  travail  sur  la  haute  police  » , 
et  on  commentait  fort  l'ajournement  de  son  départ  pour 
Ferrières  (7). 

Le  fait  est  que  Blacas  avait,  dès  juin  1814,  longuement 
conféré  avec  Fouché.   Pozzo  di  Borgo,  fort  impressionné  par 

Louis  se  croyait  en  droit  de  lui  annoncer  sa  promotion  comme  procliaine.  Mme  de 
Chajenay,  II,  372. 

(1)  Pasquier,  III,  35.  — De  Maislreà  sa  cour,  juillet  1815  '  Corr.  du  comte  DE 
Mais  ire). 

(2)  De  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  d'Enghien,  1814.  Cette  brochure  était  .sur- 
tout dirigée  contre  Caulaincourt.  Elle  était  favorable  à  Fouché  et  à  Carnot, 
quoique  dictée  en  apparence  par  un  fort  sentiment  royaliste. 

(3)  Mme  i)E  Ghatenay,  II,  372. 

(4)  Mém.  d'un  pair  de  France,  1830. 

(5)  Pozzo  Di  Bonco,  11  juillet  1814,  I,  24. 

(6)  Le  uièine^  26  septembre  1814,  I,  24. 

(7)  Bulletins  de  police  des  19  juillet,  3  et  22  août  1814.  D'après  le  Bulletin  du 
22  août  1815,  Fouché  cherchait  à  entrer  dans  la  haute  Chambre,  «  se  tar^juait  de 
ratta(;her  un  {jrand  parti  à  la  cause  du  roi  s'il  était  intéressé  ostensiblement  à 
cette  cause  par  une  grande  place  "  ,  et  le  3  août  on  avait  prétendu  que  le  duc 
d'Otrante  «  allait  léussir  dans  ses  néj'ociations  «  (F7,  3783).  Le  baron  Louis  le 
croyait  aussi  (Mme  de  Cuate.nay),  et  Pozzo  di  liorfjo,  cependant  .si  hostile  à  Fouché, 
n'était  pas  loin  de  conseiller  cette  concession  (11  juillet,  1,  24). 
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un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  l'ancien  ministre,  le  2  juin, 
en  avait  communique  les  conclusions  à  Monlesquiou  et  lilacas, 
les  deux  hommes  de  confiance  du  roi;  le  premier  ministre 
avait  alors  provoqué  une  entrevue  qui  avait  eu  lieu  le  20  chez 
le  duc  de  Dalberg.  Fouclié  y  avait  dépensé  une  faconde  étour- 
dissante ;  le  ministre  l'avait  prié  de  faire  de  leur  conver- 
sation l'objet  d'un  rapport  écrit,  qui  serait  soumis  au  roi  (1). 
Trois  jours  après,  sans  se  faire  autrement  prier,  le  duc 
d'Otrante  avait  adressé  au  ministre  une  fort  longue  lettre, 
qui  portait  en  exergue  cette  significative  maxime  :  «  On  ne 
gouverne  pas  avec  des  répugnances,  avec  des  affections.  »  La 
hardiesse  de  cette  lettre  était  grande  ;  on  y  trouvait,  sous 
une  forme  courtoise,  de  cruelles  vérités  sur  les  fautes  déjà 
commises  par  le  nouveau  gouvernement.  Le  monarque,  disait 
hardiment  Fouché,  ne  peut  prétendre  être  populaire  ;  il  est 
inconnu  de  la  nation,  »  élevée  en  outre  dans  des  passions  et 
des  maximes  si  opposées  à  l'amour  de  la  monarchie.  »  Il 
fallait  conquérir  les  classes  éclairées,  on  les  a  rebutées  ;  et 
chacune  a  désormais  un  motif  de  crainte  et  de  haine  ;  l'armée 
mécontente  est  redoutable,  mais  elle  l'est  surtout  parce  que 
la  nation  partage  sa  rancune  et  l'entretient.  Dès  lors,  on  a 
tout  à  craindre  d'une  conspiration  militaire.  Le  roi  eût  du  se 
faire  le  protecteur  et  l'arbitre  de  tous  les  partis;  l'a-t-il  été  ? 
Ici  l'ancien  conventionnel  ne  dissimulait  pas  la  rancune  que 
lui  avait  inspirée  son  exclusion  de  la  Chambre  haute,  pro- 
testant, du  reste,  qu'il  parlait  beaucoup  moins  au  nom  de 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  monarchie  :  «  11  n'a  désor- 
mais, déclarait-il,  parlant  de  lui,  il  n'a  qu'une  seule  ambi- 
tion pour  lui-même  et  sa  famille  ;  elle  sera  toute  remplie  s  il 
achève  l'éducation  de  ses  enfants  comme  il  l'a  commencée, 
s'il  leur  apprend  à  ne  chercher  le  bonheur  que  dans  une  vie 
simple  et  dans  l'estime  qu'on  n'obtient  guère  des  hommes  que 
parle  bien  qu'on  aime  à  leur  faire.  Je  ne  comprends  que  trop, 
continuait  audacieusement  l'ancien  conventionnel,  comment 

(1)  Pozzo  Di  BoRGO,  13,  16  juin,  6  juillet  1814,  I,  10,  14,  21. 


832  LE    DUC    D'OTRA.NTE 

la  vue  de  certains  sénateurs  aurait  pu  réveiller  des  souvenirs 
cruels  dans  le  cœur  du  roi  ;  mais  il  était  facile  de  les  éloigner 
de  la  Chambre  des  pairs  sans  les  en  exclure,  et  on  aurait  pu  em- 
ployer leurs  talents  et  leur  expérience  très  utilement  pour  la 
France  ;  aucun  ne  se  serait  plaint,  et  l'alarme  n'aurait  pas  été 
portée  sur  toute  l'étendue  du  royaume.  Si  tant  de  ménagements 
pour  des  hommes  que  Sa  Majesté  ne  peut  aimer,  quoiqu'ils  aient 
été  empressés  à  concourir  à  son  retour,  lui  avaient  beaucoup 
coûté  encore,  la  France  tout  entière  qui  eût  deviné  ses  efforts 
et  son  sacrifice  en  aurait  été  touchée...  «  Après  cette  auda- 
cieuse allusion  à  sa  situation  de  régicide,  le  duc  d'Otrante, 
revenant  à  sa  politique  générale,  s'exprimait  en  termes  quasi 
prophétiques  sur  les  dangers  que  couraient  la  France  et  la 
monarchie.  «  On  sait  bien  où  on  commence  les  réactions,  mais 
on  ne  sait  pas  où  on  les  arrête;  elles  entraînent  tout,  elles 
entraînent  surtout  la  puissance  souveraine,  de  laquelle  les  résis 
tances  ne  deviennent  sensibles  et  visibles  qu  à  l'instant  où 
elles  sont  plus  fortes  que  cette  puissance  même.  »  Et  tout  de 
suite  son  esprit,  habitué  à  chercher  dans  les  circonstances  ce 
qu'elles  imposaient,  cessait  d'être  simplement  négatif  et  cri- 
tique. Après  le  politicien,  l'homme  d'État  se  donnait  carrière  : 
la  France  ne  pouvait  se  résigner,  après  vingt-six  ans  d'une  vie 
dévorante,  à  la  non-activité  ;  il  fallait  donner  une  nouvelle 
matière  à  son  activité,  l'industrie,  le  commerce,  les  arts  et  les 
lettres.  Mais  surtout  on  devait  ouvrir  un  nouveau  champ  aux 
passions  politiques  surexcitées  depuis  si  longtemps,  «  en  leur 
ouvrant  l'arène  des  débats  parlementaires  et  législatifs  »  .  Le 
conventionnel  jacobin,  le  ministre  de  l'arbitraire  impérial,  se 
montrait  ici  sous  une  troisième  face,  prônant  le  régime  consli- 
tionnel,  traçant  un  programme  aux  Chambres  futures  ;  il  leur 
fallait  établir,  par  des  lois  libérales  et  pondérées,  le  régime  de  la 
liberté  politiqueetcelui  de  l'instruction  publique.  Loinderetlou- 
terune  opposition,  il  la  désirait;  mais  il  souhaitait  qu'elle  allât 
prendre  ses  chefs  parmi  les  membres  des  Chambres  les  plus 
attachés  au  roi.  Il  avait  toujours  eu  cette  pensée,  l'avait  sou- 
vent prônée.  Certes,  ce  sont  là  des  idées  qu'un  long  usage  du 
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parlementarisme  nous  a  rendues  familières,  encore  que  cer- 
tains esprits  politiques  se  refusent  à  les  admettre  ou  à  les 
appliquer.  L'organisation  d'une  opposition  constitutionnelle 
restera  toujours  la  pensée  des  hommes  d'Etat  intelligents  du 
parlementarisme,  plus  dévoués  au  régime  qu'ils  servent  qu'au 
parti  auquel  ils  appartiennent.  En  1814,  il  y  avait  quelque 
mérite  à  formuler  déjà  des  idées  dont  aucune  expérience  n'avait 
jusque-là  prouvé  la  justesse.  La  rapidité  de  conception,  la  sou- 
plesse et  la  finesse  de  1  ancien  ministre  éclataient  là,  le  mon- 
trant propre  à  comprendre  très  vite  toute  situation  nouvelle, 
tout  système  à  son  début.  Il  ne  s'en  tenait  pas  là.  Une  question 
restait,  la  plus  épineuse  de  toutes,  et  qui  depuis  longtemps 
tenait  fort  à  cœur  à  Fouché  :  celle  de  l'indemnité  aux  émigrés. 
H  Une  multitude  de  Français  dévoués  à  tous  les  malheurs  des 
Bourbons,  comme  ils  l'avaient  été  à  leur  puissance,  sont  reve- 
nus à  la  dynastie  de  leurs  rois;  mais  ils  ne  peuvent  rentrer  dans 
les  domaines  qui  ne  sont  plus  les  leurs  sans  exciter  de  violentes 
commotions  et  une  guerre  civile.  Le  plus  grand  nombre  n'a 
même  pas  de  domaines  à  réclamer.  Eh  bien,  qu'un  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté,  avec  la  logique  d'un  esprit  sain  et  l'élo- 
quence d'une  âme  qui  sent  tout  ce  qu'on  doit  à  de  grands 
malheurs  et  à  de  grandes  vertus,  demande  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  l'établissement  d'une 
imposition  destinée  à  servir  d'indemnité  à  des  infortunes 
et  à  des  indigences  si  dignes  d'être  assistées  par  une  nation 
héroïque.  »  L'homme  qui  signait  ces  lignes  était  ce  Fouché 
de  Nantes  qui,  le  10  mars  179  4,  demandait  à  la  Con- 
vention une  aggravation  de  la  loi  contre  les  émigrés;  c'était 
aussi  ce  ministre  de  la  Police  qui,  au  lendemain  de  Brumaire 
(circulaire  du  8  frimaire  an  VIII),  affirmait  que  la  patrie  «  les 
rejetait  éternellement  de  son  sein  »  ,  quitte,  du  reste,  à  les  y 
faire  rentrer  lui-même  quelques  mois  après.  Les  circons- 
tances étaient  changées  ;  les  événements  avaient  marché;  le 
fait  accompli  était  là  ;  il  fallait  avant  tout  prévenir,  en  la 
régularisant,  la  réaction  si  redoutable  aux  votants  de  jan- 
vier  1793  :     .'  C'est  ainsi   que  les    réactions  ont   un   terme, 

5;j 
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concluait-il,  et  que  ce  terme  devient  la  paix  et  le  bonheur 
de  tous  (1).  » 

La  lecture  de  ce  factum,  qui  fut  communiqué  par  Blacas  à 
Louis  XYIII,  dut  beaucoup  grandir  Fouché  aux  yeux  du  roi, 
infiniment  plus  intelligent  que  son  entourage,  et  valoir  plus 
tard  un  singulier  prestige  à  l'homme  qui  avait  su  prévoir  et 
avertir.  L'homme  d'État  se  montrait  clairvoyant  dans  l'exa- 
men des  difficultés,  impartial  dans  l'appréciation  du  passé, 
prévoyant  de  l'avenir,  prompt  à  trouver  les  solutions  pra- 
tiques, les  concessions  raisonnables,  exposant  avec  netteté  et 
précision  ses  avis  et  ses  conclusions.  Cela  explique,  beaucoup 
plus  que  ceitaines  intrigues,  le  peu  d'hésitation  que  devait 
éprouver  le  frère  de  Louis  XVI  à  appeler  au  conseil,  un  an 
après,  l'ancien  conventionnel  régicide. 

Celui-ci,  du  reste,  cherchait  à  s'imposer  à  l'attention  de 
tous;  les  souverains  alliés,  partageant  la  singulière  bienveil- 
lance que  lui  avaient  gardée  les  Metternich,  les  Schwarzenberg, 
les  Wellesley  et  les  Consalvi,  avaient  fait  grand  accueil  au 
duc  d'Otrante;  on  sait  les  sentiments  que  François  II  nourris- 
sait, en  1810,  pour  le  duc  d'Otrante;  le  roi  de  Prusse  et  le 
tsar  parurent,  dit-on,  en  1814,  disposés  à  le  traiter  fort  hono- 
rablement (-2).  Il  se  crut,  dès  lors,  autorisé  à  faire  remettre  à 
l'empereur  de  Russie,  qu'il  savait  très  favorable  à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  constitutionnel...  en  France,  une  note 
où  étaient  exprimées,  d'une  façon  plus  concise,  les  idées  con- 
tenues dans  le  mémoire  au  comte  de  Blacas.  Il  insistait  sur  la 
nécessité,  pour  les  Bourbons,  d'inspirer  confiance  à  toutes  les 
classes,  et,  pour  ce,  de  respecter  tous  les  souvenirs  de  vingt- 
cinq  années  de  gloire  civique  et  nationale,  blâmant  rigoureu- 
sement l'abandon  des  trois  couleurs,  souhaitant  que  les  aigles, 
au  moins,  restassent  sur  les  drapeaux,  que  le  roi  portât  la 
Légion  d'honneur,  qu'on  célébrât  les  glorieux  anniversaires.  Il 


(i)  Notes  remises  à  M.  de  Blacas  (Papiers  confiés  à  Gaillard).  Les  l)ulletins 
de  police  de  juillet  1814  signalaient  la  remise  de  cette  note. 

(2)  Fi.Eunv  DE  CiiABOui.oN,  II,  352.  L'auteur  est  peu  suspect  de  partialité  en 
faveur  de  Fouché,  (|u'il  déteste. 
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fallait  accepter  la  constitution  votée  par  le  Sénat,  empêcher 
aussi  toute  insulte  à  Bonaparte,  odieuse  et  impolitique.  -'Veut- 
on  lui  fermer  1  entrée  de  la  France?  Qu  on  le  fasse  oublier"  , 
écrivait  finement  ce  même  ministre,  qui,  sous  î>onap;irte,  avait 
su,  avec  tant  de  succès,  appliquer  pareille  politique  aux  Dour- 
bons  (l).Il  fallait  éviter  toute  rupture,  tout  outrage,  toute 
réaction  ;  après  avoir  voulu  faire  de  Bonaparte  le  continuateur 
de  la  Révolution,  Fouché  rêvait  de  faire  de  Louis  XYIII  le 
successeur  de  Napoléon. 

Le  tsar  transmit  la  note  au  roi  à  Gompiègne;  celui-ci  parut 
y  rester  insensible. 

Mais,  derrière  la  résistance  de  Louis  XVIII,  Fouché  sentait 
celle  de  sa  famille  et  de  la  coterie  qui  entourait  le  duc  et  la 
duchesse  d'Angoulême  ;  il  en  appelait  au  comte  d'Artois  lui- 
même  dans  une  lettre  de  juillet  1814,  qui  mit  la  police  royale 
en  grand  émoi.  Il  désignait  à  la  défiance  des  vrais  amis  de 
Louis  XVIII  le  parti  qui  entourait  le  roi  et  l'influençait, 
«  royalistes  mille  fois  plus  dangereux  que  les  traîtres,  par  les 
excès  auxquels  ils  veulent  se  porter  pour  soutenir  le  parti  de 
Sa  Majesté  "  ,  et,  allant  jusqu'à  la  menace,  il  engageait  les  Bour- 
bons à  éviter  le  sort  des  Stuarts,  «qui,  après  avoir  remonté  sur 
le  trône,  en  étaient  descendus  par  imprévoyance  »  .  De  quelle 
singulière  autorité  ces  paroles  devaient  revêtir,  aux  yeux  des 
frères  de  Louis  XVI,  après  le  20  mars  1815,  celui  qui  les 
avait  signées  (2)  ! 

L'éloquence  de  ces  factums  ne  semblant  cependant  pas  suffi- 
sante, il  intriguait  près  des  amis  du  roi,  faisant  savoir  partout 
qu'il  était  au  mieux  avec  la  cour,  et,  de  fait,  il  était  en  rela- 
tions cordiales  avec  Malouet,  en  coquetterie  avec  Vitrolles;  il 
s'était  rapproché  d'un  troisième  homme  d'État  du  nouveau 


(1)  JNote  remise  au  roi  à  Conipièfjne  par  le  tsar  Alexandre.  La  minute  sur- 
charjjée  de  ratures  se  trouve  dans  les  papiers  Gaillard. 

(2;  Rapport  au  uiinistre  pour  lui  signaler  l'apparition  prochaine  d'une  lettre 
très  étendue  de  M.  le  duc  d'Otrante,  22  juillet.  A.  N..  F7,  6549.  Bulletins, 
25  juillet  et  i"  août  1814,  F7,  3783.  La  lettre  fut  imprimée  et  répandue  sous  le 
titre  :  «  Lettre  du  duc  de  **'*  au  comte  d'Artois  ",  Bulletin  du  1"  août, 
F7,  3783. 
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régime  :  le  prince  de  Talleyrand.  Dès  son  arrivée  à  Paris, 
on  s'en  souvient,  le  duc  d  Otrante  avait  revu  son  ancien 
collègue;  c'est  Talleyrand  qui  l'avait  introduit,  en  avril  1814, 
dans  les  conseils  du  gouvernement  provisoire  ;  Kouché  avait 
reparu  à  la  table  de  la  rue  Saint-Florentin  (1),  on  vit  le  prince 
au  château  de  Terrières  (2j,  et  la  police  signalait,  avec  inquié- 
tude, les  relations  constantes  des  deux  hommes  et  leurs  trop 
longues  conlérences  (3).  Il  avait  peut-être  espéré  rentrer  au 
pouvoir,  se  laire  admettre  tout  au  moins  à  la  pairie,  de  concert 
avec  Talleyrand  ;  la  police  le  croyait. 

Les  chances  de  Fouché,  au  fond,  diminuaient;  les  Bourbons 
se  croyaient  très  solides,  la  réaction  l'emportait,  Talleyrand 
quittait  Paris  pour  Vienne,  et  Malouet  allait  mourir,  après 
quelques  mois  de  ministère.  Fouché  dut  se  résigner  :  ramas- 
sant son  fameux  manteau  de  Cincinnatus,  il  s'en  drapa  et  se 
retira  à  Ferrières,  affirmant  de  nouveau  son  superbe  désintéres- 
sement des  affaires  et  déclarant  que,  faute  de  l'avoir  écouté, 
les  Bourbons  u  n'en  avaient  plus  pour  six  mois  »  ;  il  ne  se 
trompait  guère  que  de  quelques  semaines. 

On  revit  le  bon  bourgeois,  n'aspirant  qu'à  cultiver  son  jar- 
din :  la  comédie  de  1802,  de  1810  recommençait:  il  avait  de 
grosses  affaires  particulières  à  régler,  ses  enfants  sans  mère  à 
surveiller,  à  élever,  à  instruire  ;  à  lire  ses  lettres  à  la  marquise 
de  Gustine,  il  n'est  plus  qu'un  bon  père  de  famille  ;  il  parle  des 
jeux  de  ses  enfants,  de  leurs  travaux,  de  la  bibliothèque  où 
l'on  travaille,  des  vices  dont  il  faut  préserver  la  jeunesse.  "  Je 
vous  prie  de  croire  que  nous  ne  négUgeons  pas  l'instruc- 
tion(4).  »  Et  cette  vie  de  château,  paisible  et  patriarcale,  l'en- 
chante :  on  croirait  lire  une  page  de  Marmontel.  Il  sait  Mme  de 
Custinc  en   grandes  relations   avec   la  cour  qu'elle  tranquil- 

(1)  Ihdlctin  de  pulice  du  juillet  1814,  F7,  3783.  —  Le  duc  d'Otraule  au  prince 
de  Talleyrand^  23  avril  (Vkron,  Mém.,  II,  23).  ■<  Il  peut  compter  que  je  saisirai 
toutes  les  occasions  tle  la  voir  et  de  profiter  de  ces  entrevues  »  ,  écrivait  ni>tani- 
ment  le  duc  d'Otrante  à  son  vieux  rival. 

(2)  Bulletin  du  (i  août,  F7,  3783. 

(3)  Bullelin  du  30  juillet,  F7,  3783. 

(4)  T.e  duc  il' Otrante  a  Mme  de  Cnutinc,  9  septembre  1814.  Uahdoux, 
p.  207. 
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lisera  sur  rambition  assajjie  du  duc  d'Otrante.  Mais  sa  lancune 
malgré  tout  éclate  en  toutes  lettres,  violente,  acerbe,  mais 
toujours  perspicace  ;  tout  lui  est  un  sujet  de  blâme  ;  le  projet 
de  loi  sur  les  biens  des  émigrés  est  «  une  proposition  de 
guerre  civile  »  .  Il  l'avait  conçue  autrement,  et  toujours  ce 
soupir  de  regret,  cette  nostalgie  du  portefeuille  :  «  J'aurais 
voulu  être  chargé  de  faire  le  discours  de  M.  Ferrand.  U  eût 
suffi  de  répéter  les  principes  que  j'ai  hautement  professés, 
pendant  que  j'exerçais  le  ministère  de  la  Police  »  ,  écrit-il  à 
Mme  de  Gustine  (I).  Ailleurs  il  proteste  qu'il  est  le  meil- 
leur serviteur  du  roi,  zèle  «  point  vulgaire  dans  sa  position  «  , 
et  c  est  en  ami  de  Louis  XVllI  qu'il  regrette  l'influence  des 
courtisans,  «  mal  nécessaire  »  ,  mais  gens  «  chez  lesquels  ne 
germent  pas  les  idées  générales  et  utiles  (2)  »  .  Auprès  de 
Mme  de  Vaudémont,  il  s'épanche  en  termes  plus  sévères  : 
«  Si  le  roi  ne  prend  pas  une  prompte  résolution  pour  calmer 
les  esprits,  les  haines  et  les  jalousies  éclateront.  Pourquoi 
ne  prend-on  pas  les  moyens  de  les  concilier?  Il  serait 
facile  au  moins  au  gouvernement  de  se  les  attacher  tous... 
Pourquoi,  au  lieu  d'espérances  vagues,  ne  pas  donner  sur- 
le-champ  aux  émigrés  tout  ce  qu'on  peut  leur  rendre? 
Pourquoi  dire  aux  Français  qui  demandent  l'exécution  de  la 
Constitution,  qu'ils  sont  des  factieux?...  Pourquoi  chercher  à 
flétrir  tout  ce  qui  s'est  fait  en  France  depuis  vingt-cinq  ans?... 
Sans  doute  il  y  a  des  hommes  qu'il  répugne  au  roi  d'employer 
à  son  service  ;  mais  pourquoi  des  exclusions  générales  ?  Ceux 
qui  sont  exclus  des  places  ne  voient  plus  leur  personne  et 
leurs  biens  en  sûreté...  (3).  »  Mais  c'était  avec  Talleyrand  sur- 
tout qu'il  s'ouvrait  de  ses  craintes  :  on  négligeait,  on  rebutait 
certains  Français  "qu'on  obligerait  à  quitter  la  France»  .  «Garât 


(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custlne ,  7  novembre  1814.  BaBdocx, 
p.  210. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine,  18  septembre  1814.  Bardoux, 
p.  209. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  la  princesse  de  Vaudémont,  3  octobre  1814  (Manuscrits 
de  la  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.,  1304).  Cf.  aussi  rapport  d'Anfjlès  du  8  février 
1815  (FiRMiN-DiDOT,  p.  254). 
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est  déjà  paiti  j)Oiir  Bayoniie,  il  y  a  quinze  jours,  écrit-il  le 
28  septembre;  mais  il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  pas  timides 
et  qui  resteront  dans  leur  patrie  pour  se  défendre.  »  Il  parlait 
de  partir  pour  Londres  avec  ses  enfants,  n  était  retenu  que 
par  le  souci  de  ses  propriétés  (I).  Et  cette  lettre  à  Talleyrand, 
exaspérée,  acre  et  chagrine,  exprimait  des  intentions  connues 
de  la  police,  qui,  quelques  semaines  après,  alfirmait,  par  la 
plume  du  préfet  de  police  Angles,  que  le  duc  d  Otrante,  pris 
de  peur,  annonçait  l'intention  de  vendre  ses  biens  et  de  se 
retirer  en  Angleterre  avec  ses  enfants  (2) . 

Au  fond,  il  n'en  était  rien.  Ces  grands  projets  d'exil  volon- 
taire ,  cette  grande  affectation  de  crainte ,  ces  plaintes  de 
l'homme  dont  la  vie  est  finie  cachaient  une  activité  dévorante, 
mille  projets,  mille  intrigues.  Il  en  menait  de  front  de  si  diffé- 
rentes, que  son  biographe  peut  s'y  perdre. 

Par  Tallevrand,  il  restait  en  relation  avec  Vienne  ;  il  avait 
chargé  le  prince  de  liquider  au  mieux  les  diverses  dotations 
dont  le  duc  d'Otrante  avait  joui  sous  l'Empire  en  Hanovre  et 
en  Westphalie.  Sous  ce  prétexte,  la  correspondance  entre  les 
deux  hommes  touchait  à  tout.  Eouché  critiquait  le  congrès, 
parlait  de  haut  ;  il  blâmait  qu'on  n'eut  pas  rendu  la  Belgique 
à  l'Autriche,  scrupule  de  légitimité,  qui  n'empêchait  pas  qu'il 
soutînt  qu'on  avait  tort  de  détrôner  Murât  (3) .  11  n'y  avait  pas 
là  qu'une  simple  pensée  d'équilibre  européen;  Murât,  le  vieil 
ami,  restait  peut-être  dans  son  esprit  un  prétendant  possible  (4)  ; 
il  demeurait  en  relations  épistolaires  avec  lui,  lui  rendait  des 
services  qui  devaient  lui  valoir  plus  tard  la  reconnaissance  sans 
réserve  de  Caroline,  fréquentait  encore,  en  février  1815,  le 
marquis  de  Saint-ldria,  agent  secret  du  roide  Naples  à  Paris  (5) . 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  prince  do  Talleyrand,  28  septembre  1814.  Arcb.  aff. 
étr.,  France,  ()81,  13. 

(2)  lîapport  d'Angles,  13  décembre  1814  (l'inMiN-DiDOT,  p.  18.3). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  prince  de  Talleyrand,  28  septeiubre  1814.  A.  A.  E., 
681,  13.  II  écrivait  à  la  ménic  date,  à  un  autre  plénipotentiaire  à  Vienne,  une 
lettre  où  il  juj;cait  d'assez  haut  les  travaux,  du  congrès.  Le  duc  d'Otrante  à 
J.  de  N.,  25  septembre.  Matériaux  pour  servir,  etc. 

(4)  Duchesse  d'Abrantès,  X,  ch.  xxvii. 

(5j  Rapports  d'Angles  des  7  et  8  février  1815  (Firmi>-Didot,    p.   251).    Cet 
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Dès  septembre,  il  songeait  sérieusement  à  un  changement 
de  régime,  le  faisait  prévoir  à  Talleyrand  1  ,  qui  peut-être  en 
parla  à  Metternich,  puisque  celui-ci,  dans  les  premiers  jours 
de  1815,  adressait  au  duc  d'Otrante  la  singulière  consultation 
politique  à  laquelle  Fouché  répondit,  en  livrant  sa  pensée  : 
«Au  cas  où  les  Bourbons  se  rendraient  impossibles,  quel  gou- 
vernement aurait  plus  de  chances  de  s'établir  :  l'Empereur, 
son  fils,  la  République  ou  le  duc  d'Orléans  ?  v  En  ce  quLconcer- 
naitle retour  de  Napoléon,  Fouché  affirmait  Tavenirlui  donna 
raison;  que  tout  dépendait  «  de  1  attitude  du  premier  régi- 
ment »  .  Quant  à  Napoléon  II,  u  fùt-il  monté  sur  un  âne  et 
conduit  par  un  paysan,  il  serait  accepté  de  tout  le  monde  »  . 
Mais  en  ce  qui  concernait  un  mouvement  des  patriotes  à  lin- 
térieur,  la  République  étant  impossible,  le  seul  duc  d'Orléans 
pourrait  en  profiter  2  . 

De  fait-,  il  ne  semblait  pas,  en  dépit  de  ce  que  pensait  le 
préfet  de  police  Angles  (3),  disposé  à  travailler  pour  le  duc 
d'Orléans.  Il  s'était  montré,  dès  l'an  YIII,  hostile  h  l'élévation 
au  trône  de  Louis-Philippe,  rêvée  par  Sievès;  dans  les  bulletins 
de  police,  il  s'était  toujours  exprimé  avec  un  certain  dédain 
sur  le  fils  de  ce  Philippe-Égalité  dont  il  avait  pu,  à  la  Conven- 
tion, mesurer  la  bassesse  et  la  médiocrité;  il  ignorait  le  fils, 
ne  connaissait  pas  sa  haute  intelligence,  la  mesurait  sans  doute 
au  souvenir  qu  il  avait  gardé  du  père  \-t  .  Il  ne  savait,  du  reste, 
comment  dominer  ce  Bourbon  qui,  disait-il  à  Tayllecand, 
"n'avait  ni  maîtresse  ni  confesseur  5  ».  Il  fréquenta  peu 
le  Palais-Roval. 

La  police  de  la  Restauration  avait  cru  le  prendre  en  flagrant 
délit  de  conspiration  républicaine  ;   il  fravait  avec  les  maré- 

révélations  expliquent  la  présence  dans  les  papiers  de  Fouché  confiés  à  Gaillard 
d'une  lettre  autographe  du  roi  Murât  h  Loui»  XVIII  qui,  refusée  par  le  roi,  reste 
entre  les  mains  du  duc  d'Otrante. 

(i]    Le  duc  d'Otrante  au  prince  de  Talleyrand.   28    septembre   1814.    Arch. 
aff!  étr.,681,  13. 

(2)  DrVERGIER  DE  Hauranne,  II,  386. 

(3)  Bulletin  du  6  août  1814,  F7.  3783. 
(4^  Cf.  ch.  IX. 

(5)  BiJtRAS  attribue  à  un  autre  ce  propos  célèbre,  IV,  301. 
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chaux  ;  un  agent  de  l'ancien  ministre,  le  jacobin  Sambas, 
avait  confié  à  un  ami  que  Fouchc,  Real  etGarat,  secondés  par 
des  généraux,  se  préparaient  «  à  renverser  ce  gouvernement 
de  prêtres  et  de  capucins  »,  et  à  «  établir  la  République  »  .  On 
comptait  sur  les  faubourgs  prêts  à  se  soulever  (Ij. 

Pensait-il  au  roi  de  Rome  qu'il  eut  voulu  faire  enlever  de 
Vienne  ?  Était-ce  pour  le  père  ou  le  fils  qu'il  continuait  à  fré- 
quenter les  salons  de  Gambacérès  et  ceux  de  la  reine  Hor- 
tense  (2)  ?  De  fait,  tous  les  partis  comptaient  sur  lui. 

Lui  tâtonnait  réellement,  ne  sachant  trop  à  quoi  se  résoudre. 
Il  n'avait  pas  désespéré  de  s'imposer  au  roi,  voulait  attendre 
pour  agir  contre  les  Bourbons  que  la  répugnance,  la  défiance... 
ou  le  respect  humain  des  frères  de  Louis  XYI  parussent  déci- 
dément irrémédiables. 

Il  était  resté  en  correspondance  occulte  avec  Louis  XVIII, 
lui  adressant  des  bulletins  officieux  dans  lesquels  éclatait  l'es- 
prit policier  de  l'ancien  ministre  :  sous  prétexte  d'entretenir  le 
roi  de  ce  qui  se  disait  à  Paris,  il  servait  ses  rancunes,  essayant 
d'inspirer  à  Louis  XVIII  des  défiances  contre  le  duc  et  la 
duchesse  d'Angoulême,  ses  grands  adversaires,  et  contre  le 
parti  de  la  réaction  (3)  ;  ces  notes  étaient  recopiées  par  Gaillard 
et  remises  au  roi  par  le  grand  aumônier.  Louis  XVIII  les  lisait 
avec  curiosité.  «  Vous  et  vos  agents,  écrivait-il  au  directeur  de 
sa  police,  n  entendez  rien  à  la  police.  Il  n'y  en  a  qu'une  bien 
faite,  c'est  celle  du  grand  aumônier.  »  C'était  celle  de  Fouché, 
qui,  d'autre  part,  adressait  des  notes  pareilles  au  comte  d'Ar- 
tois par  l'entremise  d'un  juge,  M.  Reverdin  (A).  D'autre  part, 
le  duc  d'Otrante  le  prenait  de  très  haut  avec  les  ministres  du 
roi.  Dans  une  entrevue  au  ministère  de  la  justice,  le  chancelier 

(1)  Bulletins  dos  18  cl  26  octobre  1814,  F7,  3784. 

(2)  Lamothk-Lancon,  les  Aprèf-viidi  de  M.  de  Curnbacércs^  II,  201.  Il  restait 
en  l)onne8  relations  avec  les  prinrcs  Donaparte,  si  l'on  en  juge  par  une  lettre 
très  cordiale  à  la  princesse  Élisa,  24  août  18  j  4  (Revue  des  autoijraphes, 
décembre  1892,  n"  150). 

(3)  Note  du  duc  d'Otrante  au  roi,  8  novembre  1814  (Papiers  confiés  à 
Gaillard). 

(4)  Gaillard,  Me'tn.  inédits.  On  retrouve  une  copie  de  ces  notes  dans  les 
papiers  de  Gaillar<l. 
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Dambrav  écoutait  d  un  air  placide,  inquiet  et  presque  respec- 
tueux, les  déclarations  violentes  de  l'ancien  ministre  contre  les 
Bourbons.  Il  donnait  des  conseils;  le  directeur  de  la  j)olice 
d  André  venait  lui  en  demander  ;  il  resta  saisi,  impressionné 
des  sinistres  prédictions  de  son  interlocuteur  :  Tilc  d'Elbe  était 
mal  surveillée;  aucune  comparaison  n'était  possible  entre  cette 
police  et  celle  que  lui,  louclié,  faisait  autour  des  princes,  de 
1799  à  1810.  (L'ancien  ministre  ne  détestait  pas  ces  rappels 
audacieux. j  "  Allez  dire,  déclarait  en  se  retirant  le  dnc 
d'Otrante,  allez  dire,  dès  ce  soir,  à  M.  de  Blacas  que  si  nos  côtes 
sont  pendant  quelques  mois  encore  dans  le  même  abandon,  le 
printemps  nous  ramènera  Bonaparte  avec  les  liirondelleset  les 
violettes (1   .  » 

Ces  entretiens  étaient  à  trois  fins  :  ils  devaient  édifier, 
étonner,  frapper  d  admiration  les  ministres  du  roi,  grossir 
peut-être  le  groupe  des  serviteurs  de  Louis  XVIII  qui  prônaient 
le  retour  aux  affaires  du  duc  d'Otrante,  comme  1  abbé  de  Mon- 
tesquiou  après  INIalouet.  Ils  endormaient,  vis-à-vis  de  Fouchë, 
les  défiances  du  pouvoir,  ils  les  réveillaient  au  contraire  à 
l'égard  de  Napoléon,  dont  le  retour  eût,  dans  les  premières 
semaines  de  I8I5,  singulièrement  gêné  touché. 

A  ce  moment,  en  effet,  1  homme  de  lile  d'Elbe  lui  semblait 
plus  redoutable  qu  utile  à  ses  projets.  L'opinion  généralement 
admise  voulait  que  Fouché  eût  préparé  le  retour  de  l'Empe- 
reur ;  un  illustre  écrivain  a  récemment  donné  le  coup  de  grâce 
à  cette  légende  :2  .  S'il  était  besoin  d'autre  preuve,  nous  en 
trouverions  une  dans  la  lettre  écrite  dix-huit  mois  après  ces 
événements  par  Fouché  h  Thibaudeau  :  celui-ci  était  de  la 
grande  conspiration  de  1815,  qui  prépara  en  apparence  le 
retour  de  lile  d'Elbe.  Or,  parlant  de  cet  événement,  le  duc 
d'Otrante  écrivait  à  son  ami  et  ancien  complice  :  «Nous  n'avons 
pas  à  nous  reprocher  ni  de  i avoir  appelé ,  ni  de  F aifoir  désiré [^) .« 

(1)  Gaillard,  Mém.  inédits.  Gaillard  affirme  tenir  tous  ces  propos  de  la 
bouche  de  Fouché,  qu'il  voyait  alors  quotidiennement. 

(2)  Henry  HoissAYE,  1814. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  a  Thibaudeau,  11  avril  1816  (Corv.  inédite  gracieuse- 
ment communiquée  par  MM.   Charavay).   Ajoutons    cependant  qu'il  avait    avec 
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En  réalité,  c'était  l'idée  d'une  régence  qui  prévalait,  établie 
au  nom  de  Napoléon  II,  confiée  en  principe  à  l'impératrice 
Marie-Louise,  mais  en  fait  à  un  conseil  de  régence.  Ce  conseil 
devait  être,  semble-t-il,  composé  du  prince  Eugène,  de  Talley- 
rand,  de  Fouclié  et  de  Davout. 

Les  Bourbons  condamnés,  le  premier  obstacle  à  la  régence, 
c'était  Napoléon  I"^;  son  débarquement  eut  tout  fait  échouer  : 
vaincu  par  les  Bourbons,  il  compromettait  à  tout  jamais  la 
cause  de  son  fils  avec  la  sienne,  raffermissait  la  dynastie  rivale, 
fournissait  un  nouveau  prétexte  à  la  réaction  ;  vainqueur,  il 
n'était  pas  homme  à  céder  la  place  à  qui  que  ce  fût.  Était-il 
prêta  reprendre  Fouché?  Celui-ci  en  doutait,  et  c'était  pour  lui 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Si  l'Empereur  de  retour  ne  le 
prenait  pas  comme  ministre,  il  le  savait  fort  disposé  à  le  sup- 
primer d'une  façon  ou  d'une  autre  ;  dans  cette  alternative,  le 
duc  d'Otrante  préférait  rester  maître  des  événements.  H  alar- 
mait donc  tant  qu'il  pouvait  le  gouvernement  sur  la  facilité 
qu'on  laissait  à  Bonaparte  de  débarquer  en  Italie  ou  en  France, 
trouvant  utile  et  plaisant  de  faire  collaborer  Louis  XVIIl  aux 
prodromes  du  règne  de  Napoléon  II.  D'André,  Blacas,  Dam- 
bray,  Vitrolles,  le  comte  d'Artois,  entendirent  tous  les  mêmes 
conseils  :  il  fallait  que  le  roi  fit  éloigner  d  Europe,  ou  tout  au 
moins  des  côtes  de  France,  l'encombrant  Bonaparte.  Talley- 
rand  y  Iravaillait  au  congrès,  peut-être  d'accord  avec  le  duc 
d'Otrante.  Cela  donnait  aux  deux  complices  une  belle  couleur 
de  loyalisme,  de  zèle  bourbonien;  Louis  X\ III  ne  pouvait 
deviner  que,  Bonaparte  éloigné,  il  allait  dès  lors  courir  un  sin- 
gulier danger,  la  peur  commune  de  l'ogre  de  Corse  ralliant 
seule  aux  Bourbons  le  parti  libéral  et  une  partie  des  anciens 
républicains.  A  tout  hasard,  Fouché  restait  en  relations  cor- 
diales avec  les  Murât,  Élisa  Bonaparte  et  le  prince  Eugène  (1). 
Aussi  bien,  s'il  tenait  prêt  tout  un   complot  bonapartiste  sans 

l'Ile  d'Elbe  des  accointances;  Decazcs  le  rappelait  à  Metlernich  le  8  septembre 
1816  (Arch.  de  Vienne).  Wertiieimir,  Die  Verbanuten  des  crsteii  Kaiserreirlis, 
254. 

(1)  Gaillard,  Mcm,  inédits,  et  autres  sources  déjà  citées  (lettre  àM-'disa,  rap- 
ports d'Angles,  etc.). 
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Bonaparte,   il   ne   désespérait    pas  encore  d'être  ministre   de 
Louis  XVIII.  Il  av^ait  tort  dans  l'état  des  choses. 

La  réaction  s'accentuait  en  effet  :  la  Révolution  et  l'Empire 
étaient  poursuivis  dans  leurs  meilleurs  serviteurs.  L'inquié- 
tude était  ^jénérale  ;  les  alarmes  de  Fouché,  alternant  avec  de 
folles  espérances,  n'étaient  pas  toujours  affectées  ni  vaines. 
Elles  étaient  partagées  :  l'émoi  général  réunissait  les  hommes 
qui,  à  un  titre  ou  à  un  antre,  avaient  tout  h  craindre  de  la 
réaction.  Des  conciliabules  furent  tenus  :  on  y  vit  un  péle- 
méle  de  gens  qui,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
s'étaient  ti-ouvés  divisés  et  rivaux,  mais  que  l'infortune  et  la 
crainte  réunissaient  :  Real,  Garât,  Grégoire,  représentant  les 
intérêts  de  la  Révolution,  s'étaient  joints  aux  séides  du  maître  ; 
La  Valette,  Maret  de  Bassano,  Savary  de  Rovigo,  d'autres 
avaient  adhéré  à  la  conspiration  antibourbonienne  (1).  Quel 
en  était  le  but?  Renverser  les  Bourbons;  après,  on  verrait. 
A  coup  sûr  Maret,  Savary,  La  Valette  voulaient  l'Empereur, 
d'autres  son  fils;  quelques-uns  continuaient  à  rêver  du  duc 
d'Orléans.  Tous  se  tournèrent  vers  le  duc  d'Otrante  :  il  devait 
les  départager,  les  conseiller,  les  guider;  il  restait  dans  son 
rôle,  son  éternel  et  utile  rôle  de,  lien  entre  la  Révolution  et 
l'Empire,  le  syndic  des  intérêts  antibourboniens.  Dès  cette 
époque,  il  semble  que  la  conspiration  en  faveur  de  la  régence 
fût  en  voie  de  formation;  le  bruit  courait  que  Carnot,  Fouché 
et  Thibaudeau  se  réunissaient  chez  Tallien,  faisant  de  l'exclu- 
sion de  Napoléon  L' la  p  remière  condition  de  toute  révolution  (2) , 
Puis  Thibaudeau  avait  servi  de  lien,  réconcilié  les  deux  enne- 
mis, Fouché  et  Savary,  rapproché  du  duc  d'Otrante  le  duc  de 
Bassano,  qui,  séduit  par  son  ancien  adversaire,  combattait  les 
objections  de  La  Valette,  plus  constant  dans  ses  méfiances.  «Il 
entre  dans  l'affaire  avec  une  telle  ardeur,  il  est  si  mal  avec  les 
Bourbons  que  je  suis  sûr  qu'il  ne  trahira  pas  (3).  »  Il  trahissait, 
au  contraire,  il  trahissait  tout  le  monde,  d'intention,  sinon  de 

(1)  Henry  Houssaye,  1814. 

(2)  Le  Conservateur  impartial,  18  mai  1815. 

(3)  La  Valette,  I,  138. 
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fait  :  car  si,  tout  en  essayant  de  s'imposer  aux  Bourbons,  il 
conspirait  contre  eux,  par  contre,  il  n'entrait  dans  un  complot 
où  Savary,  Maret,  La  Valette,  Exelmans,  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  croyaient  préparer  le  retour  de  l'Empereur,  que 
pour  faire  dévier  ce  complot  de  son  but  et  le  faire  aboutir  à 
Napoléon  II  et  à  la  régence  (I).  La  Valette  restait  méfiant  (2)  : 
Thibaudeau  assura  que  le  duc  d'Otrante,  sans  doute  favorable 
à  l'élévation  au  trône  de  Napoléon  II,  se  résigneraii  à  la  res- 
tauration de  son  père,  et  Fouché  lui-même  disait  à  Barras  que 
ce  retour  devenait  nécessaire  pour  rallier  l'armée,  ajoutant, 
s'il  faut  en  croire  le  suspect  mémorialiste  :  «  Ensuite  nous 
le...  "  ,  et  accompagnant  d'un  geste  significatif  cette  révélation 
émouvante  (3).  Barras  défiant  refusa,  Carnot,  Davout  aussi.  Il 
fallait  cependant  agir,  prévenir  le  retour  de  l'Empereur  qui, 
pour  Eoucbé,  était  imminent.  Il  avertissait  d'André,  le  sup- 
pliait de  garder  les  côtes  au  nom  du  roi  (4),  puis  s'entendait 
avec  le  général  Drouet  d'Erlon  en  vue  d'une  action  dans  l'ar- 
mée contre  le  roi.  Le  général,  moins  défiant  que  Davout, 
accepta  de  prendre  la  tête  du  mouvement  ;  il  commandait  la 
16"  division  dans  le  Nord,  il  devait,  au  premier  signal  de  Fou- 
ché, descendre  sur  Paris,  y  pénétrer,  forcer  les  Tuileries; 
le  duc  d'Otrante,  qui  se  croyait  beaucoup  d'autorité  sur  la 
garde  nationale,  en  garantissait  la  neutralité  tout  au  moins  (5). 
On  était  en  février  1815,  le  duc  d'Otrante  tenait  dans  sa  main 
les  fils  de  tous  les  complots  ;  il  observait  d'un  œil  froid  la 
marche  des  événements  (6).  Le  gouvernement  réagissait  ou 
laissait  réagir,  ne  gouvernait  pas  ;  c'était  un  mélange  de  despo- 
tisme et  d'anarchie  qui  faisait  peu  et  jetait  le  pays  dans  le 
malaise  ou  la  colère,  une  suite  de  maladresses  sans  pareilles, 
et  une  confiance  folle  dans  la  solidité  du  roi.  C'est  surtout  cette 
confiance  qui  inquiétait  Fouché  pour  lui-même  ;  elle   excluait 

(1)  Henry  IlorssAYi:,  1815. 

(2)  La  Vai.ktte,  I,  138. 

(3)  lUiviiAS,  IV,  273.  Faucue-Bouel,  IV,  252. 

(4)  Gaillaud,  Me'm.  inédits. 

(5)  MUUSSAYE,   1815. 

(6)  Mém.  (le  Fouché,  II,  302,  305. 
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toute  idée  d'homme  nécessaire,  protecteur  et  sauv^eur  :  il  en 
était  fort  contrarié  ;  il  essayait  donc  de  donner  l'alarme,  lui,  le 
chef  des  cons[)irations.  Suprême  audace!  «  On  se  repose  trop, 
écrivait-il,  sur  1  idée  qu'il  est  du  roi  comme  de  Dieu,  cjue  rien 
ne  peut  déplacer»  ,  et  il  faisait  encore  parvenir  des  conseils  de 
modération  et  de  prudence.  Ce  loyalisme  chagrin  ne  convain- 
quait pas  :  la  crise  pouvait  fort  mal  tourner  pour  Fouché,  mais 
plus  encore  le  statu  qiio.  Il  y  songeait,  quand,  le  5  mars,  il 
reçut  avant  tous  une  nouvelle  qui  ne  put  l'étonner",  mais  qui 
dut  vivement  le  contrarier  :  Napoléon  avait  débarqué  le  1"  mars 
au  golfe  Jouan  avec  une  poignée  d'hommes;  on  le  savait  en 
marche  sur  Paris.  C'était  tout;  c'était  beaucoup.  Réussissant 
ou  échouant,  l'Empereur  desservait  les  plans  de  son  ancien 
ministre,  nous  avons  dit  pourquoi.  Que  faire?  Il  fallait  agir,  et 
vite.  Bonaparte  était  à  Grenoble  peut-être,  mais  Drouet 
d'Erlon  était  à  Lille,  Fouché  à  Paris.  On  pouvait  prévenir  le 
triomphe  du  fâcheux  revenant.  Un  gouvernement  provisoire, 
établi  à  Paris  par  un  coup  d  État  militaire,  convoquerait  les 
Chambres,  lèverait  la  garde  nationale,  puis,  maître  du  pou\  oir 
et  inspirant  la  confiance  à  la  nation,  pourrait  empêcher,  mieux 
que  les  Bourbons,  la  rentrée  de  riiomme  de  Brumaire,  ou,  à 
toutprendre,  favoriser  ce  retouretle  hâter.  Faire  échouer  Napo- 
léon, c'était  être  assez  fort  pour  déclarer  définitivement  déchus 
les  Bourbons,  incapables  et  im[)opulaires,  et  imposer  à  la  nation 
le  gouvernement  qui  conviendrait  le  mieux  à  Fouché  ;  favo- 
riser le  retour  de  l'Empereur,  lui  préparer  les  Tuileries,  lui 
ouvrir  les  portes  de  Paris,  c'était  s'imposer  à  lui,  lui  dicter  sa 
politique,  lui  donner  des  ministres,  le  duc  d'Otrante  en  tête  (1). 
Quelques  heures  après  avoir  reçu  l'émouvante  nouvelle,  le 
plan  était  dressé  :  Fouché  mandait  à  son  hôtel  de  la  rue 
Gérutti  le  général  Lallemand,  un  des  plus  zélés  complices  de 
la  conspiration;  il  lui  tut  la  nouvelle,  lui  annonçant  simplement 
que  le  gouvernement  du  roi  avait  découvert  les  projets  de 
Drouet  d  Erlon  et  s'apprêtait  à  agir.  C'était  mettre  le  feu  aux 

(1)  IL  rioussAVE,  1815. 
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poudres.  Lallemand  partit  pour  Lille  le  jour  même,  y  arriva 
le  7  mars;  le  général  Drouet  d'Erlon,  feignant  de  transmettre 
un  ordre  du  maréchal  Soult,  ministre  de  la  Guerre,  lançait  sur 
Paris  les  régiments  de  sa  division.  Mais  le  retour  à  Lille  du 
maréchal  Mortier  ayant  contrarié  et  inquiété  Drouet  d'Erlon, 
celui-ci  prit  peur,  rappela  les  régiments  ;  les  seuls  chasseurs, 
ayant  à  leur  tète  Lefebvre-Desnouettes,  continuèrent  à  mar- 
cher, arrivèrent  jusqu'à  Laon,  s'y  livrèrent  aux  plus  violentes 
manifestations  antibourboniennes,  poursuivirent  leur  route 
jusqu'à  Gompiègne,  mais  échouèrent  devant  la  défiance  géné- 
rale (1). 

Fouché  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  cette  équipée;  dès  le  10, 
il  apprit  que  le  général  Drouet  d'Erlon  avait  reculé  ;  dès  lors  se 
désintéressant  de  cette  misérable  échauffourée,  il  se  retourna 
vers  le  Midi,  attentif  à  la  grande  partie  qui  allait  se  jouer,  bien 
résolu  à  être  avant  quinze  jours  au  quai  Voltaire,  ministre  du 
Roi  Très-Chrétien  ou  de  l'empereur  des  Français,  la  chose  lui 
importait  assez  peu. 

(1)    H.   HODSSAYK,  1815. 
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Chute  imminente  de  la  monarchie.  —  Fouché  pense  encore  à  s'imposer  comme 
sauveur.  Entrerues  avec  Blacas  et  avec  Damljray.  Dambray  offre  le  ministère 
à  Fouché  au  nom  du  roi.  —  Le  duc  d'Otrante  atermoie,  puis  refuse.  Il  déses- 
père des  Bourbons  pour  le  moment,  et  veut,  avant  tout,  les  éloijjner  pour  éviter 
tout  conHit.  Démarche  inouïe  du  comte  d'Artois  qui  provof[ue  une  entre- 
vue; attitude  des  deux  hommes.  Fouché  refuse  encore  le  pouvoir.  —  On 
<lonne  l'ordre  d'arrêter  le  duc  d'Otrante;  sinjjulière  aventure;  évasion  roma- 
nesque ;  vaudeville  en  plein  drame.  Protestations  de  Fouché.  —  Chute  de  la 
monarchie  légitime.  Résurrection  du  régime  impérial.  —  On  est  à  peu  près 
unanime  pour  imposer  Fouché  à  l'Empereur.  —  Sentiments  personnels  de 
INapoléon.  —  Raisons  qui  militent  pour  la  rentrée  de  Fouché.  «  Laissez 
entrer  M.  Fouché.  »  Entrevue  du  duc  d'Otrante  et  de  rEm[»ereur.  —  Scène 
curieuse  le  marin  du  21  mars  entre  Fouché  et  Gaillard.  —  Napoléon  reste 
très  défiant  vis-à-vis  de  Fouché  pendant  les  Gent-Jours.  —  Fouché  cn{»a{5e  dès 
le  20  mars  des  négociations  avec  le  cabinet  anglais  et  les  poursuit  pendant  les 
Gent-Jours. —  L'empire  libéral.  Réorganisation  de  la  police.  Instructions  libé- 
rales du  3i  mars  de  Fouché  à  ses  subordonnés  ;  une  nouvelle  police.  —  Fouché 
et  la  liberté  de  la  presse.  —  Il  prêche  à  Napoléon  le  libéralisme  et  la  modéra- 
tion, et  s'oppose  dans  la  pratique  à  tout  acte  de  rigueur  et  de  despotisme.  Il  y 
gagne  des  amis.  —  Les  royalistes  restés  en  France  n'espèrent  qu'en  lui.  — 
Il  applique  à  l'Ouest  cette  politique  de  ménagements  ;  la  nouvelle  Vendée  : 
l'Empereur,  qui  redoute  une  insurrection  pour  d'autreS  motifs  que  Fouché,  a 
recours  à  lui  ;  Fouché  et  le  comte  de  Malartic  ;  pacification  de  l'Ouest  presque 
sans  coup  férir.  —  Le  duc  d'Otrante  jouit  dès  lors  d'un  crédit  incontesté.  — 
Il  s'occupe  activement  des  élections  de  mai  1815  ;  il  fait  élire  une  Chambre 
libérale.  —  Situation  excellente  de  Fouché  à  l'intérieur  au  moment  de  l'ou- 
verture des  Chambres  et  du  commencement  des  hostilités. 


La  monai'cllie  allait  sombrer,  le  gouvernement  royal  passer, 
dès  le  10,  de  la  plus  naïve  confiance  en  son  indestructible 
prestige  à  un  elfarement  plus  préjudiciable  encore.  Le  duc 
d'Otrante  attendait,  depuis  de  longues  semaines,  le  moment  où 
le  vaisseau  désemparé,  sans  pilote  sur  au  milieu  d'écueils  sans 
nombre  qu'on  ne  voulait  point  voir,  se  sentirait  soudain 
touché,  près  de  couler.  L'homme  qui  n'avait  cessé  de  signaler 
et  Gharybde  et  Scylla  devait  prendre  dès  lors,  aux  yeux  des  pas- 
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sagers  comme  des  étranges  pilotes  du  bâtiment  menacé,  une 
singulière  autorité.  Ce  fils  de  marin  était,  nous  le  savons  et  on 
le  disait,  l'homme  qu'il  fallait  aux  tempêtes  extrêmes.  Que  lui 
réservait  celle-là  ?  Serait-il  le  sauveur,  le  capitaine  qui,  d'une 
main  ferme  et  expérimentée,  reprendrait  le  gouvernail  et 
tirerait  le  bâtiment  de  la  dangereuse  passe  où  il  était  engagé? 
Serait-il  au  contraire  celui  qui,  laissant  s'échouer  le  navire, 
essaverait  de  reconstruire  de  ses  débris  un  autre  bâtiment, 
pavoisé  d'autres  couleurs  et  dont  il  semblerait,  dès  lors,  le  pilote 
incontesté  ?  Telle  était  la  question  qui  se  posait  pour  lui,  et,  pen- 
dant ces  jours  de  crise,  il  ne  sembla  pas  pressé  de  la  résoudre. 

Il  lui  importait  surtout  qu'elle  s'imposât  à  d'autres.  C'est 
pourquoi,  depuis  longtemps,  il  tentait  d'effrayer  l'équipage  sans 
y  réussir.  La  conspiration  du  Nord  ne  semblait  pas  avoir  suffi 
à  tirer  cet  étrange  gouvernement  de  son  imperturbable  con- 
fiance en  ces  incapables  serviteurs  qu'étaient  Blacas,  Dam- 
bray,  d'André  et  autres.  Le  duc  d'Otrante  entendait  cepen- 
dant qu'on  prit  peur  enfin.  «  J'admire  lapatience  du  monarque 
qui  se  résigne  à  vivre  dans  les  ténèbres  "  ,  écrivait-il,  le  9  mars, 
à  la  marquise  de  Custine,  dans  la  visible  intention  de  se  faire 
entendre  plus  haut,  et  l'homme  qui,  quatre  jours  avant,  en- 
vovait,  par  Lallemand,  à  Drouet  d'Erlon  le  signal  de  l'insur- 
rection militaire,  ajoutait  avec  une  incomparable  duplicité  : 
«  S'est-on  assuré  l'esprit  des  chefs?  Ce  sont  les  vraies  influences 
d'aujourd'hui  (1).  » 

Craignant  avant  tout  de  passer  pour  complice,  il  affectait 
la  plus  complète  ignorance  sur  les  faits  et  gestes  de  Bona- 
parte :  i<  il  n'avait  appris  que  des  choses  vagues  »  .  Quoi 
qu'en  pense  le  biographe  de  Mme  de  Custine,  il  la  trompait 
autant  que  personne  au  monde,  se  créant  pour  un  avenir  pro- 
chain ou  lointain  une  sorte  d'alibi.  Il  allait  même  plus  loin. 
Ce  complice  des  Maret  et  des  Thibaudeau  approuvait,  toujours 
dans  l'espoir  de  voir  ses  lettres  communiquées  aux  Tuileries,  la 
conduite  du  roi,  qui  enfin  venait  de  convoquer  les  Chambres, 

(1)  J.e  duc  li Olruiile  a  Mme  de  Custine,  1)  mars  1815. 
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de  solliciter  l'appui  du  parti  de  89,  ajoutant  que,  «  tout  le 
monde  voulant  le  repos  avec  la  liberté,  Bonaparte  ne  parai- 
trait  à  personne  un  nioven  d  arriver  à  ce  but(l)  »  . 

Il  espérait  bien  f[ue,  entrée  dans  cette  nouvelle  voie  de  con- 
cessions aux  personnes  jadis  honnies  et  aux  principes,  la  monar- 
chie se  laisserait  emporter  plus  loin,  et  que,  acceptant  Tappui 
des  Benjamin  Constant  et  des  La  Fayette,  elle  ne   reculerait 
plus  longtemps  devant   les   services    plus  utiles   encore  d  un 
Fouché.  Le  duc  d'Otrante  savait  que  l'abbé  de  Montesquiou, 
un    conseiller  écouté  du  roi,  engageait  nettement  Louis  XVIII 
à  appeler  un   ministère  libéral  dont  le  personnel  serait  pris 
parmi  les  hommes  de  la  Révolution  (2).  La  camarilla  du  comte 
d'Artois,  d  autre  part,  prônait  plus  spécialement  le  rappel  du 
duc  d'Otrante  ;   l'heure  n'était  plus  aux  rancunes,  aux  préju- 
gés ;  l'homme  avait  voté   trois  Fois  la  mort  de  Louis  XVI  et 
mitraillé  dix  mille  royalistes,   mais  il   était  celui  qu'il  fallait 
aux  jours  de  crises,  le  complice  actif  de  Thermidor  et  de  Bru 
maire;  on  allait  venir  à  lui.  Mais  lui,  à  son  tour,  hésitait  fort, 
flairait  le  vent.  Etait-il  habile,  pour  un  enjeu  si  problématique, 
de  perdre  le  bénéfice  qu  il  pourrait  tirer  aux  yeux  du  gouver- 
nement de  demain  de  la  disgrâce  où  l  avaient  tenu  la  défiance 
et  le  dédain  de  Louis  XVI  H?  La  reine  Hortense,  Maret,  Thibau- 
deau  lui  garantissaient  déjà  le  ministère  sous  Bonaparte. 

Attendre  encore,  reculer,  fût-ce  de  quelques  heures,  la  solu- 
tion semblait  maintenant  la  seule  politique  qui  lui  convint. 
On  ignorait  encore  la  marche  triomphale  de  l'Empereur;  à 
tout  hasard,  le  souple  politicien  écrivait  à  la  marquise  de  Cus- 
tine,  après  un  pompeux  éloge  du  roi,  a  que  si  la  situation 
politique  ne  lui  avait  pas  permis  de  le  servir,  il  était  prêt 
cependant  à  lui  être  utile  dans  le  malheur  »  .  Pour  désarmer 
les  défiances,  il  ajoutait,  avec  une  rare  audace,  i<  que  depuis 
vingt-cinq  ans  il  n'avait  manqué  de  fidélité  à  personne  "  ,  trai- 


(i)  Ije  même  a  la  mêine^   10  innis  1S15. 

(2)  ViTROLLES,  II,  328.  Fouclié  avouait  plus  tarda  Vitrolles  qu'il  avait  la  certi- 
tude, dès  le  cuînmeuceinenl  de  1815,  d'être  appelé  au  ministère  avec  l'abbé  de 
Monti'Sijuioii. 
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tant,  du  reste,  d'ennemi  l'Empereur,  dont  huit  jours  après  il 
allait  devenir  le  principal  ministre  (1). 

Il  avait  raison  de  se  défendre,  car  la  défiance  restait  grande 
à  son  égard  dans  certains  milieux  ;  on  le  tenait  pour  complice 
de  Drouet  d'Erlon  et  probablement  de  Bonaparte.  ïl  niait, 
affectant  le  dédain  pour  l'opinion  qui  attribuait  des  complices 
à  un  mouvement  »  purement  militaire  ^  ,  et,  quelques  jours 
après,  disait  encore '<  qu'il  y  avait  bien  de  laniaiserie  à  chercher 
dans  Paris  les  complices  de  la  conspiration  de  Bonaparte  »  qui 
«  était  tout  entière  aujourd  luii  dans  les  soldats  »  ,  ajoutant 
que  «  les  bonapartistes  eux-mêmes  n'étaient  pas  dans  le  secret 
du  complot  "  .  La  lettre  est  du  14  (2). 

Dès  le  12,  Blacas  1  avait  appelé  en  consultation,  sans  songer 
encore  évidemment  à  lui  passer  son  portefeuille;  le  favori  de 
Louis  XVIII  avait  provoqué  une  entrevue  chez  le  duc  de 
Dalberg(3),  et,  le  lendemain  13,  le  chancelier  Dambray,àson 
tour,  sollicita  une  conférence  (4).  Fouché  avait  semblé  vouloir 
semer  la  plus  vive  appréhension  dans  Tâme  du  débonnaire 
ministre;  il  avait  peint  la  situation  fort  en  noir,  voyant  cepen- 
dant une  lueur  d'espoir  au  cas  où  le  roi  "  constituerait  un 
ministère  donnant  confiance  à  la  nation  •  .  L'insinuation  parut 
claire;  mais  elle  sembla  sans  doute  encore  trop  osée,  car  la 
soirée  s'écoula  sans  que  le  duc  d'Otrante  fût  appelé  aux  Tui- 
leries. Il  en  éprouva  à  coup  sur  une  déception  qu'il  ne  dissi- 
mula pas  à  la  marquise  de  Custine  (5) . 

Le  lendemain,  la  situation  s'était  encore  aggravée;  on  avait 
sans  doute  appris  l'entrée  à  Lyon  de  VOgre  de  Corse.  Le 
chancelier  se  rendit,  le  14,  àl'hùtel  d'Otrante,  porteur,  semble- 
t-il,  d'une  offre  ferme;  le  duc  était-il  disposé  à  constituer    un 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mtne  de  Custine,  12  mars  1815.  Baudoux,  218. 

(2)  Le  même  ù  la  même,  14  mars.  Iîardoux,  222. 

(3)  Pasquiku,  III,  147. 

(4)  Ferrand,  126  ;  Mme  de  (jUATUNAY,  II,  484,  qui  sont  ici  l'écho  ilii  chance- 
lier, et  Gaii.t.ard,  conhflent  de  Fouché,  Mém.  inédits.  Celui-ci  écrit  :  «  .Je  voyais 
tous  les  jours  le  duc  d'Otrante,  de  f|ui  j'apprenais  tous  ces  détails  ;  j'en  prenais 
note,  mes  enfants  peuvent  ajouter  foi  aux  récits.  >' 

;^5)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine.,  14  mars.  Hardoi'x,  222. 
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ministère,  avec  la  liberté  de  choisir,  comme  il  l'entendait,  ses 
collaborateurs?  L'offre  fut-elle  aussi  larye,  aussi  ferme, 
et  surtout  était-elle  sincère?  Fouché,  qui  rapportait  le  fait 
à  Gaillard,  n'exagérait-il  pas  l'importance  de  cette  entre- 
vue? La  proposition  elle-même  n'était-elle  pas  un  piège? 
N'était-elle  pas  destinée  à  compromettre  Kouclié,  s'il  l'accep- 
tait, ou  à  sonder  simplement  son  dévouement  éventuel  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  celui-ci,  flairant  le  piège  ou  simplement  instruit 
des  succès  désormais  peu  douteux  de  Napoléon,  se  <léroba 
derrière  des  raisons  spécieuses  et  de  tardifs  scrupules;  il  con- 
seillait de  prendre  comme  président  du  conseil  le  duc  de 
Richelieu.  Mais  quelques  heures  après  le  duc  d'Otrante  rece- 
vait du  directeur  de  la  police  d'André  avis  de  ne  pas  quitter 
son  hôtel,  où  il  reçut  une  troisième  visite  de  l'infatigable 
chancelier.  Celui-ci  parut  disposé  à  mettre  son  souple  inter- 
locuteur au  pied  du  mur.  Fouché  consentirait-il  à  entrer  dans 
un  ministère  présidé  par  le  duc  de  Richelieu?  L'ancien  ministre 
répondit  par  un  nouveau  refus  :  le  roi,  déclara-t-il  au  surplus, 
devait  voir  dans  ce  refus  même  une  preuve  de  son  dévoue- 
ment (Fouché  était  seul  capable  de  ces  trouvailles)  ;  d'après 
les  nouvelles  de  Lyon,  Ronaparte  semblait  avoir  conquis  le  parti 
jacobin  ;  dès  lors,  à  quoi  servait  sa  présence  à  lui,  Fouché,  dans 
le  ministère  ?  Son  entrée  dans  le  conseil  du  roi  passerait  pour 
une  trahison, aux  yeux  des  hommes  sur  lesquels,  un  mois  plus 
tôt,  il  aurait  peut-être  exercé  une  influence  utile;  "  mais  son 
acceptation,  à  l'heure  présente,  ne  serait  que  nuisible  aux 
intérêts  du  roi  ^  .  En  conséquence,  il  refusait.  C'était  le  jam 
fœiet  dont  en  1829  Lamennais  devait  accueillir  les  avances 
de  la  monarchie  menacée,  le  "  trop  tard  »  de  LafHtte,  en  juil- 
let 1830.  D  après  deux  contemporains,  se  faisant  l'écho  du 
chancelier,  Fouché  n'aurait  pas  dissimulé  à  Dambray  qu'il 
croyait  pour  le  moment  la  situation  irrémédiablement  com- 
promise :  il  conseillait  au  roi  de  quitter  Paris,  non  la  France; 
il  ne  fallait  pas  cependant  qu'il  allât  dans  l'Ouest,  ne  devant 
sous  aucun  prétexte  devenir  ^  le  roi  de  la  Vendée  »  ;  il  indi- 
quait Toulouse  comme   le  meilleur   refuge  ;  enfin,   il  insinua 
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que,  dans  une  autre  situation,  lui,  Fouché,  pourrait  servir 
d'une  façon  précieuse  le  roi  proscrit  (1). 

Le  vrai  était  qu'à  l'heure  ou,  parles  proclamations  et  décrets 
de  Lyon,  Napoléon  se  représentait  au  pays  comme  l'homme  de 
la  Révolution,  obéissant  ainsi  tardivement  aux  conseils  que  lui 
avait,  quinze  ans  durant,  prodigués  Fouché  lui-même,  à  l'heure 
où,  en  pleine  place  Bellecour,  évocation  de  vieux  souvenirs 
pour  l'ex-collègue  de  Collot  d'Herbois,  retentissaient  comme 
en  93  les  cris  de  :  n  A  bas  les  prêtres  I  Mort  aux  rovalistes! 
A  l'échafaud!  »  il  eût  été  par  trop  paradoxal  de  voir  lancien 
proconsul  ministre  du  roi,  et  le  duc  d'Otrante  opposé  au  sou- 
verain auquel,  de  ce  fait  même,  Fouché  de  Nantes  s'imposait 
plus  que  jamais  (2). 

On  ne  renonçait  point  toutefois  à  le  conquérir.  C'était  tou- 
jours le  parti  ultra  qui  poussait  Louis  XVIIl  à  prendre  le 
jacobin  comme  sauveur.  A  en  croire  B.  Constant,  les  libéraux 
étaient  hostiles  à  ce  choix,  «  ne  comprenant  pasqu  on  pût  con- 
cevoir l'un  des  hommes  qui  avaient  condamné  Louis  XVI  au 
nombre  des  conseillers  de  Louis  XVIII  (3)  >•  .  Mais,  par  contre, 
leé  Malartic,  les  Des  Cars,  les  de  VitroUes,  amis  du  comte  d'Ar- 
tois, jugeaient  le  rappel  de  Fouché  au  quai  Voltaire  un  coup  de 
maître  qui  mettait  ces  illustres  hommes  d'État  à  la  hauteur  de 
leur  protégé.  En  conséquence,  Fouché  reçut,  le  15,  avisduduc 
Des  Gars  que  le  frère  du  roi  seraitaisede  lentretenir.  D'un  com- 
mun accord,  on  choisit,  poui  cette  singulière  entrevue,  1  hôtel 
de  la  princesse  de  Vaudémont  (4).  M.  de  Malartic  y  conduisit 
le  comte  d'Artois  à  dix  heures  du  soir.  Le  frère  de  Louis  XVI 
conféra,  deux  heures  pleines,  avec  le  régicide  et  ne  se  retira 
qu'à  minuit.  Que  se  dit-on  en  cette  étrange  rencontre  ?  On  a 
prétendu  (pi  elle  fut  close  par  ces  mots  de  Fouché,  conclusion 
de  l'entretien  ;    'i  Monseigneur,  sauvez  le  roi,  je  me  charge  de 


(1)  Fkhram),  120.  Mine  i,e  Ghatknay,  11,  V8V.  (Iaii.i.ard,  Afe'm.  inédits. 

(2)  Cf.  sur  les  proflronies  du  20  mars  les  .iilinirables  pnges  de  Henry  IIoi'ssayk. 
Le  ciractôre  révolutionnaire  dn  retour  de    l'aij;ie  y  est  très   netieuient    indi(|u<'. 

(3)  Benjaniit)  Co>st\nt,  .Ue'm.  xtir  les  Ccnt-Joui\;,  p.  96. 

■^)  Bardoux,  .Mme  dk  CrsTisi;,  225.  —  Matériaux  pour  servir...,  p.  277. 
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sauver  la  monarchie  (I).  »  A  le  bien  entendre,  le  propos  eût 
été  1  indice  d'une  singulière  duplicité  ou  d'une  trahison  pré- 
méditée. Le  duc  d'Otrante,  semblant  dès  lors  résolu  à  accepter 
un  portefeuille  de  celui  que  la  veille  il  appelait  encore  «  1  en- 
nemi "  ,  eût  délibéré  dès  cette  époque  et  promis  de  le  trahir 
au  protit  du  roi  émigré.  Le  [2,  il  avait  bien  écrit  i  que  le 
gouvernement  militaire  ne  serait  pas  de  longue  durée  (2)  »  , 
prédiction,  promesse  ou  menace.  Méditait-il  réellement  cette 
trahison?  Tout  au  plus  l'entrevovait-il  comme  possible,  ne 
projetant  sans  doute  rien  de  très  net  à  ce  moment  et  vivant  au 
jour  le  jour.  Il  paraissait  surtout  important  d'éviter  tout  con- 
flit qui,  mettant  aux  prises  serviteurs  de  Louis  XVIII  et 
partisans  de  Bonaparte,  oblijjerait  le  duc  d'Otrante  à  prendre 
parti  sans  retour,  ou.  rendant  définitivement  vainqueur  l'un  des 
deux  partis,  ferait  échouer  la  médiation  qu'il  entrevoyait  dans 
1  avenir.  Louis  XVIII  lui  paraissait  donc  fort  encombrant  à 
Paris  de])uis  que  Xapoléon  était  à  Lyon;  les  plans  de  résistance 
devaient  lui  sembler  absurdes,  dangereux  et  désastreux.  «Sau- 
vez le  roi  '  eiit  été  dès  lors  une  formule  heureuse  pour  insi- 
nuer qu'il  le  fallait  faire  sauver.  Gaillard  proteste,  du  reste,  au 
nom  de  Fouché,  contre  ce  mot  qui,  dit-il,  ne  fut  jamais  pro- 
noncé. Dans  tous  les  cas,  le  comte  d'Artois  se  sépara  de  l'an- 
cien conventionnel  sous  une  impression  favorable  (3).  Fouché 
avait  sans  doute  protesté  de  son  dévouement;  un  mois  plus 
tôt,  il  ne  se  fût  pas  dérobé,  disait-il  à  Vitrolles,  heureux  qu'il 
eût  été  d'être  près  de  Louis  XVIII  u  le  défenseur  des  principes 
et  des  intérêts  de  la  Révolution  "  ;  et,  pour  nous  en  tenir  aux 
termes  assez  cyniques  d'une  note  remise  au  confident  du  comte 
d'Artois,  «  pour  éviter  d'être  sous  la  roue  du  char  >'  ,  il  avouait 
avoir  caressé  1  espoir  "  de  se  placer  dans  le  brancard  (4)  »  . 

(1  Mémoires  de  Fouché,  II,  309-310.  Le  mot  est  répété  dans  presque  tous 
les  mémoires  de  ré|)oque,  et  \ei  historiens  s'en  sont  fait  l'écho. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cu:;tinc^  12  mars  181.5,  déjà  citée. 

(3;  Mém.  de  Fouclié,  II,  309-310.  Gaillard,  Mém.  inédits.  Bardolx,  Mme  de 
Custine.  H.  Houssave,  ISlù- 

(4)  Notes  autographes  du  duc  d'Otrante  au  baron  de  Vitrolles,  1815  (gracieu- 
sement communiquées  par  MM.  Charavav'. 
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Si  adouci  qu'il  fût  par  les  formules  flatteuses  et  les  protestations 
émues,  ce  refus  parut  confirmer  les  soupçons  du  gouvernement 
ou  trancher  ses  doutes.  Fouché  était  de  ceux  qu'il  fallait,  dans 
les  moments  de  crise,  au  ministère  ou  à  la  Conciergerie  ;  du 
reste,  si  l'ancien  ministre  comptait  dans  le  personnel  gouverne- 
mental des  amis  et  des  partisans,  il  y  avait  des  adversaires  déter- 
minés. L  un  d'eux,  un  ancien  ami,  le  pire  ennemi,  Bourrienne, 
devenait  préfet  de  police,  à  l'heure  même  où  le  duc  d  Otrante 
conférait  avec  le  frère  du  roi.  S  il  ne  provoqua  pas,  il  dut 
accueillir  avec  plaisir  et  se  plut  à  exécuter  sans  délai  un  ordre 
qui  parvint  rue  de  Jérusalem  quelques  heures  après  l'entrevue 
du  prince  et  du  régicide  (1). 

A  peine  installé  à  la  préfecture,  Bourrienne  reçut  avis,  en 
effet,  d'arrêter,  avec  quelques  bonapartistes  et  jacobins  de 
marque,  comme  Davout,  Savary,  La  Valette,  Maret,etc.,  non 
seulement  le  duc  d'Otrante,  jugé  décidément  dangereux,  mais 
encore  Gaillard,  considéré  comme  le  confident  de  ses  plans,  et 
lex-oratorien  Le  Comte,  dépositaire  de  sa  fortune.  Bourrienne 
se  mit  aussitôt  en  mesure  d  exécuter  Tordre  reçu  et  le  com- 
muniqua sans  plus  tarder  au  policier  Fondras,  vieux  fonction- 
naire de  la  police  de  Fouché. 

Ce  dernier  était  sans  défiance  ;  son  entrevue  avec  le  frère 
du  roi  avait  été  suivie  d  une  autre  avec  le  directeur  de  la 
police  lui-même,  supérieur  hiérarchique  du  nouveau  préfet. 
S'il  faut  en  croire  Gaillard,  fort  au  courant  des  faits  et  gestes 
du  duc  d'Otrante  en  ces  curieuses  journées,  celui-ci  sortit 
en  voiture  à  onze  heures  du  matin  de  son  hôtel  de  la  rue 
Cérutti.  Il  avait  à  peine  atteint  le  boulevard  que  les  agents, 
qui  l'avaient  suivi,  firent  arrêter  la  voiture  et  exhibèrent  un 
mandat  d'arrêt,  signé  :  Bourrienne,  préfet  de  police.  Le  duc 
d'Otrante  paya  d'audace  :  il  haussa  les  épaules.  «  On  n'arrête 
pas,  déclara-t-il  très  haut,  un  ancien  ministre,  un  ancien 
sénateur  au  milieu  d'une  rue.  »  Et  se  penchant  vers  son 
cocher,  il  cria  :    «  A  l'hôtel  !  »    Les  agents  se  jetèrent  sur  la 

(1)  UoURRiEiNNii,  X,  276.  —  Mem.  de  Fouché,  U,  310-312. 
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trace  de  la  voiture  et  pénétrèrent  dans  l'hôtel  en  même  temps. 
Le  duc  d'Otrante  protesta  derechef  avec  la  plus  grande 
énergie.  Il  y  avait  là  un  grossier  malentendu;  depuis  quand 
Bourrienne  était-il  prélet?  Du  reste,  le  mandat  était  irrégu- 
lier; le  prévenu  voulait  qu'on  allât  chercher  la  garde  nationale. 
L'ex-ministre  avait  toujours  été  en  coquetterie  avec  elle;  le 
poste  le  plus  voisin  était  celui  de  la  rue  Lepelletier,  on  y  alla 
quérir  les  deux  commandants  Gilbert  des  Voisins  et  ïourton- 
Havel  ;  les  deux  hommes  accoururent  avec  vingt-cinq-hommes. 
Fondras  dut  exhiber  de  nouveau  le  fameux  mandat.  «Ce  mandat 
est  faux  »  ,  déclara  de  nouveau  l'ancien  ministre;  quelle  vrai- 
semblance, ajoutait-il,  y  avait-il  que  ce  préfet  improvisé  pût 
avoir  reçu  l'ordre  de  faire  arrêter  un  homme  qui  avait  conféré 
toute  la  nuit  avec  le  frère  du  roi  et  le  directeur  de  la  police? 
On  était  fort  end^arrassé.  Les  officiers  de  la  garde  nationale 
avaient  une  fort  médiocre  envie  de  s'aliéner  ce  personnage 
redoutable,  bien  vu,  du  reste,  de  leurs  congénères;  quant  aux 
agents  de  Fondras,  ils  avaient  pour  l'ancien  ministre,  suivant 
une  heureuse  expression,  le  respect  des  vieux  grenadiers  pour 
Napoléon.  L  important  pour  Fouché  était  de  gagner  du  temps; 
il  n'entendait  nullement  passer  sous  les  verrous  les  journées  qui 
allaient  s'écouler,  pleines  de  péripéties  imprévues,  en  prévision 
desquelles  il  voulait  au  contraire  garder  la  plus  grande  liberté 
d'action  :  il  continuait  donc  à  récriminer.  Un  des  officiers  de 
la  garde  nationale,  homme  de  loi  de  son  métier,  affirma,  en 
bon  avocat,  qu'il  voyait  une  notoire  irrégularité  dans  ce 
mandat;  le  commandant  Tourton  aussitôt  de  dépécher  un 
homme  au  pavillon  de  Marsan  ou  habitait  le  comte  d'Artois, 
un  autre  au  cabinet  du  roi.  Le  frère  du  roi  se  montra  fort 
surpris  et  dit  qu'il  n'avait  pas  connaissance  d'un  mandat  d'arrêt , 
mais  Louis  XVIII  parut  en  d'autres  dispositions  :  «J'ai connais- 
sance du  mandat,  dit-il  (toujours  d'après  le  récit  de  Gaillard)  ; 
qu'on  l'exécute.  »  Le  messager  revint,  mais  trouva  tout  le 
monde,  policiers  et  gardes  nationaux,  dans  le  plus  grand 
embarras.  Le  duc  d'Otrante  venait  de  tromper  de  la  plus  singu- 
lière façon  la  surveillance  de  l'excellent  commandant  Tourton 
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et  de  lui  fausser  compa^rnie.  Son  goût  pour  la  mystification 
lui  avait  suggéré  un  tour  de  sa  façon;  il  avait,  en  affectant 
la  plus  grande  sécurité  au  sujet  des  réponses  des  Tuileries, 
promené  le  commandant  dans  son  hôtel  et,  s'appuyant  contre 
une  cloison,  s'y  était  soudain  enfoncé,  grâce  h  une  porte 
dérobée,  et  avait  disparu.  Son  naïf  surveillant  l'avait  quelque 
temps  attendu,  ne  pouvant  croire  à  une  aussi  forte  mystification, 
puis,  impatienté,  avait  fait  sauter  la  cloison  ;  il  n'avait  naturelle- 
ment plus  trouvé  personne  derrière.  Après  quelques  recherches, 
vraisemblablement  faites  sans  grande  conviction,  policiers  et 
gardes  nationaux  se  retirèrent  leurrés...  et  au  fond  très  satis- 
faits sans  doute  que  ce  bon  tour  leur  eût  épargné  une  dange- 
reuse mission. 

Fouché  s'était  en  effet  évadé  comme  un  vulgaire  Latude; 
sautant  par  la  fenêtre  dans  son  jardin,  il  avait  rapidement 
gagné  le  mur  mitoyen  avec  le  pai'c  de  la  reine  Hortense, 
contre  lequel,  en  homme  prévoyant  ou  prévenu,  il  avait  fait 
appliquer  depuis  peu  une  échelle.  Avec  la  dextérité  que  lui 
donnait  la  crainte,  le  vieux  policier  avait  escaladé  la  muraille, 
passé  dans  l'hôtel  de  la  reine  de  Hollande  et  gagné  la  rue 
Taitbout.  Il  s'était  jeté  dans  une  voiture  et  fait  conduire  chez 
son  vieil  ami  Lombard,  ex-secrétaire  général  de  la  Police,  où 
il  demeura,  malgré  les  offres  obligeantes  de  son  ami  Gaillard 
et  de  son  ancien  élève,  le  royaliste  Pardessus.  Le  côté  plai- 
sant de  l'aventure  est  qu  il  parut  plus  tard  prouvé  que  l'arres- 
tation avait  été  combinée  entre  Bourrienne,  le  préfet  de  police 
du  roi,  et  Savary,  désireux  d'écarter  quelques  jours  de  la  scène 
un  vieux  rival  dont  il  prévoyait,  sous  peu,  la  concurrence  lors 
de  la  distribution  des  portefeuilles  ministériels.  Cette  scène  de 
vaudeville  en  plein  drame  devait  quelques  jours  après  égayer 
la  cour  et  la  ville  (l). 

Le  héros  de   l'histoire  ne  parut  pas  cependant  premlre  la 

(I  iNous  eni|irnntons  les  détails  de  ce  curieux  épisode,  sur  lesquels,  du  reste, 
les  Miéinorialistes  sont  ;i  peu  près  tous  d'accord,  nux  Métn.  inédits  de  Gaillard, 
à  HoiiTtiuENNK  X,  270,  279,  à  de  ISaiuntk,  lettre  du  15  mars  1815,  11,  10; 
aux  Mc'm.  de  Fauche,  II,  310,  ;>12.  CI.  aussi  le  récit  succinct  qu'eu  fait 
M.  Henry  Houssaye,  léilh. 
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chose  en  plaisantant.  La  méfiance,  dont  le  mandat  d'arrét  lui 
paraissait  Tindice  fort  clair,  lui  pesait,  le  rendait  soucieux  sinon 
pour  le  présent,  du  moins  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
(jné.  On  ne  croyait  pas  à  ses  protestations  de  dévouement,  il 
s'en  montrait  ému.  De  sa  mystérieuse  retraite,  il  adressait  aux 
Chambres  une  protestation  indijjnée  (!  et  à  Mme  de  Custine 
d'amères  récriminations  :  »  Nous  avons  affaire  à  des  gens  bien 
passionnés,  bien  hypocrites  et  bien  aveugles  pour  l'avenu-;  le 
roi,  à  son  insu,  est  entre  les  mains  des  insensés,  car  ou  persé- 
cute, en  son  nom,  les  hommes  qui  ont  lutté  contre  Bonaparte 
et  qui,  seuls,  lutteraient  encore,  s'ils  obtenaient  le  j)ouvoir. . . 
Quel  intérêt  a-t-on  donc  de  persuader  à  la  France  que  des 
hommes  qu'elle  estime  sont  des  partisans  de  Bonaparte  (2)?  » 
Et,  pour  se  préserver  sans  doute  d'une  seconde  tentative  d'ar- 
restation, il  disait  encore  à  l'amie  de  Louis  XVIII  son  dégoût 
des  affaires,  son  dédain  des  grandeurs,  son  désir  de  quitter 
l'ingrate  patrie. 

En  attendant,  il  ne  sortait  pas;  c  est  de  sa  cachette,  qui  le 
ramenait  aux  beaux  temps  de  Thermidor  an  II,  que  Fouché 
a[)prit,  le  18  et  le  19,  les  événements  importants  qui  se  succé- 
daient :  le  maréchal  Ney,  suprême  espoir  de  la  dynastie  aux 
abois,  passant  à  V  "  ennemi  »  avec  toute  son  armée  le  17  à 
Auxerre,  la  bourgeoisie  libérale  trop  tard  ralliée  au  trône  im- 
j)uissante  à  le  couvrir,  les  délibérations  affolées  des  Tuileries 
le  1  7  et  le  J8,  les  princes  se  dispersant  en  vain  pour  organiser 
la  résistance  en  province,  enfin  le  roi  partant  le  19  mars  pour 
un  second  exil,  au  moment  où  Napoléon  s'installait  à  Fontaine- 
bleau, prêt  à  aller  coucher  dès  le  lendemain  dans  les  Tuileries 
abandonnées  i3) . 

Le  20,  à  neuf  heures  du  matin,  le  château  déserté  fut 
occupé  par  Exelmans;  à  deux  heures,  on  arbora  le  drapeau 
tricolore  sur  iHôtel  de  Ville;  en  même  temps,  on  voyait,  timi- 
dement d'abord,  puis  ouvertement,  reparaître   aux  Tuileries 

(1)  De  Barante,  15  mars,  II,  10. 

(2''  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine,  16  et  18  mars  1815.  Bardoux. 
225,  227. 

(3)  H.   HOU-SSAYE,  1815. 
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tout  le  personnel  de  l'ancien  ne  cour  impériale.  Chacun  de  nos 
lecteurs  a  présentes  les  charmantes  pages  qu  un  historien  con- 
temporain a  consacrées  à  cette  curieuse  résurrection,  subite, 
spontanée,  amusante  comme  un  conte  de  fées,  de  toute  une 
cour,  de  tout  un  gouvernement,  de  tout  un  régime,  grands 
dignitaires,  anciens  ministres,  chambellans,  maréchaux, 
dames  d'honneur,  hauts  fonctionnaires  reprenant  possession, 
après  onze  mois  d'un  trop  long  cauchemar,  des  salons  et  des 
bureaux.  Or,  à  travers  ce  public,  un  nom  revenait  sur  toutes  les 
lèvres,  presque  aussi  souvent  que  celui  de  l'Emjjereur,  c'était 
celui  de  Fouché.  Ces  salons  l'avaient  entendu  prononcer,  ce 
nom  fameux,  quelques  joursavant par  les  Des  Cars  elles  de  Vi- 
trolles  avec  le  même  accent  d  anxiété,  de  doute,  d'espoir  et  de 
crainte.  Où  était  le  duc  d'Otrante?  Que  demandait-il?  Que 
voulait-il?  Pas  un  parti  cette  fois,  dans  une  réunion,  qui  ne  le 
voulût  «  rendre  aux  fonctions  si  importantes  pour  lesquelles  le 
ciel  semblait  l'avoir  fait  ^^  ,  comme  devait  l'écrire  quelques 
jours  après  le  bon  archevêque  de  Besançon  I).  Aux  amis  de 
l'Empereur,  partisans  de  1  Empire  autoritaire  ou  de  lEmpire 
libéral,  à  ceux  qui  prônaient  la  politique  de  Lyon,  l'Empire 
révolutionnaire,  l'alliance  avec  les  jacobins,  comme  à  ceux  qui 
prêchaient  la  modération  envers  les  rovalistes  vaincus, 
Ihomme  apparaissait  utile,  nécessaire,  indispensable.  Le  bruit 
avait  couru  que,  plus  hardi  que  Savary,  il  s'était  à  deux  heures 
installé  de  sa  propre  autorité  au  quai  Voltaire  comme  La  Va- 
lette à  l'hôtel  des  Postes  (2  j  ;  ce  bruit  était  faux.  On  se  racon- 
tait la  curieuse  et  romanesque  aventure  de  son  arrestation, 
cette  providentielle  arrestation  qui  faisait  du  ministre  disgra- 
cié de  l'Empire,  du  conseiller  secret  du  comte  d'Artois  et  de 
Blacas,  un  martyr  de  la  cause  bonapartiste;  on  admirait,  en 
en  riant;  sa  présence  d'esprit,  l'escamotage  si  preste  de  sa 
propre  personne,  le  bon  tour  joué  aux  agents  du  roi  et  de  ce 
misérable  Bourrienne. 

(1)  L'archevêque  de   Besançon,    Le  Coz,   nu  duc    d'Otrante,    27    mais    1815, 
F7,  6232. 

(2)  Lamotiik-Langon,  le  Jielour  de  l'île  d'Llbc,  p.  407. 
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Ce  nom  du  duc  dOtrante  fut  donc  le  premier  qu  entendit 
1  Empereur  au  moment  où,  après  sa  triomphale  entrée  aux 
Tuileries,  il  appela  dans  son  cabinet  et  consulta  ses  fidèles. 
Tous,  le  duc  de  Hassano,  Real,  Rejjnaud,  jadis  hostile  à  Fou- 
ché,  conseillèrent  son  rappel;  Davout,  peu  tendre  à  1  ordi- 
naire pour  le  duc  d  Otrante,  déclara  «qu  il  avait  une  immense 
réputation  d  habileté,  et  que  l'on  disait  bien  du  mal  du  duc  de 
Rovigo  1)  ,  car  c'était  entre  les  deux  anciens  ministres  de  la 
Police  qu'hésitait  l'Empereur,  peu  désireux  de  confier  à  des 
mains  novices  un  ministère  à  reconstituer  et  à  dirijjer  immé- 
diatement en  de  telles  circonstances,  A  la  déclaration  du  duc 
d'Auerstït'dt,  l'Empereur  avait  répondu  '  qu'il  ne  voyait  pas 
dans  l'impopularité  de  Savary  un  inconvénient  pour  un  ministre 
de  la  Police  (1)»  . 

De  fait.  Napoléon  était,  à  cette  heure,  aux  Tuileries,  l'honmîe 
le  moins  disposé  à  rappeler  Fouché.  Un  agent,  que  le  duc 
d'Otrante  lui  avait  dépêché  en  Bourgogne,  avait  trouvé  lEm- 
pereur  encore  hostile  à  son  ancien  collaborateur,  sur  lequel, 
d'après  le  rapport  de  lagent,  -  les  ennemis  du  ministre  lui 
avaient  apparemment  donné  de  fausses  notions  »  .  Au  récit  de 
la  tentative  d'arrestation  du  16,  lEmpereur  avait  cependant 
«  ri  de  bon  cœur  »  ,  et  s  était  écrié  :  '  il  est  décidément  plus 
malin  qu'eux  tous  (2).  »  Real,  Regnaud,  Maret,  Davout  le 
trouvaient  toutefois  très  défiant  encore  dans  la  soirée  du 
20  mars. 

Et  cependant  Fouché  s'imposait  :  Napoléon,  toujours  prêt  a 
s'éclairer,  dut  bientôt  le  reconnaître.  L  opinion  publique  était 
pour  lui;  elle  installait  le  duc  d  Otrante  au  quai  Voltaire  avant 
le  choix  de  1  Empereur:  dans  ces  conditions,  ne  pas  le  prendre 
équivalait  déjà  presque  à  le  renvover  :  c  était  se  faire  un  dan- 


1)  La  Valette,  II,  180.  —  Las   Cases,  suite  du  Mémoriat.  —  De  Cuémer, 
Davout.  —  Mém.  Je  Fouché,  II,  314-315. 

(2)  Lettres  de  l'afjent  T.  Y.  au  duc  d'Otrante,  25  mars  1815  (Papiers  confiés  à 
Gaillard».  Ces  lettres  inédites  sont  fort  curieuses  en  général.  Le  chargé  d'affaires 
d'Autriche,  Lefebvre  de  Rechtembocrg,  croyait  savoir  que  ^Napoléon  avait,  dès 
Lyon,  composé  son  ministère,  où  le  duc  de  Rovigo  prenait  la  police  (Rapport  du 
3  avril  1815,  Arch.  de  Vienne,  cité  par  Werthkimer,  189  . 
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gereux  ennemi.  Au  reste,  qui  prendre  ?  Réal  se  dérobait,  n'ac- 
ceptant que  la  ])réfecture  de  police,  prônant  son  ancien 
ministre;  La  Valette  avait  repris  les  Postes  ;  Savary  avait,  dans 
la  dernière  crise,  accumulé  fautes  sur  fautes;  La  Valette,  si 
hostile  à  Fouché,  déclarait  lui-même  le  duc  de  Rovigo  usé, 
«  alors  qu  il  fallait  plus  que  jamais  à  la  Police  un  homme 
habile  et  ferme  (1)  «.  Fouché  avait,  en  maintes  circons- 
tances, depuis  sa  disgrâce  de  1810  comme  avant,  fait  ses 
preuves  d'habileté,  de  fermeté,  de  sang-froid  audacieux. 
D'autre  part,  l'Empereur  lui-même  devait  reconnaître  le  sens 
gouvernemental  de  son  ancien  ministre,  car  toutes  les  prédic- 
tions du  duc  d'Otrante  s'étaient  réalisées  :  le  mariage  autri- 
chien, combattu  par  lui,  avait  préparé  Ja  rupture  avec  la  Russie, 
sans  empêcher  Metternich  de  l'accabler  en  1813  ;  la  campagne 
de  Russie,  déconseillée  par  lui,  avait  en  effet  mal  tourné  ;  la 
police,  arrachée  de  ses  mains  en  1810,  s'était  promptement 
désorganisée  ;  les  «  ralliés  de  droite  "  ,  qu'il  avait  toujours,  on 
s'en  souvient,  conseillé  en  vain  de  n'accueillir  qu'avec  défiance, 
avaient  presque  tous  trahi  en  181  i  ;  la  politique  enfin  que 
Fex-citoyen  Fouché  de  Nantes  avait  toujours  prônée,  l'Empire 
héritier,  continuateur,  protecteur  de  la  Révolution,  venait  de 
triompher  à  Lyon  et  semblait  devoir  prévaloir  à  Paris.  On 
faisait  tout  ce  que  Fouché  avait  jadis  conseillé  ;  ayant  été  à  la 
tache,  il  semblait  logique  qu'il  fût  à  l'honneur  :  qui  pouvait 
mieux  que  lui  appliquer  les  idées  qu'il  avait  toujours  recom- 
mandées et  qui  maintenant  prévalaient? 

Enfin,  il  représentait,  comme  toujours,  une  clientèle  dis- 
parate, bizarre  et  redoutable,  n'étant  pas  seulement  pour 
l'heure  le  candidat  du  parti  bonapartiste,  tout  entier  pour  lui. 
H  avait  d'autres  partisans  :  les  jacobins,  jadis  protégés  par  lui, 
persécutés  ensuite  par  le  duc  de  Rovigo,  s'étaient,  depuis  1814 
plus  encore  qu  auparavant,  groupés  derrière  lui,  en  avaient  fait 
leur  avocat  et  leur  palladium  :  (juclques-uns  d'entre  eux  qui, 
de    1799  à   1814,  avaient  quelque  peu  fait  fi  du  «  renégat  », 

(1)  La  Valette,  II,  180. 
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s'étaient,  durant  la  première  Restauration,  rapprochés  de  lui 
sous  l'empire  d  une  crainte  commune.  A  l'autre  extrémité 
du  parti  de  la  Révolution,  les  libéraux,  qui,  avec  Benjamin 
Constant,  eussent  vu  d  un  mauvais  œil  I  ex-conventionnel 
ministre  de  Louis  XVIII  le  15  mars,  souhaitaient  presque  tous 
qu'il  devînt  celui  de  Napoléon  le  20.  On  disait  que  Fouché,  en 
relations  cordiales  avec  le  groupe,  pouvait  rallier  au  nouveau 
gouvernement  ces  modérés  un  peu  flottants,  qui  quelques 
jours  avant  avaient  mis,  tardivement,  mais  spontanément,  au 
service  du  roi  contre  1'  «  usurpateur  »  revenu,  qui  sa  plume 
comme  Benjamin  Constant,  qui  sa  vieille  épée  comme  Georges 
de  La  Fayette  :  on  disait  le  duc  d'Otrante  lié  avec  l'un  et 
l'autre,  et  le  lait  est  qu'il  les  avait  jadis,  notamment  en  1S((8, 
protégés  contre  l'antipathie  de  l'Empereur  :  il  était  également 
en  fort  bons  termes  avec  Lanjuinais,  chef  reconnu  de  ce  tiers 
parti  hésitant  :  il  devait  effectivement  agir  puissamment  pour 
rattacher  tout  ce  monde  à  l'Empire  libéral...  et  plus  tard 
pour  l'en  détacher.  Enfin,  chose  moins  crovable  encore,  la 
présence  de  l'ancien  jacobin  au  pouvoir  semblait  à  bien  des 
gens,  fort  conservateurs,  parfois  royalistes  fervents,  l'indice 
et  la  garantie  d'une  politique  de  modération,  de  résistance  à 
la  réaction  bonapartiste,  de  clémence  et  de  ménagement 
envers  les  vaincus  du  20  mars.  Or,  les  amis  de  1  Empereur 
semblaient  à  peu  prés  d'accord  pour  lui  conseiller  cette  triple 
politique  de  sympathie  déclarée  pour  la  Révolution,  de  con- 
cessions an  libéralisme  et  de  modération  envers  les  royalistes, 
propre  à  lui  rallier  trois  groupes  fort  disparates  dont,  chose 
étrange,  le  duc  d'Otrante  semblait  seul  capable  de  lui  amener 
les  leaders  importants;  Barère,  (Constant  et  Pasquier,  p(Hir  ne 
citer  (jue  trois  représentants  illustres  de  ces  trois  nuances  de 
l  opinion,  s  ils  avaient  eu  voix  au  chapitre  le  soir  du  2!)  mars 
aux  Tuileries,  eussent  vraisemblablement  prôné  le  retour  du 
duc  d'Otrante  aux  affaires  comme  le  faisaient  à  cette  heure  le 
bonapartiste  autoritaire  qu  était  Maret,  le  bonapartiste  jacobin 
qu'était  Real. 

Ajoutons  enfin  que  les  égards  témoignés  par  les  souverains 


862  LE   DUC    D'OTl'.ANTE 

et  ministres  alliés  au  duc  d'Otrantc  semblaient  faire  de  lui  un 
agent  fort  utile,  à  l'heure  où  l'on  prévoyait  de  difficiles  négo- 
ciations, et  que  ses  relations  avec  les  plénipotentiaires  français 
à  Vienne,  avec  Talleyrand  notamment,  en  faisaient,  de  ce  chef 
encore,  un  homme  fort  précieux  (1);  il  était  même  si  féru  de 
sa  spéciale  valeur  en  ce  chapitre  qu'il  ambitionnait  à  cette 
heure  non  plus  la  Police,  mais  les  Relations  extérieures,  porte- 
feuille pour  lequel  il  se  croyait  des  mieux  préparé.  De  quel- 
que côté  donc  qu'on  se  tournât,  tout  militait  pour  le  rappel  de 
Fouché,  et  son  absence  même,  en  inquiétant  fort,  le  faisait,  le 
soir  du  20  mars,  d'autant  plus  désirer. 

^  L'émotion  fut  donc  grande  quand,  quelques  heures  après  la 
réapparition  de  l'Empereur  au  château,  on  apprit  dans  les 
salons  encore  pleins  que  le  ducd'Otrante  venait  de  se  présenter 
aux  Tuileries.  »  Fouché!  laissez  entrer  Monsieur  Fouché,  c'est 
l'homme  qu'il  importe  le  plus  à  l'Empereur  de  voir  en  ce 
moment!  "  fut  le  cri  général.  L'ancien  ministre  parut,  traversa 
les  antichambres  et  fut  admis  dans  le  cabinet  du  maître  (2).  Il 
se  trouvait  ainsi,  cinq  jours  après  son  entrevue  avec  le  comte 
d'Artois,  en  présence  de  l'homme  qu'il  conseillait  depuis  onze 
mois  à  tous  de  déporter  au  loin  et  auquel  l'année  précédente  il 
adressait  dans  son  exil  de  si  hautains  conseils.  Napoléon,  con- 
vaincu maintenant  de  l'inéluctable  nécessité  qu'il  y  avait  d'em- 
ployer Fouché,  parut  disposé  à  tout  oublier,  à  étouffer  pour  le 
moment  rancunes,  défiances  et  colères;  le  duc,  de  son  côté, 
n'était  pas  homme  h  s'embarrasser  d'une  situation  fausse  : 
l'entrevue  fut  donc  cordiale.  Fouché  représenta  comme  son 
œuvre  la  conspiration  militaire  du  Nord,  mais  en  ajoutant 
qu'elle  était  destinée  à  hâter  la  proclamation  de  l'Empereur 
débarqué  au  golfe  de Jouan  :  ilfitvaloir  sa  récente  arrestation, 
étant  de  ceux  <(ui  se  parent  d'une  persécution  comme  d'un 
mérite.  Enfin,  trancjuillement,  il  s'offrit,  sollicita  le  portefeuille 
des  Relations  extérieures,  à  son  défaut  celui  de  la  Police,  eut 
une  longue  coniérence  avec  l'Empereur  sur  mille  sujets  divers 

(1)  Fleury  i)K  Chahoui-ux,  II,  ;>52. 

(2;    H.    IlOKSSAYE,    18 lu. 
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et  sortit  bien  avant  dans  la  nuit  des  Tuileries,  ministre  pour  la 
quatrième  fois  de  la  Police  générale    l). 

On  doutait  si  peu  de  son  retour  aux  affaires,   que  le   len- 
demain matin,  à  cinq  heures,  ce  fut  de  confiance  que  Gaillard 
se  présenta  à  riiôtel  du  ministère,    rouché  s'y  était  effective- 
ment réinstallé  à   deux  heures,  pour  être,  dès   les   premières 
minutes  du  :2  1  mars,  en  mesure  d  agir  en  ministre.  Dès  l'aube, 
l'ami  fidèle  dut  déjà  traverser  une  foule  de  solliciteurs,  força 
la  porte  des  appartements  privés,  pénétra  jusqu'à  la  chambre 
du   ministie   ou  celui-ci    dormait   harassé.    Gaillard,   devenu 
depuis  ISliun    royaliste  très  fervent,  était   désolé  que  son 
ami  se  compromît  dans  la  cause  de  1'  «  usurpateur  î)  ,  et  résolu, 
s'il  en  était  temps  encore,  à  l'arracher  à  ce  danger  ;  car  la  fré- 
quentation de  Fouché  n  avait  pas  corrigé  son  ancien  confrère 
d  une  certaine  candeur.  Gaillard  savait  de  source  sûre  que  le 
"  Corse  "   comptait  se  débarrasser,  au  besoin   de  la  façon  la 
plus  tragique,  d  un  ministre  (ju  il  considérait  comme  son   plus 
dangereux    ennemi  ;    1  excellent   homme   voulait    effrayer    le 
ministre,  le  réveilla,  lui  dit  ses  craintes  :  il  courait,  à  coup  sûr, 
même  danger  qu  en  Thermidor.   «  Vous  rappelez-vous,  ajouta 
Gaillard,  ce  mot  de  Robespierre  aux  jacobins  :  Il  faut  qu'avant 
quinze  jours   la   tète    de   Fouché    ou    la   mienne    tombe   sur 
l'échafaud  ?  »    «  Sans  doute,  riposta  vivement  le  duc  d'Otrante  , 
mais  vous  ne  sauriez  avoir  oublié  ma  réponse  :   Je  ramasse   le 
gant.    Ft,    quinze  jours  après,   Robespierre  était  mort.   »    Et 
froidement  d'abord,  puis  en  s'arnmant,  le  curieux  personnage 
parla  fort  longuement  à  Gaillard   de    Napoléon,    de    sa  haine 
pour  lui  louché,  qu'il  n'ignorait  pas,  de  ses  plans;  sans  doute, 
Bonaparte   revenait  plus  despote  que  jamais,   au  fond,  très 
irrité  contre  les  amis  des  princes,  ue    respirant   que   haine    et 
vengeance;  il  eût  voulu  semer  la  terreur;    mais  il  paraissait 
précisément  utile  à  l'ancien  ministre  d  être  près  de   ce  «   ['ou 
furieux  n  le  pondérateur,  le  modérateur  qu'il  avait  toujours 
voulu  être.  On  parviendrait  sûrement  à  le  mater,  u  Avant  trois 

(1)  FLErRY  DE  Chaboulox, I,  266. 
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mois,  je  serai  plus  puissant  que  lui,  et,  s'il  ne  me  fait  pas  tuer, 
il  sera  à  mes  genoux.  "  Il  espérait  servir  dans  tous  les  cas  ses 
amis,  en  même  temps  que  la  Patrie,  la  Liberté  et  la  Révolution, 
et  en  se  levant  il  conclut  :   '  Fidélité  au  souverain,  dévouement 
entier  à  la  nation,  courage   et   liberté   de   mes   appréciations 
autour  du  tapis   vert,  courage  et  liberté    dans  le  cal)inet  de 
l'Empereur.  "  Tel  est  le  programme  ministériel  que,  sans  rire, 
le  21  mars  à  six  heures  du  matin.  S,  E.  le  duc  d  Otrante  for- 
mulait à  Gaillard,  au  saut  du  lit.  Et  ce  programme,  après  tout, 
n'était  pas  plus  menteur  que  la  plupart  des  déclarations  ministé- 
rielles. L'ami  fidèle  se  retira  stupéfait  de  cet  esprit  infatigable- 
ment fécond  en  combinaisons,  en  intrigues  et  en  voltes-faces  (  I). 
Le  Moniteur  du  jour  confirma  la  nouvelle,  qui  s'était,   du 
reste,  rapidement  répandue  :  le  duc  d'Otrante  était,  par  décret 
du    20,    nommé    ministre   de    la    Police    générale  (2)  ;  il  vint 
s'asseoir   le   jour    même   à   coté   de    Maret,   Davout,    Decrès, 
Gaulaincourt,  Gandin,  MoUien  et  Cambacérès,  devant  ce  tapis 
vert  que  lui  avait   fait   quitter,    cinq  ans    avant,   la    colère   de 
l'Empereur,  encouragée  par  la  malveillance   de    presque  tous 
ses  nouveaux  collègues.  Le  matin  même,  pour    prévenir  tout 
retour  de   méfiance  de  la   part  du  maître,   Fouclié   lui   avait 
adressé  une  longue  lettre,  où,  résumant  leurs  conversations  de 
la  veille,  il    avait   une   fois  de  plus  affirmé  son   dévouement  à 
l'Empire,  garanti  par  la  persécution  bourbonienne  (3). 

Il  n'avait  pas  tort  de  tant  insister,  car  Napoléon  restait  au 
foiid  très  défiant  et,  comme  le  j)ensait  Gaillard,  plein  d  une 
rancune  amère,  mal  étouffée,  Tual  guérie,  contre  le  ministre 
disgracié  en  18  10.  Il  estimait,  peut-être  plus  encore  qu'alors, 
sa  capacité,  sa  clairvoyance,  son  utilité  cl  beaucoup  moins  sa 
fidélité.  Pendant  les  trois  mois  qui  allaient  suivre,  l'Enqjereui" 
ne  cessa  d'accepter  comme  une  liypotbèsc  fort  plausible, 
parfois  comme  une  opinion  indiscutable,  que  Fouché  le  trahis- 
sait, d  intention  toujours,  parfois  de  (ail.  Il  savait  maintenant 

(1)  (iAiLi.Aitij,  Mein.   iitedits. 

(2)  Moniteur  du  21  i.iiirs  1815. 

(3)  Kleury  dk  Chaboi  con,  II,  1. 


L'EMPIl'.E   T.  I  P.  EU  AL  865 

que  le  succès  seul  rattachait  l'iiomme  à  sa  cause,  que  la  pre- 
mière défaite  l'en  détacherait  ;  qui  sait  même  si,  dans  l'ombre, 
pour  servir  quelque  obscure  combinaison,  le  duc  d'Otrante  ne 
préparait  pas  ce  final  insuccès  ? 

Chose  étrange,  ce  desj)ote,  qu'on  avait  connu  si  violent  dans 
les  moindres  froissements,  parut  prendre  son  parti  de  cette 
odieuse  situation  ;  tantôt  tournant  le  cas  en  plaisanterie,  tantôt 
se  laissant  aller  à  des  scènes  sans  lendemain,  il  fit  toujours 
voir  qu'il  supposait,  savait  son  ministre  capable,  peut-être 
coupable  de  toutes  les  trahisons,  et  ne  le  frappa  point. 
Louis  XVIII,  dit-on  près  de  lui,  a  constitué  un  ministère  /// 
partihus  à  Gand,  on  en  énumère  les  membres  :  Jieugnot, 
Louis,  Clarke,  Chateaubriand;  qui  donc  a  la  police  ?'<  M.  Fou- 
ché,  sans  doute  -  ,  ricane  l'Empereur  (I).  Mais  parfois  sa  haine, 
sa  colère  éclatent  en  termes  violents,  surtout  lorsque,  sûr  de  la 
trahison,  il  rencontre  chez  Fouché  tantôt  d'hypocrites  protes- 
tations et  tantôt  ce  flegme  irritant  qui  lui  est  propre.  Ce  sont 
alors,  en  plein  conseil,  des  apostrophes  folles  d'un  souverain 
à  un  ministre  :  '<  Vous  me  trahissez,  monsieur  le  duc  d'Otrante, 
j'en  ai  les  preuves  »  ,  et  saisissant  un  couteau  d'ivoire  :  «  Prenez 
plutôt  ce  couteau  et  enfoncez-le-moi  dans  la  poitrine,  ce  sera 
plus  loyal  (}ue  de  faire  ce  <[ue  vous  laites;  il  ne  tiendrait  qu'à 
moi  de  vous  faire  fusiller,  et  tout  le  monde  applaudirait  à  un  tel 
acte  de  justice.  Vous  me  demandez  peut-être  pourquoi  je  ne  le 
fais  pas  :  c  est  que  je  vous  méprise,  c'est  que  vous  ne  pesez  pas 
une  once  dans  ma  balance  (2).  »  Ces  excès  de  langage  font  lever 
les  épaules  au  froid  politicien;  un  souverain  qui  se  livre,  à 
l'égard  d  un  ministre,  à  de  pareilles  scènes  avoue  sa  faildesse 
ou  sa  servitude,  puisqu'il  le  garde.  Et  c'est  qu'en  effet  le  duc 
d'Otrante  est  alors  nécessaire  à  l'Empereur.  Celui-ci  traite  de 
faiblesse,  de  trahison,  les  actes  d'adroite  modération  du 
ministre  ;  mais  ces  actes  concourent  à  la  politiquegénérale,  qui 
s'impose  inéluctablement  au  gouvernement  restauré;  l'Empe- 
reurs'emporte  contre  les  relations  clandestines  du  duc  d'Otrante 

(1)  Bourcuen.sk,  X,  432. 

(2;  Caiinot,  Méin.  •mr  Carn't.  II,  401. 
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avec  les  cours  de  l'Europe,  mais  il  les  utilise  et,  partant,  se 
désarme  ;  il  sourit  amèrement,  se  plaint  avec  vivacité  des  bons 
rapports  de  l'ex-conventionnel  avec  les  chefs  vendéens;  mais  il 
conquiert  par  lui  leur  neutralité  provisoire  ;  il  constate  en  trem- 
blant l'influence  du  ministre  sur  les  Chambres,  mais  il  semble, 
à  certaines  heures,  l'encourager  et  l'exploiter  (1).  Ce  sont,  dès 
lors,  suivant  les  sautes  d'humeur  ou  les  nécessités  de  la  poli- 
tique, d'étranges  revirements  (2);  aune  confiance  en  appa- 
rence sans  bornes  en  un  collaborateur  intelligent,  actif,  influent, 
succède  inopinément  une  méfiance  vraiment  si  affichée  qu'elle 
fait  tout  craindre  au  duc  d'Otrante  le  jour  où  ses  services  cesse- 
raient d  être  utiles.  «  Avant  de  m'occuper  de  lui,  j'ai  besoin 
d'une  victoire  "  ,  dira  d  un  ton  menaçant  l'Empereur  à  Car- 
not(3),  et  quand  Fabre  de  l'Aude  lui  conseillera,  en  mai  1815, 
de  "  laver  la  tète  à  Fouché  (4)  »  :  «  Oh  !  il  y  a  mieux  à  faire  »  , 
répondra  brusquement  le  maître.  Il  est  clair,  dès  lors,  que,  si  le 
ministre  n'attend  qu'un  insuccès  pour  trahir  le  souverain, "^ 
celui-ci  n'attend  peut-être  qu'une  victoire  pour  le  faire  pendre. 
Fouché  n'en  ignore  rien;  il  a  pris  ses  précautions.  Il  n'est 
pas  ministre  depuis  un  mois,  qu'il  a  sollicité  de  Wellington 
un  asile  en  Angleterre,  le  cas  échéant  (5).  La  situation  doit 
dès  lors  excuser,  s  il  eu  est  besoin  aux  yeux  de  Fouché,  toutes 
les  traîtrises,  et  le  pousser  à  toutes  les  audaces  ;  car  c'est  la 
lutte  pour  la  vie.  Il  ne  se  cache  guère  de  prévoir,  parfois  de 
désirer  la  fin  du  régime  qu'il  sert,  «  causant  et  traitant  à  voix 
basse,  dira  Guizot,  qui  le  vit  de  fort  près  à  l'œuvre,  de  la  fin 
du  régime  avec  tous  les  héritiers  possibles,  comme  un  médecin 
indifférent  au  lit  d  un  malade  désespéré  (6)  »  .  Il  affecte,  pour 

(Ij  II  faillirait  citer  toutes  Ins  lettres  de  l'Empereur  au  duc  d'Otrante,  du 
20  mars  au  3  juin.  CI.  Corr.,  Lettres  inédites,  t.  II,  et  les  cinquante-neuf  lettres 
i;onservées  dans  les  j)apier.s  de  Gaillard. 

(2)  FtEunv  et  I'iKUonot  pailent  encore  en  ces  circonstances  de  l'étrange  "  fas- 
cination »  que  Fouclié  paraissait  exercer  sur  l'Enipereur  et  que  Méneval  avait 
remarquée  en  1809.  (Cf.  ch.  xni.) 

(3)  Garnot,  II,  4()2. 

(4)  Lamotiie-IjAiscom,  les  Après-midi  de  M.  de  Camhace'rès,  III,  307. 

(5)  Pozz  m  BoROO,  3  mars,  17  avril,  1,  93,  99. 

(6)  Gijizor,  I,  73. 
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couvrir  les  trahisons,  de  dire  partout,  dès  le  mois  de  mai,  que 
Bonaparte  l'a  trompe,  et  qu  il  s'est  dit,  le  iO  mars,  d'accord  avec 
certaines  puissances  depuis  l'ile  d'Elbe  ;  affirme  que,  mieux 
instruit,  il  l'a  plus  tard  engagé  à  abdiquer  et  à  se  retirer  en 
Amérique,  conseils  que  le  despote  a  fort  mal  accueillis  (1).  Dès 
lors,  il  se  lave  les  mains  de  ce  qui  peut  lui  arriver;  aussi 
bien,  il  ne  s'en  cache  pas;  à  des  amis  de  Louis  XYIII,  comme 
Pasquier  ;  à  des  fidèles  de  Napoléon,  comme  Méneval  et 
d'autres  (:2),  il  déclare  l'Empereur  un  fou  dangereux,  dont 
il  faut  empêcher  les  écarts,  en  attendant  le  moment  de  l'in- 
terner. S'il  reste  son  ministre,  à  l'entendre,  c'est  dans  ce  but 
de  salut  commun  ;  il  le  fait  dire  à  Talleyrand  à  Gand,  à  Met- 
ternich  à  Vienne,  à  Wellington  à  Londres  (3).  Mais,  du 
reste,  peu  désireux  de  pousser  l'Empereur  à  bout,  il  se  couvre 
vis-à-vis  de  lui  du  prétexte  excellent  qu  il  force  les  portes  de 
l'Europe,  perce  le  mur  impénétrable  dont  la  coalition  entoure 
obstinément  la  France.  Napoléon  cède,  ferme  les  yeux,  l'au- 
torise à  négocier,  l'y  convie  même,  forcé  à  cette  heure  de  faire 
flèche  de  tout  bois. 

C'est  sans  doute  avec  un  singulier  sentiment  de  triomphant 
orgueil  que  le  duc  d'Otrante,  auquel  l'Empereur  avait,  le 
20  mars,  refusé  le  portefeuille  des  Relations  extérieures,  se 
trouva  autorisé  dès  le  21  à  négocier  avec  l'extérieur,  et  avec 
quel  cabinet  ?  Ce  cabinet  de  Saint-James,  dont  la  bienveillante 
attention  lui  avait  précisément  valu,  en  juin  1810,  l'éclatante 
disgrâce  que  l'on  sait.  Il  avait,  du  reste,  prévenu  l'autorisation 
impériale.  Dès  le  20  mars,  en  effet,  il  avait  mandé  un  des 
agents  à  Paris  du  ministère  britannique,  Marshall,  l'avait 
entretenu  des  chances  que  Napoléon  avait  de  se  maintenir  et 
sondé  les  dispositions  que  l'Angleterre  pouvait  nourrir  vis-à-vis 
de  l'Empire  restauré.  Marshall  avait  hésité,  puis  s'était  «  chargé 
du  succès  de  toute  négociation  honorable  aux  deux  pays,  pourvu 


(1)  Note  autobiojTrapliique  (Papiers  confiés  à  Gaill\rd}. 

(2)  Pasquier,  III,  169,  173.  Curieuse  et  longue  conversation  entre  Fouché  et 
Pasquier.  —  Meneval,  II,  339,. 

(3)  Cf.  ch.   XXV. 
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que   quelqu'un  lui  envoyât  des  pouvoirs  et  du  crédit    (1)  v  . 
Cette  assurance  avait  pu  influer  sur  la  décision  très  prompte 
qu'avait  prise  1  habile  homme  d'entrer,  le  soir  du  20  mars, 
dans  le  gouvernement  de  Jjonaparte,  qu'après    tout  on    par- 
viendrait peut-être  à  faire  reconnaître  à  l'Europe  fatiguée.  Il 
avait  dû  parler,  dès  le  soir,  à  l'Empereur  de  son  entrevue  avec 
l'Anglais,  car  il  fut  officiellement  chargé  d'en  provoquer  une 
seconde  le  2 1 ,  première  et  fort  grave  imprudence  du  souverain, 
qui  eut  dû,  à  tout  prix,  et  dès  le  début,  enfermer  le  ministre 
de  la  Police  dans  sa  tâche  de  politique  intérieure.  Sur  l'ordre 
du  maître,  le  duc  d'Otrante  avait  alors  communiqué  à   l'agent 
anglais  une  note,  où  il  était  dit  "  que  l'Empereur  était  arrivé  à 
Paris  aux  acclamations   de  toute  la  population   des  départe- 
ments qu'il  avait  parcourus,   que  les    Bourbons   ne   pouvaient 
convenir  ii  la  France  nouvelle,   que  l'Empereur  pouvait  seul 
rattacher   à   lui   toutes    les  grandes   masses   d'intérêts    de   la 
nation  et  garantir  toutes  les  existences,  toutes  les  situations 
nées  de  la  Révolution  »  .  Jamais  Fouché  n'avait  été  aussi  franc  : 
il  se  disait  autorisé  à  déclarer  à  l'agent  que  «  l'Empereur  était 
disposé  à  recevoir  du  gouvernement  anglais  toute  proposition 
qui  serait  honorable  aux  deux  pays,  et  qui  leur  assurerait   une 
paix  solide  et  durable  (2)  »  .  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
réponse  à  ces  ouvertures.  Fouché  voulut-il  les  renouveler  au 
profit   du   gouvernement,   ou   s  assiu'er  personnellement   des 
sentiments  de  l'Angleterre  dont  il  avait  à  toute  époque  fait  le 
plus  grand  cas?  Le  fait  est  que  l'examen  de  ses  papiers    met 
sur  la  tiace  d'une  mission  confiée,  vraisemblablement,  à  la  fin 
d'avril  1815,  à  un  agent  à  lui  près  de  lortl  Lansdowne,  et   qui 
dut  le  convaincre  que  jamais  la  vieille  ennemie  ne  reconnaîtrait 
le  gouvernement  de  Bonaparte  :  aussi  bien,  précieux  encourage- 
ment aux  projets  personnels  de  Fouché,  le   lord   avait   déclaré- 
regrettcr  fort  (pi 'on  n'eiit  pu  amener  T Empereur  à  se  sacrifier 
au  piofit  dut!  gouvernement  national,  car  l'Angleterre  n'aurait 

(1)  Note  du    2{)    iii.irs,    iii'jjociatioii    iVI.iisliall .    Aiiii.    afF.    ctr.,   l''iaiicc,    180J, 
pirco  !•>. 

(2)  Jbid. 
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VU  alors  aucun  avantafje  à  rétablir  les  Bourbons  plus  que 
toute  autre  dynastie  (l).  C'est  peut-être  à  la  suite  de  cette 
réponse  que  le  duc  d  Otrante  avait  cru  devoir  insister  près 
de  l'Empereur  pour  l'amener  à  abdiquer  et,  sur  son  refus, 
pris  décidément  la  résolution  de  séparer,  aux  veux  de  1  Eu- 
rope, son  sort  de  celui  du  gouvernement  irrémédiablement 
condamné. 

Dès  les  premiers  jours,  il  avait  pu  jouer  son  personnage 
devant  les  représentants  de  l'Europe  à  Paris;  il  ressort  des 
pièces  du  ministère  des  Alfaires  étrangères  que  c'est  à  lui 
que  les  ambassadeurs  s'adressèrent  pour  obtenir  leurs  passe- 
ports; et  s'il  les  renvoya  au  duc  deVicence,  il  est  fort  vraisem- 
blable qu'il  dut  les  entretenir  de  la  situation  {2).  Il  se  réservait, 
du  reste,  d'agir  avant  peu,  à  Vienne  comme  à  Londres,  salislait 
pour  le  moment  d'avoir  affirmé,  aux  yeux  de  1  Empereur  et  de 
ses  adversaires,  sa  résolution  de  ne  pas  se  laisser  murer  au  quai 
Voltaire  et  de  reprendre,  en  debors  des  limites  de  son  minis- 
tère, les  incursions  liardies  qui  l'avaient  fait  disgracier  par 
le  maître  en  juin  1810. 

Ces  sentiments,  du  reste,  ne  le  détournaient  nullement  des 
affaires  qui  lui  étaient  officiellement  confiées.  Comme  en  1804, 
c'était  "un  ministère  à  reconstruire  qu'on  lui  avait  attribué  ; 
il  n'y  succédait  à  personne  :  la  Restauration  avait  désorganisé, 
démembré  et  énervé  la  Police  générale.  Ilrappelaau  ministère 
presque  tous  ses  anciens  collaborateurs,  et,  tout  en  mettant  à 
l'étude  un  plan  de  réorganisation  générale,  songea  à  créer 
immédiatement  une  nouvelle  administration  provisoire  :  dès 
le  22  mars,  il  faisait  signer  à  1  Empereur  un  décret  nommant 
deux  inspecteurs  généraux  de  police,  «  exclusivement  chargés 
des  faits  de  haute  police  et  de  toutes  les  opérations  qui  y  sont 
relatives  »  ,  et  nommant  à  ces  postes  deux  policiers  expéri- 
mentés :  Pasques,  qu'il  avait  longtemps  employé,  etceFoudras 
même,  qui,  chargé  de  l  arrêter  le  IG  mars,  l'avait  si  naïve- 
ment... ou  si  habilement  laissé  échapper.   Les  deux  hommes 

(1)  Notes  des  21,  24  mars,  7  mai.  Arch.  aff.  étr.,  France,  1801  et  18()S, 

(2)  Décret  du  22  mars  1815.  Arch.  nat.,  F7,  4379. 
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devaient  être,  jusqu  à  nouvel  ordre,  les  chefs  de  la  police 
secrète  (1).  D'autre  part,  la  police  administrative  était  égale- 
ment réorganisée  :  un  décret  du  28  divisait  la  France  en  sept 
arrondissements  de  police,  ayant  chacun  h  sa  têie  un  lieutenant 
de  police,  dont  le  lôle  parut  devoir  être  celui  des  commissaires 
généraux,  disparus  en  1814(2).  Il  complétait  cette  organisation 
en  faisant  supprimer,  sous  couleur  de  libéralisme,  la  direction 
générale  de  l'imprimerie,  mesure  qui  rendait  tout  simplement 
à  la  police  une  prérogative  qui  lui  avait  été  enlevée  en  février 
1810  (3).  Le  ministre  sembla  remettre  à  une  époque  moins 
troublée  et  moins  incertaine  le  remaniement  complet  de  cette 
grosse  machine,  dont  il  avait  jadis,  avec  tant  d'amour,  agencé 
les  rouages  maintenant  rouilles,  faussés  et  brisés. 

Déchargé  sur  des  collaborateurs,  dont  il  se  croyait  sûr,  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  partie  technique  de  la  police,  il  parut 
disposé  à  donner  une  grande  attention  à  la  politique  intérieure 
de  l'Empire.  Le  pays  était  étrangement  troublé,  désorienté, 
divisé  :  c'était  une  confuse  mêlée  de  partis  surexcités,  aigris 
par  onze  mois  d'une  odieuse  et  maladroite  réaction;  les  ran- 
cunes, accumulées  d'un  côté,  n'attendaient  qu'un  signal  du  gou- 
vernement pour  se  donner  carrière  contre  les  royalistes  qui 
n'avaient  pas  quitté  la  France  :  des  actes  de  rigueur,  de  la  part 
du  gouvernement  ou  de  ses  agents  en  province,  eussent  été  assu- 
rément suivis  sans  tarder  d'une  effroyable  réaction  révo- 
lutionnaire et  anticléricale,  justifiant  d'avance  toutes  les 
représailles  .du  parti  adverse,  le  jour  où  l'insuccès  probable  de 
l'Empereur  aurait  remis  Louis  XVIII  au  pouvoir.  Sur  ce  point, 
les  meilleurs  serviteurs  de  Napoléon  partageaient  les  idées 
du  duc  d'Otrante;  mais  il  fallait  la  fermeté  du  ministre  de  la 
Police  pour  maintenir  le  maître  et  le  peuple  dans  la  politique 
de  modération  et  de  clémence  qui  s  imposait.  Une  autre  ten- 
dance se  manifestait  dans  les  milieux  officiels  :  le  nouveau 
régime  ne  devait  plus  être  celui  de  l'absolutisme  et  de  l'arbi- 

(1)  Note  manuscrite  relative  à  celle  mission.   PapicTS  confiés  à  Gaillard. 

(2)  Décret  du  28  mars  1815,  Moniteur  du  'M)  mars. 

(3)  Décret  du  25  mars  1815. 
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traire  :  c'était  TEmpire  libéral  auquel  B.  Constant,  amené  par 
Fouchëà  l'Empereur,  allait  dicter  avec  une  imperturbable  gra- 
vité sa  Constitution  parlementaire.  C'était  donc,  de  la  part  du 
ministre  de  la  Police,  entrer  dans  l'esprit  du  nouveau  gouver- 
nement et  de  la  situation,  que  de  désavouer  hautement  les 
actes  de  violence  et  d'arbitraire  qui  avaient  rendu  trop  célèbre 
la  police  impériale,  surtout  sous  le  duc  de  Rovigo,  de  repré- 
senter, plus  encore  que  par  le  passé,  la  police  comme  la  pro- 
tectrice, la  gardienne,  laprovidence  des  citoyens,  la  sauvegarde 
de  leur  sécurité  et  de  leur  liberté.  Foucbc  trouvait,  on  le  pense, 
dans  cette  double  politique  de  modération  dans  la  victoire  et 
de  libéralisme  dans  le  pouvoir  son  profit  personnel.  Dans  la 
crise  où  il  était  appelé  à  jouer  un  rôle  fort  difficile,  et  dont  la 
solution  semblait  si  incertaine  encore,  il  lui  importait  plus  que 
jamais  de  se  faire,  à  tout  hasard,  des  amis  dans  tous  les  camps, 
de  ménager,  de  proté{;er,  de  sauver  les  vaincus  d'hier,  triom- 
phateurs probables  du  lendemain,  d'éviter  tout  conflit,  de 
décourager  toute  résistance  qui  les  eût  fait  naître.  C  est  de  ces 
pensées  que  devaient  s'inspirer  les  premières  instructions, 
attendues  avec  curiosité,  du  ministre  de  la  Police  générale  à 
ses  agents. 

Le  ;^1  mars,  le  duc  d'Otrante  adressait  deux  circulaires,  l'une 
aux  préfets,  l'autre  aux  lieutenants  de  police.  Ces  deux  pièces 
constituaient  en  quelque  sorte  la  charte  de  la  police  dite  libé- 
rale. Après  avoir  complaisammentflétri  la  police  de  la  Restau- 
ration, «  ce  gouvernement  né  de  la  trahison,  dont  les  actes 
avaient  du  porter  l'empreinte  de  cette  origine  »  ,  écrivait  le 
futur  ministre  de  Louis  XVIII,  sa  politique  de  violence  et  de 
réaction,  d'espionnage,  de  délation  et  d'arbitraire,  il  déclarait 
une  semblable  politique  «  incompatible  avec  un  gouvernement 
dont  les  intérêts  se  confondaient  avec  ceux  des  citoyens  »  .  Il 
annonçait  l'avènement  d'une  autre  police  «  chargée  de  main- 
tenir l'ordre  public,  de  veiller  à  la  sûreté  de  1  État  et  à  celle 
des  individus  ;  la  police  avec  des  formes  différentes  ne  peut 
avoir  d'autres  règles  que  celles  de  la  justice  ;  elle  en  est  le  flam- 
beau, mais  elle  n'en  est  pas  le  glaive,  etc.  »  La  surveillance  dckS 
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agents  de  la  police  «  ne  devaitdonc  pas  s'étendre  au  delà  de  ce 
qu'exigeait  la  sûreté  publique  ou  particulière,  ni  s  embarrasser 
dans  les  détails  minutieux  d  une  curiosité  sans  objet  utile,  ni 
gêner  le  libre  exercice  des  facultés  humaines  et  des  droits  civils, 
par  un  système  violent  de  précautions  que  les  lois  n'autorisent 
pas,  ni  se  laisser  entraîner  par  des  préoccupations  vap^ues 
et  des  conjectures  hasardées  à  la  poursuite  de  chimères  qui 
s'évanouissent  au  milieu  de  l'effroi  qu'elles  occasionnent  "  .  Il 
ne  voulait  plus  dans  la  correspondance  «  la  routine  des  rap- 
ports périodiques  «  ,  ni  le  vague  des  »  aperçus  artificiels  et 
purement  moraux  >>  .  Après  avoir  prôné  cette  police  idyllique, 
le  ministre  ajoutait  :  <i  Le  gouvernement  trouvant  dans  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts,  dans  l'assentiment  de  toutes  les  classes, 
une  force  réelle  à  laquelle  les  ressources  artificielles  de  l'au- 
torité ne  peuvent  rien  ajouter  »  ,  il  fallait  '  abandonner  les 
errements  de  la  police  d'attaque  qui,  sans  cesse  agitée  par  le 
soupçon,  sans  cesse  inquiète  et  turbulente,  menace  sans  garantir 
et  tourmente  sans  protéger  »  ,  u  s'enfermer  dans  les  limites 
d^une  police  libérale  et  positive,  de  ceiie  police  d'observation  qui, 
calme  dans  sa  marche,  mesurée  dans  ses  recherches,  active 
dans  ses  poursuites,  partout  présente  et  toujours  protectrice, 
veille  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  les  travaux  de  l'indus- 
trie, pour  le  repos  de  tous  (!)>'.  C'était  parler  d'or. 

Cette  police  idéale,  il  la  recommandait  également  aux  lieu- 
tenants de  police,  n  Une  police  personnelle  et  tracassière  irrite, 
inquiète  et  désaffectionne,  leur  écrivait-il  ;  celle  qui  veille  pour 
tous  sans  acception  de  personne,  sans  violence  comme  sans 
faiblesse,  est  la  seule  qui  rassure  el  rattache  ;  c'est  celle  que 
vous  devez  faire  (2) .  » 

A  dire  vrai  et  pour  rendre  justice  à  Fouché,  rappelons  que 
ces  circulaires  ne  constituaient  pas  une  nouveauté  sous  la 
plume    du   ministre.    Si    les   principes   qui   s'y   manifestaient 


(1)  Le  duc  cVOtra)itc  aux  f»i{fi'ls\  '.]\   m.irs  1815  (_ .Manuscrit,  A.  >'.,  F7,  6549). 
■Moniteur  du  4  avril. 

(2)  Le  duc  (t Otrante  aux  lieutenants  de  pvlice.   Arcli.  aff.  étr.,  Eiance,  1801, 
pièce  60. 
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n'avaient  pas  toujours  été  mis  en  pratique  par  lui  de  tliermitlor 
an  VIÎ  à  juin  1810,  ils  avaient  été,  nous  avons  eu  l'occasion  de  le 
constater,  constamment  prônés  et  recommandés,  soit  dans  ses 
rapports  à  l'Empereui",  soit  dans  les  circulaires  adressées  par  lui 
à  ses  subordonnés.  Ces  recommandations  empruntaient  sim- 
plement aux  événements,  qui  les  inspiraient  derechef,  une  pré- 
cision et  une  \éliéinenfe  particulières.  L  insertion  au  Moniteur 
leur  donnait  en  outre  une  liaute  et  éclatante  consécration. 

Elles  devaient  avoir  pour  eflet  de  rassurer  les  rovalistês  sur 
la  magnanimité  du  nouveau  ponvernement.  les  libéraux  sur  sa 
largeur  de  vues,  tous  sur  sa  moilération  Fouclié  achevait 
l'œuvre  en  inspirant  la  nouvelle  loi  qui  consa(  rait  la  liberté  de  la 
presse  et  l'abolition  de  la  censure.  Dans  une  note,  que  nous 
trouvons  dans  ses  papiers  et  dont  la  copie  lut  probablement 
remise  à  l'Empereur,  le  duc  d  Otrante  examinait  dans  quelle 
mesure  la  liberté  pouvait  être  accordée  à  la  presse.  La  question 
n'allait  pas  sanslui  causer  degrosses  appréhensions  :  nous  avons 
dit  ailleurs  quels  sentiments  peu  bienveillants  il  nourrissait  pour 
la  presse.  C'était  pour  lui,  comme  pour  ISapoléon,  un  fort  gros 
sacrifice  aux  circonstances  (jue  de  lui  accorder  une  redoutable 
émancipation.  Il  conseillait  donc  de  «  ne  pas  adopter  une 
tolérance  excessive  "  ,  mais  de  >•  faire  quelque  chose  de  régu- 
lier »  ,  «  un  seul  acte  arbitraire  devant  à  son  sens  faire  douter 
des  promesses  de  l'Empereur  »  .  Il  fallait  assurément,  pour 
répondre  aux  accusations  de  dictature,  établir  «  la  liberté 
politique  et  civile  étendue  et  mieux  garantie  que  celle  de  1  An- 
gleterre ■•;  ,  partant  la  liberté  de  la  presse  (I).  Toujours  parti- 
san, au  reste,  des  mesures  personnelles  et  des  négociations 
secrètes,  il  ne  se  décida  à  laisser  paraître  le  décret  abolissant 
la  censure  qu'après  avoir  négocié  avec  les  journaux  eux-mêmes 
un  arrangement  qui  dotait  chacun  d  eux  d'un  rédacteur  cen- 
seur désigné  par  le  gouvernement  :  c  était  un  paratonnerre  (2). 
La  presse  accepta  avec  reconnaissance  ce  qui  lui  parut  en 
somme  une  mesure  préservatrice  :  Fouché  faisait  ainsi  coup 

(1)  jSote  manuscrite  à  l'Empereur  (Papiers  confiés  à  Gaillard). 
2)  Cf.  ces  nominations  des  rédacteurs,  21  mars  1815,  A.  ÎS.,  F7,  4779. 
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double,  passant  aux  yeux  des  journalistes  qu  il  détestait  pour 
unprotecteur,àceuxde l'Empereur,  qu'il abusaitparfois  encore, 
pour  un  fort  utile  surveillant.  A  dire  vrai,  les  censeurs  nommés 
par  le  duc  d'Otrante  se  montrèrent  fort  indulgents,  aussi  bien 
pour  les  articles  de  polémique  que  pour  Tinsertion  des  procla- 
mations et  actes  de  Louis  XVIII,  faite  sous  couleur  d'informa- 
tions ;  Fouché  prétendait  volontiers  qu'une  telle  attitude  enle- 
vait à  ces  documents  toute  l'importance  que  leur  clandestinité 
leur  eût  assurée.  On  vit  donc  les  journaux  mêmes  qui  se 
publiaient  sous  l'influence  tacite  du  ministre  répandre  les 
proclamations  du  roi  de  Gand,  en  les  accompagnant,  il  est  vrai, 
de  commentaires  ironiques  et  malveillants  (1)  :  le  journal  qui 
passait  à  juste  titre  pour  l'organe  officieux  de  Fouehé  se  per- 
mettait même  de  publier  de  longs  extraits  delà  Gazette  univer- 
selle, rédigée  à  Gand,  qu'il  appelait  par  persiflage  le  Moni- 
texir  Chateaubriand  (2).  En  outre,  une  assez  vive  opposition  fut 
permise  aux  journaux  de  toutes  nuances  contre  le  gouverne- 
ment impérial  et  son  cbef,  même  aux  organes  les  plus  dévoués 
au  nouveau  régime.  Ces  concessicuis  valaient  au  duc  d'Otrante 
de  bonnes  relations  avec  la  presse  :  il  était  de  ceux  qui  ména- 
gent foute  puissance,  et  celle-là  se  révélait.  Il  alla  plus  loin  et 
se  la  voulut  asservir.  Prompt  à  se  faire  à  son  nouveau  rôle  de 
ministre  parlementaire,  il  conçut  immédiatement  l'idée  de  se 
créer  un  organe  spécial.  Ce  l'utV Indépendant ,  qui  parutle  l"mai 
1815.  Le  journal  se  proclamait  aussi  hostile  aux  Bourbons  qu'à 
l'ancien  régime  césarien,  et  se  déclarait  le  défenseur  de  la  patrie 
et  de  la  liberté  :  dirigé  par  un  des  anciens  membres  du  jury 
révolutionnaire  qui  avait  condamné  Marie-Antoinette,  (jJémond, 
il  n'avait  guère  pour  rédacteurs  que  des  amis  personnels  du 
ministre  de  la  Police,  Antoine  Jay,  Jullien  de  Paris,  Lanjuinais 
et  Valter  ego  de    Fouché    durant   les    Gent-Jouis,    le   député 

(1)  \S Indépendant  osait,  le  5  mai,  vanter  la  liberté  qui  ré{»nait  en  France,  où 
les  émissaires  royalistes  «  se  répandaient  sans  crainte  dans  tous  les  coins  de 
Paris  "  ...  ><  Vos  proclamations,  vos  déclarations  circulent  partout,  et  partout  on 
les  méprise.  «  Le  9  mai,  le  journal  du  duc  d'Oirante  offrait  ironiquement  à  la 
cour  de  Gand  de  publier  ses  actes  officiels. 

(2)  Collection  de  Vlndépendanl^  mai-juin  1815. 
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Manuel  (I);  le  ministre,  ayani,  comme  nous  le  verrons,  cru  bon 
de  pousser  son  journal  dans  la  voie  radicale  (2),  y  faisait  dès  le 
premier  jour  attaquer  les  jésuites,  lui  faisait  recommander  aux 
électeurs  d'anciens  conventionnels  régicides,  ne  perdait  pas  une 
occasion  d'y  combattre  tantôt  les  prétentions  de  la  cour  de 
Gand  et  tantôt  les  intentions  secrètes  de  l'Empereur,  mysté- 
rieusement révélées  au  journal  et  de  fait  entravées  avant  de 
s'être  publiquement  manifestées  (3).  Nul  ne  mit  en  doute  le 
patronage  spécial  dont  le  chef  de  la  police  couvrait  cette 
gazette,  qui  prêchait  d'ailleurs,  avec  la  haine  du  despotisme, 
la  modération  envers  les  vaincus  (4-). 

C'était  bien  en  effet  la  politique  qu'il  prônait  partout;  il 
avait  voulu  y  conquérir  tout  d'abord  le  maître  lui-même,  lui 
avait,  le  3  avril,  adressé  une  de  ces  lettres  où  il  savait  mêler 
d'assez  dures  vérités  aux  formules  d'un  respect  allant  parfois 
jusqu'à  l'adulation  :  il  y  plaidait  la  cause  de  la  clémence  et  de 
l'oubli  et  V  développait,  à  cette  occasion,  une  de  ses  thèses  favo- 
rites, l'irresponsabilité  des  hommes  dans  les  révolutions;  car 
il  affectait  parfois  une  sorte  de  fatalisme  historique  très  favo- 
rable aux  gens  compromis,  lui  tout  le  premier,  dans  les  crises 
qui  se  succédaient  depuis  1789.  En  conséquence,  il  prêchait  à 
l'Empereur  l'oubli,  l'indulgence,  la  recherche  d'une  popula- 
rité, principe  et  but  de  tout  gouvernement  d'opinion.  Il  était, 
à  son  sens,  impolitique  d'intéresser  une  nation  généreuse  aux 
vaincus  par  d'oiseuses  persécutions  ;  si  une  indulgence  exces- 
sive, une  trop  générale  impunité  pouvaient  enhardir  les  parti- 
sans du  roi  proscrit,  il  lui  paraissait  suffisant  de  les  éloigner 
de  Paris,  foyer  de  toute  intrigue,  et  de  les  mettre  en  surveil- 


(i)  Hatin,  Bibl.  de  la  presse. 

(2)  Il  se  montrait  notamment  assez  aigre  pour  le  clergé,  jusqu'à  provoquer  une 
protestation  du  ministre  des  Cultes  Bigot  à  Fouché,  contre  l'attitude  du  journal 
"  rédigé  dans  lo  même  style  que  les  journaux  de  1793  ".  (Jaufret,  Mém.,  III, 
54-59.) 

(3)  Collection  de  V Indépendant^  niai-juin  1815. 

(4)  «  Vous  savez  que  Vîndépendanl  est  lo  journal  de  Fouclié.  »  La  Fayette, 
9  juin  1815,  Mém.,  V,  509,  et  Duvergier  de  Hauranne,  II,  532.  L,' Indépendant 
fut  la  première  forme  du  Constitutionnel^  devenu  si  célèbre  sous  la  Restauration 
et  la  monarchie  de  Juillet. 
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lance,  sans  recourir  à  ce  que  le  maitre  avait  un  jour  appelé  les 
(c  remèdes  vifs  »  .  Il  fallait  aussi,  à  l'entendre,  ménager,  dès 
l'abord,  les  ambitieux  qui  avaient  adhéré  aux  Bourbons  «parce 
qu'ils  n'avaient  que  de  1  adresse  et  pas  de  caractère  '■  ,  disait-il 
audacieusement,  »  car  la  versatilité  des  opinions  et  du  lan- 
gage n'est  point  aujourd'hui  traitée  comme  une  lâcheté  crimi- 
nelle. On  l'admire  comme  un  art  profitable,  comme  le  fruit 
d'une  expérience  consommée.  »  Il  fallait  laisser  à  ces  gens 
habiles  le  temps  de  venir  au  gouvernement,  au  fait  accompli, 
et,  par  conséquent,  ne  les  point  rejeter  par  la  persécution  dans 
le  parti  où  ils  s'étaient  un  jour  compromis  (I). 

Passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  le  ministre  de  la  l^olice 
parut  disposé  à  ménager,  jusqu  aux  dernières  limites,  toutes 
gens  touchant  de  près  ou  de  loin  au  gouvernement  déchu  (2).  Les 
contemporains  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  la  correspondance 
de  l'Empereur  nous  en  donne  d'incontestables  preuves.  Il  fau- 
drait citer  les  quarante  à  cinquante  lettres  adressées  par  le 
maître  au  ministre  :  toutes  prescrivent  une,  deux,  dix,  vingt 
arrestations,  destitutions  et  exécutions.  Le  duc  d'Otrante  avait 
pu,  plus  heureux  qu'en  1810,  garder  par  devers  lui  en  1815 
et  conservé  dans  ses  papiers  les  originaux  des  ordres  reçus  ; 
nous  les  y  avons  retrouvés,  dossier  suffisant  pour  décharger  le 
ministre  de  toute  responsabilité  ;  mais  le  vrai  est  que  la  plu- 
part de  ces  ordres,  réitérés  souvent  trois  et  quatre  fois,  ne  reçu- 
rent point  d'exécution  :  nous  sommes  édifiés  sur  ce  point,  non 
seulement  par  les  témoignages  contemporains,  mais  par  les 
cris  d'impatience  irritée  qu'arrache  à  Napoléon  la  u  faiblesse»  , 
il  n'ose  dire  l'insubordination  du  ministre  de  la  Police  (3).  Les 
préfets  signalés,  menacés  par  le  maitre  ne  furent  point  frappés  ; 
les  anciens  conseillers  du  roi  Ferrand,  Dambray,  d'André, 
Séguier(4),  préservés  de  tout  dommage  malgré  des  ordres  for- 
mels; les  biens  de  Jaucourt,  ministre  du  roi  et  grand    ami  de 

(i  )  Uapport  ^inédit)  à  l'Eiiipereur,  'à  avril  1815  (^Papiers  confiés  à  Gaii.i.ahd). 

(2)  Esquisses  des  Cent-Jouis. 

(3)  Corr.  de  l'Empereur;  Lettres  piililiécs  par  Lecestre  ;  Lettres  publir'es  pai- 
DE  Brotonnk;   Lettres  puljliées  par  l^iMnuoso. 

(4)  Lettres  citée»,  et  Heicnot,  II,  240. 
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Foiiché,  mi>  à  ral)ri  du  séqiiestie  prescrit  (l  ;  des  groupes 
entiers  de  royalistes  de  Normandie,  de  Gascogne  et  de  Pro- 
vence, protégés  contre  les  colères  du  maître  (:2).  Le  ministre 
joue  la  bienfaisance  universelle  :  il  ménage  le  clergé,  fait 
rassurer  par  (^aillard  l'abbé  Ilamon,  supérieur  général  des 
sœurs  delà  Cbarité,  qui,  enfermé  sous  le  ministère  de  Savary 
àFénestrelles,  s  apprêtait,  le  :20mars,  à  en  reprendre  docilement 
le  cbemin  ;  tranquillise  l'abbé  Dulau,  supérieur  de  Saint-Sul- 
pice,  car  il  veut  se  réconcilier  avec  la  compagnie  qu'il  a,  en 
1800,  assez  malmenée  (^î).  Aux  ordres  du  maître  il  oppose  la 
force  d  inertie,  ne  se  donnant  même  plus  la  peine,  comme 
jadis,  de  discuter  avec  ce  «  fou  '>  ,  traînant  les  affaires  en  lon- 
gueur jusqu'à  la  catastrophe  prévue  ou  la  victoire,  si  impro- 
bable soit-elle.  Pontécoulant,  si  malveillant  cej)endant  pour 
Fouclié,  déclare,  non  sans  raison,  que  cette  politique  eut  au 
moins  son  avantage  pour  la  gloire  de  Napoléon;  éludés  ou 
adoucis  dans  leur  application,  les  ordres  rigoureux  que  l'extrême 
irascibilité  du  maître  lui  faisait  dicter  ne  pesèrent  pas  sur  sa 
mémoire.  -  Cette  révolution  du  20  mars,  ajoute  l'ancien  séna- 
teur, qui  allait  attirer  tant  de  malheurs  sur  la  France,  fut 
exempte  du  moins  de  tout  caractère  de  persécution  indivi- 
duelle. ')  Pontécoulant  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  le  duc 
d  Otrante  fut  pour  beaucoup  dans  cette  honorable  et  adroite 
politique  (4). 

Il  s'en  vantait  ;  nul  ne  l'ignorait,  surtout  dans  le  camp  des 
obligés.  Pas  un  ordre  rigoureux  de  l  Empereur,  pas  un  acte  de 
clémence  du  ministre,  qui  ne  fut  promptement  connu  et  vive- 
ment commenté.  On  pense  quelle  popularité,  tous  les  jours 
grandissante,  une  telle  attitude  assurait  au  ministre  parmi  les 
eiuiemis  du  régime.  Ils  étaient  l'ares,  les  intransigeants 
comme  Laine,  qui  repoussaient  avec  une  fierté  outrageante  les 
avances  du  duc  d'Otrante,  se  donnant  ainsi  le  droit  d'être,  six 


(1)  Gaillap.d,  Papiers  inédils. 
(^2)  Lctlres  publiées  par  Lumbroso. 
(3j'  Gaillard,  Papiers  inédits. 
(4)  Pontécoulant,  III,  323. 
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mois  plus  tard,  ses  implacables  adversaires  (1  j.  Le  parti  roya- 
liste, au  sein  duquel  Fouché  comptait  déjà  avant  le  20  mars 
tant  de  bons  amis,  se  laissait  tout  entier  conquérir  :  on  ren- 
contrait dans  le  salon  du  ministre  un  pêle-mêle  de  royalistes 
et  de  jacobins,  sans  parler  des  mystérieux  visiteurs,  comme  la 
baronne  de  Vitrolles,  reçus  au  fond  de  son  cabinet  (2).  Cette 
universelle  bienveillance  était  commentée,  mais  fort  discrète- 
ment ;  les  jacobins  osaient  à  peine  ricaner  des  bonnes  rela- 
tions du  citoyen  Fouché  de  Nantes  avec  le  noble  fau- 
bourg (3)  ;  les  bonapartistes  hésitaient  à  l'en  blâmer.  «  On 
entrevoyait  sa  manœuvre,  dira  Mme  de  Ghâtenay,  comme 
des  travaux  d'abeilles  dans  une  ruche,  qu'on  n'ose  pourtant 
épier  de  trop  près  dans  la  peur  de  quelque  piqûre  (4).  »  Na- 
poléon lui-même  semblait  craindre  l'aiguillon  et  préférait  fer- 
mer les  yeux,  pensant  tirer  parti  de  cette  popularité  pour  em- 
pêcher tout  mouvement  royaliste,  au  moment  où  il  s'apprêtait 
à  jeter  toute  son  armée  en  Belgique.  Du  reste,  l'indulgence  in- 
téressée du  ministre  allait  rarement  jusqu'à  la  faiblesse;  il 
semblait  prêt  à  étouffer  dans  l'œuf,  et  très  énergiquement, 
toute  tentative  factieuse,  mais  plus  désireux  encore  de  la  pré- 
venir ;  il  n'hésitait  pas  à  dénoncer  les  faits  séditieux  qui  se 
produisaient  dans  l'Ouest  et  le  Midi  ;  mais  peu  soucieux  d'assu- 
mer la  responsabilité  de  la  répression,  il  se  contentait  de 
réclamer  plus  de  rigueur  dans  les  arrêts  des  tribunaux  (5). 

C'est  cette  politique  de  fermeté  et  de  modération  que  le  duc 
d'Otrante  appliquait,  notamment  à  la  pacification  de  la  Ven- 
dée, derechef  agitée.  Et  cette  politique  allait  y  porter  tous 
ses  fruits.  Dès  la  fin  de  mars,  le  duc  de  Bourbon  avait   essayé 

(1)  Déclaration  île  Laine,  Journal  universel  (de  Gand),  li  avril  1815. 
«  Gomme  le  duc  d'Otiantc,  se  disant  ministre  de  la  Police,  m'outrage  assez  pour 
me  faire  dire  que  je  peux  rester  en  sûreté  à  Bordeaux  et  vaquer  aux  travaux  de 
ma  profession,  je  déclare  que  si  son  maître  et  ses  odicu\  agens  no  me  respectent 
pas  assez  pour  me  faire  mourir  pour  mon  pays,  je  les  méprise  trop  pour  recevoir 
leurs  outrafjeans  avis...  " 

(2)  Mme  DK  Chatknay,  II,  502,  504. 

(3)  Le  Patriote  dr  80,  9  mai  1815. 

(4)  Mme  de  Ghatknay,  H,  515. 

['i)  Rapport  (inédit)  à  l'Empereur,  7  mai  1815  (Papiers  confié»  à  Gailurd). 
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(le  soulever  rOuest  sans  y  réussir  ;  il  s'en  était  précipitam- 
ment retiré  sous  le  coup  d'une  arrestation  imminente,  suivi  de 
son  principal  lieutenant,  le  prince  de  la  Tréniouille.  Il  avait 
cependant  laissé  derrière  lui  des  ferments  de  révolte  ;  des 
bruits  incessants  de  prochain  soulèvement  s'étaient  mis  à  cir- 
culer, troublant  la  Bretagne,  l'Anjou  et  le  Maine;  malheu- 
reusement l'Empereur,  désireux  avant  tout  de  rassembler  le 
gros  de  ses  forces  sur  la  frontière  du  Nord,  dégarnissait  l'Ouest, 
en  dépit  des  avertissements  arrivant  de  Nantes,  Rennes  et  An- 
gers. A  mesure  (|ue  diminuaient  les  garnisons,  les  bandes 
d'insurgés  grandissaient,  et  au  commencement  de  mai  les 
chouans  commençaient  à  paraître  partout,  dangereux  dans  un 
pays  désormais  privé  de  troupes.  L'état-major  vendéen,  un 
instant  incertain,  semblait  maintenant  disposé  à  agir.  Le 
1 1  mai,  en  effet,  d'Autichamp,  Suzannet,  Auguste  de  Luroche- 
jaquelein,  réunis  à  la  Ghapelle-Basse-Mer,  avaient,  sur  l'ordre 
exprès  expédié  de  Gand  par  Louis  de  Larochejaquelein,  dési- 
gné comme  généralissime,  fixé  au  15  la  date  de  l'insurrection 
générale  ;  elle  s'était  immédiatement  propagée.  Les  officiers 
effrayés  avaient,  sur-le-champ,  transmis  à  Paris  des  rapports  un 
peu  exagérés  où  les  rebelles  étaient  représentés  comme  dis- 
posant de  40,000 hommes,  sans  compter  10,000  Anglais  prêts 
à  débarquer  ;  Rennes,  Nantes,  Angers  semblaient  menacés; 
les  généraux  réclamaient  au  moins  10,000  hommes  de  renfort. 
Cette  insurrection  prenait  Davout  au  dépourvu;  il  n'en  était 
pas  de  même  du  duc  d'Otrante.  Connaissant  à  fond  l'Ouest, 
car  il  en  avait  vu  en  93  et  suivi,  depuis,  tous  les  mouvements, 
il  savait  à  quel  point  le  sol  était  miné,  combien  la  plaie  était 
naal  cicatrisée.  Dés  le  mois  de  mars,  il  avait  prévu,  prédit  i  in- 
surrection. Au  surplus,  il  en  était  aussi  contrarié  que  l'Empe- 
reur, quoique  pour  d'autres  raisons.  Si  Napoléon  y  voyait  une 
attaque  gênante  sur  ses  derrières,  une  fâcheuse  diversion  qui, 
compromettant  son  autorité  à  l'intérieur,  son  prestige  à  1  ex- 
térieur, le  forçait  en  outre  à  enlever  à  son  armée  du  Nord  une 
ou  deux  brigades,  Fouché  apercevait  en  ces  événements  un  bien 
autre  danger.  Ce  conHit,  qu'il  avait  cherché  si  diplomatiquement 
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à  éviter  en  mars  1815,  allait  éclater,  rompant  tout  l'équilibre 
si  difficilement  maintenu  ;  la  Vendée,  cela  ne  faisait  ^uère  de 
doute,  serait  écrasée  par  les  10,000  hommes  détachés  de  l'ar- 
mée du  Nord;  Fouché  ne  pourrait  empêcher  des  représailles, 
une  répression,  un  dur  châtiment.  Ministre  de  la  Police,  il  en 
serait  char.jjé,  ne  pourrait  s'y  dérober.  Il  lui  apparaissait  ce- 
pendant peu  opportun,  à  la  veille  du  retour  du  roi,  d'ajouter 
les  noms  d'un  Larochejaquelein,  d  un  Suzannet  et  d'un  d'Au- 
tichamp  au  martyrologe,  déjà  fort  compromettant  pour  lui, 
qui  commençait  à  Louis  XVI  pour  finir  à  Armand  de  Chateau- 
briand. Si,  par  le  plus  grand  des  hasards,  la  Vendée  mal  com- 
battue était  victorieuse,  c'était  un  bien  autre  inconvénient  : 
le  roi  restauré,  fût-ce  à  Nantes,  à  Rennes  ou  au  Mans,  par  ses 
fidèles  chouans  restait  redevable  à  eux  seuls  de  cette  restaura- 
tion ;  or  ces  Larochejaquelein  n'aimaient  guère  Fouché  de 
Nantes  ;  mauvaise  affaire  pour  celui-ci.  De  toutes  les  façons,  l'in- 
surrection contrariait  ses  plans  ;  il  entendait  bien  combattreau 
service  de  Louis XVIII,  sans  que  les  chouans  s'en  chargeassent; 
il  voyait  d'autre  part  lEmpereur  rendu  très  soucieux  par  cette 
menaçante  explosion  ;  excellente  occasion,  en  l'étouffant  sans 
coup  férir,  de  regagner  une  confiance  tous  les  jours  décrois- 
sante. Aussi  bien,  il  aimait  les  remèdes  doux,  se  plaisait  aux 
intrigues,  aux  négociations,  aux  tours  de  passe-passe.  Il  fit 
part  à  Napoléon  d'un  plan  de  pacification,  avant  même  que 
linsurrection  eût  eu  le  temps  de  se  propager  bien  loin.  Dès  le 
15  mai,  il  avait  carte  blanche;  lEmpeieur  lautorisait  à  négo- 
cier avec  les  chefs  vendéens,  qui,  ajoutait-il,  peut-être  avec 
UTie  ironie  secrète,  «  vous  connaissent  et  ont  eu  tous  affaire  à 
vous  (Ij  ». 

Le  duo  d'Otrante  savait  depuis  longtemps  à  qui  parler  en 
cette  circonstance.  S'il  possédait  son  groupe  de  jacobins  dé- 
voués, il  avait  aussi  sous  la  main  toute  une  petite  société  de 
chouans  apj)rivoisés.  Le  comte  de  Malartic  était  du  nombre. 
Ancien  chef  d'état-inajor  de  larméc   du   Maine,    en    I7!)3  et 

(1)  Sapoléon  au  iluc  tl' Oli(uili\   I.")  mai  181.5.  Corr.^  21913. 
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1794,  il  faisait  en  18  15  partie  du  |;roupe  ultra-royaliste,  mais 
de  ceux  qui  avaient,  dès  mars  1815,  voulu  pousser  le  duc 
d  Otrante  dans  les  conseils  du  roi  :  celait,  on  se  le  rappelle, 
lui  qui  avait  conduit  le  comte  d'Artois  à  Fouclu'.  En  recon- 
naissance de  cette  llatteuse  bienveillance,  celui-ci  lui  avait, 
après  le  20  mars,  et  non  sans  dessein,  permis  de  rester  à  Paris, 
d'où  l'ancien  chef  vendéen  s'apprêtait,  en  mai,  à  regagner 
1  Anjou  pour  se  joindre  aux  autres.  Le  ministre  le  manda 
incontinent  au  quai  Voltaire  et,  tout  de  suite,  lui  parla  avec 
dédain  de  cette  insurrection  prématurée,  préjudiciable  à  la 
cause  même  qu'elle  prétendait  servir,  puisque,  écrasée  sous 
peu  par  des  forces  militaires  considérables,  elle  allait  causer  la 
perte  des  meilleurs  serviteurs  du  roi  et  autoriser  Bonaparte  aux 
mesures  violentes.  «  G  est  dans  le  ^ord  que  le  sort  de  la  France 
va  se  décider,  aurait-il  déclaré  ;  les  hostilités  ne  commenceront 
que  le  15  juin.  D'ici  là,  la  Vendée  sera  écrasée.  Aidez-moi  donc 
à  arrêter  l'inutile  effusion  du  sang  français.  One  les  chefs  ven- 
déens licencient  leurs  pavsans  et  rentrent  tranquillement  chez 
eux.  Je  leur  garantis  toutes  les  sûretés...  Acceptez  la  mission 
que  je  vous  offre,  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  le  départ 
des  troupes  et  la  mise  hors  la  loi  des  départements  insurgés.» 

Après  quelques  hésitations,  Malartic  accepta,  sollicita  deux 
autres  chefs  royalistes  de  se  joindre  à  lui  et  partit  avec  eux,  le 
26  mai,  de  Paris,  muni  de  passeports  et  de  lettres  de 
Fouché  (1). 

Ils  trouvèrent  les  circonstances  favorables  à  leurs  projets  ; 
comme  le  disait  avec  raison  Fouché,  l'insurrection  était  pré- 
maturée, on  manquait  d  armes  et  de  munitions  ;  le  général 
Travot  avait  remporté,  le  19  mai,  un  succès  facile  à  Aizenay, 
qui  avait  découragé  la  masse.  Enfin,  les  chefs,  jaloux  du  titre 
de  généralissime  donné  à  Larochejaquelein,  se  soumettaient 
mal  à  sa  direction.  Après  une  première  entrevue  à  Mortagne- 

(l)  Relation  de  Malartic  (Arcli.  du  minist.  de  la  Guerie,  armée  de  l'Ouest, 
26  juin  1815,  mise  en  œuvre  par  H.  Holssaye,  181-j,  p.  370.  Pour  tout  cet  inci- 
dent, cf.  HousSAYE,  569-580,  et  Daudet,  la  Police  et  les  Chouans,  p.  329-359. 
Nous  avons  eu  recours  aux  mêmes  sources  et  avons  cru  devoir  résumer  ici  ces 
deux  excellents  récits. 
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sur-Sèvre  avec  d  Autichamp,  les  envoyés  de  Fouché,  qui 
l'avaient  conquis  à  l'idée  d'un  armistice,  gagnèrent  les  autres 
chefs,  qui,  en  dépit  des  protestations  du  généralissime,  signi- 
fiaient à  celui-ci,  le  31  mai,  leur  résolution  de  mettre  bas  les 
armes  jusqu'à  nouvel  ordre.  Larochejaquelein,  ayant  refusé 
d'admettre  ce  qu'il  appelait  un  lâche  abandon  et  voulu  enga- 
ger la  lutte  sans  ses  lieutenants,  fut  tué  le  3  juin  ;  sa  mort  dé- 
sorganisa complètement  l'insurrection,  qui,  du  reste,  avortait 
grâce  à  la  diplomatie  du  duc  d'Otrante.  Celui-ci  avait  inondé 
l'Ouest  d'agents  moins  honorables  que  Malartic,  comme  ce 
Sauquaire-Souligné,  chouan  vendu  à  la  police,  qui  paralysèrent 
toute  action. 

Au  surplus,  le  duc  d'Otrante  était  homme  à  ne  rien  négliger 
et  à  ne  se  fier  jamais  à  un  seul  procédé  ;  excité,  du  reste,  par 
l'Empereur,  il  adressait  des  instructions  très  fermes  aux  pré- 
fets de  l'Ouest,  qu'il  mettait  en  garde  contre  l'insouciance 
aussi  bien  que  contre  la  peur.  Dans  sa  circulaire  du  28  mai, 
il  annonçait  la  formation  de  colonnes  mobiles  auxquelles  les 
préfets  devaient  prêter  appui,  et  prescrivait  un  certain  nombre 
de  mesures  qui,  signées  duc  d'Otrante,  n'étaient  autres  que 
celles  jadis  dictées,  en  mars  93,  par  le  citoyen  Fouché,  pro- 
consul à  Nantes  (I) . 

Enfin,  il  prescrivait  le  V  juin  aux  préfets  du  Midi  et  de 
l'Ouest  de  faire  surveiller  de  très  près  tous  les  anciens  agents 
royalistes  capables  de  se  faire  les  chefs  ou  fauteurs  de  nou- 
veaux troubles,  et,  au  premier  indice  de  conspiration,  de  les 
fiïire  arrêter.  Pour  couper,  du  reste,  toute  espèce  de  communi- 
cation entre  le  Midi  et  l'Ouest  —  ce  qu'il  avait  toujours  avant 
tout  redouté  —  il  encourageait  la  formation  des  «  fédéra- 
tions »  ,  associations  dans  lesquelles  venaient  se  concerter  et 
s'armer  les  patriotes  hostiles  aux  chouans  de  tout  crin  (i). 

De  fait,  au  moment  où  Fouché  prenait  ces  précautions,  l'in- 

(1)  Le  dite  d'Otrante  aux  préfets  de  VOuest,  28  mai.  Moniteur  du  4  juin. 

(2)  Bulletin  de  police,  i"  juin  1815,  F7,  3785.  L'Empereur  préconisait  des 
iBoycns  plus  violents,  parlant  d'attrihuer  au  général  Delaborde,  en  Vendée,  les 
pouvoirs  de  hanto  |)oli(;e,  c-omme  à  Koyer  en  1807,  à  lienry  en  1809.  Napoléon 
au  duc  d'Otrante,  17,  20  mai.  Ci>rr.,  21921,  21936. 
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surrection  était  étouffée  ;  les  chefs  vendéens  acceptaient  tout 
au  moins  une  trêve  ;  le  7  juin,  le  duc  d  Otrante  transmettait 
au  général  Lamarque  l'autorisation  de  signer  avec  eux  une 
convention  qui  consacrait  cette  paix  provisoire  (I).  C'était  à 
la  fois  un  très  gros  soulagement  pour  Fouché  et  un  très  bril- 
lant succès  pour  sa  politique.  Les  deux  partis  lui  en  devaient 
une  reconnaissance  qu'il  sut  exploiter.  Le  vrai  est  qu  il  eût  été 
assez  difficile  de  savoir  qui,  en  cette  circonstance,  il  avait 
réellement  le  mieux  servi,  de  Louis  XVIII  ou  de  Napoléon  (2). 
Celui-ci  s'en  rendait  compte  sans  doute  :  car  il  ne  paraît  pas 
avoir  adressé  au  duc  d'Otrante  les  félicitations  auxquelles  sem- 
blait avoir  droit  un  homme  qui,  par  sa  seule  politique,  lui  avait 
épargné  le  souci  de  distraire  20,000  hommes  de  son  armée  du 
Nord  el  l'horreur  d'une  répression  sanglaiïte. 

Au  surplus,  l'Enipereur,  à  certains  égards,  pouvait  se  dis- 
penser de  toute  reconnaissance  envers  son  ministre,  car  au 
moment  où  celui-ci  venait  d'écarter  de  sa  route  un  contrariant 
obstacle,  il  lui  en  opposaitun  autre  singulièrement  dangereux, 
bâti  de  ses  propres  mains.  Fouché  venait,  en  effet,  de  faire 
élire  la  Chambre  de  1815.  Ces  élections  de  mai  1815  jouent 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  Cent-Jours  :  elles  présentent 
un  bien  autre  intérêt  pour  le  biographe  de  Fouché.  Ce  singu- 
lier personnage,  qui  pendant  trente  ans  apparaît  sur  la  scène 
politique  avec  tous  les  rôles,  en  inaugure  un  en  cette  circons- 
tance, car  il  donne  ici  la  mesure  de  ce  qu'il  eût  été  comme 
ministre  parlementaire,  si  l'avènement  d'un  d'Orléans,  par 
exemple,  en  1815,  lui  eût  permis  de  jouer  ce  rôle  d'une  façon 
plus  continue  et  plus  complète.  Du  premier  coup,  l'ancien 
ministre  du  gouvernement  absolu  se  trouve  à  la  hauteur  du 
nouveau  rôle,  précurseur  de  cette  longue  lignée  de  ministres 
chargés  successivement  sous  tous  les  régimes  depuis  1815  de 
guider  le  suffrage,  restreint  ou  universel,  dans  les  voies  de  la 
sagesse...  et  de  l'intérêt  ministériel.    Il  était  mûr  pour  cette 

(1)  Le  duc  d'Oliante  au  général  Lamarque,  7  juin  1815.  Ganuel,  Mém,  de  la 
guerre  de  Vendée  en  1815,  Paris,  1817. 

(2)  C'était  le  seutiincnt  général  (Mme  de  Chatenat,  II,  578). 
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nouvelle  incarnation,  celle  du  «  ministre  à  poigne  "  qui  »  fait 
les  élections  »  ,  pour  employer  la  barbare,  mais  réaliste  langue 
de  la  politique  contemporaine.  Il  avait  du  régime  parlemen- 
taire un  mépris  sans  limites,  nous  l'avons  vu,  ne  pouvant,  par 
conséquent,  concevoir  un  instant  le  scrupule  de  peser  sur  le 
choix  des  électeurs  et  la  conduite  des  élus.  Pendant  que 
Garnot,  devenu  ministre  de  l'Intérieur  et  auquel  ressortissait 
la  surveillance  des  élections,  s'enfermait  dans  une  neutralité 
légale  et  constitutionnelle  (1),  Fouché,  moins  entiché  de  libéra- 
lisme, travaillait  de  tous  ses  moyens  à  faire  élire  la  Chambre 
qu  il  jugeait  le  mieux  convenir,  sinon  à  la  situation  telle 
qu'elle  était,  du  moins  à  la  situation  qu'il  prévoyait  et  vou- 
lait pour  un  prochain  avenir  (2).  Au  moment  où,  ministre  de 
l'Empereur,  il  cultivait  l'amitié  des  royalistes,  il  trouvait  utile 
et  plaisant  de  diriger  les  élections  dans  le  sens  de  l'ultra-libéra- 
lisme  et  de  faire  entrer  au  Palais-Bourbon  ce  pêle-mêle  de 
jacobins,  de  libéraux,  de  conventionnels  de  la  veille,  d'orléa- 
nistes du  lendemain,  de  républicains  et  de  constitutionnels,  le 
plus  propre  à  constituer  un  Corps  législatif  fort  peu  favorable 
à  l'Empereur  personnellement,  au  césarisme  et  à  toute  restau- 
ration du  pouvoir  personnel.  Il  s'en  vantait,  au  reste,  à  la  veille 
des  élections.  «  On  lui  prépare  une  Chambre  des  représentants 
où  il  aura  de  tout,  ma  foi.  Je  ne  lui  épargnerai  même  pas 
Barère  et  Gambon,  ni,  comme  vous  le  jugez,  La  Fayette.  Cela 
forme  le  caractère.  Le  temps  des  exclusions  est  passé,  et 
aujourd'hui  de  pareils  hommes  sont  une  garantie  pour  nous 
autres  hommes  avancés  delà  Révolution  (3).  »  Il  avait,  en 
effet,  fidèle  à  son  programme,  réalisé  ce  rêve  toujours  caressé 
depuis  1804  d'être  le  «  ministre  de  l'opposition  »  .  Affectant 
de  suivre  l'Empereur  dans  la  voie  qu  il  avait  impudemment 
ouverte  par  les  proclamations  de  Lyon,  le  ministre  delà  Police 
jeta  les  électeurs  bourgeois  sur  lesquels  il  exerçait  une  grande 

(1)  Carnot,  II,  463-464. 

(2)  Esquisses  des  Cent-Joiirs.  L'auteur  dit  que  c'est  en  voyant  l'influence  que 
l'ouché  voulait  prendre  sur  les  élections  que  INapoléon  lui  retira  la  direction  des 
journaux. 

(3)  ViLLEMAiN,  les  Cent-Jours,  cli.  ix. 
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influence  dans  la  concentration  révolutionnaire,  qu'on  me 
permette  ce  néologisme  :  1789  fraternisa  avec  1793  sous  les 
auspices  du  citoyen  Fouché  de  Nantes,  ministre  d  un  César  et 
demain  du  Roi  Très-Chrétien  (I).  Cette  manifestation  électo- 
rale allait,  semblait-il  à  Fouché,  donner,  aux  yeux  et  du  sou- 
verain de  Paris  et  de  celui  de  Gand,  un  singulier  prestige  au 
ministre  issu  du  jacobinisme,  au  représentant  des  idées  et  des 
hommes  de  la  Révolution.  Dès  le  4  mai,  le  journal  officieux 
écrivait  ^  qu'aucun  souvenir  dupasse,  aucune  prévention  sug- 
gérée par  l'esprit  de  parti  ne  devaient  donner  lieu  à  des  exclu- 
sions injustes  "  ,  encouragement  à  choisir  des  conventionnels 
régicides  comme  des  libéraux  de  la  Constituante  (2).  C'est  dans 
cet  esprit,  en  effet,  que  votèrent  les  collèges  ;  on  vit  entrer  au 
Palais-Bourbon,  grâce  à  l'influence  active  de  l'ancien  pro- 
consul révolutionnaire,  des  terroristes  extrêmes,  des  conven- 
tionnels, oubliés  depuis  vingt  ans  et  dont  beaucoup  ne  s'étaient 
jamais  ralliés  à  l'Empire,  Félix  Lepelletier,  Cambon,  Merlin, 
Drouet  (de  Sainte-Menehould),  Poulain-Grandpré,  Garât, 
Garnier  de  Saintes,  Barère,  etc.  (3)  ;  des  libéraux  jeunes  et 
vieux,  très  peu  svmpathiques  au  césarisme  et  au  souverain, 
comme  La  Fayette,  Lanjuinais,  Dupont  de  lEure,  Durbach  et 
autres  :  il  faut  y  ajouter  une  catégorie  d  hommes  auprès  des- 
quels le  duc  d'Otrante  était  ;;er5ona  fjrata,  gens  par  contre  fort 
hostiles  à  l'Empereur,  les  financiers,  qu'il  fit  élire  à  Paris,  Roy, 
Laffitte,  Perrégaux,  Hottinguer;  il  ne  lui  épargna  qu'Ouvrard 
et  Hinguerlot.  Lui-même  put  se  croire  revenu  un  instant  à 
l'époque,  combien  lointaine!  où  il  allait  siéger  dans  la  salle  du 
Manège  à  côté  des  Cambon,  des  Barère  et  des  Lanjuinais  ;  le 
département  de  la  Loire-Inférieure,  entrant  dans  l'esprit  des 
circonstances  et  oublieux  de  vieilles  trahisons,  retrouvait  pour 
S.  E.  le  duc  d  Otrante  les  suffrages  dont  il  avait  honoré  vingt- 
trois  ans  le  principal  du  collège  de  Nantes.  Prévoyant,  du  reste, 

(1}  BossAL,  Manuel  et  son  temps,  ch.  iv. 
(2)  Indépendant  du  4  mai. 

(3    II   faut  V  ajouter  Desmarest,  un  des  hauts  agents  de  Fouché,  qu'il  fit  élire 
dans  l'Oise.  C'était,  on  s'en  souvient,  un  honune  de  93  (ch.  xv). 
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que  sa  grandeur  ministérielle  renchaînerait  sans  doute  au  rivage, 
et  ne  songeant  pas  à  jouer  un  rôle  actif  à  la  tribune,  il  avait 
pris  soin,  toujours  en  ministre  parlementaire  avisé,  de  faire 
entrer  dans  la  nouvelle  Assemblée  de  véritales  comparses,  des 
créatures  personnelles  :  son  ancien  élève,  longtemps  son 
aller  ego  Antoine  Jay,  publiciste  distingué  qui  devait  jouer  un 
rôle  si  important  dans  la  crise  de  juin  1815,  était  élu  à  Bor- 
deaux; à  Aix,  qu'il  considérait  comme  unfief  électoral,  il  impo- 
sait son  propre  secrétaire  Fabri,  agent  dévoué,  sinon  brillant, 
surveillant  commode  au  Palais-Bourbon  ;  enfin  et  surtout  il 
faisait  envoyer  à  la  Chambre,  par  un  obscur  collège  des  Basses- 
Alpes,  ce  jeune  Manuel,  éloquent,  intelligent  et  sympathique, 
sur  lequel  il  avait  pris  jadis  à  Aix  et  gardait  une  influence  sans 
limites  et  sans  prix  :  médiocre  orateur  et  assez  plat  écrivain, 
le  duc  trouvait  chez  ce  jeune  leader^  avec  l'ardeur  d'une  foi 
neuve,  le  crédit  moral  que  Fouché  n'avait  plus  et  la  parole  de 
feu  qui  lui  avait  toujours  fait  défaut  (1).  Le  jeune  avocat  pro- 
vençal, élu  par  les  soins  de  Fouché,  alla  jusqu'à  accepter  à 
l'hôtel  d'Otrante  une  compromettante  hospitalité  (2),  qui  fit  du 
futur  leader  libéral  le  familier,  l'organe  du  vieux  ministre 
jacobin,  le  rédacteur  de  ses  circulaires,  disait-on,  et  presque 
gon  secrétaire  (3).  Entre  les  mains  du  froid  Nantais,  ce  fougueux 
Méridional,  comme  jadis  Murât  etBernadotte,  devenait  un  ins- 
trument de  règne  ;  il  était  sa  voix  et  son  geste.  Et  lorsqu'on  vit, 
en  une  célèbre  séance.  Manuel  se  prononcer  contre  le  régime 
impérial  essayant  de  renaître  de  ses  cendres,  nul  ne  mit  en 
doute,  au  dire  d'un  contemporain,  "  que  sa  parole  ne  fût  la 
pensée  du  duc  d'Otrante  assis  immobile  et  muet  au  banc 
des  ministres  (4)  »  .  Avec  Barère,  devenu  la  «  chose  »  de 
Fouché,  avec  des  députés  plus  obscurs,  Lacoste,  Gourlay, 
Clément   du    Doubs,    en  relations   étroites  avec   lui,   les  Jay 

(1)  Biograpliie  Michaud,  art.  Jay  et  Manuki,.  BAnÈi\E,  Mcni.,  IV,  315,  317. 
B^ïiENGEU,  Ma  liiographie.  Honnal,  Mniniel  et  son  temps,  cli.  iv.  De  la  Croi- 
SELTE,  Manuel. 

(2)  Bahuoi'x,  Mine  de  Custine . 

(3)  De  Barante,  II,  157.  Bahère,  IV,  315,  317,  ei<b.  xxvii. 

(4)  Thiers,  Histoire  de  l'Empire.  Bonnai,,  Manuel  et  son  temps. 
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et  les  Manuel  allaient  précisément  être  en  cette  courte  session 
les  maîtres  de  la  tribune  :  c'est  dire  qiieFouché  allait  y  ré{;ner. 

Fouché,  on  le  voit,  n'avait  pas  perdu  les  trois  mois  qui 
séparèrent  le  retour  de  l'Empereur  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion parlementaire  h  Paris  et  des  hostilités  sur  la  frontière. 
Il  pouvait  se  rendre  cette  justice  qu'à  l'intérieur  (nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de  son  action  exté- 
rieure), il  avait  accompli  point  par  point  le  programme  qu'il 
s'était  tracé.  Il  avait,  tantôt  avec  l'appui  de  l'Empereur,  tantôt 
contre  son  gré,  épargné  à  la  France  toute  réaction  et  paralysé 
toute  résistance  ;  par  ses  circulaires,  ses  propos  et  ses  actes,  il 
avait  travaillé  avec  succès  à  un  apaisement  relatif,  succès  ines- 
péré au  lendemain  du  20  mars,  service  capital  rendu  à  l'Em- 
pereur et  au  pavs.  Il  avait  en  outre,  par  là,  gagné  dans  le 
camp  royaliste  d'utiles  amitiés  en  vue  d'éventualités  pro- 
chaines. Il  avait  cependant  su  paralyser  dans  le  Midi  toute 
action  royaliste,  l'avait  étouffée  en  Vendée,  mais  de  telle 
façon  qu'il  pouvait  se  prévaloir  de  ce  service  à  Gand  autant 
qu'à  Paris,  et  que  son  crédit  avait  paru  grandir,  en  effet,  de  ce 
fait  autour  du  roi  proscrit;  et  pendant  qu'à  Pans  le  bruit  cou- 
rait qu'il  était,  au  quai  Voltaire,  autant  que  le  ministre  de  l'Em- 
pereur, celui  du  Roi  Très-Chrétien,  il  trouvait  utile  de  grouper 
derrière  lui,  Fouché,  une  Chambre  de  tendances  révolu- 
tionnaires qui,  élue  sous  son  inspiration,  peuplée  de  vieux 
amis,  surveillée  par  des  agents  à  lui,  dirigée  par  des  créatures 
remarquablement  choisies,  devait  être  sous  la  main  du  ministre 
un  instrument  commode  et  contre  l'Empereur  et  contre  le  Roi. 
La  Chambre  des  pairs,  dont  le  principal  orateur  était  son  vieil 
ami  Thibaudeau,  et  dont  il  allait  faire  lui-même  partie,  sem- 
blait également  soumise  à  son  action.  Enfin,  malgré  les  efforts 
tardifs  de  Bonapartepour  lui  enlever,  le  19  mai,  la  surveillance 
de  la  presse,  il  restait  le  maitre  exclusif  et  le  meilleur  allié  de 
cette  autre  puissance. 

Il  se  croyait  donc  très  fort,  se  vantait  à  La  Valette  d'avoir 
pour  lui  l'opinion  (1),  et,  fort  de  ce  crédit  universel,  il  agissait 

(1)  La  Valette,  II,  184. 
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avec  toute  l'audace  et  romnipotence  d'un  homme  d'État  sans 
maître,  à  Londres,  à  Gand,  à  Vienne,  partout  où  son  esprit 
délié  pouvait  glisser  un  émissaire,  partout  où  il  cherchait  la 
solution  de  ce  redoutable  et  bien  singulier  problème  :  Quel 
serait  avant  deux  mois  le  successeur  du  maître  qu'il  servait  et 
le  souverain  du  lendemain? 


CHAPITRE    XXV 


LA    VEILLE     ET     LE    LENDEMAIN     DE     WATERLOO 


Relations  de  Fouohé  avec  l'extérieur.  —  Ginguenéeo  Suisse.  —  Leducd'Otrante 
et  Metternich.  Les  agents  de  Fouché  seuls  parviennent  à  forcer  les  frontières. 

—  L'intri{;ue  d'avril  1815.  —  Les  entrevues  de  Bàle.  La  mission  d'Ottenfels. 
Imbroglio  politique.  —  Fouché  travaille  pour  jNapoléon  II,  puis  pour  le  duc 
d'Orléans.  —  Il  s'adresse  enfin  à  Gaiid.  —  Fouché  est  censé  sauver  Vitrolles, 
s'attire  ainsi  la  reconnaissance  de  ses  amis  politiques  et  entre  en  relations  sui- 
vies avec  Gand.  Sa  popularité  naissante  à  la  cour  de  Louis  XVIII.  —  Il  prend, 
d'autre  part,  une  grande  influence  sur  la  Cliainhre  libérale  ;  il  lui  trace  son 
programme.  II  est  nommé  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  se  fait 
représenter  au  Palais-Bourbon  par  un  groupe  d  amis.  —  ISapolcon  suit  les 
manœuvres  de  son  ministre,  s'en  exaspère,  mais  reste  impuissant.  —  Départ 
de  l'Empereur.  — Attitude  opposante  de  la  nouvelle  Chambre;  les  amis  de 
Fouché  V  parlent  seuls.  —  Le  rapport  du  17  juin.  —  Paris  sans  nouvelles  le 
lendemain  de  Waterloo  ^19  juin).  Carnot  et  Caulaincourt  soupçonnent 
Fouché  d'arrêter  les  dépêches,  se  rendent  au  ministère  de  la  Police  ;  scène 
violente  entre  les  trois  ministres.  —  Les  réflexions  du  duc  d'Otrante  en  face 
du  désastre.  Plan  formé  par  lui  pour  amener  l'Empereur  à  l'abdication. 
Carnot  et  Davout  ;  leurs  caractères;  Fouché  les  redoute  et  s'apprête  à  les 
jouer.  Il  ameute  la  Chambre  par  la  peur  et  démoralise  le  conseil  des 
ministres.  —  Arrivée  de  l'Empereur.  —  Devant  les  dispositions  de  l'Empe- 
reur à  la  résistance,  Fouché  se  décide  à  ameuter  la  Chambre.  Le  vœu  de  La 
Fayette.  —  Regnaud  à  la  Chambre;  protestations  des  amis  de  Fouché  qui 
réclament  les  ministres  à  portefeuilles,  —  Lucien  arrive  avec  les  ministres  ; 
Jay  et  Fouché  ;  le  duc  d'Otrante  à  la  tribune.  Irritation  contre  Fouché  aux 
Tuileries.  Il  précipite  la  solution.  Délibération  de  la  commission  de  défense 
et  du  conseil  des  ministres.  —  La  journée  du  22  juin.  —  Le  jour  de  Fouché. 

—  îsapoléon  signe  l'abdication.  Le  duc  d'Otrante  chargé  de  porter  l'acte 
à  l'Assemblée.  Arrivée  du  ministre  de  la  Police  au  Palais-Bourlion.  Dis- 
cours habile.   Il  propose  la   nomination    d'une   commission    de  gouvernement. 

—  Triomphe  de  Fouché. 


Si,  depuis  trois  mois,  le  duc  d'Otrante  avait  mis  tous  ses  soins 
à  se  créer  en  France  une  situation  aussi  forte,  c'est  qu'elle  lui 
donnait,  avec  l'espoir  de  diriger  les  événements  prochains,  le 
crédit  suffisant  pour  les  prévenir  ou  les  préparer  par  ses  rela- 
tions avec  1  extérieur. 
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Dès  les  premières  heures,  nous  Tavons  vu,  il  avait  entamé 
avec  l'Angleterre  des  relations  restées  au  surplus  sans  résul- 
tats pour  le  gouvernement  dont  il  était  le  ministre,  mais  il  les 
avait  poursuivies  personnellement  avec  le  duc  de  Wellington, 
en  avait  obtenu  des  réponses  favorables  et  jeté,  de  la  sorte, 
les  premiers  jalons  d'une  utile  conquête  (1).  Ces  dernières  né- 
gociations étaient  naturellement  restées  secrètes  pour  l'Empe- 
reur, mais  Fouché  eût  eu  beau  jeu  à  les  lui  représenter  comme 
la  suite  de  la  négociation  Marshall.  L'Empereur  en  effet,  en 
autorisant  ce  premier  empiétement  du  ministre  de  la  Police 
sur  le  domaine  de  son  collègue  des  Relations  extérieures,  avait 
permis  à  Fouché  de  se  couvrir  de  cette  autorisation  toutes  les 
fois  qu'il  serait  surpris  en  flagrant  délit  de  rapports  clandes- 
tins avec  l'étranger;  seuls,  les  messagers  du  duc  d'Otrante  fai- 
saient brèche  ou  trouvaient  une  issue  à  la  muraille  élevée  par 
l'Europe  autour  de  Napoléon.  Il  fallait  donc  se  résigner  à  ses 
dangereux  services,  et  c'est  sur  cette  considération  que  l'Em- 
pereur permit  au  duc  d  Otrante  deux  nouvelles  tentatives  :  l'en- 
voi de  Ginguené  à  Zurich,  dans  l'espoir  de  conquérir  le  tsar 
Alexandre  par  son  ami  Laharpe  et  celui  de  Montrond,  de 
Bresson  et  de  Saint-Léon  à  Vienne,  pour  essayer  de  détacher  de 
la  coalition  le  père  de  Marie-Louise. 

La  mission  de  Ginguené  est  connue  (2);  ce  fut  le  duc 
d'Otrante  qui  fournit  l'homme,  républicain  de  la  veille, 
le  décida  à  agir,  le  présenta  le  24  avril  à  Caulaincourl  (3), 
lui  dicta  une  note  qui,  remise  à  Laliarpe,  dut  être  trans- 
mise à  Alexandre,  note  où  Ion  retrouve  exactement  les 
idées  exprimées  à  la  même  époque  par  Fouché  à  Metter- 
nich. 

L'Empereur,  en  effet,  avait  encore  autorisé  les  rapports  des 
deux  hommes  :  le  duc  d'Otrante  seul  avait  pu  faire  parvenir  à 
Vienne  la  parole  impériale  (i)  ;  c'était  lui  qui  avait  présenté  à 

(1)  Cf.  ch.    XXIV. 

^^2)  GiNGUENK,  Vite  miss-ion  en  Suisse  pendant  les  Cent-Jours. 

(3)  Le  (lue  d'Otrante  au  due  de    Vicence,  24  avril  1815.  Anh.  Aff.  ôtr.  1801, 
221. 

(4)  De  Bausset,  III,  222. 
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Napoléon  Montrond  et  Biessoii,  ses  hommes,  les  seuls  émis- 
saires qu'on  eût  accueillis  en  Autriche.  Il  est  fort  probable 
qu'ils  étaient  porteurs  d'autres  paroles  de  la  part  du  ministre: 
nous  verrons,  tout  à  l'heure,  un  envoyé  de  Metternich  faire  une 
édifiante  allusion  au  caractère  réel  qu'avait,  [pour  Fouché  per- 
sonnellement, cette  double  mission  autorisée  par  l'Empe- 
reur (1).  Il  rassurait  cependant  Napoléon,  chargeant  un  troi- 
sième émissaire,  Saint-Léon,  d'une  lettre  où  la  cause  de  Napo- 
léon était  plaidée  avec  une  réelle  habileté  et  une  chaleureuse 
éloquence  2).  Cette  lettre,  communiquée  à  Gaulaincourt,  le  fut 
aussi  par  lui  à  l'Empereur,  puis  confiée  au  messager  (3).  Mais 
tout  porte  à  croire  que  celui-ci  en  reçut  une  autre,  rédigée  en 
des  termes  bien  différents. 

Dans  tous  les  cas.  1  agent  du  duc  d'Otrante  dut  exprimer  en 
c  ette  occurrence  le  désir  qu'avait  celui-ci  de  provoquer  une 
conférence  secrète  où  les  émissaires  des  deux  ministres  pussent 
discuter  de  vive  voix  les  questions  h  l'ordre  du  jour,  puisque 
c'est  dans  les  derniers  jours  d'avril  que  le  ministre  de  la 
Police  reçut  du  chancelier  autrichien  un  court  billet  qui  allait 
donner  lieu  à  un  des  plus  singuliers  incidents  de  cette  vie 
aventureuse  et  de  cette  étrange  époque  (4). 

Un  soi-disant  commis  de  la  Banque  de  Vienne  se  présenta 
chez  le  duc  d'Otrante  et  lui  remit  un  billet  daté  du  9  avril 
l'invitant  à  envoyer  à  Bâle  une  personne  ^  possédant  sa  con- 
fiance exclusive  "  ,  qui  !>  y  trouverait  à  qui  parler  n  .  Au  mo- 
ment où  Fouché  x:herchait  sans  doute  l'émissaire  à  envoyer, 

(I  Cf.  plus  bas,  ch.  xxv.  Mettermcu  (Méni.,  I,  207  dit,  du  reste,  que 
Tn^jent  qu'on  lui  dépêcha,  probahleiiient  Rressoiij  était  cliar{;é  par  le  duc 
d'Otrante  «  de  la  prière  de  laisser  proclamer  empereur  le  roi  de  Rome  »  . 

(2)  Cette  lettre  est  extrêmement  intéressante.  Le  duc  (VOtrante  au  prince  de 
Menertiich,1Z  avril  1815.  Arch.   Aff.  étr.  France  1801.  218. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Vicence,  23  avril.  Arch.  Aff.  étr.  Fr.  1801, 
216. 

(4)  Sur  tout  cet  incident  nous  suivons  la  version  de  Fleury  de  Ciiabollon,  qui, 
acteur  principal,  y  a  consacré  vingt  pages  de  ses  Mémoires  (I,  1-21).  M.  Henry 
HorssAYE  a  cru  devoir  également  s'y  référer  presque  exclusivement.  Cf.  aussi 
Mém,  de  Metternich.  11,514,  516.  —  Journalde  Gourgaud,  II,  .324.  — Mém.  de 

Fouché,  II,  333-338.  —  Gaillard,  Mém.  manuscrits,  et  Thiers.    ^ous  ne  ren- 
voyons pas  toujours  à  ces  sources. 
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le  messager  fut  signalé  secrètement  à  l'Empereur,  arrêté  et 
conduit  aux  Tuileries  sans  que  Fouché  en  fût  instruit.  Interrogé 
par  le  souverain,  il  avoua  le  message,  indiqua  le  signe  de 
reconnaissance  convenu  et  le  lieu  du  rendez-vous.  L'Empe- 
reur voulut  tenter  une  expérience;  il  appela,  sous  d'autres  pré- 
textes, le  ministre  de  la  Police  et,  après  une  conversation  assez 
longue,  n'ayant  pu  obtenir  aucune  confidence,  aucun  avis  de 
la  négociation,  le  renvoya,  suffisamment  édifié  sur  la  conduite 
du  «  traître  »  .  Après  avoir  pensé  le  faire  incontinent  arrêter, 
Napoléon  résolut  de  pénétrer  plus  avant  dans  l'intrigue  et  de 
substituer  à  l'émissaire  du  ministre  un  agent  à  lui.  Il  choisit  un 
de  ses  secrétaires,  Fleury  de  Chaboulon,  qui  nous  a  laissé  de  ces 
incidents  un  récit  que  corroborent  toutes  les  pièces  se  rap- 
portant à  ce  curieux  épisode. 

Fleury,  s'étant  rendu  le  3  mai  à  Bàle,  y  trouva  l'agent  de  Met- 
ternich,  un  soi-disant  Werner,  en  réalité  baron  d'Ottenfels  et  con- 
seiller aulique.  La  comédie  se  joua.  Les  deux  hommes  restèrent 
tout  d'abord  dans  une  réserve  que  leur  imposait  leur  quasi-igno- 
rance des  relations  exactes  des  deux  ministres.  Puis  Ottenfels 
déclara  au  soi-disant  agent  de  Fouché  que  l'Autriche  et  ses 
alliées  ne  voulaient  faire  la  guerre  qu'à  l'Empereur,  non  à 
la  France,  verraient  d'un  bon  œil  la  restauration  des  Bourbons 
en  promettant  des  garanties  «que  Louis  XVII I  ne  rentrerait 
en  France  qu'en  vertu  d'un  pacte  nouveau;  qu'il  prendrait  un 
ministère  libéral  dont  pourraient  faire  partie  le  duc  d'Otranteet 
Garnot  »  .  Au  surplus,  si  la  France  voulait  le  duc  d  Orléans,  les 
puissances  s'emploieraient  àfaire  abdiquer  Louis  XVIII;  enfin, 
si  le  vœu  du  pays  était  en  faveur  de  Napoléon  II  et  d'une 
régence,  on  ne  s'y  refuserait  pas.  L'important  était  de  se 
débarrasser  de  Bonaparte.  Fleury,  voulant  jusqu'au  bout  sonder 
les  intentions  de  Metternlch,  proposa  deux  moyens  :  l'assassi- 
nat, que  l'agent  autrichien  repoussa  avec  une  vive  indignation, 
ou  une  révolution,  qui  parut  lui  sourire  :  on  comptait  pour 
cela  sur  le  duc  d'Otrante.  Fleury  alors,  allant  jusqu'au  bout  de 
son  rôle,  protesta  que  telle  n'était  pas  la  pensée  du  duc,  rallié 
sincèrement  au  Irône  impérial,  ce  qui  déconcerta  fort  l'envoyé 
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autrichien  :  celui-ci  se  contenta  de  déclarer  qu'il  allait  en 
référer  à  Vienne  et  donna  rendeî^-vous  au  soi-disant  émissaire 
de  Fouché  à  Bàle  huit  jours  après.  Fleury  rentra  à  Paris.  Il  y 
trouva  l'Empereur  fort  apaisé  au  sujet  de  la  conduite  de 
Fouché.  Gomme  toujours,  l'habile  homme  était  parvenu  à  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas;  Napoléon  avait  épanché  sa  colère  en 
une  furieuse  et  âpre  sortie,  et  le  duc  d'Otrante  restait  au  quai 
Voltaire.  Dès  le  28,  jour  du  départ  de  Fleury  pour  Bàle,  le 
ministre  avait  été  prévenu  par  Real  delintrigue  qui  se  tramait 
contre  lui.  Avec  un  calme  affecté  et  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, il  s'était  rendu  aux  Tuileries  et,  au  cours  d'une  conversa- 
tion avec  l'Empereur,  lui  avait  dit  tout  ii  coup  :  «  Ah  !  Sire, 
j'avais  oublié  de  vous  dire  que  j'ai  reçu  un  billet  de  M.  de  Met- 
ternich;  j'ai  tant  de  choses  importantes  qui  me  préoccupent! 
Puis  son  envové  ne  m'avait  pas  remis  la  poudre  pour  faire  repa- 
raître l'écriture,  et  je  croyais  à  une  mystification.  Enfin  je  vous 
l'apporte.  "  C'est  alors  que  se  place  probablement  le  dialogue 
dont  l'auteur  des  Mémoires  sur  Carnot  se  fait  l'écho,  ^i  Vous 
êtes  un  traître,  Fouché,  je  devrais  vous  faire  pendre!  — Sire, 
aurait  répondu  le  ministre  toujours  flegmatique,  je  ne  suis  pas 
de  l'avis  de  Votre  Majesté.  "  Puis,  avec  le  plus  grand  calme,  il 
parvint  à  se  disculper  dételle  façon  que  l'Empereur  parut  con- 
vaincu. «  Fouché  pendant  votre  absence,  déclarait-il  à  Fleurv  le 
5  mai,  est  venu  me  raconter  laffaire  ;  il  m'a  tout  expliqué  à 
ma  satisfaction,  son  intérêt  n'est  point  de  me  tromper.  Il  a 
toujours  aimé  intriguer,  il  faut  le  laisser  faire;  allez  le  voir, 
dites-lui  tout  ce  qui  s'est  passé  avec  M.  Werner;  montrez-lui 
de  la  confiance  s  il  vous  questionne  sur  moi  :  répétez-lui  que 
je  suis  tranquille  et  que  je  ne  doute  point  de  son  dévouement 
et  de  sa  fidélité  (1).  »  Il  est  clair  que  ^sapoléon,  toute 
réflexion  faite,  tenait  non  seulement  aux  services  de  Fouché, 
mais  à  son  amitié  (2).  C'était  une  singulière   illusion  :  le  duc 

(1)  Fr-EiRY,  II,  21. 

(2)  L'Empereur,  revenant  sur  cette  affaire  dans  ses  conversations  avec  Gourgaud 
à  Sainte-Hélène,  disait:  «  J'aurais  dû  dès  lors  le  faire  fusiller;  mais  Laf  fit  te  m'en 
a  empêché.  »  FoucuÉ  [Mém.,  II,  331y  attribuait  la  modération  de  l'Empereur  à 
l'intervention  non  de  Laffitte,  mais  de  Carnot. 
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d'Otrante  profitait  de  ce  soudain  recul  pour  le  prendre  de  très 
haut.  "  Belle  mission!  déclara-t-il  à  Fleurv.  Voilà  comme  est 
l'Empereur,  il  se  méfie  toujours  de  ceux  qui  le  servent  le 
mieux.  Les  services  les  plus  signalés^  le  dévouement  le  plus 
pur  ne  peuvent  vous  mettre  à  1  abri  de  ses  soupçons...  »  Et, 
après  d  autres  récriminations,  il  ajouta  qu'il  lui  voulait  confier 
une  lettre  pour  ce  Werner  :  il  lui  en  donna  deux,  également 
lavorablesàl'Empereur;  celui-ci  n'yielevapas  certaines  expres- 
sions qui,  au  dire  du  messager,  laissaient  encore  entendre 
«  qu'il  pensait  que  le  duc  d'Orléans  était  le  seul  prince  capable 
d'assurer  le  bonheur  de  la  France  et  la  tranquillité  des  étran- 
gers (1)  ')  . 

Fleury  reparut  donc  à  Bâle,  y  vit  Ottenfels,  qui  se  montra 
fort  étonné.  «  Le  langage  de  M.  Fouché,  dit-il,  surprendra 
fortement  M.  de  Metternich.  Il  me  répétait  encore,  la  veille  de 
mon  départ,  que  le  duc  d'Otrante  lui  avait  témoigné  en  toute 
occasion  une  haine  invétérée  contre  Bonaparte,  et  que,  même 
en  181  4,  il  lui  avaitreproché  de  nel  avoir  point  fait  renfermer 
dans  un  château  fort,  lui  prédisant  qu  il  reviendrait  de  l'île 
d'Elbe  ravager  toute  l'Europe.  Il  faut  que  M.  Fouché,  pour 
croire  au  salut  de  l'Empereur,  ignore  totalement  ce  qui  se  passe 
à  Vienne  :  ce  qu'oii  lui  a  jait  dire  par  M.  de  Montrond  et 
M.  Bresson  le  ramènera  sans  don  le  à  des  idées  différentes  et  lui 
fera  sentir  qu'il  doit  pour  ses  intérêts  personnels  et  ceux  de  la 
France  seconder  l'effort  des  alliés.  >»  Fleury,  affectant  de 
comprendre,  déclara  que  le  duc  d'Otrante  avait  attaché  peu 
d'importance  à  ce  qu'avaient  dit  ces  messieurs  :  il  était,  du 
reste,  incapable  de  se  rendre  coupable  du  crime  de  trahison 
envers  Napoléon  et  la  patrie.  L'agent  de  Metternich  se  retira 
complètement  mystifié.  Quant  à  son  interlocuteur,  il  rapporta 
tout  à  l'Empereur,  y  compris  l'allusion  aux  résultats  de  la 
double  mission  de  Montrond  et  Bresson.  Napoléon  en  resta 
soucieux.  «  Je  suis  persuadué  qu  il  me  trahit,  dit-il  à  Fleury  ; 
j'ai  presque  la  certitude  qu'il  a  des    intrigues   à  Londres  et  à 

(i)  Fleuiiï,  II,  21.  —  Le  duc  d' Oraiilc  à  Mettcniich,  8  mai  181.')  (Mcm-  du 
roi  Jérôme,  VII,  365}. 
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Gand;  je  regrette  de  ne  lavoir  point  chassé  avant  qu  il  fût 
venu  me  découvrir  l'intrigue  de  Metternicli;  à  présent,  l'occa- 
sion me  manque  :  il  crierait  partout  que  je  suis  un  tyran  soup- 
çonneux, et  que  je  le  sacrifie  sans  motifs.  Allez  le  voir;  ne  lui 
parlez  pas  de  Montrond  ni  de  Bresson,  laissez-le  bavarder  à 
son  aise  et  rapportez-moi  ce  qu'il  aura  dit(l).  '  Fouché  se 
tirait  donc  sans  dommage  de  cette  chaude  alarme,  continuant, 
du  reste,  à  entretenir  sous  main  Metternich  des  chances  de  cha- 
cun au  gouvernement  de  la  France.  11  avait  fait  disparaître 
Bresson  et  Montrond,  et  avait  repris  toute  son  audace, 
gourmandant  hautement  Caulaincourt  au  sujet  des  relations 
extérieures  (2). 

Tout  en  protestant  très  haut,  dans  une  nouvelle  circulaire 
aux  préfets,  que  nul  en  Europe  n'avait  le  droit  d  imposer  un 
gouvernement  à  la  France  et  de  la  priver  de  son  empereur(3), 
il  s'apprêtait  réellement  à  trouver  à  celui-ci  un  successeur, 
sondant  tous  les  terrains  et  tous  les  cœurs.  Ce  furent,  en  ces 
mois  d'avril  et  de  mai,  des  intrigues  sans  nombre.  Il  semble,  à 
croire  Pasquier,  que  la  mission  de  Montrond  à  Vienne  avait  eu 
pour  but  d'obtenir  le  renvoi  en  France  de  Marie-Louise  et  du 
roi  de  Rome  :  la  régence  continuait  à  être  le  rêve  favori  du 
duc  d'Otrante  (4).  Mais  Metternich  avait  paru,  au  contraire, 
envisager  l'avènement  de  Napoléon  II  comme  la  moins  accep- 
table hypothèse,  car,  derrière  le  fils,  on  craignait  de  voir  régner 
le  père.  Le  ministre,  infatigable  en  ses  trames,  avait  alors  fait 
sonder  Lucien,  son  vieil  ennemi,  peut-être  en  vue  d'une 
régence  sans  Napoléon  11(5).  Mais  c'était  bien  sur  le  duc 
d'Orléans  Louis-Philippe  que  se  reportaient  des  lors  ses  pré- 
férences ;  puisque  lEurope  voulait  un  Bourbon,  peut-être 
accepterait-elle  celui-là  :  Saint-Léon  avait  reçu,  dit-on,  une 
lettre  qu'il  porta  à  Vienne,  cachée  sous  la  selle  d'un  harnais  et 

(1)  Fleurt,  II,  21. 

(2)  Le  duc  d' Otrante  au  duc  de  Vicence,  avril  1815.  An.h.  Aff.  étr.,  1801, 
217. 

(3)  Le  duc  d'Ocrante  aux  préfets,  i'"'^  avrlL  Moniteur  du  15. 

(4)  Metterxicu,  I,  207.  Pasquier,  III,  189. 

(5    Lamothe-Langon,  Après-midi  de  M.  de  Cambacérès,  III,  297, 
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qui  faisait  part  d'ouvertures  relatives  au  duc  d'Orléans.  Le  duc 
d'Otrante  croyait  le  tsar  favoral)le  à  Louis-Philippe  de  la  défa- 
veur momentanée  dont  il  frappait,  au  dire  d'unagent  de  Fouché, 
la  branche  aînée  et  Louis  XVIII  (1).  Le  ministre  dut  faire 
sonder,  à  Gand,  Pozzo  di  Borgo  qui  représentait  Alexandre, 
car  celui-ci  paraissait  plus  qu  un  autre  au  courant  des  projets 
de  Fouché  relatifs  à  la  branche  cadette.  En  tout  cas,  ni  Met- 
ternich  ni  Pozzo  di  Borgo  ne  durent  accueillir  bien  chaleureu- 
sement les  ouvertures  du  ministre  (2).  Quant  au  prince  lui- 
même,  il  ne  semble  pas  que  Fouché  ait  pu  entrer  en  relations 
directes  avec  lui  :  l'agent  orléaniste  Didier,  que  le  duc  d'Otrante 
avait  fait  nommer  préfet  du  nouveau  régime,  ne  put  remplir 
près  du  fils  d'Egalité  une  mission  dont  il  avait  été,  dit-on, 
chargé,  n'étant  pas  parvenu  à  franchir  les  lignes  ennemies  (3). 

Force  était  donc  de  se  résigner  à  Louis  XVIII;  le  duc 
d'Otrante  pouvait  laborder  plus  facilement,  ayant  plus  d'un 
ami  personnel  à  Gand  :  le  propre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  roi,  Jaucourt,  était  lié  avec  son  ancien  voisin  de  cam- 
pagne et  plus  encore  avec  Gaillard.  Celui-ci,  très  royaliste  du 
reste,  se  trouva  dès  lors  l'agent  désigné  des  négociations  avec 
Gand  ;  il  nie,  dans  ses  Mémoires,  avoir  jamais  quitté  Paris  à 
cette  époque,  quoique  Chateaubriand  et  Pozzo  di  Borgo  aient 
affirmé  sa  présence  à  Gand  ;  il  est  fort  probable  qu'il  se  con- 
tenta d'être,  à  Paris,  l'intermédiaire  entre  son  ex-confrère 
de  l'Oratoire  et  ses  amis  de  Gand  (4).  Fouché  avait  trouvé 
d'autres  avocats. 

Le  4  avril,  le  baron  de  VitroUes,  chargé  par  Louis  XVIII  d'or- 
ganiser dans  le  Sud-Ouest  la  résistance  à  Bonaparte,  avait  été 
fait  prisonnier  à  Toulouse;  il  avait  été  jadis  un  des  agents  les 
plus  actifs  de  la  chute  de  l'Empereur,  il  était  un  des  chefs  en 
vue  du  parti  royaliste  et  l'ami  intime  du  comte  d'Artois.  A 

(1)  Un  agent  au  duc  d'Otrante.  mai  1815  [Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(2)  Pozzo  DI  BoRCO,  3  mai  1815.  I,  99. 
(.3)  Peuchet,  V,  132-13'f. 

(4)  Mém.  inéditt  de  Gaillard.  Pozzo  di  Bonco,  I,  99.  Chateaubri*:«d,  Me'm., 
III,  405.  MM.  RoMDKUG  et  Malet  préface,  xlvi)  se  rallient  à  l'opinion  que 
Gaillard  servit  (l'intermédiaire. 
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Gand,  où  Napoléon  continuait  à  être  1'  n  Ogre  de  Corse  »  ,  on 
craijaiait  que  le  baron  no  devînt  entre  les  mains  de  Naj)oléon 
un  otufje,  peut-être,  avant  peu,  une  victime.  De  fait,  dans  les 
premiers  moments,  TEmpereur  avait  paru  disposé  à  en  faire 
un  exemple  et  parlé  de  le  traduire  devant  la  cour  d'assises,  puis 
devant  une  commission  militaire;  en  attendant,  il  le  tenait  sous 
les  verrous  de  Vincennes,  plongé  dans  une  mortelle  inquiétude  ; 
la  baronne  affolée  avait  couru  à  Gand  et  exagéré  sans  doute 
le  péril  que  courait  l'ami  du  comte  d'Artois  entre  les  mains  du 
meurtrier  d'Enghien.  Le  frère  du  roi  s'en  était  montré  fort 
ému;  il  avait  renvoyé  la  baronne  avec  un  mot  de  lui,  gros 
de  promesses  et  destiné  à  qui  de  droit  :  «  Je  n'oublierai  jamais 
la  reconnaissance  que  je  devrai  à  ceux  qui  pourront  garantir 
et  sauver  le  baron  de  Vitrolles.  »  Jaucourt  pensait  aussi 
à  Fouclié;  il  conseilla  à  la  baronne  de  s'adresser  au  ministre 
par  voie  d'intermédiaires,  Mme  de  Yaudémont,  lamarquisede 
Gustine  ou  Gaillard,  pour  lequel  il  lui  donna  une  lettre  d'intro- 
duction (1). 

Vitrolles  courait-il  })éril  de  mort?  Gela  parait  invraisem- 
blable :  dans  le  cas  peu  probable  où  Bonaparte  eût  voulu  le 
faire  lusiller,  le  duc  d'Otrante  n'avait  besoin  ni  des  prières  ni 
des  promesses  pour  le  sauver  :  une  pareille  exécution  eût  été 
contre  toute  sa  politique.  Mais  la  démarche  même  qu'on  ten- 
tait près  de  lui  avec  tant  de  ferveur  et  d  anxiété,  en  lui  mon- 
trant le  prix  qu'on  attachait  au  salut  de  l'agent  royaliste,  lui 
inspira  immédiatement  l'idée  de  redoubler  l'inquiétude  de  ses 
amis,  dans  l'espoir,  le  cas  échéant,  d  exalter  leur  reconnais- 
sance et  d'en  tirer  meilleur  profit.  A  une  démarche  de  ses 
deux  nobles  amies,  il  opposa  un  non  possumus  formidable  (2). 
L'Empereur,  dit-il,  était  hors  de  lui,  ne  parlait  effectivement 
que  de  faire  fusiller  le  baron;  devant  une  aussi  violente  irri- 
tation, lui,  Fouché,  ne  pouvait  rien.  Sur  la  prière  de  la  baronne 
aux  abois,  Gaillard  intervint  alors  :  Fouché  céda,  promit  qu'il 

(1)  Gaillard.  Mém.  inédits.  Guateaubhiand.  III,  405.  Pozzo  di  Borco, 
3  mai  1815,  I,  99. 

(2)  Quoi  qu'en  dise  Pasquier,  III,  187. 
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ferait  l'impossible,  obtint  ou  feignit  d'obtenir  de  l'Empereur 
un  ajournement,  et  pour  arracher  le  baron  à  des  souvenirs 
funèbres  le  fit  prendre  à  Vincennes  et  transférer  à  l'Abbaye- 
aux-Bois,  sous  prétexte  de  l'interroger  (1).  Mme  de  Vitrolles 
put  voir  son  mari,  puis  alla  remercier  le  ministre,  qui 
1  accueillit  avec  une  bienveillance  un  peu  hautaine  :  «  Votre 
mari  est  sauvé,  madame,  déclara-t-il,  j'en  ai  arraché  la  pro- 
messe à  l'Empereur  :  il  m'appartient  déjà,  et  vous  pouvez  vous 
tranquilliser  sur  son  sort.  Vous  devez  partir  pour  Gand,  je 
vous  ai  fait  préparer  une  voiture  et  vous  ferai  accompagner 
par  un  homme  de  confiance  (2).  »  Introduit  par  la  baronne,  ce 
mystérieux  émissaire  vit  Louis  XVIII,  lui  déclara  que  le  duc 
d'Otrante  se  montrait  disposé  à  hâter  le  retour  du  roi  à  Paris, 
si  celui-ci  s'engageait  à  le  maintenir  au  ministère  de  la  Police 
et  à  appeler  à  la  tête  des  affaires  Talleyrand,  alors  dans  une 
demi-disgrâce  (3).  Le  roi  sembla  estimer  que  l'aide  de  Fou- 
ché,  sans  être  assurément  négligeable,  n'offrait  pas  les  avan- 
tages qu'une  partie  de  son  entourage  faisait  valoir.  Il  se  borna 
à  répondre  qu'il  ferait  cas  de  la  conduite  du  duc  d'Otrante, 
"  ajoutant  qu'il  serait  toujours  prêt  à  reconnaître  les  services 
que  ce  dernier  pourrait  lui  rendre,  ainsi  qu  à  la  France,  dans 
l'état  critique  et  périlleux  où  elle  se  trouvait  (4)  ')  .  Mme  de 
Vitrolles  repartit  pour  Paris  avec  ces  assurances  un  peu  vagues  \ 
l'entourage  du  roi  était  plus  enthousiaste,  au  dire  de  Chateau- 
briand. Dans  certaines  coteries,  on  ne  parlait  de  Fouché 
qu'avec  des  larmes  de  reconnaissance  (5).  Beaucoup  de  roya- 
listes étalaient  dès  lors  une  confiance  sans  bornes  en  l'ancien 
proconsul;  des  notes  circulaient  en  France,  provenant  de 
Gand  et  où  le  duc  d'Otrante  était  représenté  comme  l'espoir 
de  la  monarchie  bourbonienne,    rappelant   sa    bienveillance 


(1)  PasQuiek,  m,  187.  — Meni.  ined.  de  Gaillard. 

(2)  Mém.  inédits  de  Gaillard.  Pozzo  di  Iîorgo,  31  mai  1815,  I,  99.  Pasqoier. 
III,  242. 

(3)  Beugnot  (II,  280^    dit  aussi   que,   dès  avril   1815,  Talleyrand  et  Fouché 
avaient  lié  partie. 

(4)  Pozzo  Di  BoRco,  3  mai,  I,  99;  6  mai,  I,  114. 

(5)  Chateaubriand,  Mém, 
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envers  le  baron  de  V  Itrolles  notamment;  Davout  en  reçut  plu- 
sieurs, saisies  dans  l'Ouest  par  les  généraux,  les  communiqua 
à  Garnot  et  à  TEmpereur;  celui-ci  parut  peu  s'en  étonner,  il 
savait  à  quoi  s'en  tenir  (1).  Quoi  qu'il  en  fût,  tout  semblait 
préparé  par  Fonché  à  Paris,  en  Vendée,  à  Vienne,  à  Gand 
pour  que  le  grand  drame  qui  allait  se  jouer  ne  tournât  pas  à 
son  désavantage. 

C'était  l'ouverture  de?  Chambres  qui  allait  servir  de  pro- 
logue à  ce  drame.  Celle  des  représentants  s  était  réunie  le 
3  juin.  Dès  le  13  mai,  les  nouveaux  députés  avaient  connu,  par 
le  journal  officieux  du  duc  d'Otrante,  quelle  politique  celui-ci 
entendait  leur  voir  suivre  :  il  fallait  concilier  l'ordre  et  la 
liberté,  «  le  résultat  définitif  de  la  Révolution  ne  devant  être  ni 
C anéantissement  et  l'abandon  absolu,  ni  l'abus  et  C exagération 
désordonnée  des  princijies  quelle  avait  consacrés  (2)  »  .  Le  25  mai, 
1  organe  du  ministre  traçait  cette  fois  à  chaque  groupe,  jaco- 
bins, bonapartistes,  libéraux  et  royalistes,  sa  conduite  et  son 
attitude  (3);  tout  en  exaltant  Napoléon,  «  homme  de  la  nation, 
de  l'opinion  et  de  la  liberté  publique  »,  il  affirmait  que  «  ni 
l'Europe  ni  la  France  ne  voulaient  qu'un  seul  homme  disposât 
arbitrairement  de  leurs  destinées  (4)  »  . 

Fouché  ne  siégea  pas  dans  la  nouvelle  Chambre  :  le  2  juin, 
la  confiance,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  méfiance  de 
l'Empereur  l'avait  appelé  au  Luxembourg,  l'éloignant  ainsi 
du  Palais-Bourbon  (5);  pour  tous,  sa  nomination  à  la  pairie 
parut  plus  une  précaution  qu'un  honneur.  Puis,  comme  il 
espérait  sans  doute  paraître  dans  l'hémicycle,  tout  au  moins  à 
titre  de  ministre,  le  maître  s'empressa  de  décider  que  seuls  les 
ministres  d  Etat  y  feraient  les  communications  du  gouverne- 
ment. C'était  exclure  décidément  Fouché  de  cette  Chambre 
qu'il  avait  mis  tant  de  soin  à  peupler  de  ses  amis  et  où,  au 


(1)  De  Chesier,  Davout,  511  . 

(2)  Indépendant  du  13  mai. 

(3)  Indépendant  du  25  mai. 

(4)  Indépendant  d»  Vt  mai. 

(5)  Décret  du  2  juin,  ^foniteul■  du  6. 
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dire  des  contemporains.    «  la  seule  influence  en  état  d'agir  » 
était  la  sienne  (1). 

Il  est  vrai  que,  par  une  sorte  de  contradiction  assez  bizarre, 
l'Empereur,  qui  lui  enlevait  ainsi  tout  rôle  public  à  la  Chambre, 
semblait  favoriser  ses  relations  personnelles  avec  ses  membres 
en  Tengapeantà  les  recevoir  chez  lui  (2),  et,  comme  si  tous  les 
rôles  étaient  renversés,  c'était  V Indépendant  qui,  le  5  juin, 
conseillait  aux  nouveaux  députés  de  ne  pas  fréquenter  «  les 
salons  et  les  diners  des  ministres...  pièges  invisibles,  écueils 
cachés  menaçant  la  fidélité,  la  vertu,  l'indépendance  (3)  »  . 
Peut-être  le  duc  d'Otrante  entendait-il  par  là  garder  le  mono- 
pole de  l'influence.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  même  de  Jay 
et  de  Manuel  demeurant  sous  le  toit  même  du  duc  d'Otrante, 
on  A'it  les  représentants  se  presser  en  foule  dans  les  salons  de 
Fouché.   Son  influence  fut  dès  lors  sans  limites. 

Elle  se  fit  immédiatement  sentir  dans  un  sens  hostile  au 
chef  du  gouvernement  par  l'élection  de  Lanjuinais,  un  adver- 
saire de  lEmpereur  et  un  ami  de  Fouché,  comme  président  de 
l'Assemblée,  alors  queRegnaud,  serviteur  dévoué  de  Napoléon, 
très  mal  vu  du  duc  d'Otrante,  échouait  au  fauteuil  ;  le  28  mai, 
le  journal  du  ministre  en'avait  interdit  l'accès  à  Lucien,  le  véri- 
table candidat  du  maître  :  le  même  jour,  V Indépendant  avait 
indiqué  comme  seuls  candidats  acceptables  Lanjuinais,  La 
Fayette  et  Garât,  entrés  tous  trois  au  l^arlement  avec  l'appui 
du  ministre  et  tous  trois  fort  mal  vus  de  l'Empereur  (4). 

Assuré  de  cette  influence,  Fouclié  envoyait,  dès  le  G,  sa 
démission  de  député  à  la  Chambre  et  allait  derechef  siéger  au 
Luxembourg  (5).  L'entente  était  déjà  complète,  et  ses  créatures 
à  la  Chambre  suffisaient  à  le  rendre  si  présent  au  Palais- 
Bourbon  qu'il  en  dirigeait  plus  à  sa  guise  les  débats  que  le  pré- 
sident Lanjuinais  et  les  ministres  d'État  Boulay  et  Regnaud. 

(i)  Pasouier,  m,  230. 

2)   Napoléon  au  duc  d'Olrante,   27   mai  1815  {Lettres  inédites  de  Napoléon. 
Papiers  confiés  à  Gaillard). 
^3)  Indépendant  du  ô  iuïn. 

(4)  Indépendant  «lu  28  aiai. 

(5)  Séance  de  la  Chambre  tics  députes  du  6  juin,  Moniteur  du  7. 
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Il  se  sentait  en  effet,  à  cette  époque,  si  odieux  à  Napoléon  et 
à  certains  de  ses  collègues,  qu  il  éprouvait  le  besoin  de 
s'appuver  contre  eux  sur  le  Parlement.  Depuis  le  commence- 
ment de  mai,  pleinement  édifié  sans  doute,  l'Empereur  ne 
dissimulait  plus  la  crainte,  la  défiance,  la  haine  qu  il  nour- 
rissait à  l'égard  de  son  ministre  de  la  Police.  Fleury,  on  s'en 
souvient,  avait  trouvé  le  maître  au  regret  de  ne  s  être  pas 
débarrassé  à  l'occasion  de  son  ministre  et  aux  aguets  d'un  nou- 
veau prétexte.  Le  ministre,  de  son  côté,  éclairé,  vers  là  fin  de 
mai,  par  les  rapports  de  ses  agents  à  l'étranger  sur  l'instabi- 
lité de  l'Empereur,  et  personnellement  certain  de  1  hostilité  de 
la  Chambre  au  souverain,  était  très  résolu  à  précipiter  les 
choses  et,  dans  tous  les  cas,  à  profiter  de  la  première  délaite. 
Ce  sont  en  réalité,  à  cette  époque,  deux  ennemis  qui  se  mesu- 
rent du  regard.  Fouché  n'est  pas  loin  de  croire  qu'à  ce  jeu,  ce 
n'est  pas  seulement  son  portefeuille  qu'il  risque,  mais  sa  tète. 
Le  duel  semble  inégal,  dangereux  surtout  pour  lui;  il  est 
cependant  sur  de  la  victoire.  A  mesure  que  Napoléon  contrarié, 
exaspéré,  devient  fébrile,  passant  de  la  faiblesse  à  la  violence, 
des  menaces  aux  récriminations,  et  perdant  parfois  tout  sang- 
froid,  le  ministre  semble,  au  contraire,  emprunter  aux  circons- 
tances un  flegme  tous  les  jours  plus  grand.  La  correspondance 
de  l'Empereur  trahit  de  sa  part  une  vive  irritation.  «  Il  serait 
temps  que  la  police  ne  laissât  pas  prêcher  la  guerre  civile... 
Il  faut  que  cela  finisse  (I).  "  C'est  un  refrain,  mais  on  ne  sent 
plus  la  volonté  énergique  qui  inspire  les  lettres  du  maître  à 
Fouché  de  1804  à  1810;  il  parle  d'  «  inconcevable  faiblesse  ■  , 
alors  qu'il  croit  à  une  systématique  trahison.  Parfois,  il 
s'échappe,  s'emporte,  tempête,  au  conseil  des  ministres 
comme  en  son  cabinet  (2;.  Fouché  tient  tète  aux  bourrasques, 
en  sourit,  les  brave,  entretient  avec  une  incroyable  audace 
Méneval  et  Pasquier  de  la  folie  cc  1  Empereur.  Il  presse  Pas- 
quier  de  rester  à  Paris  en  vue  d  une  action  possible,  ajoutant: 
«  Il  sera  obligé  de  partir  pour  l'armée  avant  la  fin  de  mai.  Une 

.   (1     Napoléon  au  duc  d'Otrante,  29  mai   1815    Lettres,  II,  353,  J21fi  . 
(2)  Garnot,  II,  561;  La  Valette,  II,  180-183. 
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fois  parti,  nous  resterons  maîtres  du  terrain.  Je  veux  qu'il  gagne 
une  ou  deux  batailles  ;  il  perdra  la  troisième,  et  alors  notre  rôle 
commencera  (1).  »  Derrière  ce  front  impénétrable  et  ces  yeux 
qui  se  dérobent,  on  devine  cependant,  dès  lors,  une  énergique 
résolution;  comme  jadis,  Robespierre  en  Thermidor  et  en  Bru- 
maire Barras,  Bonaparte  est  condamné.  Fouché  n'obéit  plus  : 
il  se  sent  pour  trois  semaines  encore  au  pouvoir,  il  ne  s'agit 
que  de  les  bien  utiliser  :  il  voit  La  Fayette,  Lanjuinais,  Jay, 
Manuel,   l'opposition   parlementaire,    le  parti  libéral;  il  voit 
Malartic  et  les  chouans,  Mme  de  Vitrolles,  Gaillard,  Mme  de 
Gustine,  les  agents  du  roi  ;  il  se  sait  bien  vu  de  Metternich,  de 
Wellington,  du  comte  d'Artois,  qui  à   Gand  le  prône  à  tout 
venant.  Chose  incroyable,  il  fait  défendre  audacieusement  par 
Y hidépendant  la  politique  dite   «  de  la  Girouette  "  :   «  Je  serai 
attaché  aux  mêmes  principes,  mais  non  aux  personnes  qui  s'en 
écartent,  soitcomme  lui  (l'Empereur), soit  autrementque  lui»  , 
déclarera    la  Girouette  (2).   Que  lui  importent  les  colères  de 
l'Empereur  qui  va  partir  pour  l'armée  et  ne  peut  guère  à  cette 
heure  de  crise  confier  derechef  la  police  à  Savary?  Quelques 
jours  cependant  avant  son  départ.  Napoléon  mande  Garnot  : 
K  Le  duc  d'Otl-ante  me  trahit,  déclare-t-il  ;  je  veux  m'en  débar- 
rasser, je  songe  même  à  supprimer  le  ministère  de  la  Police 
pour  en  faire  une  simple  division   de  vos  bureaux.  »  Garnot 
approuve,  car  Fouché  ne  lui  plait  guère;   mais  il  lui  parait 
impossible  de  renvoyer  le  duc  d'Otrante  à  la  veille  de  graves 
événements  (3).   «  Vous   avez   raison,   dit  l'Empereur,    nous 
ferons   cela  plus  tard,  après  mon  retour.  »    G  est  la    contre- 
partie du  propos  de   Fouché  à  Pasquier,   bien  caractéristique 
de   cette  ironique   situation  du  maître   et  du  ministre.  Il  est 
clair  que  c^est  en  Belgique  que  va  se  jouer  la  tête  de  Fouché 
avec  le  sort  du  monde. 

Napoléon  partit  le  12  :  le   16,  la  Vendée,  contenue  jusque- 
là,  se  soulève  de  nouveau  comme  à  un  signal  parti  de  Paris  : 

(1)  Pasqdier,  III,  195;  MÉNEVAL,  II,  .339. 

(2)  Dialogue  <lc  l'Incurable  et  de  la  Girouette,  Indépendant  du  16  mai  1815. 

(3)  Gabnot,  II,  5«1. 
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le  même  jour,  à  la  Chambre,  Jay  et  Manuel  s  insurgent  contre 
la  volonté  de  l'Empereur,  dirigée  contre  le  seul  Fouché, 
d'exclure  du  Palais-Bourbon  les  ministres  à  portefeuilles.  A  la 
suite  d'une  communication  faite  par  le  ministre  d'État  Boulay, 
le  factotum  du  duc  d'Otrante,  Antoine  Jay,  s'élève  violemment 
contre  l'absence  des  ministres  compétents;  Manuel,  autre 
comparse,  appuie  son  collègue,  soutenant  qu'il  faut  établir  de 
nouvelles  relations  entre  la  Chambre  et  le  gouvernement,  et 
Fabri  lui-même,  le  propre  secrétaire  du  ministre  de  la 
Police,  vient  compléter  cette  trinité  en  lançant  à  Boulay  et  à 
Regnaud  une  interruption,  soigneusement  préparée  sans  doute 
dans  le  cabinet  de  Fouché;  un  autre  ami  du  duc  d'Otrante, 
Barère,  enfin,  vient  défendre  une  motion  appelant  les  ministres 
dans  l'Assemblée,  et  tout  le  groupe  enlève,  séance  tenante,  un 
renvoi  à  une  commission  spéciale,  première  victoire,  puisque 
sur  ce  point  la  volonté  de  l'Empereur  a  été  formelle  :  le  duc 
d'Otrante,  invisible,  en  réalité  mène  la  bataille    1). 

Le  lendemain,  on  lui  ménage  un  succès  personnel.  Regnaud 
monte  à  la  tribune  et  y  lit  un  rapport,  du  reste  remarquable, 
du  ministre  de  la  Police  sur  la  situation  de  1  Empire,  car 
Fouché  a  refusé  à  Carnot,  chargé  d'un  rapport  d'ensemble, 
tout  renseignement  sur  la  police,  et  préparé  le  sien,  très  alar- 
miste, très  effravant,  plein  de  cruelles  vérités  :  il  v  signale 
l'Ouest  et  le  Midi  comme  prêts  à  se  donner  la  main  en  vue 
d'une  commune  insurrection,  réclamant  des  mesures  spéciales 
et  l'état  de  siège,  tout  en  blâmant,  du  reste,  tout  excès  d'au- 
torité ;  il  fait  de  la  liberté  de  la  presse  une  apologie  qui  lui 
permet  de  réclamer  des  mesures  contre  les  libelles^  mais  pro- 
met de  se  conformer  avant  tout  à  la  loi,  hommage  aux  légis- 
lateurs, et  de  ne  la  point  laisser  violer  par  qui  que  ce  soit, 
menace  à  l'Empereur,  qu'on  sait  impatient  du  joug  parlemen- 
taire. Est-il  ministre  d'une  monarchie  ou  mandataire  d  une 
Assemblée  républicaine,  le  ministre  qui  conclut  audacieuse- 
ment  :   «  La  nation  entière  jugera  si  je  n'ai  pas  dû  m'exposer  à 

(i)  Séance  du  16  juin,  Mo7iifeur  du  17. 
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toutes  les  chances  de  la  responsabilité  ministérielle,  plutôt 
que  de  compromettre  le  salut  de  l'État  (1)  »?  Ce  rapport,  qui 
fut  reproduit  le  lendemain  in  exieyiso  par  V Indépendant  (2), 
ensuite  répandu  partout,  fut,  dès  le  17,  accueilli  sur  certains 
bancs  de  la  Chambre  avec  un  enthousiasme  affecté.  «  Rien  de 
plus  lumineux  et  de  plus  important!  »  s'écrie  le  député  Des- 
mousseaux,  et,  à  propos  de  ce  rapport,  Barère  reprend,  sous  une 
forme  déguisée,  la  proposition  de  la  veille,  demandant  la  for- 
mation d'une  grande  commission  parlementaire  qui  conférera 
avec  les  ministres  et  s'entendra  avec  le  ministre  de  la  Police 
générale  sur  les  mesures  législatives  à  prendre,  comme  suite  de 
ce  merveilleux  rapport  :  il  est  clair  que  dans  cette  commission 
on  verra  et  La  Fayette,  et  Barère,  et  Manuel,  et  Jay.  Que 
deviendra  le  gouvernement  impérial  devant  ce  qu'un  repré- 
sentant appelle  avec  raison  «  un  nouveau  Comité  de  sûreté 
générale»  ,  élu  sous  l'influence  du  duc  d'Otrante?  La  proposi- 
tion était  prématurée  :  elle  fut  repoussée,  échec  pour  les  amis 
du  ministre  (3).  Or,  dans  la  soirée,  on  apprit  à  Paris  que  Napo- 
léon avait,  la  veille,  battu  les  Prussiens  à  Fleurus  et  à  Ligny; 
l'astre  de  Fouché  semblait  pâlir.  Il  dut  passer  en  de  singulières 
transes  la  journée  du  18.  Mais,  ce  jour-là,  la  fortune  de  son 
illustre  maître  et  ennemi  sombrait  dans  l'effroyable  désastre 
de  Waterloo. 

Le  19,  Paris  resta  sans  nouvelles  officielles;  les  ministres 
eux-mêmes  en  furent  privés.  On  soupçonnait  le  ministre  de  la 
Police  d'arrêter  les  dépêches  pour  en  faire  son  seul  profit  et  se 
mettre  en  mesure  d  agir.  Toute  la  soijée  du  19  s'écoula  encore 
sans  que  rien  transpirât.  La  nuit  étant  venue,  le  ministre  des 
Relations  extérieures,  le  duc  de  Vicence,  et  son  collègue  à  l'In- 
térieur Carnot,  exaspérés  de  l'attitude  ambiguë  que  gardait  le 
duc  d'Otrante,  se  rendirent  au  quai  Voltaire  à  une  heure  fort 
avancée  ;  les  deux  hommes  adressèrent  à  leur  collègue  d'assez 


(1)  Rapport  fait  a   l'Empereur  par  le  duc   d'Otrante,   ministre  de  la  Police 
générale,  imprimé  par  ordre  de  la  Clia>nl)re,  17  ]mn  1815. 

(2)  Indépendant  du  18  juin. 

(3)  Séance  du  17  juin  1815,  Moniteur  du  18. 
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vifs  reproches  :  "  Collègue,  dit  brusquement  Carnot,  vous 
avez  reçu  des  nouvelles  qui  ne  nous  ont  pas  été  communi- 
quées. >'  Fouché  était  au  lit:  il  parut  contrarié.  -  Aucune  nou- 
velle. De  quoi  s  agit-il?  î)  —  «  Jl  s  agit  d  un  malheur  affreux  : 
l'armée,  dit-on,  détruite  à  Waterloo.  »  —  «  (Jui  dit  cela? 
G  est  une  fable,  je  pense.  "  Et  sa  voix  était  mal  assurée,  ^i  Mon- 
sieur le  duc,  dit  Caiilaincourt,  cela  est  faux  ou  cela  est  vrai. 
Si  ce  billet  dit  la  vérité,  la  nouvelle  n"a  pu  être  coninmniquée 
que  par  le  télégraphe,  car  le  temps  manque  pour  qu'elle  soit 
arrivée  par  un  courrier.  »  —  «  (Jue  voulez-vous  conclure  de 
là?»  répondit  sèchement  Fouché.  —  .' Eh  1  parbleu,  s'écria  Car- 
not, ce  que  nous  voulons  conclure  de  là,  c'est  que  nous  sommes 
livrés  pieds  et  poings  liés,  et  qu  il  y  a  parmi  nous  un  traître,  un 
Judas.  "  —  "  Étes-vous  donc  venus  pour  m  insulter?  '-  Et  se 
jetant  à  bas  du  lit,  il  se  vêtit  de  sa  robe  de  chambre.  «  Il  n'v  a 
d'insulte,  riposta  le  rude  Carnot,  que  pour  celui  auquel  1  épi- 
thète  de  traître  est  applicable,  n  Caulaincourt  essaya  de  les 
calmer  et  d'arracher  un  mot  à  Fouché,  qui  persista  à  nier. 

Les  deux  ministres  étaient  impuissants,  ils  se  retirèrent  : 
«  Qu'en  pensez-vous?  »  dit  Carnot.  —  "  Je  pense  qu'il  sait 
tout.  Notre  malheur  n'est  que  trop  certain.  »  —  »  Je  le  crains 
aussi,  reprit  le  ministre  de  llntérieur;  il  a  des  intelligences 
partout  :  il  a  eu  des  nouvelles,  n  importe  par  quelle  voie,  et  il 
a  voulu  se  laisser  le  temps  de  machiner  quelque  trame  diabo- 
lique pour  comprimer  l'élan  national  que  pourrait  occasionner 
la  perte  d'une  bataille  (1).  » 

Carnot  voyait  juste  :  Fouché  était  évidemment  instruit  dans 
la  soirée  du  19  de  l'épouvantable  désastre  ou  croulait  la  puis- 
sance de  Napoléon.  Il  entendait  dresser  ses  batteries  ;  à  dire 
vrai,  son  plan  était  simple.  L'événement  était  prévu  ;  Fouché 
l'avait  annoncé  à  Pasquier.  Avant  une  semaine  les  alliés  pou- 
vaient être  devant  Paris,  et  avant  quinze  jours  Louis  XVIII  aux 
Tuileries.  Que  Napoléon  persistât  à  opposer  à  la  coalition  une 
résistance  insensée,  que  le  peuple  1  y  aidât  dans  ce  grand  élan 

(i)  CirLUNCocRT,  IT,  198  200. 
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national  que  rêvait  Garnot,  qu'une  défense  nationale  s'orp^a- 
nisât  sous  la  direction  suprême  et  absolue  de  l'Empereur, 
Fouclié  se  sentait  perdu  ;  Napoléon  dissoudrait  la  Chambre 
et,  avant  l'issue  des  éve'nements,  frapperait  son  ministre  de  la 
Police  :  en  admettant  que,  parun acte  d'inconcevable  faiblesse, 
le  maître  ne  le  fit  pas  jeter  sous  les  verrous  de  Vincennes,  ce 
n'était    que   partie   remise  ;    vainqueur,    il    se    vengerait,    et 

vaincu C'était  précisément  là  que  Fouché  voyait  l'horizon 

s'assombrir.  Vaincu,  l'Empereur  entraînait  le  ministre  de  la 
Police  dans  sa  chute  ;  Wellington  et  Blûcher  entrant  de  vive 
force  à  Paris,  y  installant  Louis  XVIII,  quel  quartier  serait  fait 
au  ministre  qui  aurait  jusqu'au  bout  servi  l'usurpateur?  et,  en 
admettant  qu'il  lui  fût  fait  grâce,  quel  besoin  aurait-on  du 
régicide?  Comment  celui-ci  s'imposerait-il  à  Louis  XVII l,  que 
ses  messagers  avaient  trouvé  à  Gand  si  froid,  si  réservé  encore 
à  l'égard  des  services  du  duc  d'Otrante?  Il  fallait  que  les  alliés 
se  présentant  devant  Paris  n'y  trouvassent  plus  l'Empereur, 
mais  Fouché;  il  fallait  une  révolution.  Comment  l'effectuer? 
L'homme  de  Waterloo  était  encore  l'homme  d'Austerlitz, 
peut-être  se  réveillerait-il  l'homme  de  Brumaire  :  il  allait  avoir, 
malgré  tout,  avec  lui,  s'il  le  voulait,  l'armée  et  la  rue,  le  conseil 
des  ministres  et  peut-être  les  Chambres,  toujours  veules  devant 
l'énergie  du  maître  présent.  Si  le  Parlement  était  en  disposi- 
tion de  résister,  en  aurait-il  la  force  et  le  temps  ?  Autre  souci  : 
en  admettant  qu'on  pût  désarmer,  paralyser,  renverser  Napo- 
léon par  la  Chambre,  c'était  substituer  la  dictature  du  Palais- 
Bourbon  à  celle  des  Tuileries,  La  Fayette  à  Bonaparte  :  or,  la 
Chambre,  Fouché  le  savait  mieux  que  personne,  était  plus  hos- 
tile mille  fois  aux  Bourbons  qu'à  l'Empereur  ;  ayant  étouffé  la 
dictature,  tous  ces  jacobins,  tous  ces  libéraux  se  soumet- 
traient-ils, entre  les  mains  de  l'ouché,  à  ce  rôle  de  dupes  et 
de  comparses  cju'il  leur  destinait  en  son  esprit?  Mieux  valait 
donc  que.  Napoléon  ne  pouvant  dissoudre  la  Chambre,  celle-ci 
n'eût  pas  le  loisir,  en  le  renversant,  d'assumer  un  rôle  trop 
important  :  il  fallait  qu'en  cette  occurrence  il  n'y  eût  ni  vaincu 
ni  vainqueurs,  que  Napoléon  abdiquât  spontanément,  que  le 
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duc  d'Otrante  eût,  aux  yeux  de  la  (jhambre  et  des  alliés,  le 
mérite  de  cette  solution,  qu  il  s'imposât  à  rAssemblée  et  devint 
son  guide,  son  mandataire  près  de  la  coalition  et  des  préten- 
dants. La  tâche  deviendrait  plus  facile,  sinon  très  aisée.  Gom- 
ment arriver  à  l'abdication  de  l'Empereur? 

Il  fallait  l'user  par  les  conseils  de  son  entourage  et  le  décou- 
rager dès  l'abord  par  l'énergique  attitude  des  Chambres.  Pré- 
parer le  terrain  était,  en  attendant  le  retour  de  l'Empereur, 
la  tâche  qu'assumait  le  ministre  :  décourager  les  serviteurs 
les  plus  dévoués,  les  conseillers  les  plus  écoutés,  les  gagner 
à  l'idée  d  une  abdication  volontaire  qui  assurerait  peut-être 
à  la  nation  le  gouvernement  de  son  choix,  à  Napoléon  II, 
à  la  dynastie  Bonaparte  un  trône  si  compromis  par  la  résis- 
tance, et  d'autre  part  surexciter  1  esprit  d'indépendance  et 
d'opposition  de  la  Chambre,  en  lui  faisant  tout  craindre  du 
César  aux  abois. 

Le  20,  au  matin,  le  prince  Joseph  réunit  chez  lui  les 
ministres  et  leur  apprit  la  terrible  nouvelle  (1);  immédiate- 
ment toutes  les  hypothèses  furent  examinées  et  passionnément 
débattues.  Le  principal  obstacle  aux  projets  de  Fouché  lui  parut 
alors  être  Carnot;  celui-ci  se  montrait  disposé  à  conseiller  une 
défense  à  outrance,  dans  laquelle  le  loyal  et  bon  patriote  se 
déclarait  prêt  à  mettre  au  service  de  l'Empereur  sa  foi,  ses 
talents  etson  expérience  de  1793.  Heureusement  pour  Fouché, 
r  tt  organisateur  de  la  victoire»'  ,  qui  avait  montré  en  une  circons- 
tance sa  féconde  énergie,  était  cependant  à  beaucoup  d'égards 
un  homme  de  devoir  plus  qu'un  homme  d'action  et  surtout 
qu  un  homme  d'Etat.  Lorsque  son  devoir  lui  était  impérieuse- 
ment tracé,  il  le  remplissait  avec  énergie  ;  lorsque  sa  cons- 
cience lui  dictait  un  avis,  une  attitude,  il  soutenait  cet  avis, 
gardait  cette  attitude  avec  beaucoup  de  conviction  et  d'autorité  ; 

(1)  Pour  tout  ce  chapitre,  cf.  Mém.  de  Fouché,  II,  344-347.  Nous  suivons  ici 
Thiers  bien  plus  volontiers  que  pour  l'histoire  de  l'Empire  antérieure  à  1814. 
Thiers  a  connu  personnellement  lieaucoup  des  personnages  de  ce  drame,  Jav  par 
exemple,  Clément  du  Doubs,  La  Fayette  et  antres,  et  sou  autorité  d'historien, 
parfois  contestable,  se  double  ici  de  celle  d'un  quasi-témoin.  Xous  empruntons 
donc  ici,  sans  hésiter,  plus  d'un  détail  k  VHistoire  de  l'Empire. 
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mais  s'il  ne  rencontrait  pas  autour  de  lui  aide  et  appui,  sans 
se  démoraliser,  mais  sans  s'ingénier  à  trouv^er  des  combinai- 
sons savantes,  sans  songer  à  des  concessions  qui  ramenassent 
au  but  désiré  ses  collègues  abusés,  il  se  résignait  à  la  défaite  de 
ses  idées,  en  se  drapant  dans  son  honnêteté  mal  comprise.  Sans 
les  Tallien,  les  Billaud  et  les  Fouché,  Garnot  fût  très  stoïque- 
ment monté,  le  9  Thermidor,  à  l'échafaud,  laissant  Robespierre 
maître  de  la  situation;  en  fructidor  il  avait,  par  un  froid  res- 
pect delà  légalité,  failli  perdre  la  République,  qui  lui  tenait 
cependant  plus  à  cœur  qu  aux  Barras  et  aux  Fouché,  et,  sous 
lEmpire,  il  n'avait  su,  après  une  très  belle  et  courageuse  pro- 
testation contre  la  restauration  d'un  trône,  que  se  retirer  sous 
sa  tente,  laissant  ainsi  le  champ  libre  à  la  réaction.  Il  n'avait  pas 
de  subtilités  dans  l'esprit,  était  d'une  pièce  et  cherchait  rare- 
ment comme  Fouché  à  refaire  une  situation  à  peu  près  conforme 
à  ses  désirs  avec  les  restes  d'une  autre  sous  lesquels  il  préférait 
s'enterrer.  Le  duc  d'Otrante  connaissait  depuis  longtemps  cet 
homme  si  différent  de  lui  et  comptait  surun  état  d'esprit  qui  le 
lui  livrerait  tôt  ou  tard.  Le  20  juin,  le  ministre  de  l'Intérieur 
opina  qu'il  fallait  se  grouper  derrière  lEmpereur  et  s'entêta 
dans  cette  idée,  mais  sans  faire  un  grand  effort  pour  y  rallier 
le  conseil  ni  le  Parlement,  sur  lequel  il  eût  pu,  on  le  vit  plus 
tard,  exercer  plus  d'influence  que  le  duc  d'Otrante.  Il  allait, 
son  avis  n'ayant  pas  été  suivi,  se  laisser  quelque  peu  conduire 
par  les  circonstances,  sanctionner  l'abdication  de  l'Empereur 
qu'il  n'approuvait  pas,  en  acceptant  une  place  dans  le  gouver- 
nement qui  le  remplaçait  provisoirement,  se  faire  évincer  de 
la  directioji  de  ce  gouvernement  par  l'homme  dont  il  se 
méfiait  ajuste  raison  le  plus,  et,  plein  de  foi  dans  ses  idées,  de 
dévouement  à  ses  principes,  en  s'enfermant  en  une  sombre 
apathie,  contribuer  une  fois  de  plus  à  leur  irrémédiable 
échec.  Chose  curieuse,  avec  un  caractère  tout  autre,  le  maré- 
chal Davout,  qui,  en  ces  circonstances,  devait  forcément  être, 
avec  Carnot  et  Fouché,  l'homme  le  plus  en  vue,  offrait  égale- 
ment prise  au  duc  d'Otrante  ])ar  une  Jendance  analogue  à  celle 
de  Carnot.  Lui  aussi  était  pour  la  résistance,  et  c'était  une  auto- 
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rite  que  ce  très  grand  soldat  ;  mais,  plus  habitué  à  la  tactique 
des  champs  de  bataille  qu'à  celle  des  crises  politiques,  il 
crovait,  lui  aussi,  devoir  donner  son  avis,  le  défendre  avec 
énergie  ;  mais,  cet  avis  repoussé,  il  jetait  volontiers,  (ju'on 
me  permette  l'expression,  le  manche  après  la  cognée,  jurait, 
sacrait  contre  les  politiciens,  et  soudain,  faute  d  avoir  cédé 
un  peu,  cédait  tout. 

Ce  fut  le  triomphe  de  Fouché  de  faire  collaborer  ces  deux 
hommes,  qui  le  détestaient,  à  l'œuvre  qu'il  méditait  et  qu'ils 
répudiaient  le  20  juin  :  faire  croire  à  la  Chambre  qu  il  était 
d  accord  avec  Carnot,  h  1  armée  qu'il  prenait  conseil  de  Davout  ; 
amener  son  collègue  de  l'Intérieur  à  lui  céder  presque  par  poli- 
tesse la  direction  des  affaires,  son  collègue  de  la  Guerre,  si 
hostile  aux  Bourbons,  à  en  conseiller  le  rappel  huitjours  après, 
cela  était-il,  après  tout,  plus  difficile  que  de  faire  de  Napoléon 
le  souverain  indécis  disposé  à  déposer  les  armes  devant  les 
sommations  de  ses  ministres  et  de  son  Parlement,  que  d'amener 
les  meilleurs  serviteurs  de  l'Empereur,  Maret  et  Regnaud,  à 
être  les  artisans  de  sa  chute,  et  la  Chambre  quasi  républicaine 
du  2  mai  1815  à  devenir  l'instrument  inconscient  d'une  nou- 
velle restauration  bourbonienne?  Telle  fut  cependant  1  œuvre 
du  duc  d'Otrante  pendant  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
virent le  retour  de  l'Empereur  aux  Tuileries.  Avait-il  souve- 
nance de  l'époque  où,  enfermé  dans  son  laboratoire,  le  pro- 
fesseur de  chimie  dArras  combinait  en  ses  cornues  les  éléments 
disparates  d  une  savante  expérience  pour  s'acheminer  anxieuse- 
ment, mais  patiemment,  au  résultat  rêvé? 

Il  était  trop  prévoyant,  trop  habitué  à  regarder  en  face  la 
vérité,  même  lorsqu'elle  le  pouvait  contrarier,  pour  se  dissi- 
muler qu'avant  peu,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  Louis  XVIII 
serait  aux  Tuileries.  L'important  était  qu'il  v  lût  installé  par 
ses  soins  :  rétabli  par  une  révolution  rovaliste  ou  par  la  bien- 
veillance de  la  coalition,  le  frère  de  Louis  XVI  redevenait  le 
roi  de  la  réaction,  des  représailles,  des  vengeances,  des  pros- 
criptions, redoutable  hvpothèse  pour  des  hommes  qui  allaient 
avoir,  aux  yeux  des  royalistes  de  1 8 1 5 ,  la  double  tare  du  2 1  jan- 
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vier  et  du  20  mars.  Le  mieux  était  de  conjurer  toute  réaction 
et  toute  vengeance  en  se  faisant,  lui,  régicide  et  ministre  de 
Bonaparte,  Tagent  de  la  Restauration,  d'imposer  des  condi- 
tions, défaire  accepter  par  le  roi  les  principes  de  1789,  les 
hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  et,  pour  tout  dire,  de 
s'installer,  lui  représentant  de  ces  principes  et  de  ces  intérêts, 
dans  les  conseils  de  Louis  XVIIL  C'était,  le  20  juin,  un 
plan  d'une  inconcevable  audace,  mais  le  seul  praticable  après 
tout,  et  qui  épargnait  à  la  France,  après  une  guerre  étran- 
gère effroyable,  après  une  guerre  civile  odieuse,  une  insup- 
portable réaction.  Il  n'eût  osé  assurément  avouer  ce  plan  ni 
au  conseil,  en  grande  majorité  dévoué  corps  et  âme  à  la  per- 
sonne de  Napoléon  et  à  sa  dynastie,  ni  à  la  Chambre,  foncière- 
ment hostile  à  la  branche  ainée,  sous  quelques  conditions 
qu'elle  fût  restaurée.  L'important  pour  le  moment  était 
d'écarter  l'Empereur  et  de  faire  table  rase;  avant  de  coudre,  il 
fallait  tailler.  C'est  à  quoi  rêvait  sans  doute  le  ministre  de  la 
Police,  pendant  que  Paris  attendait  des  dépêches  le  19,  ce  à 
quoi  il  travailla  dès  que  fut  connue  la  poignante  nouvelle. 

La  partie  la  plus  facile  de  ce  complexe  programme  sem- 
blait être  d'ameuter  la  Chambre  contre  le  souverain.  Fouché 
connaissait  les  assemblées,  leur  savaitfort  peu  d'initiative,  fort 
peu  de  courage,  fort  peu  de  persévérance,  sauf  en  un  seul  cas: 
la  peur.  Les  grands  politiques  que  les  circonstances  ont  placés 
en  face  ou  à  côté  d'une  assemblée  d'ancien  ou  de  nouveau 
régime  ont  pensé  de  même  :  qu'on  se  rappelle,  par  exemple, 
Retz  ne  trouvant,  en  10  48,  d'autre  moyen  de  lancer  le  Parle- 
ment contre  la  reine  que  d'affoler  l'excellent  président  Violle 
par  la  perspective  d'une  dissolution  et  d'une  arrestation;  Fouché 
le  savait  de  reste,  ayant  joué  si  merveilleusement  de  la  peur  à 
la  veille  de  Thermidor  pour  soulever  la  Convention  contre  son 
tyran.  La  tactique  restait  bonne.  Dès  le  20,  le  bruit  se  répan- 
dait au  Palais-Bourbon  que  Napoléon  ne  revenait  qu'avec  des 
projets  de  dictature  sans  contrôle  :  c'était  la  dissolution  de  la 
Chambre,  une  menace  droite  aux  meneurs  odieux  au  maître  et 
rejetés  dans  le  néant,  à  tous  ces  hommes  dupasse,  La  Fayette 
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OU  Barère,  Lanjuinais  ou  Lepelletier,  aspirant  à  faire  revivre, 
en  celte  heure  de  crise,  les  héroïsmes  civiques  des  assemblées 
révolutionnaires  :  de  ce  fait,  l'ambition,  l'amour-propre,  l'inté- 
rêt et  la  peur  se  trouvaient  en  jeu,  sous  couleur  d'attachement 
aux  principes  de  liberté,  de  légalité  et  de  patriotisme.  Ces 
bruits  de  dissolution  et  déjà  quelques  conseils  de  résistance 
partaient  du  cabinet  du  ministre  de  la  Police  générale,  d'où 
les  Jay,  les  Manuel  et  autres  les  colportaient  au  Palais-Bour- 
bon. On  disait  encore  bien  d'autres  choses  :  le  duc  d'Otrante, 
en  relation  avec  l'Europe  la  chose  s'avouait  maintenant), 
s'était,  déclarait-on,  assuré  que  les  puissances  n'en  voulaient 
réellement  qu'à  l'Empereur,  et  que,  ^sapoléon  écarté,  la  nation 
(s'entend  la  Chambre  de  ses  représentants)  serait  libre  de 
désigner  le  gouvernement  de  son  choix.  Une  crainte  vague, 
une  grande  irritation  se  manifestaient  donc  dans  les  couloirs; 
ces  sentiments  prirent  bientôt  corps.  Eouché  était  parvenu  à 
conquérir  La  Fayette,  l'ayant  fort  alarmé  :  cet  illustre  citoven 
avait,  on  le  sait,  de  lui-même  une  idée  assez  haute  ;  il  entrevit, 
et  le  duc  d'Otrante  l'v  encouragea  pour  un  instant,  une  tâche 
admirable  :  il  voulait  être  une  fois  de  plus  le  champion  de  la 
liberté,  de  la  représentation  nationale  contre  le  despotisme  : 
il  était  1  homme  du  moment  comme  en  89,  comme  plus  tard 
en  1830,  ne  s'apercevant  jamais  que  les  roués  se  jouaient  de 
lui  et  le  poussaient  en  avant.  La  Fayette  crut  se  servir  de 
Fouché  qu'il  estimait  peu  !  Après  une  entrevue  avec  ce  dernier, 
le  noble  amant  de  la  liberté  parut  au  Palais-Bourbon,  où  il 
déchaîna  d'un  mot  toutes  les  peurs,  toutes  les  colères  :  à  cette 
voix  connue  et  aimée,  la  Chambre  s  affola  :  le  duc  d  Otrante 
avait  de  ce  côté  si  bien  manœuvré  que,  le  21  au  matin,  l'As- 
semblée croyait  réellement  n'avoir  plus  à  choisir  qu'entre 
l'usurpation  ou  la  déchéance,  et,  à  tout  prendre,  devait  se 
résigner  plus  volontiers  à  renverser  le  souverain  qu'a  se  laisser 
dissoudre  et  frapper. 

Le  ministre  de  la  Police  cependant  travaillait  ailleurs  :  il  se 
défiait  du  parlementarisme,  de  ses  faiblesses,  ne  voulait  pas, 
d'autre  part,  nous  avons  vu  pourquoi,  de  la  dictature  de  La 
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Fayette.  II  n'entrait  pas  dans  ses  vues  qu'il  y  eût  conflit  et  vic- 
toire éclatante.  Il  fallait  que  le  vaincu  de  Waterloo  trouvât 
autour  de  lui,  aux  Tuileries  même,  des  serviteurs  découragés 
ou  gagnés  aux  idées  du  duc  d'Otrante.  Caulaincourt,  Camba- 
cérès  et  Davout  étaient  trop  disposés  à  envisager  d'un  œil  très 
pessimiste  la  situation  du  souverain,  pour  que  leur  collègue 
eût  beaucoup  à  faire  pour  semer  la  démoralisation.  Mais  l'auxi- 
liaire à  gagner  était  le  ministre  d'Etat  Regnaud  :  il  était  un 
bonapartiste  convaincu  et,  par  là,  peu  suspect  à  l'Empereur. 
Lui  et  Fouché  avaient  été  jadis  en  fort  mauvais  termes, 
mais,  depuis  quelques  mois,  le  duc  d'Otrante  avait  reconquis 
sinon  la  confiance,  du  moins  l'estime  de  ses  collègues  par  son 
incontestable  savoir-faire.  En  relations  journalières  avec  la 
Chambre  des  représentants  dont  il  faisait  partie,  le  ministre 
d'État  était,  de  ce  chef,  mùr  pour  le  découragement,  ayant 
constaté  à  ses  dépens,  depuis  deux  semaines,  l'hostilité  parfois 
âpre  et  tenace  de  l'Assemblée  au  gouvernement  de  l'Empereur. 
Fouché  en  prit  prétexte  :  membre  de  la  Chambre  et  serviteur 
dévoué  de  la  dynastie,  Regnaud  était,  lui  déclarait  Fouché, 
appelé  à  prévenir  tout  conllit  entre  le  souverain  et  l'Assemblée 
pour  le  plus  grand  bien  des  Bonaparte,  car,  en  arrachant  à 
l'Empereur  une  abdication  en  apparence  spontanée  et  immé- 
diate, il  sauvait  le  fils  du  grand  homme  et  la  dynastie  Bona- 
parte. Le  dnc  d'Otrante  allait  donc  jusqu'à  jouer  du  loyalisme 
même  du  ministre  d'État,  comme  du  libéralisme  ombrageux 
de  La  Fayette,  pour  préparer  de  loin  le  retour  des  Bour- 
bons qu'ils  étaient,  le  bonapartiste  comme  le  libéral,  d  accord 
pour  détester  et  éloigner.  Regnaud  se  laissa  prendre,  et  très 
énergiquement  prôna  partout  l'abdication  spontanée.  Le  i21  au 
matin,  tout  était  prêt,  l'entourage  intime  de  l'Empereur  pres- 
que tout  entier  conquis  à  l'idée  de  l'abdication,  et  la  Chambre 
décidée  à  l'imposer  au  besoin.  L'Empereur  pouvait  arriver. 

Il  arriva  en  effet  le  21  de  bon  matin,  et  aussitôt  s'enferma 
avec  le  duc  d'Otrante  lui-même,  qui  affectait,  au  dire  d'un 
témoin,  l'air  sensible  et  prévenant  qu'on  a  au  chevet  d'un 
malade,  tandis  que    l'Empereur,  embarrassé  de  sa    situation 
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fausse  vis-à-vis  de  cet  homme,  paraissait  contraint  et  gêné. 
Fouché,  chose  incroyahle,  se  montra  fort  optimiste;  il  était 
peu  désireux  de  compromettre  ses  projets,  en  les  voulant  per- 
sonnellement servir  ;  il  ne  se  faisait  ^iière  d  illusions,  l'Em- 
pereur ne  le  consultait  vraisemblablement  (jue  pour  prendre 
le  contre-pied  de  ses  conseils  et  de  ses  vues.  Tout  était  tran- 
quille, dit  en  substance  le  ministre  de  la  Folice;  l'Empereur 
n'avait  qu  à  parler  pour  se  faire  obéir  (l).  Caulaincourt,  que 
Napoléon  vit  ensuite,  fut  plus  alarmiste,  mais  le  souverain  en 
parut  impatienté. 

Ce  fut  l'attitude  du  maître  dans  le  conseil  des  ministres 
tenu  quelques  heures  apiès.  Telle  était  l'audace  de  touché 
que,  devant  ses  collègues  dont  aucun  n'ignorait  cependant  ses 
sentiments,  il  parut  se  faire  un  jeu  de  les  dissimuler.  Il  laissa 
Carnot  prêcher  la  résistance  à  outrance  en  s  appuyant  sur  les 
Chambres,  Davout  et  Lucien  prôner  au  contraire  la  dissolution, 
Decrès  et  Regnaud  insinuer  timidement  l'abdication;  lui  ne 
dit  que  quelques  mots,  témoignant,  écrit  Thiers  spirituelle- 
ment, "  pour  le  malheur  de  Napoléon  d  une  affection  qu'il  ne 
ressentait  pas  et  pour  les  Chambres  d  une  confiance  qu'il 
n'avait  pas  »  .  Perfidement  il  conseilla,  comme  Carnot,  d'avoir 
recours  à  la  Chambre;  plus  perfidement  encore  qu'on  ne  le 
peut  penser,  car,  la  délibération  se  prolongeant,  le  duc 
d'Otrante,  qu'inquiétaient  l'attitude  très  résolue  du  souverain 
et  les  visibles  hésitations  du  conseil,  faisait  sous  main 
informer  La  Fayette  qu  on  discutait  décidément  à  TÉlvsée 
le  projet  de  dissoudre  ou  de  proroger  la  Chambre.  L'Assem- 
blée siégeait;  La  Fayette  monta  à  la  tribune  et,  après  un  court 
exorde,  déposa  la  proposition  qui  devait  avoir  de  si  grosses 
conséquences;  il  demandait  "  qu'on  déclarât  la  patrie  en 
danger,  les  deux  Chambres  en  permanence,  et  coupable  de 
trahison  quiconque  voudrait  les  dissoudre  ou  les  proroger  i>  . 
Il  fallait  aussi  que  l'Assemblée  mandat  immédiatement  dans 
son  sein  les  ministres  de  la  Guerre,  des  Relations  extérieures, 

(1)   Nuit  de  iabdication,  uiaDuscrit  (Arch.  Aff.  étr.  France,  1802,  256). 
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de  l'Intérieur  et  de  la  Police,  qui  lui  rendraient  compte  de 
l'état  des  choses;  enfin,  ne  pouvant  oublier  de  vieux  amis, 
le  pénéral  proposait  de  mettre  les  gardes  nationales  sur  pied 
dans  tout  l'Empire.  Un  des  hommes  de  Fouché,  le  député 
Lacoste,  appuya  ces  propositions,  qui  furent  adoptées  séance 
tenante,  sauf  la  dernière,  dont  le  vote  eût  certainement  con- 
trarié le  duc  d'Otrante,  car  on  y  pouvait  voir  poindre  la  dicta- 
ture civique  de  l'ancien  commandant  de  la  garde  nationale 
de  89  (I).  Rien  ne  devait  donc  plus  satisfaire  Fouché  que  ce 
vote  qui  allait  le  défeire  du  vaincu  de  Waterloo,  sans  l'embar- 
rasser de  l'encombrant  général  au  cheval  blanc. 

Cependant  la  délibération  continuait  à  l'Elysée,  où  le  duc 
d'Otrante  gardait  une  physionomie  très  flegmatique  devant  le 
plaidoyer />?o  domo  de  Napoléon  et  les  objections  de  plus  en 
plus  hardies  de  Regnaud  ;  car  ce  Bertrand  s'était  décidé  à 
retirer  les  marrons  du  feu  pour  ce  Raton  de  haute  école.  La 
nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  au  Palais-Bourbon 
tomba  comme  une  bombe  dans  le  conseil;  nul  ne  s'attendait  à 
cette  offensive  hardie,  sauf  peut-être  le  Machiavel  de  la  Police. 
L'Empereur  parut  d'abord  exaspéré  et  comme  toujours  exhala 
en  une  sortie  violente  son  ressentiment  et  son  désir  de  passer 
outre.  Les  ministres  essayaient  de  le  calmer,  quand  on  apprit 
avec  stupéfaction  que  la  Chambre  des  pairs,  bien  plus  favo- 
rable à  Napoléon,  avait  cependant  accueilli  et  voté  la  résolu- 
tion des  représentants  portée  devant  elle.  Napoléon  en  parut 
atterré,  et,  envisageant  la  situation  avec  plus  de  sang-froid,  il 
se  calma  brusquement  et  se  déclara  soudain  prêt  à  abdiquer  ; 
il  ajouta  toutefois  qu'il  entendait  agir  spontanément  et  sans  y 
être  invité  parles  Chambres  factieuses;  il  voulait  donc  aupara- 
vant, encouragé  par  Lucien  qui  retrouvait  l'énergie  de  Bru- 
maire, se  débarrasser  des  collègues  de  La  l'ayette  et  de  Lan- 
juinais.  Mais  Regnaud,  Davout,  Maret,  tous  ces  fidèles,  trop 
ébranlés  depuis  vingt-quatie  heures,  semblaient,  puisque  aussi 
bien  il  fallait  en  finir,  peu   disposés  à  approuver  une  pareille 

(1)   Séance  du  21  juin,  Moniteur  du  22. 
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résolution  grosse  de  conflits;  ils  la  combattirent,  tandis  que  le 
duc  d'Otrante,  toujours  silencieux,  suivait  d'un  œil  anxieux, 
mais  impénétrable,  toutes  les  péripéties  d'un  drame  dont  il 
avait  écrit  le  scénario,  mais  dont  le  dénouement  restait 
inconnu,  gros  pour  lui  de  conséquences  heureuses  ou  tra- 
giques. 

Peut-être  pressait-il  secrètement  ses  amis  du  Palais-Bourbon 
d'agir  promptement  ;  on  envoyait  à  l'Elysée  des  émissaires 
ayant  pour  mission  d'exiger  une  réponse  au  message.  Regnaud 
partit  enfin,  porteur,  sinon  d'une  réponse  ferme  à  laquelle 
l'Empereur  ne  pouvait  se  résoudre,  au  moins  de  quelques  pro- 
messes vagues.  C'était  une  imprudence;  le  ministre  d'État, 
déjà  fort  ébranlé,  ne  tarda  pas  à  être  complètement  confirmé 
par  les  clameurs,  les  propos^  les  discours,  dans  sou  idée  que, 
pour  sauver  la  dynastie,  il  fallait  que  son  chef  se  sacrifiât  sans 
délai.  On  réclamait  l'abdication,  on  voulait  le  duc  d'Otrante 
dans  l'hémicycle;  Jay  se  plaignit  amèrement  de  Y  outrage  fait  à 
1  Assemblée  par  les  ministres  qui,  mandés  par  elle,  désobéissaient 
à  ses  ordres,  et  demanda  qu'on  les  convoquât  derechef;  déjà 
Manuel  réclamait  la  formation  d  une  Commission  de  gouverne- 
ment. Regnaud  alarmé  revint  à  l'Elysée  et  insista  sur  la  néces- 
sité de  donner  satisfaction  à  la  Chambre.  Un  message  fut  alors 
confié  à  Lucien  ;  celui-ci  arriva  à  six  heures  du  soir  au  Palais- 
Bourbon,  accompagné  enfin  de  tous  les  ministres,  dans  les 
rangs  desquels  tous  les  regards  cherchaient  la  morne  et  impé- 
nétrable figure  du  protagoniste  de  ce  drame  politique.  On  sait 
ce  qui  se  passa  en  cette  mémorable  séance.  Lucien,  bien 
accueilli  d'abord  tant  qu'on  le  crut  porteur  de  l'acte  d'abdica- 
tion, fut  moins  bien  écouté  lorsqu'on  le  vit  simplement  propo- 
ser des  mesures  à  concerter  entre  l'Assemblée  et  le  souverain  : 
la  Chambre  désorientée  allait-elle  céder?  Dès  lors,  le  coup 
manquait,  Napoléon  restait  sur  le  trône.  Le  duc  d'Otrante 
devait  frémir;  l'Assemblée  entière  le  contemplait  immobile 
et  muet  à  ce  banc  des  ministres,  d'où  l'avait  jusque-là  banni 
la  défiance  du  maître.  Sous  quel  prétexte  pouvait-il  parler, 
dire,   lui  ministre,  l'inanité  de  ces  mesures  proposées  par  le 
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gouvernement?  Il  avait  ses  agents;  on  les  connaissait,  et 
l'émotion  fut  grande  quand  on  vit  le  meilleur  d'entre  eux,  Jay, 
monter  à  la  tribune.  Nul  ne  douta  que  l'ancien  précepteur  des 
enfants  d'Otrantene  fut  là  1  écho,  l'organe,  l'homme  de  Fouché; 
c'était  donc  bien  une  comédie  concertée,  ce  dialogue  qu'on  vit 
s'établir  entre  l'orateur  tourné,  en  interrogateur,  vers  le  banc 
des  ministres  et  le  ministre  de  la  Police,  compromettant  par 
une  réponse  habilement  insignifiante  le  gouvernement  qu  il  v 
représentait.  La  guerre  était-elle  possible  même  avec  Napoléon 
à  la  tête  des  armées?  La  paix  Tétait-elle  avec  Napoléon  à  la 
tête  du  gouvernement?  Et  comme  les  ministres  s'enfermaient 
en  un  silence  tragique,  on  vit  le  duc  d  Otrante  se  lever  au 
milieu  d'un  frémissement  de  curiosité  et  gagner  enfin  la  tri- 
bune. Ce  fut  la  plus  grande  trahison  peut-être  de  Fouché  et  qui 
le  sacrait  bien  l'homme  du  parlementarisme,  que  cette  réponse 
où,  en  se  couvrant  en  apparence  de  la  solidarité  ministérielle 
dont  on  le  savait  en  général  peu  soucieux,  il  dit  hypocrite- 
ment que  les  ministres,  ayant  collaboré  au  message,  n'avaient 
rien  à  y  ajouter.  On  devine  l'immense  déception  de  l'Assemblée, 
le  champ  ouvert  aux  ironies,  aux  violences,  par  cette  réponse 
aux  deux  terribles  questions  posées.  C'était  donner  beau  jeu 
aux  ennemis  de  1  Empereur  si  mal  défendu.  Au  milieu  d'une 
Assemblée  que  cette  réponse  évasive  et  angoissante  rendait 
fébrile,  Jay  se  prit  à  épiloguer  :  l'Empereur  était  impossible, 
odieux  à  tous  les  partis,  les  royalistes  exaspérés,  les  libéraux 
déçus,  l'armée  brave  sans  doute,  mais  trop  faible  ;  le  souve- 
rain, devenu  le  seul  obstacle  à  l'union  à  l'intérieur,  à  la  paix 
avec  l'ennemi,  était  tenu  à  s'effacer,  la  Chambre  à  accepter,  à 
provoquer  au  besoin  l'abdication.  En  vain,  à  cet  éloquent 
réquisitoire,  Lucien  opposa  un  vibrant  plaidoyer  ;  il  ne 
s'attira  qu'une  sanglante  riposte,  restée  célèbre,  du  général 
La  Fayette.  Du  reste,  le  duc  dOtrante  veillait  ;  après  Jay, 
c'était  toute  la  camarilla,  c  était  Lacoste,  c  était  Manuel  qui 
montaient  à  la  tribune  et  insistaient  sur  l'abdication  nécessaire  ; 
seulement,  comme  il  était  imprudent  d'acculer  le  lion  blessé, 
les  amis  de  Fouché  parlèrent  avec  de  grands  ménagements  du 
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souverain  menacé  ;  on  ne  réclamait  pas  la  déchéance,  on  le 
priait  d'abdiquer  spontanément,  étrange  ironie  des  lormules 
politiques  !  N'était-ce  pas  cependant  traiter  l'Empereur  en  sou- 
verain déchu  que  de  nommer  une  Commission  qui  devait  se 
concerter  avec  les  ministres  sur  le  salut  de  1  Etat?  Ce  "Comité 
de  salut  public  '  réclamé  dès  le  17  par  Barère  se  trouvait  en 
effet  constitué  :  Eouché  devait  y  jouer,  entre  ses  collègues 
subjugués  et  des  commissaires  élus  sous  son  action,  un  rôle 
prépondérant  (1). 

Il  était  temps  :  son  jeu  commençait  à  être  connu  à  l'Élvsée. 
et  le  fourbe  vraiment  dépassait  son  déguisement  de  toute 
part  ;  il  restait  avec  1  Empereur  dans  une  attitude  de  com- 
ponction et  de  respectueuse  condoléance  qui  mettait  hors 
d'eux  les  ^  mamelouks  »  ;  La  Valette,  Savarv,  qui,  eux,  ne 
s'étaient  jamais  ralliés  à  Kouché  comme  Maret  et  Regnaud, 
dénonçaient  sa  trahison,  conseillaient  au  souverain  de  passser 
outre,  Napoléon  continuant  à  flotter  entre  toutes  les  résolu- 
tions. Fouché,  lui,  n'hésitait  plus;  ne  pouvant  se  dissimuler 
(]u'il  était  découvert,  compromis,  perdu,  si  1  Empereur  restait 
au  pouvoir,  il  était,  comme  à  la  veille  de  Thermidor,  résolu  à 
vaincre,  à  précipiter  les  événements.  Quels  souvenirs  devaient 
lui  rappeler  ces  Tuileries  où  la  Commission  parlementaire  et 
les  ministres  délibérèrent  dans  la  nuit  du  21  au  22!  C'était  là 
que,  le  9Thermidor,  il  était  venu  conférer  avec  les  Collot  d  Her- 
bois  et  les  Billaud-Varennes,  à  l'heure  même  ou  Tallien  allait 
monter  à  la  tribune  pour  porter  le  coup  de  grâce  à  Maximilien. 
C'était  dans  ce  même  décor,  après  dix-neuf  ans  presque  jour 
pour  jour,  la  même  lutte  pour  la  vie,  âpre,  impitovable,  où 
toute  défaillance  peut  amener  la  finale  catastrophe. 

Cette  nuit  tout  entière  du  21  au  22  se  passa  dans  les  déli- 
bérations de  la  Commission.  La  Favette  essaya  d'v  faire  pro- 
noncer la  déchéance,  échoua;  mais  n'était-ce  pas  consacrer 
une  fois  de  plus  la  déchéance  de  fait,  que  de  désigner  tous  les 
commissaires  qui,  pris  dans  le  sein  de  la  Commission,  devaient, 

(1,    Pour  tout  ce  récit,  cf.  Thiehs  et  Moniteur  du  22.  Séance  du  21  juin. 
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sans  intermédiaire,  négocier  avec  Tennemi,  prérogative  souve- 
raine au  premier  chef? 

Napoléon  le  comprenait,  luttait  encore,  traitant  de  dupesde 
Fouché  ceux  qui,  comme  Maret  et  Regnaud,  continuaient  à 
conseiller  l'abdication;  mais  il  sentait  le  sol  de  toute  part 
miné  sous  lui  ;  il  fallait  cependant  un  dernier  coup  de  pioche. 

A  l'Elysée  comme  aux  Tuileries,  on  délibérait  dans  la  fièvre, 
à  l'aurore  du  22  juin;  c'était,  avec  cette  aube,  le  jour  de  l-ouché 
qui  se  levait.  La  Chambre  se  réunit  à  neuf  heures  du  matin 
plus  affolée  que  jamais,  compromise  qu'elle  était,  menacée  si 
Napoléon  n'abdiquait  pas;  plus  que  jamais  aussi  les  amis  du 
ministre  de  la  Police  y  discouraient  et  y  agissaient.  On  disait 
Grouchy  en  marche  sur  Paris  avec  60,000  hommes,  prêt  à 
aider  l'Empereur  dans  sa  résistance  aux  vœux  de  1  Assem- 
blée, et  la  nouvelle  était  officiellement  confirmée  par  Davout 
lui-même.  A  ce  coup,  l'inquiétude  fut  extrême,  il  fallait  frapper 
un  grand  coup  ;  on  réclama  la  déchéance  !  L'intervention  du 
général  Solignac  ne  fit  qu'ajourner  cette  suprême  résolution. 
Une  heure  était  laissée  à  l'Empereur  pour  choisir  entre  l'abdi- 
cation volontaire  et  la  déchéance  ;  le  général  lui-même  fut 
chargé  d'aller  signifier  au  souverain  cet  insolent  ultimatum. 

L'entretien  fut  long;  enfin  l'Empereur,  le  conseil  réuni, 
sans  dissimuler  l'amertume  que  lui  laissait  cette  humiliante 
sommation,  signa  l'abdication  exigée.  Pendant  qu'il  en  rédi- 
geait les  termes.  Napoléon,  apercevant  l-ouché  en  train  d'écrire, 
se  tourna  brusquement  vers  lefauteur  secret  de  ce  coup  d'Etat  : 
«  Écrivez  à  ces  messieurs,  dit-il  en  ricanant,  de  se  tenir  tran- 
quilles, ils  vont  être  satisfaits.  »  Le  duc  d'Otrante,  en  apparence 
indifférent  à  l'ironie  de  cette  interpellation,  continua  à  écrire 
au  député  Manuel,  auquel  il  traçait  sans  doute  la  marche  à 
suivre.  Comme  si  l'Empereur  se  fût,  dès  lors,  désintéressé  de 
tout,  ce  lut  au  ministre  de  la  Police  qu'il  confia  l'acte  d'abdi- 
cation. Quel  frémissement  de  joie  chez  cet  homme,  lorsqu  il 
tint  en  ses  mains  ce  papier  où  sa  victoire  était  inscrite  en 
inoubliables  caractères  !  Comme  au  \)  Tiiermidor,  il  avait  vaincu 
plus  puissant  que  lui;  mais  ayant  plus  d'expérience  qu'alors  de 
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la  vie  politique,  il  entendait  cette  fois  que  sa  victoire  eût  un 
lendemain.  Cette  fois  on  venait  de  tailler  :  il  fallait  coudre. 

A  une  heure  de  l'après-midi,  le  duc  dOtrante  faisait  au 
Palais-Bourbonune  entrée  sensationnelle  ;  il  monta  à  la  tribune, 
au  milieu  de  cette  salle  où,  debout  et  frémissante,  toute  TAssem- 
blée  écouta  les  dernières  paroles  de  l'Empereur  transmises  à 
la  nation  par  l'homme  qui  avait  le  plus  contribué  à  sa  chute. 
La  Chambre  avant  accueilli  avec  un  respect  tout  nouveau  cette 
solennelle  communication,  le  duc  d'Otrante,  que  son  flair  sub- 
til inspirait  fort  bien  à  la  tribune,  crut  devoir  entrer  dans  ce 
concert  d'émotion.  «  Messieurs,  dit-il  lentement,  ce  n'est  pas 
ici  le  moment  où  la  Chambre  des  représentants  doit  se  pro- 
noncer en  face  de  la  nation  et  de  l'Europe  pour  sa  liberté, 
son  indépendance  et  le  succès  des  principes  pour  lesquels  la 
nation  verse  son  sang  et  s'épuise  depuis  vingt-cinq  ans.  Ce 
n'est  pas  devant  une  Assemblée  composée  de  Français  que 
je  croirai  convenable  de  recommander  les  égards  dus  à 
l'empereur  Napoléon  et  de  rappeler  les  sentiments  qu  il  doit 
inspirer  dans  son  malheur.  Les  représentants  de  la  nation 
n'oublieront  point,  dans  les  négociations  qui  devront  s  ouvrir, 
de  stipuler  les  intérêts  de  celui  qui,  pendant  de  longues 
années,  a  présidé  aux  destinées  de  la  patrie.  Je  propose  à  la 
Chambre  de  délibérer  qu'une  Commission  de  cinq  membres 
sera  nommée  séance  tenante,  qu  elle  sera  chargée  de  se 
rendre  auprès  des  puissances  alliées  pour  v  traiter  des  inté- 
rêts de  la  l'rance,  dans  les  circonstances  et  la  position  nou- 
velle où  elle  se  trouve,  et  soutenir  ses  droits  et  l'indépen- 
dance du  peuple  français.  Je  demande  que  cette  Commission, 
nommée  aujourd'hui,  puisse  partir  demain  (1).  » 

C'était  enterrer  sa  victime  sous  les  fleurs,  suprême  habileté 
qui  lui  donnait  grande  allure,  et  c  étaitaussi  un  hommage  aux 
sentiments  chevaleresques  de  l'Assemblée  dès  lors  conquise. 
Et  pendant  qu'il  ensevelissait  sous  ses  tristes  hommages  le 
souverain  déchu,  déjà  se  dessinait  en  ce   cerveau    fécond   un 

^1}  Séance  du  22  juin,  Moititeiir  du  23  juin  1815. 
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autre  plan  :  celui  crécarter  de  l'Assemblée,  sous  couleur  de  mis- 
sion patriotique,  quelques  députés  influents. 

Dans  tous  les  cas,  le  discours  était  habile;  bonapartistes, 
républicains  et  libéraux  y  trouvaient  leur  compte.  Mais  ce 
qu'on  pouvait  cependant  y  remarquer,  c'était  1  absence  d'un 
nom,  celui  de  Napoléon  II  en  faveur  duquel  avait  abdiqué 
l'Empereur.  Déjà  Fouché  n'en  voulait  plus,  le  croyant  impos- 
sible à  faire  agréer  aux  alliés.  La  Chambre  elle-même,  (jui 
la  veille  eût  acclamé  le  petit  prince,  fléchissait  maintenant;  le 
duc  d'Otrante  faisait  dire  que  ce  second  sacrifice  satisferait  les 
alliés,  et  plus  d'un  libéral,  fort  hostile  à  Louis  XVIII,  pensait 
assurer  ainsi  le  trône  à  Louis-Philippe  d'Orléans.  Comme, 
d'autre  part,  le  duc  d'Otrante  n'entendait  pas  que  l'Assemblée, 
conduite  par  La  Fayette  et  Lanjuinais,  assumât  la  dictature, 
il  trouva  habile  de  faire  écarter  la  proposition  qui  se  produisit 
immédiatement,  tendant  à  ériger  la  Chambre  en  Assemblée 
nationale.  Il  fit  au  contraire  voter  la  constitution  d'une  Con>- 
mission  de  gouvernement,  après  s'être,  au  préalable,  assuré 
que  La  Fayette,  Lanjuinais  et  Flaugergue,  les  trois  têtes  du 
parti  libéral,  ne  seraient  pas  élus.  Le  fait  est  que,  dans  le  pre- 
mier scrutin,  Carnot  le  fut  par  324  voix  et  Fouché  par  293, 
tandis  que  La  Fayette  ne  réunissait  que  142  suffrages;  évi- 
demment l'élément  bonapartiste  et  révolutionnaire  lui  pré- 
férait encore  le  duc  d'Otrante.  Le  pauvre  général,  joué  par 
celui-ci  comme  il  le  fut  toujours  par  les  habiles,  devait  être,  le 
lendemain,  frustré  du  commandement  de  la  garde  nationale, 
qui  lui  avait  été  promis,  etéloigné  de  Paris  par  le  duc  d  Otrante, 
si  bien  que  celui-ci,  ayant,  le  20  et  le  21,  réduit,  grâce  à 
La  Fayette,  Bonaparte  à  abandonner  le  terrain,  se  débarrassait 
le  22  de  son  encombrant  allié,  dupé,  joué  et  définitivement 
écarté.  Fouché  avait  bien  le  droit  de  dire  à  Pasquier  le  22  : 
«  Vous  conviendrez  que  c'est  assez  de  besogne  faite  en  moins 
de  deux  fois  vingt-quatre  heures  (1).  » 

La    Chambre    ayant    élu    comme    troisième     commissaire 

(i)  Pasouikr,  III,  203.  11  exultait,  montrant,  dit  Mme  de  Ghatenay,  ce  jour-là 
«  une  confiance  incxpriiiiiible  et  un  espoir  illimité  •>   en  son  avenir. 
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l'obscur  général  Grenier,  les  pairs  complétèrent  la  Commis- 
sion en  y  nommant  Gaulaincourt  et  Quinette.  Mais  cette  Com- 
mission, Fouché  entendait  qu'elle  fût,  non  un  conseil  de 
régence,  mais  bien  un  {gouvernement  provisoire.  C'est  pourquoi, 
dans  la  nuit  du  22  au  23,  il  se  prépara  à  repousser  le  dernier 
assaut  qu'allaient  livrer  à  la  Chambre  les  partisans  de  la 
dynastie;  Manuel  fut  mandé  d'urgence  chez  Fouché,  et  celui-ci 
confiait  à  Pasquier  qu'il  l'avait  «  chargé  de  retourner  rAssem- 
blée  »  (I).  De  fait,  au  moment  où  la  Chambre  allait  peut-être 
proclamer  Napoléon  II,  ce  fut  l'ami  de  Fouché  qui  fit  écarter  la 
proposition  par  un  discours  plus  habile  encore  qu'éloquent,  et 
sous  prétexte  que,  l'avènement  de  Napoléon  II  allant  de  soi,  il 
était  contraire  à  la  Constitution  de  le  proclamer,  manœuvre 
bien  tortueuse,  argument  perfide  et  hypocrite,  sorti  en  droite 
ligne  du  cerveau  fertile  du  retors  Fouché,  avant  d  aller  con- 
vaincre l'Assemblée  par  la  bouche  éloquente  du  jeune  député 
libéral  (2). 

Dès  le  22,  la  Commission  s'établissait  aux  Tuileries  :  Fouché, 
cette  fois,  avait  bien  vaincu. 


(1)  Pasquier,  III,  257. 

(2     Séance  du  23  juin,  Moniteur  du  24 
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La  Commission  :  Fouché  enlève  par.  un  tour  de  passe-passe  la  présidence  à 
Carnet.  —  Attitude  de  Caniot.  Première  séance  de  la  Commission;  elle  s'érige 
en  pouvoir  exécutif.  Manuel  empêche  la  proclamation  de  Napoléon  II.  — 
Fouché  s'abouche  avec  les  agents  royalistes.  Irritation  de  la  Commission  :  scène 
violente  entre  Carnot  et  Fouché.  —  Premières  difficultés.  —  Le  duc  d'Otrante 
cède  en  apparence. —  Il  force  l'Empereur  à  quitter  l'Elysée.  —  Fouché  devient 
réellement  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Mesures  que  prend  la  Commission 
—  Fouché  éloigne  La  Fayette.  —  Impatience  des  royalistes.  —  Fouché  pousse 
Davout  à  réclamer  la  restauration  de  Louis  XVIII  sous  conditions;  échec 
fortuit  de  la  proposition.  —  La  Chambre  commence  à  s'insurger;  agitation  des 
jacobins  ;  Fouché  les  rassure  et  les  joue.  —  Il  ne  dupe  pas  moins  les  royalistes. 
Etat  de  siège.  —  Nouvelle  tentative  de  Davout;  soulèvement  général.  Mission 
de  Macirone,  agent  de  Fouché,  près  de  Wellington.  —  Faveur  dont  jouit 
Fouché  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  à  Gand,  puis  à  Camhrai.  Attitude  de  Wel- 
lington. —  Fouché  fait  entreprendre  Davout  par  Vitrolles.  Le  maréchal  renou- 
velle sa  proposition,  puis  l'abandonne  et  offre  de  combattre;  le  duc  d'Otrante 
provoque  un  conseil  de  guerre  qui  décourage  toute  résistance.  —  Dispositions 
féroces  du  maréchal  Rliicher  vis-à-vis  de  Paris.  Bataille  imminente  et  désastre 
certain.  —  Le  duc  d'Otrante  décidé  à  prévenir  tout  engagement.  Nomination 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  La  convention  de  Paris.  —  Fouché  contient 
l'armée  exaspérée  ;  il  désarme  les  partis  et  empêche  tout  conflit.  —  Agonie  de 
la  Commission.  —  Nouvelle  mission  de  Macirone  près  de  Wellington.  — 
Entrevue  à  Neuilly  du  duc  d'Otrante  avec  les  hommes  d'État  de  la  coalition  ; 
attitude  intransigeante  de  Fouché  qui  déconcerte  les  espérances  de  ses  interlo- 
cuteurs. —  Fouché  rentre  à  Paris  et  provoque  des  manifestations  libérales.  — 
Immense  popularité  de  Fouché  dans  l'entourage  du  roi  ;  il  est  déclaré  néces- 
saire ;  concert  de  louanges.  Appui  des  intransigeants  du  faubourg  Saint-Germain  ; 
le  comte  d'Artois  conseille  d'avoir  recours  à  Fouché;  Louis  XVIIl  cède.  —  Le 
mot  du  roi  à  Talleyrand.  —  Entrevue  à  Neuilly  de  Fouché,  de  Talleyrand  et  de 
Wellington.  —  Le  duc  d'Otrante  accepte  le  ministère  et  promet  une  rentrée 
tranquille  au  roi.  —  Entrevue  de  Louis  XVIII  et  de  Fouché.  —  La  Commis- 
sion se  dissout.  —  Double  lettre  qui  provoque  contre  Fouché  les  réclamations 
des  deux  partis.  Attitude  inouïe  du  nouveau  ministre.  —  Fouché  fait  fermer 
les  barrières  et  part  pour  Saint-Denis.  Fouché  prête  serment.  —  Un  mot  de 
Chateaubriand.  —  «  Il  ne  doit  pas  être  dehors.  « 


T^a  Commission  élue  par  les  Chambres  dans  la  journée  du 
22  juin  se  composait,  nous  l'avons  vu,  de  Carnot,  de  Caulain- 
court,  duc  de  Vicence,  du  général  Grenier,  de  Tex-sénateur 
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Quinetlc  et  du  duc  d  Otrante.  Cette  composition  n  était  pas 
sans  causer  quelque  appréhension  à  celui-ci.  Il  avait  cependant, 
à  la  Chambre  haute,  soutenu  la  candidature  du  duc  de  Vicence 
et  de  Quinette  qu'il  estimait  peu  dangereux  (1);  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  que  Caulaincourt  n  avait  accepté  cette  charge 
que  sur  les  instances  de  1  Empereur  qu  il  semblait  devoir 
représenter  (2),  et  queQuinette,  ancien  conventionnel  régicide, 
devait  être  fort  hostile  à  toute  négociation  avec  les  Bourbons. 
Le  général  Grenier  passait  pour  attaché  aux  Bonaparte.  Mais 
Carnot  surtout  semblait  à  ciaindre  :  d  une  intégrité  respec- 
table, en  garde  depuis  trois  mois  plus  que  personne  contre  les 
intrigues  de  Fouché,  il  était  tout  a  la  fois  dévoue  à  la  Révolu- 
tion dont  son  nom  évoquait  les  plus  glorieux  souvenirs  et  à 
1  Empereur  qu  il  ne  cessait  de  voir.  Ancien  membre  de  la 
Convention,  du  Comité  de  salut  public  et  du  Directoire,  ancien 
ministre  du  Consulat  et  des  Cent-Jours,  il  était  la  seule  person- 
nalité qui  put  être  opposée  à  Fouché,  et  le  vote  de  la  Chambre, 
où  il  avait  recueilli  trente  et  une  voix  de  plus  que  le  duc 
d'Otrante,  lui  donnait  une  nouvelle  force  morale  qu'il  pouvait 
être  tenté  de  faire  valoir,  pour  prendre  la  tête  du  gouverne- 
ment. Comment  Fouché,  simple  membre  de  la  Commission, 
pourrait-il  la  mener  où  il  lentendait?  Or  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur semblait  bien  croire,  dès  labord,  que  la  majorité  obtenue 
par  lui  au  Palais-Bourbon  lui  assurait  d  office  la  présidence  de 
la  Commission.  Fouché  naturellement  ne  l'entendait  pas  ainsi  : 
il  ambitionnait,  sinon  la  direction  morale  de  ses  collègues, 
du  moins  un  titre  qui  put  faire  de  lui,  aux  veux  de  tous,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  La  question  ne  s  était  pas  posée  lors  d  une 

(1)  Pasql'IEr,  III,  255,  dit  f|ue  Fouché  eût  voulu  faire  élire  à  la  Chambre 
Lambrecht  et  Macdonald,  mais  soutint  chez  les  pairs  Caulaincourt  et  Quinette. 

(2^  Catlaincourt,  II,  243,  prêtait  à  Napoléon  ce  propos  :  «  Si  vous  aban- 
donnez la  partie,  si  tous  les  honnêtes  gens  se  retirent  de  la  Commission,  ce  misé- 
rable Fouché  vendra  la  France  à  l'étranger.  »  Mais  le  plus  singulier  est  que 
Caulaincourt  fut,  des  quatre  collègues  de  Fouché,  celui  qui  se  laissa  le  plus  vite 
conquérir  à  ses  idées.  Après  quelques  jours,  1  Empereur  n'avait  plus  qu'un  fidèle 
dans  la  Commission,  c'était,  chose  curieuse,  le  républicain  Carnot.  Caulaincourt  ne 
parut  bientôt  plus  à  l'Elysée  ni  plus  tard  à  la  .Malmaison  (^Lettre  du  colonel 
Planât  de  la  Faje,  26  juin  1826,  Corr... 
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première  et  très  courte  réunion  au  pied  levé  où  les  commis- 
saires avaient  décidé  d'envover  le  comte  Otto  comme  plénipo- 
tentiaire à  Londres  (1).  Mais  1  émotion  de  Fouclié  dut  être 
{Tiande  quand  dans  la  journée  du  22  il  reçut  une  véritable  cir- 
culaire dans  laquelle  Garnot.  s  attribuant  la  présidence  de  droit, 
convoquait  ses  quatre  collègues  à  son  ministère  de  l'Inté- 
rieur (2).  Sans  lui  adresser  même  de  réponse  et  affectant  de 
n  avoir  pas  été  atteint  par  sa  lettre,  le  duc  d'Otrante,  sautant 
sur  sa  plume,  adressa  de  son  côté  une  circulaire  toute  pareille, 
pour  engager  les  quatre  commissaires  à  se  rendre  le  lendemain 
à  huii  heures  du  matin  aux  Tuileries  "  pour  se  constituer  "(3). 
Comme  toujours,  Carnot  céda  ;  il  se  rendit  aux  Tuileries,  v 
trouva  le  duc  d  Otrante  installé,  ainsi  que  ses  collègues. 
<i  Qu  appelez-vous  nous  constituer?  demanda  tout  d'abord  le 
ministre  de  llntérieur.  —  Mais,  répondit  Fouché,  élire  notre 
président  et  notre  secrétaire.  »  Et  pour  couvrir  ce  que  cette 
proposition  avait  de  froissant  pour  les  prétentions  de  Carnot, 
et  peut-être  dans  le  secret  espoir  de  provoquer  la  réponse  qui 
suivit,  il  ajouta  très  vite  :  «  .le  vous  donne  ma  voix  pour  la 
présidence.  »  —  «  Je  vous  donne  la  mienne  >i  ,  répondit  forcé- 
ment Carnot  avec  une  politesse  qui  devenait  ici  une  irrémé- 
diable faiblesse.  Les  autres  suivirent.  De  fait,  l'estime  qu'ils 
avaient  pour  la  capacité  du  duc  remportait  sur  le  mépris  qu  ils 
pouvaient  concevoir  pour  sa  flagrante  iinmoralité  politique. 
Crurent-ils  en  outre  que,  réellement,  Carnotse  trouvait  favorable 
à  la  candidature  de  Fouché?  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  chose  résolue  ou  naturelle,  (Trenier  jiarla  immé- 
diatement d'installer  le  duc  d  Otrante  au  fauteuil  ;  Caulaincourt 
et  Quinettc  approuvèrent  du  geste,  et,  sans  se  faire  prier,  1  habile 
homme  prit  la  présidence  :  pour  ne  pas  rester  en  retard  de 


(1)  Procès-verbaux  (inédits)  de  la  Commission,  22  juin  [Papiers  confiés  à 
Gaillard).  Le  comte  Beuliecr,  secrétaire  de  la  Commission,  a  laissé  sur  ces  délibé- 
rations des  Mémoires  intéressants;  il  avait  entre  les  mains  ces  procès-verbaux 
dont  on  trouve  deux  copies  dans  les  Papiers  laissés  par  Fouché  à  Gaillard. 

(2)  Carnot  au  duc  d'Otrante,  22  juin  (Papiers  laissés  à  Gaillard\ 

(Z)  Le  duc  d'Otrante  à  ses  collèi/ues.  22  juin  (Minute,  Papiers  conjxés  à 
Gaillard). 
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politesse  avec  Carnot,  il  appuva  incontinent  la  candidature  du 
frère  de  son  collègue,  le  général  Garnot-Feulins,  au  portefeuille 
de  l'Intérieur  (  l\ 

Carnot  cependant  ne  put  s  v  tromper  :  il  avait  été  joué.  Chez 
cet  homme  assez  rude,  mais  d'une  noblesse  et  d  une  droiture 
incomparables,  aucune  basse  envie  ne  prévalait,  aucune  rancune 
d'avoir  été  si  prestement  écarté,  si  impudemment  dupé,  mais 
une  défiance  tous  les  jours  grandissante  contre  le  président  de 
la  Commission.  Il  affecta  dès  lors  d'opposer  aux  sorties  fami- 
lières et  cvniques,  aux  déclarations  et  aux  intrigues  du  duc 
d'Otrante,  à  ses  flagorneries  et  à  ses  vantardises,  une  gravité 
froide  et  sèche  qui,  après  tout,  pouvait  gêner  Fouché,  nullement 
l'entraver  sérieusement  ;  il  essava,  pour  diminuer  le  rôle  du 
président,  de  restreindre  celui  de  la  Commission,  simple 
émanation  des  Chambres,  faisait-il  observer,  et  non  gouverne- 
ment exécutif  (2  .  Le  duc  d  Otrante  en  levait  les  épaules. 

Au  surplus,  dès  cette  première  séance,  la  Commission  sembla 
au  contraire  disposée  à  assumer,  sous  1  action  de  son  président, 
le  rôle  que  Carnot  voulait  lui  refuser.  On  nomma  des  ministres  : 
Bignon,  Carnot-Peulins  et  Pelet  de  la  Lozère,  un  adjoint  au 
secrétaire  d'État,  secrétaire  du  gouvernement,  le  comte  Berlier, 
un  commandant  à  la  première  division  militaire,  le  comte 
Andréossy,  et  à  la  garde  impériale  le  général  Drouot;  le  prince 
d'Essling  fut  appelé  au  commandement  général  de  la  garde 
nationale,  dont  Fouché  écartait  ainsi  La  Favette  (3  . 

La  Commission  eut  une  seconde  séance,  le  jour  même,  à  neul 
heures  du  soir,  toujours  aux  Tuileries;  elle  fit  encore  quelques 
nominations  dans  le  haut  personnel  militaire  et,  avant  ainsi 
affirmé  son  caractère  exécutif,  leva  la  séance  (4). 

C'est  ce  jour-là  que  Manuel  lui  avait  en  quelque  sorte  assuré 
ce  caractère,  en  faisant  échouer,  au  Palais-Bourbon,  la  procla- 
mation solennelledeNapoléonlI;  1  ouché,  s'appuvantsurcefait. 


(1)  Gaillard,  Mem.  inédit;.  —  Carnot,  II,  529. 

(2)  Carnot,  II,  513,  520,  529. 

(3)  Procès-verbaux  (inédits    de  la  Commission,  séance  du  23  juin. 

(4)  Ibid. 
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avait  substitué  à  la  proclamation  du  comte  Berlier,  jugée  trop 
favorable  à  la  dynastie,  un  autre  factum  rédigé  par  luiFouché, 
où  Napoléon  II  n'était  pas  nommé, 

A  la  Chambre,  cependant,  on  commençait  à  être  éclairé  sur 
le  rôle  que  Fouché  se  préparait  à  jouer  (  I  ) .  Le  général  La  Fayette , 
aussi  joué  que  Regnaud  et  Carnot,  écrivait  amèrement  que  "  le 
choix  de  Fouché  plaisait  fort  aux  royalistes  (2)  ^  ,  et  le  fait  est 
qu'à  peine  installé  aux  Tuileries,  Fouché,  que  l'avant-veille  on 
avait  cru  dévoué  à  Napoléon  II,  et  la  veille  au  duc  d'Orléans  (3), 
venait  de  s'aboucher  avec  les  agents  de  Louis  XVIII. 

Le  premier  acte  du  drame  avait  été  l'abdication  de  l'Empe- 
reur, obtenue  par  Fouché  sous  couleur  d'assurer  le  trône  à  son 
fils  avec  le  concours  de  ministres  bonapartistes;  le  deuxième, 
l'introduction  du  duc  d'Otrante,  comme  représentant  des 
adversaires  des  Bourbons,  auxTuiîeries,  dont  on  écartait  cepen- 
dant lombre  même  du  petit  empereur.  Le  troisième  commen- 
çait; l'ancien  conventionnel  régicide,  l'ancien  ministre  des  deux 
Empires,  le  mandataire  des  Barère  et  desCambon  s'abouchait, 
le  24,  avec  le  représentant  attitré  des  frères  de  Louis  XYI, 
le  baron  dé  Vitrolles.  Dès  le  22,  du  reste,  il  avait  reçu  Pasquier, 
auquel  il  n  avait  pas  dissimulé  son  intention  d'acheminer  la 
nation  vers  les  Bourbons  ;  il  l'avait  encore  revu  le  23,  en  com- 
pagnie de  Mole,  devenu  partisan  des  Bourbons  ;  enfin  il  restait 
en  relations  quotidiennes  avec  le  futur  chancelier  par  l'inter- 
médiaire de  son  secrétaire  Fabri  (4).  C'était  s'assurer,  par 
Pasquier  et  Mole,  des  amis  dans  la  classe  des  bourboniens 
libéraux;  mais  il  avait  songé  aussi  aux  <(  ultras  »  et  s'était 
tourné  vers  Vitrolles. 

Le  baron  était,  on  s'en  souvient,  sous  sa  main,  à  l'Abbaye- 

aux-Bois-;  dès  le  23,  l'agent  royaliste  avait  appris  la  chute  du 

«  tyran  "  ,  l'élévation  au  pouvoir  du  duc  d'Otrante  et  sa  propre 

(1)  Fouché  le  savait  et  contiait  à  Pasquier  (|ue  la  "  Chambre  était  à  la  merci  d'un 
mouvement  d'éloquence  ou  d'une  heure  de  lassitude  "  (Pasouiek,  III,  253}. 

;2)  La  Fayette,  29  juin  (Mem.,  W 

,3)  Flklry  de  CiiAROi  lois,  m,  317,  semble  croire  (juc  dans  les  derniers  jour» 
de  juin  le  duc  d'Otrante  travaillait  encore  pour  !c  duc  d'Orléans. 

(4)   Pasouieh,  111,253. 
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mise  en  liberté,  constatant  ainsi,  d'une  façon  fort  heureuse  pour 
le  duc  d'Otrante,  que  la  seule  rancune  du  despote  l'avait  main- 
tenu sous  les  verrous.  Il  sortait  donc  plein  de  reconnaissance 
pour  1  ancien  ministre  de  la  Police,  quand  il  en  reçut  un  mes- 
sage ;  on  lui  mandait  de  se  présenter  à  sept  heures  du  matin, 
le  24,  à  Thôtel  du  duc  d'Otrante.  Il  s  y  rendit  et  y  conféra  lon- 
{juement  avec  Koucbé  :  '•  Vous  allez  trouver  le  roi,  lui  déclara 
celui-ci,  vous  lui  direz  que  nous  travaillons  pour  son  service,  et 
lors  même  que  nous  n'irions  pas  tout  droit,  nous  finirons  bien 
par  arriver  à  lui.  Dans  ce  moment,  il  nous  faut  traverser  Napo- 
léon II,  probablement  après,  le  duc  d'Orléans,  mais  enfin  nous 
irons  à  lui.  »  VitroUes  se  récria  sur  ces  atermoiements  :  «  Je  ne 
vous  dis  pas,  riposta  Fouclié,  que  c'est  précisément  ce  que  je 
voudrais,  mais  c'est  ce  que  je  prévois  qui  arrivera.  J'ai  déjà 
déjoué  en  quelque  sorte  la  souveraineté  de  Napoléon  II...  » 
On  discuta  :  Fouché  eût  préféré  voir  le  baron  se  rendre  près  de 
Louis  XVIII  pour  l'assurer  d'ores  et  déjà  du  dévouement  et  de 
la  fidélité  éventuelle  du  duc  d'Otrante.  Vitrolles  préférait  rester 
à  Paris  ;  il  en  obtint  l'autorisation.  C'était  donner  un  chef  aux 
royalistes,  organiser  une  sorte  de  gouvernement  bourbonien 
avant  la  lettre;  mais,  tout  bien  réfléchi,  il  était  assez  commode 
au  duc  d'Otrante  de  négocier  avec  ce  groupe,  ainsi  livré  aux 
influences  qui  lui  étaient  personnellement  favorables  (1). 

Cest  probablement  ce  jour-là  même  que  le  duc  d'Otrante 
eut  avec  Garnot  la  scène  dont  Berlier  nous  a  laissé  le  récit. 
La  Commission  avait  été  convoquée  pour  onze  heures  :  réunie 
à  cette  heure  aux  Tuileries,  elle  attendit  vainement  son  prési- 
dent, avec  d'autant  plus  de  mauvaise  humeur  que  le  baron  de 
Vitrolles  avait  été  vu  entrant  chez  le  duc  d'Otrante.  Choqués  du 
sans-géne  de  leur  collègue  et  du  motif  de  son  retard,  les  commis- 
saires le  firent  chercher,  et,  lorsqu'il  survint,  une  altercation 
assez  violente  se  produisit.  Carnot  se  plaignit  vivement  du 
retard  :  «  Nous  avons  appris,  dit-il  rudement,  que  c'est  pour 
conférer  avec  les  agents  de  Louis  XVIII  que  vous  désertez  votre 

1)    VlTROLtES,    III,  40. 
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poste.  "  Le  duc  d'Otrante  avait  bravé  de  plus  déconcertantes 
sorties;  il  parut  surpris  plus  que  décontenancé  :  u  Le  baron  de 
Vitrolles  nétait  nullement  un  agent  du  roi,  répondit-il  avec 
calme  ;  ses  conférences  avec  lui  avaient  seulement  pour  objet 
de  procurer  au  pays  et  surtout  aux  patriotes  des  conditions, 
dans  le  cas  probable  et  vraiment  prochain  où  il  faudrait  entrer 
en  arrangement  avec  les  puissances  étrangères  appuyant  les 
Bourbons.  «  Le  mot  était  lâché  :  «  Et  de  qui  tenez-vous  une 
pareille  mission?  riposta  Carnot.  Croyez-vous  constituer  à  vous 
seul  la  Commission  de  gouvernement?  Etes-vous  si  pressé  de 
livrer  la  France  aux  Bourbons,  et  le  leur  avez-vous  promis?  — 
Et  vous,  répliqua  aigrement  Fouché,  croyez-vous  servir  le  pays 
par  une  velléité  de  résistance  vaine  (l)?  »  Le  duc  de  Vicence, 
qui  semblait  reconquis  à  Fouché,  et  Tex-conventionnel  Quinette 
intervinrent  alors  (2).  On  décida  que  Vitrolles  serait  derechef 
arrêté,  et  l'ordre  en  fut  donné  au  préfet  de  police  (3).  Le  duc 
d'Otrante  sembla  se  désintéresser  de  cette  décision  ;  il  se  con- 
tenta de  faire  prévenir  sous  main  l'agent  du  roi  par  Fabri  et 
en  fut  quitte  pour  continuer,  clandestinement,  des  relations  trop 
ouvertement  entamées  (4).  Il  n'est  pas  jusqu  à  cette  résistance 
de  la  Commission  qui  ne  le  servit.  Sans  doute,  disait-il  volon- 
tiers à  Vitrolles,  lui,  Fouché,  eût  préféré  ne  pas  attendre  la  loi 
de  l'étranger  pour  proclamer  Louis  XVIII,  mais  il  n'y  pouvait 
rien  tout  seul  ;  il  fallait  amener  peu  à  peu  tout  le  monde  à  une 
telle  détermination,  s'aider  des  événements  qui  la  facilite- 
raient; on  perdrait  tout,  si  l'on  voulait  l'emporter  d'assaut  :  car 
Napoléon  était  encore  à  l'Elysée  ;  lui  se  trouvait  en  minorité 
dans  la  Commission,  le  duc  de  Vicence  étant  seul  avec  lui  :  dans 
les  Chambres,  il  se  heurterait,  pour  le  moment,  à  une  invincible 
opposition.  Il  fallait  attendre,  combiner,  biaiser.  Le  baron  de 
Vitrolles  restait  en  admiration  devant  la  facilité  avec  laquelle 
le  souple  politicien  se  jouait  dans  cette  situation  sans  précé- 


(1)  Carnot,  II,  521-522. 

(2)  Pasquier,  III,  262. 

(3)  Cabnot,  11,522.    liERLiEn,  Précis  de  sa  vie.    Vrnioi.LES,  III,  93. 

(4)  Virnoi-i.ES.  III,  \r.i,  95. 


LA    COMMISSION    DE   GO  L'VERNEMENT  929 

dent,  "  Ce  joueur  de  grandes  parties,  ëcrivait-il  plus  tard,  en 
trouvait  une  dijjne  de  lui  par  son  importance,  ses  dangers  et 
limportance  de  l'enjeu  (I).  » 

L'Empereur  à  rÉlysée  le  gênait  avant  tout  :  le  sachant 
défiant  et  soupçonneux,  il  1  assiégeait  d'avis,  d'avertissements 
menaçants  ;  on  complotait  contre  sa  liberté  et  sa  vie  ;  dans  la 
nuit  du  23,  le  duc  d  Otrante  renforçait  à  grand  tapage  la  garde 
du  palais,  se  vantant  d'avoir  sauvé  son  ancien  souverain,  si 
ingrat  cependant  (2).  C'était  d'une  belle  àme.  L'Empereur 
comprit  ou  fut  dupe,  s'en  alla,  se  retira  à  la  Malmaison  :  Fouché 
respira,  il  était  seul  souverain  à  Paris,  entre  cet  empereur  déchu 
à  la  Malmaison  et  ce  roi  déchu  à  Cambrai. 

De  fait,  il  agissait  bien  en  chef  d'Etat,  revêtant  de  sa  seule 
signature  la  proclamation  de  la  Commission  au  peuple  français  ; 
elle  était,  du  reste,  de  lui.  Il  y  louait  l'abnégation  de  l'Empereur, 
rassurait  les  patriotes,  prêchait  l'union  (3).  Mais  le  plus  plaisant 
était  que  la  signature  se  retrouvait,  seule  encore,  au  bas  d  un 
projet  de  loi,  issu  sans  doute  de  la  violente  discussion  qui,  la 
veille,  avait  éclaté  au  sein  de  la  Commission,  permettant  à  celle- 
ci  de  mettre  en  surveillance  et  même  d'arrêter  pendant  trois 
mois  <'  toutes  personnes  prévenues  de  correspondance  avec 
les  ennemis,  coupables  de  provoquer  ou  de  favoriser  les  trou- 
bles, d'avoir  arboré  d  autres  couleurs  que  celles  delà  nation, 
d'avoir  publié  de  fausses  nouvelles  etprovoqué  la  désertion (i)  »  ; 
il  était  donc  loisible  au  baron  de  VitroUes,  coupable  à  peu  près 
de  tous  ces  délits,  de  lire  ces  intéressantes  propositions  au  Moni- 
teur, sous  la  signature  du  duc  d'Otrante,  en  se  rendant  aux 
rendez-vous  clandestins  que  celui-ci  lui  assignait. 

Il  était  bien  en  effet  ou  paraissait  chef  d'État,  l'homme  dont 
la  seule  signature  apparaissait  au  bas  des  actes  de  cette  Commis- 

(1)  VlTROLLES,   III,   47. 

(2)  Pasqcier,  III,  265. 

(3j  Proclamation  de  la  Commission  de  gouvernement,  2t  juin,  Moniteur  du  25. 
Berlier,  secrétaire,  plus  bonapartiste,  avait  rédigé  une  proclamation  impliquant 
la  reconnaissance  de  Napoléon  II  ;  Fouché  la  lit  écarter  (Duvergier  de  Hau- 
RA>NE,  I,  85). 

(4)    Séance  de  la  Commission,  24  juin,  et  Moniteur  du  25  juin. 
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sion,  qui,  en  quinze  jours,  remplit  le  Moniienr  de  ses  déci- 
sions, nominations  et  proclamations.  Elle  semblait  avoir, 
dès  le  24,  organisé  la  résistance;  on  avisait  aux  subsistances; 
le  prince  d'Eckmûhl  était  chargé  d'organiser  la  défense  de  Paris 
pendant  que  le  maréchal  Jourdan  était  porté  au  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin  ;  une  nouvelle  classe  était  appelée  souii 
les  drapeaux  (1).  Le  lendemain  22,  les  mesures  de  défense  con- 
tinuèrent. On  décidait  que  des  commissaires  seraient  envoyés 
près  les  armées  et  les  préfets,  pour  opérer  le  ralliement  des 
troupes;  que  les  militaires  absents  réjoindraient  le  corps  le  plus 
voisin  ou  1  armée  de  Paris.  La  Commission,  qui  maintenant  se 
réunissait  régulièrement  deux  fois  par  jour,  autorisait  Davout 
à  organiser  la  défense  de  Paris  par  tous  les  moyens,  à  prendre 
dans  la  caisse  du  ministère  de  la  Guerre  la  somme  de 
50,000  francs  nécessaire  aux  travaux,  à  établir  des  postes  télé- 
graphiques ;  on  décidait  de  payer  les  arriérés  de  solde  à  la 
troupe  (2).  Or,  à  la  même  heure,  s'il  faut  en  croire  un  contem- 
porain fort  hostile,  il  est  vrai,  à  Fouché,  celui-ci  pressait  les  al- 
liés d'arriver  :  «  Arrivez,  ne  fût-ce  qu'avec  les  têtes  de  colonnes, 
aurait-il  écrit  à  Wellington,  arrivez.  Le  gouvernement  pro- 
visoire vous  garantit  qae  vous  n'aurez  aucun  combat  à  soute- 
nir. »  Rien  en  réalité  n'est  moins  certain  qu  une  pareille 
démarche  (3). 

L'influence  du  duc  d'Otrante  grandissait  cependant  dans  la 
Commission  ;  il  était  le  seul  qui  y  voulût  quelque  chose,  et  il 
s'acheminait  vers  son  but  avec  prudence,  mais  résolution.  C'est 
ainsi  qu'il  avait  fait  décider,  il  s'en  vantait  devant  Vitrolles,  ([ue 
les  actes  de  la  Commission  seraient  rendus  au  nom  du  peuple 
français,  écartant  délibérément  Napoléon  II  qui,  jusque-là,  res- 
tait pour  les  Chambres  le  souverain  légal  (4).  C'est  lui  aussi  qui 
faisait  donner  un  surveillant  à  rEm|)creur  retiré  à  la  Mal- 
maison et  se  faisait  charger  le  2()  juin  par  ses  collègues  de 

(i)   Séance  de  la  Comiiiission,  24  juin  [Papiers  confiés  a  Gaillard),  et  Moniteur 
du  25  juin. 

(2)  Séances  de  la  Cunimission  du  25  juin. 

(3)  TuiÉnAui/r,  Mém.,  V,  380. 

(4)  Séance  de  la  Glianihro  du  25  juin,  Moniteur  du  26. 
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signifier  aux  princes  de  la  famille  impériale  que  leur  éloigne- 
ment  devenait  nécessaire  à  la  tranquillité  de  l'Etat  et  à  leur 
sécurité  personnelle (1  ). 

Ce  jour-là,  le  duc  d'Otrante  adressait  aux  Chambres  une  note 
dans  laquelle  il  vantait  1  infatigable  activité  de  la  Commission 
et  son  patriotisme,  rassurait  sur  l'organisation  de  la  défense 
et  ajoutait  que  la  Commission  «  n  exagérerait  ni  ne  dissimule- 
rait les  dangers,  et,  quels  qu'ils  fussent,  resterait  fidèle  à  la 
patrie  (2)  "  .  Le  lendemain,  dans  une  nouvelle  lettre  aux 
Chambres,  Fouché  affirmait  «  que  la  Commission  défendrait 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  lindépendance  de  la  nation, 
l'inviolabilité  des  Chambres,  la  liberté  et  la  sûreté  des 
citoyens  (3)  »  . 

Il  sentait  le  besoin  de  tranquilliser  le  Parlement,  où  grondait 
contre  lui  une  sourde  et  violente  irritation;  en  vain  il  occupait 
les  représentants  h  discuter  une  Constitution  qu'il  savait  mieux 
que  [)ersonne  devoir  être  mort-née  ;  la  Chambre  inquiète  flottait 
entre  des  opinions  et  des  résolutions  opposées,  mais  laissait 
entendre  des  paroles  de  défiance  et  de  colère. 

On  avait  cependant  éloigné  quelques  fortes  têtes  :  La  Fayette, 
Sébastiani,  d'Argenson,  Pontécoulant,  de  la  Forest  et  B.  Cons- 
tant étaient  partis,  le  23,  pour  le  camp  de  la  Coalition,  chargés 
de  stipuler  l'intégrité  du  territoire,  lindépendance  de  la  nation, 
la  souveraineté  de  Napoléon  II,  etc.  ;  les  plénipotentiaires 
devaient,  avant  de  se  rendre  près  des  souverains,  obtenir  des 
généraux  alliés  un  armistice  préalable,  nécessaire  aux  négocia- 
tions. On  n'avait,  le  26,  aucune  nouvelle  de  ces  ambassadeurs. 

Aussi  bien,  Fouché  restait  scepticjue  sur  le  résultat  de  leur 
mission  et  peu  désireux  peut-être  de  le  voir  atteint,  car  il 
entendait,  suivant  l'expression  de  Pasquier,  alors  son  confi- 
dent, que  «  rien  ne  se  terminât  autrement  que  par  lui  (4)  "  . 
Pourquoi  les  souverains  céderaient-ils  à  La  Fayette  et  à  Cons- 


(1)  Séance  de  la  Commission. 

(2)  La  Commission  aux  Chambres,  26  juin,  Mtniiteur  du  27. 

(3)  Le  duc  d' Otraiite  aux  Chambres,  27  juin.  Moniteur  du  29. 

(4)  Pasqcier,  III,  263. 
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tant  après  Waterloo  ce  que  lui  louché  n'avait  pu  obtenir 
avant  :  la  restitution  de  Napoléon  II  à  son  bon  peuple?  A  Paris, 
le  parti  royaliste  commençait  à  s'agiter;  le  baron  de  Vitrolles, 
sur  la  prière  du  duc  d'Otrante,  essayait  d'apaiser  les  impa- 
tiences, mais  il  avait  à  lutter  contre  un  groupe  entreprenant, 
qui  se  fût  volontiers  passé  de  Fouché  pour  proclamer  le  roi  et 
voulait  provoquer  un  mouvement  populaire  ;  le  duc  d'Otrante 
en  devait  frémir,  car  c'était  échouer  au  port,  que  de  voir  se 
produire  ce  conflit,  depuis  quatre  mois  redouté  et  écarté,  et  qui 
amènerait  ou  le  triomphe  des  partisans  du  roi,  sans  son  con- 
cours, ou  leur  écrasement  sous  sa  responsabilité  (l).  N'osant, 
d'autre  part,  proposer  franchement  à  la  Commission  de  se 
rallier  aux  Bourbons,  il  semblait  maintenant  suspendu  entre 
mille  projets;  il  parlait  d'arrêter  les  alliés,  voulant  les  indem- 
niser de  leurs  frais  de  guerre,  et  peut-être  songeait-il  alors  à  se 
résigner  à  Napoléon  II.  Mais  il  avait  un  autre  plan,  ayant  sou- 
dain conçu  et  donné  aux  royalistes  l'idée  de  conquérir  Davout, 
qui  viendrait  proposer  à  la  Commission  ce  que  le  duc  d'Otrante 
hésitait  à  lui  imposer.  Le  maréchal,  sondé  et  gagné  par  le  duc 
de  Reggio  sur  le  conseil  de  Fouché,  parut  se  prêter  à  la  combi- 
naison, le  fit  savoir  au  duc  d'Otrante,  qui,  pour  donner  plus  de 
solennité  au  coup  de  théâtre  et  entraîner  la  majorité  de  la  Com- 
mission, convoqua,  pour  le  27,  les  présidents  des  deux  Cham- 
bres à  se  joindre  au  gouvernement;  il  fit  alors  introduire  dans 
la  Commission  ainsi  grossie  le  ministre  de  la  Guerre  (2).  Celui-ci 
donna  d'abord,  sur  la  marche  des  alliés,  des  nouvelles  peu  rassu- 
rantes et,  brusquement,  conclut  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant 
à  perdre  pour  envoyer  à  Louis  XVIII  des  plénipotentiaires  qui 
lui  demanderaient  d'entrer  à  Paris  sans  garde  étrangère,  de 
garder  les  couleurs  nationales,  de  garantir  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  de  maintenir  les  Chambres,  d'assurer 
aux  fonctionnaires  publics  la  conservation  de  leurs  places  et  à 
l'armée  le  maintien  de  ses  grades,  enfin  de  reconnaître  la  Légion 
d'honneur  comme  premier  ordre  de  l'État.  Le  maréchal,  tou- 

(1)  VirnoM.Es,  IIF,  9;î.  Pasquier,  III,  263. 

(2)  De  Cuémer,  Davout. 
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jours  lovai,  ne  fit  pas,  du  reste,  mystère  de  son  entrevue  avec  le 
duc  de  Reg{ïio,  ajoutant  que  celui-ci  s'était  chargé  de  transmettre 
aux  royalistes  ces  conditions  honorables,  [.a  loyauté  même  du 
prince  d'Eckmiihl  fit  impression  ;  peut-être  allait-il  enlever 
l'adhésion  de  la  Commission  à  une  proposition  si  hardie  que 
Fouché  n  osait  la  soutenir  de  peur  de  la  faire  échouer;  le  duc 
d'Otrante  cependant  engageait  déjà  les  deux  présidents  a  v  pré- 
parer les  Chambres,  lorsqu'un  incident  se  produisit,  qui  vint 
tout  faire  échouer.  Bignon  venait  de  recevoir  le  premier  rap- 
port des  plénipotentiaires  en  route  pour  rejoindre  à  Haguenau 
les  souverains  alHés;  ils  avaient  vu  à  Saint-Quentin  les  officiers 
prussiens  qui  leur  avaient  assuré  que  l'abdication  de  Napo- 
léon I"  contenterait  certainement  les  alliés,  ceux-ci  ne  faisant 
nullement  du  rétablissement  des  Bourbons  la  condition  sine 
fjua  non  de  la  paix,  ni  la  conséquence  nécessaire  de  la  guerre. 
C'étaient  ces  on  dit  dont  La  Favetteetses  collègues,  prompts  à 
l'espérance,  ou  peut-être  dans  le  secretespoir  degènerFouché, 
avaient  fait  l'objet  d'un  rapport,  en  en  exagérant  l'importance 
et  sans  en  examiner  l'origine  fort  suspecte. 

Quoi  qu  il  en  fut,  ces  nouvelles  donnaient  à  la  situation  une 
face  nouvelle  et  avaient  pour  premiers  effets  de  faire  échouer 
la  combinaison  qui  faisait  tirer  à  Davout  les  marrons  du  feu 
pour  le  grand  profit  du  duc  d'Otrante.  Celui-ci  dut,  de  fort 
méchante  humeur,  révoquer  la  mission  dont  il  venait  de  char- 
ger les  présidents  des  Chambres  et  songer  à  de  nouvelles  négo- 
ciations en  vue  d  un  simple  armistice.  Cinq  nouveaux  pléni- 
potentiaires furent  chargés  de  se  rendre  au  camp  de  Wellington, 
porteurs  d'une  lettre  du  duc  d  Otrante  pour  le  généralissime 
anglais  (1). 

Il  y  avait  eu  là  une  fausse  manœuvre  qui  devait  rendre 
Fouché  fort  soucieux.  Leducd'Otrante  avaitquelquepeudémas- 
qué  ses  batteries,  encore  qu  il  les  eût  fait  servir  par  Davout,  et 
le  bruit  ne  tarda  pas  à  se  répandre  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif envisageait  sans  répugnance  le  rappel  des  Bourbons.  La 

(1)  Séance  de  la  Commission  du  27  juin  (procès-verbaux  manuecr.).  De  ChÉ- 
MER,  Davout. 
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Chambre,  qui  se  sentait  dupe  de  Fouché  depuis  huit  jours,  s'en 
montra  fort  émue,  ne  voulant  pas  être  compHce,  et  l'agitation 
fut  notamment  très  forte  dans  ce  que  nous  pouvons  appeler 
l'extrême  gauche  de  l'Assemblée,  où  d'anciens  montagnards 
fraternisaient  maintenant  avec  des  bonapartistes  convaincus, 
dans  une  haine  et  une  crainte  communes  des  Bourbons.  L  exas- 
pération des  représentants  fut  telle  qu'ils  firent  le  27,  près  de 
Garnot,  une  démarche  menaçante,  s'affirmant  prêts  à  déposer 
dès  le  soir  même  une  demande  de  mise  en  accusation  contre 
Fouché,  celui-ci  dût-il  porter  sa  tête  sur  l'échafaud.  ;;  Point 
de  tête,  messieurs,  aurait  répondu  l'ancien  collègue  de  Robes- 
pierre ;  s'il  en  tombe  une  seule,  il  en  tombera  mille,  et  nul  ne 
pourra  l'empêcher  (1).  »  Félix  Desportes,  ex-conventionnel 
qui,  personnellement,  détestait  Fouché,  et  le  républicain  Dur- 
bach  se  rendirent  alors  chez  le  président  de  la  Commission, 
auquel  ils  firent  une  scène  violente,  l'accusant  de  trahir  la 
confiance  des  Chambres,  celle  des  patriotes  et  des  amis  de 
la  Révolution  au  profit  des  Bourbons.  Le  duc  d'Otrante  eut 
l'audace  de  leur  tendre  sa  lettre  à  Wellington.  Cette  lettre  était 
fort  ambiguë  ;  mais  les  deux  hommes  se  croyaient  si  certains  de 
la  trahison  formelle  et  complète  de  l'ancien  conventionnel  que 
cette  missive,  qui  en  d'autres  temps  eût  assurément  excité 
leur  défiance,  parut  les  rassurer,  les  calmer  et  les  satisfaire.  Ils 
en  restèrent  même  si  frappés  que,  pour  ne  pas  avoir,  aux  yeux 
de  leurs  collègues,  l'apparenced'avoir  été  joués  par  des  paroles 
spécieuses,  ils  demandaient  au  duc  d'Otrante  de  leur  laisser 
copie  de  cette  lettre,  pour  la  communiquer  à  l'Assemblée  qui 
en  serait  tranquillisée,  étrange  requête  qui  dut  arracher  un  sou- 
rire à  l'auteur  de  la  lettre.  La  lecture  qui  en  fut  faite  produisit 
cependant  dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon  le  même  effet 
paradoxal,  et,  pendant  vingt-quatre  heures,  le  duc  d'Otrante, 
qui,  la  veille,  était  attaqué,  vilipendé  et  accusé  de  trahison, 
ne  semblait  plus  à  tous  qu'un  pilote  habile,  menant,  à  travers 
mille   écueils,  un  esquif  (jui  menaçait  de  faire  eau  de  toute 

(1)  Garwot,  II,  522-523. 
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part  (1).  Le  Palais-Bourbon  devait  souvent  revoir  ensuite 
ces  revirements  soudains  et  ces  voltes-faces  imprévues.  Pour 
achever  de  se  rassurer,  les  députés  se  répétaient  le  mot,  fort 
nai(,  du  général  Grenier  :  «  S'il  vous  trahit,  je  lui  brûlerai  la 
cervelle.  "  On  comptait  sur  la  vigilance  de  ce  brave  soldat  (2). 

Or,  le  même  jour,  Pasquier  et  Vilrolles,  sortant  de  chez  Pou- 
ché,  affirmaient  au  maréchal  Macdonald  (jue  le  duc  d  Otrante 
«  était  dans  les  intérêts  du  roi  »  ,  qu'il  tenait  de  Louis  XVIII 
lui-même  de  pleins  pouvoirs,  et  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  «ne  faisait  rien  sans  les  consulter  ou  les  prévenir». 
Cette  communication  avait  pour  but  de  paralyser  et  de  pré- 
venir tout  mouvement  royaliste  prématuré...  pour  Fouché(3). 

Persuader  à  la  Chambre,  par  les  républicains  Durbach  et 
Desportes,  qu'il  était  bien  le  défenseur  de  la  Révolution  et  de 
Napoléon  II  en  face  des  alliés,  aux  royalistes,  sur  la  foi  de  Pas- 
quier et  de  Vitrolles.  qu'il  était  le  représentant  secret  de 
Louis  XVIII  dans  le  camp  de  la  Révolution,  c'était  mystifier 
les  deux  partis,  mais  c  était  écarter  ainsi,  pour  quelques  heures, 
de  sa  route  les  obstacles  qui  l'encombraient. 

Il  avait,  en  effet,  besoin  de  concentrer  toute  son  attention 
sur  les  événements  qui  se  déroulaient  sous  les  murs  de  Paris. 
Une  partie  des  troupes  de  Grouchv  sous  les  ordres  de  Van- 
damme,  refoulé  jusque-là,  venait  d'y  apparaître,  suivie  de 
près  par  les  alliés,  et  il  semblait  qu'une  grande  bataille  fût 
imminente.  Dès  le  28,  la  Commission  adressait  à  la  Chambre 
déclarations  sur  rapports,  tous  assez  pessimistes.  Un  message 
aux  deux  Chambres  proposait  de  déclarer  l'état  de  siège,  qui 
fut  en  effet  proclamé.  Des  mesures  étaient  prises  pour  la 
défense  des  abords  de  Paris  et  "  pour  assurer  la  tranquillité  et 
la  sûreté  intérieures  (4)  »  . 

Ce  grand  branle-bas  n'était,  dans  l'esprit  de  Fouché,  destiné 
qu'à  abuser  tout  le  monde  ;  il  était  résolu  à  tout  plutôt  qu'à 


(1)  BÉrekger,  Ma  Biographie. 

(2)  Matériaux  pour  servir,  etc.,  p.  363.  —   Fleuby  de  Chaboulon,  II,  340. 

(3)  Macdonald,  Souvenirs,  391. 

(4)  Séance  du  28  (procès-verbaux  manuscr.). 
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laisser  livrer  bataille.  Et,  dans  cette  circonstance,  comment 
lui  en  faire  un  crime?  L  humanité  et  le  patriotisme  étaient 
bien  là  d'accord  avec  ses  calculs  et  ses  intérêts  personnels, 
puisque,  le  28,  le  duc  d  Otrante  recevait  une  lettre  de  Davout 
où  le  valeureux  soldat,  le  lovai  patriote  déclarait  «  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  adopter  les  propositions 
qu'il  avait  faites  la  veille  »  .  «  Je  le  répète,  disait  le  ministre 
de  la  Guerre,  il  faut  proclamer  Louis  XVIII,  lui  demander  de 
faire  son  entrée  sans  les  troupes  étrangères,  qui  ne  devront 
jamais  entrer  dans  Paris;  Louis  XVIII  doit  régner  avec  la 
nation...  J  ai  surmonté  mes  préjugés,  mes  idées;  je  n'ai  été 
mû  que  par  la  plus  impérieuse  des  nécessités  et  parce  qu  il 
m'est  prouvé  qu'il  n'y  a  que  ce  moyen  qui  puisse  sauver  notre 
malheureuse  patrie  (1).  »  Cette  loyale  déclaration  aurait  dû 
enchanter  le  duc  d'Otrante  ;  il  parut  cependant  peu  empressé 
à  Taccueillir;  il  avait  sans  doute  réfléchi,  craignait  que  la  pro- 
clamation de  Louis  XVIII  ne  rencontrât  décidément  encore 
dans  les  Chambres  et  à  Paris  une  trop  vive  opposition  ;  à  tout 
prendre,  il  préférait  maintenant  ne  pas  voir  le  maréchal 
assumer  ce  rôle  de  Monk  qu'il  se  réservait,  et  il  n'avait  pu 
arracher  à  Vitrolles  que  des  promesses  vagues  de  reconnais- 
sance qui  lui  imposaient  de  plus  éclatants  services.  Ce  qu'il 
retenait  de  la  lettre  du  prince  d'Eckmûhl,  c'était  la  nécessité 
de  l'armistice.  Il  fallaitle  négocier  sans  tarder;  il  faisait  obser- 
ver cependant  au  maréchal  «  qu'il  fallait  savoir  ce  que  voulait 
l'ennemi  »  ,  une  «  conduite  mal  calculée  "  pouvant  permettre  à 
Louis  XVIII  d'éluder  toute  condition.  I  ouché  autorisait  donc 
Davout  à  négocier  l'armistice  seul,  même  en  faisant  tous  les 
sacrifices  compatibles  avec  les  devoirs  du  gouvernement  et  la 
dignité  de  la  France.  Dès  le  29,  le  duc  d'Otrante  insistait,  fai- 
sait dire  au  maréchal  qu'il  était  bien  entendu  «  que  l'armis- 
tice serait  purement  militaire  (2)  »  .  Au  même  instant,  ilrepous- 

(1)  Le   maréchal  prince  d'Eckmûlil   au  duc  d'Otrante,    28  juin   (manuscrite 
dans  les  papiers  laissés  à  Gaillard).  Dk  Ghêniei»,  Davout,  623. 

(2)  l.e  duc  d'Otrante  au  maréchal  prince  d'Eckmûhl,  28  juin,  29  juin  yMalé- 
riaux,  p.  354).  Dk  Giiknikr,  Davout,  ()24. 
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sait,  avec  une  violence  assez  rare  chez  lui,  Toffre  que  1  Empe- 
reur déchu  faisait  à  la  Commission  de  se  remettre  en  ([ualité 
desimpie  général  à  la  tête  des  troupes;  il  hâtait  le  départ  de  ce 
gênant  voisin,  (pii  fut,  le  jour  même,  annoncé  aux  Chambres 
par  un  message  signé  du  duc  d'Otrante  (1). 

La  situation  restait  fort  scabreuse  ;  elle  le  devenait  même 
davantage  à  tout  moment.  La  Commission  continuait,  tout  en 
s'effaçant,  à  surveiller  d'un  œil  défiant  les  démarches  de  son 
président  :  les  deux  «  régicides  v  Carnot  et  Quinette  étaient 
certainement  d'accord  avec  les  deux  soldats  Grenier  et 
Caulaincourt,  celui-ci  par  intermittence,  pour  tout  préférer 
aux  Bourbons  (2)  :  derrière  ces  élus  des  deux  Chambres, 
Fouché  sentait  le  Parlement  foncièrement  hostile,  comme  eux, 
à  une  restauration  de  Louis  XVIII,  et  derrière  les  (chambres 
elles-mêmes,  une  tourbe  de  fédérés  patriotes  fort  excités,  répu- 
blicains, bonapartistes,  anciens  soldats,  anciens  émeutiers, 
clubistes  réveillés,  qui  remplissaient  Paris  de  menaces  gros- 
sières et  violentes  contre  les  Bourbons  et  les  traîtres, 
parmi  lesquels  on  commençait  à  ranger  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  (3! .  Tandis  que  les  rovalistes  supportaient  malaisément 
les  appels  du  duc  d  Otrante  à  leur  patience,  craignant  d'être 
finalement  joués  ;  tandis  que  Vitrolles  et  Pasquier  le  pressaient 
au  nom  du  parti,  les  représentants  du  jacobinisme  et  du  bona- 
partisme s'unissaient  de  nouveau  contre  leur  ancien  coreligion- 
naire, l'obligeant  à  biaiser.  Les  menaces  se  multiplient  :  tantôt 
c'est  le  rude  général  Thiébault  qui,  accompagné  d'unautreoffi- 
cier,  vient,  en  le  regardant  dans  le  blanc  des  veux,  lui  deman- 
der quelle  attitude  il  faut  prendre;  1  ancien  ministre  esquive 
le  piège  par  des  réponses  évasives  qui  exaspèrent  les  deux 
soldats  (i  ;  tantôt  c'est,  le  matin  même  du  30,  le  républicain 
Durbach  qui,  escorté  du  général  Solignac  et  d'un  autre  député, 
Dupont,  vient  relancer  Fouché  dans  son  cabinet  de  toilette, 

(i)    Le    duc   d  Otrante   aux    Chambres,  28  juin.  Séance  de  la  Commission    du 
28  (procès-verbaux  manuscr.). 

(2)  Carnot. 

(3)  Me'm.  inédit^  de  Gaillard. 

(4)  Thiébaui.t,  V,  376. 
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lui  fait  essuyer  de  vifs  reproches,  que  le  duc  d'Otrante,  le 
rasoir  à  la  main,  essaye  en  vain  de  réfuter,  en  alléguant  sa 
fidélité  :  «  Car,  dit-il,  il  n'a  jamais  trahi  ni  un  ami,  ni  un 
principe  (1).  »  Barère,  au  nom  des  anciens  conventionnels, 
vient  aussi  le  sonder,  tout  prêt  à  l'accabler  de  ses  récrimi- 
nations (2) .  Les  bonapartistes  ne  sont  pas  moins  exaspérés  : 
l'ancien  ministre  d'État  Defermont  s'emporte  en  sa  présence 
jusqu'à  lui  reprocher  "  de  trafiquer  ténébreusement  du  sang 
et  de  la  liberté  des  Français  (3).  »  A  la  Chambre,  s'il  faut  en 
croire  deBarante,  il  ne  s'écoule  pas  un  jour,  du  27  juin  au 
3  juillet,  où  il  ne  court  le  risque  d'être  dénoncé  à  la  tribune 
et  cloué  au  pilori  (4).  Il  est  accablé  de  besogne,  de  soucis,  si 
occupé  qu'il  reçoit  ses  visiteurs,  Vitrolles,  Barère,  Durbach, 
devant  sa  cuvette,  en  un  déshabillé  fort  peu  élégant. 

A  tous,  du  reste,  il  oppose  un  front  calme,  car  c'était  dans 
ces  crises  que  cet  homme,  ordinairement  souple,  montrait 
aussi  une  fermeté  singulière  (5) .  Gaillard,  qui  le  suivait  à  toute 
heure,  n'était  pas  le  seul  à  l'admirer,  bravant  les  cris  de  mort 
des  fédérés,  maintenant  d'une  main  les  royalistes  trop  pressés 
de  vaincre,  de  l'autre  les  députés  trop  peu  résignés  à  se 
laisser  trahir  6i  ;  Pasquier,  qui  eut,  en  ces  jours,  l'occasion  de 
le  voir  souvent  et  de  près,  partageait,  en  dépit  de  sa  fon- 
cière antipathie,  cette  admiration  pour  cette  impassibilité,  ce 
sang-froid  que  rien  ne  démentait  (7) .  Peu  désireux  cepen- 
dant de  se  laisser  déborder  et  enlever,  Fouché  entendait  se 
protéger,  et  fit,  dès  le  29,  garder  son  hôtel  par  la  garde 
nationale  (8) .  Ce  jour-là  même,  il  écrivait  à  la  royaliste 
marquise  de  Gustine  :  "  Vous  n'avez  rien  à  craindre,  reposez- 
vous  sur  moi;  cependant  je  tiens  seul  tète  à  l'orage.   Croyez 

(1)  BKnKNGEB,  yfa  Biographie.  —  Matériaux,  p.  363.  —  Fleury  de  ChaboI-I.ON, 
II,  340. 

(2)  lUiiicnE. 

(3)  Matériaux,  363.  —  Flei  uv  de  Chaboulon,  II,  340. 
(4J  De  Barante,  3  juillet  1815,  II,  164. 

(5)  Fleury  de  Chahoulon,  II,  340. 

(6)  Gaillard,  Mévi.  inédits. 

(7)  Pasquier,  III,  316. 

(8^  Indépendaul  du  30  juin. 
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que,  dans  ma  position,  je  ne  pense  qu'à  la  patrie,  et  les 
fatigues  que  j'éprouve  ne  proviennent  pas  d'un  obstacle 
dans  les  choses,  mais  dans  les  hommes  auxquels  je  suis  asso- 
cié (I).  » 

11  disait  vrai  :  sa  position  était  telle  qu'il  se  trouvait  forcé 
d'user  de  clandestinité  dans  ses  relations  avec  les  alliés.  Pen- 
dant qu'il  adressait  à  Wellington  cette  lettre,  du  reste  fort 
ambiguë,  qu'il  laissait  ou  faisait  lire  aux  naifs  opposants  de 
gauche,  il  lui  expédiait  plus  secrètement  un  autre  message, 
qu'il  confiait  à  un  agent  assez  louche,  le  Romain  Macirone, 
alors  à  son  service.  Cet  ancien  agent  de  Murât  quittait  Paris, 
le  29,  cachant  dans  ses  bas  une  lettre  où  Fouché,  dit-on, 
suppliait  le  noble  lord  de  se  hâter,  ne  répondant  plus  de 
Paris  au  comble  de  lexaltation,  si  les  troupes  alliées  laissaient 
seulement  s'écouler  trois  jours  avant  le  dénouement  du  drame. 
Macirone  devait  surtout  sonder  le  général  anglais  et  obtenir 
de  lui  l'aveu  de  ses  projets,  que  le  duc  d'Otrante  s'engageait 
à  servir;  en  tous  les  cas,  sachant  le  vainqueur  de  Waterloo 
fort  influent  sur  Louis  XVIII,  Fouché  voulait  le  conquérir 
avant  tous,  dans  l'idée,  maintenant  arrêtée,  de  s'imposer 
comme  ministre  au  Roi  Très-Chrétien  (2).  Il  estimait  sans 
doute  Vitrolles  et  Pasquier  des  parrains  trop  peu  zélés  ou 
insuffisants,  regagnait  Talleyrand  par  Montrond  et  Wellington 
par  tous  les  moyens. 

Aussi  bien,  il  savait  qu'il  pouvait,  du  côté  du  roi,  tout  ambi- 
tionner. Si  quelque  chose,  en  effet,  justifiait  les  défiances  des 
Carnot,  des  Desportes,  des  Durbach,  des  Solignac  et  autres, 
c'était  l'extrême  faveur  dont,  très  réellement,  le  duc  d'Otrante 
jouissait  à  la  cour  de  Louis  XYIII  à  la  même  heure.  Le  comte 
d'Artois,  qui  le  patronnait  dès  1814,  n'était  pas  homme  à  lui 
garder  rancune  d  avoir  accepté  de  l'usurpateur  des  fonctions 
qui  lui  avaient  permis  de  sauver  son  très  cher  ami  de  Vitrolles  ; 
l'entourage  suivait.  Vitrolles  lui-même,  qu'on  avait  connu  plus 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custiîie,  29  juin,  Bardoux,  243. 

(2)  Flecry  de  Chaboulon,  II,  340.  —  Maciuone,  Mém.  —  Mme  de  Chatesay, 
II,  547. 
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hostile  au  duc  d  Otrante,  écrivait  que  Fouché  était  1  homme 
de  la  situation,  seul  capable  de  hâter,  de  faciliter  le  retour  du 
roi  (1).  La  coterie  modérée,  groupée  autour  de  Talleyrand,  ne 
pouvait  voir  dans  l'entrée  de  Fouché  au  ministère  que  la 
garantie  la  plus  forte  de  cette  restauration  sans  contre-révo- 
lution qu'ils  désiraient  et  prônaient  :  à  côté  de  Fouché,  Talley- 
rand se  sentait  un  saint  (2).  Tandis  que,  de  Paris,  le  duc 
d'Otrante  cherchait  l'appui  du  prince  de  Bénévent,  à  Gand 
l'ancien  évêque  d  Autun  n'était  pas  loin,  pour  rentrer  en 
grâce,  de  se  parer  du  titre,  jadis  peu  affiché,  d  ami  de  Fouché. 
Le  bruit  général  était  que  celui-ci,  destiné  à  une  influence 
considérable  sur  les  alliés,  imposerait  à  la  France  le  gouver- 
nement qui  lui  conviendrait  (3). 

Il  est  vrai  que,  pour  le  moment,  la  négociation  tentée  par 
La  Fayette  échouait,  ce  qui  n'était  pas  pour  déplaire  à  l'homme 
qui  l'avait  jeté  dans  ce  guêpier  :  berné,  ballotté,  renvoyé 
d'Hérode  â  Pilate,  du  tsar  au  roi  de  Prusse,  le  général  ne 
donnait  plus  signe  de  vie  à  Paris.  L'autre  ambassade  s'était 
d'abord  livrée  avec  Wellington  à  des  discussions  sans  résultats 
ni  conclusions  pratiques;  puis,  sur  la  nouvelle  que  Louis  X\  III 
était  rentré  en  France  et  avait  lancé  de  Cambrai  la  célèbre 
proclamation  destinée  â  rassurer  la  nation,  le  général  anglais 
avait  déclaré  que  le  roi  lui  paraissait  désormais  la  seule  solution 
acceptable,  ajoutant  que  si  un  autre  prince  était  choisi,  la 
France  devrait  alors  fournir  aux  alliés  de  plus  fortes  garanties, 
sous  forme  de  cessions  de  territoires  et  de  places  fortes  ;  il 
avait,  d'ailleurs,  promis  de  conseiller  au  roi  le  maintien  des 
Chambres  et  le  respect  des  personnes  compromises  ;  en  atten- 

(1)  Vithollks,  III,  93.  Ghabannes  éi:rivait  à  Hlacas,  dès  le  8  avril  1815  :  "  On 
regrette  {jénéraleiiient  que  Fouché  ait  vote  la  mort  du  roi,  on  le  regarde  louinie  un 
hoinine  (jui  pourrait  être  préeieiix.  «  [^Lettre  de  Ghabannes  à  Blacas,  26  avril 
1815,  impr.)  (j'était  exprimer  le  sentiment  {jcnéral. 

iS)  Rkugsoi,  11,  280. 

(3)  VnnoLLKS,  III,  93.  Bahanth,  4  juillet,  II,  165.  Le  fait  est  que,  de  l'aveu 
de  Wellington,  les  puissances  pesèrent  durant  tout  le  printemps  pour  persuader 
à  Louis  XVIII  de  prendre  Fouché  à  son  service,  comme  un  moyen  de  se  conci- 
lier un  grand  nombre  de  personnes.  Wellington  à  Duinouviez,  26  septembre 
1815;  GunwoODj  Despalches  of  Wellington,  p.  935,  n"  998. 
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dant,  il  avait  refuse  tout  armistice.  Wellington  avait  répété  la 
même  chose  à  l'usent  du  duc  d'Otrante,  Macirone;  ces  décla- 
rations avaient  été  aussitôt  rapportées  parce  dernier  à  Fouché, 
qui,  probablement,  les  avait  accueillies  sans  déplaisir;  car  il  ne 
désirait  certainement  pas  un  armistice.  Le  noble  lord  avait, 
du  reste,   chargé  l'agent  de  telles  paroles  que  l'ouché  devait 
personnellement  se  sentir  pleinement  rassuré  sur  Tavenir.  Il 
l'était  moins  dans  le  présent,  l'irritation  croissant  contre  lui  au 
sein  des  Chambres  et  de  la  Commisioii,  où  il  ne  maintenait  son 
influence  que  par  un  sang-froid  allant  jusqu'à    l'effronterie. 
Cette  situation  ne  pouvait   se  prolonger  longtemps.    Il  avait 
donc  songé  à  avoir  de  nouveau  recours  au  maréchal   Davout  : 
il  le  faisait  travailler  par  Vitrolles  afin  qu'il  donnât  suite  aux 
idées  qu'il  avait   émises    au  conseil  du  27  et  dans  sa   lettre 
du  28,  et  qu'il  se  fit  le  premier  l'auteur  d'une  proposition  de 
capitulation     de     Paris     et     de    restauration     bourbonienne. 
Vitrolles,  devenu  l'homme  à  tout  faire  de  Fouché,  s'était  rendu 
au  quartier  général.    Le  malheur  fut   qu'il  y  rencontra  des 
députés  que  la  Chambre  avait  envoyés  près  de  Davout,  ce  qui 
donna  lieu  à  une  scène  des  plus  violentes  :  la  Chambre,  mise 
en  défiance,  avait  paru  pour  faire   échec  au  duc  d  Otrante, 
plus   disposée   qu'auparavant  à  proclamer  nettement  Napo- 
léon IL  La  Commission,  de  son   côté,  s'était  émue  de  l'inci- 
dent ;  Carnot  avait  vainement  interpellé  Fouché  sur  la  liberté 
qu'on  laissait  à  Vitrolles,  en  dépit  des  décisions  formelles  du 
gouvernement;  sur  les   relations  de  l'agent  de   Louis  XVIII 
avec  le  chef  de  l'armée;  le   duc   d'Otrante  avait    aigrement 
répondu  qu'il  n'avait  rien  à  dire  au  nom  du  maréchal,  et  que, 
quant  à  lui,  on  n'avait  qu'à  l'accuser  devant  les  Chambres,  et 
qu'il  s'v  défendrait.  L'homme  qui  avait  bravé  Robespierre  et 
Bonaparte  ne  pouvait  se  laisser  intimider  par  Carnot,  qui  se 
tut,  n'avant,  du  reste,  aucun  parti  à  opposer  à  celui  de  Fouché 
et  aucune  sanction  à  proposer  aux  paroles  qu'il  venait  de  faire 
entendre  (1). 

(1)  Vitrolles,  III.  57.  —  De  Ché.meb,    Davout. 
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Malheureusement,  le  chef  du  gouvernement  trouvait  sur  un 
autre  terrain,  le  terrain  militaire,  des  adversaires  plus  résolus. 
L'idée,  insensée  jusqu'à  en  être  criminelle,  de  défendre 
Paris,  quitte,  si  on  n'y  prenait  pas  la  revanche  de  Waterloo, 
à  s'enterrer  sous  les  ruines  delà  capitale,  semblait  faire  de 
rapides  progrès,  depuis  que  les  soldats  d'Exelmans  et  de  Van- 
damme  avaient  remporté  quelques  avantages  entre  Paris  et 
Versailles  sur  la  cavalerie  prussienne.  Davout  lui-même, 
sans  être  ébranlé  dans  ses  idées  de  citoyen  éclairé,  hésitait 
entre  les  épouvantables  conséquences  qui  devaient,  tôt  ou 
tard,  résulter  d'une  action,  même  heureuse,  sous  les  murs  de 
Paris,  et  les  chances  d'une  victoire  glorieuse.  La  pensée  d'être, 
entre  les  mains  de  Fouché,  l'instrument  de  la  restauration  le 
séduisait  peu.  et  il  était  humilié,  inquiet  et  irrité  des  avances 
mêmes  que  lui  faisait  le  président  de  la  Commission  dans  un 
but  facile  à  prévoir.  Il  se  trouvait  dans  ces  dispositions,  quand 
il  reçut,  le  ^'juillet,  de  Fouché,  puis  de  la  Commission,  une  con- 
vocation à  se  rendre  dans  son  sein,  pour  une  importante  déli- 
bération (1). 

La  Commission  avait  beaucoup  travaillé,  la  veille  :  le  duc 
d'Otrante,  comme  toujours,  lui  avait  dicté  deux  résolutions 
qui  cadraient  avec  sa  politique,  sous  couleur  de  mesures  de 
sûreté  publique.  A  la  réunion  du  matin,  le  30,  on  avait  décidé 
que  l'on  aviserait  à  ce  que  «  les  distributions  de  subsistances 
pussent  être  faites  aux  troupes  derrière  les  lignes,  afin  que  le 
soldat  ne  fût  pas  obligé  de  venir  les  chercher  à  Paris  « , 
mesure  de  discipline  qui,  par  la  même  occasion,  débarrassait 
Fouché,  dans  la  personne  des  officiers,  d'adversaires  redou- 
tables et  incommodes;  par  contre,  le  duc  d'Otrante  obtenait 
qu'on  mît  à  la  disposition  de  Masséna  10,000  fusils  destinés  à 
la  garde  nationale,  dans  laquelle  Fouché,  nous  le  savons,  avait 
une  confiance  si  marquée  que,  la  veille,  il  lui  avait  confié  sa 
propre  garde  (2). 


(1)  Thiehs,  Ilist.  (le  l'Empire.  —  De  CHÉNiKn,  Davout. 

(2)  Séance  du  30  juin  (procès-verhaux  inanusciits). 
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Le  30,  au  soir,  les  plénipotentiaires  envoyés  à  Wellinjjton 
étaient  rentrés  à  Paris,  et  le  duc  d'Otrante  avait  écouté  la 
relation  de  leur  ambassade  avec  un  intérêt  quelque  peu  affecté, 
puisqu'il  en  connaissait  secrètement  le  résultat  par  Maci- 
rone  (1).  Le  président, ''qui  avait  eu,  grâce  à  ce  fait,  le  loisir  de 
dresser  ses  batteries,  avait  alors  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  communiquer  le  refus  d'armistice  et  autres  graves  nou- 
velles, dans  une  réunion  solennelle  analogue  à  celle  du  21 . 
Outre  les  cinq  membres  de  la  Commission,  les  ministres  et  les 
bureaux  des  Chambres,  on  y  convoqua  les  maréchaux  Soult, 
Lefebvre,  Masséna,  les  généraux  Évain,de  Ponthon  et  Decaux, 
les  lieutenants  de  Davout.  louché  se  chargea  d'exposer  les 
faits  accomplis  depuis  le  21  juin,  se  bornant  à  une  question  : 
Il  L'armée  irait-elle  à  la  rencontre  de  l'ennemi  et  lui  livrerait- 
elle  bataille?  »  Un  des  secrétaires  de  la  Ciiambre,  Clément  du 
Doubs,  un  des  amis  de  Fouché,  se  tournant  alors  vers  les  ma- 
réchaux, les  pria  de  se  prononcer.  Masséna  prit  la  parole,  mais 
il  parla  d'une  façon  inintelligible  et  sans  conclure  ;  les  autres 
se  turent.  Par  contre,  les  secrétaires  des  pairs,  Forbin-Janson 
et  Thibaudeau,  qui  commençait,  dans  sa  haine  des  Bourbons,  à 
se  séparer  de  son  vieil  ami  Fouché,  se  montrèrent  disposés  à 
la  résistance.  Thibaudeau  provoqua  même  Davout,  qui,  ne 
voulant  pas  être  en  retard  de  courage  avec  des  parlemen- 
taires, trompa  soudain  l'attente  de  Fouché,  en  se  prononçant 
pour  la  bataille  :  «  J'ai  73,000  hommes  pleins  de  courage  et 
de  patriotisme.  Je  réponds  de  la  victoire  et  de  repousser  les 
deux  armées  anglaise  et  allemande,  si  je  ne  suis  pas  tué 
dans  les  premières  heures.  »  Le  conseil  parut  alors  ébranlé, 
encore  que  désorienté.  Garnot  lui-même,  si  peu  disposé  à  faire 
le  jeu  de  Fouché,  se  montra  effrayé  de  l'immense  responsa- 
bilité qu  on  allait  encourir.  On  s'arrêta  à  un  nouvel  atermoie- 
ment. Davout  réunirait  un  conseil  de  guerre  et  délibérerait 
avec  ses  lieutenants  (2) . 

(1)  Macirose,  Mém. 

(2'i  De  Ghénier,  Davout,  596-603,   d'après  uae  note   de  Clément  du  Doubs 
déjà  utilisée  par  Thiers. 
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L'échec  que  Fouché  venait  de  subir  était  donc  réparable.  Il 
suffisait  de  rédiger  de  telle  façon  le  questionnaire  qui  allait 
être  soumis  aux  généraux,  que  les  réponses  qu'on  y  ferait 
parussent  s'imposer.  Elles  furent,  en  effet,  aussi  découra- 
peantes  que  pouvait  le  souhaiter  le  duc  d'Otrante.  Ce  fut  donc 
sans  surprise,  mais  avec  joie,  qu'il  les  reçut  dans  la  nuit  du 
V  au  2  et  les  transmit  au  matin  à  ses  collègues.  Ceux-ci  s'in- 
clinèrent, joués  une  fois  de  plus  par  leur  président,  et,  lui 
cédant  désormais  la  direction  absolue  des  événements,  consen- 
tirent à  confier  officiellement  à  deux  de  ses  agents  personnels, 
Macirone  et  Tromelin,  la  mission  d'aller  porter  à  Wellington 
et  Blijcher,  avec  les  conditions  de  la  Commission,  les  conseils 
secrets  de  son  président  (1). 

Ces  journées  si  remplies  av  aient  été  naturellement  fort  agi- 
tées. Fouché  sentait,  de  toute  part,  grandir  l'opposition,  et  la 
fièvre  s'emparer  de  tous  les  groupes  ;  sa  position  ne  serait 
plus  tenable  cinq  jours  après  ;  il  était  assiégé  de  sollici- 
tations, de  récriminations  et  de  menaces,  L  opposition  de  la 
Chambre  s'était  assez  ouvertement  manifestée  contre  le  duc 
d'Otrante  en  faveur  de  Napoléon  11(2).  D'autre  part,  les  par- 
tisans d'une  dynastie  libérale,  du  duc  d'Orléans  et  même  du 
prince  d'Orange,  s'il  faut  en  croire  une  lettre  de  Fouché, 
l'obsédaient  de  leurs  sommations  (3).  Les  royalistes,  enfin,  lui 
donnaient  grand  souci;  le  comité  d'action  royaliste  commen- 
çait à  manifester  son  impatience  de  la  sujétion  où  le  tenait 
Fouché  par  VitroUes  et  Pasquier;  on  criait  à  la  duperie,  on  ne 
ménageait  guère  le  régicide;  les  soldats  royalistes,  Macdonald, 
Oudinot,  l'avaient  vu  de  trop  près,  conseillaient  de  ne  pas  se 
laisser  jouer.  Heureusement  pour  le  duc  d'Otrante,  un  troisième 
royaliste  de  marque,  le  bailli  deCrussol,  un  des  amis  du  comte 
d'Artois,  s'était  joint  à  Vltrolles  pour  soutenir  la  politique  de 
Fouché  ;  ils  obtinrent  à  grand'peine  un  nouvel  ajournement 
à  la  tentative  de  coup  de  main  (4) .   Le  duc  d'Otrante  se  mon- 

(1)  Flkury  dk  Ch\bol'i,on,  II,  ;>52. 

(2)  Le  duc  d'Otranle  au  ducde  Wellington.  Arch.   aff.  étr.,  346,  f»  104,  143. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à   Gaillard,  21  mars  1820. 

(4)  VlTROLLES,  III,  54.    l'ASgulKH,   III,  823. 
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trait  particulièrement    irujuiet   et    irrite   de   l'attitutle  impoli- 
tique  du{jroupe,  qui  pouvait  tout  jjâter  en  allant  trop  vite  et, 
pour    lie   s'en   tenir    qu  à  ses    piojets  personnels,  lui  dérober 
l'honneur  et  le  fruit  d'une  restauration.  Il  se   plaignait  amère- 
ment il  leur  coreligionnaire,  la  marquise  de  Custine,  de  «  ces 
imbéciles  qui  blessaient  l'opinion  fl)  "  ,  et  à  Pasquier,  de  «ces 
maladroits  de   Gand  "    qui  le  voulaient  presser,  au  risque  de 
le  culbuter  "2).  Ce  n'était  pas  tout  :  malgré  les  mesures  prises, 
fédérés  et  soldats  remplissaient  les  rues  de  leurs  violentes  récla- 
mations, démagogie  toute  prête  aux  pires  excès  (3)';  ils  présen- 
taient, du  moins,  un  avantage  pour   l'oucbé,  en  faisant  peur 
auxCliambi-es  et  h  la  (^.ommission,  qui  n'eussent  osé  leur  sacri- 
fier le  duc  d  Otrante,  et  surtout  en  montrant  aux  royalistes, 
dans  la  personne  de  celui-ci,    le  seul    homme  capable,  après 
avoir  imposé  aux  membres  de  la  Commission,  du  Parlement  et 
de  l'état-major  la  restauration    de  Louis  XVMI,  d'assurer  au 
roi  une  entrée  sûre,  digne  et  calme  dans  Paris,  en  ce  moment 
si  agité.  Il  exploitait,  dès  lors,    cette  situation  pour  arracher 
enfin  au   roi   des  promesses.  Entraînant  Macdonald,  un  des 
chefs   royalistes,    dans   les   salons  des   Tuileries,    il  le  faisait 
témoin  des    récriminations,    des   menaces    contre  quiconque 
accepterait  la  Monarchie,  sans  lacocai'de  tricolore  du  moins.  »  Ce 
sont  des  fous»  ,  disait-il;  mais  il  n'en  prenait  pas  moins  prétexte 
de  ces  scènes,  pour  insister  près  du  maréchal,  un  des  conseillers 
écoutés  du  roi,  et  le  prier  d'obtenir  de  Louis  XVIII  les  conces- 
sions nécessaires.  La  plus  essentielle,  qu'il  n'avouait  pas,  était 
son  entrée  au  conseil.  Il  fallait,  disait-il  très  haut,  le  drapeau 
tricolore  :  mais  il  entendait  bien  que,   cette  fois  encore,   le 
pavillon  couvrirait  la  marchandise  (4). 

Le  malheurétaitque,  si  Paris  se  montrait  hostile  à  toute  res- 
tauration, les  alliés  n'étaient  jîas  unanimes  non  plus  à  y  subor- 
donner la  paix.   Biiicher  marchait  sur   la  capitale,  infiniment 


^1)   Le  duc  d' Otrante  a  Mme  de  Ciisline,  4  juillet  181.5:   Hap.îioix,  2V5. 
;2)  Pasqcieii,  m,  253. 

(3)  Me  m.  inédits  de  G.vu.lard. 

(4)  Macdonald,  Souvenirs,  392. 
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moins  désireux  que  Wellington  d'éviter  la  bataille.  Le  Prussien, 
fraliophobe  enragé,  se  souciait  bien  de  la  restauration  de 
Louis  XVIII  et  de  1  entrée  d'un  louclié  au  conseil,  du  drapeau 
blanc  ou  du  drapeau  tricolore  ;  ces  fadaises  le  touchaient  peu. 
Il  était  Tennemi  de  la  France,  ni  plus  ni  moins,  aspirant  à  la 
décapiter  en  bridant  Paris,  à  lécraser,  à  la  démembrer;  là 
était  le  grand  péril  pour  la  capitale,  et  aussi  pour  la  politique 
d  atermoiement  de  Fouché.  Paris  était  menacé  de  totale  sub- 
version, il  faut  le  dire  et  le  répéter,  car  c'est  aussi  laque  réside 
le  service  rendu  à  la  patrie  par  le  duc  d'Otranteet  le  maréchal 
Davout  dans  la  journée  du  3  juillet.  Ils  sauvèrent  Paris  et  la 
France.  Si  Paris  ne  fut  pas,  après  une  sanglante  bataille, 
livrée  en  ville  conquise  aux  soldats  prussiens  et  à  leur  chef, 
alors  ivre  de  vengeance;  si,  par  surcroit,  Strasbourg,  Metz, 
Nancy  et  Belfort  restèrent  à  la  France,  c  est  incontestable- 
ment à  la  fermeté,  au  sang-froid,  intéressé  sans  doute, 
mais  précieux,  du  duc  d'Otrante  qu'un  pareil  résultat  est 
dû.  Le  général  Tromelin,  envoyé  par  lui  à  Blûcher,  était 
revenu  à  Paris  dans  la  soirée  du  2,  après  un  complet  échec 
près  du  feld-maréchal.  Celui-ci  avait  déclaré  qu'il  ne  recon- 
naissait aucun  pouvoir  légal  aux  Chambres  et  à  la  Commis- 
sion, et  qu'il  ne  traiterait  pas  avec  des  autorités  que  la  coa- 
lition ne  voulait  pas  reconnaître.  Les  Prussiens  s'étaient 
alors  établis  sur  les  hauteurs  de  Meudon  et  de  Sèvres,  pen- 
dant que  les  Anglais  s'approchaient  de  Saint-Gloud.  Davout 
avait  répondu  à  ce  mouvement  en  prenant  une  solide  posi- 
tion ;  la  bataille  sembla  dès  lors  imminente,  presque  inévi- 
table. Comment  en  calculer  les  conséquences?  En  admettant 
même  l'hypothèse  d'un  succès  de  Davout  sous  les  murs  de 
Paris,  qu'eût  valu  cette  victoire  à  la  Pyrrhus  qui  devait  laisser 
son  armée,  alors  sans  réserves,  affaiblie,  incapable  de  pro- 
longer, la  lutte  contre  les  troupes  sans  cesse  grossissantes  de  la 
coalition,  Autrichiens,  Russes,  Allemands,  sans  parler  des 
réserves  de  Blûcher  et  de  Wellington?  Une  défaite  passagère 
n'eût  eu  comme  résultat,  chez  les  soldats  de  Blûcher,  que 
d'augmenter  leur  rage.  Dès  lors,  on  pouvait  craindre  pour  Paris, 
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tôt  OU  tard  envahi,  des  catastrophes  auprès  desquelles  eussent 
pâli  les  exploits  des  Cosaques  et  des  kaiserlicks  de  1814;  les 
excès  même  de  juillet  et  d'août  1815,  commis  en  pleine  paix 
et  sous  les  yeux  de  Louis  XVIII,  devaient  plus  tard  amplement 
justifier  l'effroyable  anxiété  dans  laquelle  Paris  tut  plongé  en 
ces  journées  du  2  et  du  3  juillet.  Les  vaincus  d  léna  jetés  sur 
Paris,  c'étaient  nos  monuments  détruits,  nos  maisons  envahies, 
les  musées  pillés,  les  Parisiens  traités  sans  doute  comme 
l'avaient  été,  en  1814,  les  paysans  de  Lorraine  et  de  Cham- 
pagne. C'était  aussi,  comme  conséquence,  le  démembrement  du 
pays  dont  on  eût  ainsi  tenu  la  tète,  le  plan  de  Mufling 
d'avril  1815  réalisé,  la  France  tout  au  moins  amputée  de  deux 
ou  trois  provinces.  Enfin,  dernière  conséquence,  c'étaient 
les  Bourbons  rétablis  dans  d'odieuses  conditions,  faisant  table 
rase  des  institutions  et  des  hommes  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire,  des  libertés,  des  garanties  de  la  nation,  de  la  dignité, 
de  la  grandeur  de  la  patrie.  Le  duc  d'Otrante  en  devait  frémir 
personnellement  ;  mais  son  intérêt  alarmé  était  bien  ici 
d'accord  avec  celui  de  la  France  tout  entière  (1). 

Il  était  donc  résolu  à  tout  pour  éviter  un  pareil  conflit,  gros 
de  si  effroyables  conséquences.  Il  fit,  dès  le  3,  décider  l'envoi 
de  trois  nouveaux  plénipotentiaires  aux  avant-postes  prussiens  ; 
l'habile  homme  ne  désespérait  pas  d'apprivoiser  le  terrible 
feld-maréchal.  Bignon,  le  général  Guillemot  et  le  préfet  de 
Bondy  étaient  porteurs  de  trois  projets  de  capitulation,  dont  le 
plus  onéreux,  qu'on  ne  devait  proposer  qu'à  toute  extrémité, 
impliquait  la  remise  de  Paris  aux  alliés,  la  retraite  de  l'armée 
française  au  delà  de  la  Loire  et  la  protection  de  la  capitale  con- 
fiée à  la  garde  nationale  (2).  Pour  se  couvrir  encore  aux  yeux 
de  la  nation,  car  Carnot  et  Grenier  n'avaient  signé  qu'en  fré- 


(1)  Fouché  rappelait  lui-mèiue  à  Wellington,  quelques  mois  après,  combien  la 
lutte  était  impossible,  /.e  duc  d'Otrante  au  duc  de  Wellinqton.  1816.)  Cf.  aussi 
CLAfSKWiTZ,  la  Cainpu(/iie  de  1815. 

(2)  Fouché  à  WeUinqton  et  a  Blûcher,  i"  juillet  1815.  Remarques  sur  la 
négociation^  Quelques  idées  sur  notre  situation  (Papiers  confiés  à  Gaillard]*.  Le 
duc  d  Olrante  aux  négociateurs  et  Davout  à  Groucliy  (vente  Cbaravay, 
26avriM888). 
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missant  ces  humiliantes  propositions,  le  duc  d'Otrante  ordonna 
aux  négociateurs  de  passer  aux  avant-postes  de  Davout.  Celui- 
ci,  après  un  coup  d'œil  jeté  sur  les  positions  de  Tennemi,  dut 
reconnaître  que  le  seul  parti  à  prendre  était  de  traiter  à  tout 
prix.  Il  avait  raison,  comme  Fouché,  encore  que  plus  désin- 
téressé dans  ses  motifs.  Les  négociateurs  devaient  éprouver 
eux-mêmes  la  surexcitation  haineuse  des  Prussiens  :  encore 
que  couverts  de  l'immunité  des  parlementaires,  les  trois 
hommes  éminents  qui  s'en  allaient  vers  le  vainqueur  furent 
maltraités  par  le  général  Ziethen  aux  avant-postes.  Bliicher 
cependant,  que  flattait  une  démarche  faite  prèsdelui  sans  l'in- 
termédiaire de  Wellington,  accueillit  avec  plus  d'égards  les 
plénipotentiaires,  mais  n'agréa  que  le  troisième  projet, 
d'accord  avec  le  généralissime  anglais  survenu  au  cours  de  la 
discussion.  Les  débats  ne  portèrent  donc  que  sur  les  points 
secondaires  :  les  alliés  consentaient  k  laisser  Paris  entre  les 
mains  de  la  garde  nationale  et  affectaient  de  se  désintéres.ser 
de  la  question  politique,  ce  que  le  ducd'Otrante  désirait  avant 
tout.  En  outre,  on  stipula  d'une  façon  qui  paraissait  définitive 
le  respect  des  propriétés  et  des  personnes,  «  excepté  ce  (pii 
avait  rapport  à  la  guerre  "  ,  terme  ambigu  qu'on  affecta  chez 
les  négociateurs  français  de  ne  croire  appliqué  qu'au  matériel 
de  guerre.  Le  duc  d'Otrante  avait  cru  devoir  insister  sur  ce 
point  spécial  :  l'article  12,  qui  stipulait  qu  aucun  individu  «ne 
serait  recherché  ni  inquiété  en  rien  relativement  aux  fonctions 
qu'il  occupait  ou  aurait  occupé,  à  sa  conduite  et  à  ses  opinions 
politiques  »  ,  semblait  évidemment  capital  au  chef  du  gouver- 
nement. A  lui  seul,  l'article  I  2  devait  faire  accepter  toute  la 
capitulation  à  la  Commission,  aux  Chambres  et  h  l'état-major, 
à  toute  cette  masse  d  anciens  membres  de  la  Convention,  d'an- 
ciens fonctionnaires  et  généraux  de  Bonaparte,  sur  lesquels 
pesaient  tant  de  souvenirs  compromettants  aux  yeux  des  Bour- 
bons; l'article  semblait  mettre  ainsi  ce  monde  delà  Révolution 
et  de  l'Empire  sous  la  protection  des  alliés,  engagés,  au  sens 
de  F'ouché,  parleur  paiolc,  à  contenirles  haines,  les  rancunes, 
les  vengeances  de  la  dynastie  sous  peu  restaurée 
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Cette  capitulation,  après  tout,  était  triste,  mais  acceptable. 
Portée  devant  les  Chambres  sous  le  nom  de  >.  convention  »  (le 
duc  d'Otrante  excellait  à  ces  petites,  mais  utiles  habiletés  de 
mots),  défendue  par  lui,  elle  fut  accueillie  sans  défaveur  et 
approuvée  sans  dif  hcultés  (  l  ) .  L'armée  devait  être  sur-le-champ 
éloifjjUée,  les  alliés  entreraient  pacihqueinent  à  Paris  le  G. 
L'exaspération  de  la  population  et  de  larmée  parut  extrême  ;  le 
duc  d'Otrante  fut  qualifié  de  traître,  car  il  en  faut  un  aux 
fureurs  de  la  rue  (2).  Par  contre,  la  bourj^eoisie  libérale  et 
l'aristocratie  royaliste,  les  négociants  et  les  hommes  de  loi, 
beaucoup  de  fonctionnaires  et  de  parlementaires  n'étaient  pas 
loin  de  le  proclamer  leur  sauveur,  car  on  avait  eu  très  peurj 
cette  reconnaissance  devait  éclater  aux  élections  daoùt,  faire 
de  louché  un  député  de  Paris.  Le  ducd  Otrante  surveillait,  du 
reste,  larmée  et  la  rue  ;  le  3,  au  soir,  il  faisait  entourer  étroite- 
ment le  gouverneur  de  Vincennes,  accusé  de  préparer  un  mou- 
vement, et,  le  4  au  matin,  faisait  charger  Davout  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  toute  manifestation  ;  il  essayait  de 
gagner  la  troupe  par  des  distributions  d'argent,  la  Commission 
disposant  maintenant  d  une  somme  de  deux  millions,  emprun- 
tés aux  banquiers  Perrégaux  et  Laffitte,  clients  deFouché(3j; 
en  même  temps,  on  accablait  de  félicitations  au  Moniieur  l'ar- 
mée, les  fédérés,  la  garde  nationale  (4).  Cette  dernière  devenait, 
d'ailleurs,  l'objet  des  soins  empressés  de  la  Commission  ;  son 
commandant,  Masséna,  était  invité  à  prendre  toutes  les  mesures 
que  réclamait  la  tranquillité  de  la  capitale,  et  le  ducd  Otrante, 
plein  de  confiance  en  cette  vieille  amie,  lui  laissait  la  garde  des 
Tuileries,  en  la  faisant  renforcer,  pour  plus  de  sûreté,  de  cin- 
quante gendarmes  (5^ . 

Il  essayait  également  de  désarmer  tous  les  partis.  Les  bona- 


(1)  D'après  Fleury  de  Guaboulon,  II,  350,  Fouché  se  multiplia  ce  jour-là 
dans  les  couloirs  du  Palais-Bourbon  pour  faire  accepter  la  capitulation  et  même 
l'idée  maintenant  avouée  d'une  restauration  de  Louis  XVIII. 

(2/  Mém.  inédiu  de  Gaillard. 

(3  ;  Séances  de  la  Commission  du  4  juillet  (^procès-verbaux  manuscr.). 

(^4;  Moniteur  du  5  juillet  1815. 

(5)  Séances  de  la  Commission  du  4  juillet  1815  (procès-verbaux  manuscr.). 
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partistes  accusaient  couramment  Fouché  d'avoir  voulu  livrer 
Napoléon  aux  alliés  ;  le  4,  la  Commission  répondait  à  cette 
accusation  sans  fondements  en  pressant  l'Empereur  de  sem- 
barquer  pour  prévenir  tout  coup  de  main  à  ses  dépens  (  l).  Le 
souverain  déchu  allait  en  effet  s'éloigner  vers  l'exil,  en  jetant  à 
Fouché  l'anathème  suprême  :  «  J'aurais  dû  le  faire  pendre,  je 
laisse  ce  soin  aux  Bourbons  (2).  »  Mais  le  duc  d'Otrante, 
oublieux  de  l'injure,  faisait,  pendant  ce  temps,  restituer  à 
Caroline  Bonaparte  et  à  Murât  leurs  biens  confisqués,  mani- 
festation de  sympathie  à  une  branche  de  la  famille  impériale, 
dont  d'autres  membres,  Jérôme,  Élisa,  restaient  les  amis  de 
Fouché  (3).  Celui-ci  ne  ménageait  pas  moins  les  royalistes, 
car,  le  5,  des  partisans  de  Louis  XVIII  ayant  essayé  de  soulever 
le  peuple,  et  ayant  été  arrêtés  par  la  garde  nationale  et  traînés  à 
la  préfecture  de  police,  avaient  été  relaxés,  quelques  heures 
après,  par  ordre  supérieur  (4). 

Le  duc  d'Otrante  agissait  seul  en  tout  cela.  La  Commission 
agonisait  :  son  chef  estimait  qu'elle  ne  pouvait  survivre  à  l'en- 
trée des  alliés  dans  Paris.  Elle  était  désemparée,  attaquée  de 
toute  part;  Fouché  en  prenait  la  défense,  la  justifiait,  en 
vantait  les  services  et  les  efforts  «  impuissants  »  dans  un  mes- 
sage aux  Chambres (5).  Dans  une  proclamation  aux  Français, 
le  duc  d'Otrante  parlait  plus  haut  encore.  «  Dans  les  circons- 
tances dilficiles  où  les  rênes  de  l'État  nous  ont  été  confiées, 
écrivait-il,  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  maîtriser  le  cours 
des  événements  et  d'écarter  tous  les  dangers;  mais  nous  devions 
défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de  l'armée,  également  com- 


(1)  Séance  de   la   Commission  du  4   juillet  1 8 1 5  (procès-vei-hnux  manuscr.). 

(2)  Mkneval,  11,  354.  11  {lardait  et  conserva  longtemps  une  anière  rancune 
contre  Fouché.  «  J'aurais  dû  faire  lusiller  Fouché  après  uion  arrivée  »  ^après 
Waterloo),  disait-il  à  Gourjjaud,  en  1818,  à  Sainte-Hélène,  et  plus  loin  : 
u  Non,  ce  que  j'ai  à  me  leprocher,  c'est  de  n'avoii-  pas  Fait  cou()or  la  tète  à 
Fouché  ;  on  peut  dire  iju'il  l'a  (  rhappé  belle  »,  et  encore,  «  qu'il  eût  dû  faire 
pendre  sept  ou  huit  députes,  et  par-dessus  tout  l<\)uché  ».  (GotiiCAnn,  Journal, 

t.  II,  ;i2t),-i 

(3)  Séaiice  de  la  (Commission  du  ."»  juillcl  (|)ri)ccs-verl)aux  mnnnsrr.). 
(4'^   l'ASOriKR,  m,  324. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  aux  Chambres,  Moniteur  du  5  juillet  1815. 
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promis  dans  la  cause  d'un  prince  ahandouné  jxir  la  fortune  et  la 
volonté  natiotiale.  "  Et  rendant  compte  du  mandat  qu'on  lui 
avait  confié,  le  chef  du  gouvernement  déclarait  avoir  sauvé 
Paris  et  l'armée,  pacifié  l'Ouest  et  constamment  marché  d'ac- 
cord avec  la  représentation  nationale.  «  Nous  recevrons  enfin, 
ajoutait-il,  les  garanties  qui  doivent  prévenir  les  triomphes 
alternatifs  et  passagers  des  factions  qui  nous  agitant  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  confondre  sous  une  protection  commune 
tous  les  partis  qu'elle  a  fait  naître  et  tous  ceux  qu'elle  a  com- 
battus (!).  »  Ces  phrases  soulevèrent  un  vif  incident  à  la 
Chambre  des  pairs,  où  Thibaudeau  demanda  des  explications 
qui  ne  lui  furent  pas  données  (2).  Le  duc  d'Otrante  sembla 
peu  se  préoccuper  des  critiques  de  son  vieil  ami,  aussi  peu 
que  des  reproches  de  La  Fayette,  revenu  un  jour  trop  tard  de 
cette  fameuse  mission  à  laquelle  Fouché  avait  dû  de  pouvoir 
écarter  de  la  scène  politique  cette  gênante  personnalité. 

Le  président  de  la  Commission  ne  semblait  pas  non  plu- 
disposé  à  s'offrir  en  butte  aux  récriminations  de  ses  collègues  ; 
il  ne  paraissait  plus  aux  Tuileries  (3i ,  où  Carnot  présidait  une 
commission  sans  rime  ni  raison  d'être,  promettant  vaguement 
aux  Chambres  de  veiller  et  de  maintenir  l'ordre  (i).  Mais  le 
Moniteur  du  7  contenait  déjà,  à  côté  de  cette  lettre  de  Carnot, 
deux  proclamations  de  Louis  XVIII  (5).  Le  journal  officiel 
était  entre  les  mains  de  Fouché.  C'est  qu'à  cette  date  du  7, 
celui-ci  se  trouvait  bien  être  encore  le  collègue  de  Carnot  et 
de  Caulaincourt  dans  la  Commission  de  gouvernement,  primi- 
tivement destinée  à  préparer  le  retour  de  Napoléon  II  ;  mais 
l'ancien  conventionnel  avait  un  autre  titre  :  il  était,  depuis  la 
veille,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  Roi  Très-Chrétien. 

Il  l'était  devenu  à  la  suite  de  négociations  fort  remarqua- 
blement conduites.  Pendant  que  le  duc  d'Otrante  s'occupait 

il)  Proclamation  de  la  Commission  aux  citoyens  français,  5  juillet.   Moniteur 
du  6  juillet  1815. 

(2    Séance  de  la  Chambre  des  pairs,  5  juillet.  Moniteur  du  7  juillet  1815. 

(3)  Fleury  de  Chabodlok,  II,  352. 

(4'  Séance  delà  Chambre  des  pairs,  6  juillet.  Moniteur  du  8. 

(5)  Moniteur  du  7  juillet  1815. 
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de  régler  par  la  capitulation  du  4  le  sort  de  Paris  et  d'assurer 
la  fin  des  hostilités,  il  entamait  et  poursuivait  d'autres  négo- 
ciations relatives  au  futur  gouvernement.    Dès   le   4,  Tactil 
agent  Macirone  avait  quitté  Paris  derechel  pour  aller  trouver 
Wellington,  porteur  du  verbe  de  Fouché  ;  il  avait  rencontré  à 
Gonesse  le  général  anglais,  en  compagnie  de  divers  ministres 
alliés  et  dea-Talleyrand.  Le  noble  lord  avait  déclaré  à  l'agent 
secret  que  le  gouvernement  de  Louis  XVUI  était  décidément 
le  seul  possible,  le  seul  acceptable  ;   il  fallait  réinstaller  le  roi 
aux    Tuileries,   Talleyrand  se   portant,  du    reste,  garant  que 
Louis XVIII  n'y  apparaîtrait  qu'avec  les  meilleures  intentions. 
L'agent  de  Fouché  fut  chargé  de  convier  son  patron  à  une 
conférence  qui  pourrait  avoir  lieu  le  lendemain  à  Neuilly; 
Wellington  s'y  entendrait  mieux  que  par  intermédiaires  avec 
le  duc  d  Otrante,  «  à  qui  on  tiendrait  compte  assurément  des 
services  qu'il  avait  rendus  (1)  ».   Fouché  ne  pouvait  hésiter, 
mais  c'était  là  une  démarche  d  une  extrême  hardiesse  qui, 
surprise  et  dénoncée,  pouvait  encore,  dans  l'état  des  esprits  à 
Paris,  tourner  fort  mal  pour  lui.    il  ne  trouva  donc  rien  de 
mieux  que  de  se  faire  investird'une  mission  officielle  ;  ayantmis, 
le  5  au  matin,  hi  malheureuse  commission  en  face  de  la  situa- 
tion politique,  il  s'était  fait  donner  par  ses  collègues  l'autori- 
sation de  se  rendre  à  Neuilly  pour  négocier  avec  les  Bourbons, 
par   l'entremise   de    Wellington,   les   conditions   de   leur   re- 
tour (2).   Pour  se  couvrir  encore,  il  s'était  fait  adjoindre  un 
jeune   homme   d'État  bien    vu    des    libéraux,  Mole,    et    un 
membre  de  la  Chambre,  qui  fut  naturellement  Manuel.  Fouché 
avait  rencontré  à  Neuilly,   outre   Wellington,    Talleyrand   et 
Pozzo  di  Borgo,  persuadés  tous  qu'ils  auraient,  avec  une  pro- 
messe vague  et  quelques  llatteries,  bon  marché  d'un  homme 
d'État  qu'ils  croyaient  fort  désemparé.  Ils  en  avaient  dû  dé- 
chanter, Fouché  ayant  trouvé  habile  de  le  prendre  de  haut  ; 


(i)  Le  duc  de  \\  elliitfjton  au  comte  liatlniist,  8  juillet  1815  (GnnwoOD, 
p.  918,  n"  971)!,  et  MAcinoNr:,  Mp'in. 

(2)  Fi.EiiitY  i)i:  C.iiAnori.oN,  11,352. —  /.c  duc  d'Otrunte  au  comte  Mole,  'y.\n\ier 
1819  (Papiers  contins  à  (Jaii.iauii). 
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il  avait  exa^^ërë  l'extrême  dilficultr.  reconnue  de  tous,  (jn  au- 
raient les  Bourbons  à  rentrer  à  Paris,  et  longuement  disserté 
sur  ce  point;  l'armée  se  retirait,  mais  non  sans  peine,  exas- 
j)érée,  prête  au  premier  sip,nal  à  revenir  sur  ses  pas;  la  popu- 
lation de  Paris  était  humiliée,  irritée,  mal  disposée  pour  1  an- 
cienne dynastie;  la  fjarde  nationale  elle-même  ne  se  prêterait 
pas  volontiers  à  ce  qu'on  attendait  d'elle,  et  les  Chambres 
étaient  forcément  hostiles.  Le  duc  d'Otranle  se  montrait  sou- 
cieux au  delà  de  toute  mesure:  il  se  gendarma  même,  parut 
froissé  qu'on  eut  compté  sur  lui  pour  livrer  Bonaparte,  ce 
qu'avait  insinué  Wellinglon.  Kn  ce  qui  concernait  Louis  XVIII, 
le  duc  d'Otrante  assurait  que  le  roi  ne  pouvait  entrer  à  Paris, 
s'il  ne  couvrait,  par  une  déclaration  nouvelle,  toutes  les  per- 
sonnes compromises,  s'il  n'accordait  les  couleurs  nationales, 
faute  de  quoi  il  faudrait  certainement  la  force  des  baïonnettes 
pour  1  installer  aux  Tuileries.  Du  ministère,  pas  un  mot. 
La  discussion  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  Au  dire 
de  Wellington,  Fouché  ne  se  retira  qu  à  l'aube,  promettant  de 
s  assurer  dans  la  matinée  de  ce  qu'on  pourrait  faire,  en  faveur 
de  Louis  XVIII,  dans  les  Chambres,  et  de  revenir  dîner  chez  le 
noble  lord  avec  le  prince  de  Tallevrand.  A  croire  Pozzo  di 
Borgo,  la  raidevr  de  louché,  son  exactitude  à  transmettre, 
comme  des  conditions  sinequa  non,  les  c^e^/c^ez-rt^a  de  la  Chambre, 
de  la  Commission,  des  libéraux,  tenaient  à  la  présence  de 
Manuel  et  de  Mole.  En  réalité,  il  v  avait  d  autres  motifs  à 
cette  attitude  d'une  rigidité,  certes,  bien  inattendue  des  mi- 
nistres de  la  coalition  comme  des  amis  de  Louis  XVIII,  car  si 
le  duc  d'Otrante  laissait  les  uns  et  les  autres  fort  déçus  et  très 
mécontents,  il  ne  leur  avait  pas  moins  démontré  qu  il  fallait 
à  tout  prix  le  conquérir,  mais  qu'on  ne  l'achèterait  pas  avec 
de  vagues  promesses  et  de  bonnes  paroles  (1). 

Rentré  à  Paris  le  G,  au  matin,  Fouché  rendit  compte  à  ses 
collègues  de  ce  qui  s'était  passé,  en  bon  citoyen  qui  a  su  allier 

(1)  Pozzo  m  BoRGO,  S  juillet  18J5.  I,  194.  Wellington  a  Bathiirsl,  8  juil- 
let 1815  (GuRWOOD,  p.  yi8,  n"  979  .  Le  duc  d'Otrante  à  Wellington,  septem- 
bre 1816((f.  cil.  xsvin  .  Leduc  d'Otrante  à  j\/o/e,  janvier  1819    Papiers  Gaillard). 
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la  fermeté  du  patriote  à  la  conscience  de  Thomme  d'État  in- 
tègre. Devant  les  résistances  des  amis  du  roi,  la  majorité  de  la 
Commission  parut  alors  disposée  à  une  résolution  désespérée; 
Quinette,  Grenier  et  Carnot  demandèrent  que  le  gouverne- 
ment se  retirât  avec  l'armée,  les  Chambres,  et  transportât  au 
delà  de  la  Loire  le  siège  de  la  résistance.  Mais  ce  voyage  en 
Touraine  plaisait  très  peu  au  duc  d'Otrante,  qui,  soutenu  par 
Gaulaincourt,  fit  décider  qu'on  donnerait  suite  aux  négocia- 
tions (1).  Seulement,  pour  prouver  aux  hommes  d'État  de 
Neuilly  les  difficultés  de  la  situation,  il  fit  voter  par  la  garde 
nationale,  sur  laquelle,  on  le  sait,  son  influence  était  grande,  le 
maintien  de  la  cocarde  tricolore,  et  acclamer  de  nouveau  par 
les  Chambres  les  principes  de  1789,  sous  la  forme  d'une 
solennelle  proclamation  (!2). 

Pendant  que  le  rusé  politicien  travaillait,  dans  Paris,  à  créer 
des  difficultés,  pour  se  faire  donner  par  les  amis  du  roi  mis- 
sion de  les  vaincre,  l'ouché  devenait,  de  jour  en  jour,  plus 
populaire  dans  l'entourage  de  Louis  XVIIl  ou  passait  pour  plus 
nécessaire.  Sa  fermeté  chez  Wellington  avait  déplu,  mais  im- 
pressionné ;  ni  Talleyrand  ni  Wellington  n'entendaient  faire 
rentrer  le  roi  aux  Tuileries  à  coups  de  canon.  A  Arnouville, 
où  Louis  XVIII  venait  d'arriver,  on  se  montrait,  en  général, 
disposé  à  passer  par  toutes  les  exigences  personnelles  de 
Pouché.  Nous  avons  vu  à  quel  point,  quelques  semaines 
avant,  le  ministre  de  Bonaparte  était  prisé  autour  du  roi  à 
Gand.  Wellington  l'appuyait  maintenant  de  toutes  ses  forces, 
séduit  par  ses  conceptions,  et  l'opinion  du  vainqueur  de  Wa- 
terloo pesait  singulièrement  plus  dans  la  balance  que  l'antipa- 
thie de  Pozzo  di  Borgo  contre  Fouché  (3).  Wellington  conseil- 
lait de  gagner  le  duc  d'Otrante,  entretenait  déjà  Talleyrand, 
le  4,  du  portefeuille  qu'il  lui  fallait  confier.  Il  n'y  avait  que 
la  protection  de  cet  homme  qui  put  faire  rentrer  le  roi  à  Paris 
sans  l'appui  des  alliés,  écrivait  le  général  anglais  à  Duniouriez, 

fl)  Pasquikh,  III,  :î15. 

(2)  Moniteur  du  7  juillet  1815. 

(3)  GiiATKAiiniii.vM).  —  l'o/.zo  m  lîonco. 
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et  le  noble  lord  se  repentait  si  peu,  quelques  mois  plus  tard, 
de  cet  avis,  qu  il  ajoutait  «  que  c'était  à  ce  conseil  que  le  roi 
devait  sa  restauration  tranquille  et  digne  (1)  ».  Il  rappelait, 
du  reste,  à  son  correspondant  combien  ce  conseil  avait  ren- 
contré peu  d'opposition,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  à 
quel  point  les  conseillers  du  roi  avaient  paru  facilement  per- 
suadés «  que  la  nomination  de  Fouché  était  nécessaire  à  ce 
moment  (2)  >>  . 

Le  fait  est  que,  antérieurement  même  aux  conférences  de 
Neuilly,  le  nom  du  duc  d'Otrante  avait  été  murmuré,  colporté 
et  enlin  prononcé  devant  le  roi  ;  l'ancien  ministre  devait  ral- 
lier, disait-on,  à  Louis  XVIII  un  groupe  important  et  faciliter 
la  restauration  (3).  A  Gand,  déjà,  les  gens  qui,  comme  Chateau- 
briand et  Beugnot,  se  montraient  foncièrement  hostiles  à  Fou- 
ché,  n'osaient  plus  parler  (i)  ;  le  duc  d'Otrante  y  avait  des 
amis  personnels  :  son  ancien  voisin,  de  Jaucourt,  son  élève  de 
l'Oratoire,  de  Saint-Cricq,  sans  parler  de  Mme  de  Vitrolles  et  des 
amis  du  comte  d'Artois.  Au  moment  où  la  petite  cour  avait 
franchi  la  frontière,  se  grossissant  tous  les  jours  des  nouveaux 
venus,  restés  en  France  pendant  les  Gent-Jours,  l'opinion 
s'était  prononcée  nettement  pour  le  duc  d'Otrante.  Chacun 
citait  un  service  rendu,  une  grâce  obtenue,  une  vie  sauvée, 
tout  le  faubourg  protégé  contre  les  colères  de  l'ogre  de 
Corse.  On  vit  un  étrange  concert  ;  u  tout  s'en  mêla,  écrivait 
Chateaubriand,  la  religion  comme  l'impiété,  la  vertu  comme 
le  vice,  le  royaliste  comme  le  révolutionnaire,  l'étranger 
comme  le  Français;  je  n'ai  jamais  vu  un  Vertige  plus  étrange. 
On  criait  de  toute  part  que.  sans  le  ministre  proposé,  il  n'v 
avait  ni  sûreté  pour  le  roi,  ni  salut  pour  la  France  (5).  >  L'un 
rappelait  sa  politique  vis-à-vis  de  la  Vendée,  préservée  par  sa 

(1)  Le  duc  de  \\  ellinqtoii  à  Duinoiiiiez,  2<»  .septenil)re  1815  (Gunwoon, 
p.  935,  n"  998). 

(2)  Ibid. 

(3)  Talleyrand  écrivait  que  dès  Camljrai  il  avait  été  question  de  l'entrée  de 
Fouché  au  ministère.  PASQiiKrt,  III.  285. 

(4)  P>Et:G^OT.  —  Chateaubriaxd. 

(5)  Chateaubriand,  Mém.  et  Monarchie  suivant  la  Charte,  111. 


950  M     l>l  C    l)'(.»Ti;  A.NTK 

prudente  iiilerveutioii  d  nii  inévitable  écrasement.  Les  amis 
des  Malartic,  Flavigny  et  autres  (gentilshommes,  employés 
naguère  à  cette  grande  œuvre,  ceux  de  Suzannet  et  d'Auti- 
champ,  désireux  d'excuser  la  trêve  de  mai  1815,  avaient  tous 
intérêt  à  représenter  le  duc  d'Otrante  comme  ayant,  en  ces 
circonstances,  servi  la  cause  du  roi  ;  d'autres,  les  amis  de 
Dambray,  Séguier,  Pasquier,  d  André,  Lévis,  Yitrolles,  van- 
taient la  clémence  dont  le  ministre  avait,  contre  le  gré  de 
r  "Usurpateur",  usé  vis-à-vis  de  ces  bons  serviteurs  du  roi. 
Quelques  nouveaux  venus  avaient  des  motifs  moins  avouables 
de  ménager  touché  ;  celui-ci,  s  il  laut  en  croire  Gaillard,  aurait 
pu,  à  l'occasion,  exercer  sur  certains  d  entre  eux  ce  que  nous 
appellerions  un  véritable  chantage,  ayant  entre  les  mains  des 
preuves  de  leur  trahison  d'intention  ou  de  fait  vis-à-vis  de  ce 
roi,  qu  ils  accouraient  saluer,  après  avoir  offert,  trois  mois 
avant,  leurs  services  à  Bonaparte.  Pasquier  n'était  pas  le  seul 
dans  ce  mauvais  cas  (l). 

Ce  ne  fut  cependant  qu'à  Arnouville  et  Saint-Denis  qu'on 
vit  éclater  l'étrange  et  monstrueuse  popularité  de  1  ancien 
])roconsul  au  sein  du  parti  contre-révolutionnaire  ;  quelques 
jours  encore  avant  l'arrivée  à  Arnouville,  Clarke  déclarait  à 
Rochechouart  qu'il  espérait  voir  le  roi  repousser  un  tel  mi- 
nistre (2)  ;  Gaillard  lui-même  semble  croire  qu'à  Cambrai 
Louis  XVIII  ne  songeait  pas  à  appeler  dans  ses  conseils  l'ex- 
conventionnel  (3).  Aussi  bien,  le  duc  d'Otrante  n'avait  pas 
encore  fait  à  ses  confidents  l'aveu  de  cette  étrange  prétention; 
Gaillard,  VitroUes  et  Pasquier,  mêlés  aux  négociations  de  juin 
et  juillet  1815,  sont  d'accord  sur  ce  point  :  Fouché  les  trompa, 
comme  c'était  son  habitude,  en  affichant  cette  grande  lassi- 
tude des  affaires  dont  il  avait  si  souvent  joué  depuis  vingt  ans. 
A  l'entendre,  il  n'attendait  rien  du  roi  que  l'oubli  et  le 
pardon.    VitroUes   et   Pasquier  (4)   assurent   qu'ils    y   furent 

(l)  Gaillakd,  Méin.  inédits.  —  MoJiTCAii.i.AUi),  Sonrciiirs,  29V. 
2^  RociiECiioiAi\T,  Mém.,  395. 

(3;  Gailhud,  Hétutation    inédite)  dex  Mrm.  île  h'omlié. 
(4}  Viriioi.i.KS,  111,  lOV.  —  l»ASoriKn,  III,  ;3:}l. 
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pris,  lièrent  partie  avec  l'ancien  proconsul,  sans  sonfjer  une 
minute  que  la  reconnaissance  du  roi  pût  jamais  aller  jusqu'à 
appeler  l-ouclié  au  ministère.  A  en  croire  même  Gaillard,  le 
duc  d'Otrante  se  laissait  prier  (1)  ;  le  faubourg  Saint-Germain 
le  venait  supplier  d'accepter,  le  cas  échéant,  le  ministère  ; 
il    passait   au   rang   d'homme    providentiel  (2). 

A  Arnouville,  puis  à  Saint-Denis,  le  parfi  faisait  rage. 
«  Tout  le  faubourg  ne  jurait  que  par  M.  Fouché,  disait  Talley- 
rand  à  Pasquier  ;  tout  ce  qui  est  parvenu  de  lettres  et  d'émis- 
saires au  roi  et  aux  princes  depuis  quinze  jours  n'a  parlé  que 
de  lui  et  des  grands  services  qu'il  rendait  à  la  cause  royale(3).  » 
Pasquier  en  restait  abasourdi,  Vitrolles  aussi,  constatant"  qu'il 
n'y  avait  qu'un  cri  pour  appeler  l  ouché  au  ministère  (4).  »  Les 
gens  hostiles  comme  les  favorables,  Chateaubriand  comme 
Wellington,  Beugnot  comme  Barante,  Guizot,  Pasquier, 
Rochechouart,  Pozzo  di  Borgo,  Vitrolles,  Gaillard,  tous  plus 
ou  moins  mêlés  à  ces  curieux  incidents,  sont  unanimes  sur  ce 
singulier  engouement.  Les  dames  s'en  mêlaient  ;  Mme  de 
Custine  restait  dans  la  coulisse  (elle  essaya  en  vain  de  gagner 
Chateaubriand),  mais  la  princesse  de  Vaudémont  agissait (5); 
puis  on  vit  arriver  la  duchesse  de  Duras  et  bientôt  la  comtesse 
de  Narbonne,  douairières  impeccables,  qui  voulaient  Fouché 
au  quai  Voltaire  et  devant  lesquelles  Louis  XVIII  devait  capi- 
tuler (6i.  Mais  le  grand  étonnement  pour  tous  fut   de  voir   se 

(1)  Gaillard  [Réfutation)  va  jusqu'à  prétendre  que  Vitrolles  ayant  été  chargé 
de  solliciter  Fouché,  le  7,  d'entrer  au  ministère,  celui-ci  auraitdécliné  l'offre,  ce 
qui,  le  fait  accompli,  aurait  permis  au  baron  de  s'écrier,  parlant  à  Louis  XVIII  : 
"  Du    moins,   Sire,  on    ne    dira  pas  que   le  duc  d'Otrante  l'ait  désiré,  ni  que  je 

l'aie  demandé  pour  lui.  " 

(2)  Gaillard  (^Réfutation)  :  «  Le  duc  a  conservé  des  lettres  où  beaucoup  de 
dames  peiijnent,  de  la  manière  la  plus  touchante,  l'importance  qu'elles  mettent 
à  ce  qu'il  accepte  le  ministère...  D'un  antre  côté,  son  hôtel  était  rempli  pendant 
tout  le  joui-  des  personnages  les  plus  importants,  qui  ne  lui  parlaient  que  de 
leur  reconnaissance,  de  leur  éternel  dévouement,  car  les  expressions  n'étaient  pas 
toujours  conformes  à  cette  dignité  qui  convient  à  toutes  les  circonstances,  et 
tous  le  suppliaient  de  rester  à  la  i'olice.  »  Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération 
à  ce  tableau,  quoique  d'autres  témoignafjes  le  viennent  corroborer. 

(3)  PASQUIEr.,  III,  331. 

(4)  VlTROLLKS,  III,    lOi. 

(5)  Bardocx,  Mme  de  Cu':tine. 

(6)  Bf.i'gsot,  II.  285. 
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prononcer  nettement,  hautement,  avec  exaltation,  en  faveur  du 
régicide,  Je  bailli  de  Crussol,  qui,  naguère  encore,  représentait 
près  du  comte  d'Artois  les  rancunes,  les  préjugés  et  les  haines 
les  plus  tenaces  contre  la  Révolution.  Le  vieux  gentilhomme 
accourut  de  Paris  pour  demander  au  roi  d'appeler  au  minis- 
tère l'ancien  conventionnel  (1),  et  comme  Beugnot,  fort  hos- 
tile à  cette  étrange  candidature,  lui  exprimait  son  douloureux 
étonnement  :  »  Que  voulez-vous,  répondit  l'ancien  garde  du 
corps,  Fouché  nous  a  tous  préservés  depuis  le  départ  du  roi  ; 
c'est  à  lui  seul  qu'on  doit  que  Vitrolles  n'ait  pas  été  fusillé,  et, 
au  fond,  quels  sont  en  France  les  ennemis  de  la  famille  royale? 
les  jacobins;  eh  bien!  il  les  tient  dans  sa  main,  et,  dès  qu'il 
sera  au  roi,  nous  dormirons  sur  nos  deux  oreilles.  Mon  cher 
Beugnot,  nous  sommes  vieux  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
nous  avons  tous  souffert,  il  nous  faut  du  repos.  »  Le  digne 
homme  qui,  étrange  ironie,  devait  mourir  quelques  jours 
après,  résumait  bien  la  situation.  D'autres  que  lui,  du  reste, 
et  de  grand  poids,  affirmaient  la  nécessité  absolue  de  prendre 
cet  homme  providentiel.  Macdonald,  qui  avait  jadis  honni 
Fouché;  Hyde  de  Neuville,  qui  avait  souvent  été  sa  victime, 
vinrent,  eux  aussi,  déclarer  que  «  le  roi  ne  franchirait 
pas  les  barrières  de  Paris  avant  d'avoir  nommé  Fouché  »  . 
Le  comte  d'Artois,  enfin,  fit  une  démarche  en  faveur  du  régi- 
cide près  du  roi  son  frère.  Naturellement,  le  parti  consti- 
tutionnel, moins  entiché  de  l'homme,  se  résignait  facilement 
à  recevoir  des  mains  de  la  coterie  ultra  ce  singulier  pré- 
sent. Oue  voulaient  ces  modérés?  des  concessions  aux  prin- 
cipes de  1789,  des  sacrifices  à  la  Révolution,  des  garanties 
pour  les  hommes  qui  s'y  étaient  compromis,  l'assurance  qu'il 
n'y  aurait  ni  réaction  ni  contre-révolution  ;  l'entrée  de  Fouché 
au  conseil  valait,  semblait-il,  à  tous  égards  le  plus  éclatant 
des  engagements  ;  le  baron  Louis,  qui  avait  beaucoup  connu  le 
duc  d'Otrante  sous  l' Empire  ;   Pasquier,  qui   en  avait  un  peu 

(1)  ViTKOLLEs,  III,  104.  lUnANTE,  II,  168.  Keugnot,  II,  185.  Pasquier,  m, 
331.  Méw.  inédits  de  <iAii,i,\iu>.  Il  est  clair  <(ne  ce  petit  incident  parut  capital 
aux  fontemporains. 
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peur  ;  Talleyrand,    qui  son  voulait   servir,    1  appuyèrent  (1). 

Entre  tant  d'influences,  le  roi  ne  pouvait  pas  longtemps 
liésiter,  surtout  lorstjue,  après  les  conférences  de  Neuilly,  Wel- 
lington fut  venu  jeter  dans  la  balance  l'épée  de  Waterloo  (2). 
Au  surplus,  si  Louis  XVIII  hésitait,  c  était  assurément  {)lus  sur 
1  opportunité  du  choix  que  sur  Timmoralité  du  fait.  G  était  un 
esprit  sceptique,  assez  froid,  chez  qui  le  sentiment  de  famille 
joua  constamment  un  fort  petit  rôle.  L'attendrissement  mélo- 
dramatique de  Chateaubriand  l'aveuglait,  lorsqu'il  prenait  en 
pitié  1  infortuné  monarque  entrauié  à  ce  choix  (3)  ;  le  loya- 
lisme de  Beugnot  ne  l'abusait  pas  rnoins,  lorsqu'il  voyait  des 
larmes  dans  les  yeux  du  roi,  signant  le  lendemain  la  nomi- 
nation du  régicide (4).  Il  dut  acepter  d'un  cœur  léger  la  néces- 
sité de  prendre  pour  ministre  Ihomme  du  21  janvier,  quanti 
cette  nécessité  lui  eut  été  démontrée.  Le  Parisien  bien  informé 
qu'était  Véron  le  pensait,  comme  le  grave  Guizot  (5).  Puisque 
Wellington,  parlant  au  nom  de  l'Europe,  Crussol,  interprète. 
avec  les  douairières,  des  sentiments  du  faubourg,  le  comte 
d'Artois,  chef  de  la  famille,  Talleyrand,  représentant  la  poli- 
tique, voulaient  tous  l'homme  au  ministère,  le  frère  de 
Louis  XVI  s  y  résignait  sans  combat.  La  première  conférence 
de  JNeuilly  avait  démontré  que  Fouché  seul  pouvait  agir  effica- 
cement et  que,  dans  tous  les  cas,  sa  soudaine  hostilité  suffirait 
à  tout  compromettre. 

Louis  XVIII  était  donc  décidé,  lorsque,  le  6  au  soir,  le  prince 
de  Talleyrand  quitta  Arnouville  pour  Neuilly,  où  Wellington 
lavait  convié  à  diner  avec  le  duc  d'Otrante.  En  j)résence  de 
Vitrolles,le  prince  prit  congé  du  roi.  «  Faites  tout  ce  que  vous 
croirez  utile  à  mon  service ,  lui  dit  celui-ci  ;  seulement 
ménagez-moi.  C'est  mon  p...  (6). ')    Ce  dernier  propos  prouve 


1)  Beugnot,  II,  285;  Gu.vieaubriand,  3/ew.;  Villkle,  I,  313;  Gtjizot,  I,  97; 

1!\:!ANTE,   11,68;    VlTROLLK.S,    III.   108. 

(2^  GrizoT,  I,  97;    Barbas,  IV,  329,  et  sounes  déjà  citées. 
3)  Chateaubriand,  Mém. 
k)  Btuc-NOT,  III,  289. 
^5)  VÉiioN,  II,  19.  GuizoT,  I,  97. 

(6)    VlTROLLES.    III.    113. 
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que  le  Roi  Très-Cliiëtien  savait  parler  en  roi  très  gaulois  et,  ce 
qui  est  plus  intéressant,  ne  semblait  pas  éprouver,  devant 
cette  décision,  cette  immense  tristesse  que  lui  prétait  quelques 
jours  après  le  loyalisme  ingénu  du  comte  Beugnot. 

Il  va  sans  dire  que  Talleyrand  trouva  Fouchè  fidèle  au 
rendez- vous.  Le  duc  d  Otrante,  toujours  désireux  de  faire 
valoir  ses  services  en  noircissant  la  situation,  lit  connaître  la 
résolution  prise  le  jour  même  par  la  garde  nationale,  la  décla- 
ration solennelle  de  la  Chambre,  les  résistances  de  la  Commis- 
sion, la  surexcitation  de  Paris.  Il  ajouta  que  le  retour  de 
La  Fayette  augmentait  lès  dilHcultés;  ses  compagnons  d  am- 
bassa<le  et  lui  affirmaient  que  les  puissances  alliées  semblaient 
n'attacher  aucun  intérêt  spécial  à  la  restauration  de  Louis  X  Vil  l  ; 
le  duc  d  Otrante  s  était  muni  de  leur  rapport  et  en  donna  lec- 
ture. Wellington  en  contestait  la  véracité  et  en  discutait  les 
conclusions,  quand  survinrent  Talleyrand,  Pozzo  di  Borgo  et 
lord  Stuart.  Le  débat  se  poursuivit  à  table,  et,  après  le  dîner, 
Gastlereagh  étant  par  surcroît  venu  se  joindre  aux  autres  minis- 
tres, Fouché  reconnut  que  La  Fayette  et  ses  collègues  avaient 
pu  se  tromper,  mais  affirma  que  leur  témoignage  n'en  impres- 
sionnait pas  moins  legouvernementde  Paris,  ce  qui,  joint  à  tant 
d'autres  circonstances,  rendait  la  situation  mauvaise  pour 
Louis  XVIII.  Il  ne  tira  pas  la  morale  de  la  fal>le  :  c'est  qu'il  fallait 
pour  mettre  fin  à  cette  situation  et  tout  mener  à  bien  un  homme 
ferme,  habile,  intluent  et  plein  d  une  bonne  volonté  qui  ne 
saurait  se  paver  un  trop  haut  prix.  Cette  conclusion  s'imposait, 
car,  incontinent,  Talleyrand  se  décida  à  faire  à  son  ancien  col- 
lègue une  offre  ferme.  Laissant  de  côté  les  questions  tl'ordre 
sentimental,  Déclaration  des  droits  de  Ihomme,  couleurs  ] 
nationales  et  autres  fadaises,  il  lui  proposa  l'amnistie  pleine 
et  entière  pour  ses  amis,  et  pour  lui  le  portefeuille  de  la  i'olice 
dans  le  ministère  en  voie  de  formation.  Le  duc  d'Otrantc  ne 
joua  pas  la  comédie  des  scrupules,  des  hésitations  et  des 
dédains;  il  ne  demanda  ])as,  suivant  la  formule  des  crises 
ministérielles,  le  temj)s  de  réllèchir  et  de  consulter  ses  amis, 
car  il  y  avait  longtemps   qu  il    y  rétléchissait,  et,  quant  à  ses 
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amis,  en  ayant  dans  trois  ou  quatre  camps  politiques,  il 
n'a\  ait  pas  le  loisir  de  les  sonder.  Il  accepta  sans  cérémonie. 
Sur-le-champ  même,  habitué  qu'il  était  à  être  l'homme  prépon- 
dérant partout,  il  saisit  une  plume  et  écrivit,  avec  le  pro- 
gramme qu  il  imposait  au  cabinet,  une  lettre  que  la  Commis- 
sion serait  censée  avoir  écrite  au  roi,  pour  se  déclarer  dis- 
soute, et  sur  laquelle  nous  reviendrons     1   . 

A  neuf  heures  du  soir,  tout  étant  convenu,  le  nouveau  mi- 
nistre de  la  Monarchie  Très-Chrétienne  monta  dans  la  voiture 
du  prince  de  Talleyrand  et  se  rendit  avec  lui  à  Arnouville. 
Leur  arrivée  produisit  une  très  vive  impression,  à  latpielle  se 
mêlait  chez  les  uns  un  réel  sentiment  d'indignation  et  de  tris- 
tesse, chez  les  autres  une  singulière  joie  et  comnie  un  soula- 
gement sans  bornes.  Le  duc  d'Otrante  fut  alors  présenté  au  frère 
de  Louis  XVL  L'entrevue  fut  assez  cordiale;  bouché,  un  peu 
troublé,  assure  Pasquier,  balbutia  quelques  remerciements  et 
affecta  une  attitude  modeste;  le  roi  parut  avoir  tout  ignoré, 
oublié  :  le  21  janvier,  Lyon  et  le  20  mars.  Après  (juelques 
mots  échangés,  Fouché  reprit  le  chemin  de  Paris  (i). 

Il  n'était  pas  sans  appréhension  sur  l'accueil  qu'allaient 
faire  ses  collègues  de  la  Commission  à  ce  gros  événement.  Il 
les  convoqua  le  lendemain,  leur  avoua  qu'il  avait  accepté  le 
ministère  pour  sauver,  assura-t-il,  les  hommes  de  la  Révolu- 
tion et  de  1  Empire,  ce  qui  ne  put  désarmer  la  colère  indignée 
de  Carnot.  Devant  la  violente  sortie  de  son  collègue,  Fouché, 
sentant  la  situation  embarrassante,  songeait  à  demander  à  la 
Commission  de  se  dissoudre,  quand  un  incident  qu  il  n'avait 
pas  sans  doute  été  sans  prévoir,  s  il  ne  l'avait  pas  provoqué, 
vint  mettre  fin  à  la  position  bizarre  où  il  se  trouvait.  On  vint 
annoncer  que  les  troupes  étrangères  envahissaient  les  Tuileries 
et  tentaient  d  occuper  le  château  lui-même.  Fouché  saisit  la 
balle  au  bond;  sur  sa  proposition,  la  Commission  décida  qu  elle 

(T  Welliiiqt'oi  à  Bathurst,  8  juillet,  déjà  citée.  —  Pozzo  di  Borgo,  8  juillet, 
II,  196.  —  Gaillard,  Réfutation  des  Mémoires. 

(2,  PasquiK!!,  III,  332.  Le  ilui-  dOtraute  prétendait,  au  contraire  (^Lettre  à 
Wellinglon,  déjà  citée",  avoir  fait  au  roi  les  déclarations  presque  hautaines  cju'il 
lui  écrivait  quelques  heures  après.    Cf.  plus  bas,  p.  963. 
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ne  pouvait  siéger  plus  longtemps.  Ces  gens  n'étaient  pas  des 
sénateurs  de  la  Rome  antique,  et  leur  chef  livrait  lui-même  le 
Capitule  au  Brennus.  La  Commission,  avant  de  se  séparer, 
décida  qu'il  serait  adressé  un  niôgsage  au  prince  d'Essling  et  à 
la  garde  nationale,  aux  Chambres  et  aux  ministres  (1).  Ce  mes- 
sage était  ainsi  conçu  :  «  Jusqu'ici  nous  avions  du  croire  que 
les  intentions  des  souverains  alliés  n'étaient  point  unanimes 
sur  le  choix  du  prince  qui  doit  régner  sur  la  France.  Nos  pléni- 
potentiaires nous  ont  donné  la  même  assurance  à  leur  retour. 
Cependant  les  ministres  et  généraux  des  puissances  alliées  ont 
déclaré  hier,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  eues  avec  le  prési- 
dent de  la  Commission,  que  tous  les  souverains  s'étaient  engagés 
à  replacer  Louis  X\'1II  sur  le  trône,  et  qu  il  doit  faire  ce  soir 
son  entrée  dans  la  capitale.  Les  troupes  étrangères  viennent 
d'occuper  les  Tuileries  où  siège  le  gouvernement.  Dans  cet  état 
de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des  vœux  pour  la 
patrie,  et,  nos  délibérations  n'étant  plus  libres,  nous  crovons 
devoir  nous  séparer.  »  Beaucoup  de  royalistes  virent  dans  ce 
message,  signé  du  seul  duc  d'Otrante,  un  acte  d  étrange  perfidie 
vis-à-vis  des  Bourbons;  Chateaubriand  va  jusqu  à  ])rétendre 
que,  dans  cette  pièce  imprimée  et  répandue  à  profusion,  on 
lisait  des  phrases  fort  graves  qui  plus  tard  en  disparurent, 
notamment  que  les  honnêtes  gens  «  forcés  de  s'éloigner 
devaient  garder  leurs  bonnes  intentions  pour  de  meilleurs 
jours  »  .  Le  seul  fait  de  représenter  la  dynastie  comme  imposée 
par  l'étranger  était,  d'ailleurs,  chez  un  homme  qui,  la  veille, 
venait  d'en  accepter  un  portefeuille,  un  acte  d  indélicatesse, 
frisant  la  trahison;  il  semblait  vraiment  qu'à  peine  au  service 
des  Bourbons,  l'infatigable  ourdisseur  de  tant  de  trames  son- 
geât à  donner  des  gages  et  des  arguments  à  l'opposition  du 
lendemain,  des  armes  aux  adversaires  du  régime  (2). 

Mais  ce  qui  devait  surtout  soulever  dans  deux  groupes  fort 
différents  une  très  vive  indignation,  ce  fut  la  fameuse  lettre  du 

(1)  Séanre  du  7  juillet  (procès-vorbaux  inanuscr.K 

(2)  CiiATEAinniANn,  lu  Monarchie   tnivaiit  la  Clutrtc.   Po/./.o  tu   IJoiit.o.  8  juil- 
let, 1,  198. 
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7  janvier  que  le  duc  d'Otrante  adressait  àLoaisXVIlI,  comme 
président  de  la  Commission  et  parlant  en  son  nom.  Cette  lettre 
mériterait  d'être  citée  tout  entière.  «  Le  retour  de  Votre  Ma- 
jesté, écrivait  le  président  de  la  Commission,  ne  laisse  plus 
aux  membres  du  gouvernement  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
celui  de  se  séparer.  Je  demande,  pour  l'acquit  de  ma  conscience 
personnelle,  à  lui  exposer  fidèlement  l'opinion  et  les  sentiments 
de  la  France.  ^>  Et  entourées  de  flatteries  délicates  à  l'adresse  du 
roi,  c'étaient  de  dures  vérités  sur  la  première  restauration,  les 
«  entreprises  «  de  la  cour,  les  «  prétentions  "  de  »  ceux  qui 
avaient  suivi  le  roi  dans  l'adversité  »  ,  le  mépris  où  l'on  avait 
tenu  les  a  droits  du  peuple  «  ;  c'étaient  aussi  de  sinistres  pro- 
phéties, en  cas  de  retour  à  de  pareils  errements,  u  La  France, 
comme  la  première  lois,  sera  incertaine  dans  ses  devoirs;  elle 
aura  à  hésiter  entre  son  amour  pour  la  patrie  et  son  amour 
pour  le  prince,  entre  son  penchant  et  ses  lumières.  Son  obéis- 
sance n'aura  d  autre  base  que  sa  confiance  personnelle  dans 
Votre  Majesté;  et  si  cette  confiance  suffit  pour  maintenir  le 
respect,  ce  n'est  pas  du  moins  ainsi  que  les  dynasties  s  affer- 
missent et  qu  on  en  écarte  les  dangers.  Sire,  Votre  Majesté  a 
reconnu  que  ceux  qui  entraînent  le  pouvoir  au  delà  de  ses 
limites  sont  peu  propres  à  le  soutenir,  quand  il  est  ébranlé; 
que  1  autorité  se  perd  elle-même  dans  le  combat  continuel  qui 
la  force  de  rétrograder  dans  ses  mesures  ;  que  moins  ou  laisse 
de  droits  à  un  peuple,  plus  sa  juste  défiance  le  porte  à  conser- 
ver ceux  qu'on  ne  peut  lui  disputer,  et  que  c  est  toujours  ainsi 
que  l'amour  s  affaiblit  et  que  les  révolutions  se  préparent... 
Sire,  Votre  Majesté  ne  peut  attendre  les  événements  fâcheux 
pour  faire  des  concessions.  C'est  alors  qu'elles  seraient  nui- 
sibles à  votre  intérêt  et  peut-être  même  plus  étendues  qu  au- 
jourd  hui;  aujourd'hui,  les  concessions  l'approchent  les  esprits, 
pacifieni  et  donnent  de  la  force  à  l'autorité  royale  ;  plus  tard, 
les  concessions  prouveraient  sa  faiblesse,  c'est  le  désordre  qui 
les  arracherait,  les  esprits  resteraieisit  aigris(l).  » 

1     Le  duc  d'Otrante  au  roi  Louis  XVIII  (-Minute,  papiers  conlii'-g  ;i  Vjk\\am\.>  , 
iiiiptiiiiiJe  dans  les  Matériaux  jjour  scrrir,  etc..  p.  374. 
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Cette   lettie,  signée    de   l'iiomine    que  le  parti  ultra  venait 
d'imposer  au  roi,  était   d'une    inconcevable  hardiesse,   mais 
d'une  incontestable  habileté.  Couvrir  la   dissolution  Ibrcée  et 
liumiliante  de  la  Commission  d'un  voile  de  soumission  volon- 
taire et   loyale   au   nouveau    gouvernement,   c  était  attribuer 
rétrospectivement  à  Fouché  et  à  ses  collègues  cette  autorité 
légitime  que  certains  partisans  de   Louis  XVIII   leur   avaient 
toujours  contestée  ;  à  un  point  de  vue  plus  personnel,  c'était 
aussi  décharger  l'auteur  lui-même  de  la  lettre,  aux  yeux  des 
amis  de  Bonaparte  et  de  la  Révolution,  d'une  grave  respon- 
sabilité, en  laissant  croire,  car  la  lettre  fut  répandue,  impri- 
mée, lue  et  commentée,  que  des  hommes  comme  Caulaincourt 
et  Carnot  s  étaient  associés  à  cette  démarche.  Dicter,  d  autre 
part,  avec  une  pareille  netteté,  une  pareille  hauteur  et  comme 
au  nom  de  la  nation,  des  lois  et  une  politique  à  la  monarchie 
restaurée,  lui  donner  des  leçons  et  lui  montrer  les  abîmes, 
c'était  vraiment  s'attribuer,  au  sein  du  nouveau  gouvernement, 
une  immense  importance,  s'y  faire  dès  l'abord  le  champion 
des  droits  de  la  nation  et  le  protecteur,  vis-à-vis  de  la  monar- 
chie, d'un  pays  trop  longtemps  opprimé.  Dénoncer  les  excès  de 
la  réaction   de  1814,   essayer  de  prévenir  ceux  de  la  contre- 
révolution  que  préparait  le  parti  ultra,  c'était  se  dégager  nette- 
ment, brusquement,  du  patronage  compromettant  des  Yitrolles 
et  des  Crussol.  Défendre  eniin  contre  eux  la  llévolution  et  ses 
derniers    lestes,    c'était    affirmer    une    fois    de    plus    que    les 
circonstances  et  les  hommes  changeaient,  mais  que  le  ministre 
du  roi  légitime  ne  renierait  jamais  la  llévolution  et  n  aban- 
donnerait pas  la  nation.  Tout  cela  était  dit  sur  un  style  qui 
imposait;  Manuel,  disaii-on,  y  avait  collaboré. 

Les  amis  de  Louis  XVIII  restèrent  stu])éraits  lorsque  la  lettre 
se  répandit.  De  leur  coté,  les  membres  de  la  Commission  ne 
voulurent  pas  se  faire  complices,  même  par  leur  silence,  de 
cette  grandiose  palinodie.  Dès  le  8,  ils  adressaient  à  leur 
ancien  président  une  lettre  collective,  protestant  (ju'ils  ne 
l'avaient  jamais  autorisé  à  [)arler  en  leur  nom.  Ils  priaient  le 
duc   d'Olrante    d  insérer  au   MoiiiLcur  le    seul  message  où  les 
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sentiments  de  la  Commission  ('talent  exprimés.  Kouclié  pro- 
testa, car  il  n'aimait  pas  rompre,  qiril  y  avait  là  nn  pur  malen- 
tendu, qu'il  avait  parlé  en  son  propre  nom,  promit  de  faire 
insérer  le  messaj^e,  s'en  fit  reluser  l'insertion  par  Vitrolles, 
chargé,  dès  le  8,  de  la  surveillance  du  Moniieur,  et  esquiva 
ainsi  toute  rectification  (l). 

Les  ministres  coalisés,  de  leur  côté,  s'étaient  émus  et  du  mes- 
sage et  de  la  lettre.  Ils  se  considéraient  et  regardaient  le  roi 
comme  joués  par  l'intrigant.  Pozzo  di  Borgo  entraîna  Castle- 
reagh  et  Wellington  chez  Talleyrand,  et  y  protesta  contre  ce  qu'il 
appelait  "  l'imjjosture  la  plus  éhontée  que  Fouché  lui-même 
eût  encore  inventée  »  .  Talleyrand  n  était  pas  lionmie  a  se 
scandaliser  de  si  peu.  Il  n'était  pas  fâché  que  les  Bourbons, 
qu'au  fond  il  n'aimait  guère,  reçussent  des  leçons,  il  répondit 
évasivement  et  parut  en  somme  approuver  ce  que  Pozzo  di 
Borgo  appelait  dans  son  rapport  du  8  à  Nesselrode  la  conduite 
(1  noire  et  criminelle  du  duc  d'Otrante  (!2)  "  . 

Il  était,  du  reste,  trop  tard  pour  s'en  venger.  Plus  que  jamais, 
Fouché  s'imposait.  Il  avait  tout  compliqué,  compromettant 
les  Bourbons  dans  le  message,  les  accablant  dans  sa  lettre;  mais 
il  était  déjà  ministre,  il  eût  fallu  le  révoquer.  Dès  le  7,  aussi- 
tôt après  la  dissolution  de  la  Commission,  le  duc  d'Otrante 
avait  quitté  les  Tuileries  et  gagné  Saint-Denis,  où  le  roi  avait 
passé  la  nuit.  Avant  de  quitter  Paris,  il  avait  au  préalable  pris 
une  précaution,  car  il  était  homme  avisé;  n'oubliant  jamais 
rien,  il  avait  donné  ordre  à  son  vieil  ami,  le  général  Henr\ ,  de 
placer  un  piquet  de  gendarmerie  à  la  porte  de  son  hôtel  de  la 
rue  Cérutti  pour  le  préserver  d'un  coup  de  main  des  alliés... 
et  peut-être  de  toute  perquisition  indiscrète  {6). 

A  Saint-Denis,  il  avait  été  accueilli  en  triomphe,  en  vain- 
queur, en  sauveur.  Dans  la  journée,  le  roi  avait  signé  l'ordon- 
nance nommant  le  duc  d'Otrante  secrétaire  d'État  au  minis- 

(1)  Carnot,  Caiilaincourt,    Grenier  et    Quinette  au   duc  d'Otrante,  S   juillet, 
autographe  (Papiers  Gaillard}.  Le  duc  d'Otrante  à  ses  coltètjues  (ihid.';. 

{2)    \\  ellington    a    Bathurst,    8  juillet,    déjà   citée,    l'ozzo   Dl  Borgo,  8  juillet, 

1, 19a. 

3)   Ordre  du  duc  d'Otrante  au  général  Henry,  7  juillet,  F7,  654U. 
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tère  de  la  Police  générale  (I).  Beugnot,  qui  exerçait  près  du  roi 
les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  provisoire,  reçut  des  mains 
de  Talleyrand  lordonnance  manuscrite  et  1  alla  porterai!  roi  ;  il 
était  si  confus,  si  furieux  de  cette  mission,  dit-il,  C[u'il  réserva 
pour  la  dernière  signature  l'acte  qui  lui  paraissait  frapper  d'in- 
famie la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale.  A  l'en  croire, 
Louis  XVlil  montra  une  vive  émotion,  hésita,  murmura  : 
«Malheureux frère,  si  vous  me  voyez,  vous  m'avez  pardonné  !  > 
et  sur  cette  assurance,  qui  ne  pouvait  être  contredite,  signa, 
en  versant  un  pleur,  qui  était  bien  la  moindre  concession  qu'il 
put  faire  à  l'ombre  de  Louis  XVII  et  à  l'émotion  de  Beugnot 
lui-même  (2). 

Fouché  n'avait  donc  plus  qu'à  prêter  serment  de  Hdélité. 
C'était  bien  le  huitième.  C'est  alors  qu'il  apparut  à  Saint-Denis 
au  milieu  d'une  curiosité  sympathique  ou  railleuse,  à  laquelle 
fit  seule  exception  le  mélancolique  René.  L'auteur  d'Atala  vit 
M.  de  Talleyrand  entrer  dans  l'antichambre  du  roi,  sur  le  bras 
du  duc  d'Otrante,  «le  vice  appuyé  sur  le  crime».  Les  deux 
hommes  s'engagèrent  ensemble  dans  le  cabinet  du  roi,  où, 
suivant  l'expression  même  de  Chateaubriand,  «  le  féal  régi- 
cide, à  genoux,  mit  les  mains  qui  firent  tomber  la  tète 
de  Louis  XVI  entre  les  mains  du  frère  du  roi  martyr,  l'évéque 
apostat  étant  caution  du  serment...  »  >.  Quelle  figure  faisait  le 
Roi  Très-Chrétien  entre  ces  deux  défroqués  !  »  ,  écrivait  à  cette 
époque  le  duc  de  Broglie,  et  la  note  comique  se  trouvait  dans 
le  propos  de  Pozzo  di  Borgo  qui,  en  voyant  Talleyrand  et 
Fouché  remonter  en  voiture,  dit  en  souriant  à  ses  voisins  :  «  Je 
voudrais  bien  entendre  ce  que  disent  ces  agneaux  (3).  » 

Le  duc  d'Otrante  avait  entretenu  le  roi  de  la  politique  à 
suivre,  lui  avait  parlé  de  sa  lettre,  avait  essayé  de  le  gagner  à 
la  modération,  à  la  résistance  à  toute  réaction,  n'acceptant, 
déclara-t-il,  le  ministère  que    «  pour  faire   tête    aux    événe- 

(1)  Pour  enlever  :i  tcltc  noiniuatioii  toute  couleur  île  luan-hc,  le  décret,  (jui 
est  du  8,  ne  parut  (ju'au  Moniteur  du  10. 

(2)  Beugnot,  III,  289. 

^^^3)  CuArEAi'uniAiNo,  Méin.  —  Km  iuuknne,  X,  401,  403.  —  Pozzo  m  Bobgo, 
8  juillet,  H,   1%. 
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ments  »  .  Il  parla  des  préparatifs  faits  pour  la  réception  du 
roi  à  Paris,  s'exprima  sur  cette  entrée  en  termes  tels  qu'on 
eut  dit  que  Louis  XVIII  allait  descendre  dans  la  fosse  aux 
lions;  mais  il  se  porta  garant  de  la  sécurité  du  roi  et  de  la 
bonne  tenue  de  ce  peuple  si  irrité. 

Pour  plus  de  sûreté,  afin  d  éviter,  disait-il.  tout  conflit  préa- 
lable, en  empêchant  les  amis  du  roi  d  accourir  en  masse  de 
Saint-Denis  à  Paris,  en  réalité  pour  prévenir  toute  ovation 
orj^anisée.  il  avait  fait  fermer  les  barrières  de  Paris;  i4  ne  les 
voulait  ouvrir  que  quelques  minutes  avant  1  arrivée  du  roi  ;  il 
voulait  que  1  entrée  du  roi  fiit  calme,  mais  il  lui  importait  en- 
core plus  qu  elle  ne  fût  pas  triomphale.  Ordre  était  donc  donné 
de  ne  laisser,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer  personne  à  Paris, 
ce  soir-là.  Lorsque,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  le  duc  d  Otrante, 
revenant  de  Saint-Denis,  se  présenta  lui-même  à  la  barrière, 
le  garde  national  qui  la  gardait  refusa  d'abord  de  le  laisser 
passer  et  ne  se  rendit  qu'avec  peine.  «  (-'est  le  duc  d  Otrante! 
criait  le  cocher.  —  Cela  m  est  égal,  répondit  le  factionnaire  :  il 
ne  doit  pas  être  dehors  1  ;.  •• 

Ce  garde  national,  sans  s  en  douter,  exprimait  l'avis  de  tous 
les  honnêtes  gens  et  portait  un  jugement  qui  vaut  encore.  De 
toutes  les  trahisons  qu'on  a  relevées  au  compte  de  Fouché, 
celle-là  réellement  le  frappait  d  infamie  ;  il  venait,  suivant  la 
forte  expression  de  Chateaubriand,  de  >'  déshonorer  le  crime 
de  93  » .  C  en  était  iait  :  Fouché  de  Nantes,  conventionnel 
régicide,  proconsul  jacobin,  mitrailleur  et  révolutionnaire, 
ministre  de  Barras  et  de  Bonaparte,  était  secrétaire  d'État  du 
Roi  Tres-Chrétien,  frère  de  Louis  XVI.  Mais  si  la  postérité  doit 
se  montrer  sévère,  sans  injustice,  pour  Ihomme  sans  scrupules 
et  sans  pudeur  qui,  ce  jour-là,  prostitua  la  Révolution  aux 
pieds  des  Bourbons,  que  dira-t-elle  de  ce  roi  qui,  frère  de 
Louis  XYI,  descendant  de  Louis  XIY  et  de  saint  Louis,  désho- 
norait leur  couronne  et  souillait  les  lis  de  France?  «  Paris 
vaut  bien  une  messe  »  ,  disait  le  Béarnais.  En  admettant  que 

(1,  UAristarijue  du  9  juillet. 
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Fouché  fût  Paris,  Paris  valait-il  un  sacrilège?  Ce  jour  fut 
triste;  il  vit  deux  banqueroutes,  celle  de  la  Révolution  et  celle 
de  la  Légitimité.  C'est  pourquoi,  ce  soir-là,  on  vit  si  sombres, 
à  Paris,  Carnet,  dernier  survivant  fidèle  de  la  Convention  ;  à 
Saint-Denis,  Chateaubriand,  zélateur  de  la  Légitimité.  Tous 
deux,  le  républicain  et  le  royaliste,  pleuraient  sur  la  même 
ruine,  celle  des  grands  principes,  et  sur  la  fin  d'une  époque 
héroïque  désormais  close. 


CHAPITRE  XXVll 
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Rentrée  lie  Louis  XVIII  ;i  l'aris  ;  FoiuIk'  nux  Tuileries  ;  marque  éclatante  de 
la  faveur  des  princes  ;  les  courtisans  au  ministère  de  la  Police.  —  Situation 
difficile  de  Fouché.  —  Résistance  à  la  réaction.  —  Attitude  ambi{;uc  ii 
laquelle  Fouclié  est  contraint.  Il  fait  défendre  par  son  journal  la  politique 
de  clémence.  Il  sauve  les  individus  avant  de  les  pr(»scrire  en  masse.  —  L'or- 
donnance du  24  juillet.  —  Attitude  très  nettement  contre-réactionnaire.  — 
Il  empêche  h  Paris  toute  manifestation  rovalisle  ;  il  flétrit  la  Terreur  blanche 
dans  ses  lettres  aux  préfets  et  à  ses  collègues.  On  ne  lui  en  tient  pas  rigueur 
aux  Tuileries.  —  Une  triple  élection,  dont  une  à  Paris,  l'envoie  ù  la 
Chambre  en  août  1815.  —  Fouché  se  remarie  avec  Mlle  de  Castellane. 
Éclat  donné  à  ce  mariage:  le  roi  Louis  XVIII  signe  au  contrat.  —  Fouché 
au  pinacle.  —  Orgueil  et  confiance  immenses  du  duc  dOtrante.  —  Prompte 
chute.  —  Les  élections  d'août  1815.  Le  ministère  laisse  élire  la  ■>  Chambre 
introuvable  >•  .  —  Aussitôt  le  résultat  connu,  un  courant  se  dessine  contre  le 
ministère  et  particulièrement  contre  Fouché.  —  Diatribe  violente  contre  le 
ministre  de  la  Police.  Tallevrand  prend  peur  et  veut  sacrifier  Fouché.  Dédain 
qu'affiche  Fouché  pour  toutes  ces  intrigues.  —  L'affaire  des  rapports;  Fouché 
adresse  au  roi  et  livre  à  la  police  deux  rapports  extrêmement  violents  contre 
les  alliés  et  les  «  ultras  ».  —  Il  veut  se  former  un  nouveau  parti  parmi  les 
patriotes.  Émoi  que  provoquent  ces  rapports. —  Les  alliés  les  lui  pardonnent, 
mais  les  royalistes  font  rage  contre  lui  ;  attaques  sanglantes  de  Chateaubriand. 
Dissensions  au  sein  du  cabinet.  —  Fouché  bat  Pasquier  et  Tallevrand.  —  Le 
duc  d'Otrante  se  défend  ;  lettre  à  Louis  XVIII.  —  Influence  grandissante 
d'Élie  Decazes  ;  haine  du  préfet  de  police  contre  Fouché.  —  Louis  XVIII 
abandonne  celui-ci.  —  On  lui  offre  la  légation  des  Etats-Unis,  puis  on  le 
nomme  d'office  à  celle  de  Dresde.  —  Lettre  de  démission  du  duc  il'Otrante  au 
roi.  II  fait  à  mauvaise  fortune  bon  visage  et  reparait  auxTuilerics.  —  Il  commet 
une  faute  en  quittant  Paris.  —  Suprêuie  exil. 


Le  8  juillet  1815,  le  roi  Louis  XVIII  fit  son  entrée  en  sa 
bonne  ville  de  Paris,  sous  la  haute  protection  du  citoyen  Fouché 
de  Xantes,  par  le  bon  plaisir  de  Xapoléon  Bonaparte  duc 
d'Otrante,  et  désormais  gardien  tutélaire  de  la  dynastie  légi- 
time. Grâce  aux  bons  soins  de  ce  lovai  serviteur,  cette  entrée 
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fut  calme,  mais  assez  dénuée  d'enthousiasme  pour  faire  croire 
aux  royalistes  que,  sans  la  sévère  police  du  vieux  ministre  et 
sa  savante  diplomatie,  elle  eût  pu  être  marquée  d'incidents 
désagréables.  Le  peuple  montra  une  grande  réserve,  c'est 
tout  ce  qu'on  espérait  de  mieux.  Le  mérite  en  revenait  au 
grand  machiniste.  Ce  lut  donc  avec  un  soupir  de  soulagement 
que  Louis  XVlll  se  réinstalla  aux  Tuileries,  si  précipitamment 
abandonnées  quelques  mois  avant.  La  foule  des  courtisans 
encombrait  les  salons  comme  jadis  au  20  mars,  mais  c'était 
un  autre  monde  :  tout  ce  que  l'émigration  de  179:2  comme 
celle  de  1815  comptait  de  noms  aristocratiques  s'était  donné 
rendez-vous,  chevau-légers  de  Goblentz  et  mousquetaires  de 
Gand,  soldats  de  Gondé  et  anciens  chouans,  proscrits  de  la 
Terreur,  pères,  fils,  frères  des  ci-devant  guillotinés  et  mi- 
traillés en  93.  Et  cependant,  comme  au  iO  mars,  un  nom 
courait  dans  les  rangs  serrés  des  courtisans,  celui  de  Fouché. 
il  était  là,  et,  maigre  l'étrange  popularité  dont  Cambrai, 
Arnouville  et  Saint-Denis  avaient  renvoyé  les  échos,  malgré 
les  services  rendus,  malgré  son  flegme  ordinaire,  le  duc 
d'Otrante  se  trouvait  quelque  peu  embarrassé  :  certains  de 
ses  adversaires,  comme  Beugnot,  jouissaient  de  cette  attitude 
gênée.  Peut-être  même  certains  amis  de  la  veille  commen- 
çaient-ils à  trouver  fâcheuse  cette  physionomie  qui  vraiment 
évoquait  mille  souvenirs  pénibles.  On  se  demandait  déjà  com- 
bien de  jours,  combien  d'heures  les  princes  garderaient  ce 
sinistre  serviteur.  A  ce  moment,  la  porte  du  cabinet  du  roi 
s'ouvrit  et  laissa  passer  le  comte  d'Artois.  Il  semblait  agité 
d'une  extraordinaire  émotion,  traversa  le  salon,  se  dirigeant 
droit  vers  le  duc  d'Otrante,  et,  lui  prenant  la  main,  la  lui  serra 
cordialement:  «Vous  me  voyez  heureux,  monsieur  le  duc,  dit- 
il  avec  effusion,  très  heureux,  très  satisfait  :  1  entrée  du  roi  a 
été  admirable,  et  nous  vous  en  avons  toute  l'obligation.  »  Et 
au  moment  où,  au  milieu  d'un  émoi  général,  le  frère  de 
Louis  XVI  quittait,  après  un  dernier  sourire,  l'ancien  conven- 
tionnel, un  chambellan  vint  déclarer  que  Sa  Majesté  con- 
gédiait   ses    bons    serviteurs,   mais  désirait  entretenir   en  son 
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particuliei  le  duc  d  Otraiile,  avec  lequel  il  resta  longtemps  en- 
te r  nié  (l). 

On  pense  dans  quels  sentiments  d'ivresse  ou  tout  au  moins 
d'orjjueilleuse  satislaclion  cet  homme  sortit  des  Tuileries 
pour  gagner  Thôtel  de  la  Police,  de  ces  Tuileries  où,  le  !>  Ther- 
midor, il  était  venu  défendre  sa  tète  devant  le  Comité  de  salut 
puljlic,  on,  tant  de  fois,  il  avait  conféré  avec  Bonaparte. 
Premier  Consul  et  Empereur,  où  le  20  mars  il  avait  reparu 
comme  ministre  de  ï  >  usurpateur  ,  et  dont  il  sortait  ce  soir-là 
ministre  de  Louis  XVlll.  il  pouvait  de  là  apercevoir  celte 
terrasse  où  jadis  s  élevait  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention, évoquer  cette  scène  qui  le  hantait  si  souvent  depuis 
vingt  ans,  relever  cette  tribune  oii  Fouché  de  iSantes  pronon- 
çait contre  le  Bourbon  déchu  le  mot  fatal  :  »  La  mort!  » 
Orgueilleux  plus  encore  que  satisfait,  il  avait  le  droit  de  l'être, 
le  duc  d'Otrante,  lorsqu  il  évoquait  le  chemin  parcouru,  la 
main  toute  chaude  encore  des  étreintes  du  frère  de  Louis  XVL 

Déjà  cette  poignée  de  main  devenait  l'événement  de  la 
journée.  Il  s'en  aperçut  bien  quand  il  rentra  dans  cet  hôtel 
de  Juigné  où  jadis  Barras  l'avait  installé,  où  Bonaparte  l'avait 
trois  fois  maintenu  ou  rappelé.  Les  salons  du  ministre  étaient 
déjà  pleins.  Vitrolles,  s'y  rendant  assez  tard  les  trouva  débor- 
dants. L'agent  des  princes,  devenu  lui  aussi  ministre,  la  veille, 
venait  saluer  son  étrange  collègue  :  il  dut  se  faire  jour  à 
travers  plus  de  cinq  cents  personnes  où,  cette  fois,  on  aper- 
cevait péle-méle  les  hommes  de  la  Révolution  et  les  partisans 
les  plus  fougueux  du  trône  et  de  l'autel,  péle-méle  bizarre, 
moins  bizarre,  après  tout,  que  la  carrière  de  1  homme  qu  ils 
venaient  saluer.  Vitrolles,  embarrassé  de  certains  contacts, 
s'avançait  avec  difficulté,  lorsque  le  duc  d'Otrante  ravonnant, 
ce  qui  n  était  pas  son  ordinaire  physionomie,  courut  à  lui, 
l'entretint  avec  affectation,  l'accablant  d'un  triomphe  auquel 
le  confident  du  comte  d'Artois  n'était  pas  sans  remords  d'avoir 
si  largement  contribué  (2). 

(i)  Beug.nui,  II,  299. 

(2    Vitrolles,  III,  130.  Gaillard,  Méin.  inédits. 
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De  fait,  il  avait  fort  grand'raison  de  ménaf^^er  des  hommes 
comme  Vitrolles,  car  il  lui  (allait  encore  des  alliés,  et  de  bien 
puissants,  pour  lui   ])ermettre  d'affronter  la  lutte;    la  bataille 
allait  en  effet  recommencer,   et  dans  de  pénibles  conditions 
cette  fois,  pour  le  triomphe  de  ses  intérêts  et  de  ses  opinions. 
Au  moment  où,  à  Neuillv,  il  avait  accepté  le  ministère,  il  s'était 
laissé  facilement  persuader  par  Tallevrand  que  sa  seule  entrée 
dans  les  conseils  du  roi  était,  pour  la  Révolution,  une  incom- 
parable victoire  :  à  ceux  de  ses  congénères  qui  à  Paris  avaient 
pu    se   scandaliser,   s'étonner   ou    s'effrayer,    il   avait    montré 
quelle  situation  excellente   créait  aux   hommes   de  la   Révo- 
lution et  de  l'Empire  son  maintien  au  ministère.  Il  avait  alors 
affirmé  n'avoir  accepté  ce  portefeuille  que  par   dévouement 
aux  principes  et   aux  intérêts  de  la  Révolution  ;   et   il   était 
de   bonne   foi,  car   ces    intérêts    étaient   les   siens    (l).    Mais 
c'était  là  une  lourde,  une  impossible  tâche. 

Révolutionnaires,  bonapartistes  et  libéraux  ne  lui  pardon- 
naient pas,  au  fond,  la  grande  trahison  de  la  semaine  passée  : 
on  l'attendait  aux  actes,  prêt  à  le  condamner  impitoyablement 
s'ils  ne  répondaient  pas  aux  promesses.  Or,  ces  actes,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  Fouché  n'en  était  pas  le  maître  :  il 
pouvait  conseiller  et  déconseiller,  prôner  la  modération  et 
blâmer  la  violence,  adoucir  ou  entraver  les  décisions  jirises  ; 
mais,  si  habile  et  si  ferme  qu  il  fût,  il  ne  pouvait  être,  sous 
peine  d'être  promptement  emporté  lui-même,  une  digue 
suffisante  au  monstrueux  torrent  de  vengeances,  de  réaction, 
de  contre-révolution  qui  allait  ravager  le  malheureux  pays. 
Hommes  d  État  du  pavillon  de  Marsan  et  vignerons  du  Midi, 
princes  et  bourgeois,  nobles  et  prêtres  se  déchaînaient, 
croyaient  être  modérés  en  ne  réclamant  chacun  qu'une  tète. 
Au-dessus  du  ministre  de  la  Police,  les  princes,  qui  avaient  si 
facilement  oublié  le  :2  l  janvier,  ne  pardonnaient  pas  le  20  mars. 

(1)  Dans  la  notice  dos  Zkitgesosskn,  |>.  127,  et  clans  une  lettre  tlu3i  mai  1816 
à  Gaillard  :  «  Ceux  qni  en  souffrent  (des  fautes  de  la  Restauration)  me  les  repro- 
chent; ils  ne  Mie  pardonnent  pas  d'avoir  rétabli  le  roi  sur  le  trùne  ;  la  douleur 
présente  les  empêche  de  se  souvenir  que  je  n'avais  que  ce  moyen  pour  sauver  la 
patrie,  leurs  jiropriiHés  et  leur  vie.  »    Cf.  aussi  lettre  !i    ]\'cl/iii(/tt>ii,  1816 
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Fouché,  (jcné  lui-même  par  certains  souvenirs,  restait  parfois 
paralysé.  Devant  lui,  nu  conseil,  on  réclamait  comme  une 
expiation  à  peine  suffisante  trente,  quarante,  cinquante 
télés,  des  centaines  tl'exils,  et  c'était,  dans  ces  listes,  un 
pcle-mèle  de  républicains  et  d  impérialistes,  Nev  et  Thibau- 
dcau,  Labédoyère  et  ïallien,  Drouet  d'Erlon  et  Real,  Maret 
et  Barère,  Savary  et  Carnot,  La  Valette  et  Mole,  Caml)acérés 
et  Montalivet,  Boulay  et  Lepelletier,  bien  d  autres  encore.  En 
dessous,  la  plèbe  royaliste  se  déchainait,  et  le  pire  était  que,  dès 
les  premiers  jours  de  juillet,  des  commissaires  extraordinaires, 
envoyés  dans  les  principales  villes,  avaient  laissé  tout  faire 
et  mémo  donné  Texemple,  en  Immiliant,  disgraciant  et 
frappant  les  fonctionnaires  de  "Buonaparte»  .  Les  préfets  eux- 
mêmes,  nommés  dès  cette  épo(juc,  se  montraient  animés  d\in 
esprit  royaliste  trop  prononcé,  pour  être  les  agents  sûrs  et  fidèles 
de  la  politique  de  contre-réaction  qui  devait  être  celle  du  minis- 
tère Talleyrand-Fouché. 

Le  duc  d'Otrante  ne  se  fit  pas  longtemps  l'illusion  qu  il 
allait  tout  endiguer-  peut-être  arriverait-il  tout  au  plus  à 
modérer  le  torrent,  en  le  canalisant  et  en  ouvrant  quelques 
écluses  :  il  fallait  encore  et  toujours  biaiéer,  faire  des  conces- 
sions, dussent-elles  passer  pour  des  trahisons,  gagner  du 
temps  surtout,  laisser  tomber  la  fièvre  du  pays.  Faire  en  appa- 
rence à  la  rancune  des  princes  et  de  leurs  hommes  la  part 
que  réclamait  la  stricte  justice  politique,  livrer  en  principe 
certaines  tètes,  mais  les  sauver  par  de  préalables  avertisse- 
ments ou  de  providentielles  évasions,  sacrifier  quelques 
hommes,  souvent  mal  choisis,  pour  mieux  discréditer  et  para- 
lyser la  mesure  et  sauver  ainsi  le  parti  tout  entier  (1), 
c'étaient  là  des  moyens  qui  n'étaient  pas  très  honorables, 
mais  qui  après  tout  étaient  bons.  Gela  fait,  déclarer  que  toute 
réaction  d  en  bas,  désormais  sans  raison  ni  prétexte,  serait 
sévèrement  punie,  faire  de  la  politique  de  modération  une 
conséquence  du  respect  du  à  la  volonté  du  roi, qui,  après  avoir 

1)  PoMÉcocLiNT,  IV,  8-10.  I'asqi  lER.   III.    f.e  ilitc  cVOtraiile  a   Wellington, 
I8i6. 
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sévi,  savait  oublier  et  pardonner,  battre  ainsi  les  fervents 
royalistes  sur  leur  propre  terrain,  le  loyalisme  monarchique, 
supprimer  à  Paris  et  en  province  toute  cause  de  réaction, 
tout  encouragement  venant  de  haut,  tout  désordre,  toute 
anarchie  se  produisant  en  bas,  tel  était  le  plan  que  lui  inspi- 
raient à  la  lois  son  énergie  d'homme  d'État  et  ses  intérêts  de 
politicien. 

Le  premier  soin  devait  être  de  préserver  sous  main  les  gens 
compromis.  Dès  le  14  juillet,  VJndependcnii,  qui  restait  le  journal 
du  ministre  de  la  Police,  publiait  une  série  d'articles  destinés  à 
excuser,  sinon  à  justifier,  les  membres  de  la  Convention,  et  les 
hommes  qui  avaient,  au  :20  mars,  accepté  des  fonctions  de 
Bonaparte.  G  était  dans  le  même  esprit  que  le  journal  faisait, 
quelques  jours  après,  l'apologie  de  Cairnot,  désigné,  à  ce  double 
titre,  aux  rancunes  royalistes  (l).  Le  journal,  dirigé  par  Jay, 
continua,  trois  semaines  durant,  celte  campagne,  jusqu'au 
moment  où  un  article  en  faveur  de  Labédoyère  eût  amené  sa 
suppression.  La  rédaction,  entièrement  composée  d'amis  per- 
sonnels de  Fouché,  allait,  du  reste,  reprendre  la  lutte  dans 
VEcho  (lu  soir,  puis  dans  le  Couiner,  et  enfin  dans  le  Constitu- 
tionnel, jeté  définitivement  ])ar  la  disgrâce  de  Fouché  dans 
l'opposition  libérale  (2). 

En  même  temps  qu'il  essayait  d'intéresser  ainsi  l'opinion 
publique  au  sort  de  ceux  que,  autour  de  Louis  XVIII,  on  appe- 
lait «  les  grands  coupables  »  ,  il  tentait  de  les  dérober  à  la  jus- 
tice ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  la  vengeance  de  la  cour, 
les  avisant  sous  main,  tout  en  signant  leur  proscription. 

Il  avait  en  effet  dû  se  résigner  à  proscrire  légalement,  ne 
fût-ce  que  pour  arrêter  le  régime  des  dénonciations  odieuses, 
des  arrestations  arbitraires  et  des  exécutions  populaires.  Mn 
établissant  officiellement  une  liste  de  coupables,  on  devait, 
suivant  l'expression  même  du  duc  d'Olrante,  «  ôter  tout  pré- 
texte aux  fureurs  réactioniuiires  de  se  faire  justice  à  elles- 
mêmes  »  .   Fouché  avait  lui-même,  il    îaut  le  reconnaître,  un 

(1)  Indépendant,  14,  25  juillet  1815. 
2^   flvTiN,  IJiblioçiaphir  de  la  Pres'^e. 
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grand  intérêt  personnel  à  faire  publier  et  clore  une  fois  pour 
toutes  la  liste  des  proscrits  dont  l'excluait  son  titre  de  ministre; 
car  il  était  dans  cette  situation  bizarre  de  n'avoir  plus  à  choisir 
qu'entre  le  rôle  de  proscripteur  et  celui  de  proscrit.  Il  chercha, 
du  reste,  à  faire  illusion,  soutint  plus  tard  qu'il  n'avait  voulu 
que  servir  son  parti  et  le  pays,  en  faisant  la  part  du  feu. 
S'il  n'avait  signé  cette  ordonnance  du  ±i  juillet  qui  lui  fut,  à 
juste  titre,  si  longtemps  et  si  durement  reprochée,  il  devait 
quitter  le  ministère,  et  dès  lors  quel  protecteur  eût  eu  la  poli- 
tique de  modération  que  le  sacrifice  d  une  trentaine  d'hommes 
lui  permettrait  ensuite  de  défendre  et  peut-être  de  faire  triom- 
pher ?  C  était,  dans  les  cinq  années  qui  suivirent,  son  grand 
argument.  Il  se  vantait  même  d'avoir  ainsi  été,  «  non  le  pros- 
criptaur,  mais  le  protecteur  »  du  groupe  décimé  (1). 

H  avait  d'abord  eu  l'idée  de  faire  échouer  la  mesure,  en  la 
généralisant  d'une  façon  fort  exagérée;  il  avait,  en  conséquence, 
dressé  des  listes  de  proscription  ridicules,  destinées  à  discré- 
diter l'ordonnance,  à  la  rendre  inapplicable  en  la  faisant  bur- 
lesque. Pasquier,  qui  se  rendit  compte  de  ce  calcul,  assure  qu'on 
réduisit  d'un  quart  les  listes  proposées  (2).  Fouché  se  mit  alors 
à  rayer  ou  à  ajouter,  suivant  les  besoins  de  la  cause.  En  atten- 
dant, il  faisait  tout  pour  faire  sortir  de  France  les  gens  irrémé- 
diablement compromis,  fournissant  avis,  passeports  et  au 
besoin  de  l'argent  pour  faciliter  toute  évasion(3).  C'est  d  abord 
Jérôme  que  Louis  XVIII  a  voulu  faire  arrêter:  réfugié  à  Niort, 
le  prince  est  prévenu  par  Fouché,  et,  poursuivi  pour  la  lorme 
avec  un  grand  luxe  de  recherches  policières,   peut  traverser 

ly  Le  duc  d' Otrante  a  iT/o/e,  janvier  181  S);  à  Gai/'a/Y/, 25 février, 28 mais  1818. 
(Papiers  inédits  de  Gaillard."^  Le  duc  d' Otrante  a  Jhihaudeau,  1818.  (Gra- 
iMeusemenf  communiquée  par  M.  Charavav.)  Lettre  du  dur  d'Otrante  au  duc  de 
Wellington,  1816. 

(2)  Pasqiier,  m,  309. 

(3}  FLEruv  DE  CHABorLON,  II.  38,  cependant  très  hostile,  dit  que  le  duc 
d'Otrante  se  conduisit  avec  la  même  générosité  vis-à-vis  des  personnes  dont  il 
avait  eu  à  se  plaindre,  et  que,  s'il  fut  forcé  d'en  coinpicndre  «|uelque.s-une.s 
au  nombre  des  proscrits,  il  eut  du  moins  le  mérite  de  leur  faciliter  par  des  avis, 
par  des  passeports,  souvent  des  prêts  d'arjjent,  le-»  iiiovens  d'échapper  à  la  mort 
ou  aux  fers  qui  leur  étaient  réservés. 
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toute  la  France,  {jagner  Strasbouivj  et  fiaiicliir  le  pont  de  Ivehl. 
suivi  à  une  distance  respectueuse  par  un  capitaine  de  gendar- 
nieiic  qui,  le  [)rince  une  fois  en  sûreté,  tourne  bride  avec  la 
s<;rénité  du  devoir  accompli  (l).  C'est  La  Valette,  un  vieil 
ennemi  de  rouché  cependant,  que  celui-ci  fait  avertir  par  la 
princesse  de  Vaudémont  et  qu'il  essayera  plus  tard,  1  ancien 
directeur  des  postes  s  étant  laissé  prendre,  de  faire  évader  (2j. 
Quant  à  Nev,  la  protection  dont  l'avaitcouvert  le  duc  d'Otrante 
n'était,  dès  novembre  1815,  un  mystère  pour  personne  (3);  il 
l'avait,  dès  le  G  juillet,  pourvu  de  deux  passeports  pour  Lau- 
sanne('4),  protégé,  autant  qu'il  l'avait  pu,  dans  sa  fuite,  et,  après 
l'arrestation  du  malheureux  soldat,  avait  cherché  à  le  sauver 
encore  (5).  Peut-être  lut-il  parvenu  à  épargner  à  la  Restau- 
ration sa  plus  lourde  faute,  mais  Neyne  fut  condamné  et  exé- 
cuté qu'après  la  chute  suprême  du  duc  d'Otrante.  C'est  donc 
une  flagrante  injustice  que  de  faire  retomber  la  responsa- 
bilité de  cet  événement  sur  les  épaules  déjà  trop  chargées  de 
Fouché  (6).  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  ce  fut  la  même  poli- 
tique. Avant  comme  après  l'apparition  de  lordonnance  du 
21  juillet,  le  duc  d'Otrante  put  se  vanter  d'avoir  fait  évader 
u  les  coupables  »  (7). 

Le  fait  brutal  n  en  est  pas  moins  là.  Le  ministre  jacobin 
allait  proscrire,  péle-méle,  révolutionnaires  et  bonapartistes, 
sous  prétexte  de  leur  conserver  un  protecteur  au  ministère. 
L'ordonnance  parut  au  Moniteur  le  26  juillet,  contresignée 
du  duc  d'Otrante  (8).  On  y  voyait  à   côté  de  certains  de  ses 

(1)  Mém.  du  roi  •Jérôme,  \'ll,  l^ii),  et  Lettre  du  duc  d'Ulraiite  à  Louis  XVIIl, 
17  août  1815.  [ImlleLin  d'autographes.  Janvier,  février  1895,  n"  260). 

(2)  L\  Vai.ktte,  Mém.,  III,  202. —  Daudet,  le  Duc  Decazes,  p.  70. 

(3)  Wellington,  Mémorandum  sur  Nej,  19  novembre  1815  (Gvrwood, 
p.  941,  n"  1007).  —  M.MtMONT,  Mémoire::. —  De  Lacomue,  Les  premières  années 
de  lierrycr. 

(4)  A.  N.  (X,  499. 

iô)  De  GiiÉKiKii,  EUxje  de  Moncey.  —  De  Lacombe,  Les  premières  années  de 
J'erryer,  dit  que  le  16  septembre  le  duc  d'Otrante  se  montrait  encore  très  favo- 
rable à  ]Nev;  le  ministre  tondra  le  25.>>ey  fut  exécuté  le  7  décembre. 

^6)  UocnECHoiAnT,  444. 

(7)  Le  duc  d'Otrante  à  Wellington,  1816.  On  lui  eu  lit  un  grief  {i;rave  à  la 
Cliandjre,  en  décendjre  1815.  (C.{.  cb.  xxviii.) 

(8)  Moniteur  du  20  j.iillcl. 
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collègues  de  la  veille  ou  de  lavant-veille,  tels  que  Maret, 
Boulay,  Regnaud,  La  Valette,  Savaiy,  Delernioiil,  etc.,  d'an- 
ciens compagnons  de  la  Convention,  Lepelletier,  Arnault, 
Desportes,  Garnier  de  Saintes,  i{arère(|ui  venait  d'être  un  des 
meilleurs  auxiliaires  de  Fouché,  Uéal,  son  plus  Hdèle  collabo- 
rateur pendant  vingt  ans,  son  ami  intime  Thibaudeau  et  ce 
Garnot,  son  compagnon  de  luttes  en  Thermidor,  deux  lois  son 
collègue  au  ministère  et  récemment  associé  à  son  gouverne- 
ment de  dix  jours.  Pioscrits  par  lui,  ces  hommes  devaient 
poursuivre,  dans  leur  commun  exil  et  presque  dans  la  tombe, 
le  duc  d'Otrante  de  leurs  rancunes  et  de  leur  indignation  (1). 
En  vain  il  leur  répétera,  après  le  leur  avoir  déclaré  personnelle- 
ment au  lendemain  même  de  l'ordonnance,  qu'il  avait  eu  la 
main  forcée,  qu'il  «  fallait  attendre»  ;  tous  ne  furent  pas  aussi 
résignés  ou  aussi  convaincus  qu'Arnault  et  que  Barère  (2). 
Carnot  cloua  unedernièie  fois  1  ouché  au  pilori(-i).  Quelques- 
uns  parurent  plus  indulgents.  Pontècoulant,  pourtant  si 
hostile  en  général  à  Fouclié,  exprime  leurs  sentiments  quand 
il  rend  hommage  aux  intentions  secrètes  du  duc  d  Otrante, 
assurant  que  cette  liste  très  réduite  n  était  «  qu'une  vaine 
satisfaction  accordée  au  parti  vaincjueur  et  un  avertissement 
salutaire,  donné  aux  individus  qui  s  y  trouvaient  compris, 
de  s  imposer  pour  quelque  temps  un  éloignenient  volon- 
taire (4)  »  .  Il  continuait  à  prévenir,  ii  préserver,  à  rassurer  les 
gens  atteints;  c'était  dans  le  même  esprit  qu'il  essayait  de 
sauver  Murât  réfugié  dans  le  Midi  (5j. 

Si  le  ministre  de  la  Police  s'en  était  tenu  à  celte  première 


(1)  E.  Daudet  [Gauloi<;  du  14  novembre  1897). 

(2)  Barère,  III,  233.  Paroles  de  Foiiché  à  Arnault,  d'après  Decazes.  (Daudet, 
article  cité.! 

(3)  La  fameuse  scène  entre  deux  ex-conventionnels  :  «  Où  veux-tu  que  j'aille, 
traître?  — (Jù  tu  voudras,  irniiécile»,  rapportée  par  tous  les  niéuioires  de  l'époque, 
est  contestée  par  Hippolyte  Carnot  [Mém.  de  Carnot,  II,  521-525'. 

(4)  PONTÉCOILAXT,    VI,    8-10. 

(5)  Le  duc  d'Otrante  a  Murât.  La  reine  Caroline  au  duc  d'Otrante  Papiers 
confiée  a  Gaillard;.  Lettre  publiée  par  M.  A.  Lumliroso.  —  Ischiteli-A,  Mé- 
moirca.  —  Avrisainenti  meniorahili ,  seiitenza  e  morte  di  Gioaccliino  Murât. 
Firenze,  1830.  —  De  Sassunay,  le  Guet-apens  du  Pizzo 
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tâche,  il  mériterait  assurément  les  jugements  sévères  qui,  dès 
1815,  dénoncèrent  l'ordonnance  du  :24  juillet  à  l'indignation 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Mais  ce  serait  mal  juger  l'acte  que 
de  l'isoler  de  toute  une  politique  qui  apparaît  clairement  à 
l'historien  de  cette  époque.  L'ordonnance  devait  permettre  au 
ministre,  qui  s'était  compromis  en  la  signant,  de  lutter  avec 
plus  d'autorité  contre  l'efCrovable  réaction  qui  se  déciiainait  en 
bas  sans  rime  ni  raison.  Or,  cette  politique  se  pratiquait,  à 
cette  heure-là  même,  avec  une  remarquable  ténacité. 

Il  la  pouvait  tenter  avec  d'autant  plus  d'assurance  que 
Louis  XVIII  semblait  réellement  disposé  à  approuver  le  pro- 
gramme de  contre-réaction  conçu  par  son  ministre  de  la  Police. 
La  politique  de  Fouché  était  dès  lors  toute  tracée  :  elle  consis- 
tait, en  exagérant  encore  les  dispositions  du  roi,  à  les  opposer  à 
celles  des  «  ultras  »  (c'est  Fouché  qui  à  cette  époque  créa  l'épi- 
thète)  et  à  prôner  très  haut  en  l'ace  du  pays  le  respect  dû  à  la 
loi  et  au  roi.  On  vit  alors,  conception  bouffonne etspirituelleà 
la  fois,  l'ancien  révolutionnaire  se  draper  dans  le  loyalisme  le 
plus  jaloux  envers  le  roi  son  maître,  pour  combattre  les  plus 
ardents  défenseurs  du  trône  des  Bourbons. 

A  Paris,  sa  tâche  était  assez  aisée  :  la  population  y  était  ani- 
mée de  sentiments  peu  bourboniens,  et  ce  fait  réjouissait  fort 
cet  étrange  ministre  de  la  monarchie.  A  son  gré,  cependant,  les 
royalistes  y  faisaient  encore  trop  de  bruit.  Les  manifesta- 
tions organisées  sous  les  fenêtres  du  roi  lui  déplaisaient  fort: 
il  résolut  tout  d'abord  d'y  mettre  fin.  Pendant  que  son  journal 
oi^c'ieux,  V J ndcpendcmi ,  critiquaitavecvivacité,  dès  le  13juillet, 
les  réactionnaires  qui  attribuaient  au  roi  <i  une  popularité 
qu'il  n'avait  pas  (1)  »,  il  prenait  des  mesures  pour  enlever  à 
Louis  XVIII  toutes  les  illusions  que  les  agitateurs  du  parti 
ultra  semblaient  vouloir  lui  faire  nourrir.  Le  jardin  des  Tui- 
leries étant,  tous  les  jours,  le  théâtre  de  manifestations  d'un 
royalisme  exalté,  il  voulut  y  couper  court.  Dès  le  18,  il  adres- 
sait au  préfet  de  police,  Decazes,  unelongue lettre,  où  iltlétris- 

(1)  InJcpend((iil  du  13  juillet. 
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sait,  en  termes  durs,  mordants  parfois  et  fort  désagréables,  le 
fanatisme  et  la  sottise  de  ces  manifestations  (1).  Il  prescrivait 
en  outre  des  mesures  fort  sévères  pour  mettre  fin  à  ce  «  com- 
plot )i  ,  entendant  que  les  royalistes  cessassent  de  se  donner 
rendez-vous  aux  Tuileries  pour  y  émettre  «  les  motions  poli- 
tiques les  plus  propres  à  semer  la  discorde  et  à  troubler  la 
tranquillité  »  .  Il  voyait  là  "  une  offense  à  la  majesté  rovale(:2)  »  . 
Ne  se  confiant  pas  entièrement  à  Tcnergie  du  préfet  de  police, 
il  alla  plus  loin,  fit,  dit-on ,  aposter  dans  le  jardin  des  agents 
secrets  qui  répondaient  par  les  cris  de  :  «  Vive  l'Empe- 
reur! »  à  ceux  de  :  «  Vive  le  Roi!  "  et  se  fit  décidément  donner, 
par  Louis  XVIII  impressionné,  mission  d'étouffer  toute  mani- 
festation (3). 

En  province,  la  difficulté  qu'on  éprouvait  à  enrayer  la  réaction 
était  d'autant  plus  grande  que,  depuis  quinze  jours,  les  com- 
missaires extraordinaires  lui  avaient  donné  un  caractère  offi- 
ciel. La  première  mesure  à  prendre  était  de  rappeler  ces 
ini'ssi  doininici  de  la  première  heure,  mesure  hardie,  car  la 
plupart  étaient  les  chefs  influents  du  parti  ultra.  A  dire  vrai, 
le  duc  d'Otrante  semblait  peu  arrêté  par  cette  considération, 
évidemment  décidé  à  rompre  avec  cette  coterie.  Le  18  juillet, 
il  obtenait  le  rappel  immédiat  des  malencontreux  commis- 
saires (4).  Les  préfets  restaient  dès  lors  les  seuls  représentants 
du  pouvoir  dans  les  départements  ;  il  leur  adressait  la  circulaire 
retentissante  du  28  juillet,  où  sa  politique  était  nettement  expo- 
sée :  «  La  volonlé  du  roi,  y  lisait-on,  esl  de  jeté?-  un  voile  sur  les 
crimes  et  les  fautes  commises.  Sa  Majesté  a  abandonné  à  la  justice 
le  soi/i  de  punir  les  attentats  et  les  trahisons,  et,  pour  ne  pas  laisser 
le  soupçon  s'étendre,  elle  a  voulu  désigner  et  limiter  le  nombre  des 
prévenus.  H  y  a  donc  sécurité  pour  tous;  nul  moven,  nul  pré- 

'l)  Le  (lue  d'Otrante  au  comte  Decaze<: ,  juillet  1815  [Papiem  confiés  à 
Gaillard\ 

(2)  Le  duc  d'Otrante  a  Mme  de  Custine,  6  août  1815  ;  Bardoix,  257. 

(3)  BorniuEXNK,  X,  413-414.  Sur  toute  cette  affaire,  cf.  lettres  de  Fourlié  au 
romuiandant  de  la  garde  nationale,  10  aoi\t-20  sept.  1815.  Mss.  de  la  Bil)I. 
nationale.  F.  11288. 

(4}  Ordonnante  du  18  juillet.  Moniteur  du  19  juillet  1815. 
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texte  d'inquiétude  et  d'aigreur  n'est  laissé  à  la  malveillance. 
Toutes  les  existences  sont  sous  la  garantie  de  la  loi  et  sous 
l'égide  du  monarque  qui  veut  être  le  père  de  tous  les  Fran- 
çais... Toute  réaction  serait  un  crime  politique;  elle  serait  sub- 
versive de  la  stabilité,  troublerait  le  repos  de  l'État  en  détrui- 
sant toute  confiance...  Qui  donc  pourrait  songer  à  des  ven- 
geances personnelles  au  milieu  des  malheurs  publics?  Qui 
oserait  parler  du  triomphe  d'un  parti,  quand  les  mêmes  maux 
ou  les  frappent  ou  les  menacent  tous?  Il  n'y  a  plus  d'espoir  de 
salut,  il  n'y  a  plus  même  de  véritable  honneur  que  dans 
notre  union  (1).  " 

Ij'hidépendant  fut,  naturellement,  le  premier  journal  à 
publier  la  circulaire  dite  confidentielle,  véritable  profession 
de  toi  du  ministre  de  la  Police  générale  (2).  Cette  politique 
s'affirmait  encore  par  une  série  de  lettres  particulières  aux 
préfets  ;  tantôt  on  voit  le  ministre  féliciter  le  préfet  du  Calvados 
de  sa  fermeté  contre  la  réaction  et  le  prier  de  maintenir  les 
commissaires  de  police  destitués  par  le  duc  d'Aumont,  com- 
missaire extraordinaire  àCaen(;i);  tantôt  c'est  à  M.  de  d'Arbaud- 
Jouques  qu'il  a  fait  préfet  du  Gard,  puis  à  tous  les  préfets  du 
Midi,  qu'il  adresse  ses  récriminations  ou  ses  encouragements. 
«  Ce  qui  se  passe  à  ]Nimes,  écrit-il,  et  dans  quelques  villes  du 
Midi,  remplit  de  douleur  Came  du  roi,  étonne  et  indigne  les  sou- 
verains alliés,  attentifs  à  ce  qui  arrive  au  milieu  de  nous.  La 
justice  la  plus  éclairée  et  la  plus  modérée  est  sur  le  trône; 
Louis  XVUI  règne,  et  des  haines,  qu'aucun  pouvoir,  qu'aucune 
faction  n'avoue,  veulent  mettre  leurs  fureurs  à  la  place  des 
lois.  Au  monarque  seul  upparlienf  l'exercice  de  toute  la  force 
publique,  et  des  hommes,  que  leurs  passions  seules  conroquent  et 
rassemblent,  forment  dans  plusieurs  lieux  une  force  devant  laqiielle 
celle  des  autorités  est  impuissante  ;  leurs  ven«jeances  les  plus  atro- 

(1)  Leduc  d'Olrantc  aux  pré/fts,  28  juillet.  Arcli.  Aff.  étr.  691,    127. 

(2)  Indépendant  du  2  août  1815.  Jay  en  avait  reçu  oflioiellement  le  10  juillet 
la  direction,  tandis  cjue  .Manuel  ét.ut  désijnif-  pour  le  Juin  nul  de  l'aris.  (Airrtg  du 
16  juillet.  F7,  4229.) 

[Z)  Le  iluc  d'Otrante  au  pii'ftt  du  Calrudon.  Août  1815.  (^Papiers  confiés  à 
(iaillard.) 
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CCS,  ils  les  appellent  des  chàiinients ;  l' anarchie  la   plus  intolérable 
est,  s'il  faut  les  en   croire,   l' instrument   nécessaire  du  rétablisse- 
ment de  r  ordre,   o  Louant  les  préfets  de  la  fermeté  de  leurs 
mesures,  il  blâmait,  par  contre,  la  conduite  des  commissaires 
extraordinaires,  affirmait  la  nécessité  en  temps  de  crise,  «  lors 
tnême  (pie  le  gouvernement  se  permet  d' aller  plus  loin  nue  la  loi. . . 
de  ne  pas  aller  trop  loin  »  .  La  police,  selon  lui,  devait  simple- 
ment précéder  la  justice  et  lui  ouvrir  les  voies,  car  il  professait 
soudain  un  inflexible  respect  de  la  liberté  individuelle.  Passant 
aux  excès  de  la  foule,  le  duc  d  Otrante  flétrissait  les  scènes 
dont  Nimes,  Avignon,   Montpellier,  Toulouse  avaient  été  le 
théâtre,  déclarant  que,  si  l'effervescence  s'excuse  parfois,  elle 
ne  peut  être  admise   «  sous  un  prince  légitime  à  la  fois  et  cons- 
titutionnel "  .  «  Sa  Majesté  est  assez  affermie  sur  le  trône  qu'elle 
tient  de  ses  pères  et  de  l  amour  de  la  nation,  ajoutait  le  ministre, 
pour  que  tout  fléchisse  sous  les  lois  qu  elle  seule  propose  ou 
sanctionne  et  que  ses  ministres  seuls  exécutent.  Il  faut  que  les 
hommes  les  plus  égarés  dans  leurs  opinions,   les  plus  énervés 
par  leurs  passions,  sachent  bien  que,  sous  le  règne  du  roi,  il  n'y 
a  de  coupables  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  par  la 
justice  elle-même  ;  que  des  peines  infligées,   les  plus  légères 
comme  les  plus  fortes,  par  d'autres  que  les  agents  de  la  justice, 
sous   d'autres   formes   que   les   siennes   même,  dans  d'autres 
heures  et  dans  d'autres  lieux  que  ceux  qu'elle  a  marqués,  sont 
des  délits,  et  que  ces  délits  seront  poursuivis  devant  la  justice 
par  tous  les  moyens  de  la  puissance  royale.  De  tels  actes  sont  les 
attributs  exclusifs  de  la  souveraineté.  Quiconque  nen  est  pas  le 
délégué  et  les  exerce  est  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  et  s'il  tue,  celui  qu'il  a  tué  eùt-il  été  un  monstre,  il  est,  lui, 
un  assassin .  Et  qu'on  ne  répète  point  que  les  maximes  ne  convien- 
nent plus  en  révolution.  D'abord  il  n'y  a  point  de  révolution  :.il  Ya 
un  monarque,  un  ministère,  des  ministres  responsables,  des  tri- 
bunaux environnés  de  la  confiance  du  prince...  »  Après  ce  lan- 
gage d'une  énergie  qui  n'était  pas  dépourvue  de  grandeur  et 
où  passait,  disait-on,  le  souffle  de  Manuel,  le  ministre  adressait 
aux  préfets  des  conseils  et  leur  traçait  toute  une  politique  de 
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paix,  de  clémence,  de  modération,  «de  cette  modération  ^ju' 
peut  être  moins  une  vertu  iiiiune  ijolilùjue»  ,  de  justice  enfin,  car 
c  était  sur  ce  respect  nécessaire  dû  à  la  justice,  à  la  loi  et  au 
roi  qu'il  insistait  en  finissant  (I). 

Passant  du  général  au  particulier,  le  ministre  de  la  Police 
semblait  infatigable  dans  la  dénonciation  et  la  répression  des 
excès,  qu'ils  se  produisissent  enbaut  ou  en  bas  ;  nous  le  voyons 
le  12  août  adresser  au  garde  des  sceaux  une  lettre  assez  vive 
sur  la  façon  dont  le  commissaire  extraordinaire,  le  comte  de 
Damas,  a  traité  les  magistrats  de  Bordeaux  dont  il  avait  flétri 
le  bonapartisme  (2);  le  6  septembre,  c'était  encore  à  Pasquier 
qu  il  s'adressait  pour  attirer  son  attention  sur  les  persécutions 
que  les  royalistes  faisaient  subir  aux  magistrats  de  Nimes  et 
sur  la  désorganisation  de  la  justice  qui  en  était  le  lamentable 
résultat  (3).  Les  lettres  de  ce  genre  sont  nombreuses.  Le  pré- 
fet de  Pau  fut  notamment  félicité  d'avoir  su  résister  à  la  réac- 
tion, si  violente  que  les  royalistes  du  département  ne  parlaient 
de  rien  moins  que  d'appeler  les  Espagnols  «  contre  le  minis- 
tère et  les  jacobins  (4)  »  . 

Ce  n'était  pas  seulement  le  Midi,  de  Bordeaux  à  Marseille, 
qui  inquiétait  le  ministre  ;  l'Ouest  se  soulevait  contre  un 
ministère  où  l'on  voyait  l'évéque  apostat  et  le  convention- 
nel régicide.  Sous  ce  prétexte,  les  chouans  remuaient,  oppri- 
maient les  patriotes,  les  fonctionnaires,  les  propriétaires  de 
biens  nationaux;  des  conflits  éclataient  partout  (5).  Le  3  sep- 
tembre, le  ministre  de  la  Police  flétrissait  en  une  lettre  aux 
préfets  de  l'Ouest  des  excès  qui  désormais  n'avaient  aucune 
excuse.  Il  était,  déclarait-il,  disposé  à  faire  récompenser  par  le 
roi  les  chefs  vendéens  (le  proconsul  nantais  de  1793,  l'homme 

1)  Le  duc  d'Olratite  au  préfet  du  Gard,  25  août  1814.  Minute  [Papiers 
confiés  à  Gaillard).  Bulletin  de  police  du  25  août.  A.  IN.  F7,  3786. 

2)  Le  duc  d'Otrante  au  garde  des  sceaux,  12  août.  A.  N.  Coll.  d'aut.  Dubois. 
A  A.  52.  1481. 

i3)  Le  même  au  même,  6  septeinlire  1815.  A.   N.  A  A.  33.  977. 

(4)  I^e  duc  d'Otrante  au  préfet  des  Basses-Pyrénées ,  11  septembre  1815 
(^Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(5)  Le  préfet  de  la  Loire- Inférieure  au  duc  d'Otrante,  9  septembre  1815 
[Papiers  confiés  à  Gaillard). 
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de  la  répression  vendéenne  parlant  de  faire  récompenser  les 
chefs  de  la  Vendée  par  Louis  XVIII!),  mais  il  entendait  que 
leurs  soldats  restassent  tranquilles.  «  Quelques  centaines 
d'hommes,  resserrés  dans  quelques  villages,  peuvent-ils  penser 
qu'ils  seront  constamment  au-dessus  des  lois,  qu'ils  imposeront 
à  la  France  leurs  préjuges,  leurs  erreurs ,  leurs  prétentions,  que  la 
France  entière  combat  depuis  vingt-cinq  ans,  et  le  régime  que  nos 
mœurs  et  la  Charte  proscrivent?  Celte  anarchie  ne  peut  être 
de  longue  durée,  mais  il  faut  que  ceux  qui  l'entretiennent  et 
en  profitent  sachent  que  leurs  délits  sont  notés  pour  l'avenir, 
que  si  chaque  acte  de  violence  n'est  pas  réprimé  sur-le-champ, 
la  peine,  pour  être  lente  et  tardive,  n'en  atteindra  que  plus 
sûrement  les  coupables.  »  Il  voulait  donc  qu'on  dressât  la  liste 
des  délits  commis.  «  Aucune  considération  personnelle,  aucun 
ménagement  ne  doit  vous  arrêter  dans  ce  travail  important. 
Les  magistrats  qui  n'auraient  pas  la  fermeté  que  les  circons- 
tances exigent,  pour  faire  respecter  la  charte  royale  et  rétablir 
l'empire  des  lois,  trahiraient  leurs  devoirs,  les  intérêts  de  l'Etat 
et  la  confiance  du  roi  [\).  " 

C'était  parler  très  haut  le  langage  d'un  véritable  homme 
d'État.  On  retrouvait  partout  cette  fermeté.  Les  agents  immé- 
diats de  la  police  étaient  également  avertis  que  le  ministre 
entendait  leur  voir  prendre  une  attitude  très  énergique  contre 
les  excès  de  la  réaction  et  de  l'anarchie,  «  chacun  d'eux  étant 
personnellement  garant  des  fautes  qui  résulteraient  d'un  défaut 
de  zèle,  d'activité  et  de  vigilance  (2)  »  .  Il  passait  aux  actes, 
faisait  arrêter  à  Paris  la  circulation  du  Censeur,  coupable 
d'avoir  inséré  un  article  outrageant  pour  la  garde  nationale, 
suspendait  la  Gazette  de  France  qui  avait  simplement  demandé 
qu'on  fît  payer  un  surcroît  d'impôt  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  (3),  et,  s'il  laissait  frapper  V Indépendant,  il  le  ressus- 


(1)  Le    duc   cTOtrante    au    préfet    de    la     Loire-Inférieure ,    septembre    1815 
{Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(2)  Note    du    duc    d'Otrante    aux    agents  de    la   police.    Bulletin    du    13  sep- 
sembre.    F7,  8786. 

(.3)  Bulletin  du  3  septembre.  F7,  8786. 
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citait  le  lendemain  (1),  restant  en  relations  intimes  avec  Jay, 
qu'en  1816  il  encourageait  encore  dans  la  rédaction  du  Cons- 
titutionnel (2),  et  avec  Manuel,  devenu  rédacteur  de  ses  circu- 
laires, et  qu'il  avait  proposé,  avec  Benjamin  Constant,  pour  le 
poste  de  conseiller  d'Etat  (3). 

Les  ultras  restaient  étonnés  de  la  vipère  qu'ils  avaient  ré- 
chauffée, mais  s'en  laissaient  encore  imposer.  Aux  Tuileries, 
l'influence  du  duc  d'Otrante  continuait  à  s'exercer  sans  con- 
teste. L'ordonnance  du  24  juillet  avait  paru  une  suffisante 
preuve  de  son  dévouement  ;  le  roi  se  plaisait  à  conférer  avec 
Fouché,  se  trouvant  d'accord  avec  l'ancien  proconsul  sur  les 
restrictions  à  apporter  à  la  liberté  de  la  presse  (4)  ;  le  ministre, 
du  reste,  rendait  de  grands  services  :  c'était  lui  qui,  par 
l'entremise  du  comte  de  Tournon,  avait,  à  grand'peine,  obtenu 
de  Davout  le  désarmement  de  l'armée  de  la  Loire  (5).  Dans 
ses  circulaires  mêmes,  il  avait  su,  nous  l'avons  vu,  faire  du 
respect  du  roi  la  suprême  loi  de  la  modération,  et  d  habiles 
flatteries  sauvaient  ce  que  ces  instructions  pouvaient  avoir 
d'irritant  pour  le  parti  réacteur.  Il  affectait,  d'ailleurs,  une 
certaine  rudesse  et  écrivait  à  la  marquise  de  Custine  :  «  Si  je 
satisfaisais  les  passions,  je  me  rendrais  plus  agréable,  j'aurais 
l'air  de  me  dévouer  :  je  trahirais  mon  devoir,  ma  conscience, 
la  nation  et  le  roi  (6).  "  Grâce  à  ces  précautions  (ces  paroles 
devaient  être  répétées  au  roi),  sa  faveur  se  maintenait  à  Paris 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  1815.  Sa  fermeté  sans 
violence,  son  sang-froid,  ce  tact  gouvernemental  qui  ne  l'aban- 
donnait pas,  en  imposaient  à  ces  brouillons  auxquels,  du  reste, 
il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  rappeler  les  fautes  commises 
en    1814  :   sa    parfaite    connaissance    des    choses    du    gou- 

(1)  Hatin,  BibL  (les journaux.  1860. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Jay,  1816.  Un  c/iapitre  inédit  du  0  Thermidor. 
Paris,  1895. 

(3)  ^«Jle  lie  police.   F7,  6826. 

(4)  Pasquier,  111,  362. 

(5)  INous  avons  sur  cette  ncgoi'iation  un  docuiiicnt  intéressant  cl  inédit,  c'est 
la  lettre  du  comte  de  Tournon  au  duc  d'Otrante  de  juillet  1815.  {l'opiers 
confiés  à  Gaillard.) 

(6)  Leduc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine,  .31  juillet  1815,  iÎAiiDorx,  253. 
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vernement,  des  gens  de  son  temps,  du  caractère  français, 
émerveillait  et  rassurait  ces  revenants  de  Cohlentz  etd'Hartwel, 
ignorants  des  choses  de  leur  époque  et  de  leur  pavs,  des  nou- 
velles institutions  et  des  traditions  désormais  créées.  Beau- 
coup de  royalistes  pensaient  comme  ce  marquis  d'Aragon, 
écrivant  à  Richelieu  que  «  les  talents  et  l'expérience  «  de 
Fouché  pouvaient  vraiment  le  rendre  fort  «  utile  »  (1  .  Sa 
franchise  même  dans  les  premières  semaines  ne  déplaît  pas  : 
on  continue  à  en  a\oir  peur,  on  ne  len  cultive  que  plus  (2) . 
Inutile  de  parler  de  son  influence  dans  les  milieux  aristocra- 
tiques et  bourgeois  :  la  garde  nationale  lui  est  acquise,  il  lui 
paye  ses  services  en  la  défendant  ;  grâce  à  ses  nobles  et  fidèles 
amies,  le  faubourg  Saint-Germain  tient  bon,  et  il  continue  à 
coqueter  avec  la  Banque,  Laffitte  et  Rov,  après  Ouvrard  et  Hin- 
guerlot. 

C'est  sans  doute  à  son  influence  sur  cette  haute  bourgeoisie 
que  le  duc  d'Otrante  allait  devoir  un  succès  flatteur,  et  aussi 
à  la  protection  persistante  du  comte  d'Artois.  Le  10  août, 
le  ministre  de  la  Police  fut  élu  député  de  la  Seine  à  la  nou- 
velle Chambre  (3)  ;  le  collège  était  présidé  par  le  frère  du  roi  ; 
lorsqu'on  songe  que  les  fortes  têtes  de  ce  collège  étaient 
Bellart,  Bonnet  et  autres  bourgeois  rovalistes  intransigeants, 
nous  n'avons  pas  besoin  du  témoignage  de  Barras,  implicite- 
ment confirmé  par  Villèle,  pour  penser  que  le  comte  d'Artois 
dut  garder  tout  au    moins  une    neutralité    bienveillante  (4). 

(1)  Le  marquis  (i'Ara(/oii  au  duc  de  Richelieu,  12  juillet  1815.  (Société 
historique  russe,  L!V.  438.) 

(2)  On  comprend  que  Muie  de  Réinusat,  l'écho  ici  du  parti  constitutionnel, 
écrive  :  »  Je  trouve  le  ministère  bien,  il  nie  semble  qu'on  marche  dans  une 
bonne  route.  »  Mme  de  Rcmusat  à  Mme  de  ***,  17  juillet.  Correxp.  de  M.  de 
Bémusat,  1883,  I,  78.  Mais  ce  qui  étonne  plus,  c'est  la  lettre  du  comte  de 
Mai.stre,  royaliste  et  catholique  ultra,  accueillant  sans  défaveur  le  choix  de 
Fouché  :  «  J'ai  toujours  attendu  quelque  chose  de  cet  homme,  et  je  le  préfère 
beaucoup  à  l'autre  (Talleyrand).  »  Le  comte  de  Maistre  à  sa  cour,  27  juillet. 
Corresp.  de  Maistre,  II,  96.  Les  aristocrates  n'avaient  pas  approuvé  le  refus  du 
duc  de  Richelieu  qui  avait  décliné  l'offre  d'un  portefeuille  pourne  pas  se  trouver 
avec  Fouché.  [Lettres  de  Richelieu  à  ïalleyrand  et  de  Talleyrand  à  Richelieu. 
Juillet,  août  1815.   Recueil  de  la  Société  historique  russe,  LIV,  443-445.) 

(3)  Moniteur  du  20  août  1815. 

(^4)  Barras,  IV,  337.  Villèle,  I,  326. 
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C'était  pour  Fouché  un  succès  d'autant  plus  flatteur,  qu'il  sem- 
blait un  acte  d'éclatante  reconnaissance  pour  les  services 
rendus  à  la  ville  de  Paris  pendant  la  dernière  crise.  Les  succès 
électoraux  du  duc  d'Otrante  ne  devaient  pas,  d'ailleurs,  s'ar- 
rêter là  ;  une  triple  élection  l'envoyait  au  Palais-Bourbon,  car 
il  était,  en  dehors  de  Paris,  choisi  comme  député  par  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  et  par  celui  de  la  Corrèze  (I). 
Quelques  semaines  après,  Louis  XVIII  félicitait  ce  dernier 
collège  des  choix  qu'il  avait  faits  «  pour  le  bonheur  de  la 
France  (2).  -n  Le  duc  d'Otrante  opta  pour  Paris.  Nous  verrons, 
par  contre,  que  le  reste  des  élections  devait  singulièrement 
assombrir  ce  triomphe  personnel,  dont  Fouché  éprouva  la  plus 
vive  satisfaction. 

Il  venait  d'en  ressentir  une  bien  plus  grande  encore.  Puis- 
sant et  riche,  le  duc  d'Otrante  songeait  cependant  à  fortifier 
sa  situation  par  un  mariage.  Il  était  veuf,  depuis  1812,  d'une 
femme  qu'il  avait  beaucoup  aimée,  mais  il  était  homme  de 
foyer  :  l'éducation  de  ses  enfants  l'occupait  et  le  préoccupait 
fort.  Il  avait  semblé,  en  1813  et  1814,  se  résigner  à  les  diriger 
seul,  les  emmenant  avec  lui  de  Paris  h  Dresde,  Laybach, 
Trieste,  Rome,  Naples,  s'enfermant  avec  eux  à  Ferrières,  où, 
pendant  la  première  Restauration,  il  s'était  voué  à  leur  éduca- 
tion. Mais,  accablé  d'occupations  depuis  le  20  mars,  il  devait 
assurera  sa  fille,  alors  âgée  de  treize  ans,  une  mère  et  une  amie. 
Il  avait  songé  un  instant  à  épouser  la  gouvernante  de  l'enfant. 
Mais  il  était  dans  ses  habitudes  qu'aucun  acte  de  sa  vie,  même 
de  sa  vie  privée,  n'allât  sans  lui  apporter  quelque  avantage 
pour  sa  situation  publique.  En  1792,  candidat,  puis  député,  il 
avait  recherché  et  obtenu  la  fille  de  Goiquaud,  électeur  influent 
de  son  département:  en  juillet  1815,  ministre  de  Louis  XVIII, 
il  lui  paraissait  utile  de  s'alliera  la  noblesse.  Il  était  resté  en 
relations  constantes  avec  ces  Gastellane-Majastres,  qu'il  avait 
connus  à  Aix  en  1810  et  dont  une  fille,  Gabrielle,  alors  âgée 
de  vingt-six  ans,  était  à  marier;  le  vieux  ministre  la  demanda, 

(1)  Moniteur  des  20  et  30  août  1815. 

(2)  Moniteur  du  20  septembre. 
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l'obtint  sans  difficulté.  Il  lépousa  le  l"aoiit  I  8  I  5.  L'ancien  co- 
reliîrionnaire  du  Père  Jhichesne  s  alliait  ainsi  à  une  famille  dont 
les  ancêtres  avaient  jadis  régné,  en  princes  souverains,  dans  la 
vallée  du  Rhône.  Comble  d  honneur,  au  moment  où  l'un  des 
frères  de  Louis  XVI,  après  l'avoir  fait  ministre,  le  faisait  accla- 
mer député  de  Paris,  l'autre,  le  roi  lui-même,  signait  à  son 
contrat.  Fouché,  on  le  pense,  sut  rendre  publique  cette  écla- 
tante marque  de  bienveillance  qui,  plus  encore  que  ce  mariage, 
devait  exalter  hors  de  toutes  limites  son  orgueil  et  son  espoir. 
Dès  le  1"  août,  l'officieux  Indépendant  en  donnait  la  nouvelle  à 
la  France  étonnée  :  «  Le  roi,  a,  dit-on,  signé  le  contrat  de 
mariage  de  M.  le  duc  d'Otrante  et  de  Aille  de  Castellane,  dune 
des  plus  anciennes  familles  de  Provence.  On  dit  que  la  connais- 
sance des  deux  époux  s'est  faite  à  Aix,  où  le  duc  a  demeuré 
pendant  sa  proscription  par  Bonaparte,  et  où  il  a  laissé  des 
souvenirs  cliers  à  toute  la  Provence  (1).  »  Seulement,  comme  le 
curieux  personnage  affectait  de  ne  jamais  paraître  ébloui  de  ce 
dont  il  éblouissait  les  autres,  il  se  plaisait  à  déclarer  à  Barras, 
par  exemple,  qu'il  faisait  à  sa  femme  grand  honneur  en  1  épou- 
sant, parlant  légèrement  de  ces  Castellane  quelque  peu  ruinés, 
cousins,  du  reste,  des  Barras  2  .  Gabrielle  de  Castellane,  cela 
était  vrai,  n'était  pas  riche,  mais  elle  était  charmante,  «  objet 
d'adoration  pour  tout  ce  qui  rentourait(3)»  ,  et  le  duc  d'Otrante, 
séduit  par  son  charme,  semblait  éprouver  pour  elle  une  ten- 
dresse jalouse  (4).  Ce  fut  dix  jours  après  ce  mariage  que  le  duc 
était  envoyé  à  la  Chambre  par  une  triple  élection. 

Vraiment,  à  cette  heure,  cet  homme,  qui,  reconnaissons-le, 
en  dépit  de  quelques  bonnes  actions  et  d  une  vie  privée  exem- 
plaire, avait  été  un  très  grand  coupable,  put  douter  de  la  justice 
des  hommes  et  de  celle  du  ciel.  Il  avait  apostasie  jadis,  trahi 
une  religion  qu'il  avait  servie  avec  dévotion  ;  engagé  dans 
l'état  ecclésiastique,  il  avait  pu  devenir  en  quelques  mois,  par 

(1)  Indépendant  du  1^''  août. 

(2)  Barras,  IV,  3:37. 

(3)  Mlle  Jiibou  a  Mme  Thibaudeau,  9  avril  1816.  Gracieusement  commu- 
niquée par  M.  Et.  Charavav. 

(4)  Cf.  plus  bas  ch.  XXV. 
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manque  absolu  de  convictions,  peur  et  ambition,  l'apôtre  le 
plus  violent  de  l'irréligion,  persécutant  ses  frères,  proscrivant 
le  culte  chrétien,  profanant  les  autels  et  évoquant  plus  qu'au- 
cun autre  le  souvenir  classique  du  lévite  sacrilège,  voulant 
anéantir  le  Dieu  qu'il  a  quitté.  Il  avait  tué,  il  s'était  glorifié 
du  meurtre,  même  lorsqu'il  l'avait  en  secret  déploré  : 
depuis  vingt  et  un  ans  la  plaine  des  Brotteaux  renfermait 
un  vaste  charnier  où  pourrissaient  les  restes  de  2,000  Lyonnais 
mitraillés  par  Collot  d'Herbois  et  Fouché  de  Nantes,  les 
pavés  de  la  place  des  Terreaux  étaient  rouges  encore  des  flots 
de  sang  qui  avaient  coulé  de  l'échafaud  érigé  sous  ses  yeux,  et 
les  édifices  neufs  de  la  place  Bellecour  s'élevaient  sur  les 
ruines  de  la  superbe  cité  proscrite  et  frappée  en  masse.  Il  avait 
voté  la  mort  du  roi,  vote  qui  n'était  pas  un  crime,  peut-être, 
venant  d'un  convaincu  comme  Carnot,  d'un  insensé  comme 
Carrier,  d'un  passionné  comme  Danton ,  vote  qui  était  un 
crime  chez  celui  qui,  ayant  voulu,  quelques  heures  avant,  l'ac- 
quittement, non  seulement  avait,  par  ambition,  voté  la  mort, 
mais  en  avait  fait  gloire  et  profit.  Par  désir  d'arriver  ou  de  se 
sauver,  il  avait  été  apostat  et  homicide.  Il  avait,  dans  la  suite, 
bâti  sa  fortune  financière  sur  des  spéculations  obscures  et  des 
profits  peu  avouables,  sa  fortune  politique  sur  des  trahisons 
avérées.  Créature  de  Barras  et  de  Sieyès,  il  avait  trahi  l'un  à  la 
veille,  l'autre  au  lendemain!  de  Brumaire.  Comblé  de  biens  et 
d'honneurs,  que,  du  reste,  talents  et  services  lui  avaient  méri- 
tés, par  Napoléon  Bonaparte,  il  avait  plus  que  personne  con- 
tribué à  sa  suprême  chute,  et,  lorsque,  après  la  disgrâce  du 
père,  le  sort  du  fils  avait  peut-être  été  entre  ses  mains,  il  avait 
trahi  le  fils  après  le  père.  Pour  bâtir  cette  monstrueuse  for- 
tune, il  avait  fallu  des  émeutes,  des  coups  d'État,  des  révolu- 
tions, vingt-cinq  années  de  convulsions  sans  pareilles,  et.  s'il 
en  était  qu'il  avait  apaisées,  il  en  était  qu'il  avait  voulues  et 
préparées.  Les  événements  l'avaient  trouvé  prêt  à  toutes  les 
complicités.  Il  avait  connu  des  ennemis  implacables  et  redou- 
tables :  il  était  parvenu  à  les  séduire  ou  à  les  supprimer.  On 
l'avait  cru  mort  dix  fois,  et  dix  fois  il  avait  reparu. 
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Tout  lui  a  réussi.  A  l'époque  précise  où  nous  l'avons 
mené  (août  1815),  il  a  réalisé,  et  au  delà,  tous  les  vœux  que 
n'aurait  peut-être  pas  même  osé  iormuler  le  modeste  principal 
du  collège  de  Nantes.  Transfuge  de  l'Eglise,  le  clergé  l'honore, 
et  il  en  protège  les  membres,  humi)les  ou  illustres,  ami 
de  ces  oratoriens  qu  il  avait,  jadis,  plus  spécialement  aban- 
donnés. Persécuteur  de  l'aristocratie  à  Nantes  et  à  Nevers, 
massacreur  de  nobles  à  Lyon,  il  est  devenu,  sans  grandes 
concessions,  le  favori,  l'ami  bien  accueilli,  familièrement  reçu 
du  faubourg  Saint-Germain,  le  confident  d'une  princesse 
de  Vaudémont,  du  sang  des  Montmorency,  d  une  marquise 
de  Custine,  une  des  femmes  les  plus  respectées  de  la  noblesse 
française.  Adversaire  à  Nantes  du  «  négociantisme  »  ,  commu- 
niste avant  la  lettre,  terreur  des  capitalistes  à  Moulins,  Nevers 
et  Lyon,  il  est  maintenant  leur  espoir,  leur  grande  res- 
source :  financiers  et  avocats  faisaient  voter  Paris  pour  lui.  De 
fortune  modeste,  ruiné  peut-être  en  1793,  il  est  riche  à  mil- 
lions (quinze  à  vingt  en  1815)  et  le  plus  grand  propriétaire 
foncier  du  royaume,  possédant  château,  hôtels,  chasses,  prés, 
parcs,  domaines  immenses,  spéculateur  habile  coté  sur  le 
marché,  augmentant  tous  les  jours  sa  princière  fortune.  Il  e^t 
duc  d'Otrante,  titre  confirmé  par  Louis  XVlil  avec  tous  ceux 
de  la  noblesse  impériale,  et,  comme  tel,  l'égal  à  la  cour  d'un 
Richelieu  et  d  un  Larochefoucauld!  Bien  plus,  cette  noblesse  de 
fraîche  date  vient  de  s'allier  à  une  autre,  de  plus  pur  aloi  ;  il 
épouse  une  vraie  (ille  de  croisés,  (jiii,  par  surcroît,  est  jeune, 
aimable,  bonne,  et  tlont  on  le  dit  amoureux.  Il  a  trois 
fils  qui  font  son  orgueil,  une  fille  charmante  qu  il  adore  :  il  est 
honoré  et  respecté  de  ses  enfants.  Ancien  ministre,  et  non  des 
moindres,  de  Napoléon,  il  est  cependant  populaire  en  Europe  : 
c'est  le  chef  du  parti  tory  anglais,  le  noble  Wellington,  qui 
a  fait  entrer  ce  jacobin  au  conseil  du  roi  ;  mais  Metternich, 
le  chancelier  de  la  contre-révolution,  le  prince  de  Harden- 
berg,  le  cardinal  Consalvi  aussi,  honorent  de  leur  bienveillance 
cet  ancien  proconsul  de  la    «  Révolution  intégrale  »  . 

Élu    député   par  trois   départements,    il    est,   à    1  heure  où 
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ses  anciens  collègues  de  la  Montagne  sont  proscrits,  secré- 
taire d'État  à  la  Police  du  Roi  Très-Chrétien,  qui  signe  à  son 
contrat,  tandis  qu'une  des  gloires  de  l'Église  française,  le 
cardinal  Maury,  envoie,  de  Rome,  au  nouveau  couple  sa  béné- 
diction attendrie. 

A  cette  heure,  son  orgueil,  qui  jusque-là  avait  cherché  à  se 
dissimuler,  son  désir  de  jouir  s'exalte,  s'épanche  avec  ses 
amis,  a  Vous  trouvez,  écrit-il  à  Mme  de  Gustine,  que  j'anticipe 
sur  le  bonheur.  Et  moi,  je  trouve  que  je  l'ai  trop  attendu  (1).» 
Il  croyait,  dans  tous  les  cas,  le  tenir.  Crédit  et  popularité,  pou- 
voir et  fortune,  prestige  au  dehors,  joies  intimes  du  foyer,  tout 
lui  permettait  bien  d'envisager  d'un  œil  confiant  la  carrière 
qui  semblait  se  rouvrir  devant  l'homme  d'État  rajeuni. 

Il  semble  vraiment  qu'il  y  ait  dans  la  vie  de  tout  homme  un 
point  culminant,  si  haut  que,  dès  lors,  l'homme  ne  saurait 
plus  que  décroître;  parfois  ce  sont  alors  de  rapides  et  terribles 
chutes.  Fouché  était  arrivé  au  point  culminant  de  son  exis- 
tence, et  il  était  monté  si  haut  qu'il  ne  pouvait  plus  descendre 
sans  choir  très  bas.  Quelques  mois  après,  on  allait  le  voir  ren- 
versé par  les  intrigues  mêmes  de  ses  alliés,  disgracié  par  les 
princes,  honni  de  tous  les  partis,  proscrit  par  l'Assemblée  même 
où  l'avaient  envoyé  trois  collèges,  désavoué  par  les  ministres  de 
l'Europe,  objet  d'horreur  pour  ses  anciens  amis  de  la  Révolution 
et  de  mépris  pour  les  jeunes  hommes  d'État  du  nouveau  régime, 
errer  de  ville  en  ville,  traînant  une  fin  d'existence  souffrante, 
malheureuse,  torturante.  C'était  en  sa  personne  la  justice 
immanente  qui  passait.  Elle  avait  eu  son  heure  et  triomphé, 
en  quelques  jours,  d'un  bonheur  par  trop  insolent. 

Le  tour  de  force  qui  avait  porté  l'ancien  jacobin  au  pouvoir 
sous  le  patronage  paradoxal  du  comte  d'Artois,  du  bailli  de 
Crussol,  de  la  duchesse  de  Duras,  du  prince  de  Talleyrand  et 
du  baron  Pasquier,  pouvait-il  avoir  un  lendemain?  Le  duc 
d'Otrante,  installé  dans  la  place,  s'y  pouvait-il  maintenir,  sur- 
tout en  adoptant,  après  de  dangereuses  concessions,  l'attitude 

(1)  Le  <lu<:  d'Otrante  ù  Mme  de  Custiue,  2  août.  H.\nbOtx,  255. 
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antiréactionnaire  qui  allait  réveiller  ou  surexciter  contre  lui  la 
haine  des  ultras?  Les  princes  eussent -ils  persévéré  longtemps 
dans  Tétrange  faveur  dont  ils  avaient  couvert  le  «  votant  »  de 
janvier  93?  Tout  cela  est  assez  peu  probable.  De  fait,  ce  ne 
fut  pas  des  princes,  ce  ne  fut  pas  du  groupe  du  comte  d'Artois, 
ce  ne  fut  pas  de  ses  protecteurs  de  juillet  que  partit  le  coup 
qui  tout  d  abord  le  frappa  et,  au  fond,  Tébranla  irrémédia- 
blement. Ce  coup  fut  porté  par  les  élections  d'août  1815, 
et,  chose  curieuse,  la  suprême  chute  de  cet  homme,  d  ordi- 
naire si  avisé,  semble  le  fruit  d'un  des  très  rares  cas  d'impré- 
voyance qu'on  puisse  relever  à  son  actif  au  cours  de  sa  longue 
carrière. 

Les  élections  eurent  lieu  au  commencement  d  août  ;  elles 
devaient  aboutira  la  réunion  de  cette  Chambre  dite  introuvable, 
où  les  éléments  d'extrême  droite  allaient  posséder  une  si  écra- 
sante majorité  et  si  exagérée,  que  des  Decazes,  des  Mole,  des 
Richelieu  devaient  passer  un  jour  à  ses  yeux  pour  de  quasi-jaco- 
bins. Or  les  ministres  qui,  en  1815,  se  trouvèrent  chargés  de 
présider  à  ces  élections  représentaient,  à  des  titres  divers,  l'opi- 
nion toute  contraire  et  les  idées  de  la  Révolution  :  c'étaient  le 
président  du  conseil,  l'ex-évéque  Talleyrand,  les  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Police,  le  libéral  Pasquier  et  le  jacobin  Fou- 
ché.  Comment  ces  trois  hommes  d'État  ne  surent-ils  pas  pré- 
venir ou  affaiblir  tout  au  moins  la  manifestation  électorale  dont 
ils  devaient  être  les  victimes?  Le  ducd  Otrante,  qui,  quelques 
années  après,  se  rendait  compte  de  la  faute  commise,  en  rejetait 
toute  la  responsabilité  sur  ses  deux  collègues;  il  n'avait  pas 
été  consulté  sur  la  convocation  des  collèges  électoraux,  écrira- 
t-il  à  Gaillard  en  1819  (1).  Ses  collègues  l'avaient-ils  réelle- 
ment, par  défiance,  par  crainte  d'élections  jacobines,  tenu  à 
lécart  de  1  arène  électorale?  On  pourrait  le  croire,  puisque  le 
journal  de  Fouché  critiquait  très  vivement,  dès  le  17  juillet, 
la  façon  dont  les  ministres  voulaient  faire  élire  la  nouvelle 
Chambre,    qui   serait  ainsi  exclusivement   composée  de   gens 

(l\  Le   duc  d'Otrante  à    Gaillard,   15    septembre    1819    (Papiers    inédits    de 
Gaillard). 
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riches  (1).  Mais,  d'autre  part,  il  appert  de  certains  témoignages 
que  le  duc  d'Otrante  fut  toutefois  appelé  à  plusieurs  reprises 
par  Talleyrand  à  se  mêler  aux  préliminaires  de  ces  fatales  élec- 
tions :  c'est  le  président  du  conseil  qui  adressait  à  Fouché, 
entre  autres  présidents  de  collèges,  Bourrienne,  chargé  de 
diriger  les  élections  dans  lYonne  (2).  C'est,  d'autre  part,  à  l'in- 
fluence du  duc  dOtrante  que  fut  due  la  désignation  de  Lan- 
juinais  comme  président  du  collège  du  Mans  (3).  Devant  eux,  il 
affecta  de  se  désintéresser  de  la  matière,  affichant,  du  reste, 
un  optimisme  imperturbable;  les  royalistes,  disait-il  à  Bour- 
rienne, n'étaient  qu'une  poignée  dans  plus  de  60  départe- 
ments :  un  huitième  à  peine  des  départements  leur  assurait  la 
majorité,  ce  serait  dans  la  nouvelle  Chambre  une  minorité 
réduite  au  silence.  Il  parut,  du  reste,  décidé  en  principe  à 
favoriser  ce  résultat.  Au  comte  de  Gastellane,  chargé  de  prési- 
der le  collège  des  Basses-Pyrénées,  il  repéta,  après  Talleyrand, 
qu'il  fallait  faire  échouer  les  royalistes,  que  le  ministère  voulait 
des  monarchistes  constitutionnels,  ^<  sans  quoi,  ajoutait-il,  le 
roi  serait  forcé  de  casser  la  Chambre  (i).  " 

Mais  si  l'on  pouvait  se  fier  sur  ce  point  à  des  présidents 
comme  Castellane  et  Lanjuinais,  comment  fonder  de  pareilles 
espérances  sur  quarante  autres,  amis  du  coinle  d  Artois,  et 
fidèles  tenants  du  groupe  ultra?  A  côté  d  eux,  les  préfets  tra- 
hissaient, d'ailleurs,  le  ministère.  Fouché  racontait  lui-même  à 
Gaillard  que  Talleyrand  ayant  fait  dresser  par  un  de  ses  amis, 
pourun  déparlement  quecelui-cihabitait,  uneliste  de  25  élec- 
teurs, qu  on  autorisait  le  prélet  à  adjoindre  au  corps  électoral 
très  lestreint,  ce  fonctionnaire  ne  porta  qu  un  seul  de  ces 
25  noms  de  libéraux,  et  emprunta  au  parti  ultra  les  24  autres 
électeurs  supplémentaires.   Ce  trait  était  topique  ;  l'indocilité 


(1)  Indépendant  du  17  juillet.  F^e  S,  le  9  et  le  10,  le  journal  de  Foudjé  s'était 
livré  à  une  ;ipolo{;te  très  sijjniHcalive  de  la  Glianil»re  des  Gent-Jours,  dont  il  dési- 
rait la  rcéloction. 

(2)  HiH'iiiuENNK,  X,  424-431. 

(3)  V.  LAX.iriNAis,   iSolice  sur  Lanjuinais. 

(4)  Caste(.i.ank,  Journal,  10  août,  1,  292. 
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des  préfets  avait  été  partout  la  même,  assurait  Fouclié(l).  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  rares  préfets  modérés  s'éton- 
naient de  rester  sans  instructions  fermes  :  celui  de  l'Aveyron^ 
par  exemple,  écrivait,  le  10  août,  que,  tout  en  augurant  bien  des 
élections  qu'il  pensait  êire  libérales,  il  était  surpris  de  n  avoir 
reçu  aucunes  instructions  du  ministère  (2). 

Au  fond,  cette  insouciance,  étranjje  chez  cet  homme  si  j)ea 
négligent,  venait  en  grande  partie  de  l'immense  mépris  qu'il 
avait  du  parlementarisme  {'.\),  mépris  singulièrement  accru 
depuis  cette  courte  session  de  juin  1815,  au  cours  de  laquelle  il 
avaitpersonnellement  conduit  et  joué  une  assemblée  d'hommes 
de  réelle  valeur.  En  toutes  circonstances,  à  la  Convention, 
dans  les  assemblées  du  Directoire,  dans  la  Chambre  de 
mai  1815,  il  avait  appris  tout  ce  qui  se  cachait  de  docilité 
moutonnière,  de  méprisables  calculs,  de  peurs  inavouables 
derrière  ces  grands  gestes,  ces  déclarations  de  principes,  ces 
mdignations  de  tribune  et  ces  héroïques  résolutions  de  séance 
publique.  Avant  vu  de  près  les  couloirs  du  Palais-Bourbon,  il 
pensait,  disait-il,  qu  il  se  fallait  moquer  des  Chambres,  regar- 
dées par  lui  «  comme  des  machines  qu'on  remonte  et  démonte 
à  volonté  »  .  On  laisserait  ces  gens  discourir;  lui  gouvernerait 
sans  eux,  au  besoin  contre  eux;  Louis  XVIII  l'avait  sans  doute 
flatté  de  l'espoir  d'une  dissolution,  le  cas  échéant;  il  y  comp- 
tait (4  .  En  juillet  et  août  1815,  il  lui  paraissait  qu'un  homme 
d'État  avait  autre  chose  à  faire  que  de  s'occuper  de  ces  élec- 
tions sans  conséquence. 

Le  résultat    de  ce    bel    optimisme   fut   l'élection  de   cette 


^'1'  Gaillard,  Méin.  inédits. 

(2)  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  au  ministre.  Bulletin  du  21  août  1815.  F7, 
3786. 

[^j  Cf.  ch.  XIV. 

(Jt)  Le  marquis  de  Jaurourl  au  comte  île  .Y...,  juillet  1815,  lettre  inter- 
ceptée, d'après  (taillard,  peut-être  forgée,  dans  tous  les  cas  intéressante  [Pa- 
piers Gaillard),  et  Castellase,  Journal  déjà  cité.  Fouclié  déclarait,  en  1817,  à 
Gaillard  que  s  il  était  resté  au  pouvoir  et  s'était  heurté  à  la  Gharnljre,  il  n'eût  pa» 
hésité  à  lui  faire  subir  le  sort  du  club  constitutionnel  en  thertuidor  an  VII,  à 
la  dissoudre  par  consérjuent.  (Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  17  mai  1817.  Papiers 
inédits  île  Gaillard  ) 
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Chambre,  trop  violente  dans  ses  haines  et  son  fanatisme  pour 
tolérer  un  jour  le  ministre  régicide.  Un  Barère,  un  Carnot,  un 
La  Fayette  avaient  pu  se  laisser  imposer  Louis  XYIIl  par 
Fouché;  lés  Corbière,  les  Laine  et  les  autres  allaient  refuser 
de  se  laisser  imposer  Fouché  par  Louis  XVIII. 

A  peine,  en  elfet,  le  résultat  des  élections  fut-il  connu,  qu'il 
se  forma  un  assez  violent  courant  d'opinion   contre  le  minis- 
tère et  personnellement  contre  Talleyrand  et  Fouché.  Le  bul- 
letin de  police  du  18  signalait  les  propos  hostiles  qu'on  tenait; 
on  affirmait  que  désormais  "  Talleyrand  et  Fouché  devaient 
quitter  le  ministère  (1)  »  ;  le  maréchal  Gérard  écrivait,    dès 
le   16  août,   au  mmistre  de  la  Police  qu'au  Mans,  des  chefs 
royalistes  «  se  permettaient  de  tenir  en  pleine  assemblée  élec- 
torale des  propos  atroces  contre  les  ministres  »  ,  notamment 
Talleyrand,  Fouché  et  Pasquier  (2).  Dans  l'Ouest,  c'était  pour 
délivrer  le  roi  de  «  ses  jacobins  "  que  les  chouans  se  levaient  (3)  ; 
dans  le  Midi,  les  royalistes  parlaient  d'appeler  les  Espagnols 
contre  le  ministère  jacobin  (4).  Fouché  était  particulièrement 
attaqué  en  province,    où  l'on  affectait  d'ignorer  les  services 
qu  il  avait  rendus  à  Paris  (5).  Dans  la  capitale  même,  les  bandes 
de  manifestants  criaient  :  "  Vive  le  roi  !  A  bas  les  ministres  (6)  !  » 
Du  l'esté,  d'assez  hautes  personnalités  royalistes,  ultras  ou  libé- 
rales, étaient  personnellement  restées  fort  hostiles  au  régicide  j 
c'est  en  vain  qu'à  la  fin  de  juillet,  le  marquise  de  Custine  avait 
essayé  de  réconcilier  son  vieil  ami  avec  Chateaubriand;  celui- 
ci  était  sorti  de  cette  entrevue  excédé  du  verbiage  de  Fouché 
et  dans  les  plus  mauvaises  dispositions  pour  cet  homme,   «  qui 
ne  lui  paraissait  ni  plus  habile  ni  plus  grand  pour  avoir  enve- 
loppé la  corde  de  la  lanterne  dans  le  cordon  de  la  Légion  d'hon- 

^1)  Bulletin  (le  police  du  18  août  1815.  F",  3786. 

(2)  Letlre  du  luaréchal  Gérard,  16  août.  Bulletin  du  18  août.  F7,  3786. 

(3)  ie  préfet  (le  la  Loire- Inférieure  au  ministre  de  la  Police, Q  scpteniljre  1815 
(Papiers  confiés  a  (iaillard). 

i4)    Le   duc  d'Otrante  au   préfet    des  Basses-Pyrénées,     11    septendjre    1815 
[Papiers  confiés  à  (inillard). 

(5)  Pasqi'ier,  III,  358. 

(6)  Le    duc    d'Otrantr    au    conUe    Decazex,    juillet    1815    ^Papiers    confiés    à 
Gaillard  . 
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neur  >'  ;  l'auteur  de  René  s'en  alla,  «  haussant  les  épaules  au 
crime  (l).  »  Il  n'était  pas  le  seul.  Les  journaux  royalistes 
commençaient  à  faire  au  départ  du  ministre  des  allusions 
timides,  rendus  prudents  par  la  mésaventure  delà  Gazette  et  du 
Censeur.  Mais  les  pamphlets  allaient  pulluler.  Le  premier 
parut  au  commencement  de  septembre;  la  brochure  était  d'un 
M.  de  Massacre  et,  intitulée:  Du  niinistrre...,  visait  spéciale- 
ment le  ministre  de  la  Police.  On  jugera  du  libelle  par  quel- 
ques passages.  "Le  roi,  y  lisait-on,  en  appelant  au  rninistère 
r assassin  de  son  Jrêre  et  l  un  des  restes  les  plus  dégoûtants  de 
notre  Béi'olution,  a  cru  sans  doute  que  ce  choix  serait  agréable 
à  la  nation,  ou  du  moins  qu'il  ne  lui  serait  pas  désagréable.  " 
Or  la  nation  vient  de  vomir  ce  ministère  ;  le  roi  avait  tort,  la 
nation  ne  se  solidarisait  pas  avec  le  criminel,  voulait  même 
son  châtiment,  le  veut  encore  en  dépit  du  pardon  royal.  Quels 
qu'aient  été  les  services  rendus  par  Fouché,  «  ils  peuvent  tout 
au  plus  lui  mériter  le  pardon  sincère,  mais  ne  peuvent  jamais 
lui  donner  des  droits  à  la  faveur  de  Sa  Majesté  «  .  Fouché  n'a, 
du  reste,  agi  qu'en  vue  de  son  intérêt,  puisqu'il  a  empêché  de 
crier  «  Vive  le  Roi  î  »  avant  l'entrée  de  Louis  XVIII  à  Paris;  sa 
douceur  envers  les  royalistes  sous  Bonaparte  a  été  tout  simple- 
ment «  commandée  par  les  circonstances,  par  l'intérêt  bien 
entendu  de  Bonaparte  «  ,  par  celui  du  ministre  «  qui  s'arran- 
geait de  façon  à  rester  ministre,  quel  que  fût  le  souverain  »  . 
S'il  avait  contribué  au  rappel  des  Bourbons  en  juillet,  il  avait 
tout  fait  pour  les  éloigner  en  mars,  «  ayant  cassé  hias  et  jambes 
pour  a%)oir  le  plaisir  de  les  racconinioder  tant  bien  que  mal.  »  Il  a, 
du  reste,  trahi  Bonaparte,  cela  est  vrai  ;  mais  «  ce  traître  ne  peut 
avoir  droit  qu'à  de  l'argent  et  du  mépris  »  .  Et  l'auteur  concluait 
en  demandant  «  qu'on  délivrât  le  pays  de  Tallevrand  et  de 
Fouché,  de  leurs  ruses  et  de  leurs  infamies  (2)»  . 

Cette  diatribe  violente  était  le  premier  coup  de  clairon  de 
l'assaut  :  contre  le  ministre  s'organisait  une  croisade  ;  on 
fondait  une  association  secrète,  les  Francs  régénérés^  pour  sur- 

(1)  Gu.iTEAUBiUAND,  Métii .  (F outre-lombe . 

(2)  De  M.vss.u;ré,  Du  ;»;Ù!(ite/e,  septembre  1815. 
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Teiller  la  conduite  du  vieux  traître,  car  on  Taccusait  de  pré- 
parer une  nouvelle  révolution  en  faveur  du  duc  d'Orléans.  Il 
y  avait  une  police  officieuse  pour  suivre  le  ministre  de  la 
Police  (1). 

Le  pire  était  que,  dès  août,  des  bruits  avaient  couru  que  la 
division  régnait  ausein  du  cabinet  :  Pasquier  elTalleyrand  sem- 
blaient, à  la  fin  d'août,  disposés  à  se  débarrasser  de  Foucbé 
devenu  compromettant  (2).  Se  sentant  dans  une  atmosphère 
hostile,  le  duc  d'Otrante  affectait  dans  le  conseil  une  attitude 
d'apathie,  de  silence  et  de  détachement,  se  désintéressant, 
d'un  air  narquois  et  blasé,  de  la  politiquegénérale(3).  Pasquier 
ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir,  par  sa  seule  présence,  empêché 
le  duc  de  Richelieu  d'accepter  un  portefeuille;  Talleyrand avait 
peur  delà  Chambre  et  voulait  sacrifier  au  Minotaure  (i). 

Fouché  traitait  avec  un  grand  dédain  toutes  ces  hostilités  : 
les  passions  du  parti  ultra  et  toutes  les  attaques  ne  valaient,  à 
son  sens,  que  le  mépris.  "  Selon  eux,  écrivait-il  à  la  marquise 
de  Custine,  gouverner,  c'est  arriver,  c'est  s'abandonner  à  ses 
passions  et  fermer  les  yeux  sur  l'avenir.  Selon  moi,  c'est  récon- 
cilier tous  les  partis,  toutes  les  opinions  avec  le  roi,  c'est  dis- 
cipliner toutes  les  ambitions,  c'est  tout  soumettre  aux  pieds  du 
trône  (5) .  »  Il  multiplie  à  dessein  de  pareilles  confidences  devant 
les  royalistes;  il  reçoit  Fauche-Borel  dans  son  jardin,  semontre 
à  lui  «  les  yeux  rouges,  la  figure  maigre  et  blême,  mais 
empreint  dans  toute  sa  personne  d'une  sorte  de  vivacité  ner- 
veuse » ,  et  devant  l'ex-agent  royaliste  il  blâme  énergiquement 
les  princes  et  leurs  amis,  mais  affecte  une  extrême  confiance 
dans  le  roi.  Même  attitude  devant  Barras,  devant  Bourrienne 
chez  lui,  devant  Chateaubriand  chez  Mme  de  Custine,  chez  la 
princesse  de  Vaudémont  (G).  A  mesure  qu'il  sent  grandir  ou  se 


(1)  Pasquieh,  IV,  105. 

(2)  Castellaxe,  2  sept.,  I. 
(;n  PASQiiEn,  376. 

(4)  Ihiil. 

(5^   J.e  (lue  d'Olranic  a  Mme  (le    Cuttiiu',   I'aiuioix,    VIO. 

6    FArcMK-IioiiEi.,  IV,  .387.  —  liAniivs.  IV,  317.  —  BornniENNE,  X,  405,424, 
431.  —  l>HATEAriiiiiAM),  Ment,  croutre-tomlie.  —  Baudoi'x,  Mme  de  Cnsline. 
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réveiller  la  haine,  il  la  brave,  menace  presque  la  faction 
adverse  et,  brusquement,  passe  de  la  défensive  à  l'offensive.  Ce 
fut  dans  l'affaire  dite  des  Rapports. 

Le  conseil  étant  réuni  le  12  août,  le  duc  d  Otrante  avait  tiré 
de  son  portefeuille  une  forte  liasse  et  demanda  la  permission 
de  soumettre  à  ses  collèjjues  un  rapport  qu'il  allait  adresser  au 
roi(l).  Ce  rapport  était  une  violente  diatribe  contre  les  alliés 
et  la  manière  dont  leur  conduite  odieuse  envers  le  pays  occupé 
compromettait  le  roi  et  la  monarchie.  Cela  pouvait  étonner;  le 
ministre  de  la  Police  avait  paru  jusque-là,  au  contraire,  cul- 
tiver avec  soin  l'amitié  des  étran^jers  (2).  Voulait-il  se  créer, 
par  cette  nouvelle  attitude,  une  de  ces  immenses  popularités 
qui  forcent  au  silence  les  parlements  les  plus  hostiles  ?  Cela  est 
croyable,  car  le  rapport,  (jui,  disait-on,  avait  été  rédigé  par 
Manuel,  avait  une  allure  de  violente  indignation,  d'énergie 
sombre  et  d  ironie  sanglante,  un  style  de  tribun  plus  que 
d'homme  d'État  rassis,  qui  semblait  indiquer  l'intention  de 
provoquer  dans  le  pays,  réellement  exaspéré  contre  l'oppres- 
sion étrangère,  une  explosion  grosse  de  conséquences.  C'était 
pour  Fouché  une  nouvelle  plate-forme  (3). 

Ce  rapport  vibrant  tomba  comme  une  bombe  dans  cette  réu- 
nion de  politiciens,  mal  faits  pour  apprécier  l'accent  que  le 
génie  oratoire  de  Manuel  faisait  passer  dans  ces  pages.  Talley- 
rand,  Pasquier,  VitroUes  accueillirent  très  froidement  cette 
lecture.  Pour  VitroUes,  on  ne  voulait  qu'effrayer  le  roi  par  une 
exagération  manifeste  et  se  montrer  seul  apte  à  le  défendre, 
seul  prévoyant,  seul  patriote.  Ces  belles  phrases  faisaient 
hausser  les  épaules  à  Talleyrand;  VitroUes  en  refusa  l'insertion 
au  Moniteur  (4).  Quant  au  roi,  il  lut  le  rapport  et  le  garda  par 


(1)   VlTROLLES,    III.    187. 

^2^1  Decazes  savait  de  source  sûre  qu'il  avait  {^a;;né  à  prix  d'argent  le  chef  de 
la  police  prussienne  en  France,  Justus  Grliner.  Decazes  à  Aletternich ,  15  oc- 
tobre 1815.  Arch.  de  Vienne.  Il  avait,  d'autre  part,  soumis  aux  puissances 
alliées,  puis  au  tsar,  des  notes  destinées  à  obtenir  leur  faveur  ^Papiers  confiés  à 
Gaillard  '. 

\Z)  Rapport  au  roi.  F7,  6549.  Le  rapport  fut  imprimé  depuis. 

(4;  VlTROLLES.  III,  187.  —  Pasquier,  III,  376-387. 
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devcr>  lui.  Mais  ce  rapport,  où  Kouché  n'attaquait  qu'en  pas- 
sant le  parti  ultra,  soutien  des  alliés,  fut  suivi  d'un  autre, 
empreint  du  même  caractère  de  sombre  et  hardie  revendi- 
cation cette  fois  contre  les  excès  royalistes,  et  où  était  fouaillé 
sans  pitié  le  parti  d'extrême-droite  alors  triomphant  '1). 

Ces  rapports  eussent  sans  doute  passé  inaperçus,  lorsque  la 
publicité,  d'abord  clandestine,  avouée  ensuite,  des  deux  fac- 
tums  vint  donner  une  singulière  gravité  à  l'intempestive  inter- 
vention du  vieil  homme  d'État,  en  dévoilant,  du  reste,  le 
caractère  et  le  but  de  la  manœuvre.  Divulgués,  publiés,  les 
rapports  devenaient  une  sorte  de  manifeste  national,  à  la  fois 
contre  les  troupes  alliées  et  les  hommes  qui  les  soutenaient. 
Cette  manifestation  violente  allait  évidemment  coaliser  contre 
Fouché  toutes  les  haines  qui  le  guettaient;  mais  elle  pouvait, 
si  on  donnait  à  la  pièce  le  temps  de  se  répandre,  valoir  par 
contre  au  ministre,  en  cette  nouvelle  incarnation,  une  popu- 
larité qu'on  redoutait  en  haut  lieu. 

Quel(|ues  jours  après  la  communication  au  conseil,  des 
copies  des  deux  rapports  se  mirent  à  circuler  clandestine- 
ment ;  en  une  semaine  elles  s'étaient  multipliées,  tout  en  res- 
tant manuscrites,  et  déjà,  débordant  de  Paris,  inondaient  la 
pro\  ince.  Le  ton  de  la  pièce  était  tel,  il  paraissait  si  étrange 
de  la  part  d'un  ministre  d'ordinaire  peu  accessible  à  l'indigna- 
tion, qu'on  crut  tout  d'abord  à  une  mystification.  Le  préfet  de 
l'Allier,  qui  le  premier  saisit  la  pièce  et  la  communiqua  au 
ministre  de  l'Intérieur,  la  croyait  apocryphe  (2;  ;  le  marcpiis 
de  Maisonfort,  rencontrant  Mme  de  Custine,  lui  demanda  si 
le  rapport  était  bien  de  son  vieil  ami,  ce  que  la  noble  dame 
pouvait  d'autant  mieux  assurer  qu'elle  avait  été  la  première 
dé[)osi(aire  des  deux  rapports (3);  Fouché  les  lui  avait  confiés, 
dès  le  (>  août,  en  ajoutant  «  qu'il  fallait  se  défendre  contre 
les  gens  qui  ne  voulaient  plus  de  la  France  et  du  gouverne- 
nt l)Air)i;r,  le  Dur  Decaze.i.  Le  duc  d'Oliante  avait  soumis  un  (roisiôme 
rtjpport  où  il  réclamait  du  roi  pour  la  jiolice  une  aufjmentation  depouvoir  ctatta- 
quait  une  fois  de  plus  la  réaction  (i'apicrs  confies  à  Gaillard). 

(*2)  Le  préfet  de  i  Allier  à  PaS(/uier,  F7,  6549,  et  Pasqiikr,  IIL  "iOt). 
^3;  lUitDoi  X,  Mme  de  Custine,  262. 
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ment  français  (l)».Dès  lors,  quoique  le  duc  d'Otrante  se  délen- 
dit très  vivement  d'avoir  favorise  la  propagation  de  ces  copies, 
répandues  bientôt  par  centaines,  on  devait  lui  en  attribuer 
la  divulgation,  et  dans  tous  les  cas  l'indiscutable  paternité. 
Il  n  entrait,  du  reste,  pas  dans  ses  plans  de  désavouer  cette 
paternité  (2). 

Ce  fut  une  grande  émotion,  et  dans  certains  milieux  une 
violente  indignation  (3).  Les  rapports,  traités  de  pamphlets 
atroces  par  les  rovalistes,  furent  adoptés  comme  manifestes 
par  un  parti  qui  se  mit  à  les  répandre,  malgré  l'opposition  des 
préfets  :  ce  caractère  d'opposition  devait  d'autant  mieux  appa- 
raître qu'on  nommait  à  Fouché  des  collaborateurs  compro- 
mettants, le  groupe  libéral  même,  Jay,  Manuel,  Benjamin 
Constant  et  autres  (4). 

De  leur  côté,  les  alliés  protestèrent;  Justus  Griiner,  chef  de 
la  police  prussienne  à  Paris,  adressait,  dès  le  31  août,  unelettre 
très  vive  au  duc  d'Otrante,  auquel  il  demandait  de  désavouer  le 
factum,  afin  d'opposer  ce  démenti  «aux  mauvais  effets  que  ce 
rapport  avait  sur  la  tranquillité  publique  (5)'  .  Fouché  répondit, 
le  2  septembre,  sans  nier  l'authenticité  de  la  pièce,  qu'on  en 
avait  altéré  le  texte,  qu'il  en  regrettait  la  publication  et  allait 
en  poursuivre  les  auteurs  ;  qu  il  avait  toujours  proclamé  la 
magnanimité  des  souverains  alliés,  mais  que  son  devoir, 
comme  ministre  de  la  Police,  avait  été  de  signalera  son  sou- 
verain les  désordres,  suites  toujours  inévitables  de  la  guerre  (6). 
C'était  cette  réponse,  courtoise,  mais  ferme,  que  le  duc 
d'Otrante  opposait  dès  lors  à  toutes  les  réclamations;  il  décla- 
rait, du  reste,  avoir  obtenu  1  effet  désiré,  car  depuis  quelques 
jours  les  généraux  alliés  avaient  arrêté  partout  les  désordres. 


i    Le  (hic  d'Otrante  à  Mme  de  Cusline,  6  août  1815.  Bardoux,  259. 
(2'^  Bulletins  du  31  août,  du  4   septembre    1815.  F7,  3786.  Le  duc  d'Otrante 
à  Gaillard.  J5  septembre  1815    Papiers  inédits  de  Gaillard). 

\2i)  Lettres  au  dur  d'Otrante    pour  le  prier   de    désavouer    "l'abominable   rap- 
port» .  F7,  6549.  (_Le  dossier  de  toute  cette  affaire  est  sous  cette  cote.) 
4    Bulletin  du  4  septembre  1815.  F7,  3786. 

(5)  Just.us  Griiner  au  duc  d'Otrante,   31    août      Papiers  confies   à    Gaillard). 
(^6)  Le  duc  d'Otrante  à  Justus  Griiner,  2  septembre  Jbid.J, 
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«  S'étant  attendu  à  soulever  contre  lui  tout  ce  qui  n  était  pas 
Français,  disait-il,  au  reste,  il  ne  pouvait  s'étonner  de  ce  soulè- 
vement (1).  '>  Il  n'hésitait  pas  cependant  à  attribuer  h  la  malveil- 
lance la  divulgation  du  rapport,  véritable  et  simple  hommage 
au  roi,  ajoutait-il  avec  componction.  11  y  avait  dans  tous  les  cas, 
concluait-il,  «  quelque  courage  à  oser  manifester  des  senti- 
ments français,  en  présence  de  400,000  baïonnettes  (2j.  » 
L'incident  parut  cependant  décisif  aux  ennemis  du  ministre; 

u  on  le  tenait»,  comme  disait  Mme  de  Genlis  en  1809.  Il 
fallait  agir  ;  car,  à  dire  vrai,  les  alliés,  la  première  colère 
passée,  parurent  passer  l'éponge  sur  le  fait:  l'amitié  de  Fouché 
A'alait  au  Prussien  Justus  Griiner  de  très  gros  revenus  ;  il  dis- 
culpa le  ministre.  Wellington,  de  son  côté,  restait  fidèle  au 
duc  d  Otrante,  blâmant  les  intrigues  du  parti  ultra  contre  lui, 
la  versatilité  qui,  les  ayant  jetés  à  ses  genoux  deux  mois  avant, 
les  dressait  maintenant  contre  le  régicide.  «  I  ouché,  écrivait- 
il,  s'est  peut-être  mal  conduit  en  quelques  circonstances,  mais 
pas  la  moitié  si  mal  qu'on  le  dit  et  le  croit  :  au  contraire,  je 
crois  que  ce  sont  les  courtisans  qui  ont  publié  son  dernier  rap- 
port au  roi.  »  Il  devait  déplorer  la  disgrâce  probable  du 
ministre,    comme    entraînant    la   dissolution    d'un    ministère 

u  formé  avec  l'approbation  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope (3)  M  . 

En  dépit  de  cette  singulière  indulgence,  le  parti  ultra  fai- 
sait râpe.  Depuis  les  élections,  il  n'y  avait  plus,  dans  le  parti 
jadis  divisé,  qu'une  voix  contre  le  régicide,  devenu  inutile  et 
gênant,  partant  redevenu  odieux.  Les  rapports  au  roi  avaient 
consommé  la  rupture.  Le  comte  d'Artois  découvrait  soudain 
que  le  duc  d'Otrante  avait  dressé  l'échafaud  de  son  frère  (4)  ; 
peut-être  eût-il  été  plus  noble  de  s'en  souvenir  lorsque  le 
duc  d'Otrante  semblait  à  ménager;  mais  les  princes  ont  leur 
opportunisme.   Peut-être  le   crédit    très  médiocre  qu'avait  le 


(1)  Bulletin  de  police  du  1'^  sept.  1815.    A.  IN.  l'7,3786. 

(2)  Bulletins  du  31  août  et  du  4  septembre  1815.   A.  N.   F7,  3786. 

(3)  Wellinçjton  à  Dumouriez,  26  sept.  1815.  GunwoOD,  935,  n"  998. 

(4)  CiSTfcLLANE,  20  8ept.,   I,   292. 
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prince  sur  le  roi  eùt-il  été  insuffisant  à  faire  dis(;racier  Fouché, 
si,  d'autre  part,  les  membres  de  la  nouvelle  Giiambre,  affluant 
à  Paris  depuis  deux  semaines,  n'eussent  rempli  de  leurs  récri- 
minations contre  Fouché  les  Tuileries,  le  Palais-Bourbon  et  les 
salons  de  certains  ministres.  Il  était  clair  qu'on  s"ap[)rétait  à 
jeter  bas  Fouché,  et  bientôt  Talleyrand  et  Pasquier,  tous  jaco- 
bins (l).  Les  collèges  électoraux  réclamaient,  en  d'emphatiques 
adresses,  la  punition  des  «  régicides»  (2j.  Mais  les  déclarations 
les  plus  retentissantes  étaient  celles  de  Laine,  député  de  la 
Gironde,  dont  les  circonstances  faisaient  un  des  hotumes 
influents  de  la  nouvelle  Chambre  ;  celle-ci  ne  pouvait,  à  l'en- 
tendre, accepter  de  voir  un  seul  jour  au  banc  des  ministres  le 
régicide,  le  malheureux  couvert  de  crimes  et  de  hontes  (3);  on 
n'admettait  même  pas  1  idée  que  Ihommed  État,  honoré  depuis 
deux  mois  de  la  confiance  du  roi  et  que  trois  collèges  venaient 
d  envover  au  Palais-Bourbon,  y  siégeât  jamais.  »  Comment  eùt- 
il  pu  assister,  s'écriait  Chateaubriand,  aux  discussions  sur  le 
:2  I  janvier,  exposé  à  être  apostrophé  par  quelque  député  de 
Lyon  et  menacé  du  terrible  :  Ta  es  ille  vir  (4)?  »  La  presse  roya- 
liste suivait  les  chefs  :  les  publicistes  blancs  saisissaient  la 
plume  pour  réfuter  le  fameux  rapport,  écraser  de  leurs  san- 
glantes critiques  ce  factum,  ce  libelle,  ce  pamphlet,  cet  acte 
de  lèse-majesté.  Tout  le  parti  donna,  dès  les  premiers  jours  de 
septembre  (5). 

Or,  à  la  même  époque,  le  duc  d'Otrante  était  abandonné 
par  son  président  du  conseil  et  secrètement  miné  par  son  plus 
proche  collaborateur,  le  préfet  de  police  Decazes. 

Dès  le  2  septembre,  le  comte  de  Castellane  signalait  les  divi- 
sions du  ministère  :  Talleyrand  avait  cru  décisif  l'incident 
du    rapport  et  abandonné    Fouché  en  plein  conseil;  celui-ci, 


(1}  Postécoulant,  IV,  9. 

i'2    Moniteui-  du  mois  de  septembre  1815.  Adresses  des  collèges  au  roi. 

(3  ViTnOLi.ES,  III,  221,  et  Notice  sur  Richelieu^  par  Laine.  Recueil  de  la 
Société  historique  russe,  LIV. 

^4'  Chateaubriasd,  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

(5  ViTROLLES,  III,  187.  Le  marquis  de  Jaucourt  au  comte  de  X...  [Papiers 
confiés  a  Gaillard' . 
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cependant,  avait  vu  la  majorité,  Louis,  de  Jaucourt,  Gouvion- 
Saint-Cyr,  se  prononcer  pour  lui  (1).  Le  duc  dOtrante  était, 
dès  lors,  en  fort  mauvais  termes  avec  le  prince  de  Talleyrand. 
Celui-ci,  d  autre  part,  n'avait  pas  désarmé;  il  était  décidé  à 
tout  pour  ne  pas  paraître  devant  les  Chambres  en  compajjnie  du 
régicide,  et  s'efforçait  de  couper  au  ministère  ce  membre  gan- 
grené. Pasquier  le  suivait,  le  poussait,  avait  conseillé  au  roi  le 
renvoi  du  jacobin,  l'avait  obtenu,  ainsi  que  la  désignation  d'An- 
gles pour  le  portefeuille  de  la  police.  '^  Dieu  soit  loué,  avait 
dit  le  roi,  la  pauvre  duchesse  d'Angouléme)nesera  plus  exposée 
à  rencontrer  cette  odieuse  figure.  »  Fouché  averti  avait  fait 
intervenir  Wellington,  qui  s'était  rendu  chez  le  roi,l  avait  con- 
vaincu qu'il  allait  faire  une  sottise,  et  démoli  1  intrigue  : 
Louis  XVIII  avait  cédé,  et  Pasquier  avait  dû  remporter,  non 
signée,  l'ordonnance  appelant  Angles  à  la  Police  générale  (2). 
Fouché  était  donc  sorti  vainqueur  de  cette  première  escar- 
mouche ;  un  instant,  il  put  croire  qu'il  allait  faire  payer  cherà 
ses  adversaires  leur  tentative  avortée.  Il  avait  bien  fait  payer 
de  sa  tête  à  Robespierre  l'intention  qu'avait  eue  le  dictateur  de 
faire  tomber  la  sienne,  et  fait  trébucher  Bonaparte  pour  ne  pas 
se  laisser  supprimer  par  lui.  Que  pesaient  les  intrigues  d'un 
Talleyrand  à  côté  de  ces  dangers  bravés  et  écartés?  Le  duc 
d'Otrante  ignorait  son  La  Fontaine  et  la  fable  du  moucheron 
qui,  ayant  terrassé  le  fauve  sous  son  aiguillon,  s'en  va  succom- 
ber aux  toiles  de  l'araignée.  Il  avait  voulu  offrir  sa  démission  ; 
on  l'en  avait  empêché,  et  il  s'était  laissé  facilement  convaincre. 
De  l'aveu  de  Pasquier,  il  parut  alors  plus  puissant  que  jamais. 
«  J'espère,  écrivait-il,  le  7,  à  Mme  de  Custine,  que  toutes  les 
intrigues  sont  brisées...  Me  voilà  encore  sur  les  Ilots  et  au 
milieu  des  tempêtes (3),  »  Il  triomphait,  traitait  avec  mépris 
ses  adversaires,  accablait  de  ses  sarcasmes  le  préfet  de  police 
Decazes,  et,  s'adressaut  directement  au  roi,  se  disculpait  de 
tout  reproche.    «  Je  n'ai  rien  voulu  tenter,  écrivait-il  le    13  à 

(1)  Castellam:,  2  sept.,  I,  292.  —  De  Hhogi.ie,  Soiirenim,  \l\'  parde. 

(2)  Pasquier,  III,  'M3. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  a  Mme  de  Custinc,  7  sept.  1815,  Bardoi  x,  264-. 
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Louis  XVIII,  pour  écarter  uue  disgrâce,  parce  qu'il  y  a  des 
moments  de  troubles  où  tant  dépassions  et  d'intérêts  attaquent 
un  ministre  qu'il  ne  peut  trouver  un  appui  que  dans  les  inté- 
rêts encore  plus  grands  qui  sont  la  règle  de  ses  devoirs.  "  Il  ne 
se  défendait  pas  d'avoir  écrit  les  rapports,  ayant  bien  le  droit 
«  d  exprimer  au  roi  ses  opinions  intimes  et,  ne  devant  être  jugé 
que  par  lui,  de  parler  de  tous  les  partis  sans  ménagements,  de 
lui  montrer  leurs  illusions  présentes  etleursancienneserreurs, 
de  se  jeter  au  milieu  de  toutes  les  passions  avec  l'intention  de 
les  réprimer  -^  ;  mais  il  lui  paraissait  impossible  d'adm^ettre  un 
instant  qu'il  eût  eu  une  part  quelconque  dans  la  divulgation 
de  ces  rapports.  Sans  doute,  ils  le  pouvaient  rendre  populaire, 
mais  moins  que  sa  politique  de  résistance  aux  excès,  «  et  cette 
honorable  popularité,  il  la  partageait  avec  tous  les  hommes 
sages,  avec  ses  collègues  dont  rien  ne  pouvait  le  séparer  et 
avec  lesquels  il  n'avait  cessé  d'avoir  une  pensée  commune 
dans  tous  ses  travaux  "  .  Puis,  par  une  de  ces  audaces  dont  il 
était  coutumier,  l'ancien  conventionnel,  faisant  front  à  la 
grande  accusation  à  laquelle  il  se  trouvait  en  butte,  osait 
aborder  la  question  du  régicide.  Le  misérable  se  frappait  la 
poitrine  :  «  Je  ne  me  consolerai  jamais  du  malheur  de  mètre 
troMvé  dans  cette  tempête  politique  :  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  retrancher  de  sa  vie  tout  ce  qui  en  fait  le  cha- 
grin... Sire,  concluait-il,  si  l'on  parvenait  à  faire  douter  de  la 
continuation  des  bontés  de  Votre  Majesté  pour  moi,  tous  les 
moyens  qui  me  restent  de  la  servir  seraient  au-dessous  de  mes 
résolutions  et  de  ma  reconnaissance  (1).  « 

Mais  Louis  XVIII  n'était  plus  avec  Fouché.  Le  comte 
Decazes,  qui  remplaçait  décidément  Blacas  dans  la  faveur,  et 
bientôt  dans  la  tendresse  du  roi,  voulait  être  ministre  de  la 
Police  et  plus  encore.  Le  futur  président  du  conseil  avait  été 
nommé  préfet  de  police  le  6  juillet;  c'était  un  ambitieux  d'une 
autre  trempe  que  Fouché,  fort  joli  garçon,  plaisant  aux 
femmes  et  à  la  fortune.  Le  succès  aime  la  jeunesse,  Fouché 

(F  Le  (lui-  d'Otiante  au  roi  Louis  XVIII,  13  septeinljre  1815  .  l'apieis 
confiés  à  Gaillard^. 
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était  vieux,  le  bel  Élie  Decazes  très  jeune.  Dans  la  lutte  qui 
s'était  engagée  au   lendemain   de   la  rentrée  du  roi,  Decazes 
devait  remporter.  Cette  sourde  rivalité  avait  éclaté,  le  nouveau 
préfet  à  peine  installé  rue  de  Jérusalem.  Ayant  été  chargé,  à 
Tinsu  du  ministre,  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  de  pour- 
suivre une  conspiration,  du  reste  purementimaginaire,  des  jaco- 
bins  contre  le  tsar,    Decazes   n'avait  pu    dépister  son    vieux 
ministre,  qui  l'avait  alors  mandé,  plaisanté  sur  le  pseudo-com- 
plot et  lui  avait  peu  dissimulé  la  rancune  qu'il  gardait  de  son 
discourtois   procédé.   Il    avait  alors  cherché  à  affaiblir  le  pou- 
voir  du   trop   indépendant    préfet,    en  lui  enlevant,  pour    le 
mettre  sous  les  ordres  directs  du  ministre,  Tinspecteur   Fon- 
dras; Decazes  avait  répondu  en  se  débarrassant  d'un  secrétaire 
général    qu'il  savait  l'homme  du  ministre.  Les  deux  hommes 
s'étaient  de  nouveau  trouvés  en  conflit  lors  de  l'ordonnance  du 
24  juillet;    Decazes   soupçonna  Fouché   d'avoir   voulu    faire 
évader  La  Valette,  en  en  laissant  à  la  préfecture  la  responsa- 
bilité ;  se  croyant  décidément  menacé  dans  sa  place  par  l'hos- 
tilité du  ministre,  il  se  prit  à  le  desservir;  les  conflits  se  succé- 
dèrent, s'aggravèrent.  Or,  le  jeune  homme  d'État  devenait  de 
jour  en  jour  davantage  le  favori    du   souverain.  Il  l'effraya, 
dit-on,  1  exaspéra  contre  Fouché (I),  si  bien  qu'au  moment  où 
celui-ci   souhaitait  un  suprême  appui  contre  tous   dans    «  le 
cœur  »    du    roi,    ce   cœur   n'était    plus   à  lui.  L'arrivée  de  la 
duchesse   d'Angoulême  devait   servir   de  prétexte  ;  la  fdle  de 
Louis  XVI  avait  déclaré  nettement  qu'elle  ne  recevrait  pas  le 
régicide,  tout  ministre  du  roi  qu'il  (ùt.    «  C'est  le  seul  homme 
de  la  famille,  »  disait  Napoléon  de  la  princesse.  Louis  XVIII 
parla  à  Vitrolles  de  sacrifier  le  ministre  à  la  duchesse.   "  Le 
renvoi  de  Fouché  serait  un  beau  bouquet  à  lui  offrir.  »  Vitrolles, 
plus  hostile  encore  à  Talleyrand  et  à  Decazes  qu'à  Fouché, 
répondit   brusquement  :    «  Où   en   serions-nous.    Sire,    si    la 
politique  devait  se  réduire  à  des  bouquets  à  Iris  (2)  ?  » 

(1)  Sur  cette  lutte  de  Fouché  et  de  Decazes,  Daudet,  le  Dur  Decazes  et 
Louis  XVIII,  d'après  les  Mémoires  et  Papiers  de  Decazes^  p.  54-99.  —  Bahras,  I  V", 
337.—  ViTROMKS,  111,  193-195. 

(2)  VlTBOLI.KS,    111,   201. 
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La  princesse  arriva  le  lendemain;  on  dissimula  sa  présence 
au  ministre  pour  qu'il  ne  Tallàt  pas  saluer,  ce  qui  eut  amené 
sans  doute  une  rejjrettablc  scène.  Mais  cette  situation  fausse 
ne  pouvait  se  prolon^jer.  Du  reste,  si  Louis  XVIII  songeait  à 
faire  Decàzes  ministre,  si  les  amis  des  princes  voulaient  épar- 
gner à  la  fille  de  Louis  XVI  le  spectacle  du  régicide,  au  minis- 
tère, Talleyrand,  moins  sentimental,  pensait  à  la  réunion  pro- 
chaine des  Chambres  et  tremblait.  La  difficulté  étaitdéloigner 
Fouché  :  on  savait  qu'il  était  dangereux  dans  ses  disgrâces  et 
que  ses  loisirs  tournaient  mal  pour  ceux  qui  les  lui  faisaient. 
On  ne  le  voulait  nia  Paris  nia  Ferrières,  derrière  Jay,  Manuel, 
Constant  et  les  autres  ;  il  ne  fallait  pas,  suivant  l'expression  de 
Vitrolles,  le  laisser,  «  comme  un  drapeau  tricolore  flottant  sur 
la  place  de  la  Bastille  "  .  Talleyrand  pensait  l'envoyer  fort  loin, 
lui  faire  accepter  la  légation  des  États-Unis.  Dès  le  lendemain, 
dans  une  scène  duplus  haut  comique,  dont  Pasquier  et  Vitrolles 
nous  ont  laissé  le  récit  amusant,  le  président  du  conseil,  qui 
craignait,  de  la  partde  Fouché,  un  refus  net  et  peut-être  quelque 
rude  boutade,  procéda  par  voie  d'insinuation,  vantant  tour 
à  tour  les  avantages  du  séjour  à  Washington,  le  caractère  pit- 
toresque de  lAmérique,  «■  les  charmes  du  fleuve  Polomac...  le 
Merrimac...  lePotomac...  »  Fouché,  le  sentant  venir,  le  regar- 
dait fixement;  il  le  troubla,  le  fit  ànonner  et  repartit  ministre 
de  la  Police,  insensible  aux  attraits  du  pays  d'outre-mer  et  du 
fleuve  Potomac  (l). 

Il  fallait  agir  énergiquement  ;  le  soir  même  de  cette  scène, 
le  14  septembre,  Jaiicourt  reçut  à  diner,  sur  la  requête  de 
Talleyrand,  tous  les  ministres,  sauf  le  duc  d'Otrante.  Le  prési- 
dent du  conseil  déclara  nettement  que  le  ministère étaitperdu, 
à  moins  d'avoir  devant  la  Chambre  l'appui  du  duc  et  de  la 
duchesse  d'Angouléme.  «  Je  sais,  ajoutait-il,  un  moven  de 
l'avoir  »  ,  laissant  deviner  à  ses  collègues  ce  rébus  fort  déchii- 
frable  (2). 

(1)  Vitrolles,  III,  196.  —  Pasquier,  III,  393.  —  Barr\s,  IV,  351.  Fouché  garda 
une  tenace  rancune  contre  Talleyrand.  Fouché  à  Gaillard,  15  sept.  1819  i^l'a- 
fiiers  confiés  a  Gaillard^. 

(2)  Pasqcieb,  III,  393. 
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Le  lendemain,  une  ordonnance  nommait  le  duc  d'Otrante 
ministre  du  roi  à  Dresde.  Le  ministre  de  la  Police  adressa 
immédiatement  à  Louis  XYIII  sa  lettre  de  démission  où  se  pei- 
gnait, avec  l'amertume  d'une  disgrâce  mal  acceptée,  l'esprit  net 
de  l'homme  d'Etat  éprouvé,  u  ...  J'ai  employé  tous  mes  efforts 
pour  faire  prévaloir  la  seule  doctrine  que  je  croie  propre  à 
raffermir  l'autorité  royale.  L'avenir  apprendra  si  je  me  suis 
trompé.  La  pacification  et  la  stabilité  étaient  les  seuls  moyens 
de  salut  :  le  contraire  de  la  pacification,  c'est  la  réaction  ;  le 
contraire  de  la  stabilité,  c'est  de  déplacer  le  trône  de  ses  fonde- 
ments actuels  pour  lui  en  donner  d'autres...  On  n'est  jamais 
immuable  tant  qu'on  cherche  à  le  devenir...  Je  ne  puis  com- 
prendre qu'on  fasse  illusion  à  Votre  Majesté  sur  notre  situation 
et  sur  les  besoins  de  la  France.  Derrière  cette  force  des  pas- 
sions qui  s'exaltent  et  qui,  seules,  dans  ce  moment  agissent  en 
France,  il  y  a  une  force  bien  plus  grande  qui  n'agit  point  parce 
qu'elle  est  encore  dans  la  sécurité  et  qu'elle  met  dans  Votre 
Majesté  toute  sa  confiance.  On  a  voulu  considérer  le  réta- 
blissement du  trône  comme  une  victoire  morale  que  Votre 
Majesté  avait  remportée.  Ce  serait  supposer  qu'il  y  a  en  France 
des  vainqueurs  et  des  vaincus.  En  admettant  pour  un  moment 
cette  imprudente  hypothèse,  je  conjure  Votre  Majesté  de  se 
rappeler  que  le  repos  sert  toujours  les  vainqueurs,  et  que  les 
troubles  ne  profitent  qu'aux  vaincus...  Sire,  c'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  je  m'éloignerai  de  Votre  Majesté  ;  que  d'autres 
que  moi  soient  du  moins  assez  heureux  pour  réaliser  les  espé- 
rances que  j'avais  conçues.  Je  me  suis  mis  volontairement,  par 
mon  zèle  pour  sa  personne  et  pour  ses  intérêts,  dans  une 
situation  où  il  ne  me  reste  de  moyens  personnels  de  salut  que 
dans  l'affermissement  de  la  couronne,  et  j'ai  besoin,  plus  qu'au- 
cun autre,  de  compter  sur  ses  bontés.  J'accepte,  Sire,  avec 
reconnaissance,  l'ambassade  que  Votre  Majesté  a  daigné  me 
faire  offrir  comme  une  retraite  (l).  « 

Une   autre  lettre,   adressée  le   même  jour  à  ses  collègues, 

(1)    Le  duc  d'Otrante  à   Louis  XVIII,  15  septembre  1815   (Papiers  confiés  à 
Gaillard). 
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renfermait  les  mêmes  récriminations  :  «  Je  quitte  la  France, 
mais  son  état  ne  me  sera  jamais  étranger.  Je  fjémirai  sur  les 
maux  de  ma  patrie,  ne  pouvant  en  arrêter  le  cours  ;  puissent 
mes  derniers  regards,  jetés  sur  elle,  ne  pas  voir  s'allumer  les 
premiers  feux  delà  guerre  civile  presque  inévitable  (l;  !  » 

Sur  cette  prédiction  qui  ressemblait  fort  à  un  souhait,  il 
abandonna  l'hôtel  de  Juigné  et  se  retira  chez  lui,  affectant  en 
public  une  grande  satisfaction  de  ses  nouvelles  fonctions  (2), 
et  plus  satisfait  encore,  au  fond,  de  la  chute  du  cabinet  Talley- 
rand-Pasquier  qui  s'effondrait  derrière  lui.  Le  24  septembre, 
le  duc  d'Otrante  paraissait  encore  aux  Tuileries,  voulaut  faire 
à  mauvaise  fortune  bon  visage  ;  mais  il  déclarait  que,  quoique 
député  de  Paris,  il  ne  siégerait  pas  à  la  nouvelle  Chambre,  dans 
laquelle  il  ne  pourrait  lutter  contre  la  réaction  trop  puis- 
sante (3).  Tel  n  était  pas  le  sentiment  de  ses  amis.  Le  20, 
M.  de  Gastellane,  signalant  la  nomination  de  Fouché  à  Dresde 
et  son  départ  prochain,  écrivait  :  «  Il  a  fait  une  faute,  en 
consentant  à  s'y  rendre  ;  attaqué  en  son  absence,  il  ne  pourra 
se  défendre  (i) .  "  De  fait,  la  hâte  que  tous  ses  ennemis  sem- 
blaient avoir  de  le  pousser  hors  de  France  eût  dû  lui  rendre 
suspecte  cette  mission  ressemblant  tant  à  un  exil. 

En  réalité,  il  ne  pouvait  se  décider  à  partir,  espérant  contre 
toute  espérance,  comme  en  1810  ;  comme  en  1810  aussi,  on 
lui  fit  peur  ;  il  quitta  précipitamment  Paris,  le  4  octobre,  sous 
un  déguisement  (5^ .  On  prétendit  que,  sachant  d  où  était  parti 
le  coup,  il  avait,  enabandonnant  la  France,  adresséau  roi  une 
lettre  où  il  dénonçait  l'omnipotence  humiliante,  alarmante 
pour  Louis  XVIII,  que  prenaient  le  duc  et  la  duchesse   d'An- 


(1)  Fouc/ic  aux  }niitistres,  15  sept.  1815.  F7,  G549. 

(2^  Lettre  à  Wellington,  1816.  Le  duc  d'Otrante  donne  sur  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  sa  disgrâce  des  détails  dont  nous  avons  fait  parfois 
notre  profit. 

(3)  K  J'aurais  dû  paraître  ù  la  tril)une,  ne  fût-ce  que  pour  fournir  un  exemple 
de  plus  à  la  violence  et  à  la  tyrannie.  "   Lettre  à  Wellington,  1816. 

i4   Castellaxk,  20  sept.,  I,   292. 

(5)  GuizOT,  1,105.  Le  Conservateur  impartial,  qui  saluait  ce  départ  avec  satis- 
faction, annonçait  qu'il  partait  accompagné  de  Fahri  ;  en  réalité,  celui-ci  restait, 
près  de  Richelieu,  devenu  président  du  conseil. 
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goulême  (1).  Il  envoyait  aussi,  au  moment  de  prendre  la  poste 
pour  Bruxelles,  h  la  fidèle  marquise  de  Custine,  un  billet  d'adieu 
où  éclatait  son  dépit,  u  J'ai  parlé  le  langage  de  la  raison  à  des 
hommes  qui  ne  voulaient  écouter  fjue  celui  des  passions  :  peut- 
être  aussi  mes  idées  étaient-elles  trop  larges  pour  les  tètes  où 
je  voulais  les  faire  entrer  (2).  » 

Il  V  avait  vingt-trois  ans,  presque  jour  pour  jour,  que  le 
jeune  député  de  Nantes  était  arrivé  à  Paris,  au  lendemain  de 
la  proclamation  de  la  République,  obscur  encore  et  effacé,  mais 
plein  d'énergie,  rêvant  sans  doute  à  d'autres  destins,  à  une 
autre  fortune,  mais  bien  éloigné  de  penser  que  tant  d'efforts 
aboutiraient,  après  avoir  été  1  homme  de  tous  les  régimes 
proconsul,  ministre,  chef  du  gouvernement,  à  quitter,  en 
fugitif  apeuré,  pour  un  exil  mal  déguisé,  cette  ville  de  Paris 
qu'il  avait  peut-être  un  jour  sauvée  d'une  catastrophe.  Le  pire 
était  que  tout  n'était  pas  fini  ;  derrière  cette  fuite,  l'orage  gron- 
dait, augmenté  par  cette  suprême  reculade.  Laissant  le  champ 
libre  à  ses  ennemis,  elle  semblait  aux  amis  la  dernière  trahison, 
celle  que  ne  pouvaient  pardonner  les  ambitions  et  les  intérêts 
desservis  par  elle;  à  tous  elle  paraissait  l'effondrement  final 
d  une  immense  effronterie,  trop  longtemps  heureuse,  et  dont 
chacun  se  sentait  humilié  d'avoir  été  la  dupe.  Lliomme  par- 
donne tout,  hormis  d'avoir  été  joué.  Fouché  ne  devait  plus 
revoir  la  France. 

(1)  Bardoux,  Mme  de  Custine,  273. 

(2)  Le  duc  d'Otranle  à  Mme  de  Custine,  4  octobre  1815,  Bardoux,  271. 
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Dernières  illusions  de  Foiiché.  Il  s'achemine  lentement  vers  la  Saxe;  son  attitude 
hautaine  vis-à-vis  du  duc  de  lUchelicu.  Bon  accueil  du  roi  de  Saxe.  —  Le  duc 
d'Otrante  directement  menacé.  Réunion  de  la  Cliamltre  iutrouvahlc  ;  la  propo- 
sition d  "amnistie»  sert  de  prétexte  à  de  nouvelles  proscriptions.  A  ttatpies  person- 
nelles contre  Fouché  au  sein  de  la  Commission  lé{;islative  ;  Hichelieu  le  défend; 
Fouché,  au  comble  de  l'inquiétude,  l'exhorte  de  loin  à  ne  pas  Faiblir  et  multiplie 
les  justilications.  Il  intrigue  près  des  alliés  pour  se  faire  proléjjer  à  Paris.  —  Les 
séances  de  décembre  1815  et  janvier  1816  au  Palais-Bourbon;  discours  contre 
Fouché.  Vote  de  la  loi  dite  d'  «amnistie  »  .  — Louis  XVIII  révoque  le  ministre 
proscrit.  —  Le  duc  d'Otrante  refuse  d'admettre  qu'il  soit  atteint  par  la  pros- 
cription. Il  reste  à  Dresde.  —  Récriminations  amères.  —  Fouché  espère  un 
revirement  et  essaye  de  séduire  personnellement  Louis  XVIII.  —  Fouché 
forcé  de  quitter  Dresde.  Metternich  l'appelle  en  Autriche.  Fouché  s'établit  à 
Prague.  Nouvelles  protestations  de  Fouché.  On  ne  croit  pas  à  son  désintéresse- 
ment ;  il  intrijjue  en  Saxe  et  en  France;  sa  correspondance  secrète.  Decazes 
l'attaque  et  cherche  à  le  discréditer  près  de  Metternich.  —  Violente  diatribe  de 
Chateaubriand  contre  Fouché;  celui-ci  en  est  profondément  atteint.  Autres 
pamphlets.  Pour  y  couper  court,  Fouché  lance  des  autobiographies  et  des  justi- 
fications anonvmes.  —  11  menace  de  publier  .ses  Mémoires.  —  11  est  bien  vu 
des  hauts  fonctionnaires  autrichiens,  mais  traité  froidement  par  la  société.  — 
La  chute  des  ultras  donne  à  Fouché  de  nouvelles  espérances;  il  essaye  de  ren- 
trer en  grâce  par  Decazes  et  de  se  rapprocher  de  Manuel.  —  11  se  sent  très 
cruellement  atleiiit  par  un  arrêt  qui  le  déclare  mort  civilement. —  Sotte  affaire; 
le  jeune  Thibaudeau  compromet  la  duchesse  d'Otrante.  Fouché  exaspéré  quitte 
Prague.  Séjour  aux  eaux  de  Carlsbad.  Installation  à  Linz.  —  Mouvement  de 
réaction  en  faveur  de  Fouché;  il  se  reprend  à  espérer  etculti\e  tous  les  partis; 
il  rentre  en  relation  avec  Manuel,- Mole,  Richelieu  et  les  Bonaparte.  —  Bon 
accueil  à  Linz;  Fouché  vit  d'illusions.  —  Le  «Jamais»  du  comte  de  Serre.  — 
Fouché  à  bout  de  patience  et  de  confiance.  —  H  se  sent  suspect  et  se  réfugia 
à  Trieste.  —  Il  y  retrouve  les  frère  et  sœnrs  de  INapoléon.  —  Mélancolie  sans 
amertume  ;  retour  sur  le  passé;  souvenirs  de  séminaire.  —  Il  jouit  du  soleil  et  de 
la  nier;  vie  douce  et  familiale;  bonnes  relations  avec  les  Bonaparte.  —  Maladie 
rapidement  grave  du  duc  d'Otrante.  —  Lente  agonie;  le  colonel  Planât  de 
la  Fave  et  le  roi  Jérôme  au  lit  de  mort  de  Fouché;  deux  morts.  —  F^ouché  fait 
brûler  ses  papiers  devant  lui  et  expire.  —  Tristesse  de  la  colonie.  — Jugement 
de  la  reine  de  \Vestphalie.  —  Fouché  fait  appel  à  la  postérité.  —  Elle  lui 
a  été  dure;  pourquoi  ?  —  Un  dernier  mot  sur  Joseph  Fouché. 
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Le  duc  d'Otrante,  ministre  du  roi  de  France  à  la  cour  de 
Saxe,  croyait-il  s'acheminer  vers  l'exil  suprême  au  moment  où 
il  se  dirigeait  vers  l'Allemagne?  Cela  est  douteux.  D'une  part, 
il  pouvait  penser  close,  grâce  à  ses  soins,  la  liste  des  proscrip- 
tions. D'autre  part,  il  en  arrivait  à  ne  pas  désespérer  même 
d'une  rentrée  en  grâce.  Il  avait  encore  plus  d'un  atout  en 
main  :  il  restait  en  fort  bons  termes  avec  les  alliés,  quoi  qu'on 
eût  fait,  avec  Wellington,  avec  les  agents  prussiens,  dont  la 
bonne  grâce  avait  été  payée  par  lui  deniers  comptants.  Les 
rapports  si  incriminés  auxquels  il  se  plaisait  à  attribuer  sa 
disgrâce  lui  devaient  mériter  une  certaine  popularité  dans  le 
parti  patriote,  au  jour  d'une  contre-réaction  prochaine  et,  à 
son  sens,  inévitable  (l) .  En  admettant  même  le  maintien  du 
statu  qiio,  il  avait  cru  s'assurer  Vitrolles  par  un  don  in  extremis^ 
fait  aux  dépens  de  la  caisse  de  la  Police,  et  avec  lui  une  fraction 
du  parti  ultra  (2) .  Enfin  le  roi  lui-même,  vite  lassé  des  exi- 
gences de  la  Chambre,  reviendrait  peut-être  à  une  politique 
libérale  et  au  ministre  sacrifié  à  l'hostilité  des  nouveaux 
députés.  Rien  ne  semblait  donc  perdu.  La  lettre  de  créance 
que  Louis  XVIII  lui  avait  fait  remettre  pour  le  roi  de  Saxe 
sortait  des  formules  banales,  recommandant  à  la  bienveillance 
du  vieil  allié  de  Napoléon  le  duc  d'Otrante,  «  qui  avait,  disait 
la  lettre,  l'honneur  d'être  connu  personnellement  de  Votre 
Majesté,  et  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  connaître  le 
zèle,  les  talents  et  l'expérience  (3)  "  .  Fouché  était  toml)é  et 
s'était  relevé  tant  de  fois,  qu'il  était  excusable  de  chercher 
partout  des  motifs  d'espérer,  quand  même  et  toujours.  Il  était 
en  tout  cas  résolu  à  ne  pas  abdiquer,  à  faire  sonner  très  haut 
ses  services,  à  parler  en  homme  d'État  qui  n'est  pas  tombé, 
mais  descendu  du  pouvoir. 

C'est  de  ces  considérations  qu'il  s'inspirait  évidemment 
dans  les  lettres  que,  de  Bruxelles,  le  duc  d'Otrante  adressait  au 

(1)  Il  ne  faut  pas  oulilier  que  Jav  et  Manuel,  ses  deux  créatures,  restaient  à  la 
tête  des  deux  organes  les  plus  importants  du  parti  patriote. 

(2)  Daldet,  le  Duc  Decazes,  p.  88. 

(3)  Lettres  de  créance  du  duc  d'Otrante,  20  septembre  1815  (Papiers  confiés  à 
Gaillard). 
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nouveau  président  du  conseil,  le  duc  de  Richelieu.  Si  la  pre- 
mière trahissait  une  étrange  anxiété,  la  seconde  parlait  plus 
haut  :   «  Je  sais,  écrivait-il  le  8,  que  les  services  que  j'ai  rendus 
pendant  mon   ministère  sont  inconnus.  Je  dois  même   m'at- 
tendre  que   l'intrifjue  les  dépréciera  encore,    ne  fût-ce   que 
pour  montrer  du  zèle.  Je  me  confie  à  la  justice  du  roi,  à  l'opi- 
nion et  au  temps  pour  me  venj^er  de  tous  les  outrages  (1).  » 
De  cette  première  à  la  seconde  lettre,  la  note  change  ;  le  duc 
d'Otrante   n'y  a  guère  le  style   d'un   ambassadeur  écrivant  à 
son  ministre,   mais  le  ton  protecteur  et   familier  d'un  prédé- 
cesseur expérimenté,  bienveillant  et  quelque  peu  apitoyé,  à 
un  successeur  mal  préparé  à  la  tâche.    «  J'espère  que  la  paix 
est  signée  à  Paris  par  toutes  les  puissances,    et    que   votre 
ministère,   plus  heureux  que   le  nôtre,   parviendra  à  pacifier 
l'intérieur    de    notre  pays  :  les  difficultés   sont   grandes,   car 
la  France  vit  entre  deux  abîmes,  et  l'ardeur  de  ses  opinions  la 
porte  à  se  précipiter  dans  l'un  et  dans  l'autre  (2).  i-   Le  ;J0,  il 
écrira  encore:   «  Il  faut  que  toutes  les  opinions,  tous  les  partis, 
toutes  les  factions  soient  bien   convaincus  que  la  France  ne 
peut  retrouver  son  indépendance  comme  nation  qu'en  se  ral- 
liant franchement  et  fortement  au  roi.  G  est  à  Votre  Excellence 
qu'il  appartient  de  pénétrer  tous  ses  amis  de  cette  vérité.  Votre 
noble  caractère  bien  connu  aujourd'hui  de  toutes  les  nations 
inspire  une  certaine  confiance  en  vos  paroles...  (3).  »  Enfin,  dans 
une  quatrième  lettre,  il  se  mettra  à  décerner  des  saiisfecits 
dans  un  style  assez  hautain  au  président  du  conseil,  dont  la 
modération  lui  plaît,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  de  prodiguer 
de  nouveau  des  conseils:  «  Tous  les  moyens  d  influence  sur  le 
peuple  se  sont  altérés,  écrira  le  12  novembre  lancien  démo- 
crate; la  religion  et  la  morale  ne  sont  plus  que  de  faibles  auxi- 
liaires. L'opinion  publique,  élément  nouveau  de  l'ordre  social, 
a   acquis  tant   de   puissance,    qu'elle   est  devenue  comme  la 

(1)    Le  duc   d'Otrante  au  duc   de   Hichelieu,  8  octolîre  1815  (Arch.  Aff.  étr. 
Saxcj  85,  14). 

1^2)  Le  même  au  même,  J6  octobre  (Arch.  Aff.  étr.  Saxe,  85,  17). 
(3;   Le  même  au  même,  30  octobre  (Arch.  Aff.  étr.  Saxe,  85,  18). 
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rivale  de  1  autorité.  La  direction  que  vous  suivez  est  la  seule 
qui  puisse  donner  de  la  stabilité  au  trône  et  du  poids  à  la 
nation...  (l).  »  C'était  parler  d'or. 

On  voit  quels  regards  de  regret  le  vieil  homme  d'État  jetait 
derrière  lui  sur  cette  arène  où  les  partis  allaient  se  mesurer 
et  intriguer  sans  lui.  Il  n'avait  pu  se  décider  à  se  rendre 
directement  à  Dresde,  s'était  acheminé  lentement  vers  les 
bords  du  Rhin  par  la  Belgique  ;  il  s'était  attardé  à  Bruxelles, 
d'où  il  avait  envoyé  ses  premières  lettres  au  duc  de  Richelieu, 
puis,  à  regret,  s'était  arraché  à  cette  ville  encore  voisine  de 
Paris  et  avait  gagné  Aix-la-Chapelle,  Francfort  et  Dresde,  où 
il  était  arrivé  le  28  octobre  (2). 

Encore  que  son  esprit  parût  surtout  sollicité  par  les  affaires 
de  France,  il  affectait  de  prendre  fort  au  sérieux  sa  mission 
diplomatique  en  Saxe.  Sans  doute,  ce  royaume,  réduit  par  les 
traités  de  Vienne  au  rang  de  puissance  secondaire,  allait  jouer 
un  rôle  assez  médiocre  dans  le  concert  des  nations  et  même 
dans  celui  des  princes  allemands  ;  le  représentant  de  la 
France  \  devait  donc  être  un  personnage  assez  terne;  mais  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  place.  «  Dans  la  position  acluelle 
de  l'Europe,  écrivait  dès  le  8  le  duc  d'Otrante,  il  n'y  a  point  de 
mission  diplomatique  qui  ne  puisse  devenir  importante.  Ce  sont 
les  questions  qui  vont  s'agiter  et  la  manière  dont  elles  seront 
traitées  qui  donneront  plus  ou  moins  de  lustre  à  telle  ou  telle 
légation  (;î).  »  Il  réclamait  donc  des  instructions.  Richelieu,  de 
son  côté,  fort  désireux  de  détourner  de  Paris  les  regards  de 
son  gênant  prédécesseur,  affectait,  lui  aussi,  de  traiter  en  mis- 
sion sérieuse  l'exil  déguisé  du  duc  d'Otrante.  Le  15  octobre,  il 
essayait  de  montrer  à  l'ancien  ministre  le  nouveau  champ 
ouvert  à  son  activité,  et  prenait  prétexte  de  la  situation  des 
affaires  d'Allemagne  pour  le  poussera  rejoindre  son  poste  (4). 

(1)    Le  (lue   d'Otrante  au  dur   de    Jiic/ielieu,    12    novembre    ,^Arch.   Aff.  étr. 
Saxe,  85,  lU  . 

1^2)    Le  Conservateur  impartial,  22,  28  octobre. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Richelieu,   8   octobre   1815  ^Arch.  Aff.  étr. 
Saxe,  85,  14). 

(4)  Z.e  duc  de   Hiclielieu   au  duc  d'Otrante,  15  octobre  1815    Arcli.   Aff.  étr. 
Saxe,  85,  16). 
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Le  duc  s'y  était  décidé  :  le  28,  il  présentait  ses  lettres  de 
créance  au  roi  l'rédéric-Aujjuste,  qui  Taccueillit  avec  autant 
d'égards  qu  en  juin  18l;î,  et  1  invita  patriarcalement  à  dîner 
avec  sa  famille.  Mais  d  alfaires,  point.  Ce  petit  Etat  était  main- 
tenant, d'après  les  termes  mêmes  des  instructions  adressées 
au  duc  d'Utrante,  «absorbé  dans  le  régime  lédératil  »  .  Riche- 
lieu avait  été  forcé  de  beaucoup  chercher  pour  découvrir 
matière  à  instructions  :  après  quelques  considérations  d'ordre 
général,  il  ne  trouvait  à  offrir  à  1  activité  du  remuant  person- 
nage (jue  la  surveillance  des  sociétés  secrètes  d'Allemagne, 
tâche  (|ui  semblait  cadrer  avec  son  génie  policier.  »  M.  le  duc 
d'Otrante,  écrivait  gravement  Richelieu,  portera  son  attention 
sur  ces  objets,  d'un  si  haut  intérêt  pour  la  politique  de  la 
France,  et  si  dignes  de  la  sagacité  qui  le  distingue  (I  .  " 

Fouché  dut,  cette  fois,  rester  bien  convaincu  de  1  inanité 
de  sa  mission.  Lui-même  ne  pensait  qu  à  Paris  :  les  événe- 
ments v  prenaient  en  eflet  une  tournure  fort  inquiétante  pour 
lui  ;  la  Chambre  s'était  réunie,  et  les  couloirs  avaient  aussitôt 
retenti  des  propositions  et  des  projets  de  proscription.  Le  duc 
d'Otrante  n'avait  plus  d  amis  à  la  Chambre,  ne  mettait  plus 
d'espoir  que  dans  la  bienveillance  et  la  droiture  de  Richelieu. 
Il  y  faisait  appel  le  3  décembre  :  «  Votre  ministère  sera  honoré 
et  béni  si  vous  parvenez  à  concilier  tous  les  partis  autour  du 
trône  et  à  empêcher  qu'aucun  d  eux  ne  domine  en  vainqueur. 
Je  n'ai  pas  eu  d'autre  pensée  pendant  mon  ministère...  »  Et 
rappelant  les  services  rendus  par  lui,  à  l'heure  ou  il  craignait  de 
les  voir  méconnus  :  «  Tout  Paris  a  apprécié  ma  conduite  dans 
la  crise  terrible  qui  a  ébranlé  le  trône.  Il  y  avait  quelque  cou- 
rage à  se  prononcer  pour  les  Bourbons  avant  l'entrée  du  roi 
dans  sa  capitale.  J'étais  alors  à  la  tête  du  gouvernement  de  la 
France.  On  sait  que  les  dangers  personnels  n'ont  pas  refroidi 
mon  dévouement  au  roi.  Il  est  facile  aujourd'hui  à  un  orateur 
de  jeter,  du  haut  des  tribunes  des  Chambres,  le  blâme  sur  tout 
un  ministère  ;  il  est  peu  délicat  d'outrager  un  ministre  absent,  et 

'1)   Instructions   au    duc  d'Otrante,   décembre  1815    (Arch.    Aff.    étr.;  Mém. 
et  documents.   Saxe,  4). 
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c'est  montrer  plus  de  passion  que  de  jugement,  que  d'atta- 
quer, après  l'orage,  le  ministre  qui  l'a  conjuré.»  Essayant  enfin 
de  créer  entre  Richelieu  et  lui  une  solidarité  dans  la  même 
œuvre  de  pacification,  il  le  menaçait  d'être  emporté  par  la 
réaction,  s'il  la  laissait  se  déchaîner.  «  Si  le  ministère  actuel  se 
laissait  entraîner,  l'inlluence  finirait  par  appartenir  à  l'exagé- 
ration, les  hommes  passionnés  ne  sentant  pas  la  portée  des 
vœux  qu'ils  forment...  (Ij.  >' 

Ce  n'était  pas  un  vain  désir  de  se  faire  valoir  qui  inspirait  à 
l'ancien  ministre  ces  hautaines  maximes,  c'était  la  crainte  de 
sombrer  sans  retour  :  le  danger  tant  redouté  depuis  le  21  jan- 
vier 1793,  si  souvent  et  au  prix  de  tant  d'etforts  écarté 
depuis  vingt-trois  ans,  ce  danger  devenait  imminent. 

La  Chambre  semblait  bien  décidée  à  inaugurer  ses  travaux 
par  la  proscription  des  régicides.  Déguisée  hypocritement  sous 
le  nom  de  loi  d'amnistie,  la  mesure  devait  frapper  tous  les  votants 
de  janvier  1793,  les  exceptant  de  l'amnistie  définitive  pro- 
posée très  loyalement  par  les  ministres  du  roi.  Et  ce  qui  devait 
désespérer  et  exaspérer  Fouché,  c'est  que  la  loi  semblait, 
avant  tout,  destinée  à  l'atteindre  personnellement.  Son  nom 
avait,  en  effet,  été,  sur-le-champ,  jeté  dans  les  discussions  très 
passionnées  que  soulevait  la  proposition.  Le  dépit  d  avoir  été 
joué  par  Eouché  en  juillet,  la  honte  de  s'en  être  servi  et  de 
l'avoir  soutenu,  se  joignant  à  de  plus  légitimes  indignations, 
avaient  groupé  autour  de  Laine  une  majorité,  plus  hostile 
à  Fouché  qu'à  tout  autre.  Les  pamphlétaires  du  parti  ultra 
l'attaquaient  avec  rage.  Les  fameux  «Rapports»  ,  commentés, 
dénaturés,  fournissaient  matière  à  déclamations  violentes; 
ils  dispensaient,  disait-on,  le  roi  de  toute  reconnaissance,  les 
députés  de  tout  scrupule.  Mais  déjà  on  réveillait,  en  d'autres 
pamphlets,  les  vieux  et  terribles  souvenirs  :  le  vote  de  jan- 
vier 1793,  les  exploits  jacobins  de  Nevers  et  Moulins,  les 
mitraillades  de  Lyon,  les  prisons  de  Buonaparte  et  les  abus  de 
pouvoir  du  Séjan  de  ce  moderne  Tibère.  D'autres,  se  jetant  sur 

(1)  Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Hichelieu,  3  décembre  1815  (Arch.  Aff,  étr. 
Saxe,  85,  20j. 
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d'autres   pistes,   dénonçaient  les  concussions  du  ministre,  sa 
scandaleuse  fortune  (1) . 

On  pense  si  de  pareilles  dispositions,  passant  des  journaux 
du  parti  dans  l  esprit  des  députés  ultras,  leur  avaient  permis 
d'agréer  le  projet  de  loi  déposé  par  Richelieu,  et  n'exceptant 
purement  et  smiplement  de  l'amnistie  que  les  régicides  déjà 
atteints   par  cette  ordonnance  du  24  juillet,    signée   du  duc 
d'Otrante  lui-même.  Cet  homme,  disait-on  à  la  Chambre,  ne 
pouvait  échapper,  car  a  il  était  le  plus  coupable  dans  le  passé, 
le  plus  dangereux  dans  l'avenir  (2)  n  ,  dernier  aveu  dépouillé 
d'artifice  ;  les  prescripteurs  n'ont  pas  toujours  de  ces  franchises. 
La  commission   nommée   en  novembre    1815  pour  l'examen 
du  projet  ministériel,  et  qui  avait  élu  pour  rapporteur  l'homme 
des  ultras,  Corbière,  s'était  immédiatement  montrée  disposée 
à  substituer  un  autre  projet  à  celui  de  Richelieu.  Très  loyale- 
ment, celui-ci  avait  lutté,  se  montrant  chocfué  de  voir  Fouché 
enveloppé  dans  la  proscription.  Il  s'en  expliqua  franchement; 
sa  sympathie   pour  l'ex-ministre  était  assurément  médiocre, 
mais  il  déclara  '^  que  c'était  manquer  de  respect  au  roi  que  de 
condamner  un  homme  appelé  par  Sa  Majesté  au  ministère  pos- 
térieurement aux  faits  pour  lesquels  la  commission  prétendait 
l'excepter  de   lamnistie   (3)  "  .   L'argument  avait   sa   valeur, 
engageant  le  loyalisme.  La  commission  y  répondit  par  une 
déclaration  de  principes  :    «  elle  ne  pouvait  agir  que  législati- 
vement,  ne  devait  considérer  que  les  faits  et  non  les  indi- 
vidus. «  Puis  laissant  de  côté  cet  argument,  quelque  peu  hypo- 
crite, puisque  la  commission  avait,  la  première,  prononcé  le 
nom  de  Fouché,    les  commissaires  ajoutaient  que  personne 
n'était  moins  digne  que  Fouché  d'une  exception  à  la  loi  de 
proscription;    «  que  notre  devoir  et  notre  conscience,  disait 
M.    de  Villèle,   nous   commandaient   également   de    le  com- 
prendre au  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  punis;  que  la 
considération  des  fonctions  que  le  roi  lui  avait  confiées  après 

(1     Macédoine  révolutionnaire  et  autres   pamphlets. 
(2)   De  Villèle,  2  décembre  1815,  I,  388. 
(3}   Ibid. 
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les  Gent-.lours  n'avait  pu  nous  arrêter,  puisqu'elle  n'avait 
pas  empêché  l'opinion  générale  de  contraindre  le  scandaleux 
ministère  dont  il  faisait  partie  à  se  retirer  précipitamment 
avant  même  la  réunion  des  Chambres  «  .  La  commission  était 
prête  à  admettre  tous  les  ménagements,  pourvu  qu'ils  n'al- 
lassent pas  jusqu'à  consacrer  l'impunité  d'un  homme  qu'elle 
regardait  «  comme  le  plus  coupable  de  tous  »  .  Le  duc  de 
Richelieu  persista  dans  son  opinion  :  la  parole  rovale  cou- 
vrait le  duc  d'Otrante;  c'était  une  sorte  de  blâme,  et  des  plus 
sanglants,  à  infliger  au  roi  que  de  rappeler  à  tous  que  le  frère 
de  Louis  XVI  avait  appelé  dans  ses  conseils  un  de  ses  «  assas- 
sins »  .  Certains  émirent  alors  l'idée,  preuve  du  caractère  per- 
sonnel de  la  mesure  proposée,  de  frapper  Fouché  pour  les 
actes  de  son  ministère  de  juillet  à  septembre  1815  :  Richelieu 
parut  d'abord  favorable  à  cette  combinaison,  étant  plus  sou- 
cieux de  sauvegarder  la  dignité  royale  que  désireux  de  sauver 
Fouché  de  l'exil.  Mais,  après  examen,  on  dut  reconnaître  que 
nul  acte  ne  justifiait  une  mise  en  accusation,  et  que,  d'autre 
part,  la  solidarité  ministérielle  eût  forcé  Tallevrand,  Pasquier, 
Jaucourt,  à  comparaître  avec  Fouché.  On  reprit  les  proposi- 
tions visant  le  régicide  (1). 

Fouché  était  tenu  au  courant  de  tout  :  il  avait  eu  soin  de 
laisser  comme  secrétaire  près  de  Richelieu  son  comparse 
Fabri,  comme  jadis  Jay  près  de  Savary  ;  et,  s'il  faut  en  croire 
Pozzo  di  Rorgo,  Fabri  renseignait  Fouché  (2).  Il  était  donc 
édifié  au  sujet  des  deux  courants  qui  se  prononçaient  parallè- 
lement contre  lui,  essavait  de  les  arrêter,  faisait  à  Richelieu 
l'apologie  de  sa  conduite  dans  l'été  de  1815,  de  la  politique  de 
modération  :  «  L'avenir  apprendra,  concluait-il  fièrement,  si 
nous  nous  sommes  trompé;  nous  avons,  du  moins,  emporté 
dans  notre  retraite  la  satisfaction  d'avoir  empêché  beaucoup 
de  mal  et  d'avoir  prévenu  de  grands  désordres  {'.)).  " 


(1)   Dk  Vim.ki.e,  2  décembre,  I,  388. 

(2!    Pozzo  DI  IJoitGO,  15  décembre,  I,  250.  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Custine, 
24 janvier  1816.  lUnnorx. 

(3)    Le  duc  d'Otrante  au  duc  de  lîichelieu. 


SUPREME    EXIL  1017 

A  Paris,  cependant,  on  continuait  à  se  déchaîner;  contre 
l'homme  qui  offrait,  semblait-il,  tant  de  prise,  on  inventait 
des  calomnies:  on  disait  qu'il  avait,  dans  Tété  de  1815,  pré- 
paré l'avénement  du  duc  d'Orléans  1  .  Les  pamphlets  conti- 
nuaient à  pulluler  :  on  créait  la  légende  du  prêtre  apostat,  on 
reprenait  les  vieilles  accusjilions.  Le  duc  de  Hichelieu,  ce[)en- 
dant,  protestait  toujours  contre  une  mesure  qui  allait  frapper 
Fouché,  mais  atteindre  moralement  le  roi.  Louis  XVÎII  confiait 
à  Poz7,o  di  Borgo  qu'il  crovail  avoir  absous  le  régicide  en  met- 
tant le  duc  d'Otrante  au  nombre  de  ses  ministres  (2). 

Le  malheureux,  de  loin,  continuait,  lui  aussi,  à  protester. 
C'était  maintenant  son  rôle  sous  la  Révolution  qu'il  voulait 
justifier  :  «  Il  n  v  a  plus  que  le  vulgaire,  écrivait-il  le  24  dé- 
cembre à  Richelieu,  qui  croie  que  les  révolutions  politiques 
sont  le  résultat  des  combinaisons  et  1  œuvre  des  individus. 
Ceux  qu'elles  frappent  en  sont  souvent  les  auteurs.  Ceux  (jui 
semblent  les  diriger  n  en  suivent  que  les  mouvements...  Qui  peut 
s'établir  juge  de  la  conduite  des  hommes  au  milieu  de  nos 
crises  et  de  nos  orages?...  Que  chacun  veuille  bien,  dans  cette 
circonstance,  se  rappeler  ses  fautes  et  oublier  celles  des  autres. 
Voilà  le  grand  moyen  de  réconciliation  générale...  Ceux  qui 
me  calomnient  aujourd  hui  devraient,  du  moins,  se  souvenir 
que  je  n'ai  jamais  cessé  de  porter  du  respect  à  leur  malheur, 
que  j'ai  souvent  défendu  leurs  propriétés,  leur  liberté,  quel- 
qujefois  leur  vie  sous  Bonaparte,  que  je  n'ai  point  révélé  au  roi 
leur  oubli  et  leur  faiblesse.  Je  ne  m'attendais  pas  à  la  recon- 
naissance ;  je  sais  que  les  hommes  n'estiment  que  la  puis- 
sance, mais  je  comptais  sur  de  la  modestie...  »  Il  lançait  enfin 
son  dernier  trait,  essayant  d'aigrir  le  duc  de  Richelieu  contre 
les  ultras,  -  que  les  ménagements  seuls  rendent  audacieux  (3/'  . 

Il  n'eût  point  été  l'homme  d'action  et  d  intrigues  que  nous 
connaissons,  s'il  se  fût  contenté  de  gémir,   de  protester,  de 


(1)  Pozzo  Dt  BoRGO,  i5  décembre  18iô,  I,  250. 
(2^  Pozzo  DI  BoRGO,  30  décembre  1815.  I,  270. 

(3)    Le  duc  (VOtrante  audiicde  Richelieu,  24  décembre  1816  ^'Minute.  Papiers 
confiés  à  Gaillard]. 
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plaider  sa  cause  dans  un  style  tour  à  tour  larmoyant  et  hau- 
tain. A  la  même  époque,  il  intriguait  de  toutes  les  laçons  près 
des  puissances,  notamment  près  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
pour  se  faire  soutenir  à  Paris.  Pozzo  di  Borgo  écrivait,  le 
15  décembre,  au  comte  de  Nesselrode  que  toute  une  corres- 
pondance, interceptée  par  Decazes,  prouvait  que  des  tentatives 
étaient  faites  pour  amener  Wellington  à  une  nouvelle  inter- 
vention, ainsi  que  la  faction  pmissienne.  Une  lettre  de  Justus 
Grimer,  un  des  agents  autorisés  du  roi  de  Prusse,  envoyé  à 
Dresde  par  une  coïncidence  qui  paraissait  suspecte,  semblait 
prouver  que  «  son  envoi  à  Dresde,  loin  d'avoir  pour  but  de 
surveiller  Kouché,  n'était  fait  que  dans  l'intention  de  se  con- 
certer avec  lui  sur  les  desseins  dans  lesquels  on  jugerait  con- 
venable d'entrer,  en  vue  des  intérêts  de  la  Prusse  et  de  l'An- 
gleterre (1)  "  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  devait  rester  inutile.  La  discussion 
du  projet  de  loi  fut  écrasante  pour  Fouché.  Le  27  décembre, 
Corbière  avait  déposé  son  rapport.  Le  projet  de  loi  était  natu- 
rellement conçu  dans  le  sens  indiqué  par  la  commission; 
l'article  7  exemptait  de  l'amnistie  «  ceux  des  régicides  qui,  au 
mépris  d'une  clémence  presque  sans  bornes,  ont  voté  pour 
l'acte  additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  emplois  de 
l'usurpateur  et  qui,  parla,  se  sont  déclarés  ennemis  incurables 
de  la  Krance  et  du  gouvernement  légitime  »  .  Ce  fut  au  Palais- 
Bourbon  un  débat  passionné.  La  clémence  eut  des  défenseurs  : 
M.  de  Germiny  combattit  le  projet  le  2  janvier,  se  basant  sur 
le  pardon  royal  ;  le  comte  Siméon  plaida  lui  aussi  la  cause  de 
l'oubli,  mais  il  lui  fut  répondu  par  un  des  plus  violents  ora- 
teurs du  parti  réacteur  :  «  ...  Assassins  de  votre  roi,  oppres- 
seurs de  vos  familles,  destructeurs  de  la  liberté  de  la  France 
vaincue,  s'écriait  La  Bourdonnaye,  ces  hommes  réclament 
aujourd'hui  l'oubli  du  passé,  du  passé  toujours  présent  à  leur 
mémoire,  du  passé  qui  est  à  leurs  yeux  la  source  méprisable 
de  criminelles  espérances  et  de  nouveaux  malheurs...  Qu'at- 

(1)   Pozzo  DI  BoijGo,  15  décembre  1815,  I,  250. 


SLPUÉME   EXIL  ^®*^ 

tencle7-vous  pour  les  réduire  à  ITiipuissance?...  Qu  Us  mettent 
(a   n,ain  sur  F  oint  du   Seigneur?   Quils  élèvent   un   trône   illegi- 
li.ne-^         \     .  La  Chambre  restait  sous  le  coup  de  cette  violente 
et  transparente  sortie,  quaud,  le  :î.  Castelbajac  vint  encore  se 
faire  l'organe  des  mêmes  accusations  :    «  De  grandes  richesses 
sont  entre  leurs  mains;  une  conduite  criminelle,  dejnus  le  ,>ardon 
accorde,  a  prouvé  que  d'infâmes  desseins  sont  dans  leur  cœur.  . 
Fouché,  directement  visé,  restait  accablé.    En   vain   vit-on, 
dans  les  séances  du  4  et  du  5,  de  Serre  et  Pasquier  plaider  le 
pardon  (2V  On  prêtait  à  Kergorlay  un  discours  que  ne  repro- 
duisit pas  le  Moniteur  :  .  N'avons-nous  pas  vu  au  nombre  des 
députés  élus,  au  nombre  de  nos  collègues  présumes,  le  plus 
infâme  de  tous  les  hommes?...  Le  faible  murmure  de  quelques 
mots  chuchotes  en  passant  à  l'oreille  renversa  le  duc  d'Otrante  ; 
il  sentit  qu'une  Assemblée  telle  que  la  notre  ne  se  résignerait 
point  à  l'infamie  d'admettre  un  tel  homme  dans  son  sein    m 
de  concourir  aux  mesures  d'un  tel  ministre...  Il  se  déroba  lui- 
même  à  l'éclat  de  la  honte  et  quitta  la  France  (3  ...  "  Le  o, 
Fensemble  du  projet,  y  compris  larticle  7,  était  voté  à   une 
immense  majorité,  334  voix  contre  32  (4,. 

Richelieu  parut  s'v  résigner,  en  raison  même  de  cette  quasi- 
unanimité  (5).  Loms  XVIII,  du  reste,  navait  pas  attendu  le 
vote;  dès  le  4,  il  avait  signé  la  révocation  de  son  ministre  en 
Saxe  6  .  Les  lettres  de  récréance  furent  expédiées  sur-le- 
champ  à  Dresde  {Ij.  Les  journaux  royalistes,  qm,  jusque-là, 
donnaient  à  l'ancien  mmistre  son  titre  de  duc,  annoncèrent 
avec  l'accent  du  triomphe  que   «  Monsieur  Fouché  avait  ete 

(l     Allusion  aux  projets  qu'on  avait  prêtés  à  Fouché  en  septeml.re  1815,  relatifs 

^^'^^^è  la  Cha..bres  de  de.eu.bre  1815,  des  2,  3,  4  et  5 janvie.  I81fi. 

Moniteur,  décembre  1815,  janvier  1816. 

3)    Serieys,   Fouché  de  Santés,  1816.  ^    _ 

f4     Séance  du  5  janvier,  3/o/Hte«r  du  6  janvier  1810.  .,   ,    ,     c     • ', 

%    TZde  Rilkelieuau  tsar  Alexandre,  janvier  1816    Recue^l  de  la  Socret. 

'"^'t^rX-  ^;*^  '<luc  d^Otrante  expédié  à  Dresde  le  10  par  M.  Fabri, 
4  janvier    Arch.  Aff.  étr.  Saxe.  85,  21;. 

(7     Lettres  de  récréance,  4  janvier  ^Papiers  Gaillard). 
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révoqué  de  ses  fonctions  et  avait  reçu  une  lettre  du  ministre 
des  Affaires  étrangères  lui  interdisant  de  rentrer  en  France»  ; 
Fabri  venait  de  partir  pour  Dresde,  porteur  de  ce  double 
message  (1). 

Le  duc  d'Otrante  reçut  effectivement  le  9,  avec  la  nouvelle 
du  vote  qui  le  bannissait,  les  lettres  de  récréance.  Indigné  de 
ce  qu'il  appelait  un  manque  de  foi  du  roi,  soutenant  que  la  loi 
ne  pouvait  lui  être  appliquée,  il  ajourna  la  remise  des  lettres 
de  rappel,  ne  s'y  décida  que  le  2;i.   Le  2  4,    Frédéric-Auguste 
accusait  réception  de  ces  lettres  à  Louis  XVIII,  ajoutant  qu'il 
avait  congédié  le  duc  d'Otrante,   u  en  lui  rendant  témoignage 
qu'il  avait  été  très  satisfait  de  la  manière  dont  il  s'était  acquitté 
de  la   mission  qui   lui  avait  été  confiée  (2)  "  .  Le  roi  de  Saxe 
l'avait  en  effet  accablé  de  cordiales  attentions  durant  toute  sa 
mission  à  Dresde.  F'ouché  y  voyait  encore  un  motif  d'espérer 
contre    toute   espérance.    Il  sollicita   et  obtint   l'autorisation 
de  prolonger,  comme  simple  particulier,  son  séjour  à  Dresde, 
»  trouvant,    écrira-t-il  le  27   juin    1816,    de  la  dignité   à   y 
rester  (3)  »  ,  et  comme  son  successeur,  le  comte  de  Dillon,  n'y 
parut   pas   avant   le    mois   de   mai,    il   affecta   volontiers   de 
considérer  son  rappel  officiel  comme  nul  et  non  avenu,  conti- 
nuant à  traiter,  sur  un  ton  fort  hautain,  avec  les  personnages 
de    marque,  Wellington,    Ilardenberg  et  autres;   il    exhibait 
des  lettres  de  VitroUes,  d'où  il  semblait  ressortir  que  c  était 
pour  donner  une    satisfaction  platonique  à  la   Chambre  que 
Louis  XVIII  avait  signé  son  rappel,  mais  que  le  roi,   lui  con- 
tinuant  sa   confiance,    voyait   sans  déplaisir  se  prolonger  à 
Dresde  non  seulement  le  séjour,  mais  l'influence  de  l'ancien 
ministre  (4j.  Le  comte  Einsiedel,  ])remier  ministre  de  Saxe, 
complètement  mystifié,  ne  savait  que  croire  à  ce  sujet  et  le 

(1)  Conservateur  impartial,  20,  28  janvier  1816. 

(2)  Fréfféric-Aiigitste  à  Louis  XVIJI^  24  janvier  1815  {Papiers  confiés  à 
Gaillariiy 

(3)  Leduc  tl'Otrante  à  Gaillard,  27  juin   1816  {Papiers  inédits  de  Gaillard}. 

(4)  /-e  comte  Dillon  au  duc  de  JUc/ielieu,  2  août  1816  (Arch.  Aff.  étr. 
Saxe,  85,  36),  dit  que  le  duc  d'Otrante  avait  été,  pour  berner  le  comte  Einsiedel, 
jusqu'aux  actes  d'un   «  misérable  charlatanisme  »,  et  les  cite. 
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traitait  à  tout  hasard  fort  courtoisement.  Fouché  s'en  vantait  : 
«  Si  je  suis  calomnié  à  Paris,  écrivait-il,  si  je  suis  abandonné 
lâchement  par  tout  le  monde,   je  trouve  des  amis  en  Alle- 
magne   l).  ')  Cependant,  il  semblait  disposé  à  user  de  l'éter- 
nelle tactique  :  il  renonçait  à  toute  aml)ition,  aspirant  depuis 
longtemps  à  ce  repos  qu'on  lui  accordait  et  qui  allait  lui  per- 
Dïettre  de  se  consacrer  entièrement  à  l'éducation  des  siens. 
Une  note,  tout  entière  de  sa  main,  publiée  dans  les  Zeitgenos- 
sen  sous  Forme  d'information,  disait  :  «  Le  duc  d'Otrante  parait 
se  plaire  en  Saxe.. .  Il  ne  voit  qu'un  très  petit  nombre  de  per- 
sonnes ;  il  est  absolument  concentré  dans  sa  famille...  Il  parle 
de  sa  disgrâce  avec  la  même  modération  que  des  autres  crises 
de  la  Révolution.  Quand  il  est  question  de  ses  ennemis,  dont 
la  plupart  lui  doivent  le  bonheur  d'avoir  revu  leur  patrie  et  plu- 
sieurs leurs  biens  et  la  vie,  il  se  borne  à  les  plaindre  ;  ce  sont 
des  aveugles,  dit-il,  et  leur  aveuglement  dure,  et  ils  ne  com- 
prendront pas  qu'ils  sont  dans  les  ténèbres.  Quelquefois  il  com- 
pare les  services  que  les  ultra-rovalistes  croient  rendre  au  roi 
et  à  la   monarchie  à  ceux  que  les  ultra-révolutionnaires  ont 
rendus  à  la  liberté  et  à  la  République  (2).  >'  Ce  dernier  trait 
paraît  quelque  peu  bouffon  lorsqu'il  s  agit  d'un  ex-coreligion- 
naire d'Hébert  et  de  Babeuf.  Mais  cette  grande  sérénité,  cette 
attitude  de  Socrate  .i  buvant  la  cigué  ^i  ,  lui  paraissait  excel- 
lente ;  il  essayera,  vainement  parfois,  de  la  conserver  aux  veux 
de  ses  correspondants.  A  lire  ses  lettres  à  Gaillard,  qui,  il  ne 
l'ignorait  pas,  le.-^  communiquait  aux  Tuileries,  à  Mme  de  Vau- 
démont,  à  Mme  de  Custine,  à  Richelieu,  à  Decazes,  à  Mole, 
à  Metternich,   à  Wellington,   on  croirait  voir  finir  un  de   ces 
hommes  d'État,  un  L'Hôpital,  un  Colbert,  un  Guizot,  que  la 
conscience  d  une  vie  publique  sans  tache  rend  insoucieux  des 
attaques  et  dédaigneux  des  calomnies,  un  sage  qui  oppose  la 
sérénité  à  l'injure,  la  modération  à  la  violence,  martvr  de  la 
liberté,  de  Tordre,  du  dévouement  au  roi  et  à  la  patrie.  'Je  ne 

(1)    Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  s.  d.    printemps  de  I8i6)  i  Papiers  inédits  de 
Gaillard  . 

'2^'   Sotice  des  Zeitgenossen,  110.  112. 
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A'eux  rien  ajouter  aux  éléments  de  désordre  qui  agitent  la 
patrie,  écrit-il  à  Gaillard,  de  Dresde,  en  février  18l()  ;  je  n'ai 
point  de  courroux  contre  mes  ennemis,  ils  m'ont  attaqué  avec 
les  extrêmes  de  la  fureur;  si  je  daigne  leur  répondre,  je  ne  me 
défendrai  qu'avec  les  extrêmes  de  la  modération.  Dites  bien 
que  j'accepte  bien  volontiers  le  repos  auquel  ils  me  condam- 
nent. Comment  le  repos  ne  me  semblerait-il  pas  doux?  Qu'ils 
voient  ce  qu'il  m'en  coûte  pour  avoir  servi  ma  patrie  dans  un 
moment  de  crise  (1)"  Et  le  5  mai  :  «  Je  n'ai  besoin  ni  de 
consolation  ni  de  vengeance  ;  je  ne  me  sens  aucune  passion 
des  petites  âmes;  j'ai  toujours  quitté  le  pouvoir  sans  regrets, 
je  ne  changerais  pas  le  repos  dont  je  jouis  contre  ini  trône  (2) .  » 
C'était  admirable  :  la  politique  du  renard  en  face  des  raisins. 

Il  descendait  cependant  parfois  de  ce  ciel  serein  pour  pro- 
tester contre  l'application  qu'on  lui  faisait  de  la  loi  du  12  jan- 
vier :  «  Je  ne  puis  m'imaginer  que  la  même  main  qui  a  signé 
ma  nomination  au  ministère  de  la  Police  et  une  lettre  de 
reconnaissance  de  mes  services  puisse  consentira  signer  contre 
moi  une  ordonnance  d'exil.  Cette  dernière  signature  aurait 
l'air  d'appartenir  à  un  autre  règne.  Qui  pourrait  compter  sur 
les  paroles  rovales,  si  les  Chambres  pouvaient  en  annuler  les 
effets?  Qui  croirait  à  une  institution,  si  la  Chambre  à  laquelle 
j'appartiens  par  plusieurs  élections...  avait  le  droit  de  m'ex- 
clure  de  son  sein  sans  me  juger,  sans  même  prononcer  mon 
nom?  Que  deviendrait  l'inviolabilité  de  député  s'il  pouvait 
être  atteint  par  les  généralités  d  une  loi?  Où  l'Europe  trouve- 
rait-elle un  gouvernement  en  France  après  une  pareille  vio- 
lation (;i)?  » 

Il  apparaissait  en  effet  à  l'auteur  du  fameux  rapport  que 
les  cabinets  européens  eux-mêmes  avaient  voix  au  chapitre,  car 
cethommequi  se  renfermait,  à  1  entendre,  dans  l'éducation  de 
ses  enfants,  remplissait  l'Europe  de  se^  plaintes.  Dans  sa  lettre 


(1)  Leduc  d' Ocrante  à  Gaillard,  s.  d.  [prinlcm])»  de  t816^  (Papiers  inédits  dg 
Gaillard  I. 

(2)  Le  même  au  même,  .5  mars  1816  \il>id.). 

(3)  Le  même  au  même,  s.  d.  (pi-iiiteiii|is  de  1810^  (i'iiV/.), 
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au  noble  lord,  lettre  énorme,  rjni  iut  alors  imprimée,  il  fai- 
sait de  sa  conduite  une  apoio}]ie  plus  encore  (|u'une  justifica- 
tion, en  appelant  aux  souvenirs  de  Wellington  qui  avait  su 
l'apprécier.  «  Ma  vie  politique  est  terminée,  concluait-il,  et 
mon  ambition  est  satisfaite,  puisque  j'ai  acquis  parmi  les  Kran- 
çais  une  considération  qui  suivra  mon  nom  et  ma  personne. 
La  justice  et  la  postérité  décideront  si,  dans  les  maux  qui  ont 
accablé  ma  patrie,  tous  les  partis  ont  eu  une  égale  part,  et  quel 
est  celui  qui  y  a  le  plus  contribué  (1).  »  En  communiquant, 
le  1"  mars,  au  prince  de  Metternicli  une  copie  de  ce  coj>ieux 
mémoire,  il  l'accompagnait  d'une  assez  longue  lettre  où  il 
affectait  encore  ce  ton  de  modération  sereine  qui  devait  en- 
dormir les  défiances  et  les  baines  :  «  Votre  Altesse  jugera  tous  les 
efforts  que  j  ai  faits  pour  préserver  notre  malheureuse  patrie 
des  maux  qu  elle  souffre  et  de  ceux  qui  la  menacent.  Mon  zèle 
et  mon  dévouement  n'ont  servi  qu  à  soulever  contre  moi  la 
haine  la  plus  violente  du  parti  qui  domine  en  France...  Les 
leçons  du  passé  sont  inutiles;  on  est  moins  grand  et  on  n'est 
pas  plus  sage  ;  on  marche  sans  s'inquiéter  de  ce  qui  perd  et  de 
ce  qui  sauve;  les  passions  gouvernent...  J'avais  à  parler  à  des 
hommes  :  Us  ni  ont  préparé  ici  ciguë,  ce  n'est  que  par  une  faveur 
extrême  qu  ils  ont  borné  leur  vengeance  au  ban  de  l'ostra- 
cisme. J'accepte  volontiers  le  repos  auquel  ils  me  condam- 
nent... Je  vais  profiter  de  mes  loisirs  pour  écrire  et  faire 
voyager  mes  enfants.  Le  roi  me  laisse  libre,  il  n'excepte  pour 
un  temps  que  la  France,  il  ne  pouvait  consentira  signer  contre 
moi  une  ordonnance  de  bannissement  après  les  assurances 
qu'il  ma  données  verbalement  et  par  écrit,  n  II  terminait  en 
demandant  au  chancelier  un  rendez-vous  à  Munich,  car  il 
comptait  commencer  par  là  ses  voyages  (2). 

Le  vrai  est  qu'il  n'était  pas  si  pressé  de  quitter  Dresde;  il  ne 
prenait  pas  son  parti  de  l'exil.  Il  avait  foi  encore  en  une  révolu- 
tion, fruit  d  une  réaction  que,  dans  cette  espérance,  il  n'était 

(1)  Lettre  du  duc  d'Otrante  au  duc  de  ***,  1816. 

(2)  Li:  duc  d'Otrante  au  prince  de  Metternicli,  1"  mars  1816  (Minute.  Papiers 
confiés  à  Ciaillard). 
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pas  loin  de  souhaiter  plus  violente  encore  (I).  Autour  du 
duc,  on  vivait  dans  cette  illusion  :  «  Espérons,  écrivait-on,  que 
le  terme  de  notre  exil  n'est  pas  très  éloigné.  On  ne  peut  de- 
viner au  juste  ce  qui  arrivera  ;  il  paraît  bien  certain  que  le  gou- 
vernement ne  peut  durer,  et  c'est  ce  qu  il  faut  {"2).  »  Fouché 
exprimait  le  même  espoir,  le  29  mai,  à  Gaillard  :  «  Il  naitra, 
j'espère,  du  choc  des  débats  entre  les  ultra-rovalistes  et  les 
ultra-révolutionnaires,  un  ordre  stable  dans  lequel  le  roi  pourra 
régner  paisiblement  et  rendre  justice  à  tout  le  monde  (3).  » 

C'était  en  effet  chez  lui,  lorsqu'il  écrivait  à  Paris,  une  affec- 
tation à  séparer  Louis  XVIII,  dont  il  semblait  avoir  la  pensée 
secrète,  de  son  gouvernement  et  du  parti  royaliste;  il  affichait 
donc  pour  le  roi  un  singulier  dévouement,  le  voulait  marier 
pour  empêcher  l'avènement  du  comte  d'Artois;  en  dehors  de 
ce  mariage,  tout  lui  paraissait  "  abîme  sans  fond  (4)  "  .  C'était 
une  étrange  idée;  mais  Fouché  avait  jadis  tant  travaillé  à 
donner  une  postérité  à  Bonaparte,  qu'il  se  trouvait  entraîné, 
voulait  en  procurer  une  à  Louis  XVIII,  entreprise  plus  sca- 
breuse. Une  sollicitude  sans  bornes  pour  le  roi  se  peignait 
dans  ses  lettres  :  il  le  savait  égoïste,  assez  mal  disposé  pour 
les  princes;  Gaillard  faisant  parfois  passer  les  lettres  aux 
Tuileries...  quand  le  cabinet  noir  ne  s'en  chargeait  pas, 
lancien  ministre  prenait  énergiquement  la  défense  du  roi 
contre  ses  neveux;  on  ne  parlait,  disait-il,  dans  les  journaux 
que  d'eux,  de  leurs  qualités,  de  leurs  faits  etgestes,  et  «  à  peine 
on  dit  un  mot  des  souffrances  que  la  goutte  fait  éprouver  au 
roi  (5)  ))  .  Le  5  mai,  il  écrivait  encore  :  «  Je  désire  que  le  roi 
soit  maître  du  présent,  car  si  son  trône  ne  s'affermit  pas,  notre 
patrie  aura  le  sort  de  la  Pologne.  "  Et  plus  loin  :  «  Croyez  que 
je  ne  cesserai  de  faire  des  vœux   pour  le  roi,  malgré   le   mal 

(1)  f.e  (lue  d'Otrante  à    Thihaudeau,  juillet  1816.    (Gracieusement  cointuuni- 
f|uée  par  M.  Ku{;ène  Gharavay.) 

(2)  3///e    liihou,    institutrice    des    enfants    d'Otrante,    à    Mme    Tkibaudeau, 
9  avril  1816.  Jbid.) 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  29  mars  1816    Papiers  inédits  de  Gaillard  ■. 
(i)   Le  même  au  même,  30  murs  1816  !Jbid.\ 

(5)   Le  même  au  même,    18  avril  18 1()  (ihid.). 
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qu'il  a  permis  qu  on  fit  à  un  homme  <|ui  a  ('té  son  ministre 
dans  un  moment  périlleux,  qui  la  servi  avec  fidélité  et  cou- 
rajje,  et  delà  seule  manière  qui  j)ouvait  affermir  promptemcnt 
son  troue  et  sa  d\  nastie  (  I  ; .  » 

Cette  singulière  tentative  pour  séduire  Louis  XVIII  échoua 
naturellement  ;  exclusif  en  ses  amitiés,  le  roi  était  entre  les 
mains  de  Decazes,  qui  détestait,  méprisait,  craignait  [)ar-dessus 
tout  son  prédécesseur. 

Ainsi,  ni  revirement  dans  Topinion,  ni  révolution  politique, 
ni  retour  en  grâce  près  du  roi  ne  semblaient  décidément  se 
produire  ;  il  fallait  se  résiguor  à  1  exil. 

Quel  en  serait  le  lieu?  L'ancien  ministre  se  serait  volontiers 
accommodé  de  rester  en  Saxe.  Il  affirmait  encore  le  27  juin 
qu'il  était  sur  de  «  remplir  les  intentions  du  roi  en  restant  à 
Dresde  ».  Il  n'v  paraissait  pas,  d'autre  part;  le  marquis  de 
Bonnai,  nouvellement  nommé  à  l  ambassade  de  Berlin  et  pas- 
sant par  Dresde,  avait  affirmé  que  le  gouvernement  français 
voyait  d  un  fort  mauvais  œil  le  séjour  prolongé  du  duc 
d'Otrante  en  Saxe,  et  que  Dillon,  nommé  le  1"  mai  ministre 
à  Dresde,  n'v  apparaîtrait  pas,  tant  que  son  prédécesseur  y 
serait  encore.  Fouché  s  était  vengé  du  marquis  en  le  cri- 
blant de  lazzi,  mais  le  coup  était  porté  et  la  cour  de  Saxe 
avertie  (2).  Frédéric-Auguste  dut  faire  savoir  à  son  hôte  qu'il 
était  temps  d'élire  un  autre  domicile;  car  celui-ci,  pour  préve- 
nir tout  congé,  affirmait  que  «  la  délicatesse  lui  faisait  presque 
un  devoir  de  quitter  la  Saxe  »  ,  son  souverain  étant  a  chaque 
jour  inquiété  par  ses  ennemis  pour  la  bienveillance  qu  il  lui 
montrait  i  :î;  »  . 

Où  allait-il  porter  ses  pas?  Les  journaux  français  annon- 
çaient dès  février  1810  son  prochain  départ  pour  Londres  ou 
New-York  (4).  A  entendrel'ancien  ministre  lui-même,  l'Europe 
entière  se  disputait  l'honneur  de  l'héberger.  Dès  avril,  il  décla- 

(1)   Le  Juc  d'Oti-ante  à  Gaillard,  5  mai   [Papiers  inédits  de  Gaillard). 
(^2)    Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  27  juia  (Papicn  inédits  de  Gaillard  . 
(3     Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  1(3  juin  1816  (ibid.^.   Mlle  Rihou  à   Gaillard, 
18  juillet  (ibid.). 

;  4)   Le  Conservateur  impartial.,  3  février  1816. 
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rait  que  "  le  noble  lord  Finvitait  à  se  rendre  en  Angleterre  (l)  »  ; 
il  savait  d'ailleurs  que  Wellington  "  louait  pnrtout  ses  ser- 
vices (2)»  .  Il  affirmait,  d'autre  part,  que  le  roi  des  Pays-Bas 
avait  eu  la  bonté  de  lui  offrir  ThospitaJité  à  Bruxelles  (3).  La 
Prusse,  enfin,  lui  montrait  une  persistante  bienveillance,  Har- 
denberg  lui  donnant  cordialement  rendez-vous  à  Carlsbad  (4). 
»  Je  ne  suis  pas  embarrassé  de  trouver  un  asile,  écrivait-il, 
le  14  juin,  à  Gaillard;  je  serai  bien  accueilli  partout  (5).  »  Le 
plus  pressant  était  Metternich.  Ce  grand  chancelier  de  la 
Sainte-Alliance  semblait  se  fier  plus  à  sa  police  qu  à  tout  autre, 
pour  surveiller  étroitement  les  débris  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire.  Il  avait  donc  tout  fait  pour  réunir  en  Autriche  non 
seulement  les  princes  de  la  maison  impériale,  Louis,  Jérôme, 
Élisa,  Caroline,  mais  encore  d'anciens  serviteurs  de  Bonaparte, 
Maret,  Savary,  Thibaudeau  (6).  Au  lendemain  même  de  sa 
disgrâce,  Fouché  avait  été  en  butte  aux  sollicitations  du  chan- 
celier :  on  le  verrait  avec  plaisir  à  Prague  (7);  après  quelques 
négociations,  la  ville  fut  en  effet  choisie,  le  17  avril,  comme 
future  résidence.  L'ambassadeur  à  Vienne,  M.  de  Caraman,  en 
fronçait  quelque  peu  les  sourcils  (8);  cela  compliquait  sa  tache, 
mais  le  duc  d'Otrante  serait  mieux  surveillé. 

Celui-ci  parut  d'abord  disposé  à  laisser  dormir  l'autorisation; 
il  affectait  de  grands  airs  d'indépendance,  ne  parlait  ([ue  de 


(1)  Le  duc  d' Otrante  à  Thi/iaudeau,  11  avril  1816  ({Gracieusement  coiniiiiini- 
quée  par  MM.  (Hiaravay). 

(2)  Le  duc  d'Otrante  à  Mme  de  Cititine,  29  février  1816    B.vkdol'x,  274). 

(3)  Fouché  à  Metternich,  10  juin  1816  (Arch.  de  Vienne).  Wertheimkr, 
JJie  Verbannten  des  ersien  Kaiserreichs-,  p.  198. 

(4)  Le  comte  de  Dillon  au  duc  de  liichelicu,  2  aoi'u  1816  (Arch.  Aff.  ctr. 
Saxe,  85,  36j. 

(5)  te  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  14  juin  1816  [Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(6)  Cf.  Wertheimer,  Die  Verbannlen  des  ersien  Kaiserreichs,  passim. 

Je  (lois  lieaucoup,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  chapitre,  à  l'excellent  livre 
de  M.  Wertheiuier  et  plus  encore  peut-être  à  son  auteur  lui-même,  (|ui  a  bien 
voulu  se  charj'cr  de  faire  copier  pour  moi  aux  Archives  do  Vienne  ///  extenso 
nombre  de  pièces  dont  il  n'avait  donne  dans  son  curieux  livre  que  de  courts 
extraits. 

(7)  Le  prince  de  Metternich  au  duc  d'Otrante,   17  avril  1816. 

(8)  Le  Caraman  au  duc  de  Ilichelieu,  10  juillet  1816  (Arcii.  Aff.  étr.  Vienne, 
397). 
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vovager  OÙ  bon  lui  semblerait,  manifestant  l'intention  daller 
passer  l'hiver  en  Toscane,  le  climat  y  étant  favorable  à  sa  santé  ; 
et,  sur  le  refus  de  Metternich,  il  ne  parlait  d'aller  en  Bohême 
que  pour  distraire  sa  jeune  femme  (1). 

Il  s'y  décida  en  juillet.  Le  8,  Fouché,  que  pressait  la  cour 
de  Saxe,  écrivait  à  Thibaudcau,  alors  à  Prajjue,  qu  il  allait  sous 
peu  1  V  rejoindre,  TAutriche  étant  le  pays  qui  lui  offrait  lo  plus 
de  sécurité,  et  le  plaisir  étant  d  ailleurs  ^rand  pour  lui  de 
retrouver  dans  l'exil  un  ami  (dont,  soit  dit  en  passant,  il  avait  un 
an  avant  signé  l'ordonnance  de  bannissement). Thibaudeau  était 
même  char{jé  de  louer  pour  le  duc  et  sa  famille  la -moitié  de 
l'hôtel  de  Hesse  (2).  En  même  temps,  le  duc  croyait  bon  de  se 
concilier  de  plus  en  plus,  par  d  habiles  flatteries,  l'amitié  de 
Metternich  (3).  Le  17  juillet,  il  annonçait  son  départ  à  Gaillard, 
espérant  que  son  exil  serait  de  courte  durée (4).  Était-il  sin- 
cère? Gela  est  peu  croyable,  puisqu'à  la  même  date  il  s'occu- 
pait de  vendre  Ferrières  et  ses  biens,  pour  acheter  des  fonds 
étrangers  facilement  réalisables,  assurant  ainsi  à  ses  vieux 
jours,  à  défaut  du  pouvoir  qui  le  fuyait,  la  jouissance  de  son 
immense  fortune  5). 

Tout  cela  étant  réglé,  le  duc  d  Otrante  prit  congé  de  la  cour 
de  Saxe  et  quitta  Dresde.  Le  7  août,  Garaman  signalait  l'arrivée 
à  Prague  de  l'ancien  ministre  et  de  sa  famille  G  .  Il  vêtait  arrivé 
le  4  et  s'était  empressé  d'en  informer  Metternich  ;  toujours 
désireux  d'évoquer  les  heures  de  sa  grandeur,  il  rappelait  au 
chancelier  celles  qu'il  avait  passées  avec  lui,  en  cette  même 
ville  de  Prague,  en  juillet  18  13  (7).  Ges  souvenirs  ne  le  grisaient 


'1)   Le  duc  (VOtrante  !i  Metterniih,   10  juin   1816  Llrch.  Vienne  .  Werthei- 
MEB,   198. 

(i^  Le  duc  d'Olranle  à   Tliihaudeau,  8  juillet  1816    source  Charavav). 

(3)  I^e  duc  d' Otrante  à  Metlernicli,  déjà  citée. 

(4)  Le  duc  d'Otranle  à  Gaillard,  17  juillet  1816. 

(5'    r.e  duc  d'Olrunte  à  Gaillard,  18  avril,  29  mai,  juillet,  etc.   [Papiers  inédits 
de  Gaillard). 

(6)    De   Caraman   au  duc   de  Richelieu,  7  août  1816  (Arch.  Aff.  étr.    Vienne, 
397). 

.     '^7)    Le  duc  d'Olrante   à   Metternich,  30   septembre    1816    ^Papiers  ine'dits  de 
Gaillard). 
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pas,  à  l'entendre  :  il  ne  regrettait  rien,  n'ambitionnait  rien; 
c'était  l'éternel  refrain.   "  Le  repos  de  mon    intérieur   suffit  à 
mon  bonheur  «  ,  écrit-il  en  une   autre   lettre.  Il  est  toujours 
l'homme  juste  d'Horace.  Il  parle  de  la  «  tranquillité  de  sa  cons- 
cience M  ,  pardonnant  à  ses  ennemis  avec  des  trémolos  dans  la 
voix.   '<  Soit  élévation  d'âme,  soit  instinct  de  ma  supériorité, 
soit  souvenir  de  la  morale  oratorienne  qui  est  celle  de  l'Évan- 
gile, je  ne  leur  ai  jamais  supposé  qu'un  égarement  de  zèle  et 
une    grande   ignorance   des   affaires  (  l  ),  "  C'est  une  consigne 
autour  de  lui;  la  gouvernante  des  enfants  du  duc  en  parle 
comme  d'un  noble  proscrit,  grandi  par  sa  résignation,  u  M.  le 
duc  vit  ici  comme  à  Dresde,  préférant  le  repos  à   toutes  les 
vanités  de  la  vie;  il  dépendrait  de   lui   de  voir  la  société,  car 
les  premières  autorités  lui  font  beaucoup  de  politesses;  mais 
il   préfère  vivre  en  famille  (2).  «  Pendant  tout  l'automne   de 
1816,  les  lettres  adressées  à  Gaillard  respirent  cette  philoso- 
phie sereine,  destinée  à  attendrir  ou  à  rassurer.  C  était  en  vain. 
A  Paris,  on  restait  très  défiant  ;  vraies  ou  fausses,  ces  belles  pro- 
testations rencontraient  une  terrible  incrédulité;  le  moyen  avait 
servi  trop  souvent.  La  lettre  au  duc  de  Wellington  avait  paru 
le  point  de  départ  de  nouvelles  intrigues,  et  sa  publication  avait 
ému  l'opinion.  Les  différents  partis  avaient  relevé  le  défi  que 
Fouché  leury  portait  ;  les  révolutionnaires  parlaient  de  la  grande 
trahison  de  juin  et  juillet  1815;  les  bonapartistes,  de  l'infâme 
ordonnance  du  2  4  juillet;  les  ultra-royalistes  ressassaient  les 
vieux    griefs.    Sans   appartenir    à   aucun   de    ces    partis,   les 
ministres  du  roi  étaient  également  très  défiants,  et  non  sans  rai- 
son; le  comte  de  Dillon  signalait,  de  Dresde,  à  Richelieu,  que 
Fouché,   'i  sous  l'apparece   d'une  tranquillité  insouciante,  ne 
perdait  pas  une  occasion  de  communiquer  et  de  correspondre 
avec   quehpies   personnes  de  Saxe  »  ,  qui  servaient  d'intermé- 
diaires avec  Paris  (3).   Outre  la  correspondance  ouverte  avec 

(1)  T.e    duc   d'Olraiitc  au  comte   de    Fléaux,    30   novembre    1816    (Arrh.    de 
Vienne).  Gracieusement  communiquée  par  M.  Werllicimcr. 

(2)  Mlle  Hibou  à  Gaillard,  11  septembre    1816  [Papiers  inédits  de  (îaillard). 

(3)  Le  comte  de  Dillon  au   duc  de   Richelieu,  13  novembre  1816  (Arch.  Aff. 
étr.,  85,  58). 
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Gaillard,  destinée  au  cabinet  noir  et  aux  Tuileries  (1),  il  y  avait 
une  correspondance  secrète  dont  le?  lettres  venaient  par 
Dresde,  par  Leipzig,  par  Kehl  et  par  Bruxelles.  On  se  servait 
du  couvert  du  ministre  de  Saxe  à  Paris  (^V  On  retrouve  dans 
les  papiers  de  Gaillard  une  sorte  de  petit  dictionnaire  de  pseu- 
donymes, destinés  évidemment  à  donner  la  clef  de  certaines 
missives  (3).  Les  propos  tenus  par  un  des  agents  de  Fouché, 
Jullien,  laissaient  entendre  que  l'ancien  ministre,  en  apparence 
si  honni  des  amis  du  trône  et  de  Tautel,  n  était  pas  éloigné  de 
leur  offrir  son  appui  pour  renverser  le  ministère  Richelieu- 
Decazes.  On  savait  même  que  des  ouvertures  avaient  été  faites 
à  ce  sujet  par  une  fraction  du  parti  ultra  dont  le  rapprochait 
sa  haine  contre  Decazes.  Le  parti  exigeait,  suivant  les  termes 
d'une  lettre  de  Decazes  àMetternich,  «  une  rétractation  et  une 
amende  honorable  authentique  et  formelle  de  ses  erreurs,  un 
engagement  d'être  aussi  jacobin  contre-révolutionnaire  qu  il 
avait  été  jacobin  sanguinaire  à  Ne  vers  et  à  Lyon,  au  moyen  de 
quoi  on  lui  rendrait  pour  la  quatrième  fois  ce  malheureux 
ministère  de  la  Police  qu  il  regrettait  tant  «  .  Ce  n'était  pas ,  quoi- 
qu'il refusât  d'en  convenir,  sans  inquiétude  que  Decazes 
constatait  la  tendance  qu'avait  le  duc  d  Otrante  à  considérer 
la  police  comme  "  son  patrimoine  »  et  à  revendiquer  sa  part 
qu  il  lui  avait  «volées...  "  Je  ne  connais  pas  d  homme  plus 
facile  à  s'aveugler,  écrivait  à  ce  sujet  Decazes  à  Metternich,  le 
15  octobre  1816,  plus  porté  à  croire  que  l'Europe  entière  est 


(1)  EUo  était,  du  reste,  auparavant  ouverte  et  recopiée  dans  le  cabinet  de  Metter- 
nich. C'est  {{race  à  ce  fait  que  nous  avons  de  cette  curieuse  correspondance  une 
double  édition  :  les  ori{»inaux  qu'on  retrouve  dans  les  Papiers  de  Gaillard  en  ce 
moment  entre  les  mains  du  savant  collectionneur  napoléonien  \e  baron  Lumbroso, 
à  Rome,  et  les  copies  conservées  aux  Archives  du  ministère  de  V Intérieur,  à 
Vienne.  M.  Werthkimer  a  bien  voulu  nous  faire  copier  celles  qui  manquaient  à 
la  série  dfes  originaux. 

(2)  Le  comte  de  Villon  à  Richelieu,  13  novembre,  déjà  citée. 

(3)  Le  roi  s'y  appelle  "  M.  Duport  »  ou  «  un  malade  »  ;  la  duchesse  d'Angou- 
lème,  «  \îme  Marcel  »  ou  une  «  garde-malade  »  ;  le  duc  de  Berry,  «  Nicolas  «  ; 
le  comte  d'Artois,  «  Poitiers  »  ;  le  duc  d'Orléans,  «  M.  Pupille  •>  ;  Napoléon, 
«  le  Marin  n  ;  l'empereur  de  Russie,  "  Paul  >>  ;  Richelieu,  «  le  Doux  »  ;  Decazes, 
"  un   écolier  »    ou  «  M.   Duval  »  ;  Jay,  «  le  Gascon  »  ;  Wellington,    «  ma  bonne 

amie  »  ;  le  prince  de  Metternich,   «  un  notaire  « ,  etc.,  etc. 
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incessamment  occupée  de  lui,  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  son 
génie,  et  que  lui  seul  est  capable  de  régler  et  de  diriger  les  des- 
tinées de  son  pays.  Si  on  Fen  croyait  et,  s'il  faut  le  dire,  s'il 
s'en  croyait  lui-même  (car  je  suis  sûr  qu  il  est  aveuglé  de 
bonne  foi),  la  Russie,  la  Prusse  et  vous-mêmes  sont  prêts  à 
traiter  avec  lui  de  puissance  à  puissance.  »  Moins  rassuré  qu'il 
n'en  avait  l'air,  le  jeune  ministre  de  la  Police  mettait  le  chan- 
celier autrichien  en  garde  contre  les  intrigues  du  personnage, 
rappelant  que  celui-ci  serait  sans  doute  à  la  puissance  qui  le 
servirait  le  mieux,  mais  qu'il  semblait  devoir  se  rattacher 
plutôt  à  la  politique  prussienne  (odieuse  à  Metternich),  repré- 
sentée par  Justus  Grûner(l).  Pour  discréditer  encore  aux  yeux 
du  chancelier  ce  politicien  récalcitrant,  Decazes  écrivait  en- 
core à  Metternich  que  les  espérances  de  Fouché  étaient  bien 
décidément  vaines,  que  jamais  on  ne  le  reverrait  au  pouvoir 
en  France,  où  tous  les  partis  le  honnissaient  [2).  il  semblait 
bon  au  cabinet  Richelieu  de  combattre,  à  Vienne,  l'effet  qu'y 
produisait  l'imperturbable  assurance  affichée  par  le  duc 
d'Otrante  de  redevenir  promptement  ministre,  sous  LouisXVIII, 
Louis-Philippe  d'Orléans,  Napoléon  II  ou  même  le  prince 
Eugène,  vers  lequel  on  assurait  qu'il  tournait  les  yeux  (3).  Il 
affirmait  attendre  «  la  réparation  de  l'iniquité  dont  il  était  vic- 
time, de  la  justice  que  le  temps  et  la  force  des  choses  ramè- 
neront, malgré  les  efforts  des  partis  (4)  "  .  Il  l'attendait  aussi 
d'une  révolution.  Cette  grande  assurance  impressionnait  fort 
le  gouverneur  de  Prague,  le  comte  Kolovrat,  chargé  spéciale- 
ment par  Seldnitsky,  chef  de  la  police  autrichienne,  de  sur- 
veiller le  vieil  homme  d'Etat  (5). 

S  il  était  vrai  qu'il  intriguât  ou  aspirât  simplement  à  entrer 

(1)  Decazes  à  Metternich,  8  octobre   1816  (An  h.  de  Vienne),  copiée  à  Vienne 
par  les  soins  de  M.  le  professeur  ^Verllleime^. 

(2)  Le  même  au  même,  8  septcndjrc  1816  (ibid.). 

(3)  [a;  comte  Koloinat  au  comte  Selilnitsky,    (i  décembre   1816  (Wkht UEIMER, 

200). 

(4)  Af  duc  d'Otrante  au  comte  de  FIcaux   ^Arcli.   du  ministère  de  l'Intérieur 
de  Vienne),  copiée  paries  soins  de  M.  Wertlicinier. 

(5)  />c  comte    Kolovrat  au  comte  Scidnitxkj,  G  déceinbi-e  1816  (WkrthkimKH, 
200.. 
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en  relation  avec  le  parti  ultra,  le  duc  d'Otrante  avait  du 
trouver  particulièrement  rude  le  coup  violent  que  Chateaubriand 
venait  de  lui  asséner  dans  son  livre  De  la  monarchie  suivant 
la  Charte.  Fouché  y  était  littéralement  cloué  au  pilori,  son 
passage  aux  affaires  sous  Louis  XVIII  particulièrement  attaqué, 
et  éloquemment  flétrie  l'audace  qui  l'avait  fait  s'offrir  au  frère 
de  Louis  XVI,  comme  conseiller  et  ministre  (Ij.  Le  duc 
d  Otrante  se  sentit  atteint  d'une  façon  singulièrement  plus 
grave  que  par  les  obscurs  pamphlets  qui  se  publiaient  contre 
lui  depuis  un  an;  il  récrimina,  se  lamenta,  essaya  de  dénoncer 
les  palinodies  de  Fauteur,  a  Je  lui  connaissais  une  grande 
ambition,  écrivait-il  à  Metternich;  elle  date  de  plus  loin  que 
le  règne  de  Louis  XVIII,  elle  remonte  à  l  origine  du  gouver- 
nement de  Bonaparte.  Il  avait  pour  lui  une  admiration  cheva- 
leresque, et  il  cherchait  à  multiplier  ses  devoirs  envers  lui.  " 
Il  ajoutait  que  si  Chateaubriand  1  avait  vu  sortir  de  l'anti- 
chambre du  roi,  lui,  Fouché,  l'avait  aperçu  maintes  fois  dans 
celle  du  cardinal  Fesch(:2).  Écrivant  à  Paris,  il  se  plaignit  de 
«  l'hypocrisie  de  l'écrivain  «  ,  de  «  son  esprit  subalterne  »  , 
inaccessible  aux  conceptions  de  la  politique,  car  «  personne 
ne  s'est  avisé,  écrivait-il  encore,  de  blâmer  Louis  XIV  d'avoir 
recherché  l'alliance  de  Cromwell  «  .  «  Le  premier  de  tous  les 
intérêts  pour  un  grand  roi,  ajoutait  Fouché,  c'est  l'intérêt  de 
l'Etat.  Les  affections  de  famille  ne  sont  que  des  objets  secon- 
daires(3).  »  Il  affectera,  quelques  mois  après,  de  pardonner  dé- 
daigneusement à  son  ennemi,  «  les  poètes  ayant  plus  d'imagina- 
tion que  de  jugement  et  plus  de  passions  que  de  lumières(4)»  , 
et  cependant,  en  mars  1817,  il  songe  encore  avec  amertume  h 
ce   «  maudit  libelle  (5)  »  . 


(i)   Chateaubriasd,    Dfi  la   monarchie   suivant  la    Charte,  2^  partie,    p.  105  et 
suivantes. 

(2)  Le  duc  d'Otrantea  3/e«e»»aV7i,  29  décembre  1816    Minute.   Papiers  confiés 
à  Gaillard  et  copie  Arch.  de  Vienne).  Weutheimer,  207. 

(3)  Le  duc  d'' Otrante  à  Gaillard  [Papiers  confiés  à  Gaillard). 

(4)  T^e  duc  d'Otrante  a  Mme  de  Custine  et  à  Mme  de  Vaudémont,  19  avril  1817 
{Papiers  inédits  de  Gaillarde. 

(5)  Leduc  d'Ottante  à  Gaillard,  17  mai  1817  (iiù/.). 
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Ce  qui  évidemment  l'irritait  par-dessus  tout,  c'était  l'impos- 
sibilité où  le  »  maudit  libelle  «  mettait  Louis  XVIII  de  jamais 
rappeler  le  ré{jicide  dans  ses  conseils,  et  c'est  encore  ce  qui 
l'exaspérait  à  la  même  époque  contre  l'opuscule  de  l'un  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Débals,  Saint-Victor,  commentaire 
violent  de  sa  lettre  au  duc  de  Wellington  ;  il  s'emportait  jus- 
qu'aux menaces  contre  l'auteur,  jadis  payé  par  lui,  et  "  qu'il 
pourrait  confondre  en  dévoilant  les  secrets  de  sa  vie  (1)  »  . 

Pour  couper  court  à  ces  attaques,  les  repousser  et  en  pré- 
venir d'autres,  le  duc  d'Otrante  se  décidait  alors  à  lancer  à 
travers  l'Europe  cette  série  de  tracts  dont  la  composition  l'occu- 
pera jusqu'à  sa  mort,  autobiographies  complaisantes,  anonymes 
ou  pseudonymes,  où  1  ancien  ministre  parle  de  lui,  à  la  façon 
de  César,  à  la  troisième  personne,  ce  qui  lui  permet  de  se 
décerner  des  éloges,  devant  lesquels,  à  dire  vrai,  il  ne  reculait 
pas,  même  lorsqu'il  s'exprimait  à  la  première.  On  le  voit  écolier 
studieux,  professeur  populaire,  savant  maître,  libéral  éclairé, 
patriote  enthousiaste,  républicain  généreux,  homme  d'Etat  aux 
larges  et  hautes  idées,  fidèle  à  d  immuables  principes,  à  de 
belles  causes  et  à  d'inoubliables  amitiés,  pacificateur  des 
esprits,  modérateur  des  puissants,  protecteur  des  opprimés, 
victime  éternelle  des  violents,  qu'ils  s'appellent  Robespierre, 
Bonaparte,  Chateaubriand.  Un  Fouché  paradoxal!  La  pre- 
mière JSotice  sur  le  duc  d'Otrante  (2)  était  composée  dès 
janvier  181G.  Fouché,  écrivant  à  Gaillard,  avouait  qu  il  en 
était  l'auteur  (3).  La  notice  lui  était,  cela  va  sans  dire,  on  ne 
peut  plus  favorable  :  on  y  pleurait  presque  d'attendrissement, 
d'admiration  et  de  pitié.  En  même  temps,  on  lançait  la  Cor- 
respondance du  duc  d'Otrante  avec  le  duc  de  '^-'''-''''^  réédition  cor- 
recte de  la  lettre  de  Fouché  à  Wellington  que  le  duc  d'Otrante 
se  plaignait  de  voir  partout  dénaturer  (i).  Mais  ce  ne  sont  pas 
seulement  là  des  justifications  et  des  apologies,  destinées  à  le 

(1)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  15  mars  1817,  25  mars  1817. 

(2)  Notice  nur  le  duc  d'Otrante,  1810. 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Caillard,  25  décembre  1816  [Papiers  de  Gaillard). 

(4)  Correspondance  du  duc  d'Otrante  avec  le  duc  de  ***.  1816.  —  Mlle  Ribou  à 
Gaillard,  11  septembre  1816  [Papiers  de  Gaillard). 
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venger  et  à  le  laire  valoir  :  il  veut  se  faire  craindre,  affirme 
que  ce  ne  sont  là  que  les  premières  pages  ou  l'esquisse  de  ces 
lameux  Mémoires,  dont  il  menace  le  monde  politique,  pleins 
de  révélations  gênantes  pour  ceux  qui,  ayant  été  mêlés  aux 
crises  politi(|ues  de  ITJSHà  I  8  H),  n'ont  pas  l'heur  de  lui  j)laire. 
Dès  octobre  181G,il  en  annonce  comme  prochaine  la  publica- 
tion à  ses  correspondants.  Il  a  trouvé  son  épée  de  Damoclès, 
fera  mine  sans  cesse  de  vouloir  en  couper  le  fil  et  ne  le  tran- 
chera jamais.  Désireux  toujours  de  séparer  Louis  XVIII  du 
monde  royaliste,  il  déclare,  du  reste,  qu'ayant  servi  fidèlement 
le  roi  et  lui  gardant  admiration,  reconnaissance  et  affection,  il 
lui  dédiera  ses  Mémoires  {{),  intention  qui  stupéfie.  Les  événe- 
ments de  janvier  1)3  vont-ils,  dès  lors,  en  former  un  chapitre? 
Peut-être,  car  il  semble  désireux  de  se  disculper,  verse  des 
larmes  sur  le  vote  du  17  janvier,  se  frappe  la  poitrine  ;  il  s'hu- 
milie et  se  repent  à  grand  orchestre  dans  dix  lettres.  Ce  dont 
les  Mémoires  rendront  compte  surtout,  c'est  de  sa  belle  «  admi- 
nistration de  trente  années...  »  «  On  jugera,  disait  l'ex-ministre, 
si  j  ai  bien  servi  la  chose  publique  dans  les  crises  terribles  où 
je  me  suis  trouvé  :  si f  ai  eu  la  fidélité  et  L attachement  de  Sully, 
il  est  certain,  quoi  qu'on  dise,  que  je  n'ai  pas  sa  fortune  (2).  » 
Réellement,  ces  Mémoires  inquiétaient  nombre  de  gens  :  le 
comte Kolovrat faisait  surveillera  cesujet  l'ancien  ministre,  qui, 
écrivait-il  le  24  octobre,  se  livrait  de  six  heures  du  matin  à  dix 
heures  du  soir  à  un  constant  travail  de  plume  (3).  On  parlait 
même  déjà  de  l'éditeur  Brockhaus  de  Leipzig,  auquel  le  secré- 
taire du  duc  Demarteau  écrivait,  le  1"  novembre,  "  que  les 
Mémoires  avançaient  (4)  »  .  Quelques  jours  après,  Fouché  lui- 


(1)  Le  duc  d'Otranle  an  comte  de  Montliard,  6  octobre  1816;  le  duc  d'Otrante 
au  comte  de  Fléaux,  6  novembre  1816  ^Arch.  du  ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne  ,  copiées  par  les  soins  de  M.  Wertlieimer. 

^2)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Fléaux,  30  novembre  1816  (ministère  de 
l'Intérieur  de  Vienne  ,  copiée  par  les  soins  de  M.  ^Vertheimer. 

(3)  Kolovrat  à  Seld iiits ky, '2,^  ovlohre  1816  ^  ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne  . 
Wertheimer,  203. 

(4  Demarteau  a  Brockhaus,  1"^  novembre  1816  ^ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne  ,  copiée  par  les  soins  de  M.  Wertheimer. 
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même  parlait  de  l'envoi  imminent  du  manuscrit  (1).  Il  voulait 
faire  peur,  et  y  arrivait.  Thibaudeau  seul  voyait  clair,  a  Quant 
aux  Mémoires,  écrivait-il,  on  en  parle  quelquefois,  mais  je 
doute  qu'on  fasse  rien  paraître  de  sitôt.  Gomment  d'ailleurs 
imprimerait-on?  On  voudrait  ménager  la  chèvre  et  le  chou, 
et  l'on  n'attaquera  la  chèvre  quelorsqu  on  la  verra  par  terre  ou 
près  de  tomber  (2).  »  C'était  bien  connaître  Fouché,  qui,  en  effet, 
avouait  à  l'un  de  ses  correspondants  qu'il  était  empêché  de 
publier  ses  Mémoires.  «  Il  faudrait  me  résoudre  à  des  suppres- 
sions que  je  ne  dois  pas  faire;  je  préfère  l'estime  à  lafaveur(3).  » 
Mais  il  continue  néapmoins  à  menacer  la  France  et  l'Europe 
de  cette  publication,  tantôt  annonçant  pour  1817,  puis  1818, 
l'apparition  de  l'œuvre,  tantôt  avouant  que  \es.  Mémoires  «  sont 
encore  sur  de  petits  papiers  comme  les  feuilles  delà  sibylle  (4-)"  , 
déclarant  finalement,  en  1819,  qu'il  ne  les  publiera  pas,  comp- 
tant les  laisser  à  ses  enfants  comme  la  justificalion  de  son 
passé  (5);  la  veille  de  sa  mort,  il  brûlera  beaucoup  de  papiers  : 
les  fameux  Mémoires  étaient-ils  du  nombre?  Saura-t-on  jamais 
ce  qu'étaient  ces  Mémoires,  et  s'il  n'y  eut  pas  dans  cet  inci- 
dent une  suprême  mystification  de  ce  grand  faiseur?  Nous 
avons  débattu  la  question  ailleurs  (6) . 

Dans  tous  les  cas,  la  menace  ne  recevant  pas  d'exécution,  le 
duc  se  contentait  de  nouveaux /?«cZ5  que  multipliait  sa  faconde 
tantôt  arrogante  et  tantôt  larmoyante.  C'était,  du  reste,  ce 
gros  travail  de  plume,  un  dérivatif  à  l'ennui  que  causait  l'inac- 
tion à  cet  homme  agité,  l'exil  en  cette  ville  inconnue  dont  la 

(1)  Fouché  a  Mme  Dévalues  i  pseudonyme),  26  octobre  1816,  AVERTiiEniER, 
204. 

(2)  Fouché  au  comte  de  Fléaux,  30  novembre  1816,  copiée  parles  soins  de 
M.  Wertlieinier. —  Thibaudeau  à  Desportes,  14  mai  1817  niinistère  de  l'Intérieur 
de  Vienne),  Werthkimeh,  204. 

(3)  Fouché  à  Mme  Dévalues,  26  octobre  1816  (ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne),  \Vi;iitiii;imi:ii,  204. 

(4i  Le  duc  d'Olraute  au  comte  de  Sceaux,  16  octobre  1816  ^ministère  de  l'Inté- 
rieur de  Vienne),  Weutueimeh,  204. 

(5)  Leduc  d'Otrante  ci  Mlle  Cochelet,  9  mai  1819  ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne),  Weiithki.meh,  205. 

(6)  Louis  \Iadi:i.i>,  les  Mémoires  de  Fouché.  La  Révolution  française, 
13  sept.  1900  (20"  année,  n»  3). 
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société  paraissait  lui  accorder  plus  de  curiosité  que  de  bienveil- 
lance. Dans  les  premières  semaines,  la  visite  de  Kolovrat  sem- 
blait, suivant  l'expression  de  la  duchesse,  i<  les  avoir  mis  fort 
en  odeur  de  sainteté  dans  la  ville  (l)  »  .  La  vérité  est  que  les 
seuls  fonctionnaires,  obéissant  à  un  mot  d'ordre  de  Vienne  et 
séduits  par  la  réputation  de  ce  nouveau  concitoyen,  l'avaient 
fort  bien  accueilli.  Le  ministre  de  France  à  Vienne,  Artaud, 
fort  hostile   à  l'ancien   ministre,    rapportait   cependant   que 

«  Monsieur  Fouché  était  parvenu  à  se  faire  aimer  des  autorités 
supérieures  de  la  ville  de  Prague...  Quand  nous  parlons  de 
Monsieur  Fouché,  écrivait  le  diplomate,  on  nous  répond  en 
des  termes  qui  annoncent  l'estime  et  la  considération  (2).  «  Il 
n'en  était  pas  ainsi  de  la  société  locale,  aristocratique  et  fort 

«  collet  monté  "  .  Les  exilés  français,  enfin,  se  tenaient  dans  la 
réserve  :  les  relations  avec  eux  restaient  quelque  peu  embar- 
rassées pour  l'auteur  de  l'ordonnance  du  24  juillet  :  la  duchesse, 
du  reste,  iwie  Castellane,  voyait  d'assez  mauvais  œil  les  rap- 
ports de  son  mari  avec  les  revenants  de  la  Révolution,  "  ses 
Brutus  "  ,  disait-elle  avec  dédain  (3);  Thibaudeau,  tout  en  affec- 
tant l'oubli  des  derniers  torts,  restait  au  fond  défiant,  plein 
de  rancune,  de  malveillance  railleuse.  Fouché  le  soupçonnait 
d  inspirer  contre  lui  des  articles  injurieux,  et  la  correspon- 
dance de  ce  il  vieil  ami  "  ,  qui,  grâce  au  cabinet  noir  de.Met- 
ternich,  est  restée  aux  Archives  de  Vienne,  prouve  qu'une  fois 
de  plus  le  duc  d'Otrante  faisait  preuve  de  sagacité.  Us  se  détes- 
taient peut-être,  se  méprisaient  à  coup  suret  se  traitaient  avec 
une  cordialité  de  vieux  camarades  (4). 

La  situation  était  fausse  :  elle  rendait  le  séjour  de  Prague 
odieux  à  Fouché.  A  la  fin  de  1816,  il  avait  manifesté  à  Met- 

(i)  La  ducliesae  d'Otrante  a  la  comtesse  d'Estourmel,  4  octobre  1816  minis- 
tère de  l'Intérieur  de  Vienne;,  Wertheimeii,  207. 

(2)  Le  chevalier  Artaud  à  Richelieu,  .3  juillet  1817  (Arch.  Aff.  étr..  Vienne, 
,398). 

1^3 j    Leduc  d'Otrante  a  Gaillard,  25  avril   1818  ^  Papiers  de  (iaillard). 

[!t'j   M.    de  Garaman   écrivait,   le   10   juillet    1816,    que    Thibaudeau   regardait 
Fouché  comme    un  traître  (Arch.    Aff.   étr.,    V'ienne,  397  .    Correspondance  de 
Fouché  et  de  Thibaudeau,   {|racieusement   communiquée   par  M.    E.    Charavay 
Wehtheimer,  Die   Verbannten,  et  plus  bas. 
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ternich  rintention  de  se  fixer  définitivement  en  Autriche  •  il 

allait  vendre  ses  biens,  Ferrières,  Fhôtel  d'Otrante,  qu'à  cette 

époque  ,1  pensait  céder  au  duc  d'Orléans  (1);  il  annonçait  au 

cl.anceher  qu'il  «  prendrait  des  créances  en  Autriche»  ."  .Sans 

doute,  ajoutait-il,  je  regrette  ma  patrie  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir 

de  repos  pour  moi  (2).  „  En  décembre  I8I6,  il  avait  renouvelé 

a  Metterjiich  les  mêmes  assurances  :  il  allait  acheter  des  valeurs 

autrichiennes,  il  sollicitait  pour   ses   fils  l'honneur  de  servir 

dans  1  armée  impériale.  Le  prince  avait  éludé  cette  dernière 

demande,  mais   conseillait   h  l'ancien   ministre  d'acheter  des 

biens-fonds  en  Autriche  (3). 

Quelques  mois  après,  celui-ci  semblait  avoir  changé  d'avis 
Il  pensait  de  nouveau  rentrer  en  France.  Il  avait  changé  son 
iu,d  d  épaule  et,   contre  tout  bon  sens,  espérait  en  Decazes 
Peut-être  ignorait-il  l'invincible  hostilité  que  le  ministre,  cher 
a  Louis  XVIII,  nourrissait  contre  lui.  Mais  il  le  savait  d'une 
part  le    favori    du   roi,    d'autre   part   l'adversaire  des  ultras 
Decazes  venait  en  effet  de  leur  déclarer  la  guerre  (4).  louché 
espérait  que  le  mouvement  de  contre-réaction  qui  emportait 
Decazes  allait  l'entraîner  à  faire  la  part  large  à  ses  alliés  natu- 
rels et  à  rappeler  peut-être  les  exilés  de  la  Chambre  introu- 
vable; avait-il  tort,  après  tout,  d'espérer  en  une  politique  qui 
allait  faire  reparaître  à  la  Chambre,  et  presque  dans  la  ma- 
jorité mmistérielle,  avec  B.  Constant,  La  Fayette  et  Laffitte 
I  eleve,  l'ami  fidèle  du  duc  d'Otrante,  l'éloquent  Manuel  ?  De' 
fait,  dès  le  printemps  de  1817,  l'attitude  railleuse  que  Fouché 
avait  prise  vis-à-vis  de  Decazes  se  modifie  ;  le  ministre  est  fort 
encensé    dans   les    lettres   destinées   à    être   décachetées.   Le 
12  mai  1817,  le  duc  d'Otrante  rappelait  que  c'était  lui  qui,  en 
juillet  I8I5,  avaitpréféré  comme  préfet  de  police  ÉHe  Decazes 
aBourrienne,  «quevoulaitabsolumentleprincedeTalleyrand..  . 

{^)   l^e  du     ,/ Otranle  a  Mettenur/,,   2!>    dôce.nbr.     1816    (Minute        'avlers 
co^îAe.^  G,a/W,  et  Arcl.  de  Vienn.O,  WKH.nM.:,.K.,,  209       ^  ^ 

mkI!  m  "'  ''"'■  ''''"'""'''  ^'J^"""-  1«^^  (Arch.  do  Vienne),  W.u .  ,.k.- 

(4)    Daidkt,  Le  duc  Decazes  et  Louis  XVII J,  p.  131-153. 
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Il  S  en  félicitait,  ajoutait-il,  en  vovant  l'ancien  préfet  «  mon- 
trer du  caractère  et  du  talent  (!)"•  ^^  annonçait  1  intention 
d'envoyer  son  fils  aîné  à  Paris,  sous  prétexte  de  néjjociations 
financières,  peut-être  en  vue  de  combinaisons  d'un  autre 
ordre.  11  semblait  disposé  en  tout  cas  h  se  rapprocher  de  la 
France  et  à  se  rendre  en  Suisse  avec  ses  enfants.  Evidemment 
un  espoir  tenace  lui  restait  d'une  prochaine  rentrée,  peut-être 
d'un  complet  retour  en  {jràce  (2). 

Sa  colère  fut  donc  grande,  quand  il  apprit  qu  un  arrêt  du 
tribunal  deMeaux,  auquel  ressortissait  derrières,  lui  refusait  la 
capacité  d  agir  en  qualité  de  tuteur  de  ses  fils,  comme  étant 
civilement  mort  (3).  Cet  arrêt  de  déchéance  semblait  le  murer 
dans  l'exil;  il  en  fut  très  atteint,  protesta  avec  vivacité,  car  cet 
arrêt  d'un  petit  tribunal  le  proscrivait  plus  sûrement  que  les 
votes  de  la  Chambre  de  1815,  en  lui  appliquant  nommément 
une  loi  à  laquelle  il  avait  toujours  prétendu  échapper.  Il  se 
reprenait  donc  à  l'idée  de  s'établir  définitivement  en  Autriche, 
d'y  acheter  des  propriétés  à  côté  de  celles  que  venaient  d'ac- 
quérir Caroline  Murât  et  .Jérôme  Bonaparte  ;  Metternich,  tou- 
jours attentif  à  disperser  ces  illustres  proscrits,  s'y  opposa; 
donner  à  la  famille  impériale  un  conseiller  aussi  habile  lui 
paraissait  encore  fort  imprudent.  «  On  ne  manquerait  pas, 
écrivait-il  au  duc  d  Otrante,  de  prêter  des  vues  politiques  à 
votre  désir  de  vous  établir  auprès  du  frère  et  de  la  sœur  de 
Napoléon  (4).  »  Le  chancelier  refusait,  d  autre  part,  aux  fils  de 
Fouché  l'autorisation  d'entrer  dans  les  armées  de  l'Empe- 
reur (5). 

Le  dépit  de  l'ancien  ministre  fut  grand  ;  tout  le  monde  le 
rejetait  ;  sa  vanité  souffrait,  son  ambition  s  alarmait,  la  las- 
situde n'était  pas  loin.  C'était  avec  une  extrême  amertume, 

(1     Le  fliic  (l'Otrnnte  à  Gaillard,   12  mars  1817    Papiers  de  Gaillard). 

'2'    Même  lettre. 

(3^  Le  duc  d'Olrante  à  Gaillard,  12  mars  '^Papiers  inédit-:  de  Gaillard  ,  et 
Wertheimkr,  4.5. 

4  Metternich  au  duc  d' Otrante,  4  décembre  1817  Chahavay,  vente  du 
12  mars  1889  ,  WEr.iiiEiMER,  212. 

(5)  Même  lettre. 
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quelque  chose  de  brisé  dans  la  voix,  qu'il  récriminait  contre 
une  invincible  et  exaspérante  malveillance.  Rovalistes,  bona- 
partistes et  jacobins  1  attaquaient  :  Savary,  Maret,  Thibaudeau 
le  persitlaient,  les  révolutionnaires  réfugiés  à  Bruxelles  Tacca- 
blaient  de  leur  mépris;  à  Paris,  le  parti  ultra,  avec  lequel  il 
avait  un  instant  songé  à  lier  partie,  se  vengeait  sur  lui  de  cette 
tentative  avortée  :  les  modérés  le  dédaignaient  cependant, 
Decazes  restait  aussi  insensible  que  le  roi  à  la  flatterie  :  les 
puissances  l'abandonnaient,  Wellington  maintenant  l'ignorait, 
Hardenberg  ne  lui  donnait  plus  signe  de  vie,  et  Metternich, 
mielleux  et  empressé  à  certaines  heures,  se  dérobaità  d'autres, 
élevant  des  obstacles  à  tous  ses  projets.  Il  était  donc  fort  mal- 
heureux, continuait  à  se  livrera  une  justification  exaspérée  de 
sa  conduite  :  il  avait  sauvé  Paris,  sauvé  la  Révolution,  sauvé 
les  Bourbons,  sauvé  la  France,  sauvé  1  Europe  ;  et  tant  de  ser- 
vices, tant  de  mérites,  tant  de  talents  étaient  méconnus, 
oubliés,  méprisés  «  pour  une  vieille  erreur  (1)  »  . 

Le  fait  est  qu  il  était  attaqué  de  toute  part.  Le  bruit  courait 
que  Garnot  avait  préparé  contre  lui  un  réquisitoire  ;  en  atten- 
dant, un  libelle  paru  en  juin  1817  l'accusait  d'avoir  odieuse- 
ment trahi  cet  ancien  compagnon  de  lutte.  Un  article  du 
Pamphlétaire  incriminait  cependant  son  ministère  sous  Bona- 
parte, l'accusait  d'avoir  été  l'exécuteur  de  ses  hautes  et  basses 
œuvres  (2),  tandis  que,  dans  le  Vrai  Libéral,  l'ex-conven- 
tionnel  Desportes  flétrissait  sa  misérable  trahison  à  la  Révolu- 
tion (3).  On  disait  que  le  duc  de  Rovigo  n'était  pas  étranger  à 
ces  publications;  Fouché  s'exaspérait  contre  l'ancien  ministre 
de  la  Police.  Le  secrétaire  Demarteau  se  multipliait;  il  écrivait 
sous  l'inspiration,  peut-être  sous  la  dictée  de  son  maitre,  des 
lettres,  des  articles  en  réponse,  attirant,  du  reste,  sous  forme 
de  répliques,  à  Fouché  des  trails  plus  acérés  encore.  Les  plus 
bizarres  pseudonymes  servaient  à  signer  d'audacieuses  apolo- 
gies. Un  jour,  c'est,  chose  imprévue,  une  lettre  de  Mme  de  Staël 

(1)    Le  dw  (F Olrante  à  Melteriiich,  iO  dorciiibre  ^Wkuthkimek.  213). 

^2}    Le  Panipitlélaire,  1817. 

(3)    Le  Vnii  Libéral,  V  et  5  avril  ISl",  a"  9'f  et  95. 
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qui  circule  en  Europe,  très  favorable  au  duc  d'Otrante,  désa- 
vouée bientôt  par  Auguste  de  Staël,  qui  affirme  qu'on  a  abusé 
du  nom  de  sa  mère  (1).  Un  autre  jour,  un  mystérieux  chevalier 
de  la  Roclie-Saiiit-André  écrit  au  Pamp/i/étaire  un  article  de 
réponse,  à  Tinsu,  dit-il,  et  malgré  le  désir  du  duc,  son  ami  (2). 
Demarteau  entendait  inonder  de  ses  articles  justificatifs  les 
feuilles  autrichiennes.  Fouché  n'en  dormait  plus,  travaillait  à 
perdre  haleine,  protestant,  du  reste,  avec  un  sourire  aux  lèvres, 
de  son  mépris  pour  les  basses  attaques.  La  famille  Thibaudeau 
jouissait  de  la  réelle  détresse  morale  où  se  débattait  le  vieil 
homme  d'État.  Celui-ci  prenait  horreur  de  Praf^ue  :  «  Que 
voulez-vous  que  je  devienne  ici  ?  déclarait-il  à  un  agent  de 
Metternich,  la  noblesse  ne  veut  pas  me  voir,  et  je  ne  veux  pas 
voir  ce  coquin  de  Durbach  et  ce  jacobin  de  Thibaudeau  (3j.  .: 
Pour  mettre  le  comble  à  ses  soucis,  il  venait  de  voir  disparaître 
une  fidèle  amie,  l'ancienne  gouvernante  de  ses  enfants, 
Mlle  Ribou,  devenue  son  secrétaire  intime  et  la  dame  de  com- 
pagnie de  la  jeune  duchesse,  fort  attristée  de  ce  deuil.  Fouché 
constatait  que  la  santé  de  sa  femme  s'altérait,  et  en  prenait 
prétexte  pour  vouloir  quitter  Prague  (4). 

La  situation  y  était  décidément  devenue  impossible  à  la  suite 
d'une  assez  sotte  aventure.  Les  Thibaudeau,  le  père,  la  mère 
et  le  fils,  étaient,  malgré  leur  secrète  hostilité,  restés  les  amis 
de  la  maison;  le  jeune  homme  avait  pensé  changer  la  nature 
de  ces  relations  :  le  duc  était  vieux,  usé,  disgracié,  désormais 
sans  prestige;  la  duchesse,  encore  jeune,  charmante,  aimable, 
désabusée  peut-être  de  cette  union  contractée  à  Theure  où 
Fouché  était  grand  et  puissant.  Le  jeune  coquebin  vit  en  une 
intrigue  galante  avec  la  femme  de  ce  vieil  ami  l'emploi  dune 
vie  d'exil  sans  grandes  distractions.  Jusqu'où  allèrent  ces  assi- 
duités? Nous  l'ignorons,   mais   le  duc  ne  l'ignora  pas  lonp-- 

(1)  Thibaudeau  à  Coupy,  6  janvier  1818  (ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne), 
Weitueimkr,  215. 

(2)  Lettre  du  chevalier   de   la  Roche-Saint-André  au  Pamphlétaire  (Papier.t 
eonjiés  a  Gaillard). 

(3)  Villon  au  duc  de  Richelieu,  !t  mai  1817    Arch.  Aff.  étr.  Saxe,  85,  107.. 

(4)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  25  mars  J818  (Papiers  de  Gaillard). 
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temps;  il  lut  averti.   Il  n'était  pas  philosophe  en  la  matière 
étant  de  mœurs  austères,  amoureux  de  sa  femme  et  très  féru 
de  son  honneur.  Exaspéré,  il  avait  adressé  à  Thibaudeau  une 
lettre  tort  sèche  où  il  déclarait  que,  tout  en  lui  conservant  per- 
sonnellement sa  vieille  amitié,  il  interdisait  formellement  à  son 
fils  1  entrée  de  sa  maison  (1).  Les  Thibaudeau  s  étaient  ble.^és 
livres  a  d'indiscrètes  récriminations  qui  bientôt  donnèrent  lieu 
a  de  ridicules  et  calomnieux  .on  dit,.  ;  au  moment  où  Fouché 
essayait  de  donner  le  change  sur  sa  rupture  avec  les  Thibau- 
deau, en  Tattribuant  à  un  échec  du  jeune  homme  désireux 
disait-il,    d  épouser  sa    fille   (2),   le     Vrai  Uhénd  publiait  un 
article  aussi  faux  que  perfide  sur  cette  malheureuse  affaire  • 
on  y  contait  que  le  jeune   Thibaudeau  s'était  enfui  de  Prague 
en  enlevant  la  jeune  femme  du  vieux  duc,  qu'on  avait  vu   le 
couple  amoureux  dans  différentes  villes  d'Allemagne    à  Franc 
fort  notamment,  où,  affirmait  le  journal,  cette  nouvelle  Hélène 
avait  ébloui  les  spectateurs  d'un  concert  par  sa  beauté  et  .es 
diamants  ,3).   L'article  eut  un  grand  retentissement;  le  fau- 
bourg Saint-Germain  en  parla  de  longues  semaines  (4)     Les 
ennemis  du  duc  s'emparaient  de  l'histoire,   envenimaient  à 
plaisir  ce  conte  absurde.   Fouché  protesta  avec  indignation  • 
ia  duchesse  n'avait  jamais  quitté  Prague,  le  journaliste  était 
un   menteur    impudent  ou   la    dupe    d'une  imposture      II   ht 
insérer  ses  protestations  dans  les  journaux  autrichiens  (5)    En 
même  temps,  il  écrivait  à  Gaillard  des  lettres  indignées  •  ,<  Il 
faut  avoir  une  méchanceté  qui  n'est  pas  ordinaire,  pour  cher- 
cher  a  faire  du  mal  à  une  personne  qui  n'en  a  jamais  fait  à 
personne.  Je  lui  ai  communiqué  les  articles  des  journaux  étran- 
gers qui  ont  recueilli  les    sottises  extraites  des   lettres  dont 
vous  me  parlez  ;  elle  n'en  a  pas  été  étonnée.  On  doit  s'attendre, 

(1)  Le  ducd'Otrantehrhiiaudeau,  5  septe.nbre  1818  (source  Charavav^, 

3     Le  "^^'^T'r  '^""''''^  ^*  J"''^   ''^«  {Papiers  Je  Gaillarl  " 

{O)   Le   Vrai  Libéral,  ij"  97. 

rdo^i^Tî'f  '  i^'^"""^^^"  P'-^'-^'»  —  tnnïive.nent  par  un.   l.-.tr.  nu  journal 
(dos  .er  Thbau.Jea.,    «rnc.euseu,eut  co,n.n„ni,ué  par  K.i.nn,.  Ci.arava       ' 
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m'a-l-elle  dit,  à  être  déchirée  par  des  laquais  ou  par  des  gens 
qui  leur  ressemblent,  quand  on  les  a  chassés  de  sa  maison; 
félicitons-nous  d  en  être  débarrassés.  J  aime  mieux  leurs  invec- 
tives de  loin  que  leurs  grossiers  hommages  de  près.  »  Il  ajoutait 
que  le  seul  tort  de  sa  femme  était  "  d'être  jeune  et  jolie,  et 
d'avoir  voulu  rester  sage  I)  "  .  On  voit  que  ce  vieux  Scapin, 
comme  on  l'appelait  parfois,  n'entendait  pas  mourir  drapé  dans 
le  rôle  de  Sganarelle.  Mais  la  rupture  qui  était  résultée  de  cette 
sotte  histoire  avec  les  Thibaudeau  et  le  bruil  <|ue  l'aventure 
avait  fait  aclievaient  de  rendre  impossible  le  séjour  prolongé 
du  duc  d  Otrante  et  de  sa  famille  à  Prague. 

Dès  février  181  S,  Fouché  avait  sollicité  de  Metternich  la 
permission  de  se  rendre  en  Italie  ou  à  Linz  i  2  .  Le  prince  parut 
favorable  à  ce  dernier  changement  de  résidence.  Le  chef  de  la 
police  espérait  mieux  surveiller  l-ouché  si  près  de  Vienne  :  tt  Je 
ne  puis  plus  entreprendre  rien  qu  ilne  décou\Te5i  ,  disait  .Seld- 
nitsky  à  l'ambassadeur  français  3).  L'autorisation  fut  accor- 
dée (4).  Le  25  mars,  Fouché  annonçait  à  Gaillard  qu  il  fallait 
quitter  la  capitale  de  la  Bohême,  où.  disait-il,  «  sa  femme  et  sa 
fille  retrouvaient  partout  l'image  de  Mlle  Ribou  i5^"  ,  mais  où 
lui-même  voyait  fort  probablement  trop  souvent  celle  du  bel 
Adolphe  Thibaudeau. 

Le  2.1  avril,  il  se  rendit  à  Linz  avec  son  fils  Joseph,  et, 
enchanté  de  la  beauté  du  pays,  se  décida  à  v  fixer  ses  péna- 
tes (6).  Auparavant,  il  alla,  accompagné  de  tous  les  siens, 
prendre  les  eaux  à  Carlsbad   7  ,  où  il  goûta  le  plaisir  d'être 

(1^    Leduc  d' Otrante  a  Caillard.  25  avril  1818    Papiers  de  (uiillard  . 
(2     Metternich  au  duc  d  Otrante,  19  mars  1818    Arch.  de  Vienne  ,  Werthei- 
MER,  220. 

(3)  Le  chevalier  Artaud  à  Richelieu,  26  août  1817  (Arch.  Aff.  étr.  Vienne, 
398). 

(4)  Kolovrat  à  Seldnitsky,  d  avril  1818  Arcl).  du  ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne],  Wertheimer,  221. 

(5     Le  duc  d'Otrante  a  Gaillard.  25  mars  1818    'Papiers  de  Gaillard  . 

(6^  Le  duc  à  la  duchesse  d'Otrante.  3  mai  1818  ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne  ,  Wertheimer,  221. 

(7  Le  chevalier  Artaud  à  liichelieu,  9  août  1817  ''Arch.  Aff.  étr.  Vienne, 
398\  On  voit  par  ces  nombreuses  lettres  à  quel  point  la  conduite  «le  Fouché 
préoccupait  le  {jonvernement  français  et  ses  agents  en  Autriche  et  en  Allemagne. 
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accueilli  par  la  société  viennoise,  qui  fit  grand  accueil  à  la 
femme  et  à  la  fille  du  vieil  homme  d'État.  On  s'y  amusa,  on 
dansa;  le  succès  de  sa  fille  enchantait  ce  sceptique,  resté  le  plus 
tendre,  le  plus  naïf  des  pères  de  famille;  il  la  voyait  entourée 
d'étrangères,  nohles  viennoises,  russes,  polonaises,  saxonnes, 
dont  le  duc  comparait  avec  joie  1'  «  esprit  éclairé  »  aux  préju- 
gés de  la  société  praguoise  (i).  Ce  fut  une  accalmie  dans  cette 
vie  tourmentée;  il  avait  pu  se  rendre  à  Vienne,  entre  Linz  et 
Garlsbad,  et  y  avait  constaté  en  sa  faveur  un  revirement  qui 
lui  paraissait  de  Cavorable  augure  (2)  ;  il  en  remerciait  Metter- 
nich  avec  effusion,  assurant,  du  reste,  qu'en  toute  occurrence  il 
resterait  fixé  en  Autriche. 

Il  n'en  pensait  rien;  comme  toujours,  la  bourrasque  passée, 
cette  inlassable  confiance  en  sa  fortune  se  retrouvait,  tout 
entière,  prête  à  l'engager  dans  de  nouvelles  espérances  et,  si 
besoin  était,  de  nouvelles  intrigues.  De  fait,  il  semblait  se 
dessiner  partout  une  réaction  en  sa  faveur  (3).  En  juin  1818, 
le  ministre  russe  Wintzingerode  allait  déclarer  à  la  reine  Cathe- 
rine de  Westphalie  que  "  Fouché  était  encore  l'homme  le  plus 
essentiel  de  l'Europe,  et  que  tôt  ou  tard  on  lui  rendrait 
justice  (4)  11  .  Quelencouragement  pour  un  homme  qui,  en  I81(>, 
avait  écrit  :  «Dans  le  temps  où  nous  vivons,  personne  ne  peut 
prévoir  la  destinée  qui  lui  est  préparée  (5).  "  Les  illusions  de 
l'ancien  ministre  étaient  grandes  ;  en  1818,  il  semblait  disposé 
à  racheter  des  biens  en  France,  avec  le  consentement  du  roi. 
Il  reprenait,  vis-à-vis  de  celui-ci,  la  politique  de  flatterie  indi- 
recte et  recommençait  à  se  défendre  à  outrance,  justifiant  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique  de  1793  à  1815,  opposant  les  uns 
aux  autres  les  reproches  que  lui  faisaient  les  partis  adverses, 

(1)  Le  fluc  d'Olrunte  à  ('.uillaiil,  18  avril,  20  juin  1818  ^rupicm  inédits  de 
Gaillard). 

(2)  Le  ducd'Otranic  a  MeUernic.li .,ik  ]mn  1818  ^Arcli.  de  Vienne),  Weuthki- 
MKR,  224. 

(3)  Le  clievalier  Artaud  parlait  avec  une  certaine  bienveillance  de  sa  soumis- 
sion, de  sa  réserve,  de  sa  prudence  et  de  sa  déférence  envers  le  roi.  Artaud  à. 
Richelieu,  15  juin  1817  (Arch.  Aff.  étr.  Vienne,  398). 

("4)    La  reine  Catherine  ;  Méni,  du  roi  Jérôme,  VIII,  321. 

(5)   Le  duc  d'Otrante  à  (iaillard,  20  octobre  1816  (Papiers  de  C.aillard). 
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repoussant  aigrement  ou  soulignant  les  récriminations  de 
l'Empereur  qui  doivent  le  servir,  pense-t-il,  près  de  Louis  XVIIl. 
pleurant,  en  dix  passages,  le  vote  régicide,  s'attendrissant  sur 
la  mort  de  Louis  XYI, rappelant  enfin  son  attitude  ferme,  mais 
respectueuse  et  bienveillante,  envers  les  émigrés  après  1799(1), 
Il  demandait  à  Gaillard  "  de  le  réconcilier  avec  tous  les 
partis  (2)  >'  ,  ce  qui  était  beaucoup  ambitionner,  se  défendant 
surtout  d'être  de  celui  des  Bonaparte  :  ^  Quels  rapports, 
écrira-t-il,  ont  désormais  ces  deux  princes,  dont  l'un  (Napo- 
léon II)  fait  des  poupées  à  Schœnbrunn,  et  l'autre  (Eugène)  des 
enfants  à  Municb  ?  On  veut  donc  absolument  faire  d'un  sage 
bavarois  un  personnage  héroïque  (3)  !  »  Ce  qui  domine  en 
tout  cela,  c  est  l'enragé  regret  de  ne  plus  être  au  pouvoir,  le 
désir  insensé  d'y  revenir;  ce  sentiment  éclate  en  plus  d'un  lieu  : 
«  Si  j'étais  le  maître  »  ,  écrit-il  souvent.  C'est  de  nouveau  le 
prurit  du  pouvoir.  H  a  déjà  son  plan  de  gouvernement;  les 
partis  ne  doivent  pas  être  écrasés,  mais  contenus;  on  organi- 
sera une  opposition  raisonnable  et  constitutionnelle,  «  on 
laissera  au  roi  une  popularité  qu'on  lui  enlève  en  le  sépa- 
rant de  la  nation,  en  le  faisant  considérer  comme  un  adver- 
saire (4)  »,  et,  comme  s'il  prenait  ses  précautions  en  vue  d'un 
rappel  prochain  au  ministère,  il  choisit  déjà  Taxe  de  son  gou- 
vernement, veut  être  1  homme  des  centres,  en  garde  contre 
les  deux  oppositions,  libérale  et  ultra-royaliste.  Si  Decazes,  qui 
en  ce  moment  triomphe  des  ultras,  ne  cède  pas,  Fouché  entend 
avoir  une  autre  corde  à  son  arc;  il  veut  profiter  de  l'irritation 
exaspérée  des  amis  de  Vitrolles  et  de  Villèle,  s'abouche  avec 
eux,  reprend  le  rêve  insensé  de  rentrer  en  France,  d'arriver  au 
pouvoir  une  seconde  fois  sous  leur  patronage  ;  la  nouvelle  gou- 
vernante des  enfants  d'Otrante,  une  demoiselle  Biénassis,  sert 
d'agent,  apporte,  remporte  des  lettres  cousues  dans  ses  vête- 
ments. VitroUes  et   ses  amis  de   l'extrême    droite  admettent 


(1,  Lettres  K   iiaillaid. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  a  Gaillard,  1"  mai  1819    Papiers  de  (iaillard  . 

(3)  Le  même  au  même,  8  février  1819  [^ibid.). 

(4)  Le  même  au  même.  13  j.Tnvier  1819  '^ibirl.'. 
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un  instant  l'idée  de  ce  concours  (I).  Mais  Tinfatigable  intrigant 
a  aussi  des  intelligences  avec  l'autre  parti  ;  il  reste  en  relations 
discrètes,  mais  étroites,  avec  Manuel,  rentré  récemment  au 
Palais-Bourbon,  où  il  est  vite  devenu  un  des  leaders  de  l  extrême 
p^auche;  s'il  n'a  pas  sur  lui  de  vues  politiques,  pourquoi  choi- 
sit-il le  moment  où  l'illustre  orateur  reparaît  sur  la  scène, 
pour  lui  faire  un  riche  cadeau,  «  faible  témoignage  de  sa 
satisfaction  (^)  "  ?  Ses  rapports  avec  l'opposition  de  gauche 
paraissent  assez  évidents  pour  qu'on  l'implique  dansune  conspi- 
ration républicaine  avec  Carnot-Feulins,  arrêté  à  cette  époque 
sous  l'inculpation  de  ce  pseudo-complot  (3).  Enfin,  il  adresse 
des  lettres  à  tous  les  ministres  :  à  Richelieu,  qui  reste,  après  sa 
récente  retraite,  le  chef  de  la  droite  modérée  (4)  ;  à  Dessoles, 
le  nouveau  président  du  cabinet  dont  Decazes  est  le  véritable 
chef  (5);  à  Mole,  ministre  influent  aussi,  sous  prétexte  d'in- 
voquer son  témoignage  sur  les  événements  de  juillet  1815  (6). 
Royalistes  ultras  de  Vitrolles,  rovalistes  modérés  de  Richelieu, 
politiques  du  centre  marchant  sous  Decazes  et  Mole,  libéraux 
de  la  gauche  attentifs  à  la  parole  de  Manuel,  opposants  et 
ministres,  il  veut  se  faire  bien  venir  de  tous.  Mais  il  ne  s  ar- 
rête pas  là,  rentre  à  la  même  époque  en  relation  avec  Jérôme 
Bonaparte  (7).  C  est  tout  prévoir,  tout,  excepté  la  défiance 
désormais  incurable  de  tous  envers  1  éternel  Protée.  Il  n'y  veut 
pas  croire,  pressentant  un  changement  dans  sa  destinée  "  qui 
pourrait  bien  se  moquer  de  ses  ennemis,  car  elle  se  moque  de 
tout  le  monde  (8)  »  . 

(l)  Wertheimer,  Die  Verbanntoides ersten  Kaiseireiilts,  p.  226.  Cette  entente 
parait  avoir  quelques  rapports  avec  cette  conspiration  «  du  bord  de  l'eau  »  desti- 
née à  enlever  le  duc  Decazes  pour  arracher  Louis  XVIII  à  sa  domination. 
PiSQuiEit,  IV,  24-5. 

r2)    Leduc  d'Otiante  a  Gaillard,  23  janvier  1819  [Papiers  de  Gaillard). 

(3)  Carxoï,  Ment,  de  Carnot,  II,  586. 

(4)  Leduc  d'Otrante  au  comte  de  S<:eau.\\  28  février  i8l9(Papiers  de  Gaillard). 

(5)  Leduc  d'Olraiite  à  Gaillard.,  13  janvier  1819  {Papiers  de  Gaillard). 

(6)  Ae  duc  d'Otrante  au  comte  Mole,  1"  janvier  1819  (Papiers  laissés  a 
Gaillard). 

(7)  Le  duc  d'Otrante  au  roi  Jérôme,  22  février,  14  juin  1819  {Mém.  du  roi 
Jéième,  VII,  381). 

(S)  Ho<h  à  Melternich,  30  avril,  29  août  1818  (ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne\  Weuthkimeh.  228. 
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C'était  cioiK-  avec  1  idée  d'en  faire  la  dernière  étape  de  son 
exil,  que  le  duc  d'Otranle  s  installait  à  Linz.  Les  heures 
sombres  de  Prajyue  semblaient  déjà  loin.  Sa  satisfaction  se  fai- 
sait jour  par  un  désir  inusité  de  luxe  et  d'éclat.  On  mène  grand 
train  chez  lui  :  on  y  reçoit,  on  y  dine,  on  y  danse.  L'effet 
parut  immédiat,  l'aristocratie  de  Linz  s'humanisa  plus  que 
celle  de  Pra{]ue.  Le  duc,  après  tout,  était  riche,  généreux, 
aimable,  spirituel,  sa  femme  bien  née,  charmante,  sa  fille  jolie 
et  fine,  ses  fils  bien  élevés,  de  bonne  société  :  c'était  pour  une 
ville  de  province  une  bonne  fortune.  On  se  disait  déjà  qu'il  se 
préparait  à  jouer  un  nouveau  rôle  en  France.  Par  contre, 
l'ambassadeur  français  ayant  paru  s'étonner  de  l'empresse- 
menl  avec  lequel  les  fonctionnaires  impériaux  avaient  naguère, 
à  Prague,  accueilli  le  ministre  disgracié,  ceux  de  Linz  reçurent, 
ainsi  que  les  officiers,  la  consigne  de  se  tenir  sur  une  grande 
réserve.  L'attitude  du  monde  officiel  parut  si  froide  que  le 
premier  élan  de  la  société  locale  en  fut  arrêté.  La  déception 
fut  grande  pour  la  jeune  duchesse,  aspirant  à  voir  des  personnes 
«  nées  1)  (1). 

Quant  au  duc,  il  semblait  désormais  insensible  à  l'hostilité 
de  la  petite  ville  ;  il  était  en  pleins  rêves,  se  croyait  assuré  de 
rentrer  sous  peu  en  France,  faisait  déjà  ses  conditions  :  "  Je  ne 
refuserais  pas  d'aller  à  Ferrières,  écrivait-il,  cultivermon  jardin, 
si  j'étais  assuré  qu'on  n'v  jetât  pas  de  tiop  grosses  pierres(2).  •■ 
Il  rêvait  mieux  encore  ;  Seldnitsky  écrivait  à  Metternich  que 
le  duc  «  songeait  à  son  retour  aux  affaires,  soit  sous  les  Bour- 
bons, soit  sous  un  autre  régime  (3)  »  .  Gaillard  cependant,  ne 
partageant  pas  les  illusions  de  son  vieil  ami,  l'engageait  à 
prendre  encore  son  exil  en  patience,  car  il  n'obtenait  pour  lui 
des  Tuileries  que  l'autorisation  de  résider  à  Londres  ou  à 
Bruxelles;  mais,  dans  l'état  d'esprit  où  se  trouvait  Fouché,  cette 

(1)  Rapports  de  Hocli,  25  janvier,  5  mars  1819.  La  duchesse  d'Otrante  a  sa 
sœur,  i"  novembre  1819  ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne),  Wertbeimer, 
229-230. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  Sceaux,  8  février  1819  ,  Papiers  de  Gaillard). 

(3)  Seldnitsky  à  Metternich,  29  janvier  1819  (ministère  de  l'Intérieur  de 
Vienne\  Werthkimer,  230. 
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permission  lui  paraissait  déjà  un  acheminement  vers  une  me- 
sure plus  libérale  encore  (1).  Le  ministère  Dessoles-Decazes  avait 
déclaré  la  guerre  aux  ultras  :  il  en  espérait  beaucoup.  Le  célèbre 
Il  Jamais"  du  comte  de  Serre  coupa  court  à  tant  d'espérances  (2). 
La  fameuse  scène  dont  la  Chambre  fut  le  théâtre  le 
17  mai  1819  fut  connue,  quelques  jours  après,  à  Linz  par  le 
Journal  de  Francfort  (3)  ;  la  déclaration  catégorique  et  tran- 
chante de  ce  garde  des  sceaux,  un  modéré,  un  libéral  qui  jadis 
avait  combattu  la  loi  d'ostracisme,  rejetant  maintenant  les 
«  régicides  »  en  un  éternel  exil,  atteignait  Fouché  plus  que 
personne,  car  nul  n'avait  espéré  plus  que  lui.  On  allait  rap- 
peler quelques  conventionnels  proscrits  :  le  nom  de  Fouché  ne 
devait  pas  être  prononcé.  Il  ne  le  sera  plus  dans  les  Chambres 
françaises  que  lors  de  la  discussion  de  l'élection  Grégoire. 
B.  Constant  devait  soutenir  alors  devant  la  Chambre  que  l'ex- 
pulsion de  Grégoire  comme  régicide  serait  un  acte  de  blâme 
contre  le  roi  qui  avait,  après  les  Cent-Jours,  appelé  Fouché  au 
conseil  (4).  Mais  dans  le  débat  qui  suivit,  il  y  eut  plus  que  des 
injures,  plus  que  des  menaces,  plus  que  des  colères,  il  y  eut 
une  froide  indifférence;  on  parlait  de  Fouché  comme  d'un 
mort,  quelque  personnage  politique  depuis  longtemps  enterré 
et  presque  oublié.  Mais  il  avait  prévu  tout  cela,  le  jour  où  fut 
connu  le  mot  de  de  Serre  qui  le  murait  dans  la  tombe.  Très 
sombre,  il  s'enferma  tout  un  jour  dans  une  solitude  dont  il  ne 
sortit  que  pour  exhaler  sa  colère  en  propos  violents,  ce  (|ui 
n'était  pas  dans  ses  habitudes  (5).  Il  n'était  pas  calmé  une  se- 
maine après  :  «  J'ai  reçu  des  soufflets  de  tous  les  partis  à  tort 
et  à  travers,  écrivait-il  amèrement  à  Gaillard  le  30  mai  ;  vos 
ministres  ont  voulu  avoir  leur  tour  (G).  »   Du  coup,  son  opti- 

(1)  Gaillard  à  Fouché,    17    mai    1819    i  ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne), 
Wertueimeb,  233. 

(2)  Sur  eette  scène  (élèbre  ci.  notauiinent  Pasoihkh,  IV,  292. 

(3)  flapport  de  Hocli,  l"  juin  1819  ^ministèrcde  l'Intérieur  de  Vienne\WKR- 
THEIMER,  233. 

(4)  Pasquikr,  IV,  326. 

(5^   Bapport  de  JIocli,  1°'' juin  1819  (ministère  do  l'Intérieur  de  Vienne),  Wbr- 

THEIMER,  233. 

(6)   Le  dur  d'dtrante  à  (iaillard,  30  mai  1819  [Papiers  inédits  de  Gaillard). 
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misme  tombait  ;  les  petites  taquineries  de  l'administration  au- 
trichienne, qu'il  avait  d'abord  dédaignées,  l'exaspéraient  main- 
tenant ;  Linz,  sans  ressources  d'éducation,  offrait  à  ses  enfants 
un  séjour  sans  afjrément  ni  utilité.  Il  ne  voulait  pas  s'y  laisser 
murer.  Éternel  errant,  il  avait  résolu  de  quitter  cette  ville  où 
il  était  arrivé  encore  plein  de  confiance  et  d'espoir.  L'Autriche 
lui  était  devenue  odieuse  ;  en  vain  il  avait  essayé  d'interpréter 
favorablement  les  éj^ards,  parfois  bien  parcimonieux  de  Met- 
ternich,  de  se  faire  illusion  sur  ses  sentiments,  de  se  montrer 
reconnaissant  des  rares  faveurs  qu'on  lui  octroyait,  à  côté  de 
mille  refus.  Il  avait  demandé  à  se  rendre  à  Munich,  ne  récla- 
mant des  souverains  alliés  que  cette  preuve  de  leur  reconnais- 
sance pour  des  services  que,  malheureusement,  il  était  le  seul 
à  juger  immenses.  Metternich,  toujours  double,  accorda  l'auto- 
risation, mais  la  fit  refuser  [)ar  le  roi  de  Bavière.  Le  12  avril  1819, 
le  prince  Eugène,  choisi  comme  intermédiaire,  avait  transmis 
au  duc  d'Otrante  le  formel  refus  de  son  beau-père.  La  Sainte- 
Alliance,  fort  défiante,  jugeait  dangereux  ce  rapprochement  de 
Fouché  avec  la  reine  Hortense,  établie  à  xVugsbourg,  et  surtout 
avec  le  Beauharnais,  qu'un  certain  parti  s'acharnait  à  consi- 
dérer comme  un  prétendant  à  l'Empire.  Ces  raisons,  qui  fai- 
saient lever  les  épaules  à  Fouché,  parurent  cependant  assez 
fortes  pour  que  le  cabinet  de  Paris  s'unît  à  celui  de  Vienne 
pour  faire  échouer  ce  projet  d'exode  (1).  La  duplicité  de  Met- 
ternich apparaissait  clairement  ;  mais  ce  qui  exaspérait  le  duc, 
c'était  l'attitude  des  ministres  français,  a  Ne  vous  moquez  pas 
de  moi,  je  vous  prie»  ,  écrivait-il  à  Gaillard,  le  13  juin,  et  il  se 
plaignait  que  de  Paris,  d'où  M.  de  Serre  le  bannissait,  on  lui 
envoyât  l'autorisation  d'aller  ou  bon  lui  semblait,  en  faisant, 
sous  main,  obstacle  à  ses  projets  d'établissement  (2).  Il  son- 
geait maintenant  à  Bruxelles,  priait  Gaillard  de  s'y  enquérir 

(i)    Fouché  à  Melternich,  18  janvierl8i9;  Metternicli  a  Seldnitsky,  6  mars  1819; 

Metternich  a  Fouché,  6  mars  1819;  Fouché  à  Dessoles,  "23  mars  1819;  Fouché  au 

prince  Euijène,    10   mars   1815;    le  prince  Eugène  à    Fouché,    12   avril   1819; 

Fouché  au    prince   Eugène,   28  mars   1819;    Dessoles    à   Fouché,    30    mai    1819 

Wertheimer,  234,  236}. 

(2)   Le  duc  (V Otrante  à  Gaillard,  13  juin  1819  ^Papiers  de  Gaillard). 
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d  un  hôtel  à  acheter,  d'y  faire  transporter  les  meubles  de  Fer- 
rières  (1)  ;  mais  la  présence  en  Belgique  de  nombreux  proscrits 
du  24  juillet  rendait  au  prescripteur  ce  séjour  impossible.  Il  y 
renonça,  sembla  résigné  à  rester  l'hôte  de  TAutriche.  Mais  sa 
santé  était  atteinte,  exigeait  un  autre  climat,  et  puisque  Met- 
ternich  lui  fermait  l'Italie,  il  demandait  maintenant  licence 
d'habiter  Trieste  (2).  Metternich  autorisa  ce  nouvel  exode;  il 
parut  même  disposé  à  entretenir,  à  Vienne,  le  vieil  homme 
d'État  ;  prompt  à  l'espérance,  celui-ci  voulait  aussi  y  voir  le 
comte  de  Gentz,  sur  lequel  ilfondait  quelques  projets  (3).  Mais 
l'empressement  même  qu'il  montrait  à  accepter  le  rendez-vous 
sembla  mettre  Metternich  en  garde.  La  préparation  du  congrès 
de  Carlsbad  amenant  h  Vienne  beaucoup  d'hommes  d'Etat,  on 
répandait  déjà  le  bruit  que  Fouché  avait  conféré  avec  Canning, 
Richelieu,  etc.  (4).  Brusquement,  le  chancelier  retira  l'auto- 
risation de  venir  à  Vienne  (5).  Le  duc  d'Otrante  en  fut  profon- 
dément déçu,  froissé.  «  Le  sort  d'un  exilé,  écrit-il,  est  d'être 
un  objet  de  contagion  pour  tout  ce  qui  l'approche  (G).  »  C'est 
sur  cette  pensée  amère  qu'il  partit  pour  Trieste  ;  il  allait  ren- 
trer, en  exilé  proscrit  et  malheureux,  persécuté,  ulcéré  et  ma- 
lade, dans  cette  belle  ville  qui  l'avait  reçu  en  souverain,  au 
bruit  des  cloches  et  des  fanfares,  six  ans  auparavant  (7).  C'était 
une  amère  pensée. 

Cette  superbe  Trieste,  avec  sa  mer  bleue,  son  soleil,  son  ciel 
d'azur,  l'animation  de  ses  rues,  la  beauté  de  son  site,  apparaît 
comme  l'avant-garde  en  terre  allemande  delà  radieuse  Italie. 
Dernière  étape  de  cette  aventureuse  existence,  elle  allait  donner 
au  proscrit  son  dernier  rayon  de  soleil  et  cette  paix  sereine  qui, 
jusque-lîi,  était  restée  étrangère  à  cet  esprit  actif, agité  et  surmené. 
Il  V  trouvait  une  société  aimable  de  gens  connus  jadis  qui,    à 

(i>  Le  duc  d'Otrante  a  (iaillard,  15  juin  1819  (Papiers  de  Gaillard"}. 

(2)  Le  même  au  même,  i5  février  1820  (ibid.). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  au  comte  de  (ientz,  1)  octobre  1819  (^^miniislère  de  l'Iaté- 
rieur),  Weutheimkh,  237. 

(4)  Le  Vrai  Libéral,  19jiiill(>l  1S19. 

(5)  WEmiiKiMKU,  238. 

(6)  L.e  duc  d'Otrante  ù  Mctternid,,  3  (jctoljre  1819  (^Weutiikimer,  239) 

(7)  Cf.  ch.  XXI. 
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sa  vive.|Tratitude  et  peut-être  à  son  (jraïul  étonnement,  parurent 
disposés  à  raccueillir  avec  amitié.  Près  de  la  ville  résidaient  le 
roi  de  Westphalie,  le  joyeux  Jérôme  Bonaparte,  et  sa  femme,  la 
charmante  et  bonne  Catherine  de  Wurtemberg  ;  voisine  aussi, 
cette  vieille  amie  des  bons  et  mauvais  jours,  la  princesse  Élisa, 
maintenant  comtesse  de  Compignano  (I  ).  Le  frère  et  la  sœur  de 
Napoléon  devaient  beaucoup  au  duc  d'Otrante;  ils  ne  parurent 
pas  lui  tenir  rigueur  de  ce  que  les  Maret  et  les  Savary,  plus 
bonapartistes  que  les  Bonaparte,  appelaient  sa  dernière  tra- 
hison. Avantdese  rendre  à  Trieste,  le  duc  d'Otrante  avait  pris  la 
précaution  de  se  justifier,  aux  yeux  du  roi  Jérôme,  de  toutes  les 
accusations  dont  le  chargeait  le  duc  de  Bassano.  L'entourage 
des  princes  exilés  parut  se  réjouir  fort  de  l'arrivée  de  la 
famille  d'Otrante.  «  Une  jeune  duchesse,  un  vieux  personnage 
politique  viendront  fort  à  notre  soulagement,  écrivait  l'aide 
de  camp  de  Jérôme,  le  colonel  Planât  de  la  Faye.  On  sera 
plus  souvent  chez  eux  qu'à  Gampo  Marzo  (2).  »  Déjà  le  consul 
de  France  fronçait  les  sourcils  :  les  relations  des  princes  avec 
Fouché  allaient-elles  rester  dans  les  limites  de  l'amitié  privée  ? 
L'éternel  intrigant  n'allait-il  pas  en  concevoir  de  nouvelles 
espérances,  bâtir  là-dessus  de  nouvelles  combinaisons  poli- 
tiques? La  police  de  Decazes  s'inquiétait  (3). 

Elle  avait  tort;  le  vieil  homme  d'Etat  était  brisé.  Trop  d'al- 
lées et  venues,  trop  d'agitations,  d'intrigues,  de  projets,  trop 
d'échecs  et  de  déceptions  avaient  fatigué  cette  àme,  jadis  inac- 
cessible au  découragement,  ce  corps,  toujours  maladif  et 
surmené  par  une  vie  intense  depuis  trente  ans.  Une  immense 
lassitude,  qui  cette  fois  n'était  pas  feinte,  s'était  emparée  du 
tenace  lutteur  politique.    11  considérait   avec   mélancolie  ses 

(1^  Wertheijier,  Die  Verhannten  des  ersten  Kaiserreichs.  Kon'uj  Jérôme 
Bonaparte  Hud  Knlhnrina  von   Westp/ialen,  p.  6.5-106.  Elisa  Bacciocfii,  lùd-ViV 

^'2"'   Planât  de  ta  Faye  à  Lebon,  18  décemlire  18J9    Planât,  Corr.). 

(3)  INote  de  la  Police  de  1819,  F7  6549.  Le  voyage  que  le  jeune  comte  d'Otrante 
entreprit  à  Paris  vers  cette  époque  donna  lieu  aussi  à  une  active  surveillance.  Il 
avait,  avant  de  partir,  vu  Jérôme  et  Caroline  {Rapport  an  ministre  des  Aff.  e'tr., 
1"  novembre  1819);  mais  il  fut  bientôt  évident  <|ue  le  jeune  homme  n'était  venu 
en  France  "  que  pour  se  livrer  aux  plaisirs  de  la  capitale  "  [le  préfet  de  police 
au  directeur  général  de  ta  Police,  9  août  1820).  A.  N.,  F7  6902. 
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cheveux  tout  blancs  (I),  et  c'était  sincèrement  qu'il  écrivait  au 
prince  Eugène  :  "Je  suis  désormais  d'un  âge  à  me  taire  ermite, 
du  moins  à  songer  sérieusement  à  me  ménager  quelque  crédit 
dans  l'autre  monde  (2).  »  A  lire  cette  phrase  édifiante,  le 
Beauharnais  pouvait  penser  que,  suivant  le  mot  spirituel 
appliqué  plus  tard  à  Talleyrand,  le  souple  politicien  s'apprê- 
tait à  jouer  le  diable  après  les  autres.  C'était  une  belle  partie. 
Peut-être  songeait-il  parfois  au  séminaire  de  la  rue  Saint- 
Honoré  ;  dès  1816,  il  faisait  de  fréquents  retours,  empreints 
d'une  mélancolique  reconnaissance,  sur  ses  sentiments  pieux  à 
l'Oratoire  de  Jésus  (3),  et  les  réminiscences  religieuses  lui 
revenaient  abondamment  en  1819.  On  le  vit  à  San  Giusto. 

Dans  tous  les  cas,  tout  retour  religieux  mis  à  part,  nulle  vie 
plus  édifiante,  plus  patriarcale.  «  Je  n'ai  d'autre  plaisir  dans 
la  vie,  écrivait-il  en  novembre  1819,  que  de  la  rendre  douce 
à  ma  femme  et  à  mes  enfants  (4).  »  La  lecture  du  journal, 
quelques  promenades  solitaires  dans  les  admirables  environs 
de  la  grande  ville,  quelques  visites  aux  princes  Bonaparte,  et 
parfois  le  théâtre,  la  musique  qu'il  aimait  passionnément,  des 
causeries  avec  ses  enfants,  la  vie  de  foyer,  telle  était  l'exis- 
tence de  cet  homme,  qu'on  voyait,  avec  curiosité,  circuler  à  tra- 
vers les  rues,  vêtu  simplement,  chaussé  de  gros  souliers,  causant 
avec  tous  de  façon  familière  et  bourgeoise  (5).  Du  reste,  l'esprit 
lucide  jusqu'au  bout,  il  continuait  à  administrer  son  immense 
fortune  avec  une  parfaite  sagacité  (G),  et  à  suivre  de  loin  les 
événements  politiques.  Sans  doute,  il  observe  avec  une  grande 
sympathie  la  lutte  que  soutient  vaillamment,  contre  le  minis- 
tère de  Villèle,  le  parti  libéral  ;  il  applaudit  aux  discours  élo- 
quents, audacieux,  de  son  jeune  ami  Manuel  (7),  celui,  qui  tout 

(1;   Le  duc  d'Olrante  à  Cuillard,  8  novembre  yl'apiers  inédits  de  Caillard). 

(2)  Le  due  d'Otraiite  à  Euqèiie  de  JJeduliainais,    10  mars   1819    ininistèrc    île 
l'Intérieur),  Wkiitukimkr,  235. 

(3)  Fouetté  au  comte  de  fléaux,  30  novembre    JSIO  (Arcli.    du    ministère    de 
l'Intérieur  de  Vienne^. 

^4)    Leduc  d'Olrante  a  Gaillard,  5  novembre  1819  \Paijier<:  de  Caillurd). 
'^5}  CAPHl^,  I nostri  nonni.  Trieste. 

(6)  Le  due  d'Otrante  a  Gaillard,  années  1819  et  1820  J'apiers  de  Gaillard). 

(7)  Le  duc  d'Otrante  a  Gaillard,  1"  août  1819  ^Papiers  de  Gaillarde 
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àTheure,  va,  en  des  circonstances  à  jamais  mémorables,  venj^er 
la  Convention  et  la  justifier  du  régicide;  il  se  réjouit  du  réveil 
de  l'Espagne,  revenu  aux  enthousiasmes  de  1792  (1)  ;  il  se  laisse 
entraîner  à  donner  platoniquement  des  conseils,  à  recom- 
mander aux  gouvernements  «  de  régulariser  plutôt  que  d  étouffer 
la  Révolution,  ce  (/ui  est  impossible  »  :  il  déplore  l'assassinat 
du  duc  de  Berry,  qui  va  servir  de  prétexte  à  une  nouvelle 
réaction,  en  en  faisant,  du  reste,  retomber  la  responsabilité  sur 
les  ultras,  «  qui  ont,  dit-il  amèrement,  laissé  franchir  toutes  les 
bornes  »  ;  il  suit  les  congrès  tout  voisins  de  Vienne  et  de  Lay- 
bach  ;  mais  il  ne  paraît  maintenant  s'intéresser  aux  choses  de 
la  politique  que  comme  un  vieux  capitaine,  résigné  à  la  retraite . 
Guizot,  Casimir  Périer,  Decazes,  Manuel,  Villèle,  Mole,  de 
Broglie,  ce  sont  des  jeunes  gens,  une  autre  génération  qui  se 
bat,  en  oubliant  ce  vieux  politicien  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire;  il  ne  s  en  lâche  pas.  Parfois  encore  un  retour  mélan- 
colique: '.  Quand  j'étais  ministre  de  la  Police...,  si  j'étais  le  mi- 
nistre (2).  5)  Mais  il  entend  ne  parler  qu'histoire,  souvenirs 
lointains  ;  il  intéresse  alors  ses  auditeurs,  les  séduit;  les  princes 
finissent  par  l'aimer  beaucoup,  quoiqu'on  ait  essayé  de  les 
brouiller  avec  lui,  en  répandant  le  bruit  qu'il  les  espionnait 
pour  le  compte  de  Louis  XVIII  (3).  C'est  u  un  excellent  et 
digne  homme  »  ,  écrit  la  reine  Catherine  (4).  L'intimité  paraît 
grande  entre  eux,  dans  l'été  de  IS20  ;  de  la  villa  Vicentina  où 
réside  Élisa,  du  Campo  Marzo  où  le  roi  et  la  reine  de  West- 
phalie  reçoivent  familièrement  Fouché,  c  est  avec  le  palais 
Vico,  où  demeure  l'ancien  ministre  (5j,  un  échange  de  plaisan- 
teries, de  bons  mots,  de  taquineries  gracieuses  ;  Élisa  lutine  le 
duc  d'Otrante  sur  le  grand  amour  qu'il  a  pour  elle  (0)  ;  il  en 

'1)   Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  li  mars  1820    l'apien;  de  Gaillard). 

(2)  Le  duc  d' Otrante  à  Gaillard,  5  septembre  1820    Papiers  de  Gaillard). 

(3)  Le  duc  d'Otrante  à  Gaillard,  24  novembre  1820    Papiers  de  Gaillaid  . 
^i'^    Catherine  à  Louix  Bonaparte,    16  août  1820  ;   au  cardinal  Fescli,  8  sep- 
tembre 1820    Corr.  de  la  reine,  260  . 

'5  Le  palais  Vico,  résidence  de  Fouché  à  Trieste.  se  trouve  situé  via  Cavana  : 
c'est  actuellement  lesièjje  de  1  archevêché,  ;i  deux  pas  du  port. 

(6)  Le  (lue  d'Otrante  à  Elisa.  13  mai  1810  ^gracieusement  communiquée  par 
le  chevalier  Fischer  von  Roslerstam  . 
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rit,  crible  d'aimables  lazzi  le  jeune  ménage  du  Campo  Marzo, 
goguenarde  au  sujet  de  leurs  amours,  devenu  sur  le  tard 
gaulois,  grivois  et  galantin.  Ces  bonnes  relations  s'étendent  à 
d'autres  princes  de  la  maison  impériale.  Le  12  août,  la  veuve 
de  Murât  lui  écrit  de  Frohsdorf  pour  lui  «  témoigner  sa  recon- 
naissance du  bien  qu'il  a  voulu  faire  à  celui  qu  elle  pleurait. . .  " 
"  Croyez,  disait  l'ex-reine  de  Naples,  que  nous  en  garderons 
continuellement  le  souvenir,  et  qu'il  me  sera  doux,  dans  quelque 
position  que  le  sort  nous  place,  de  nous  rappeler  votre  généreuse 
conduite  avec  le  roi(l).»  C'était  au  moins  une  voix  qui  s'élevait 
d  entre  les  morts,  celle  du  vaillant  soldattombé  au  Pizzo,  pour 
bénir,  en  ses  derniers  jours,  le  vieil  homme  d'État  que  tant  de 
gens  honnissaient.  Ce  devait  être  une  grande  consolation  pour 
touché,  car  l'ingratitude  générale  l'ulcérait. 

Tout  cela  créait  autour  de  lui  une  atmosphère  de  bien-être, 
dans  laquelle  cet  homme,  jadis  toujours  contracté,  tendu  pour 
la  lutte,  l'intrigue,  la  discussion,  se  délassait  avec  délices  ;  il  se 
trouvait  bien  à  Trieste,  où  «  l'hiver  était  doux,  le  soleil  vivi- 
fiant (2)»  ,  où  l'été  très  chaud  était  tempéré  par  les  bains  de 
mer  (3),  si  bien  qu'il  parle  cette  fois  sincèrement  d  acheter  le 
palais  Vico,  de  faire  entrer  son  fils  aîné  dans  une  banque  de 
Vienne,  son  second  dans  l'armée  impériale,  le  troisième  dans 
l'administration.  Car  il  les  veut  occupés.  C'était  sa  joie  et  son 
orgueil,  ces  enfants  qu  il  avait  si  constamment  suivis,  élevés, 
gardés,  aimés  ;  il  observe,  d'un  œil  de  tendre  félicité,  lesprogrès 
de  ses  fils,  vantant  la  candeur  du  comte  Armand  en  même 
temps  que  sa  belle  taille,  la  rare  intelligence  d'Atlianase,  son 
jugement  net,  son  goût  parfait,  l'esprit  délicat  et  le  charme  de 
sa  fille.  Il  a  plaisir  à  les  voir  »  recherchés  et  aimés  de  la  société 
de  Trieste  (4)  ».  Et  comme  sa  femme  est  bonne,  charmante, 
qu'il  a  de  bons  amis  et  un  beau  ciel,  il  se  proclame  »  aussi  heu- 
reux qu  on  peut  1  être  hors  de  son  pavs  et  loin  de  ses  amis  "  . 

(1)    Caroline  au    duc   <i Olraitte,  12   août    V%iQ  [l'apiers  vonjiés  à    Gaillard), 
pul)liée  par  A.  LiMnnoso,  Miscellanea  nap.,  série  V. 
2)   Le  duc  d'Olrantc  U  Gaillard,  15  février  1820. 

(3)  Le  même  au  même,  8  août  1820    Papiers  inédits  de  Gaillard). 

(4)  Ibid. 
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L'heure  du  repos  semblait  donc  avoir  sonné  pour  cet  homme 
agite;  il  avait  alors  soixante  et  un  ans;  ponvait-il  espérer, 
même  en  cas  de  révolution,  reparaître  sur  la  scène,  et  la  mo- 
narchie de  juillet  1 830  eùt-elle  été  rechercher  pour  son  service, 
comme  elle  le  Kt  pour  La  Fayette,  Savary,  Maret  et  Tallevrand, 
cet  autre  revenant  septuaf|énaire(jui  avait  un  instant,  en  1815, 
rêvé  d  être  le  ministre  de  Louis-Philippe  d'Orléans?  La  (|ues- 
tion  ne  se  posa  pas.  l-ouché  allait  mourir. 

Sa  santé  avait  toujours  été  précaire  ;  dès  le  collè{}e,  on  s'en 
souvient,  il  avait  dû  à  sa  complexion  délicate  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  le  rude  métier  de  la  mer  ;  c'était  miracle  que  ce 
grand  homme,  maigre,  décharné,  toujours  secoué  d  une  toux 
nerveuse,  eût  parcouru  une  si  longue  et  si  laborieuse  carrière. 
Son  énergie  surhumaine,  sa  volonté  d'arriver  et  de  se  main- 
tenir, une  nature  nerveuse,  tout  entière  tendue  vers  la  lutte, 
l'avaient  soutenu  jusqu'à  l'année  précédente  ;  mais  pour  ces 
tempéraments  le  repos  est  mortel.  Le  jour  où,  devant  les  dé- 
clarations de  de  Serre,  Fouché  avait  dû  renoncer  au  pouvoir, 
à  la  vie  publique,  à  la  patrie,  il  avait  soudain  vieilli,  s'était 
abattu  et  cassé;  c'était  à  soixante  ans  un  vieillard  de  quatre- 
vingts,  usé,  à  bout  de  forces.  S  il  respirait  avec  délices  l'air 
embaumé  et  vivifiant  de  la  charmante  ville,  c'est  qu'il  en  sen- 
tait un  besoin  immense,  cette  soif  inextinguible,  instinct  de 
malade  qui  ne  trompe  guère.  L'hiver  de  18iO  était  arrivé, 
plus  froid  que  le  précédent,  neigeux  et  mauvais.  Le  15  dé- 
cembre, en  rentrant  d  une  de  ces  promenades  solitaires  qu'il 
faisait  depuis  un  an,  en  tête  à  tête  sans  doute  avec  d'inou- 
bliables souvenirs  et  d'étranges  pensées,  il  se  sentit  atteint 
d'un  mal  aigu  à  la  poitrine  et  s'alita  (1). 

En  quelques  heures,  la  pleurésie  se  déclara,  ne  laissa  bientôt 
plus  d'espoir.  Son  fils  aine,  le  comte  Athanase,  était  à  Vienne; 
il  fut  mandé  en  toute  hâte  (2). 

La  tristesse  fut  générale  dans  la  petite  colonie  d'exilés  fran- 

(i)  Rapports  de  Cattanci,  20  décembre  1820  ministère  (Je  l'Intérieur  de 
Vienne),  Wep.theimkiî,  242. 

(2  La  duchesse  d' Olrante  à  Gaillard.  24  décembre  iS^O  (Papiers  de  Gaillard  ; 
Rapport  de  Cattanei,  ZO']an\ier  1821   ministère  de  l'Intérieur  ,  Wertiieimeh,  242. 
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çais.  Le  colonel  Planât  de  la  Faye.  qui  jadis  avait  accablé  de 
sa  rancune  et  de  son  mépris  le  ministre,  traître  à  l'Empire, 
l'alla  cependant  visiter,  étrange  entrevue  de  ce  fanatique 
soldat  de  Napoléon  et  de  Tancien  ministre  mourant.  .<  Je  fus 
le  voir  hier,  écrivait  le  colonel  le  19  décembre,  et  malgré  ses 
trahisons,  malgré  sa  mauvaise  conduite  envers  nous,...  je  n'ai 
pu  m  empêcher  d'être  ému  et  même  attendri  en  le  voyant.  Sa 
position  actuelle  et  le  rôle  important  qu'il  a  joué,  ce  nom  si 
fameux  et  ce  corps  décharné  qui  dans  quelques  jours  ne  sera 
qu'un  cadavre,  tout  cela  m'a  remué  et  ma  rempli  l'àme  de 
tristesse.  »  Lorsque  le  colonel  se  leva,  le  duc  lui  prit  les  mains, 
le  remerciant  en  termes  affectueux  d  être  venu.  «  Je  suis  si 
heureux,  dit-il,  de  voir  encore  un  bon  Français!  »  Le  vaillant 
soldat,  très  ému,  se  retira  sans  mot  dire  ;  mais  en  descendant 
l'escalier  du  palais  Vico,  sa  surprise  fut  grande  de  se  sentir 
des  larmes  ;  il  pleurait  Fouché  (l)  ! 

Dès  le  20  décembre,  le  duc  ne  parlait  plus  qu'avec  une 
extrême  difficulté.  Ce  fut  le  roi  Jérôme  qui,  ce  jour-là,  vint 
saluer  le  mourant.  En  la  personne  de  ce  Bonaparte,  il  sem- 
blait que  c'était  l'homme  à  ce  moment  agonisant  à  Sainte- 
Hélène  qui  venait  pardonner.  Peut-être  les  vieux  conven- 
tionnels eussent-ils  eu  le  pardon  moins  facile  pour  ce  pro- 
consul de  93  qui  avait  aidé  Napoléon  à  se  bâtir  un  trône  et 
Louis  XVIII  à  s'y  rasseoir.  Quelques  mois  avant,  avait  expiré, 
sur  la  terre  d'exil,  1  ex-confrère  de  Fouché  à  l'Oratoire,  son 
ancien  collègue  de  la  Convention,  le  «  rectiligne  -  Billaud-Va- 
rennes,  inébranlable  dans  ses  haines,  ses  principes  et  ses 
souvenirs.  «J'entends  la  voix  de  la  postérité,  s'était,  à  son  heure 
dernière,  écrié  ce  régicide,  qui  m  accuse  d'avoir  trop  ménagé 
le  sang  des  tyrans.  »  Fouché  mourait  plus  bourgeoisement  ; 
c'était  une  autre  race  de  conventionnel. 

l^e  comte  Athanase  arriva  le  25,  le  duc  agonisait.  La  veille, 
il  avait  fait  signe  à  sou  second  fils  d'ouvrir  son  secrétaire, 
d'en  tirer  les  papiers  et  de  les  brider.  Qu'étaient-ce  que  ces 

1      l'i.ANAT  r>K  i.A  Favk,  19  tl(';ccnil)ic  1820,  Souv.,  385. 
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papiers,  lettres,  notes,  mémoires  ou  pièces  enlevées  au  minis- 
tère ?  C'était,  dans  tous  les  cas,  évidemment,  des  épaves  com- 
promettantes poui'  lui  et  les  autres  de  son  formidable  passé. 
On  en  Ht  un  grand  feu(I),  et,  avec  la  fumée  de  ces  papiers,  la 
chambre  devait  s'emplir,  pour  le  mourant,  de  fantômes 
sinistres  :  Louis  XVI,  Ver^jniaud,  Condorcet,  Chaumette,  Dan- 
ton, Couthon,  Robespierre,  Gollot,  disparus  dans  la  tour- 
mente, les  milliers  de  Lyonnais  mutilés,  broyés,  fauchés  par  la 
mitraille,  Joubert,  Brune,  Moreau,  Murât,  le  monde  de  la  Ré- 
volution et  le  monde  de  l'Empire  écroulés,  rien  ne'survit; 
Napoléon  se  meurt  à  Sainte-Hélène,  Rillaud  vient  de  mourir  à 
Cayenne.  L'homme  qui  a  été  des  bancs  de  la  Convention  aux 
conseils  de  Napoléon  ne  survit  pas  à  cette  universelle  héca- 
tombe, plus  heureux  peut-être  que  ceux  qui  continuent  à  errer 
au  hasard,  à  travers  l'Europe,  au  gré  des  gouvernants,  comme 
volent,  au  gré  du  vent,  dans  le  foyer  de  cette  chambre,  les 
derniers  lambeaux  noircis  des  liasses  supprimées. 

Le  2G  décembre  1820,  à  cinq  heures  du  matin,  Joseph 
Fouché,  qui  avait,  dit-on,  reçu  les  derniers  sacrements  de 
1  Église  catholique,  expirait  entre  les  bras  des  siens  (2). 

Le  28,  par  une  effroyable  tempête  de  neige,  la  dépouille 
du  duc  d  Otrante  s  achemina  vers  ce  qu'on  croyait  devoir  être 
sa  dernière  demeure.  Au  cours  de  ce  trajet,  la  tourmente 
fut  telle  qu'elle  renversa  le  char  funèbre  où  le  cercueil 
était  déposé.  Il  semblait  que  la  nature  elle-même  refusât  le 
dernier  repos  h  l'homme  qui  avait  jadis,  perpétuellement 
ballotté  et  agité,  bravé  tant  d'orages  et  traversé  tant  de  tem- 
pêtes (3). 

Dans  l'église  San  Giusto,  la  basilique  byzantine  qui  domine 

,1  Pour  ce  détail  comme  pour  tous  ceux  de  cette  ajjonie,  cf.  liapport  de  Cat- 
tanei  ministère  de  l'Intérieur  de  Vienne  ,  30  janvier  1821.  Daprès  un  récit 
(jue  £.  Merson  [Confidences  d'un  Journaliste,  1891.  p.  280'  prête  au  prince 
iNapoléon.  passant  un  jour  avec  lui  devant  le  villaj^e  du  l'ellerin,  c'est  le  roi 
Jérôme  lui-même  qui,  sous  les  yeux  du  duc  d'Otraute  mourant,  eût  accompli 
1  autodafé.  Le  récit,  que  le  prince  tenait  du  roi  son  père,  ne  mancpie  pas  d'intérêt, 
mais  le  prince  était  un  {jrand  conteur. 

(2     Caprix,   I  nostri  nonni,  Trieste.  —  Osservalore  Iriestino,  28  décembre. 

(3;   Gaprix,  ibid. 
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la  vieille  ville,  de  solennelles  obsèques  furent  célébrées  (l),  et 
ce  lut  devant  le  parvis,  sur  celte  terrasse  ombragée,  d  où  la 
vue  s'étend  sur  l'immense  mer  bleue,  que  lut  descendu  en  un 
caveau,  ensuite  scellé  de  plomb,  le  corps  de  Joseph  Fouché 
(de  Nantes),  ancien  confrère  de  l'Oratoire  de  Jésus,  ancien 
principal  du  collège  de  Nantes,  ancien  représentant  du  peuple 
à  la  Convention  nationale,  ancien  commissaire  de  la  Répu- 
blique dans  les  départements,  ancien  ambassadeur  de  France 
à  Milan  et  la  Hâve,  ancien  ministre  de  la  Police  de  la  Répu- 
blique, de  l'Empire  et  de  la  Monarchie,  ancien  gouverneur 
pfénéral  de  Rome  et  de  1  lUyrie,  ancien  député,  ancien  séna- 
teur, ancien  pair  de  France,  grand  aigle  de  la  Légion  d'hon- 
neur, comte  de  l'Empire  et  duc  d'Otrante.  C'est  là  que  devait 
reposer  soixante-cinq  ans  la  dépouille  de  l'homme  d'État  ;  en 
juin  1875,  le  duc  d'Otrante,  son  petit-fils,  fit  transporter  en 
France  les  restes  de  son  aïeul  (2). 

Sa  famille,  impatiente  surtout  de  rentrer  en  France,  annon- 
çait assez  froidement  à  Gaillard  le  malheur  qui  la  frappait(3). 
Mais  à  la  même  époque,  la  reine  Catherine  écrivait  à  son  beau- 
frère,  le  roi  Joseph  :  "  Vous  êtes  sans  doute  instruit  du  décès 
du  duc  d'Otrante.  Comme  il  a  passé  la  dernière  année  de  sa 
vie  parmi  nous,  je  veux  vous  en  dire  un  mot.  Proscrit,  par 
conséquent  malheureux,  nous  l'avons  accueilli  et  admis  dans 
notre  société  habituelle;  il  nous  a  laissé  des  regrets  ;  comme 
homme  privé,  il  était  impossible  d'apporter  plus  d'amabilité  et 
un  commerce  plus  sur  dans  les  relations  de  société.  Aussi, 
depuis  la  mort  du  duc  d'Otrante,  sommes-nous  retombés  dans 
la  solitude  la  plus  complète  (4).  »  Ainsi  le  dernier  regret  jeté 
sur  le  cercueil  de  l'homme  de  1815  l'était  par  une  Bonaparte, 
belle-sœur  du  grand  empereur;  la  dernière  pensée  qu'on 
accordait  au  conventionnel  régicide  venait  d'une  reine,  fille  et 
sœur  de  rois  légitimes. 

(1)  Osservatuie  tne^tino,  28  dé<eml»re. 

(2)  CaPiuji,  /  iiostri  nonni. 

(Z^    Le  t:onite  d'Otrante  à    Gaillard,  2  janvier  1821;   ta   duchesse  d'Otrante    à 
Gaillard,  16  janvier  1821  ^Papiers  de  Gaillard  . 

(4;    Catherine  à  Joseph,  25  mars  1821  {Corr.,  273  . 
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Un  pareil  exemple  suffirait  peut-être  à  inspirer  à  la  posté- 
rité un  peu  d  indulgence  pour  1  homme  qu'on  jugeait  ainsi, 
après  l'avoir  si  intimement  connu.  Peut-être  la  charmante 
princesse  eût-elle  contresigné  le  jugement  de  Nodier,  connais- 
seur en  hommes  et  qui  avait  beaucoup  étudié  sur  le  vil  le 
caractère  de  Fouché,  sans  avoir  jamais  été  complètement  son 
ami  :  "  Je  conviendrai  de  beaucoup  de  choses,  avant  de  con- 
venir que  Fouché  a  été  bien  jugé.  L  histoire  et  Dieu  le  juge- 
ront (!].  '  Lui  aussi  comptait  sur  la  postérité  :  i  Ma  vie 
politique  est  terminée  et  mon  ambition  est  satisfaite,  puisque 
j'ai  acquis  parmi  les  Français  une  considération  qui  suivra 
mon  nom  et  ma  personne  en  tous  lieux.  La  justice  et  la  posté- 
rité décideront  si,  dans  les  maux  qui  ont  accablé  ma  patrie, 
tous  les  partis  ont  eu  une  part  égale,  et  quel  est  celui  qui  v  a 
le  plus  contribué  (2).   » 

La  postérité,  jusqu'ici  du  moins,  le  jugea  sévèrement,  peut- 
être  sans  bien  le  connaître.  Elle  troubla  dans  sa  tombe 
l'homme  qui,  étrange  ironie,  avait  voulu  qu  on  inscrivit  au 
fronton  des  cimetières  :  «  La  mort  est  un  sommeil  éternel.  » 
Elle  fut  injuste;  de  grands  crimes  avaient  été  commis,  mais 
des  actes  de  réparation  étaient  venus,  en  partie,  les  compenser 
et  les  couvrir.  Sous  le  Consulat,  sous  lErapire,  il  avait  rendu 
de  grands  services  tantôt  à  l'ordre,  tantôt  à  la  liberté,  tou- 
jours à  la  patrie  ;  il  avait  sauvé  des  vies,  s'était  souvent  montré 
bienveillant  et  obligeant,  et  non  sans  mérite,  car  il  ne  crovait 
pas  à  la  reconnaissance.  Et  quant  à  la  dernière  partie  de  sa  vie, 
plus  d'un  contemporain  la  jugeait  favorablement.  Pontécou- 
lant,  si  hostile  à  Fouché,  lui  rendait  sur  ce  point  un  hommage 
d'autant  plus  éclatant  :  «  L'histoire  plus  impartiale  et  plus  juste, 
écrivait  l'ancien  conventionnel  girondin,  sans  approuver  tous 
les  moyens  qu'il  employa  pour  atteindre  son  but,  dira  qu'en 
facilitant  le  retour  des  Bourbons  et  en  évitant  l'effusion  inu- 
tile d'un  sang  précieux  pour  la  patrie,  il  rendit  à  la  France  et 
à  l'humanité  le  service  dun  bon  citoven,  et  peut-être  verra- 

(Ij   jSodibb,  Souv.,  t.  II. 

(2^^  Lettre  du  duc  d'Otraiiie  au  duc  de  ***,  déjà  citée. 
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t-elle  dans  ces  avertissements  qu'il  ne  cessa  d'adresser  au 
roi  Louis  XVIII,  après  sa  rentrée  dans  Paris  et  pendant  toute 
la  durée  de  son  court  ministère,  pour  lui  recommander  la 
clémence,  l'oubli  du  passé,  l'abandon  de  tout  projet  de  ven- 
geance, une  ample  expiation  de  ces  arrêts  sanguinaires,  que 
l'ancien  conventionnel,  dans  ses  missions  dans  les  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  du  Rhône,  avait  jadis  revêtus  de  sa  ter- 
rible signature  (1).  « 

Nous  avons  dit  ailleurs  comment,  insensible  à  ces  appels, 
l'histoire  lui  fut  cruelle.  La  postérité  se  vengeait  inconsciem- 
ment ainsi  de  sa  propre  sottise.  Car,  depuis  un  siècle,  chaque 
génération  vit  et  fit  ses  Fouché,  travailla  à  leur  grandeur  et  à 
leur  fortune  aux  dépens  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité 
de  la  patrie.  Quinze  émeutes,  trois  guerres  civiles,  quatre 
coups  d'État,  des  milliers  d'échafauds  dressés,  plus  de  cent 
combats,  des  millions  d'hommes  tués  loin  de  leur  pays,  un 
roi  descendant  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  exécuté, un  tout- 
puissant  empereur  renversé,  relevé  et  réabattu,  vingt-cinq 
ans  de  troubles,  de  guerres  et  d'invasions,  voilà  ce  qu'il  avait 
fallu  pour  que  le  modeste  professeur  de  l'Oratoire  devînt  duc 
d'Otrante,  vingt  fois  millionnaire  et  ministre  du  Roi  Très-Chré- 
tien. Dans  des  proportions  moins  grandioses,  l'aventure  se 
répéta  sans  cesse  en  ce  siècle.  Faut-il  en  faire  tomber  la  ré- 
probation sur  la  finesse  du  politicien  intelligent  qui  en  a  pro- 
fité ou  sur  la  sottise  des  hommes  qui  travaillèrent  à  sa  fortune? 
Il  était  né  médiocrement  honnête,  d'un  esprit  trop  avisé  pour 
un  sens  moral  trop  faible  ;  une  crise  sans  précédent,  qui 
soudain  mit  à  l'épreuve  des  consciences  plus  probes  et  les 
fit  dévier,  vint  tirer  ce  modeste  professeur  ecclésiastique  de 
sa  classe  et  de  son  laboratoire,  en  fit  un  politicien  sans  foi,  un 
ambitieux  sans  frein,  un  intrigant  sans  vergogne  ;  reconnais- 
sons cependant  qu'elle  en  fit  aussi  un  homme  d'État,  parfois 
éclairé  pour  le  bien  de  son  pays  et  de  ses  idées,  à  qui  il  ne 
manqua  jamais  qu'une  qualité   :    le  désintéressement.   Cette 

(1)     POMÉCOIILANT,   IV,    9. 
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absence  d'altruisme  permit  même  a  ceux  qu'il  avait  obligés 
de  ne  pas  reconnaître  ses  services,  et  à  la  postérité  de  lui  dénier 
cette  qualité  d'homme  d'État  que  Napolton  ne  lui  contesta  pas 
toujours.  Pour  beaucoup,  grâce  à  cette  ambition  par  trop  per- 
sonnelle, Fouché  reste  simplement,  et  restera  toujours,  un 
intrigant  de  génie,  le  modèle  des  politiciens  du  siècle  qui 
suivit,  et  le  plus  grand  de  tous. 


Vu  et  lu 
en  Sorbonne,  le  12  mai  1900, 
parle  doyen  de  la  Faculté  des  lettres 
de  l  Université  de  Paris. 
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Asdreossy  (Général  ,  925. 
ASDRIEIX,  518. 
Angelom  (Luifii),  721.- 
Angles,  478,  482,  797,  837-839,  1002. 
ANGorLÊME    (Duchesse    d'),    444,  820, 

829,  830,  840,  1002,  1004,  1005, 

1029. 
Anne     de     Rcssie     (Grande-duchesse\ 

666. 
•Antraigues  (Comte  d'),  262,  297,  330, 

334,  371,  375,  431,  490,  536. 
Aragon  (d'),  985. 


Arbaud-Jouqces  (d'),  739,  745,  749, 
980. 

Arbogast,  45. 

Arena,  310,  326,  327. 

Argensos  (René  d'),  464. 

Argenson  (Le  Voyer  o),  647,  931. 

Argenton  (Capitaine  d'),  614. 

ARN.AULT,  11,  263,  267,  268,  977. 

ART.ACD  (Chevalier),  1035,  1041,  1042. 

Artois  (Comte  d'),  303,  314,  400,  433, 
489,  542,  590,  820,  823-825,  830, 
835,  840,  842,  847,  849,  852,  853, 
855,  858,  881,  897,  902.  922,  939, 
944,  955,  958,  959,  970,  971.  985, 
986,  990,  992,  1000,  1029. 

AUDREIN,    338. 

AuGERE.\u,  duc  de  Castiglione  (.Maré- 
chal), 219,  252,  376,  408,  424,  440, 
449,  761,  821,  822. 

AUGEREAU,  541. 
AVLARD,  V,     XV,    XXXIII. 

AuMONT  (Duc  d'),  980. 
AuTicHAMp  (d'),  527,  879,  882,  956. 
AuzERS  (d'),  483,  733. 
AvARAY  (Comte  d'),  589,  590. 
AwERWECK  (d'),  489,  548. 

6 

Babeuf  Gracchus),  x,  159,  181,  184- 
187,  197,  202,  203,  205-207,  339, 
401,  479,  1021. 

Babey,  XIV,  6,  29,  482. 

Bacciochi    Félix),  733,  802,  816. 

Bacciochi  (Elisa),  cf  Bonaparte. 
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Bailli  (Père),  de  l'Oratoire.  6,    19. 

Bailly,  532. 

Balbi  (Comtesse  de),  542. 

Ballard,  88. 

Balzac,  iv,  vin,  258,  320,  323,  371. 

Bab  (de),  676. 

Babaste  (de),  671. 

Barbé-Marbois,  538-539. 

Bardovx,  XXI,  34. 

Barère,  III,  XX,  116,  150,  176,  179, 
273,  312,  326,  338,  342,  363,  380, 
393,  407,  487,  860,  884-886,  903- 
904,911,  916,  926,  938,973,977, 
994. 

Barinc,  699,  700,  702-703, 

Barras,  ii,  vu,  xxi,  140,  148,  152, 154, 
157,  163,  165-167,  171- 172,  177, 
179,  182,  194,  199,  201-212,  218, 
226-227,  228,  235-243,  245,  247- 
249,  254,  259-261,  263-264,  266- 
267,  269,  274,  277-278,  302,  360, 
380,  387,  390,  394,  401,  407-408, 
445,  463,  500,  521,  729,  745,  818, 
839,  844,  902,  967,  985,  987,  988, 
996. 

Barré,  269. 

Barthélémy,  210,  212,  273,  301. 

Bassel,  487. 

Batuurst,  952,  961,  965. 

Battaolia,  794,  808. 

Baisset  (de),  389,  762,  810. 

Bavard,  482. 

Bavard,  491. 

Bazin,  620, 

Bazire,  95,  154,  172. 

Beai-ghamp  (A.  de),  464,  482. 

Beai-harnais  (Eugène  de),  601.  667, 
757,  765,  771,  777,  781,  783,  802, 
814,  818,  840,  1030,  1043,  1047, 
1050. 

Beauiiarnais  (Ilortense  de),  757,  840, 
849,  856,  1047. 

Beauiiarnais  (Joséphine  de),  cf.  José- 
phine. 

Becdelièvre  (de),  390. 

Beli.aire  (GoloneP,  809,  818. 

Bellart,  422,  437,  746,  985. 

Belloy  (Cardinal  du),  31,  344,  412, 
448. 

Benoyet,  385. 

Bentihck  (Lord), 793,  794,  811. 

Berlier,  924-927. 


Bernadotte  (Maréchal),  princede  Ponte- 

Corvo,    237,   239,    251,    255,   278, 

3.52-353,     401,  408,  421,  448-449, 

454,    596,    611,    632-637,  644-649. 

651-652,   655,   659,   680.  743,  763- 

764,  810,  814,  821. 
Bernier  (Abbé),  31,  307,  412. 
Berry  (Duc  de),  491,  1029,  1051. 
Berryer  (Lieutenant  de  police),  464. 
Bebryer,  746. 
Bertuier  (Alexandre),  prince  de  jNeui:'- 

chàtel,  334,  354,  590. 
Bertin,  536. 
Bertin,  543. 
Bertrand,  126,  142. 
Bertrand,  250. 

Bertrand  (Général),  766,  769. 
Bertrand  (M^^),  766. 
Bertrand -Saint- Hubert,     528,     546, 

622-623. 
Bertrand  de  Molleville,  433,  491. 
Berulle  (Cardinal  de),  9,    14,  18,  28. 
BessiÈres  (Maréchal),  duc  d'Istrie,  611, 

651. 
Bethman,  480. 
Beugnot  (Comte),  865,  866,  898,  957- 

960,  966,  970. 
Beysser  (Général),  74-76. 
BiENASsis  (M"^),  1043. 
Bignon,  219,  925,  933,  947. 
Bigot   le   Préameneu,   554,   556,  621, 

681,  710,768,  875. 
Billavd-Varenne,  6,  9,  12,  13,  17,  19, 

53,  60,  65,  71,  95,    116,    154,  156- 

158,    168,   171-172,    175,    178-179, 

181,  189,  193,  917,  1054-1055. 
Billv,  547. 

Bismarck  (Prince  de),  396. 
Blacas    (Comte  de),  vu,    xi,  458,  820, 

829-831,    834,    841-842,     847-848, 

850,  858,  940. 
Blucheb    (Maréchal),    444,   820,    906, 

922,  944-948. 
Bù,  176. 

Boisé-Lucas  i^de),  444,  593. 
BoissET,  149,  184. 
Boissv  d'Angi.as,   156,   194,    199,  477, 

535. 
BoNAiD  (de),  436, 542,  663. 
Bonaparte   (Caroline),    596,    601,   728, 

793,  806,  807,  838,  950,  977,  1026, 

1037,  1052. 
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lîo^APAitTK  (Élisa),  XVI,  XXI,  34,  331, 
408,  736-738,  760,  792.  802,  812- 
816,  818,840,950,  1026, 1049, 1051. 

HONAPARIK  (.IcrùillC   ,    Vill,    11,  32.     409, 

414-415,  417.  459,  596.  614,6.59, 
719,  762,  826,  950,975,  1009,  1026, 
1037,  1044,  1049,  1051,  1052, 
1054-1055. 

BoNAPAiiTi;  Josepli  ,  262,  266, 272,315, 
320,  330,  355-356.  376.  408,  454, 
478,  594-595,  600-601,  603.  659, 
987,  1056. 

BoNAPARTK  ^Lactitia\  602. 

BoxAPARTK  (Louis  ,408,  595,  673,  680, 
697,  698,  704-705,  1026,  1051. 

BoxAPvnrK  i  Lucien),  262.  268,  281,310, 
316, 32 1 ,  323, 330-335,  353-356, 365, 
376,  408,  454,  737,   900,  913-914. 

Bonaparte  (Napoléon),  cf.  Napoléon  \". 

BoNAPARTK  (Prince  ]Napoléon\    1055. 

Bonaparte  (Pauline,  417,  728, 

BoNDY  (Comte  de),  947. 

BONJEAN,  519. 

BoN.NAY  (Marquis  de  ,  20,  1025. 

Bonnet,  370,  422,  437,  746,  985. 

BoRGiiÈSE  (Prince  Camille  ,  807. 

BoRGiiÈSE,  cf.  Pauline  Bonaparle. 

BoRGiii,  772,  793. 

BorAYS  (du\  543. 

Bouchard,  546,  558,  559,  587,  588. 

Boucuotte,  95. 

BoiDiN,  45. 

BOVGAINVILLE  (de' ,    672. 

BoiLAY  de  la  Meirthe,  374,  407.  438, 

900.  903,  973.  977. 
Boulogne  (Abbé   deI,    323.    343,  439, 

443,  606,  663-664,  674. 
BouRDic  ^^ Gaston  ,  71. 
Bourdon    de    l'Oise,    116,    145,    162, 

171-172,  180,  208. 
Bourguignon,  239,   246-247,  250,  256, 

293. 
Bourlac,  589,  590,  596. 
Bourmont  ',de),  XIV,  279,  305-307,318, 

325,334,  337,  339-342,  359,  411, 

431. 

BOURIENNE,    III,    XIV,    XXVII,     243,    264, 

306,  326,  353,  357,  363,  366,  368, 
375,  380,  431,  445,  461,  48 1,  486, 
488-489,  491,  495,  505.  579.  606, 
681,  684,  758,  854,  856,  992,  996, 
1036. 


BoYER  (Général),  507,  543,  .546,  694. 

Breard,  172. 

BnÉCY  (de\  641. 

Bréon,  486. 

Bresson,  890-891,  894-895. 

Brillaud-Laimardière,  395,  482. 

BnioT,  251,  2.54,  257. 

Brissac  (de),  671. 

Brissot,  1,7,  9,  22-24,43,50,  70,  139, 

157-158,  164,  174. 
Brohand,  3. 
Brmmami  (M"'e  ,  née  Fouclié.  3,  11,  175, 

193,206-208,366. 
Brockuaus,  1033. 
Broglie    (Duc    Victor    de),    439.    671, 

966,  1051. 
Buoglie    (de  ,    évèque   tle   Gand,   521, 

663,  754. 
Brueys  (Amiral),  265. 
Brune     Maréchal),   203,213-215,225, 

229,  230,   232-2.33,   237,  245,  535, 

1055. 
Bruns wk;k  (Duc  de),  614. 
Butler,  491. 
BuTTURA,  785. 


Caiîanis,  437. 

Cadoudal  (M.  de),   V. 

Cadoudal  !  Georges),  258,  279,  305-306 
.307,  314-315,  338,  342,  367-368, 
370, 426,  523, 526. 

Calafati  (Baron).  768,  782. 

Calonne(de),  298,  350,  411,  446. 

CambacÉrès  (Prince),  319,  340,  3.55, 
370,  ,376. 382, 389,  414-415, 439, 477, 
554,560,567,571,573-576,586,598, 
602-606,  610-611,  617,  629-6-32, 
634-636.649, 652, 6.54-6.56,  660, 665- 
667,  669, 673, 681-683, 685,  709-710, 
719,  7.53.  755,  794,  811,  840,  864, 
912,  973. 

CAMiiAcÉRÈs  ^Cardinal  de),  434,  530, 
621,  661,  663. 

Cambon,  117,  154,  157,  166,  187.  884- 
885,926. 

Campochiaro,  861. 

Ca:mus,  43. 

Canning,  588,  1048. 

Capelle,  7.34-735. 

Caraman  (Ch.  DE  ,787,  1026-1027,1035- 
1036.  ' 
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Çaraman'  (M.  de),  671. 

Carascosa,  816, 

Carbon,  339,  340-341  . 

Carfort,  526. 

Carné  (de),  555,  671. 

Carnot,  II,  VII,  1,  16-17,  154,  156- 
157,  165-166,  175-176,  196,  205, 
212,  248,  273,  318,  320-321.  333, 
372,  381,  394,  399-401,  407,  412, 
420,  424,  433,  437,  449,  564,  680, 
843,  844,  866,  884,  889,  893,  899, 
902-909,  913,  920,  922-928,  934, 
937,  939,  941,  947,  951,  954,  961, 
964-965,  967,  973-974,  977,  988, 
994,  1038. 

Carnot-Feilins   (^Général),   925,  1044. 

Carr  (John),  293,  389. 

Carrera  (Diego),  431,  490,  527. 

Carrier,  62,  76,  139,  151,  154,  183, 
185,  194,  202,  479, 588. 

Cars  (Duc  des),  540,  852. 

Castella.ne  (Marquis  de),  992. 

Castellane  (Général  de),  m,  1001, 
1007. 

Castellane-Ma.iastres  (.Comtesse  de), 
745. 

Castellane-Ma.iastres  (Gabrielle  de), 
cf.  Fouché. 

Castlereagii  (Lord),  965. 

Castro  (de),  802. 

Catta\ei,  1053,  1055. 

Cathelineai',  69,  71,  258,  526. 

Catherine  de  Westi'halie,  761,  1042, 
1049,  1051,  1056. 

Caulaincourt,  duc  de  Vicence,  381, 
410,  449,  762,  765,  810,  864,  869, 
889,  891,  895,  904-905,  912-913, 
921-924,  928,  937,  951,  954,  964- 
965. 

Cavaignac,  109,  196. 

Cavalli,  803,  806. 

Cavour  (de),  483. 

Cazalfs,  318,  363. 

Cecilion,  543. 

Cerracciii,  326-327. 

Ceris  (Chevalier  de),  429,  527. 

CiiAïUNNEs  (de),  395,  940. 

Chauaiîd-La'I'oi'r  (de),  671. 

CiiADOT,  115,  150,  172. 

CiiAiiRoi,  (f.K),767,  771-773,776,  782, 

784,  787. 
CUAGK,   430 


Chagnv  (de),  431. 
Chaillon,  41,  54. 

Chai.ier,  83,  116,  121,  125-127,  144, 
161, 197. 

CllAMOT,  430. 

Champagsy  (de),  duc  de  Cadore,  315, 
439,  554,  598,  608-609,  667,  681, 
691,  693,  696,  709-710,  727. 

Chandelier,  438. 

ClIANTEREYNE,  482. 

Chapedelaine,  428,  487. 

CnAPTAL,    315,    331,     334,    682,  797, 

821-822. 
Charavay  (Et.),  XXI,  III,  357,  361,  841, 

1035,  1040. 
Charavay  (Noël),  xxi,  xxiii,  257. 
Charette,  97. 
Charles  P''  Stuart,  454. 
Charles  (Archiduc),  617. 
Charles  IV  d'Espagne,  761. 
Charost  (de),  540. 
Chassenon    (de),   769,   772,  774,  779, 

785-786,  792. 
Chateaubriand  (A.  de),   xiv,  444,  457, 
509-510,    546,    560,   588,  592-593, 
622,  690,  870. 
Chateaubriand  (^René  de),   m,  12,  374, 
410,  519,   536,  591,  593,  661,  664, 
830,   865,   874,  896,  898,  922,  957, 
959,  966-967,994,  996,  1001,  1009, 
1031. 
Chatenay    (Baronne  de),  261,  263,  299, 
342,  357,  363,   380,  407,  409,  479, 
487,    687,  716,  724,  732,  850,  878, 
920. 
Chatillon  (de),  305. 
Ghaumette,  38,  49,  56,  60,  65,  86,  88- 
89,   95-96,  98-100,     105-106,    109, 
115,    117-118,    131,   135,   139-141, 
154,    157-160,    167,    169-170,   182, 
185, 193,  202,  478,  1055. 
Chazot,  541. 

Chënedollé,  15,  30,  363,  390,  536. 
Chefneux,  490. 

Chénier  (M.-J.),  265,  412,  493. 
Chenolle  (de),  313- 
Chépy,  483. 
Chevalier,  327,  335. 
ChevrÈuse    (Duchesse  de),    310,    575, 

716,  718,  752. 
Choiseul  (Duc  de),  5,  720,  784. 
Choisevl  (de),  437,  784. 
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Clarkk,  511,  55'f,  571,  602,606,  611, 
625,629-632,  634-636,  641-664,649- 
652,  656,  681,  683,  710,  810,  815, 
817,  865,  956. 

Cl.viski,  de  Cocs.sKncrES,  436,  664, 
671. 

Ci-KMENT  DuDoiins,  887,907,  943. 

Clément  de  Ris,  310,  320,  323-326. 

Clerex,  424. 

Clootz,  49,  60,  145,  154,  171. 

Cobe:«tzel  ^dk),  498. 

Cochei.et  (M"'),  1034. 

Cochon  de  Lapparent,  246-247,  301, 
403. 

COETLO.SQl'ET    (M""^   Dv),   540. 

CoiGNY  (Chevalier  de).  313-314,  411. 

CoiQUAUD,  27,  986. 

CoiQUAVD  (Jeanne\  t/,  Fouché. 

CoLETTi  (G.  de),  784-785. 

CoLLAUD  (Généran,  437,  449,  567. 

CoLLETTA  (Général),  795,  797-798. 

CoLUN,  486. 

CoLLOT,  264,  268. 

CoLLOT   d'Herbois,  60,  64-65,  87,  95, 

116-119,     121-128,     132-144,    147, 

150,  154,  156-159,    161,   167,    175- 

176,   178,    180-181,    189-190,     193, 

198,  351,  394,  401,   852,  917,  988, 

1055. 
CoMiîRAY  (M""  dk),  654. 
Condorcet,  XXIV,  31,36,  42-43,  45,  49- 

50,    54,    60,    153,    157,    180,    202, 

1055. 
CoNSALVi   (Cardinal!,  31,  108,  144-145. 

147-148,    658,   678-679,    680,  834, 

989. 
Constant  (B.),  vm,  318,  408,  571,  574, 

578,  680,  852,  861,  878,  931,  999, 

1036,  1046. 
CoNTADEs  (E.  de),  XIV,  525,  664. 
Contades  (Méry  de),  777,  779,  849. 
Corbière,  994,  1018. 
Cordier,  485. 
Corneille,  568. 
Cornet  (de),  569. 
Cormdet,  422. 
Cossé-Brissac    de),  671. 
Costabili,  222,  224. 
Courtois,  154,  167. 
Coustard,  20,  22,  37-38,   40,   41-42, 

54,  182. 
CocTHON,  56,   65,    116-118,    121-122, 


129,  131,  134,  138-139,  156,  160, 
167,  170,  179,  486,  1055. 

Cretet,  331,  554,  721. 

Crktineal-Jolv,  IV,  325. 

Cbomwel,  454,  1031. 

CnoY  d'Harvè  ^de),  540. 

Criissol  (Bailli  de),  944,  958-959,  964. 

Cullinc-Smith,  696. 

CrsTiNE  (Marquise  de  s  m,  xxi,  34, 
256,  279,  318,  350,  363,  387,  391. 
409,  410,  536,  .540,  677,  836-837, 
848-850,  853,  857,  897,  902,  938- 
939,945,957,972,984,989-990,994, 
996,  998-999,  1002,  1008,  1016, 
1021,1026,1031. 

CZERNICHEF,  755. 

D 

Daciieitx,  149. 

Daendels,  203,  230,  231. 

Dalberg  (de),  850. 

Damas  (Abb6  de),  540, 

Damas  (Comte  de),  982. 

Dambray,  829,  841,  842,  847,  848, 
850,  876,  956. 

Daniaud,  429,  528. 

Danican,  430. 

Danton,  x,  22,  50,  56,  76,  77,  82,  95, 
115-117,  139,  140,  142,  145,  147, 
150,  156-158,  163,  177,  181,  182, 
202,  478,  988,  1055 

Daru,  439. 

Dathigoeyte,  109.  . 

Daudet  (Ernest),  xxxiii, 

Daumet  (Georges),  xiii,   xxxiv. 

Daunou,  6,  8,  18-20,  29,  42,  43,  45, 
49,  50-52,  54,  55,  57,  153,  194, 
195,  318,  362,  363,  390,  400,  407, 
412,  493. 

David,  156. 

David,  213,  214,  217,   220,  222. 

Davout,  duc  d'Auerstaedt,  400,  449, 
842,  843,  854,  8.59,  864,  879,  889, 
899,  908-909,  912-914,  918,  922, 
930,  932,  933,  936,  941-943,  946, 
949,  984. 

DeBIDOUR,    XV,  XXXIII. 

Decazes  (Comte,  puis  duc),  iv,  396, 
478,  481,  490,  518,  520,  707,  719, 
968,  978,  979,  991,  994,  996,1001, 
1002-1005,  1009,  1021,  1025,  1028, 
1029,  1030,  1036,  1038,  1043, 
1044,  1046,  1049,  1051. 
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Decbès,  389.  509,  606,  611,  629,   630, 

681,  682,  710.  864,  913. 
Defermon,  554,  938,  977. 
Degevaxdo,  552. 
Delax,  105. 
Delayav,  518. 
Delevflle,  198. 

Demaillot,  566,  567,  568,  570,  573. 
Demarteau,  1033,  1038. 
Demerville,  326. 
Derché,  220. 
Desfoxtaixes.  269. 

Desjardixs  (Abl)é\,  31,  446,  662,  754. 
Desmarest,    III,  293,  365,    366,    430, 

467,   470,  479-484,   489,  491,  492, 

507,  510,  517,    569,  572,  587,  606, 

635,  685,  686,  706,  709,  723,  733, 

751,  885. 
Desmaziers,  229,  233. 
Desmoulins    (Camille),   139,    147,  156, 

157,  158,  182. 
Desmousseai'x,  904. 
Desportes,  934,  935,  939,  977,  1034. 
Dessoles  (Général),   1044,  1046,  1047. 
Destutt  de  Tracy,  437,  567,  578. 
Desverxois,  797. 
Detorcy  (Abbé),  343. 
Didier,  896. 

DiJANNiÈRE,  86,  87,  101,  105.  114. 
DiLLOx  (Abbé  de),  540. 
DiLLOx  (Comte    de),   1020,    1025-1026, 

1028-1029,  1039. 
DoxDEAr,  246-247. 
Donsadiev,  353. 
dorfeuille,  143. 
Dorival,  486. 

DOTTEVILLE  (PcTc),   10. 

Drouet,  885. 

Drouet  d'Erlox  (Général),  844-846, 
859-860,  973. 

Droi-ot  (Général),  925, 

Dubois,  xiv,  289,  331.  338-339,  342, 
358,  365-366,  376,  389,  423,  427, 
435,  450,  467,  479,  481,  516,522- 
523,  535,  540,  549-551.  554,  560- 
564, 567-.578,  589-590, 604,  606-607, 
639,  684-886,  707,  710,  717,  720, 
728-730,  732. 

Dubois  (M-"'),  685. 

Dcbois-Duray,  437. 

Dunois-CRANcÉ,  116,  J21,  129,171,  180, 
263. 


DUKOUCUET,  491. 

Dubuc,    XIV,  430,  457,   491.  500,  508, 

510,  534. 
Due,  XX,  xxxiii. 
Dulau.  877. 
DuLAURE.  50. 
Dumas,  167-168. 
DuMONT,  108,  169,  202. 
DiMouiiiEz,  XIV,  74,  302,-370,489-490, 

940,  954-955,  1000. 
DuPERou,  313,  393. 

DUPERRET,  147. 

DUPLAV,  159. 

Dupont  de  l'Eure,  88.5.  937. 

Durand,  109. 

Durand  ^Baron),  801,  805-807.  811. 

Durand  de  Maillane,   157. 

Duras  (M.""'  de),  752,  957.  990. 

DuRBAcii,  885,  934-935,  937-939.  1039. 

DuRiF  (Père),  1,  4,  5. 

DuRoc,  366,  371,  750-751 

DuROSNEL,  761. 
DUTEIL,  4. 
DUTIIEIL,  590. 

DuvAL,  239. 

DuVERGIER    DE  HaURAN.NE,  493. 
DUVEYRIER,  VI. 

£ 

ECUYER,  39. 

Einsiedel,  1020. 

Émery,  147. 

Emery,  315. 

Emeuv  (Abbé;,  344,  663,  665. 

Enohien  ^^Duc  d'),  352,  367,  369,  370, 

372,  410,  438,  445. 
EscHEROLLES    Alexanclrine  des),  125. 
Escoiouiz  (^^Chanoine) ,  591. 
Esmén.ard,  412,  481,  495,  646. 
EsPABHKs  ^Marquise  d),  257. 
EsTERiiAZY  (Prince),  669. 
ESTOURMEL  (M"'^  d),  1035. 
Eugène  (Prince),  c/".  Beaiiharnais, 
EvAix  (Général),  943. 
ExELMAxs,  844,  942. 


Fabre  dk  l'Aude,  204,  211.  227,  240, 
244,  262-264,  267,499,  519,  866. 

Fabre  d'Egiantine,  116. 

FAimi,  886,  903,  926,  1007.  1016, 
1019-1020. 

Fagax,  688, 693,  695-697,  706-707.  725, 
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F.vuciiK-BoRtr.,  XIV,  240,25!»,  20:5,270. 

38],  412,  430,  431,  433,  443,  535- 

537,  540-551,  554,  565,  570,  583. 

588,  506.  648,  680,  603,  716,  006. 
Faicurt,  735,  816. 
Fai'rikl,  366. 
FAYPori-T,  214,  226. 
Ferdixam»  VII,  501,  672-676. 
FKnixo,  308. 

Fkrram>  (ComteS  820,  837,  850.  876. 
Ekhrièrk-Sansboeif,  486. 
Fks<:ii,  434-435,  430,  530.  55<;,  006. 

622,  661-664,  1031,  1051. 
Fevtrikr  (Abbé),  664. 
Fkydeau  dk  .Marvii.i.e,  464. 
Fikrlée,  547. 
Fiévée.  28,  281,  301,  331.  .334,  375, 

385,   412,  415,  430.  443.  451,  453, 

520,   531,  536.   538-540.  548,  554- 

556,  502,  606,   643,   664-665,  674. 

716-717,  719,  750,  756,  810. 
Fischer    von    Rosterstam,   xxi,  xxxiii. 

1051. 
Fitz-James  (Duc  de),  446. 
Flavigny  (de),  956. 
Flalgergue,  920. 
Fléaux  (Comte  de\  7,  30,  1028,  10.30, 

1033.  1035,  1050. 
Flevriot-Lescot,  180. 
Flecry    Duc  de\  442. 
Flei:ry  de  Chabovlon,    m,    .303,    415, 

866,  801-894,  040,  975. 
Florent-(;iiot.     231,  233,   300,   508, 

566-568.  570,  576-577,  580. 

FOLLEBARBE,  486. 

Foi.viLLE  (G.  de),  486. 

FoNTANE.  301,  331,  436,  604-606,  663- 
665,  667,  674,  7.36.  768,  810. 

Forbix-Jan.sox  (de),  943. 

Forestier,  88-89,  183,  194. 

Forestier  (Henry),  527. 

ForciiÉ  (Armand),  362,    1051. 

ForcHÉ  (Atbanase),  362.  1052-1054. 

FoucHÊ  (Françoise  ,  3,  5. 

ForcuÉ  (Gabrielle-Ernestine),  duchesse 
d'Otrante,  née  de  Castellaxe,  xv, 
363,  387,  745-746,  969,  986-987, 
1045-1046,  1039-1041,  1045,  1053. 
1056. 

FovcHÉ  (Jeanne  ,  duchesse  dOtrante. 
néeCoiouArD,27, 42,  91-92,  124, 143, 
158-159. 162,  206-207,  352,360-362. 


364,  386,  388,  720.  7.30.  738,  743, 

7.58. 
FoiciiÉ  (Joseph),  père,  3,  4,  5. 
ForciiÉ     (Joseph-Liberté  ,     210.    362, 

1041. 
FoiciiÉ  (Joséphine),  362,  780,  1045. 
FoicHÉ  (Louise  ,c/".  liroband.  . 

ForciiÊ  ^Nièvre),  86.  •»l-92,  124.    1.52- 

153,  176,  177,  193. 
ForciiÉ  DE  Pa.ngasserik,  3. 
FoiRxiER  (Abbé\  349. 
Foirmer-Sariovèze,  353. 
Francesciii,  734. 
François  I"^^*^  D'At:TRif;iiE,  670,765,834, 

890. 
Fraxcuet  d'Espkret,  518. 
Francoul,  529. 
Fraxklin,  12. 

Frayssinovs  (Ablié),  447,  557,  622. 
FRÉDÉRic-ArcrsTE  DE  Saxe,  761,  1000, 

1013,  1018,  1025. 
Frédéric -Grii.LAi-.MK    III    de    I'rissk, 

834. 
Fréron,  140,  154,  167,  171,  180,  182, 

185,  486. 
Fresia  (Général),  772,  778,  784,  788. 
Fresmère,  364,  .368.  370. 
Frocuot,  639,  7.50.  768. 
Froment  de  Nî.me.s,  430. 
Frotté,  .306. 


Gaillard,  xix,  xx,  xxiii,6-9,  13-15,  20. 
23,  29,  170,  209,  251,  253,  256, 
361-.362,  .369,  371,  .377,  381,  388, 
390-392,  .305-398,401-402,  413,  446, 
448,  453,450,  487,  501,  576,  679, 
687-688,  714,  720,  722,  724,  726, 
745,  750,  758,  781,  786,  828,  840- 
841 ,  847,  850, 853-854, 856, 863-864, 
876,  896-897,  902,  938,  944,  956- 
9.57,  972,  975,  991-993,  999,  1005, 
1021-1022,  1024,  1026-1020.  1031- 
1032,  1035,  10.37,1039,  1050,  1041- 
1048,  1050-1052,  1056. 

Gallo  (Duc  del^,  801,  806,  811. 

Garât,  278,  407,  437,  449,  566-567, 
569,  571,  578,  680,  823-824,  837. 
840, 843, 885,  900. 

Garreav,  250. 

Garmer    Général),  752. 

Garnier  de  l'Avre,  154,  171. 
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'Garmer  de  SAiJiTES,  885,  977. 

Gaston,  1V2. 

Gaudi.n,  duc  DE  Gaète,  334,  681,  683, 

710,  864. 
Gauthier,  142. 
Gemond,  874. 
Gexlis  (M"°«  de),   XIV,  554,   604,  652, 

685,  1000. 
Gestz  (de),  1048. 
Geoffroy,  439,  520,  556. 
Georges  III  d'Angleterre,   488,    532, 

694. 
Gérard  (Général),  994. 
Germigsy  (de),  1018. 
Gilbert  des  Voisins,  855. 
GiMEL  (de),  430. 
Ginguene,  889,  890. 
Girardin  (de),  III,  941,  650,  687,  717. 
Giraud,  41. 
GoBEL,  99,  160,  167. 
Godard,  313,  314. 
GoGuÉ,  528. 
GouiER,   236-237,  239,  260,  263,  265- 

267,  269. 
Goldsmith  (Lpwis),  371. 
GoRox,  518. 
GorLY,  140,  141. 
GouPY,  1039. 
GouRCAUD  (Général),  552,  893,  950. 

GOURLAY,    886. 

GouviON    Saint-Cyu    (Maréchal),     309, 

1001. 
GoYON-VArcoiLEURS    (de),     546,    560, 

588,  592,  594. 
Goyon-Vaurou.wlt,  593. 
Graham,  811. 
Grandmaison,  250. 
Grandmaison  (g.  de),  679. 
Graset,  452,  541. 
Grairier,  137. 
Grégoire    (Abbé),   60,   99,    117,    131, 

157,  185,  197,   199,  278,  318,  343, 

345,  354,  407,  437,  449,  673,  680, 

824,  843,  1046. 
Grenier  (Général),  921-924,  935,  937, 

947,  953,  965. 
Grenville  (Lonr,  563,  583. 
Groijghy    (Maréchal     de\     918,     935, 

947. 
Grunkr  (Justus),  997,  999,  1000,  1012, 

1030. 
GrÉHENEuc  (de),  672. 


GrÉMEUR,  70. 

GuÉRiN,  540. 

GuÉRiN,  172,  175. 

GuicHE  (Duchesse  de),   243,  276,   279, 

292,   302,  303,  350-351,  417,  420, 

454. 
GuiDAL  (Général),    xiv,  306,  756. 
Guigne  (de),  411. 

Guillaume  (Général),  566,  568,  572. 
Guillemot,  542. 

Guillet  (Général),  526,  566,  568-569. 
Guillevic,  576. 

GuiLLON  DE  Montléon,    117,  125,  351. 
Guizot,v,396,  402,409-415,  866,  957, 

959,  1051. 

H 

Haas,  489. 

Hahn  (Baron),  xxxiii. 

Hamel,  384,  392,  446. 

Hamel  (Ernest),  v. 

Hamelin  (M™),  585,  709. 

Hamon  (Abbé),  877. 

H.iRDENBERGER,  989,  1020,  1026,  1038. 

Harmand  de  la  Meuse,  53. 

Harville  (d'),  672. 

Hassenfratz,  45. 

Hastrel  (d'),  651. 

Hawkesbury,  589. 

Hauterive   (Comte  d'),  xvii,  6,  10,  29, 

395,    450,   537-538,  599-600,    602, 

635,  637,  709,  723. 
Hébert,  38,  56,  60,  6.o,69.  76,  82,95, 

105,    116,    131,    139,  140-141,  144- 

146,  154-158,   163-164,   177,  1021. 
Hédouville  (Général),  305-306. 
Hennecart,  695,  706. 
Henneouix,  131. 
Henri  IV,  17,  967. 
Henriot,  1^0,  239. 
Henry    (Colonel),   492,  511,    523-524, 

659,  965. 
Hérault  de  Séchelles,  157. 
Herbouville  (d"1,  671. 
HiNGUERLOT,  203,  209,  382,  385,  412, 

437,  449,  637,  701,  715,  727,  885, 

985. 
HocH,  1044-1045,  1048. 
HoouE,  237,  258,  424,  586. 
HoETii,  232. 

HoiFNER  (Andréas),  614. 
HoRTENSE,  cf.  Bcauharnais. 
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HoRTis  (Andréa),  xxxiii,  785. 
HoRwiCK  (Lord",  693. 
HOTTINCCER,  885.  ' 

HouBiGANT  (Père),  10. 

.  HOVDETOT  (»'),  671. 

HocssAYE  (Henri  ,  v,  xxxiii,  552,  856, 
881,  891. 

HVART,   97. 

HiE,  430. 
Hroo  (Victor^,  viii. 

Hunx,  554,  606,  639,  642,  652,  681, 
684-685. 

HU.NTLEY,  649. 

Htros  DE  Pesanster,  366. 

Hyde  de  Neuville,  im,  xiv,  112,  181, 
194-195,  263,  267.  313-314,  318, 
320,  368,  445,  487,  489,  707,  958. 


Imbert  (Baron  d),  430-431,  505,  534. 


Jacqle.mixot,  566,  568,  571,  576. 

Janmx  (Général),  777-778. 

Jansemus,  6. 

Jaury,  41-42,  54. 

Jaubert,  554,  604-606,  681,  684. 

Jaucourt  (de).  389, 730,  876,  896,  955, 
993,  1001.  1005,  1016. 

Javogue,  140,  142,  144.  154.  161-162, 
187. 

Jay,  XIV,  10,  30,  362.  390.  412,  458, 
482,  602,  733,  736-737,  752,  874, 
886,  889,  900,  902-904,  907,  910, 
915,  917,  980,  984.  999,  1005, 
1010,  1016,  1029. 

Jeax-Bon-Saint-Andrê,   272,  438,  753. 

JoLio,  485. 

Jordan-  (Camille),  248. 

JosÉPUiNE  (Impératrice),  xii,  34,  23.5, 
261,  262,  265-266.  278,  302-303, 
314,  330-331,  333,  350-351,  354, 
357,  375,  410,  417,  454,  486,  560, 
578-586,  595,  602,  66,5-666,  671. 
684, 718. 

JorsERT  (Chevalier',  313-315. 

JorBERT  Général;,  203,  224-228,  235, 
238,  240.  245,  260.  1055. 

JouRDAX  Maréchal  ,  231,  239,  251, 
278,  408,  535,  930. 

Jovv,  343. 

JvKNÉ  (de),  344. 


JiLLiAX,   m,   XIV,  388-389,  487,  499. 
645,  647,  715,  752. 

JlLLIEJi,  140. 

JvLUEN,  490,874. 

Jv.NOT,  (lue  d'Abrantès  (Maréchal),  366, 

408,  438,  449,  743,  762,  766,  771. 
JrxoT,     duchesse     d'Adrantè.s     (M°"), 

XXVII.  320,  416-417,  481,  483,  563. 

E 

Kellermann,  duc  DE  Valmy  (Maréchal), 

437, 449. 
Kergorlay  (de),  1019. 
Kersaint,  53. 
KoLLV    (Baron    de),   xiv,  688,    693-694, 

696,  703.  727,  754. 
KoLowBAT  (Conite\   1030-1031,    1033, 

1035,  1040-1041. 
Krekicu-Strassoldo,  XXXIII. 


Laa,  510.  511,  534. 

La  Barté,  576. 

La  Bédoyère  (Général  de),  973,  974. 

Laborde  (Général),  506,  882. 

Laborie  (L.  de  Lanzae   de),  647. 

Labouchère,  XVI,  688,  693.  699-704, 
706.  707.  725. 

La  Bourdoxxaye  (Général   de),  71,  73. 

La  Bourdonaye  ^'Comte  de  ,  525, 
1018. 

La  Bourdonxaye  (M™"  de),  505. 

Lacoste.  886,  914,  916. 

Lacocdrave,  490. 

Lacretelle,  235,  255. 

Lacuée  de  Cessac,  554. 

Lacuée   de  Cessac  (Baronne  ,  730. 

Ladoccette  (de),  671. 

La  Fayette  (G.  de),  h,  vu,  22,  256, 
298,  320,  .394. 400-401 .  412. 424, 428, 
437.  449_  564,  567,  569,  571,  574. 
578,  849,  861.  875,  884-885,  889, 
900,  902,  906,  907,  910,  911-914, 
916-917,  920,  922.  926,  931.  933. 
940.  951,  960,  994,  1036. 

La  Ferronnays  (A.  de  ,  xiv.  430-431, 
489-490. 

Laffite,  385,  449.  851,  885,893,949, 
985,  1036. 

Lafon    Ablié',  665,  757. 

Laforest  (de),  931. 

Lagarde,  481,  685-686,  761,  801,  816. 
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La  Goss  (de',  506. 

La  Guiche  (de  ,  299. 

La  Haie  Saint-Hilaike,  431,  457,  504, 

505,    508,  510.   520,  542-543,  546- 

547,  555,  592,  594,  690. 
La  Harpe,  301,   890. 
La  Horie,  XIV,  756. 
Laîsé,  746,  877-878.  994,  1001. 
Lajolals,  363,  368,  373,  489. 
Lakanal,  45. 

Lallemaxd  (Général),  845,  848. 
Lamarquk  (Géncralj,  883. 
Lambel,  339. 
Lambert,  488. 
Lambèsc  (Prince  de),  410. 
Lambrecut,  449.  5G7,  923. 
Lamennais  (de),  851. 
Lamothe-Langox  (de),  501. 
LANjriNAis,    53,    407.   437,    449,    535, 

566-567,    569,    578,    823-824.    861, 

874,885,900,   902,^911,  914,  920, 
992. 
LA>NEs,dui'  DE  Monterello  (Maréchal)' 

438,  449,  553,  613. 
Lansdou>e  (Lord),  868. 
Lapallds,  166. 

Laplasche,  7,  87,  69,  90,  190,  195. 
Laporte,  126-127,  149,  188. 
Laréveillère-Lépeaix,  212,  218-219, 

225-226,  228,  424. 
La  Revxie,463. 
L.ARIVIÉRE  (Henri),  560,  593. 
Laro(:he.iaqueleix    (A.   de),    443,    518, 

879. 
Larociiej.aquelein  (Louis  de),  528.  879, 

881-882. 
Larochefoucatjf.d  (x\lex.  de),  671. 
Larochefoucauld  (M""'  de),  671 
La  HoorE,  430. 
Larue  (de),  313,  375,411. 
Las  Cases  (de),  616,  691,  767. 
LisorucE,  43. 
La  TorR  du  Pix  (de),  671. 
La  ToiR  d'Auvergne  (Capitaine),    432. 
La  Tour-Mauboiro  (de),  298,  437. 
Lauderlale  (Lord),  498,  693. 
Laurexgeot,  197. 
Laurent  (Fr.),  104, 
Lauterrourg  (Baronne  de).  486. 
La  Valette,  269,  270,   393,  439.   506, 

583,   600,   665.    681,683.843-844, 

854,858,  860,887,  917.973,976-977. 


La  Vauguvon  (Général),  791,  794,  795, 
798. 

La  VicOMTERiE,  485. 

Lavoisier,  12. 

Lebas,  156,  167,  179. 

Le    Bon    Joseph),   6,    8,     19,   20,151, 
154,  1S3,  194.  202,  393,  424. 

Lebrun,  302,  303,  340,  355,  539.  629. 

Le  Cahlier,  246,  264. 

Lecestre,  447. 

Lecciii,  817. 

Le  Chevalier  (A.),  433,  457,  520.  54V- 
548.  558,  592,  594. 

Leclerc,  216,  268. 

Leclerc-Bonvalon,  431. 

Leclerc  de  Noisy,  491. 

Lecointre,  154,  157.  167,  187,208. 

Le  Comte,  30,  362,  854. 

Lecompte,  485. 

Lecoup,  485. 

Lecourbe  (Général),  422,  535. 

Lecouteulx  de  Cantelkv,  263. 

Le  Coz,  323,  344,  348,  858. 

Lefebvre,  41,  54. 

Lefebvre,  duc  DE  Dantzick  (Maréchal), 

317,  438,  943. 
Lefebvre,    duchesse    de    Dantzu:k    (la 

maréchale),  443. 
I^efebvre-Desnouettes  (Général),  846. 
Lefebvre  DE  Reciitembourg,  859. 
Lefeuvre,  27. 
Legendre,  114-115,  154,  157,  165,197, 

202,  208. 
LÉGER  (Colonel),  782. 
Lejeune,  465. 
Lemarre,  567. 
Lemergier  (Nep.),  iv. 
Lemery,  486. 
Lemoine  (Général),  567 
Lemontev,  495. 
Lenoir,  463-464. 
Lenoir-Laroche,  437. 
LÉON  (Prince  et  princesse  de),  540, 
Lepei.letier    (Félix),    250,    252,  i585, 

911,  973,977. 
Lerouge,  675. 
Lesage,  198. 
Lestoile  (Père  de),  20. 
Letrône,  485. 

Levasseur  de  i.a  Sarthe,  150,  392. 
Levis  (de),  596. 
Leviet'x,  57. 
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l^IKIlAULT,  693. 

Lii.i^  (Coiulc  uk),  cf.  Louis  XVllL 

LiMOKLAx,  338-339,737. 

LiMÈuE  (M""'  i)K  ,  486. 

Li.M)KT  ^^Kohcrt  ,  196,  246,  34.') 

LiniKT,  488. 

Lombard  de  Lanores,  229,  232-233, 
392. 

LoMMAnD-TARADEAr.  240,  300,362,  461. 

LoMBOis  (Père),   13. 

LoREix 'Cf^iiiie  DE^,  431. 

LoROEs  (Duc  i)e\  528. 

Loris  (Baron),  729,  755-7.)6,  830,  865, 
958,1001. 

Loris  XIV,  967,  1031. 

Loris  XVI,  11,  13,  17,  42,  49,  50-.Î8, 
153,  180,  350-351,  403,  406,  411- 
413,  426,  439,  442,  444,  451-452. 
458,  541,  581.  590.  665,  688,  670. 
673-675,  689,  717,  752,  820.  824, 
830,  83V835,  840.  849,  852,  880, 
909,  926,  959,  961.  966,  971,  987, 
988,  1003,  1004.  1016,  1031. 

Louis  XVIII,  ii,  51,  70,  210-211,235, 
237,  241,  246.  258-259,  263,  277- 
281,  301-304.  315,  353,  355,  357, 
363-364,  375,  394,  400,  403,  405- 
407,  411,  413,  433,  438,  444-445. 
453,  458,  488.  500.  512,  532,  535, 
545,  560,  580,  589,  590-591,  613, 
647,  668,  671,  675,  677-678,  691. 
707,  741,  761,  797,  810-812,  820, 
822,  824.  828-829,  834-835,  837, 
839,  840-843,  849-850,  852-853. 
855,  861.  865,  867,  870,  871.  874, 
880, 883, 885-886.  889,  892.  896, 898, 
905-907,  920,  922,  926-928,  932, 
935-937,  939, 940, 945-947,  950-976, 
978-979,  983-984,  986-987.  989-990. 
993-995,  997. 1002-1003, 1005-1006, 
1009-1010,  1015-1816,  1019-1020, 
1024-1025,  1029-1031,  1033,  1036, 
1043-1044,  1051,  1054,  1058. 

Lucchesim,  334,  343,  350,  498. 

Lumbroso (Baron  Albert",  xx,  xxi,  xxiii, 
447. 

Lcosi,  217. 

Lusigxax  (M°"  de\  537. 
LtîYXEs  (Dur  de),  410,  437,  671. 
Lyxch,  427. 


M 

Maddonai.ii,  dur  de  Tarkntk  i.Maréilial), 
440, 449, 535, 590, 923, 935, 945, 948. 

Macé,  518. 

Macirone,  922,  939,  941,  943,  952. 

Mackexsie,  695. 

MAiniiEr,  187. 

Maiikociieai,  6,  29,  362,  482-483,  738- 
739,  744,  752. 

Mai-strk  (Joseph  dk;.  211,  349,  600, 
830,  985. 

Malartic  (de;,  847,  852-853,  880-882, 
902,  956. 

Malet  Général),  xiv,  29.  412,  425, 
449-4.Ï0,  4.53,  479,  533,  560-561, 
565-578,  586,  590,  648,  680,  743, 
756,  757,  758,  794. 

Mai.oiet,  XIV,  318,363,390,  552,645, 
647,  705,  820,  829,  835-836,  841. 

Maxdar  ^Père\  12. 

Mamel,\iii,  185,  362,  458,  743,  746, 
874,  886-887,  900,  902-904,910, 
915-916,  918,  921-922,  925,  952- 
953,  964,  980-984,  997,  999,  1005, 
1009,  1010,    1036.  1044,  1050-1051. 

Marat,  60,  67,  69,  76,  81,  393. 

Margot  (Général  de),  251,  255. 

Marcelux,  540. 

Marelli,  216,  227,  242. 

Marescalcui,  808. 

Maret,  duc  DE  Bassano,  376,  583,  585, 
598,  667,  682,  683,  706-707,  710, 
715,  718,  720-722,  726,  728,  729, 
732-733,  777,  780-781,  788,  805- 
807,  811,  843-844,  848-849,  854, 
859,  861,  864,  909,  914.  917-918, 
970,  1026,  1038,  1049,  1053. 

Maraioxt,  duc  DE  Raguse  (Maréchal), 
766,  822. 

Marxé,  485. 

Marshall,  867,  868,  890. 

Martel  (Comte  de),  v,  xxxi,  325,  648 

Martelli,  XIV,  491. 

Marx,  159. 

Massacré  (de",  995. 

Masséxa,  prince  d'Esslisg  (Maréchal), 
231,  364,  421,  424,  440,  449,  567, 
925,  942-943,  949,  962. 

Massillox,  7,  9. 

Massox  (Frédéric),  xxxm,  268,  320, 
447,  647. 
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Massot,  540. 

Maupas  (de),  518. 

Maiirille  de  Lyon,  351. 

Maury   (Cardinal),    31,    33,   412,  448, 

499,   990. 
Maximilien  (Archiduc),  786. 
Mazabin,  114,  394. 
Mazarin,  cf.  Nivernais. 
Meaulle,  40-42,  54,  142,  144-147,  200. 
MÉDA,  180. 

MÉHÉE,  277,  316,  318,  359,  407,  487. 

Mellinet,  XI,  41,  42,  54,  390. 

MEI.ZI,  808. 

MÉNEVAL,  III,  380,  415-416,  680-681, 
684,797,  810,  867,  901. 

Mengaud,  292,  315,  476,  498. 

MÉRAULT  de  Bisy  (Père),  1,  6,  7,  9,  31, 
33. 

Merlin  de  Douai,  151,  212,  218,  228, 
465,  885. 

Merlinot,  198. 

MÉRODE  (de),  437,  672. 

Merson,  1055. 

Mesml,  345. 

Metternicii  (Prince  de\  ni,  iv,  vii, 
392,  457,  498,  560,  582-583,  599, 
600,  608-611,  646,  658,  666,668- 
669,  670,  680,  743,  750,  760,  764- 
765,  820-821,  834,  839,  860,  867, 
889,  890-895,  902,  989,  1009,  1021, 
1023,  1026-1031,  1035-1038.  1041, 
1044-1045,  1047-1048. 

Michelet,  IV,  V,  125. 

Mille,  485. 

Misée,  41. 

MisoLA,  216. 

MioLLis  (Général  de),  xxxiii,  760,  792, 
794,  -802-803,  809,  811,  814-815, 
817. 

MioT  DE  Melito,  477,  479,  482,  492. 

Mirabeau,  389,  532. 

MisiEssY  (Amiral),  626,  645. 

Moclar  (Dame),  485. 

MoissET  (Père),  6,  18. 

MoissoK,  540. 

Mole  (Comte),  11,  373,  439,  654,671, 
685,  767,  926,  952-953,  973,  975, 
991,  1009,  1021,  1044,  1051. 

Mollet,  13,  2!),  143. 

MoLLiEx  (Comte,  600,  705,  708,  710, 
864. 

MoMORO,  145. 


MoNCEY,  duc  DE  CoNEGLiANO  (Maréchal), 
492-493,  511,  524,  624,  636-637. 

MONGE,  97. 

Monnet  (Général),  626. 

MOSTALEMBERT  (de\  671. 

MoNTALivET  (Comte  de),  439,  654,  671, 
675,  681,767,  810,  973. 

MONTAUT,    117. 

MoNTESQuiou  (Abbé  de),  211,  .302-303, 
364,  420,  752,  831,  841,  849. 

MoNTESQuiou  (Comte  de\  439,  443, 
671. 

MoNTESOUiou  (Comtesse   de),  444,  811. 

MONTGAILLARD    (de)  ,   XIV   ,211,    263,  417. 
MONTGOLFIER   (de)  ,    15. 

TNloNTi,  216,  219,  222,  224,  242,  361. 

MONTLIARD   (de),    1033. 

montlosier,  417. 

Montmorency-Laval(A.  de),  411,  487, 
678. 

Montmorency  (Mathieu  de),  xiv,  411- 
412,  441,  464,754. 

MoNTROND  (de),  XIV,  647-648,  890, 
894-895,  939. 

MoREAU  (Général^  231,  240,  278,  333, 
352-353,  367-371,  375,  408,  412, 
419,  421-424,  433,  437,  448,  489, 
521,  524,  533,  564,  567,  590,  633, 
641,  648,  680,  737,  763,  1055. 

MoRKAU  (Triliun),  524. 

MORELLI,   485. 

Mortier,    duc   de    Trévise  (Maréchal), 

846. 
Moulin,  237,  260,  266,  486. 

MoULIN-MlCHELOT,  57G. 
MoULNIER    DE  LA  GuSTIÈRE,  4. 

MouMER,  724,  726. 

Ml'ffling,  947. 

MuLY  (Père  de),  18. 

Murat  (Joachim),  vu,  \vi,  xxi,  268, 
404,  408,  417,  448-449,  454,  457- 
458,  553,  596,  600-603,  005,  625, 
646,  653,  659,  667,  680,  735-736, 
743,  710-711,  763,  791-801,  803- 
819,  821,  838-839,  939,  977,  1052, 
1055. 

Murat  (Achille^  585. 

MiR.VT  (Comte),  601. 

N 

Napoléon  I^  ii.  x,  xii,  12,201-202, 
211,  219,  235-236.  246,  261-272, 
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274-282,  285.  289,  292,  294-297. 
299-304.  :3()(),  319,  313-321.  323, 
330-337.  339-340,  343-34  i.  34fi- 
352,  353-3.19.  364-3G8,  369-378, 
385-386.  390,  392.  394.  39(5.  399. 
400,  403.  407.  409,  VI2-il7.  419- 
421,  423-428,  433-434,  430.  439, 
443-458.  460.  468,  474,  483.  489, 
492,  W4-498.  .502,  504,  506.  510- 
511,  513-515,  517,  521,  523-526. 
528.  531-535.  537-542,  5f4-5'f5, 
547-560,  563-593,  595-596.  600-<i22. 
624-636,  641-656.  638-670.  672-702. 
704-713.  715-719.  721-732,  735- 
743,  745-749,  750-753,  755-7.56. 
758-769.  775,  777-784,  787-789. 
791-793,  795-802.804-818.  820-822. 
825-829,  835,  839-847.  849.  850. 
852-853,  857-869,  873-885,  887. 
889-910,  912-920,922-923.  929-930, 
950.  953.  967,  968,  971,  974,  987^ 
995,  1009.  1014,  1024.  1029.  1037- 
1038,  1054-1056. 

NAPor.KoN  II.  765,  810-811,  839-840. 
844,  889,  892.  895,  907.  912,  920- 
922,  925-926,  928-932,  935,  941. 
944,  951, 1030,  1043. 

^'ARBO^^E  (Comte  dkJ,  11.  30,  279,  298, 
350,411,446,541-542,720. 

Nahkon.nk  (Comtesse  dl  ,  957. 

Neipperg   Comte  de),  793-794. 

Nesselrode  (Comte  de),  755,  965 
1018. 

Nevfcoi  RT  (Dame  de),  486. 

Nei-fcermain  (Dame  de).  485. 

NEtii-LY  (M""*  DE  .  454,  537. 

Neiville  ^Abbé  de\  428. 

Ney.  prince  de  la  Mcskowa  (Maiéchal 
408.  857,  973,  976. 

Nev  (Napoléon),  487. 

Nicole,  7,  31. 

Nivernais  (Mancini-Mazarin,  duc  df^ 
114,  121. 

Nivoix  (Père),  4. 

NoAiLLE.s  Alexis  de\  xiv,  412  615 
622.  664-665,  673. 

Nodier  Ch.  ,  m,  30.  380,  743,  773, 
783,  787,  1057. 

NOLHAC,     125. 

NoRviss  (DE  .381,  481,  483,  791,  801- 
803,809.  811. 

NOVELLI.   VI. 


>iL(;ENT  'Lieutenant  {jéncial;,  777. 
0 

•Je  1ER.  541. 

OiiNET  (Georjjes),  vi. 

Oppi/.zoxi,  678. 

OnANOK  (Prince  d'),  944. 

Orléan.s '(Pliilippe-Éj;alité  d'  ,  839,  896. 

Orléan.s  (Louis-Pliilippe.  duc  d'),  428, 
802.  839,  843,  889,  892,  896,  921, 
l):u-927.  944,  1017.  1019.  1029- 
1030.  1053. 

OiTEM^KL.s  8S9,  892-894. 

f)TTo,  954. 

OrrwAV,  649. 

(h'BRiL  (il'},  498. 

OïDET,  6,  29,  483.  734-736.  752. 

OïDET  (Colonel),  614 

Oi  DiNor,  duc  DE  REr.cio  (Maréchal), 
932-933,  944. 

Oi  DiNuT,  duchesse  de  Recoio  (Maré- 
chale), 380,  822. 

OrvR*iui,  XIV,  XVI.  xvir,  209,  385,412, 
437,  449,  480,  607,  641,  687,  688, 
093,  699,  701-709,  715.  723,  725-, 
885,  944,  985. 


Paili.ardelle,  133. 

Pa.mier.s,  197. 

Paxcemont  (de),  31,  344.  434,  448, 
530,  542,  593. 

Pam.s,  154,  178. 

Paiide.vsi-.s.  10.  11,  30,  390,  856. 

Parein.  136,  143.  165,  187,  484. 

Parent,  93. 

Pauls,  18. 

Pa.scal,  4,31. 

Pasqces,  481,  869. 

pAsgriER.  II,  11,  12,  370.  375,  385, 
439,445,479.  481,  601,  607,671, 
767,  797.  810,  823.  861.  867,  895, 
897.  901-902,  921.  926.  931,  935, 
937-939.944-945.  956-958.  961.  968, 
974,  990-991,  994-997  1001-1002. 
1007,  1016,  1018. 

Pastorkt  (de),  248. 

Pklls.sieh,  745. 

Pelet  de  la  Lozkrk,  467,  477-479, 
534.  573,  925. 

Peltiir,  194,  280,  301,  330,  350,  353, 
410,  423,  454. 

68 
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PÉRiER     Evèque\    29.   257,  310,  318 

323,  343-344,  390,  448,  518,  749. 
Perier  (Casimir},  1051. 
Périgord(A.  de),  641. 
Perlet,  520,  549-551,  554,  588. 
Permon    de),  483. 
Perrin,  385,  496. 
PerrfIgaux,  385,  412,  885,  949. 

PÉTIOX,   43. 

Petit  (Père),  12,  33. 

Petitjean,  141. 

PÉTREMIEf,  486. 

Peuchet,  464. 

Phélippeaux  (de),  297. 

Philippeaux,  154. 

PicHEGRu,  302,  367,  369-370,  424. 

Picot-Lapeyrovse,  482. 

PiCQVÉE,    XXXIII. 

Pie  VI,  27. 

Pie  VII,  345,  615,  658-659,  678. 

Pierre  (Pierre),  484. 

Piétri,  518. 

PiÉtro  (Cardinal  di),  678. 

Pus,  481. 

Pignatelli  (Prince),  795,  797. 

Pilot,  137. 

PiNo  (Général),  782,  794. 

PiSAM,  768. 

Plasat    de    la    Faye    iC.jlonel),    1009, 
1049,  1054.. 

PlANTET,    XX,    XXXIII. 
POI>TE  (Noël),    190. 
POIXTEL,    78. 

Policaro,  543. 

Policnac  (Princes  de),    xiv,    369,  411, 

523-524,  535,  752. 
Pons  de  l'Hérault,  814. 
Pontécoulant  (de),  m,  535,  877,  931, 

977,  1057. 
PoKTHOx  [de\  943. 
PoRTALis,  248,  301,  331,  439,  554. 
Portalis,  555. 

PoiLAIN-GRA^iDPRÉ,   885. 

Poujoulat,  V. 

Pozzo  Di  BoRGo,  111,830,896,  952-954. 

957,  960,  965-966,  1016,  1018. 
Pradt  (Abbé  de),  279,  351,  654,  821. 
Précy,  83,  121,  147. 
Prieur,  196. 
Prige:<t,  XIV,  457,  495,   505,  508-510, 

520,   546-547,    555,    558-560,  587- 

588,  592,  594,  622,  690. 


Primat  (Père),  18. 

Prioleau  (Père),  12,  13. 

Prouduon,  159. 

Proyart,  555. 

PuiSAYE  (Marquis  de),  xiv,  83,  430-431, 

527,  546-547,  558,  587,  592. 
Puisaye  des  Joncherets  (de),  558. 
Puissant,  465. 

PuyBARAUd),  XXXIII. 

Q 

Quatremère  de  Oi'ï^'CY,  248. 

Quentin  (GénéraP,  350. 

QuESNEL  (Père)  18,  31. 

Quinette.  92i,  922-924,  928,  937, 
954,  965. 

R 

Rabaut,  43. 

Radet,  269. 

Racuideau,  419. 

Rapp,  660. 

Ratel,  313. 

REAL,  m,  210,  235,  264-266,  356,  362- 
363, 369, 370, 372, 374, 391, 397, 407, 
428,  435,  438.  443,  449,  458,  467, 
478-479,  483,  500,  506-507,  510, 
546-547,  561-562,  573,  576,  607, 
618,  622,  658,  676,  679,  720,  730- 
732,  751.  753,  811,  840,  843,  859, 
860,  861 , 893.  973,  977. 

RÉCAMIER,  437. 

RÉCAMIEH  (M'"*),  35,  411,  417,  437, 
752,  791,  804. 

PiEGNAULT  DE  SaINT-JeaN-d' AngÉLY,  267, 

269,  439,  469,  514,  541,   554,   681- 

682,  844,    859,  889,  903,  909,  912- 

915,  917-918,  977. 
Régnier,  duc   de   Massa,  xi,  365,  367, 

370-371.  396,  411,    520-522,   681- 

682,  710,  728,  732. 
Ré^iusat  (de\  602. 
RÉMUSAT  (M"^   uK',   III,   350,   407-408, 

599,  601,  985. 
Retz  (Paul  de  Gundi,  Cardinal  ue\  33, 

389,  644,  744,  910, 
Revercuun,  147. 
Rkverdin,  840. 
Beuiiel,  212. 

RiAT,   XXXIV. 

Rinou  (M""),  987,    1024,  1028,    1032, 

1041. 
RiiiiiELiEU  (Cardinal  de),  389,  401,  404. 
Richelieu   (Duc    de),   787,   851,  985, 
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991,  1007,  1009,  1011-1017,  1019- 
1021.  1020-1030,  1035-1036,  1039. 
1041-1042,  10V4,  1048. 
RicoRD,  566,  568. 

RiGAUD,    XXXIV. 
RiNAI-DI.M  (von),  XXXIII. 

RiOM  (M""').  XXII,  2. 

RivAUD,  225-6. 

Rivière  (.Marquis  dk),  314.  369,  411, 
677. 

Ri  VOIRE  (de),  491. 

RoBERDEAi-,  384,  392,  446. 

Robespierre  (Augustin^  142,  150,  161. 

Robespierre  (Charlotte  ,  m,  16,  158, 
163,  381. 

Robespierre  (Maxitnilien  ,  ii,  vu,  1, 
15-17.  22,  34.  43,  49,  51,  56,  60, 
65,  76-77,  82,  95,  99,  111,  115-118, 
131,  138-143,  145,  147-148,  150, 
152-180,  197-198,  200,  209,  267- 
268,  339,  380,  390,  393-394,  399- 
400,  402,  424,  486,  863,  902,  917, 
1055. 

ROBILLARD,    486. 
ROCUAMBEAU  (de},    15. 

RocHECHOUART  (de\  956-957. 
Roederer,    265,    272,   277,  281,    315- 

316,   323,   331,  333-334,  337,  353- 

355,  364,  824. 
Roger-Dlcos,  237,  260,  267,  270. 
Roland,  50 
Rolhac,  754. 

Rossix,  65,  95,  145,  154. 
Rosières  i^Comte  lei,  390. 
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à  propos  du  12  germinal.  Il  échappe  encore.  —  Défense  de  Fouché  adressée  au 
Moniteur.  —  Émeute  du  1"^  prairial.  —  Fouché  attaqué  de  toutes  parts  :  accu- 
sations de  ISevers,  Moulins,  Clamecv  et  Gannat.  —  ÏNouveau  plaidoyer  de 
Fouché  pour  sa  défense.  —  Sa  situation  pénible  ;  il  est  l'objet  de  la  réproba- 
tion générale. —  11  essaye  de  conjurer  l'orage  par  des  démarches.  Ren(()ntre 
d'Hyde  de  Neuville  :  lettre  à  un  des  soixante-treize.  —  Séance  du  22  ther- 
midor an  III.  Interminable  discussion  :  Fouché  est  encore  sur  le  point 
d'échapper.  Il  est  décrété  d'arrestation.  11  demande  un  congé.  —  Il  reparait  le 
13  vendémiaire,  veut  prendre  le  dessus.  Il  est  déclaré  inéligible  au  nouveau 
Corps  législatif  et  sombre  dans  l'oubli 181 
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CHAPITRE  VIII 

UN    DIPLOiMATE    DU    DIRECTOIRE 

Réapparition  de  Fouché.  Trois  ans  de  misères.  Mission  sur  les  frontières  d'Es- 
pagne. —  Fouclié  et  la  conspiration  de  BabeuF.  —  Le  "  taudis  "  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  — Les  aumônes  de  Barras.  — Exil  de  Fouché  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency. Découragement  et  plaintes  du  malheureux.  —  Ses  rejlations  continuent 
avec  Barras.  Celui-ci  obtient  pour  Fouché  les  fournitures  de  l'armée  d'An- 
gleterre. —  Fauché  se  lance  dans  les  affaires  ;  ses  relations  avec  les  financiers 
Minguerlot  et  W'alkiers;  la  Société  de  Saint-Ouen.  Naissance  d'un  nouveau  fils. 
—  Ftéaction  royaliste  :  le  parti  a  la  majorité  aux  Cinq-Cents.  —  Fouché  offre 
ses  services  au  parti  royaliste,  qui  les  repousse.  11  pousse  alors  au  coup  d'Etat 
de  fructidor.  —  Fouché  reparait  ouvertement.  Il  est  nommé  ministre  près  la 
République  cisaipinc. 

Situation  de  la  Cisalpine.  Politique  de  la  France  en  Lombardie.  Anarchie  des  pou- 
voirs. Plaintes  des  diplomates.  —  Les  coups  d'Etat.  — Trouvé  favorise  le  parti 
réacteur.  Instructions  données  à  Fouché.  Il  quitte  Paris.  Emoi  général  que 
provoque  a  Milan  cette  nomination.  — A  peine  arrivé,  Fouché  assiste  les  bras 
croisés  à  un  coup  d'Etat  accompli  par  le  général  Brune  en  faveur  du  parti  dé- 
mocratique. —  Il  proteste  faiblement.  —  II  a  été  en  réalité  complice  du  coup 
d'Etat  ;  répercussion  à  Milan  des  luttes  intérieures  du  Directoire.  —  Réception 
solennelle  du  nouveau  ministre.  —  Déchaînement  démagogique  à  Milan.  — 
Fouché  réagit.  Arrivée  du  général  Joubert  :  projets  de  Fouché  sur  lui.  —  Inva- 
sion menaçante  des  Autrichiens.  — Activité  de  Fouché.  —  Il  est  destitué  :  son 
successeur  Rivaud  a  mandat  de  le  faire  arrêter.  —  Fouché  se  retire  à  Turin 
avec  la  caisse  de  l'ambassade,  et  reprend  le  chemin  de  Paris.  —  Il  le  prend  de 
haut  avec  le  Directoire.  —  Il  complote  en  faveur  du  général  Joubert.  Il  arrache 
au  gouvernement  sa  nomination  en  Hollande.  —  Situation  de  la  République 
batave.  But  de  cette  mission  ;  conférences  avec  Daendels  et  Brune  ;  il  fait 
décerner  à  celui-ci  le  commandement  en  chef  de  l'armée  batave.  Activité 
avec  lai^uelle  il  prépare  la  résistance  à  l'invasion  anglo-russe.  —  II  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale  et  reprend  sans  tarder  le  chemin  de  France.      203 
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Singulière  intrigue  qui  amène  Fouché  au  ministère.  —  Situation  lamentable  du 
Directoire.  —  Sentiments  et  projets  de  Barras  et  de  Sieyès.  —  Le  mmistre 
Bourguignon  :  son  incapacité.  Il  est  remplacé  par  Fouché.  —  Sentiments  et  pro- 
jets de  Fouché  au  moment  où  il  est  appelé  au  ministère  ;  craintes  qu'il  conçoit 
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.Kune  restauration.— Poliliqueconservatrice;  antipathie  pour  lejarohmismcqu  il 
jupe  compromettant  ;  ni  réaction  ni  révoluti.^n.  1-oucl.c  rùve  a  un  coup  d  Ktat 
en  faveur  de  .louherl.  —  Installation  au  ministère  :  un  serment  de  touche. 
_  Le  ministère  de  la  police  en  1799.  -  Kouchè  prend  une  attitude  très 
personnelle.  Il  semble  tout  d'abord  disposé  à  frapper  les  éléments  de  droite-  .1 
se  retourne  contre  les  jacobins.  Le  rapport  sur  les  Sociétés  populau-es.  Indi- 
gnation dos  jacobins.  Foucbé  menacé  reste  impassible  ;  obstacles  qu  il  ren- 
contre ;  il  réduit  au  silence  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  27  thermidor,  il  va 
lui-même  fermer  les  portes  du  club  jacobin.  Chute  de  l'opposition  jacobine.  — 
Politique  d'équilibre.  —  Rapport  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  vive  oppo- 
sition au  Conseil  des  Cinq-Cents.  -  Avances  de  Fouché  au  parti  reacteur  ; 
entrevue  avec  Lacretelle.  Fouché  accorde  les  rentrées  d'émi{.,rés.  —  Nouvelles 
amitiés  au  faubourg  Saint-Germain.  Il  ne  sacrifie  pas  à  ces  amitiés  sa  pobtique 
démocratique  ni  la  défense  de  la  République.  11  travaille  a  la  pacification  de 
rOue*t  II  surveille  très  étroitement  les  royalistes  à  Paris  et  fait  échouer  les 
complots  de  Barras  avec  Louis  XVIII.-  Fouché  condamnele  Directoire.  La 
mort  de  .loubert  le  déroute.  —  H  se  rattache  à  Bonaparte. 

* 

*  * 

Fouché  et  les  Bonaparte:  Joséphine  de  Reaiiharnais  gagnée  par  Fouché. -Rôle  de 
Fouché  en  brumaire.  Connivence  sans  dévouement.  -  Dédain  de  Bonaparte 
pour  Fouché.  Real  éclaire  le  général  sur  l'importance  de  Fouché.  Première 
entrevue  entre  Fouché  et  Bonaparte.-  Le  général  reste  en  relations  constante 
avec  le  ministre.  -  Réception  du  général  chez  Fouché  ;  Fouché  chez  Rona- 
parte.  Gohier  mystifié.  Hésitations  de  Barras  :  Fouché  l'abandonne  définitive- 
ment -  Le  17  brumaire.  Fonché  encoumge  Bonaparte.  —  Surprise  affectée  de 
Fouché  ;  il  va  informer  Gohier,  qui  le  reçoit  mal.  -H  fait  fermer  les  barrières 
de  Paris.  La  «  Girouette  de  Saint-Cloud  ..  .  -  R-le  de  Thurot.  -  Imbroglio 
dintripues.  -Bonaparte  trio.nphe.  —  Fouché  se  fait  leporte-parole  du  nouveau 
gouvernement.  Ses  proclamations.  -  Sieyes  veut  écarter  Fouché  et  est  lui-même 
éloigné  du  pouvoir.  -  Fouché  s'oppose  h  toute  réaction.  -  Il  alhrine  la  poli- 
tique républicaine  du  gouvernement.  -  Fouché  et  le  Icoup  d  Etat  de  B^ru^- 
innire 

CHAPITRE  X 

LA    POLITIQUE    DU    JUSTE    MILIEU 

Fouché  annonce  à  la  France  la  constitution  définitive  d'un  gouvernement  u  puis- 
sant et  fort  ...  Attitude  contre-réactionnaire.  -  Fouché  se  fait  le  défenseur  du 
parti  républicain .  Lutte  contre  toute  tentative  de  restauration  ;  il  se  tient 
néanmoins  en  assez  bonnes  relations  avec  les  royalistes.  -  Hostilité  des  roya- 
listes restés  à  l'étranger.  Cette  hostilité  lui  fait  tout  craindre  d  une  restauration 
de  I  ouis  XVIII.  —  Lutte  contre  la  Réaction  :  programme  du  parti  reacteur. 
Contre-programme  que  lui  oppose  Fouché.  -  La  tache.  -  Réorganisation  et 
extension  de  la  Police  générale.  —  Xouveau  caractère  à  donner  a  la  police  trop 
méprisée.  Fouché  établit  une  forte  discipline  et  certaines  convenances  dans  la 
Police  générale.  Principes  nouveaux.  -  Organisation  de  la  police  secrète.  - 
Institution  de  la  préfecture  de  police,  des  commissaires  généraux  de  police  et 
des  commissaires  spéciaux.  Le  commissariat  de  Boulogne-Calais.  —  Rattache- 
Mient  de  la  gendarmerie  à  la  Police  générale.  -  OEuvre  de  réforme.  -  Hom- 
.ua-es  qu'on  rend  au  résultat  obtenu.  -  Politique  de  pacification. -Fouché  se 
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montre  1res  favorable  au  rappel  des  émigrés,  et  Bonapaite  hostile.  —  La  popu- 
larité de  Fouché  grandit  dans  les  milieux  aristocratiques.  Il  rassure  les  sus- 
ceptibilités révolutionnaires.  Rappel  des  députés  «  fructidorisé»  » .  —  Lutte 
contre  toute  contre-révolution.  Tentative  des  royalistes  pour  gagner  Bonaparte. 
Fouché  les  fait  échouer-  Le  voyage  de  la  duchesse  de  Guichc  :  représentations 
à  Bonaparte.  —  Pacification  déhnitive  de  l'Ouest  :  derniers  efforts  des  rova- 
listes;  part  que  Fouché  prend  à  la  pacification;  rôle  de  Bourmont.  —  Le 
Midi.  —  Mesures  d'apaiseineut  et  de  répression.  —  Résultais  puiu'  Fouché  de 
la  politique  de  pacification 27(> 

CIIAPITRU:   XI 

CONTRE    LA    RÉACTION 

Dangers  qu'offre  la  pacification  de  l'Ouest.  Les  royalistes  vont  chercher  d'autres 
voies.  Inconvénients  de  la  rentrée  des  émigrés.  Fouché  rassure  à  ce  sujet  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux.  11  prend  une  attitude  beaucoup  plus  hostile  aux 
émigrés  et  aux  royalistes.  - —  L'agence  anglaise  de  Paris.  Surveillance  étroite  des 
relations  entre  Paris  et  Londres.  Fouché  se  rapproche  des  .Incobins  par  crainte 
de  la  réaction.  Le  parti  réacteur  très  hostile  à  Fouché.  La  découverte  du  com- 
plot le  met  à  l'abri  des  récriminations.  —  Faveur  martjuée  de  Fouché  près  de 
Bonaparte.  Fausse  nouvelle  à  Paris  d'une  défaite  du  Premier  Consul  à  Ma- 
rengo  :  agitation  générale  :  rôle  incertain  de  Fouché.  Bonaparte  reste  dé- 
fiant. —  Premières  relations  de  Fouché  avec  le  clergé  :  Fouché  pratique  sévè- 
rement la  politique  de  la  neutralité.  —  Il  protège  le  clergé  constitutionnel. 
L'évêque  Périer.  Ses  relations  avec  Fouché.  Lutte  contre  les  premiers  projets 
de  Concordat.  —  Le  parti  réacteur  redouble  dès  lors  ses  attaques.  L'affaire 
Clément  de  Ris.  Fouché  échappe  aux  conséquences  de  cette  affaire.  —  On  veut 
le  compromettre  grâce  au  complot  Arena.  —  Fouché  ménage  les  républicains, 
mais  en  sacrifie  quelques-uns  ;i  sa  lortune.  Fouché,  d'autre  part,  ménage 
une  partie  des  éléments  de  droite  en  reprenant  dans  la  question  des  émigrés 
une  attitude  pacificatrice.  Ses  idées  à  ce  sujet.  Le  rapport  de  Fouché.  — 
La  lutte  s'engage  entre  Fouché  et  Lucien  Bonaparte  :  tout  le  parti  tente 
contre  Fouché  une  nouvelle  attaque.  —  L'incident  du  Parallèle.  Fouché  bat 
Lucien  et  le  fait  disgracier.  —  Le  parti  hostile  continue  la  lutte.  La  ma- 
chine infernale.  Déchaînement  contre  Fouché  et  ses  amis.  —  Fouché  brave 
l'orage  et  sort  victorieux  de  cette  épreuve.  Heureuses  conséquences  de  cette 
affaire  pour  le  ministre.  —  Il  continue  à  lutter  contre  la  politique  d'union 
avec  l'Église  romaine.  —  Le  Concordat  conclu,  il  se  montre  extrêmement  ri- 
goureux envers  le  nouveau  clergé.  —  Sur  un  autre  terrain,  il  pratique  une  po- 
litique conciliatrice  :  il  provoque  l'amnistie  des  émigrés.  Efforts  persévérants 
pour  que  la  mesure  tourne  à  son  avantage.  —  11  veille  aussi  à  ce  que  l'esprit 
de  la  Révolution  n'en  pâtisse  point.  —  Il  reste  en  bonne.^  relations  avec  le  parti 
aristocratique.  Les  royalistes  commencent  à  songer  à  Fouclié 310 

CHAPITRE  XII 

PREMIÈRE      DISGRACE 

Apogée  du  Premier  Consul  :  progrès  du  parti  réacteur,  —  La  conspiration  de 
Bernadoitc.  Fouché  favorise  les  républicains.  Son  rôle  dans  la  question  du 
consulat  à  vie.  Il  y  est  compromis.  —  Bonaparte  accorde  à  ses  frères  le  renvoi 
de  Fouché.  —  Le  ministère  de  la  Police  est   supprimé.  Disgrâce  durée  :  grands 
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ménagements.  Fouclii^,  nommé  sénateur,  reste  employé  secrètement  par  \v 
l'remier  Consul.  Sa  retraite  est  saluée  par  les  regrets  généraux.  Son  œuvre  sous 
le  Consulat  justifie  ces  regrets.  —  Vie  de  famille;  grande  affectation  de  modestie, 
mieurs  patriarcales.  Jeanne  Fouché  ;  les  enfants.  Le  salon  des  Fouclié  ; 
hoston  et  causeries  du  soir  :  les  vieux  amis.  Un  intérieur  paisible.  «  Il  n'est 
plus  question  de  Fouché.  «  —  Fouché  au  Sénat  :  la  médiation  helvéïicpie.  — 
Influence  tjue  garde  Fouché  aux  Tuileries.  —  Anarchie  de  la  police.  Incapacité 
des  nouveaux  chefs.  Police  officieuse  de  Fouché.  Fouché  en  rapport  avec 
les  partis  d'opposition.  IJuelle  part  a  eue  Fouché  dans  la  conspir.ition  Moroau. 
—  Maladresses  que  coniinettent  ses  successeurs  —  Le  procès  Moreau  ;  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien.  —  Fouché  signale  les  fautes  commises.  Bonaparte  a 
recours  à  lui.  —  L'Empire.  —  Fouché  mène  au  Sénat  la  campagne  pour  la 
proclamation  de  l'Empire. —  Raison  qu'il  a  de  faire  voter  l'Empire  après  avoir 
combattu  le  consulat  à  vie.  —  Fouché  s'impose.  —  Fête  au  château  de  la 
Houssaye.  Fouché  confère  avec  Napoléon  et  sort  ministre.  —  11  se  réinstalle 
le  22  messidor  au  ministère  de  la  Polîfe  générale 352 

CHAPITRE  XIII 


tt  Qu'est-ce  que  Fouché  ?  >>  —  Le  Fouché  de  1804  :  précoce  vieillesse.  —  Une 
physionomie  saisissante  :  figure  effrayante.  Tenue  modeste.  Mépris  de.?  titres. 
Amour  de  la  fortune.  Richesse  énorme  de  Fouché  ;  son  origine.  —  Esprit  de 
famille  ;  amour  conjugal,  tendresse  et  fierté  paternelles.  —  Vie  simple.  Indul- 
gence aux  vices  dautrui.  —  Labeur  incessant,  grande  puissance  de  travail, 
facultés  puissantes  et  exercées.  —  Grande  sociabilité  ;  les  amitiés  de  Fouché  : 
fidélité  relative.  Générosité  et  charité.  Obligeance  et  clémence  instinctives. 
«  Modération  adroite.  »  —  Insensibilité  à  1  outrage  et  aux  mauvais  services. 
—  Mépris  de  l  espèce  humaine.  Scepticisme  justifié.  Causticité  mordante.  — 
Bavardage  habile  et  habitude  de  fronde.  —  Énergie  parfois  violente,  tempérée 
par  l'habileté  et  la  modération.  —  Vues  assez  larges,  —  L'homme  d'État.  — 
Le  sang-froid  est  sa  qualité  maîtresse  :  Vimbroglio.  —  Tout  est  subordonné 
chez  lui  à  sa  fortune  ;  simplicité  de  sa  politique  :  l'art  de  se  faire  partout  des 
amis.  Ténacité  et  persévérance.  —  Absence  de  préjugés.  Indifférence  en 
matière  de  constitution.  Jugement  de  Guizot.  —  Fouché  a  "  un  dessein  déter- 
miné ".  —  Le  «  régicide  »  oriente  sa  vie.  —  Fouché  cultivé  par  tous  les 
mondes.  Relations  avec  le  parti  républicain,  rallié  ou  non.  —  Les  trois  fau- 
bourgs. —  Grand  crédit  du  ministre  parmi  les  amis  du  régime.  Relations  avec 
la  famille  impériale.  —  La  conquête  du  faubourg  Saint-Germain  ;  amitiés  inat- 
tendues et  popularité  paradoxale;  les  amis  de  Fouché.  Bonnes  relations  avec 
l'épisqijpat,  la  haute  banque  et  les  gens  de  lettres.  —  Fouché  et  Napoléon. 
Association  étrange.  —  Sentiments  de  Napoléon  sur  Fouché  :  il  estime  sa 
capacité  et  ne  doute  pas  de  sa  fidélité.  —  Il  le  croit  simplement  intrigant. 
Attitude  très  fantasque  du  souverain.  —  Sentiments  de  Fouché  sur  Napoléon  : 
il  le  traite  assez  mal.  —  Situation  de  Fouché  en  1804 378 


CHAPITRE  XIV 

FOUCHÉ     ET     l'empire 

Un   homme  d'Etat    réaliste.    —  Exaspération  des    partis   après  1802  et    surtout 
en  1804.  L'affaire  Moreau.  —  Le   parti   républicain  :    chefs  obscurs  ;    le    parti 
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est  plus  hargneux  que  dangereux.  —  Le  parti  royaliste  plus  redoutable;  salons 
de  Paris  et  de  province;  les  nobles  rentrés  reprennent  de  l'influence.  L'Ouest 
reste  constamment  agité.  —  Les  agents  royalistes  tentent  de  troubler  le  Midi. 
Les  agences  de  Londres.  —  Les  trois  tactiques  du  parti  royaliste.  —  Hostilité 
du  clergé  à  la  Révolution  ;  ralliement  assez  peu  sur  du  bas  clergé  ;  les  actes 
u  d'intolérance».  —  Les  confréries  religieuses.  Le  parti  philosophe.  —  Les 
deux  partis  en  présence  au  sein  du  régime  ;  militaires  et  civils  ;  opposition 
libérale  ;  le  parti  réacteur,  ses  éléments,  les  «aristocrates»,  les  «ultra- 
montains  »  ,  les    «conservateurs»,  les   «mamelouks".  — Situation    des  partis. 

—  Politique  de  Fouché.  Il  veut  l'Empire  fidèle  à  ses  principes  originels  et 
capable  de  les  défendre.  —  Renforcement  de  la  police  :  lutte  tenace  contre 
l'ennemi  royaliste  ;  le  ralliement  :  dangers  qu'il  présente  pour  Fouché  et  le 
répime.  —  Sentiments  opposés  de  ISapoléon  :  il  présume  trop  de  sa  fer- 
meté et  de  sa  vigilance.  —  Fouché,  tout  en  annihilant  le  parti  royaliste,  tente 
d'en  empêcher  le  ralliement  en  i'ai*issant  contre  l'Empereur.  —  Politique 
analogue  vis-à-vis  du  clergé:  il  le  veut  soumis,  non  rallié;  surveillance  très 
rigoureuse  ;  changement  d'attilude  après  1808  ;  il  frappe  le  parti  clérical 
plus  que  le  clergé.  —  Attitude  vis-à-vis  de  la  coterie  militaire  ;  Fouché 
ménage  l'étal-major  en  vue  d'éventualités  prévues.  —  Les  mêmes  raisons  le 
font  l'ami  de  la  bourgeoisie  parisienne  et  de  l'opposition  sénatoriale.  —  Il 
est  l'ami  naturel  des  hommes  de  la  Révolution  ralliés  ou  non.  —  Il  «  dispose 
du  parti  jacobin  »  .  —  Délense  de  la  Révolution  dans  ses  souvenirs  et  ses 
principes.  Fouché  «  ne  livre  pas  la  Révolution»  .  —  La  conservation  de  l'Em- 
pire est  une  conséquence  logique  de  ce  premier  article.  —  Fouché  est  fidèle  à 
l'Empire.  —  Fouché  adversaire  déclaré  de  la  guerre  en  général  et  de  la  guerre 
avec  l'Angleterre  en  particulier.  Ses  efforts  pour  la  conjurer  ou  y  mettre  un 
terme.  —  Fouché  est,  en  dépit  de  son  amitié  avec  Joséphine,  partisan  du 
divorce  et  du  mariage  russe.  —  Il  a  prévu  et  essayé  de  prévenir  toutes  les 
fautes  de  l'Empereur.  —  Fouché  hostile  à  la  liberté  de  la  tribune,  à  la 
liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  individuelle.  —  Il  l'est  moins  que  iSapoléon. 
Modération  dans  le  despotisme 419 

CHAPITRE  XV 

LA    POLICE    GÉNÉRALE    DE    l'eMPIRE 

L'institution  primitive.  Double  origine  de  la  Police  générale.  —  L'ancienne 
lieutenance  générale  (1667-1789  .  —  La  police  des  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  —  L'œuvre  de  Fouché,  ministre  de  la  police  de  la  Répu- 
blique (1799-1802  .  —  Le  nouveau  ministère  de  la  Police  générale.  —  Le  mi- 
nistère :  incessantes  transformations.  —  Nouvel  organisme.  Les  coijseillers 
d'État  de  la   police,  —  Le  secrétaire  général.    —  Les  divisions  et  les  bureaux. 

—  La  sûreté  générale  et  la  police  secrète.  —  L administration  provinciale  : 
les  commissaires  généraux;  leurs  sous-ordres.  —  I,es  directeurs  généraux.  — 
Les  préfets.  Inconvénients  que  le  ministère  de  la  Police  voit  à  leur  emploi.  — 
Les  maires  :  conflits  d'attributions.  —  Le  personnel:  les  conseillers  d'Etat.  — 
Le  chef  de  la  sûreté  Desmarest.  —  Les  secrétaires  généraux.  —  Personnel  bi- 
garré dans  les    bureaux  de    la  police.    —    Le  personnel  de    la  police   secrète. 

—  Monde  disparate.  —  Les  agents  de  la  société  parisienne.  La  police  secrète 
des  préfets.  —  Police  secrète  à  l'étranger.  Bourrienne  et  ses  mouchards.  Polices 
et  contre-polices.  Quelques  types.  — La  gendarmerie  :  liens  qui  la  rattachent  a 
la  Police  générale.  —  Le  budget  de  la  police  :  dépenses  officielles  et  dépenses 
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secrètes.  —  Ressources  autorisées  et  ressources  occultes.  —  La  ferme  des  jeux. 

—  Immense  domnine  ouvert  à  l'activité  delà  Police  {{('-nérale.  —  >»  Surveillance 
de  toutes  les  parties  de  l'ordre  puMic.  »  — Objets  spéciaux  de  cette  surveillance. 

—  Conflits  avec  les  autres  administrations.  —  Le  sénateur  ministre  :  omnipo- 
tence du  ministre;  idées  personnelles  de  Fouché  sur  la  police.  —  Sa  défiance 
des  mouchards.  —  Il  essaye  de  donner  de  la  resperlal>ilité  à  la  police.  —  La 
légende  de  lapolice  provocatrice.  — Méthode  et  piocédés  de  la  Police  générale  : 
marche  d'une  affaire.  Les  premiers  indices.  Le  faisceau  de?  informations. 
Travail  du  ministre.  Nouvelles  encjuétes.  —  La  topographie  chouaninue. 
Campagne  policière.  —  On  acheté  et  on  terrorise.  Fidélité  aux  promesses.  La 
prise  du  conspirateur.  Il  est  expédié  à  Paris.  L'antre  de  l'olyplicme.  Audaces 
incroya!)le8.  —  Intervenlion  directe  du  ministre.  —  La  répression.  Les  camps 
volants.  — Fouché  devient  grand  inquisiteur  et  chef  de  troupes. —  Sort  des 
prévenus.  —  Commissions  militaires  et  jurys  d'assises.  Les  prisons  d'État.  Les 
mises  en  surveillance.  —  Le  bulletin  de  la  Police  générale  :  ses  éléments;  le 
bulletin  de  la  préfecture.  Confection  du  bulletin  ministériel.  —  Les  archives 
du  ministère  :  on  l>rùle  des  papiers.  —  Le  ministère  de  ta  Police  générale  et 
Fouché 46 1 

CHAPITRE  XVI 

LA    RÉVOLUTION    DANS    l'emPIT,  E 

Fouché  se  réinstalle.  Nouvelle  allure  des  affaires.  Fouché  met  fin  à  l'agitation  en 
faveur  de  Moreau. —  Première  lutte  contre  les  nobles  rentrés.  Premiers  dissen- 
timents à  ce  sujet  entre  le  ministre  et  l'Empereur.  —  Activité  de  Fouché  dans 
l'Ouest  :  l'Agence  anglaise  de  Bordeaux  ;  répression  des  agents  rovalisles  dans 
le  Midi.  —  Fouché  prend  vis-à-vis  du  clergé  une  attitude  hautaine  ;  il  impose 
la  tolérance  et  poursuit  la  contre-révolution.  Mécontentement  extrême  du  parti 
réacteur.  Lutte  de  Fouché  contre  les  publicistes  du  parti.  —  Fouché  terrifie  les 
agents  anglo-royalistes  à  l'étranger.  —  Il  bat  ainsi  la  contre-révolution  sur  tous 
les  terrains.  —  L'Empereur  est  partagé  entre  l'estime  et  l'inquiétude.  —  Fou- 
ché continue  la  lutte  ;  il  déjoue  une  importante  intrigue  royaliste  dans  le  Midi, 
—  L'Empereur  soupçonne  Fouché  d'intelligence  avec  les  royalistes;  ceux-ci 
commencent  à  désirer  l'appui  de  Fouché.  —  Autres  motifs  du  mécontente- 
ment de  l'Empereur,  Fouché  et  la  haute  finance  ;  Fouché  mène  la  campagne 
en  faveur  de  la  paix  après  Austerlitz;  extrême  irritation  de  l'Empereur  contre 
son  ministre.  —  Fouché  la  fait  éclater  sur  le  faubourg  Saint-Germain.  Il  fait 
au  contraire  le  silence  sur  un  complot  républicain.  —  Fouché  entraîne  l'Em- 
pereur dans  sa  campagne  contre  les  éléments  de  droite.  —  Nouvelle  agitation 
dans  l'Ouest  ;  hauts  faits  du  brigand  Lahaie  Saint-Hilaire  ;  organisation  du 
camp  volant  de  Pontivy.  Fouché  paralyse  ainsi  une  nouvelle  insinuation  au 
moment  oii  l'Empereur  est  en  Prusse.  —  Les  chouans  tentent  un  nouveau 
coup.  —  Armand  Le  Chevalier  à  Paris  ;  il  prépare  un  soulèvement  de  la  Nor- 
mandie. —  Rôle  de  Daché.  —  Fouché  est  absorbé  par  l'agitation  de  la  Bretagne. 
Echec  des  projets  de  l'agent  Prigent.  Prise  et  exécution  de  Lahaie  Saint- 
Hilaire.  —  Fouché  se  retourne  vers  la  Normandie  ;  arrestation  et  exécution  de 
Le  Chevalier  et  de  ses  complices.  Fuite  de  Daché.  —  Arrestation  d'agents 
royalistes  en  Italie  et  sur  le  Rhin.  —  Il  frappe  Fiévée  et  Geoffroy  et  rappelle  à 
l'ordre  les  préfets  favorables  au  lalliement  de  droite.  —  Les  royalistes  terrorisés 
essayent  une  autre  tactique  ;  on  veut  gagner  Fouché  ;  singulière  intrigue  ; 
l'affaire    Perlet;    piège   tendu   au  ministre  par    le  préfet  de    police  ;    Fouché 
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évite  le  piège,  s'empare  de  l'affaire  et  l'étouffé.  —  Fouché  mène  une  nouvelle 
campagne  pour  la  paix.  —  Napoléon  reparait  à  Saint-Cloud.  —  Crédit  de 
Fouché.  II  devient  le  ministre  le  plus  important.  Lutte  contre  les  jésuites, 
rigueurs  contre  des  sermonneurs  «  inconsidérés  »  .  —  Prigent  reparaît  en  Bre- 
tagne ;  nouvelle  poursuite  ;  prise  importante  du  redoutable  agent.  —  Le 
triomphe  de  la  politique  de  Fouché  semble  complet 521 

CHAPITRE  XVII 

LES     PREMIÈRES     INTRIGUES 

Un  grand  complot  républicain.  —  Le  préfet  de  police  Dubois.  —  L'affaire 
Malet.  Le  général  Malet  :  ses  complices.  Le  Sénat  compromis.  —  Fouché 
lui-même  est  impliqué  dans  l'affaire.  —  Dubois  ordonne  les  arrestations. 
Stupéfaction  du  ministre  de  la  Police.  Il  cherche  à  s  emparer  de  l'affaire  pour 
l'étouffer.  Dubois,  inquiet  et  irrité,  dénonce  tout  à  l'Empereur  et  réclame  la 
convocation  de  la  Haute  Cour.  —  Sentiments  de  Napoléon  vis-à-vis  de  ce 
complot.  Fouché  s'acharne  à  le  réduire  à  rien.  Il  y  a  eu  conspiration;  le  com- 
plot Servan.  L  attitude  de  Fouché  alarme  l'Empereur.  Le  ministre  persiste  dans 
son  attitude  dédaigneuse.  Il  prend  vivement  la  défense  du  Sénat  et  accable  le 
préfet  de  police  de  ses  sarcasmes.  Il  fait  rédiger  par  Desmarest  un  contre- 
rapport.  Colère  de  l'Empereur.  Fouché  fait  faire  une  contre-enquête  qui 
aboutit  à  la  confusion  de  Dubois.  Napoléon  exaspéré.  Cambacérès  calme  l'Em- 
pereur. Conséquences  assez  graves  de  cette  affaire  pour  Fouché.  —  Elle 
achève  de  le  brouiller  avec  le  préfet  de  police  et  porte  une  première  atteinte  à 
la  confiance  de  Napoléon  ;  mais  elle  rapproche  Fouché  des  partis  de  gauche  et 
du  Sénat.  —  Pourquoi  Napoléon  garde  Fouché.  —  La  campagne  de  Fouché 
pour  le  divorce.  Ses  mobiles.  Démarche  audacieuse  près  de  l'Impératrice  : 
refus  de  Joséphine.  Fouché  compromis  entreprend  et  poursuit  pendant  un  an 
une  campagne  contre  l'Impératrice.  Attitude  fausse  de  l'Empereur.  —  La 
prise  de  Prigent  :  il  livre  les  secrets  de  l'organisation  royaliste.  Fouché  en 
profite  pour  entreprendre  de  la  frapper  au  cœur.  Il  se  saisit  de  l'agent  Guyon- 
Vaucouleur  et  guette  Armand  de  Chateaubriand.  —  Curieuse  tentative  d'un 
agent  de  Fouché  à  Londres  :  Fouché  s'assure  de  la  bienveillance  de  Louis  XVIII 
et  du  cabinet  anglais,  mais  reste  couvert  du  côté  de  l'Empereur.  Tous  les 
partis  antidynastiques  comptent  sur  lui. — Dernière  tentative  du  chouannisme  : 
Armand  de  Chateaubriand  débarque  en  Bretagne,  et  Henry  Larivière  tente  de 
réveiller  à  Paris  le  zèle  royaliste  ;  échec  de  cette  double  tentative.  — •  Cet 
échec  sauve  Fouché  d'une  disgrâce.  Nouvelles  intrigues  du  ministre.  —  Souci 
que  lui  cause  la  campagne  de  l'Empereur  en  Espagne.  —  Son  alliance  avec 
Talleyrand.  Fouché  et  Talleyrand  :  leur  rapprochement  ouvert.  Emoi  du 
monde  politique.  Inquiétude  de  l'Empereur.  Il  revient  précipitamment  à  Paris. 
Scène  terrible  à  Talleyrand.  Campagne  contre  Fouché.  —  Il  se  défend  énergi- 
quement.  —  La  guerre  d'Autriche  le  sauve.  Bclations  cordiales  avec  Metler- 
nich  et  le  monde  diplomatique.  Ces  relations  font  à  Fouché  une  réputation 
européenne. 

CHAPITRE  XVIII 

1809 

Situation  troublée  de  rEnq)ire  en  avril  1809.  —  Napoléon  ne  laisse  pas  sans 
inquiétude  Fouché  derrière  lui.  —  Défaite  d'Essling.  Troubles  de  l'Empire  : 
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factions  diverses,  esprit  de  sétiition  en  France,  tlnine  de  l'Europe.  llo6tilité  tlu 
Pape  dépossédé.  —  Situation  prépondérante   de   Fourhé  en  ces  circonslancc». 

—  Il  joint  au  ministère  de  la  Police  celui  de  l'Intérieur.  —  Le  ministère  de 
l'Intérieur  sous  Fouché  :  (;rande  activité.  —  Fouché  en  face  des  périls  de 
l'Empire  :  il  arrête  la  baisse  du  marché  financier;  il  impose  silence  aux 
factions;  il  tient  le  clergé  sons  une  très  lourde  oppression  ;  il  met  l'Ouest  en 
état  de  .-iiège.  —  L'Empereur,  vainqueur  à  Wa{;ram,  n'a  qu  à  se  féliciter  de  l'ac- 
tivité du  ministre.  —  Le  15  août,  Napoléon  nomme  Fouché  duc  d'Otrante. 
Apogée  du  ministre  de  la  Police.  —  \Jaffaire  de  Walchereii.  Descente  des 
Anglais  aux  l)Ouches  de  l'Escaut.  On  peut  craindre  une  insurrection  de  la 
Belgitpie-.  Emoi  du  gonvernement.  Lutte  an  sein  xht  "conseil.  '■ — 'Fouché  pousse 
Decrès  contre  Cambacérès  et  Clarke.  Malgré  l'avis  de  ses  collègues,  Fouché 
prend  sur  lui  de  lever  les  gardes  nationales.  —  Bernadoite  et  Fouché.  Situation 
du  maréchal  vis-à-vis  de  Napoléon  :  il  est  en  pleine  dis{;ràce.  —  Les  ministres 
irrités  en  appellent  à  l'Empereur.  Celui-ci  donne  pleinement  raison  à  Fouché. 

—  Fouché  donne  au  mouvement  une  grande  extension  :  agitation  extrême, 
rigueur  du  ministre  envers  les  récalcitrants.  —  C'est  surtout  à  Paris  que  la- 
mesure  provo<jue  l'émotion;  sévère  réponse  de  Fou<-hé  aux  maires;  le  ministre 
compose  à  sa  guise  létat-major  de  la  {;arde  parisienne.  Ini|uiétudes  de  certains 
amis  du  régime  et  exaspération  du  maréchal  Clarke.  Plaintes  adressées  de 
Paris  à  l'Empereur;  récriminations  de  Clarke.  L'attitude  proconsnlaire  <\u 
maréchal  fîeniadotte  à  Anvers  augmente  les  craintes.  P>elations  étroites  entre 
Fouché  et  le  prince  de  Pontecorvo;  le  groupe  réuni  à  Anvers  est  en  sonsme 
hostile  à  1  Empire.  —  Plans  hvpothétiques  du  nouveau  duc  d'Otrante.  L'Empe- 
reur commence  à  s'inquiéter.  Il  se  plaint  de  la  levée  générale  des  gardes 
nationales,  la  restreint,  reforme  létat-major  de  la  garde  parisienne,  affirme  des 
craintes  sur  le  sens  du  mouvement  et,  après  avoir  fait  surveiller  Bernadotte,  le 
remplace  par  Bessières.  —  Dissolution  de  la  garde  parisiemie. —  On  annonce  la 
disgrâce  certaine  du  ministre.  —  Le  ministère  de  l'Intérieur  lui  est  retiré:  il 
affecte  d'en-ètrepeu  ému;  l'Empereur,  du  reste,  le  rassure.  —  Rentrée  de  Napo- 
léon à  Fontainebleau.  —  Scène  violente  à  Fouché.  Etrange  entretien  du  duc 
d'Otrante  et  du  colonel  de  Ségur  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  On  annonce 
partout  le  renvoi  de  Fouché    octobre  1809' fi  il 

CHAPITRi:   X[X 

LA     RÉACTION     DE     1810 

Fouché  esquive  la  disgrâce.  — -  L'Empereur  a  plusieurs  raisons  pour  le 
garder.  Il  ne  doute  pas  au  fond  de  sa  fidélité.  —  La  question  religieuse  : 
crise  aiguë  après  la  dépossession  de  Pie  VII.  Napoléon  croit  pouvoir  compter 
sur  Fouché  pour  «  mettre  les  prêtres  à  la  raison  »  .  Différence  des  deux  anti- 
cléricalismes.  Fouché  lutte  de  préférence  contre  le  clergé  impérialiste  et 
contre  la  coterie  cléricale  des  Tuileries.  Dissolution  des  »  congrégations  « 
laïques.  —  La  question  du  divorce.  Napoléon  annonce  son  intention  de 
divorcer.  — ■  ■  Fouché-  pousse  -at»-  -mariage  '  rosse"  'ef  lutte  *  contre  l'idée  d'une 
alliance  autrichienne.  Les  conseils  du  21  janvier  et  du  13  février.  Le  mariage 
autrichien  décidé.  Fouché  compte  sur-lcpriace  de  Metternich.  Il  ose  cependant 
désapprouver  le  choix  fait  et  essave  d'aigrir  encore  l'Empereur  contre  l'Au- 
triche. Ni  Napoléon  ni  les  conseillers  de  Marie-Louise  ne  font  de  la  réaction 
la  conséquence  du  mariage.  —  La  réaction  se  déchaîne  malgré  eux.  Le  rallie- 
ment s'accentue  :  les  Tuileries  envahies  par  l'ancien  régime.  Fouché  lutte  pied 

69 
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à  pied.  Il  frappe  encore  l'aristocratie.  Bruits  de  contre-révolution  violente. 
Fouché  tient  tête  à  l'oraoe,  visé  cependant  personnellement  par  les  réacteurs. 
—  Il  fait  saisir  lés  ouvrages  contre-révolutionnaires.  La  mission  de  Real.  Fou- 
ché protège  cependant  les  cardinaux  romains,  sauve  peut-être  Consalvi.  —  Le 
ministre  de  l'opposition .  Omnipotence  et  audace  da  l'homme  d'Etat  menacé. 
Napoléon  s'en  laisse  imposer  ;  il  craint  Fouché.  Les  adversaires  redoublent  d'ef- 
forts. —  Jalousie  et  haine  de  presque  tous  les  serviteurs  de  l'Empereur  et  des 
membres  du  gouvernement  pour  Fouché.  On  conspire  contre  lui  jusque  dans  les 
bureaux  de  son  ministère.  —  Fouché  très  menacé  se  défend  avec  une  aigreur 
exaspérée.  Terribles  ripostes.  —  11  se  croit  encore  fort  et  ne  doute  pas  de  sa 
fortune 658 

CHAPITRE  XX 

SECONDE     DISGRACE 

Immense  orgueil  du  duc  d'Otrante.  —  Il  veut  rapprocher  l'Empereur  de  l'Angle- 
terre. Ses  idées  à  ce  sujet.  —  L'affaire  Kolli.  —  Fouché  croit  dès  la  fin  de  1809 
le  moment  venu  d'agir.  —  La  mission  Fagan  ;  entrevue  avec  lord  Wellesley; 
échec  définitif  de  cette  mission.  —  Le  duc  d'Otrante,  introduit  dans  une  autre 
négociation,  s'en  empare.  —  Programme  de  cette  négociation.  Intervention  du 
banquier  Ouvrard.  Il  présente  Labouchère.  Ce  négociant  voit  loid  Wellesley  et 
n'obtient  rien.  —  Nouvelle  mission  donnée  à  Labouchère  par  l'Empereur.  — 
Fouché  substitue  ses  instructions  à  celles  du  souverain;  clandestinité  évidente 
de  la  négociation.  —  Nouvelles  entrevues  avec  lord  Wellesley.  Celui-ci  se 
montre  favorable.  —  Napoléon  découvre  par  hasard  quelques  indices  de  cette 
intrigue.  —  Colère  de  Napoléon,  qui  cependant  se  contient.  —  Imbroglio  fantas- 
tique. —  Fouché  averti  se  rassure.  —  Le  conseil  des  ministres  du  2  juin. 
Violente  interpellation  de  l'Empereur  à  Fouché.  —  Le  3,  il  annonce  au  conseil 
la  destitution  de  Fouché.  Celui-ci  reçoit  deux  lettres  de  Napoléon.  —  L'Empe- 
reur ménage  encore  son  ancien  ministre.  Celui-ci  est  nommé  gouverneur  des 
Etats  romains;  il  obtient  du  duc  de  Rovigo  de  rester  au  ministère  et  s'y 
enferme  avec  Gaillard  pour  y  brûler  les  papiers.  —  Emoi  de  Paris  en  appre- 
nant la  destitution  du  duc  d'Otrante;  les  gens  compromis  disparaissent.  Senti- 
ment général  d'inquiétude.  Attitude  de  Fouché.  Il  obtient  d'être  nommé 
ministre  d'Etat.  —  L'Empereur  s'inquiète  de  la  présence  de  Fouché  au 
ministère.  —  Le  duc  d'Otrante  se  retire  à  Ferrières.  L'affaire  Ouvrard  se 
découvre.  —  Découverte  de  la  négociation  Fagan.  —  Stupéfaction  et  colère  de 
l'Empereur.  Napoléon  fait  réclamer  les  papiers.  —  Fouché  refuse  à  cinq 
reprises  de  les  rendre.  Ambassades  successives;  l'Empereur  exaspéré  menace 
Fimché.  —  Celui-ci  est  définitivement  disgracié  et  exilé.  —  Il  se  sauve  en  Italie, 
se  réfugie  à  Florence,  puis  à  Livourne,  essaye  de  s'embarquer  pour  l'Amé- 
rique, puis  rentre  en  France  et  reçoit  l'ordre  de  se  retirer  à  Aix.  —  Il  affecte 
de  s'y  rendre  avec  plaisir.  —  On  l'y  oublie.  —  Le  ministère  de  Fouché  sous 
l'Empire.  Services  rendus;  grands  talents  déployés.  Il  mérite  la  reconnaissance 
des  amis  du  régime 688 
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CHAPITRE  XXI 


Fouché  se  recueille.  Ses  dispositions  en  arrivant  à  Aix.  Vie  de  {;rand  seijjneur. 
Les  Castellane-Majastres.  —  Relations  avec  Manuel.  —  Un  homme  à  trois  face». 
—  Première  réapparition  de  Fouché.  Voyage  à  Hyères.  Fouclié  autorisé  à  se 
rendre  à  Ferrières.  Il  reste  dans  la  retraite.  Il  assiste  avec  joie  aux  maladresses 
de  son  successeur;  politique  de  Savary.  —  A  la  fin  de  1812,  on  croit  au  retour 
de  Fouché  aux  affaires.  La  seconde  conspiration  Malet.  Il  n'en  profite  pas. 
Mort  de  la  duchesse  d'Otrante.  Douleur  de  Fouché.  —  Il  affecte  un  complet 
renoncement  à  toute  idée  de  grandeur.  L'Empereur  ne  s'y  fie  pas  et  l'appelle 
à  Dresde.  —  Missions  diverses  ;  Fouché  écrit  à  Murât  et  à  Bernadotte.  — 
Entrevues  avec  l'Empereur.  —  Exils  déguisés.  —  Entrevue  k  Prague  avec  le 
prince  de  Metternich.  —  Voyage  à  travers  l'Autriche.  —  Fouché,  gouverneur 
général  des  provinces  illyriennes  ;  le  pays  ;  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  ;  le  gouvernement  et  la  cour  ;  société  disparate  ;  la  colonie  française. 
Situation  fâcheuse  en  1813.  —  La  cession  à  l'Autriche  semble  probable. 
Troupes  peu  sûres.  —  Désaffection  générale.  —  Audacieuses  descentes  des 
Anglais  ;  lâcheté  ou  connivence  des  populations. — Insurbordination  dupeuple. 
Folie  du  duc  d  Abrantès.  Arrivée  du  gouverneur  général  à  Laybach  ;  entrée 
solennelle  ;  impression  favorable.  Fouché  devant  la  comtesse  de  Saint-Elme 
et  devant  Nodier.  —  Actes  de  vigueur.  Destitution  de  magistrats  félons.  Réor- 
ganisation de  la  police  et  mesures  sanitaires.  — Menaces  d'invasion  autrichienne. 
Entrevue  à  Udine  avec  le  vice-roi  Eugène.  On  arrête  le  plan  de  campagne.  — 
La  fête  du  15  août  1813  à  Laybach.  —  Invasion  des  Autrichiens.  Le  gou- 
verneur général  en  impose  par  son  sang-froid.  Imperturbable  flegme.  — 
Il  s'affiche  à  Laybach,  puis  quitte  précipitamment  la  ville  menacée,  sous 
prétexte  d'une  visite  à  Trieste.  —  Il  impose  la  confiance  aux  fonctionnaires 
et  empêche  toute  retraite  désordonnée.  —  Le  gouvernement  illyrien  à  Trieste. 
Derniers  arrêtés  organisant  la  résistance.  —  Le  duc  d'Otrante  quitte  Trieste 
pour  Goritz.  —  Il  signe  encore  des  révocations.  —  Débâcle  d'un  gouverne- 
ment. - —  Le  gouverneur  général  passe  la  frontière  et  se  réfugie  à  Venise, 
épisode  caractéristique  de  la  vie  de  Fouché 743 

CHAPITRE  XXII 

FOUCHÉ     EN     ITAI,  lE 

Le  duc  d'Otrante  à  Venise.  —  La  débâcle  en  Italie.  —  Attitude  du  roi  Murât. 
Fouché  s'apprête  à  rentrer  en  France.  —  Auparavant,  il  veut  renouer  des  rela- 
tions avec  Murât.  Entrevue  du  duc  d'Otrante  avec  le  général  La  Vauguyon  à 
Bologne.  —  Duel  singulier  entre  l'Empereur  et  Fouché.  Kapoléon  le  rejette 
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loin  de  France  et  le  charge  de  pleins  pouvoirs  en  Italie.  —  Fouché  a-t-il  trahi 
Napoléon  en  Italie?  Les  plans  de  Fouché.  — Lettre  où  il  exhorte  Murât  au 
loyalisme.  Attitude  double  de  Murât. —  Fouché  à  Florence.  Arrivée  à  Rome  : 
il  y  est  officiellement  reçu.  Les  surprises  de  M.  de  Norvins.  Départ  pour 
INaples.  —  Rencontre  de  Mme  Récamier  à  Terracine.  Arrêt  au  bord  du  Gari- 
gliano.  —  Arrivée  à  Naples  incoonito.  Longue  entrevue  avec  le  roi  et  la  reine. 

—  Longue  lettre  de  Fouché  à  l'Empereur.  Fréquentes  visites   au  roi  Murât. 

—  Fouché  affecte  dans  ses  lettres  de  traiter  Murât  en  grand  enfant.  —  Il 
avoue  à  l'Empereur  son  insuccès.  — -  Réapparition  à  Rome  :  il  y  donne 
des  conseils  et  blâme  les  mesures  prises.  —  Murât  lève  le  masque  et  marche 
sur  Rome.  Fouché  se  rend  à  Florence.  —  Il  aide  le  roi  à  équivoquer.  —  Les 
vœux  de  nouvelle  année  de  Fouché  à  Napoléon.  —  Murât  traître  à  son  pays. 

—  Fouché  exhorte  le  roi  à  tirer  le  meilleur  profit  possible  de  sa  défection. 
Lettre  significative.  —  Fouché  liquide  l'Empire  en  Italie.  Napoléon  l'autorise 
à  y  agir  en  plénipotentiaire.  —  Reconnaissance  de  Murât  envers  Fouché.  — 
Les  Bacciochi  évacuent  Florence  avec  Fouché.  —  Le  duc  d'Otrante  suit  la 
grande-duchesse  à  Lucques.  Allées  et  venues  en  Toscane  et  en  Emilie.  — 
Convention  de  Lucques,  signée. par  Fouché,  qui  livre  l'Italie  entière  à  Murât. 
Entrevue  à  Volta  avec  le  vice-roi.  Derniers  conseils  au  prince.  Arriéré  de 
traitement.   —  En  route  pour  la  France 791 

CHAPITRE  XXIII 

LES  FRÈRES  DE  LOUIS  XVI 

Effondrement  de  l'Empire.  —  Fouché  rentre  précipitamment  en  France.  Tenta- 
tive à  Lyon.  —  Fouché  arrive  trop  tard  à  Paris.  Il  apparait  au  sein  du  gou- 
vernement provisoire.  Il  s'impose  à  l'attention  de  M.  de  Vitrolles,  se  fait 
craindre,  puis  s'applique  à  plaire  à  l'entourage  du  comte  d'Artois.  La  double 
lettre  du  25  avril  à  Napoléon  et  au  comte  d'Artois.  —  On  parle  du  lappel  de 
Fouché  au  ministère  :  Louis  XVIII  y  songe.  La  duchesse  d'Angoulême  fait 
échouer  ce  projet.  —  Les  amis  de  Fouché  espèrent  qu'il  sera  tout  au  moins 
placé  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Le  duc  d'Otrante  consulté  par  Rlacas; 
son  mémoire  au  roi;  conception  très  juste  de  la  situation.  Fouché  conquiert 
aussi  les  souverains  alliés.  Mémoire  au  tsar.  Nouvelle  tentative  pour  séduire  le 
comte  d'Artois.  —  Relations  soigneusement  cultivées  avec  les  ministres  du  roi 
Malouet  et  Talleyrand.  —  Retraite  de  Fouché  à  Ferrières  ;  son  feint  désir  de 
repos;  ses  récriminations  contre  les  Bourbons.  —  Relations  avec  le  congrès  de 
Vienne.  Dès  septembre  1814,  le  duc  d'Otrante  songe  à  un  changement  de 
régime;  la  consultation  de  Metternich.  On  le  croit  dévoué  au  duc  d'Orléans, 
d'autres  au  parti  républicain.  Il  tâtonne,  ne  désespérant  pas  de  s'imposer  à 
Louis  XVIII.  Il  lui  fait  passer  des  notes,  ainsi  qu'au  comte  d'Artois.  Fouché 
veut  avant  tout  écarter  Napoléon,  qui  gêne  plus  les  libéraux  que  les  Bourbons. 
—  La  réaction  en  â'accénfnant  né  laisse  aucun  espoir  à  Fouché.  La  grande 
conspiration  antibourbonienne.  Fouché  en  prend  la  ti-le  .sans  y  entrer  complè- 
tement. —  Il  fait  encore  entendre  des  prédictions  sinistres  aux  Tuileries.  — 
Fouché  apprend  le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Jouan.  Il  essaye  de  le 
prévenir  en  provoquant  dans  le  Nord  un  mouvement  militaire  qui  échoue. 
Fouché  se  désintéresse  de  cette  échauffouréc  et  s'apprête  à  tirer  profit  des 
événements,  quels  qu'ils  soient S20 
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CHAPITRE  XXIV 
l'empike  libéral 

Chute  imiiiinente  de  la  monarchie.  —  Fouché  pense  encore  à  s'imposer  comme 
sauveur.  Entrevues  avec  Blacas  et  avec  Damhray.  Dambray  offre  le  ministère 
à  Fouché  au  nom  du  roi.  —  Le  duc  d'Otrante  atermoie,  puis  refuse.  Il  déses- 
père des  Bourbons  pour  le  moment,  et  veut,  avant  tout,  les  éloi{;ner  pour  éviter 
tout  conflit.  Démarche  inouïe  du  comte  d'Artois  qui  provoque  une  entre- 
vue;  attitude  des    deux   hommes.   Fouché    refuse    encore  le  pouvoir.    On 

donne  l'ordre  d'arrêter  le  duc  d'Otrante;  singulière  aventure;   évasion  roma- 
nesque ;  vaudeville  en  plein  drame.  Protestations  de  Fouché Chute  de  la 

monarchie   légitime.    Résurrection    du  régime  iuqiérial.  —  Oiî  est  à  peu  près 
unanime  pour   imposer  Fouché   à  l'Empereur.  —    Sentiments   personnels    de 
Napoléon.  —   Raisons   qui    militent   pour   la   rentrée    de    Fouché.     «    Laissez 
entrer  M.  Fouché.  ..   Entrevue  du  duc   d'Otrante  et  de  l'Empereur.  —   Scène 
curieuse  le  matin    du  21   mars   entre  Fouché  et  Gaillard.  —  Napoléon  reste 
très  défiant  vis-à-vis  de  Fouché  pendant  les  Cent-Juurs.  —  Fouché  engage  dès 
le  20  mars  des  négociations  avec  le  cabinet  anglais  et  les  poursuit  pendant  les 
Cent-Jours.—  L'empire  libéral.  Réorganisation  de  la  police.  Instructions  libé- 
rales du  31  mars  de  Fouché  à  se.^  subordonnés  ;  une  nouvelle  police.  —  Fouché 
et  la  liberté  de  la  presse.  —  Il  prêche  à  Napoléon  le  libéralisme  et  la  modéra- 
tion, et  s'oppose  dans  la  pratique  à  tout  acte  de  rigueur  et  de  despotisme.  Il  y 
gagne  des   amis.  —   Les    royalistes  restés  en  France   n'espèrent  qu'en  lui.  — 
Il  applique  à  l'Ouest  cette  politique  de   ménagements  ;    la   nouvelle    Vendée  : 
l'Empereur,  qui  redoute  une  in.surrection  pour  d'autres  motifs  que  Fouché,  a 
recours  à  lui  ;  Fouché  et  le  comte  de  Malartic  ;  pacification  de  l'Ouest  presque 
sans  coup  férir.  —  Le  duc   d'Otrante  jouit  de?  lors  d'un  crédit  incontesté.  — 
Il  s'occupe  activement  des  élections  de  mai  1815  ;    il  fait   élire   une  Chambre 
hbérale.  —  Situation  excellente  de  Fouché  à  l'intérieur  au  moment   de  l'ou- 
verture des  Chambres  et  du  commencement  des  hostilités 8.'«.7 

CHAPITRE  XXV 

LA   VEILLE  ET   LE  LENDEMAIN  DE  AV.ATERLOO 

Relations  de  Fouché  avec  l'extérieur.  —  Ginguené  en  Suisse.  —  Le  duc  d'Otrante 
et  Melternich.  Les  agents  de  Fouché  seuls  parviennent  h  forcer  le.s  frontière* 
—  L'intrigue  d'avril  1815.  —  Les  entrevues  de  Bàle.  La  mission  d'Ottenfels 
Imbroglio  politique.  —  Fouché  travaille  pour  Napoléon  II,  puis  pour  le  duc 
d  Orléans.  —  Il  s'adresse  enfin  à  Gand.  —  Fouché  est  censé  sauver  Vitrolles, 
s  attire  ainsi  la  reconnaissance  de  ses  amis  politiques  et  entre  en  relations  sui- 
vies avec  Gand.  Sa  popularité  naissante  à  la  cour  de  Louis  XVIIl.  —  H  prend 
d'autre  part,  une  grande  influence  sur  la  Chambre  libérale  ;  il  lui  trace  son 
programme.  II  est  nommé  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  se  fait 
représenter  au  Palais-Bourbon  par  un  groupe  d'amis.  ^  Napoléon  suit  les 
manœuvres  de  son  ministre,  s'en  exaspère,  mais  reste  impuissant.  —  Départ 
de  1  Empereur.  —Attitude  opposante  de  la  nouvelle  Chambre  ;  les  amis  de 
Fouché  y  parlent  seuls.—  Le  rapport  du  17  juin.  —  Paris  sans  nouvelles  le 
lendemain  de  Waterloo  19  juin).  Carnot  et  Caulaincourt  soupçonnent 
Fouché  d  arrêter  les  dépèches,  se  rendent  au  ministère  de  la  Police;  scène 
violerite  entre  les  trois  ministres.  —  Les  réflexions  du  duc  d'Otrante  en  facfe 
du  desastre.    Plan   formé  par   lui    pour   amener    lEmpereur   à    l'abdication 
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Carnot  et  Davout  ;  leurs  caractères;  Fouché  les  redoute  et  s'apprête  à  les 
jouer.  Il  ameute  la  Chambre  par  la  peur  et  démoralise  le  cronseil  des 
ministres.  —  Ariùvée  de  l'Empereur.  —  Devant  les  dispositions  de  l'Empe- 
reur à  la  résistance,  Fouché  se  décide  à  ameuter  la  Chambre.  Le  vœu  de  La 
Fayette.  —  Regnaud  à  la  Chambre  ;  protestations  des  amis  de  Fouihé  qui 
réclauient  les  ministres  à  portefeuilles.  —  Lucien  arrive  avec  les  ministres  ; 
Jay  et  Fouché  ;  le  duc  d'Otrante  à  la  tribune.  Irritation  contre  Fouché  aux 
Tuileries.  Il  précipite  la  solution.  Délibération  de  la  commission  de  défense 
et  du  conseil  des  ministres.  —  La  journée  du  22  juin.  —  Le  jour  de  Fouché. 

—  Napoléon  si{;ne  l'abdication.  Le  duc  d'Otrante  chargé  de  porter  l'acte 
à  l'Assemblée.  Arrivée  du  ministre  de  la  Police  au  Palais-Bourbon.  Dis- 
courrs  habile.    Il  propose  la  nomination  dune  commission   de  gouvernement 

—  Triomphe  de  Fouché 889 

CHAPITRE  XXVI 

LV  COMMISSION   DE   GOUVERNEMENT 

La  Commission  :  Fouché  enlève  par  vm  tour  de  passe-passe  la  présidence  à 
Carnot.  —  Attitude  de  Carnot.  Première  séance  de  la  Commission;  elle  s'érige 
en  pouvoir  exécutif.  Manuel  empêche  la  proclamation  de  Napoléon  II.  — 
Fouché  s'abouche  avec  les  agents  royalistes.  Irritation  de  la  Commission  :  scène 
violente  entre  Carnot  et  Fouché.  —  Premières  difficultés.  —  Le  duc  d'Otrante 
cède  en  apparence. —  Il  force  l'Empereur  à  quitter  l'Elysée.  — Fouché  devient 
réellement  le   chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Mesures  que  prend  la  Conunission. 

—  Fouché  éloigne  La  Fayette.  —  Impatience  des  royalistes.  —  Fouché  pousse 
Davout  à  réclamer  la  restauration  de  Louis  XVIII  sous  conditions;  échec 
fortuit  de  la  proposition.  —  La  Chambre  commence  à  s'insurger;  agitation  des 
jacobins  ;  Fouché  les  rassure  et  les  joue.  —  Il  ne  dupe  pas  moins  les  royalistes. 
État  de  siège.  —  Nouvelle  tentative  de  Davout;  soulèvement  général.  Mission 
de  Macirone,  agent  de  Fouché,  près  de  Wellington.  —  Faveur  dont  jouit 
Fouché  à  la  cour  de  Louis  XVIII,  à  Gand,  puis  à  Cambrai.  Attitude  de  Wel- 
lington. —  Fouché  fait  entreprendre  Davout  par  VitroUes.  Le  maréchal  renou- 
velle sa  proposition,  puis  l'abandonne  et  offre  de  combattre;  le  duc  d'Otrante 
provoque  un  conseil  de  guerre  qui  décourage  toute  résistance.  —  Dispositions 
féroces  du  maréchal  Bliicher  vis-à-vis  de  Paris.  Bataille  imminente  et  désastre 
certain.  —  Le  duc  d'Otrante  décidé  à  prévenir  tout  engagement.  Nomination 
de  nouveaux  plénipotentiaires.  La  convention  de  Paris.  —  Fouché  contient 
l'armée  exaspérée  ;  il  désarme  les  partis  et  empêche  tout  conflit.  —  Agonie  de 
la  Commission.  —  Nouvelle  mission  de  Macirone  près  de  Wellington. — 
Entrevue  à  Neuilly  du  duc  d'Otrante  avec  les  hommes  d'Etat  de  la  coalition  ; 
attitude  intransigeante  de  Fouché  qui  déconcerte  les  espérances  de  ses  interlo- 
cuteurs. —  Fouché  rentre  à  Paris  et  provoque  des  manifestations  libérales.  — 
Immense  popularité  de  Fouché  dans  l'entourage  du  roi;  il  est  déclaré  néces- 
saire ;  concert  de  louanges.  Appui  des  intransigeants  du  faubourg  Saint-Germain  ; 
le  comte  d'Artois  conseille  d'avoir  recours  à  Fouché;  Louis  XVIII  cède.  —  Le 
mot  du  roi  à  Talleyrand.  —  Entrevue  à  Neuilly  de  Fouché,  de  Talleyrand  et  de 
Wellington.  —  Le  duc  d'Otrante  accepte  le  nnnistère  et  promet  une  rentrée 
tranquille  au  roi.  —  Entrevue  de  Louis  XVIII  et  de  Fouché.  —  La  Commis- 
sion se  dissout.  —  Double  lettre  qui  provoque  contre  Fouché  les  réclamations 
des  deux  partis.  Attitude  inouïe  du  nouveau  ministre.  —  Fouché  fait  fermer 
les  barrières  et  part  pour  Saint-Denis.  Fouché  prête  serment.  —  Un  mot  de 
Chateaubriand.  —  «  Il  ne  doit  pas  être  dehors.  » 922 
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CHAPITRE  XXVII 

LE  MINISTRE  Dl    KOI  TRKS-CHRÉTIEN 

Rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris;  Fouché  aux  Tuileries;  u>arque  éclatante  de 
la  faveur  des  princes  ;  les  courtisans  au  ministère  de  la  Police.  —  Situation 
difficile  de  Fouché.  —  Résistance  à  la  réaction.  —  Attitude  ainbi{>uii  à 
laquelle  Fouché  est  contraint.  Il  fait  défendre  par  son  journal  la  politique 
de  clémence.  Il  sauve  les  individus  avant  île  les  proscrire  en  masse.  —  L'or- 
donnance du  24  juillet.  —  Attitude  très  nettement  contre-réactionnaire.  — 
Il  empêche  à  Paris  toute  manifestation  royaliste  ;  il  flétrit  la  Terreur  hlanchr- 
dans  ses  lettres  aux  préfets  et  à  ses  collègues.  On  ne  lui  en  tient  pas  rigueur 
aux  Tuileries.  —  Une  triple  élection,  dont  une  à  Paris,  l'envoie  à  la 
Chambre  en  août  1815.  —  Fouché  se  remarie  avec  Mlle  de  Castellane. 
Eclat  donné  à  ce  mariage;  le  roi  Louis  XVIIl  signe  au  contrat.  —  Fouché 
au  pinacle.  —  Orgueil  et  confiance  immenses  du  duc  d'Otrante.  —  Prompte 
chute.  —  Les  élections  d'août  1815.  Le  ministère  laisse  éliie  la  «  Chambre 
introuvable  »  .  —  Aussitôt  le  résultat  connu,  un  courant  se  dessine  contre  le 
ministère  et  particulièrement  contre  Fouché.  —  Diatribe  violente  contre  ie 
ministre  de  la  Police.  Talleyrand  prend  peur  et  veut  sacrifier  Fouché.  Dédain 
qu'affiche  Fouché  pour  toutes  ces  intrigues.  —  L'affaire  des  rapports  ;  Fouché 
adresse  au  roi  et  livre  à  la  police  deux  rapports  extrêniement  violents  contre 
les  alliés  et  les  u  ultras  "  .  —  Il  veut  se  former  un  nouveau  parti  parmi  les 
patriotes.  Emoi  que  provoquent  ces  rapports. —  Les  alliés  les  lui  pardonnent, 
mais  les  royalistes  font  rage  contre  lui  ;  attaques  sanglantes  de  Chateaubriand. 
Dissensions  au  sein  du  cabinet.  —  Fouché  bat  Pasquier  et  Talleyrand.  —  Le 
duc  d'Otrante  se  défend;  lettre  à  Louis  XVIII.  —  Influence  grandissante 
d'Elie  Decazes  ;  haine  du  préfet  de  police  contre  Fouché.  —  Louis  XVIII 
abandonne  celui-ci.  —  On  lui  offre  la  légation  des  Etats-Unis,  puis  on  le 
nomme  d'office  à  celle  de  Dresde.  —  Lettre  de  démission  du  duc  d'Otrante  au 
roi.  Il  fait  à  mauvaise  fortune  bon  visage  et  reparait  aux  Tuileries.  —  Il  commet 
une  faute  en  quittant  Paris.  —  Suprême  exil 969 
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Dernières  illusions  de  Fouché.  Il  s'achemine  lentement  vers  la  Saxe;  son  attitude 
hautaine  vis-à-vis  du  duc  de  Richelieu.  Bon  accueil  du  roi  de  Saxe.  —  Le  duc 
d'Otrante  directement  menacé.  Réunion  de  la  Chambre  introuvable  ;  la  propo- 
sition d'  «amnistie»  sert  de  prétexte  à  de  nouvelles  proscriptions.  Attaques  person- 
nelles contre  Fouché  au  sein  de  la  Commission  législative;  Richelieu  le  défend; 
Fouché,  au  comble  de  l'inquiétude,  l'exhorte  de  loin  à  ne  pas  faiblir  et  multiplie 
les  justifications.  Il  intrigue  près  des  alliés  pour  se  faire  protéger  à  Paris.  — Les 
séances  de  décembre  ISiS  et  janvier  1816  au  Palais-Bourbon;  discours  contre 
Fouché.  Vote  de  la  loi  dite  d'  «amnistie  »  .  — Louis  XVIII  révoque  le  ministre 
proscrit.  —  Le  duc  d'Otrante  refuse  d'admettre  qu'il  soit  atteint  par  la  pros- 
cription. Il  reste  à  Dresde.  —  Récriminations  amères.  —  Fouché  espère  un 
revirement  et  essaye  de  séduire  personnellement  Louis  XVIII.  —  Fouché 
forcé  de  quitter  Dresde.  Metternich  l'appelle  en  Autriche.  Fouché  s'établit  à 
Prague.  Nouvelles  protestations  de  Fouché.  On  ne  croit  pas  à  son  désintéresse- 
ment;  il  intrigue  en  Saxe  et  en  France;  sa  correspondance  secrète.  Decazes 
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l'attaque  et  cherche  à  le  discréditer  près  de  Metternich.  — Violente  diatribe  de 
Chateaubriand  contre  Fouché;  celui-ci  en  est  profondément  atteint.  Autres 
paniphlets.  Pour  v  couper  court,  Fouché  lance  des  autobiograj)hies  et  des  justi- 
fications anonymes.  —  Il  menace  de  publier  ses  Mémoires.  —  II  est  bien  vu 
des  hauts  fonctionnaires  autrichiens,  mais  traité  froidement  par  la  société.  — 
La  chute  des  ultras  donne  à  Fouché  de  nouvelles  espérances  ;  il  essaye  de  ren- 
trer en  grâce  par  Decazes  et  de  se  rapprocher  de  ^lanuel.  —  Il  se  sent  très 
cruellement  atteint  par  un  arrêt  qui  le  déclare  mort  civilement. —  Sotte  affaire; 
le  jeune  Thibaudeau  compromet  la  duchesse  d'Otrante.  Fouché  exaspéré  quitte 
Prague.  Séjour  aux  eaux  de  Carlsbad.  Installation  à  Linz.  —  Mouvement  de 
réaction  en  faveur  de  Fouché;  il  se  reprend  à  espérer  et  cultive  tous  les  partis; 
il  rentre  en  relation  avec  Manuel,  IMolé,  Richelieu  et  les  Ronaparte.  —  Bon 
accueil  à  Linz;  Fouché  vit  d'illusions.  —  Le  «Jamais  »  du  comte  de  Serre.  — 
Fouché  à  bout  de  patience  et  de  confiance.  —  Il  se  sent  suspect  et  se  réfugie 
à  Trieste.  —  Il  y  retrouve  les  frère  et  sœurs  de  ^Napoléon.  —  Mélancolie  sans 
amertume;  retour  sur  le  passé  ;  souvenirs  de  séminaire.  —  Il  jouit  tlu  soleil  et  de 
la  n;er;  vie  douce  et  familiale;  bonnes  relations  avecles  Ronaparte. —  Maladie 
rapidement  grave  du  duc  d'Otrante.  —  Lente  agonie;  le  colonel  Planât  de 
la  Faye  et  le  roi  Jérôme  au  lit  de  mort  de  Fouché;  deux  morts. —  Fouché  fait 
brûler  ses  papiers  devant  lui  et  expire.  —  Tristesse  de  la  colonie.  — Jugement 
de  la  reine  de  Westphalic.  —  Fouché  fait  ajjpel  à  la  postérité.  —  Elle  lui 
a  été  dure;  pourquoi  ?  —  Un  dernier  mot  sur  Joseph  Fouché 1009 
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